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PREFACE. 


L'échange  ne  tiendra  pas  plus  de  place  ici 
que  dans  le  Code  civil.  S'il  est ,  entre  tous  les 
contrats  commutatifs,  celui  qui  joue  le  plus  grand 
rôle  dans  les  siècles  de  décadence  et  de  barbarie, 
il  devient,  aux  époques  de  progrès  social ,  l'un 
des  moins  fréquents  dans  les  rapports  civils  in- 
ternes, l'un  des  plus  étrangers  aux  mouvements 
de  la  propriété. 

En  efFet ,  lorsque  la  monnaie  est  rare  et  peu 
courante,  lorsqu'elle  est  resserrée  dans  les  mains 
d'un  petit  nombre  d'individus ,  qui  se  suffisent 
à  eux-mêmes  par  la  vaste  étendue  de  leurs  terres 
et  par  les  services  de  leurs  esclaves  ou  de  leurs 
vassaux,  le  commerce  des  choses  s'opère  princi- 
palement par  la  voie  des  échanges.  Le  cercle  de 
ces  échanges  est  d  ailleurs  fort  borné.  La  pro- 
priété foncière  sommeille  dans  l'immobilité,  et 
tous  les  efforts  du  législateur  ont  bien  moins 
pour  but  de  la  répartir  entre  un  plus  grand 
nombre  de  possesseurs,  que  de  la  conserver  im- 
muable et  perpétuelle  dans  les  grandes  familles 
qui  jouissent  presque  seules  de  ses  bienfaits. 
Quant  à  la  propriété  mobilière ,  dont  le  brillant 
«ssor  balance  de  nos  jours  les  influences  terrien- 
nes ,  elle  n'est  encore  considérée,  aux  époques 
dont  nous  parlons,  que  comme  d'une  nature  in- 
férieure et  presque  vile  !  Vilis  mobilium  possessio. 
lÉtudiez,  dans  les  chants  épiques  d'Homère,  les 
scènes  de  la  vie  héroïque  du  monde  grec;  vous 
v^errez  les  chefs  de  famille  se  procurer  avec  des 
cuirs  de  bœuf,  avec  du  fer  ou  des  captifs,  etc.,  etc., 
les  choses  qui  doivent  satisfaire  à  leurs  besoins  [i] . 


[1]  Quantum  feliciore  œvo ,  cuni  res  ipsœ  permuta- 
bantur  inter  se ,  sicut  et  Irojanis  lemporibus  factitatum 
llomero  credi  convenit!  Alios  coriis  boum,  alios  ferro 
laplivisque  rébus  mutasse  tradit.  Ex  qua  consuetudine 


Rome  ne  connut  aussi  que  l'échange  dans  l'état 
de  simplicité  primitive  que  regrettait  Pline,  alors 
qu'il  avait  sous  Iqs  yeux  le  tableau  de  la  plus 
effroyable  corruption  que  l'or  enfanta  jamais. 
Descendez  enfin  dans  notre  moyen  âge,  et  inter- 
rogez les  légendes,  qui  sont  la  curieuse  et  candide 
épopée  de  la  barbarie  moderne.  Le  dimanche  et 
les  jours  de  fête  un  marché  se  tient  devant  la 
porte  de  l'église  ou  du  monastère  ;  là,  entre  gens 
rustiques  d'une  même  seigneurie,  les  fruits  de 
la  terre  et  les  croîts  d'animaux  sont  échangés 
contre  les  produits  d'une  grossière  industrie. 
L'artisan  reçoit  de  l'agriculteur  le  prix  en  na- 
ture de  sa  main-d'œuvre  ;  l'agriculteur  est  vêtu 
par  l'ouvrier  qu'il  alimente.  Quelques  ventes  se 
font  bien  çà  et  là  ;  mais  il  faut  en  être  sobre  : 
l'argent  est  rare,  on  le  garde  pour  payer  les  cens 
féodaux  et  les  deniers  emphytéotiques,  pour  of- 
frir à  l'église  quelques  donspieux,  pour  acheter, 
en  cas  de  calamité,  des  prières  et  des  indul- 
gences. 

Quelquefois  on  s'aventure  à  sortir  de  l'enceinte 
de  la  seigneurie  ;  un  convoi  se  forme  d'un  cer- 
tain nombre  d'habitants  ,  qui  partent  ensemble 
avec  leurs  charrettes  et  leurs  provisions.  Mais 
ce  n'est  pas  encore  de  l'argent  qu'ils  emportent  ; 
ils  voiturent  des  denrées  pour  payer  ce  qu'ils 
achèteront.  Écoutez  cette  naïve  histoire  rap- 
portée par  l'historien  des  évêques  de  Toul  ;  elle 
montre  comment  les  salines  de  l'Est  débitaient 
leurs  produits  aux  habitants  des  provinces  voi- 
sines. 


muleta  legum  antiquarmi  pécore  constat  cliam  Romœ. 
(Pline,  liv.  oo ^  c.  3.)  Voy.  aussi  les  Inst. ,  de  cxcept. 
vend. ,  g  2. 
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«  Dans  un  certain  temps,  un  assez  grand  nom- 
»  bre  de  paysans  de  la  partie  du  Barrois  se  for- 
»  mèrent  en  troupe,  comme  c'est  l'usage  des 
»  gens  de  cette  classe,  et  ayant  pris  leurs  voitures 
))  et  des  denrées,  arrivèrent  à  Vic-aux-Salines 
»  pour  acheter  du  sel.  Après  avoir  payé,  avec 
»  les  choses  qu'ils  avaient  transportées,  le  sel 
»  qui  leur  avait  été  livré,  ils  repartirent  et  arri- 
»  vèrent  accablés  de  fatigue  à  Gondreville,  où 
»  ils  essayèrent  de  passer  la  Moselle.  Mais  le  gué 
y>  était  difficile  ;  ils  avaient  de  la  peine  à  le  fran- 
»  chir  ;  c'était  le  jour  où  l'on  célébrait  dans  le 
»  pays  la  fête  du  bienheureux  saint  Mansuy.  Les 
»  habitants  du  lieu  leur  firent  de  graves  repro- 
»  ches  de  s'occuper  de  leurs  affaires  et  de  leur 
»  retour,  en  un  jour  si  solennel ,  et  de  ne  pas 
»  prendre  part  à  la  joie  publique.  Les  voyageurs 
»  répondirent,  en  plaisantant,  que  la  fête  ne  les 
»  regardait  pas,  car  le  saint  n'était  que  le  saint 
»  des  Leucques  [i],  et  non  pas  le  leur.  Mais  tout 
»  à  coup,  ô  miracle!  leurs  bœufs  deviennent  fu- 
»  rieux ,  poursuivant  et  frappant  leurs  maîtres 
»  à  coups  de  cornes.  Alors  ceux-ci  n'eurent  rien 
»  de  mieux  à  faire  que  d'aller  se  jeter  au  pied 
»  de  l'autel  de  saint  Mansuy,  et  de  promettre 
»  avec  de  ferventes  prières  d'être  à  l'avenir  plus 
»  respectueux  et  plus  prudents.  Le  saint  écouta 
»  leurs  voix  suppliantes,  et  leur  permit  de  re- 
))  tourner  dans  leur  pays  [2].  » 

L'historien  qui  m'a  fourni  cette  anecdote  n'est 
pas  un  Homère  pour  le  style  et  l'imagina  lion; 
mais  la  couleur  locale  se  trouve  là  dans  toute  sa 
vérité,  et  j'ai  pensé  dès  lors  qu'il  me  serait  per- 
mis de  lui  faire  cet  emprunt ,  à  l'imitation  des 
jurisconsultes  romains ,  qui  vont  chercher  des 
exemples  dans  les  poétiques  récits  de  VIliade. 

Mais  lorsque  la  civilisation  a  élargi  le  cercle 
des  communications  et  des  besoins ,  lorsque  la 
richesse  monétaire  s'est  augmentée,  et  que  l'ar- 
gent, signe  représentatif  de  toutes  choses,  est 
plus  ou  moins  répandu  dans  les  mains  de  tout  le 
monde,  l'échange  devient  un  moyen  embarras- 
sant de  commercer.  La  vente  le  remplace  [5]  ; 
c'est  elle  qui  met  en  action,  qui  déplace  et  fait 


[1]  Ancien  nom  des  habitants  de  la  Lorraine  et  de 
l'évêché  de  Toul. 

[2]  «  Quodam  tempore,  ut  moris  est  rusticorwn,  qiii- 
»  danfi  Barrensium  partium  ,  non  parvo  numéro  rustici , 
»  grege  facto,  surreptis  vehiculis  et  rcriim  copiis,  vicos 
»  expelierunt  saunap.um  ;  datisque  in  coemptionem  rerum 
>»  VE>ALitfM  coNVECTATioMBUS,  ad  sua  rcdiro  ciipicntcs, 
»  salis  commercia  rcferehanl,  et  jam  o\  maxima  parte 
>'  explcto  itinere,  Gundolfi  villam  transgrcssi,  ad  alveuni 


*  circuler  les  valeurs  mobilières  et  immobilière? 
Bientôt,  le  rang  qu'elle  occupe  dans  le  jeu  dq 
affaires,  elle  le  prend  dans  les  Codes  ;  elle  y  ligui 
comme  le  plus  important  des  contrats  commu 
tatifs.  Les  jurisconsultes  développent  avec  corn 
plaisance  les  principes  qui  la  gouvernent  et  h 
applications  pratiques  qui  découlent  des  princ 
pes.  L'échange,  au  contraire,  n'est  plus  qu'u 
calque,  une  sorte  de  copie;  il  cst^ servant  d 
la  vente  ;  il  lui  emprunte  ses  règles,  sa  vie.  Auss 
on  écrit  des  volumes  sur  la  vente  et  Ton  trac 
quelques  lignes  sur  l'échange.  C'est  quelesjuriî^ 
consultes  ne  dissertent  pas  encore  quand  l'e 
change  est  en  crédit;  le  temps  des  Codes  n'e^ 
pas  venu  !  C'est  que  leur  influence  n'arrive  qu 
quand  la  vente  jouit  déjà  depuis  longtemps  d 
son  tour  de  faveur.  Or,  les  légistes  suivent  1 
marche  progressive  de  la  société;  c'est  pour  ell 
qu'ils  travaillent  ;  c'est  pour  ses  besoins  qu'iî 
donnent  des  préceptes  et  des  réponses. 

Toutefois ,  si  l'on  considère  l'échange  comm 
auxiliaire  du  commerce  extérieur,  son  impor 
tance  est  et  sera  probablement  toujours  consi 
dérable.  Il  nous  ouvre  l'accès  des  contrées  loin 
taines  d'où  la  législation  locale  empêche  la  sorti 
du  numéraire ,  et  de  celles  qui  ne  connaissen 
pas  l  usage  des  monnaies.  Le  luxe  et  la  sensualit 
l'envoient  chargé  de  nos  richesses  agricoles  e' 
manufacturières  pour  rapporter  d'un  autre  hé 
misphère  les  productions  que  la  nature  nous 
refusées.  Il  revient  alimenter  nos  ports ,  notr 
industrie,  et  satisfaire  le  goût  bizarre  des  Euro 
péens  pour  les  choses  de  l'Inde  et  de  l'Améri 
que  [4] .  Je  ne  dirai  pas  que  si  les  échanges  com 
merciaux  n'avaient  pas  exporté  le  thé  de  1; 
Chine  et  du  Japon,  la  révolution  américaine  se 
rait  encore  à  faire  [5]  ;  je  n'aime  pas  ces  rappro 
chements  forcés,  et  par  cela  même  puérils,  et  ji 
crois  que  d'autres  causes  se  seraient  offertes  pou! 
que  la  patrie  de  Washington  et  de  Franklin  s© 
couât  le  joug  de  son  avare  métropole.  Toutefois 
j'ai  cru  devoir  rappeler  un  fait  célèbre  dans  l'his 
toire  pour  montrer  l'influence  des  échanges  su! 
les  besoins  et  les  habitudes  des  peuples. 


»  Mosellse  cum  illa  sua  rheda  -squalentes  labore,  rusfic 
»  pervenerant,  etc.,  etc.  >>  Hist.  de  Toul  (ch.  19),  pa 
Adson.  I 

[3J  Les  anciens  attribuaient  à  Bacchus  l'invention  d« 
la  vente,  (l^line ,  liv.  7,  c.  57.) 

[4.]  Le  thé,  le  tabac,  le  café,  etc. 

[.'>]  On  sait  que  les  Auglo-Anicricaiiiï;  s'insurgèrent  / 
cause  d'une  taxe  sur  le  thé.  , 
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Mais,  je  le  vépète,  le  rôle  de  l'échange  se  ra- 
)etisse  singulièrement  lorsqu'on  passe  des  rap- 
)orls  commerciaux  aux  rapports  réglés  par  le 
Iroit  civil  interne.  En  jetant  un  coup  d'œil  sur 
lotre  droit  français,  à  partir  au  xvi"  siècle,  l'é- 
'liange  n'apparaît  guère,  d'une  manière  saillante, 
pie  comme  moyen  d'assouplir  dans  une  certaine 
nesure  la  rigueur  inerte  du  régime  dotal ,  ce 
lernier  débris  des  systèmes  anciens  qui  placent 
a  prospérité  de  la  famille  dans  l'immobilité  de 
a  propriété  ;  tandis  qu'elle  réside  plus  vérita- 
ilement  dans  la  combinaison  qui ,  associant  les 
poux  dans  une  collaboration  commune,  corro- 
lore  l'aireclion  conjugale  par  l'identité  des  in- 
ércls,  stimule  de  part  et  d'autre  le  dévouement, 
économie,  l'amour  du  travail  ;  vertus  fécondes 
ont  les  fruits  profitent  à  la  femme  aussi  bien 
u'au  mari;  mobiles  plus  sûrs  et  plus  moraux 
ue  toutes  les  frayeurs  du  régime  dotal,  pour 
lire  progresser  les  familles,  pour  les  faire  mon- 
2r  de  la  gêne  jusqu'à  l'aisance  et  de  l'aisance 
asqu'à  la  richesse. 

.  Je  trouve  aussi  l'échange  employé  pour  échap- 
er  aux  droits  seigneuriaux  sur  les  mutations, 
insi  qu'aux  entraves  que  l'esprit  féodal  appor- 
,iit  au  mouvement  de  la   propriété  foncière, 
j'oici  ce  que  je  lis  dans  le  commentateur  de  la 
9utume  deTroyes  [i]    :   «  M.  de  Monlholon , 
_  garde  des  sceaux  ,  dit  à  celui  qui  lui  offrait  de 
,  vendre  une  maison  ,   qu'il  ne  voulait  point 
,  acheter  de  lui,  d'autant  que  quelques  lignagers 
la  pourraient  retirer ,  mais   qu'il    avait  des 
rentes  constituées,  lesquelles  il  lui  baillerait 
par  échange  et  s'obligerait  que  tôt  après  elles 
^seraient  rachetées.  Peu  de  temps  après  l'un 
i  des  lignagers  intenta  action  de  retrait ,  et  dit 
que  c'est  vraie  vente  déguisée  sous  nom  d'é- 
^change,  même  que  les  rentes  avaient  été  aus- 
I sitôt  rachetées.  M.  de  Montholon  dit,  au  con- 
traire,  qu'il  n'avait  rien   fait  que  de  bonne 
foi,  lui  ayant  été  permis  de  rechercher  les 
moyens  afin  que  la  maison  ne  fût  évincée  ; 
,sur  lesquelles  contestations  le  parlement  dé- 
boula le  lignager  du  retrait.  » 
Hors  de  là,  l'échange  reste  obscur  et  inaperçu 
ns  le  vaste  mouvement  qui  tient  en  éveil  l'ac- 
l'ité  de  notre  nation. 

,  J'en  puis  dire  autant  du  temps  où  nous  vi- 
ns. Dans  cette  action  incessante  qui  fait  cir- 
ler  la  propriété  depuis  le  sommet  jusqu'aux 


;1]  Legrand,  sur  Troycs,  p.  187,  n»  G. 


extrémités  du  corps  social,  quelle  est  la  part  de 
réchange?  je  parle  toujours  des  rapports  inter- 
nes :  elle  est  presque  nulle;  rarement  l'échange 
vient  se  mêler  a»ix  mutations  devenues  si  fré- 
quentes de  nos  jours.  Il  faut  des  circonstances 
toutes  particulières,  des  raisons  exceptionnelles 
de  convenance  privée  pour  y  avoir  recours. 

Et  cependant  ne  nous  hâtons  pas  de  le  décla- 
rer impuissant  ;  il  pourrait  ne  pas  être  inutile  à 
notre  agriculture,    si   des    mains   intelligentes 
voulaient  l'employer  à  guérir  l'une  de  ses  plaies. 
En  effet,  une  grande  partie  de  notre  sol  est  mor- 
celée par  petites  parcelles;  la  propriété  en  est 
éparpillée  çà  et  là  ,  comme  si  elle  eut  été  jetée 
au  vent,  et  toutes  ces  fractions  enchevêtrées 
les  unes  dans  les  autres,  restent  inabordables  et 
presque  inexploitables  à  raison  de  l'absence  des 
chemins  et  des  difficultés  qui  en  résultent  entre 
voisins.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  François  de 
Neufchateau  :    «  Avec  les   territoires  hachés , 
)i  cisaillés,  sans  chemins  pour  arriver  aux  lam- 
»  beaux  qui  les  constituent,  l'agriculture  frois- 
1)  sée  en  outre  par  les  entraves  que  le  parcours 
»  et  la  vaine  pâture  multiplient  autour  d'elle , 
»  ne  peut  pas  plus  grandir  qu'un  enfant  qu'on 
»  garrotterait  au  berceau  avec  des  liens  de  fer.  » 
Quel  serait  donc  le  moyen  de  faire  disparaître 
cet  échiquier  qui  est  le  désespoir  de  notre  agri- 
culture? Non  pas  que  je  veuille  attaquer  par  là 
la  division  de  la  propriété  et  sa  répartition  dans 
les  mains  du  plus  grand  nombre;  loin  de  moi 
toute  parole   d'improbation  pour   un   état   de 
choses  où  la  France  trouve  son  point  de  repos  , 
et  qui,  après  l'avoir  sauvée  d'une  révolution  en 
1830,1a  préservera,  j'espère,  de  nouvelles  crises 
dans  l'avenir.  Ce  que  je  déplore  est  tout  diffé- 
rent, et  il  ne  faut  pas  confondre  la  division  de 
la  propriété  avec  le  morcellement  et  les  ha- 
chures du  sol.  Que  les  trop  grands  domaines, 
qui  de  tout  temps  ont  été  le  fléau  des  empires, 
aient   été  coupés  en   fractions    d'une  certaine 
contenance,  soit  par  suite  de  la  décadence  qui 
frappe  toutes  choses  ici-bas ,  soit  par  la  marche 
incessante  de  notre  loi  sur  les  partages  des  suc- 
cessions ,  soit  enfin  par  la  spéculation  qui  a  fait 
des  biens-fonds  un  objet  de  commerce  ;  que  cette 
division  ait  mis  ces  nombreux  fragments  à  la 
portée  de  la  classe  moyenne  et  des  cultivateurs  , 
qui  sont  venus  y  verser  le  fruit  de  leur  labeur 
et  de  leurs  épargnes,  c'est  là  un  excellent  résul- 
tat; il  faut  y  applaudir ,  et  pour  mon  compte, 
j'y  vois  un  de  ces  grands  progrès   qui  influent 
sur  la  destinée  d'un  empire  ;  car  tout  un  élément 
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de  notre  civilisation  a  été  retrempé.  La  bour- 
geoisie ,  franchissant  ses  limites  d'autrefois ,  ne 
s'est  pas  contentée  d'élever  sa  tète  jusqu'aux 
régions  supérieures  de  la  société  ;  elle  a  pro- 
longé ses  racines  dans  les  couches  inférieures 
de  la  population  ;  là,  elle  s'est  recrutée  d'hommes 
laborieux,  infatigables,  cultivant  pour  leur  pro- 
pre compte,  et  trouvant  dans  le  travail  de  leurs 
mains  une  honnête  indépendance.   Or,  c'est  le 
principe  diviseur  des  terres  qui  a  fécondé  cette 
extension  de  la  bourgeoisie,  et  l'État  y  a  gagné 
prodigieusement  ;  car  un  large  support  lui  a  été 
donné,  qui  a  pris  sa  base,  non  dans  des  idées 
mobiles  et  des  intérêts  précaires  ,  mais  dans  la 
propriété  même,  ce  solide  et  pacifique  fonde- 
ment de  l'édifice  social.  Aussi  qu'est-il  arrivé? 
C'est  que  la  propriété  est ,  après  la  famille ,  la 
seule  colonne  de  l'État  que  le  ravage  des  so- 
phismes  n'ait  pu  parvenir  à  entamer.   Je  sais 
bien  qu'on  y  travaille  ;    les  novateurs ,  je  me 
trompe  !  les  imitateurs  ont  repris  une  œuvre 
de  destruction ,  tentée  bien  des  fois ,  soit  par  les 
passions  populaires  déchaînées  ,  soit  par  l'abus 
des  principes  mal  compris  du  christianisme,  soit 
enfin  par  une  philosophie  brutale  et  sophis- 
tique. Mais  ce  qui  a  échoué ,  même  dans  des 
sociétés  en  proie  aux  plus  grandes  misères  des 
classes  inférieures  et  aux  plus  grands  déchaîne- 
ments des  orages  politiques,  a  moins  de  chances 
que  jamais  de  réussir  aujourd'hui  ;  car  indépen- 
damment des  sympathies  et  du  respect  que  la 
propriété  trouve  dans  les  convictions  spontanées 
de  l'humanité  ,  elle  se  défend  encore  par  les  in- 
térêts innombrables  que  la  division  des  terres  a 
groupés  à  sa  base. 

Tel  est  donc  le  double  avantage  de  la  pro- 
priété moyenne  et  petite  :  d'abord,  de  former 
une  sorte  d'assurance  mutuelle  d'autant  plus 
puissante  que  le  nombre  des  associés  est  plus 
considérable;  ensuite  de  ramifier  au  sein  de  la 
mobilité  démocratique,  l'élément  de  stabilité 
qui  s'attache  à  la  possession  du  sol. 

Mais  voici  maintenant  où  commence  l'incon- 
vénient dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  Suppo- 
sons, par  exemple ,  dix  hectares  de  terre  appar- 
tenant ,  l'un  dans  l'autre ,  à  chaque  famille 
propriétaire.  Si  ces  dix  hectares  ne  sont  pas 
réunis  en  un  seul  corps,  s'ils  forment  cinquante, 
quatre-vingts ,  cent  pièces  de  terre  séparées  par 
de  certaines  distances,  on  aperçoit  tout  de  suite 
ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  pour  le  cultivateur 
obligé  à  perdre  un  temps  précieux  pour  aller  de 
celle-ci  à  celle-là,  lorsqu'il  faut  labourer,  fumer, 
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ensemencer  ;  à  faire  des  dépenses  plus  considé 
râbles  de  clôtures;  à  supporter  des  empiétement! 
plus  fréquents  ;  à  se  soumettre  à  des  servitudej^  aé 
gênantes ,  à   renoncer   à  l'éducation   des  bes-i 
tiaux,  etc.,  etc.  '  j 

Or,  ii  y  aurait  un  moyen  de  lutter  contre  ce 
mal;  ce  serait  de  réunir  par  la  voie  d'échange^ 
tous  ces  terrains  disséminés.  François  de  Neuf-t 
château  nous  apprend  qu'avant  la  révolution 
les  propriétaires  de  la  commune  de  Rouvres 
près  Dijon  ,  recomposèrent  ainsi  leurs  terres  pai 
des  échanges  volontaires ,  et  obtinrent  l'appui 
du  gouvernement  pour  vaincre    les   obstacles 
qu'opposaient  aux  réunions  soit  les  droits  des» 
décimateurs  et  des  seigneurs ,  soit  les  chemin; 
qu'il  fallait  changer.  Pourquoi  ces  tentatives  n( 
seraient-elles  pas  plus  générales  ?  Pourquoi  U 
gouvernement  ne   prend-il   pas  une  initiative 
digne  de  lui  en  les  excitant  et  les  favorisant  1 
Pourquoi  ne  promet-il  pas  son  concours  pou^ 
certaines  dépenses  et  des  exemptions  de  droitî 
pour  des  mutations  ?  Les  difficultés  d'une  telle 
entreprise  ont  été  abordées  et  vaincues,  sur  un^ 
plus  grande  échelle  qu'à  Rouvres,  dans  le  Dane-; 
mark,  la  Suède,  l'Ecosse,  la  Prusse;  ne  serait-ii 
pas  de  l'honneur  d'une  nation  telle  que  la  nôtre] 
de  ne  pas  rester  en  arrière   de   ces  exemples 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  nos  intérêts  les  plu; 
chers  ?  Mais  deux  causes  faciles  à  prévoir  s'5. 
opposeront  sans  doute  :  la  première,  passagère 
il  faut  l'espérer,  c'est  cette  habitude  de  la  légisi 
lature  d'user  tous  les  ans  son  temps  et  son  ardeui 
dans  le  cercle  monotone  de  discussions ,  qu'or 
appelle  politiques  et  qui  ne  sont  que  person- 
nelles; car  ces  débats  qui  viennent  périodique- 
ment accrocher  à  une  balançoire  aérienne  1( 
gouvernement  du   pays ,  et  dont  on  pourrai 
dire  :  1 


....  Panduntur  inanes 
Siispensœ  ad  ventos  [1]  ; 

tous  ces  débats ,  dis-je ,  s'agitent  entre  des 
hommes  qui ,  au  fond ,  ne  sont  pas  séparés  lej 
uns  des  autres  par  l'épaisseur  d'un  cheveu.  Lî 
seconde  est  plus  grave  et  plus  difficile  à  vaincre: 
elle  tient  à  l'esprit  ombrageux  de  notre  démo, 
cratie  ,  qui ,  bien  que  douée  d'une  force  supé- 
rieure à  tous  les  obstacles ,  se  laisse  prendre 
cependant  d'une  inconcevable  panique  quand 

j 


[1]  Virgile,  Enéide,  liv.  6,  vers  740. 


PRÉFACE. 


1  lui  parle  d'aristocratie.  Or',  je  ne  serais  pas 
Loiiné  que  quelque  habile  surveillant  de  cette 
irrible  aristocratie  ne  vît,  dans  les  réunions  de 
ïrcelles,  je  ne  sais  quel  projet  de  reconslitu- 
on  féodale  de  la  propriété  ;  et  le  moyen  alors 
3  faire  entendre   le  langage  de  la  raison  à  des 
;prits  frappés  d'un  si  patriotique  eiTroi  !  Je  ne 
is  rien  ,  au  surplus  ,  que  je  ne  sois  en  état  de 
rouver  à  l'instant  ;  je  raconte  l'histoire  de  ce 
ue  nous  avons  vu  hier.  En  etFct,  parmi  les  lois 
e  la  restauration  ,  il  y  en  avait  une  fort  bonne  , 
t  surtout  fort  innocente  [i] ,  qui  dans  la  vue  de 
àvoriser  les  échanges  de  propriétés  contiguës, 
llégeait  les  droits  d'enregistrement  et  de  trans- 
ription  de  ces  sortes  de  mutations.  Cette  loi 
vait  été  conçue  dans  une  pensée  favorable  à 
agriculture  ;  mais  dans  la  pratique  elle  donna 
leuà  quelques  abus  et  la  régie  de  l'enregistre- 
lent ,  plus  préoccupée  de  la  rentrée  de  l'impôt 
ue  des  progrès  agricoles,  en  demanda  l'abroga- 
ion  en  1834.  Quel  fut  son  grand  argument? 
e  fut  de   soutenir  que  cette  loi  de  1824  avait 
té  conçue  par  la  restauration  pour  régénérer 
5  principe  aristocratique  par  la    régénération 
es  grandes  propriétés.  Oh  I  vous  concevez  que 
j  chambre  des  députés  ne  pouvait  rester  froide 
evant  cette  formidable  accusation  !  Il  est  vrai 
ne  cette  pauvre  loi  de  1824 ,  qui  ne  se  croyait 
as  si  méchante,  aurait  pu  tout  aussi  bien  être 
résentée  et  aurait  été  très-certainement  sou- 
enue  par  un  aristocrate  de   la   façon  de  Fran- 
ois  de  Neufchàteau  ,  dans  les  idées  agronomi- 
ues  duquel  elle  rentrait  complètement.  Mais 
'importe,  le  mot  fatal  avait  été  prononcé,  et  la 
)i  ne  résista  pas  !  Ai-je  donc  si  grand  tort  de 
edouter    que    des   susceptibilités  jalouses   ne 
'iennent    s'ajouter   à  l'apathie  trop   naturelle 
lux  intérêts  agricoles,   pour  contrarier  long- 
emps  encore  les  réunions  de  parcelles ,  récla- 
lées  par  les  agronomes  intelligents  de  tous  les 
lartis  [2]  ? 

Passons  maintenant  au  Louage.  L'histoire  plii- 
osophique  de  ce  contrat  nous  occupera  plus 
^ngtemps.  Il  offre  au  jurisconsulte  qui  veut 

énétrer  dans  le  fond  des  choses  un  sujet  inté- 
ressant et  étendu.  Il  est,  dans  nos  sociétés  mo- 


i  [1]  Du  16  juin  1824.  Voy.  infra,  u»  43,  du  Comment, 
c  l'échange,  à  la  note. 

[2]  Mon  opinion  sur  l'abrogation  de  la  loi  de  1824  esl 
ussi  celle  de  Championnière  et  Rigaud  ,  qu'on  ne  soup- 
onnera  pas  de  tendances  aristocratiques.  On  peut  voir 
5  qu'ils  ont  dit  à  ce  sujet  dans  leur  Traité  des  droits 


dernes,  un  des  contrats  qui  exercent  le  plus 
d'influence  sur  la  prospérité  publique;  il  asso- 
cie aux  jouissances  de  la  propriété  ceux  qui  ne 
sont  pas  propriétaires  ;  il  est  le  nerf  de  l'agri- 
culture, cette  mère  nourrice  des  États,  à  qui  il 
donne  des  colons  laborieux  et  intéressés  à  ses 
progrès.  ïour  à  tour  il  recrute  cette  milice  in- 
dustrieuse qui  féconde  nos  champs,  ou  alimente 
et  cherche  à  pacifier  cette  immense  et  frémis- 
sante armée  qui  prêle  ses  bars  à  l'industrie  ma- 
nufacturière. Il  y  a,  dans  deux  pays  voisins  l'un 
de  l'autre ,  deux  grandes  questions  sociales  qui 
viennent  aboutir  au  contrat  de  louage,  la  ques- 
tion des  salaires  en  France,  celle  de  la  déca- 
dence croissante  des  petits  fermiers  en  Angle- 
terre [3] . 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'à  mesure  qu'on 
s'éloigne  des  ténèbres  de  la  barbarie,  l'échange 
est  éclipsé  par  d'autres  contrats  plus  impor- 
tants. Ici  c'est  tout  le  contraire.  Le  louage  aime 
le  soleil  de  la  civilisation  ;  il  se  développe  et 
grandit  sous  son  influence,  tandis  que  la  nuit  des 
temps  barbares  le  rapetisse.  Si  vous  descendez 
au  degré  le  plus  bas  de  la  civilisation,  vous  ne 
lui  voyez  jouer  presque  aucun  rôle  dans  la  vie 
civile.  Quand  les  cités  sont  rares  et  petites, 
quand  les  maisons  sont  tellement  rétrécics , 
qu'elles  suffisent  à  peine  pour  loger  la  famille, 
et  que  d'ailleurs  la  population,  dominée  par  ses 
habitudes  casanières,  ne  voyage  pas  au  loin,  il  y 
a  tout  à  la  fois  peu  de  locataires  et  peu  de  place 
pour  les  locataires  ;  alors  le  bail  à  loyer  ne  sau- 
rait donc  être  un  moyen  large  et  général  d'uti- 
liser les  édifices  urbains  [4].  Chacun,  d'ailleurs , 
a  l'amour-propre  d'avoir  la  propriété  de  son 
manoir;  le  toit  héréditaire,  tout  chétif  qu'il 
peut  être,  communique  à  celui  qui  l'habite  une 
sorte  de  relief  et  d'honneur  !  Peu  importe  la 
misère  de  ces  demeures  sales,  humides,  où  le 
jour  a  peine  à  pénétrer,  où  la  poitrine  respire 
avec  effort!  repaires  qui  semblent  faits  exprès 
pour  héberger  la  peste,  la  lèpre,  et  tous  les  fléaux 
contagieux  ;  peu  importe  !  dis-je  :  l'homme  s'y 
complaît ,  parce  qu'il  se  dit,  dans  son  orgueil  : 
J'en  suis  propriétaire.  Au  contraire,  celui  qui 
ne  tient  pas  de  ses  pères  ou  de  son  travail  un 


d'enregist.,  n»  2174,  l'un  des  meilleurs  livres  de  juris- 
prudence qui  aient  été  publiés  depuis  longtemps. 

[5]  Voy.  le  National  du  14  octobre  1833,  sur  cet  état 
de  décadence  dont  je  pai'le  infra,  p.  7. 

[4]  Vico,  trad,  de  Michelet. 
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abri  pour  reposer  sa  lête,  celui  qui  est  obligé  de 
prendre  chez  autrui  un  logement  à  loyer,  est 
placé,  par  l'opinion  de  ses  concitoyens ,  dans 
une  espèce  d'infériorité  et  de  dépendance.  On 
retrouve  encore  quelques  traces  de  ces  préjugés 
dans  le  département  de  la  Corse,  oià  la  simpli- 
cité des  mœurs  primitives  a  conservé  plus 
qu'ailleurs  sa  physionomie  originale  et  naïve. 

Vitruve  nous  apprend  qu'au  commencement 
les  maisons  de  Rome  étaient  fort  basses;  elles  n'a- 
vaient qu'un  seul  étage,  et  suffisaient  néanmoins 
aux  besoins  d'un  peuple  simple  et  austère  [i] .  Mais 
où  était  le  gîte  du  locataire  dans  ces  demeures 
exiguës?  On  le  chercherait  vainement.  Les  dis- 
tributions de  terre  à  la  plèbe  [2],  les  assignations 
de  certaines  parties  du  territoire  pour  en  faire 
des  quartiers  de  Rome  [3]  semblent  indiquer 
que  chacun  eut  dans  l'origine  sa  petite  retraite 
et  son  asile.  Ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard 
que,  la  population  s'étant  accrue,  on  éleva  les 
maisons.  Les  riches  logèrent  alors  les  pauvres 
dans  le  dernier  étage,  qu'on  nommait  cœnacu- 
lum,  et  le  profit  qu'ils  en  retiraient  s'appelait 
cœnaculariam  facere. 

Dans  les  campagnes,  le  bail  à  ferme  n'est  pas 
plus  fréquent. 

Les  familles  propriétaires,  soumises  à  un  pou- 
voir intérieur ,  mélangé  d'origine  patriarcale  et 
de  conquête ,  vivent  isolées  les  unes  des  autres, 
sur  des  domaines  qu'elles  font  cultiver  par  des 
mains  serviles,  et  dont  elles  consomment  les 
fruits  en  nature.  Un  intendant,  qui  n'est  que  le 
premier  esclave  entre  les  esclaves,  dirige  les 
travaux,  surveille  les  ouvriers  et  les  cultiva- 
teurs, et  se  venge  sur  eux  de  l'autorité  despo- 
tique que  le  maître  exerce  sur  lui.  L'histoire 
des  deux  premières  races  nous  montre  ce  ré- 
gime en  pleine  vigueur  dans  les  villœ  royales  [4] 
Les  rois  vont  résider  tour  à  tour  dans  leurs 
diyers  domaines ,  afin  d'y  vivre,  eux  et  leur 
cour,  des  produits  agricoles  dont  le  commerce 
d'alors  n'aurait  pu  faire  de  l'argent. 

A  ces  époques,  et  dans  tous  les  États  où  l'élé- 
ment aristocratique  prédomine  pleinement ,  la 
classe  des  fermiers  n'a  pas  encore  d'existence 
réelle.  Pour  qu'elle  puisse  compter  dans  le 
dénombrement  de  la  population  comme  élément 
sérieux  de  la  prospérité  politique,  il  faut  qu'il 


[1]  Ârch.,  lib.  2. 
[2]  Voy.  Niebuhr,  t.  2,p.  161. 
[3]  Ancus  assigna  aux  Latins  des  demeures  sur  l'Aven- 
tin.  IVoy.  Niebuhr,  loc.  cil.,  p.  liS.) 


y  ait  un  noyau  d'hommes  libres,  venant  aprè 
la  première  occupation  du  sol ,  trouvant  le 
places  prises  par  les  premiers  arrivés,  et  cher 
chant  à  s'en  créer  une  par  leur  travail ,  et  pa 
une  sorte  de  combinaison  qui  consiste  à  mettr< 
leur  industrie  à  la  disposition  du  propriétaire 
qui,  de  son  côté,  leur  fournit  la  matière  pro 
ductive.  Or,  à  l'époque  dont  nous  parlons 
époque  appelée  héroïque  par  Vico,  il  n'y  î 
guère  que  des  maîtres  et  des  serfs  :  la  liberté  < 
pour  condition  la  propriété;  tout  chef  de  familh 
libre,  indépendant,  est  nécessairement  proprié 
taire;  quiconque  n'est  pas  propriétaire  es 
esclave  ou  contraint  à  tomber  dans  la  servi 
tude. 

Un  progrès  assez  fréquent  finit  cependant  pa 
tempérer  cette  dépendance  des  classes  infé 
rieures.  Les  grands  propriétaires,  embarrassé 
de  l'immensité  de  leurs  terres,  et  presque  gêné 
de  leurs  inutiles  richesses,  cherchent  à  les  rendn 
plus  productives  en  intéressant  les  familles  ; 
la  culture  du  sol.  De  là  des  concessions  de  ter 
rains  pour  bâtir,  défricher,  labourer,  moyen 
nant  certaines  redevances  annuelles.  Nous  avom 
non  loin  de  nous  un  exemple  vivant  de  cet  éta 
social  dans  les  populations  slaves.  «  Chaque 
»  seigneurie,  dit  de  Sismondi,  se  compose  d( 
»  deux  parts  :  la  terre  du  seigneur,  qui  es 
»  cultivée  au  moyen  des  corvées  [5],  et  celle 
»  qu'il  a  partagée  entre  un  grand  nombre  d( 
))  familles  de  paysans ,  que  chaque  famille  cul- 
»  tive  durant  les  trois  jours  de  la  semaine  qu 
»  lui  restent  libres.  En  Russie,  la  corvée  dei 
»  paysans  a  été  généralement  remplacée  pai 
»  une  redevance  en  argent,  nommée  Vohroc 
»  qui,  de  sa  nature,  est  supposée  toujours  égale 
»  mais  que,  dans  un  pays  sans  liberté  et  san.' 
»  garantie ,  le  seigneur  peut  augmenter  suivant 
»  son  caprice  [e].  »  Nous  verrons  bientôt  que 
notre  population  agricole  est  sortie  d'une  situa- 
tion correspondante.  Cette  situation  est  le  plus 
grand  pas  que  la  classe  des  paysans  puisse  fain 
lorsque  l'élément  démocratique  n'a  pas  fait  soi 
apparition. 

Mais  aussitôt  que  l'assouplissement  du  prin- 
cipe aristocratique  a  permis  à  la  classe  des 
hommes  libres  de  prendre  rang  dans  l'État,  le 
bail  à  ferme  ou  à  colonage  temporaire  devient 


[4]  Voy.  le  eh.  Devilliset  curtis, 
[5]  Qui  consistent  en  quatre  jours  de  travail  par  se- 
maine. ^ 
[6]  Études  sur  l'économie  politique,  t.  l,p.  186. 
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Ile  nio)  on  le  plus  général  de  mettre  les  terres  en 
'valeur,   A  mesure  que  le  servage  s'elï'aee,    le 
bail  à  ferme  impiété  sur  les  places  qu'il  laisse 
vacantes;  car  il  est  l'industrie  du  paysan,  de 
même  que  le  négoce  et  la  fabrique  sont  l'indus- 
trie du  citadin.  Peu  à  peu  l'on  voit  s'élever  de 
nombreuses  familles  de  cultivateurs  indépen- 
dants, qui  tiennent  le  milieu  entre  les  grands 
propriétaires  et  les  ouvriers  prolétaires.  Le  fer- 
mier qui  a  longtemps  travaillé,  longtemps  éco- 
nomisé, finit  par  acheter  un  champ  ;  il  prend 
place  parmi  les  possesseurs  du  sol.   Alors,  si 
'quelque  grande  cause  politique  n'y  met  pas 
obstacle,  l'agriculture  et  la  liberté  se  donnent 
la  main,  et  cette  union  fait  surgir  des  entrailles 
de  la  terre,  comme  autrefois  les  dents  du  dra- 
gon, cette  classe  villageoise  si  précieuse  pour  la 
propriété,  et  qui,  plus  que  toute  autre,  est  le 
nerf  d'un  État  puissant.  Car  c'est  elle  qui  dans 
la  paix  trace  le  sillon  nourricier,  c'est  elle  qui, 
pendant  la  guerre,  fournit  à  la  patrie  ses  plus 
robustes  et  ses  plus  vaillants  soldats. 
•     La  transition  dont  je  parle  s'opère   depuis 
longtemps  en  France,  dans  un  silence  qui  trompe 
les  étrangers  peu  instruits  de  nos  mœurs.  Jacob, 
chargé  par  le  parlement  anglais  de  parcourir 
l'Europe  pour  y  étudier  l'état  de  l'agriculture, 
'  a  prétendu  que  la  France  est  au  second  degré  de 
V échelle  agricole  en  commençant  par  en  bas.  Ce 
jugement  n'est  pas  d'un  observateur;  c'est  celui 
^d'un  contempteur  superficiel.  Jacob  n'a  vu  pro- 
bablement dans  nos  villages ,  assez  sales  pour  la 
plupart,  dans  les  demeures  assez  chétives  de 
'nos  paysans,  que  l'indice  de  la  misère.  Il  ne 
sait  pas  que  dans  plusieurs  de  nos  provinces 
•une  grande  révolution  se  prépare  au  profit  de 
ce  cultivateur,  qu'il  croit  si  pauvre,  parce  qu'il 
'est  peu  soucieux  d'une  vie  luxueuse  ou  com- 
Imode;  il  ne  sait  pas  qu'un  jour  viendra  où, 
^sans  secousse  et  sans  bruit,  la  propriété  passera 
presque  entièrement  dans  ses  mains.  Nous  insis- 
terons plus  tard  sur  cet  inévitable  résultat,  qui 
nous  paraît  devoir  fixer  à  un  haut  degré  l'atten- 
tion des  économistes.  En  attendant,  nous  lais- 
serons l'Angleterre  se  vanter  des  progrès  de  son 
agriculture  et  du  confortable  qui  règne  dans  ses 
campagnes.  Si  Tart  agricole  fleurit  chez  elle 
Iplus  que  chez  nous,  notre  population  agricole 


[1]  Ce  fait  eut  lieu  de  1811  à  1820;  il  fut  imité  par 
d'autres  seigneurs  écossais.  De  Sismondi,  t.  1,  p.  204  et 
suiv.,  a  tracé  le  récit  lamentable  de  ces  expulsions. 

[2]  De  Sismondi,  t.  l,p.  228. 


progresse  chez  noiis  bien  plus  (juc  cliez  elle,  et 
c'est  là  ce  qui  importe  surtout  h  ceux  qui  font 
marcher  l'homme  avant  la  chose.  Nous  n'avons 
pas  oublié  ces  prétendues  réformes  agrono- 
miques, par  lesquelles  la  duchesse  de  Sulher- 
land  déposséda  quinze  mille  paysans,  de  sept 
cent  quatre-vingt-quatorze  mille  acres  de  terre 
dont  ils  étaient  en  possession  depuis  un  temps 
immémorial,  les  força  à  abandonner  leurs  an- 
tiques foyers  et  leurs  villages,  qui  furent  démolis 
et  brûlés  ;  le  tout,  afin  de  convertir  leurs  champs 
en  pâturages  plus  productifs,  et  d'améliorer  les 
races  bovines  et  les  laines  des  troupeaux  [i]! 
Est-ce  là  le  sort  qui  attend  le  cultivateur  fran- 
çais? est-il  forcé  dans  sa  détresse  de  s'écrier 
douloureusement  : 

Nos  patriœ  fines  et  duleia  linquimus  arva; 
Nos patriam  fuglmns !... 

Et  puis,  toutes  les  merveilles  de  l'agriculture 
anglaise  n'empêchent  pas  que  beaucoup  degrands 
seigneurs,  chargés  de  dettes,  avec  leurs  immen- 
ses fortunes ,  ne  pressurent  horriblement  leurs 
fermiers  [^] .  Il  y  a  d'ailleurs  un  fait  officiel  qui 
fait  taire  tous  les  doutes  :  c'est  le  rapport  de  la 
commission  parlementaire  nommée  pour  recher- 
cher les  causes  des  embarras  de  l'agriculture, 
rapport  publié,  en  1833,  par  les  journaux  an- 
glais. Les  dépositions  reçues  par  les  commissaires 
du  parlement  s'accordent  à  dire  que  depuis  dix 
à  douze  ans  le  fermier  anglais  paye  le  fermage 
des  terres ,  non  sur  les  profits  de  son  exploita- 
tion ,  mais  sur  son  capital  ;  qu'en  conséquence , 
ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  prévoyance  émîgrent 
en  Amérique,  tandis  que  ceux  qui  restent  s'ap- 
pauvrissent de  plus  en  plus,  et  tombent  dans  la 
classe  des  manouvriers  ou  disparaissent  complè- 
tement [3]  !  De  là  les  plaintes  incessantes  des 
propriétaires  et  des  fermiers  anglais,  leurs  récla- 
mations importunes  pour  obtenir  des  monopoles 
et  des  lois  protectrices ,  qui  leur  permettent  de 
soutenir  la  concurrence  avec  les  blés  étrangers  ; 
de  là  les  faillites  de  ces  spéculateurs  en  agricul- 
ture qui  meurent  de  faim  dans  leurs  fermes 
admirables  de  beauté  ;  de  là  ces  incendies  de  ré- 
coltes et  de  maisons  rurales  ,  indices  trop  réels 
du  malaise  des  campagnes  et  d'une  inquiétante 
fermentation  [4]  !  Si  tous  ces  faits  sont  exacts  (et 


[3]  J'emprunte  ce  résumé  à  un  article  du  National  du 
14  oct.  1833. 
[4]  De  Sismondi ,  t.  2,  p.  226.  u 
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qui  pourrait  les  révoquer  en  doute?),  ce  pour- 
rait être  une  nouvelle  confirmation  de  ce  mot 
profond  de  Pline,  que  le  trop  bien  cultiver  ruine, 
et  nous  pourrions  être  moins  jaloux  des  beaux 
pâturages  de  l'Angleterre  et  de  ses  belles  races 
d'animaux ,  et  de  ces  fermes  grandes  comme  le 
département  de  la  Seine ,  où  un  entrepreneur, 
qui  ne  cultive  pas  lui-même ,  remplace  par  des 
machines  économiques  le  véritable  fermier  qui 
travaillait  de  ses  mains,  expulse  l'homme  comme 
un  rouage  inutile  dans  son  industrie ,  s'attache 
surtout  à  anéantir  le  petit  propriétaire  cultiva- 
teur, pour  le  supplanter,  à  défaut  d'instruments 
mécaniques ,  par  des  journaliers  mercenaires  et 
sans  lendemain.  Tout  cela  peut  être  le  beau  idéal 
de  l'art  agricole  ;  quelques  lords  déjà  bien  opu- 
lents peuvent ,  par  hasard  ,  gagner  un  peu  plus 
de  revenu  dans  cette  spéculation  d'un  seul  contre 
une  classe  d'hommes  qu'on  pourchasse  pour  la 
faire  descendre  jusqu'au  prolétariat  :  pour  moi, 
je  préfère  l'état  plus  modeste  de  nos  champs.  Là, 
de  faux  dehors  ne  cachent  pas  de  profondes  mi- 
sères; là,  l'amélioration  croissante  du  sort  de 
nos  cultivateurs  présage  la  prospérité  plus  réelle 
qui  attend  notre  agriculture  ;  elle  tranquillise 
l'observateur  sur  l'avenir  d'une  population  inté- 
ressante et  chère  à  la  patrie.  C'est  bien  assez  des 
maux  que  la  classe  ouvrière  des  villes  nous  tient 
en  réserve.  Quant  à  nos  campagnes,  si  dédaignées 
de  nos  voisins,  nous  pouvons  vivre  exempts  des 
inquiétudes  qui  préoccupent  leur  parlement. 

L'Irlande,  l'un  de  leurs  trois  royaumes,  ofiFre 
à  un  plus  haut  degré  l'exemple  de  ces  causes 
malfaisantes  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et 
qui  compromettent  l'élan  de  la  classe  agricole. 
Dans  ce  pays  cependant  se  trouvent  réunis  par 
la  nature  tous  les  éléments  de  la  prospérité  so- 
ciale ;  une  race  d'hommes  belle  et  vigoureuse  , 
une  population  féconde  et  douée  des  plus  heu' 
reux  instincts,  une  terre  fertile  et  pittoresque, 
un  climat  favorable  à  la  végétation  et  qui  connaît 
à  peine  les  gelées,  les  sécheresses,  les  grêles,  les 
inondations  [i].  Et  pourtant  l'infortune  de  ces 
cultivateurs  est  si  grande  qu'elle  serre  le  cœur 
d'une  douleur  infinie,  et  l'on  est  tenté  de  désirer 
pour  elle  l'esclavage  du  paysan  russe  !  Le  tableau 
en  a  été  tracé  avec  la  chaleur  d'une  âme  géné- 
reuse et  la  vérité  d'un  profond  observateur,  par 
Gustave  de  Beaumont ,  dans  son  beau  livre  de 
Vïrlande.  Déjà  un  savant  économiste,  que  j'ai 


[1]  Do  Sismondi,  p.  201. 


plus  d'une  fois  cité,  de  Sismondi,  avait  sondé  la 
profondeur  de  cette  plaie.  Leurs  récits  contien- 
nent plusieurs  traits  qui  se  rattachent  à  notre 
sujet  et  qu'il  faut  rappeler. 

Un  lord  d'Angleterre  sait ,  par  la  tradition  et 
par  les  comptes  de  son  intendant,  qu'il  est  pro- 
priétaire en  Irlande  d'une  terre  immense.  Sans 
entrailles  pour  les  colons  qui  l'exploitent,  car  ils 
n'ont  ni  la  même  origine  ni  la  même  religion  que 
lui  ;  sans  afifection  pour  ce  domaine ,  car  une 
révolution  peut,  d'un  jour  à  l'autre,  lui  enlever 
ce  que  la  conquête  lui  a  donné ,  il  ne  cherche 
qu'à  retirer  d'Irlande  la  plus  forte  somme  de 
revenu,  au  risque  d'épuiser  la  terre  et  de  ruiner 
ceux  dont  les  mains  la  travaillent.  Cette  rente 
énorme ,  qu'on  appelle  rack  rent ,  et  qui  mérite 
ce  nom  affreux ,  car  elle  est ,  pour  ainsi  dire , 
arrachée  par  la  torture  [2],  n'arrive  pas  directe- 
ment du  paysan  au  propriétaire.  «  Ce  dernier, 
»  dit  Gustave  de  Beaumont,  abandonne  le  loyer 
»  de  son  domaine  à  quelque  traitant,  moyen- 
»  nant  un  prix  une  fois  payé ,  ou  une  somme 
»  annuelle,  dont  le  chiffre  est  fixé  à  forfait.  Cet 
»  entrepreneur,  riche  capitaliste,  résidant  soit 
»  à  Londres,  soit  à  Dublin,  ne  loue  pas  une  terre 
»  en  Irlande  pour  en  être  le  fermier.  Mais  il  la 
»  prend  à  bail  pour  en  faire  la  matière  d'une  spé- 
»  culation  ,  et ,  tout  aussitôt  le  marché  conclu , 
»  il  n'aspire  qu'à  transmettre  à  un  autre  l'exploi- 
»  tation  de  cette  terre,  à  la  condition  seulement 
»  qu'un  bénéfice  lui  soit  assuré.  Alors  il  a  cou- 
))  tume  de  diviser  le  domaine  en  un  certain  nom- 
»  bre  de  lots  de  cent ,  cinq  cents,  mille  acres, 
»  qu'il  afferme  à  des  traitants  secondaires,  ou 
»  middlemen.  Quelquefois  le  propriétaire  ven- 
»  dant  fait  lui-même  celte  division,  qu'il  livre 
»  ainsi  directement  aux  spéculateurs  subalternes. 

»  Mais  comment  ces  traitants  de  seconde  ou 
»  de  première  main  feront-ils  valoir  les  portions 
»  de  terre  qu'ils  prennent  à  bail?  Chacun  d'eux 
»  établira-t-il  sur  sa  part  une  grande  ferme?  S'il 
»  le  faisait,  il  aurait  à  risquer  un  capital  considé- 
»  rable  ;  or,  comment  un  traitant  aura-t-il  plus 
»  de  foi  dans  la  terre  que  le  maître  du  sol  lui- 
»  même?  Que  fait-il  donc?  Il  ne  fonde  sur  la 
»  terre  qu'il  a  prise  à  loyer,  ni  grandes  ni  petites 
»  fermes;  il  se  borne,  en  général,  à  en  défricher 
»  la  surface.  Ce  travail  étant  fait,  il  subdivise  son 
»  lot,  et  l'afferme  au  taux  le  plus  élevé  par  par- 
»  celles  de  cinq ,  dix ,  vingt  acres,  à  de  pauvres 


[2]  De  Sismondi,  j).  355. 
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'  agriculteurs  du  pays ,  les  seuls  qui  prennent 
I  réellement  la  terre  pour  la  cultiver. 

)»  Mais  comment  tous  ces  petits  agriculteurs 
I  feront-ils  pour  exploiter  la  terre  qu'ils  pren- 
nent à  bail?  Le  propriétaire  ou  le  traitant  ont- 

>  ils  pris  le  soin  de  construire  une  habitation  sur 

>  chacun  des  petites  parcelles  qui  leur  ont  été 
)  attribuées?  Non,  sans  doute.  Car  pour  faire 

>  cette  construction  il  aurait  fallu  des  capitaux 
)  dont  nul  n'a  voulu  faire  l'avance.  La  terre  leur 
»  est  donc  livrée  toute  nue.  Mais  où  se  logent- 
)  ils  ?  Ils  construisent  eux-mêmes  un  amas  in- 
')  forme  de  boue  et  de  paille  mêlés  ensemble, 
<)  qu'ils  appellent  leur  cabine.  Trouvent-ils  du 
•)  moins  à  leur  disposition  quelques  instruments 
»)  de  culture  ?  Non  ;  ils  ont  à  s'en  pourvoir 
»  comme  ils  pourront  [i]  » 

Ainsi,  dans  cette  superposition  de  spéculateurs 
qui  chevauchent  les  uns  sur  les  autrespour  mieux 
s'exploiter,  le  pauvre  colon  est  la  bête  de  somme 
qui  supporte  tout  le  poids.  Comme  les  traitants 
ont  escompté  par  avance  à  leur  profit  tous  les  bé- 
néfices de  la  terre,  il  ne  reste  plus  au  travailleur 
que  l'espérance  de  se  tenir  en  équilibre  sur  la 
plus  extrême  limite  qui  sépare  du  déficit  celui 
qui ,  après  avoir  chétivement  vécu  ,  parvient  à 
grand'peine  à  joindre  les  deux  bouts.  Et  encore, 
cette  perspective ,  si  triste  qu'elle  soit ,  est-elle 
la  plus  belle  à  laquelle  puisse  prétendre  le  culti- 
vateur irlandais.  Car  presque  toujours  la  décon- 
fiture est  au  bout  de  son  bail.  Comment  en  se- 
rait-il autrement?  Son  fermage  est  énorme.  Il  est 
i  presque  partout  supérieur  à  ce  que  la  terre  peut 
produire  [2],  et  ce  p'est  dans  toute  l'Irlande 
qu'un  cri  de  malédiction  contre  ces  superexac- 
liions  qui  dégradent  le  cultivateur  jusqu'à  la  plus 
1  hideuse  pauvreté.  On  a  vu  comment  il  est  logé. 
[  Cette  misérable  cabine  en  gâchis ,  il  la  partage 
avec  son  cochon,  qui  a  bien  le  droit  d'y  vivre,  dit- 
il,  car  c'est  lui  qui  en  paye  la  rente  [3] .  La  nour- 
criture  des  fermiers  les  plus  huppés  consiste  en 
pommes  de  terre,  lait  de  beurre ,  pain  d'orge  et 
beurre;  dans  tout  le  pays  de  Waterford,  ils  ne 
mangent  que  des  pommes  de  terre  auxquelles  ils 
[joignent  quelquefois  les  rebuts  de  la  salaison  des 
porcs  [4].  Quand,  après  tant  de  privations, arrive 
le  moment  de  payer  le  fermage ,  il  faut  que  le 
colon  demande  grâce;  il  lui  est  impossible  de 


tenir  sa  promesse.  Maiis  le  créancier  est  impi- 
toyable; il  dojt  payer  lui-même  un  autre  créan- 
cier échelonné  sur  lui  et  qui  ne  lui  accordera  pas 
de  merci.  On  saisit  donc  le  porc  qu'engraissait 
le  colon  et  son  misérable  mobilier.  Puis  la  jus- 
tice l'oblige  à  grands  frais  à  déguerpir.  Mais  le 
lendemain,  il  reparaît  et  s'attache  en  désespéré 
à  cette  terre,  sans  laquelle  il  va  mourir  avec  sa 
femme  amaigrie  et  ses  enfants  déguenillés.  Que 
faire  alors  pour  vaincre  cette  obstination  de  la 
faim?  Le  maître  fait  démolir  sa  cabane  et  le  laisse 
nu  et  sans  asile.  Mais  malheur  à  ce  riche  trop 
attaché  à  ses  droits  !  Lazare  se  révolte  et  demande 
à  l'assassinat  la  vengeance  de  ce  summum  jus  : 
oubliant  à  la  fois  et  les  préceptes  de  la  loi  écrite 
et  les  conseils  de  cette  religion  qu'il  reproche  à 
son  oppresseur  de  ne  pas  connaître  !...  Bientôt 
Lazare  est  condamné.  Oui!  tout  crime  doit  avoir 
sa  répression.  Cependant  on  ne  tarde  pas  à  ap- 
prendre que  les  témoins  qui  ont  osé  parler,  ont 
reçu  la  mort.  On  informe,  on  poursuit  ;  pendant 
ce  temps-là,  le  fils,  le  frère,  la  mère  du  dénon- 
ciateur tombent  victimes  d'un  nouveau  forfait. 
Enfin  tous  ceux  qui  souffrent  s'associent  et  s'in- 
surgent. Ils  répandent  au  loin  la  terreur,  la  mort 
et  l'incendie.  L'Angleterre  s'irrite  ;  elle  prodigue 
les  lois  d'exception  et  les  rigueurs ,  et  parvient 
à  comprimer  un  instant  la  révolte  de  ces  nou- 
veaux barbares.  Mais  l'orage  gronde  sans  cesse, 
et  le  volcan  ne  retient  ses  flammes  que  pour  les 
montrer  plus   terribles  quelque   temps  après. 
Ainsi  donc  voilà  dans  quels  extrêmes  se  meut  le 
contrat  de  louage  des  terres  dans  ce  pays  désolé  ! 
La  fin  de  l'action  du  locateur  c'est  la  ruine  du 
preneur;  l'exception  du  preneur,  c'est  l'homi- 
cide du  locateur  ! 

Quand  le  voyageur  étonné  demande  au  fer- 
mier irlandais  comment  il  se  fait  qu'il  accepte 
sciemment  des  conditions  qui  le  conduisent  à 
sa  ruine,  il  répond  :  Qu'aurais-]e  pu  faire  ?  com- 
ment aurais-je  pu  vivre  [8]  ?  Cette  réponse  est 
le  secret  d'une  situation  à  laquelle  concourent 
à  la  fois  et  les  mœurs  de  l'Irlande  et  l'égoïsme 
de  son  aristocratie.  Dans  ce  pays,  en  effet,  ce 
n'est  pas  comme  en  Angleterre,  où  la  classe  plé- 
béienne a  su  s'emparer  du  commerce  en  com- 
pensation de  l'occupation  du  sol  par  la  noblesse. 
L'Irlande  n'aime  et  ne  pratique  en  général  d'au- 


[1]T.  l,p.  22i. 

[2]  De  Sismondi,  p.  259  et  260. 

[3]  Mot  des  paysans  irlandais.  (/6.,  p.  20^4.) 

[4]  C'est  ce  que  raconte  un  voyageur  anglais  ,  témoin 


oculaire ,  Inglis ,  dont  la  relation  est  en  partie  traduite 
par  de  Sismondi ,  p.  260. 
[5]  Inglis. 
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tre  industrie  que  la  culture  des  terres  ;  la  masse 
de  la  population,  exclue  des  emplois  et  des  pro- 
fessions libérales  autres  que  la  médecine,  trop 
pauvre  pour  se  livrer  au  commerce,  que  l'état 
politique  du  pays  environne,  du  reste,  de  mille 
entra v(;s  [i],  est  vouée  par  nécessité  autant  que 
par  son  penchant  naturel  et  par  ses  habitudes, 
au  travail  des  champs.  Mais  le  sol  ne  lui  appar- 
tient pas;  c'est  l'aristocratie  qui  le  possède,  en 
vertu  de  la  grande  confiscation  opérée  par  Crom- 
Avell,  à  la  suite  de  la  rébellion  de    l'Irlande, 
restée  cathohque,  contre  l'Angleterre,  devenue 
protestante;  confiscation  qui  ne  porta  pas  seu- 
lement sur  les  domaines  des  seigneurs  insurgés, 
mais  qui  affecta  encore  les  possessions  i>erpé- 
tuelles  que   la   féodalité  avait  concédées  aux 
vassaux.  Les  vainqueurs,  en  effet,  non  contents 
dedépouiller  les  grands  rebelles,  changèrent  aussi 
les  tenures  des  vilains,  et  les  rendirent  précaires 
au   profit   des  nouveaux  propriétaires   anglais 
et  protestants,  qui  prirent  la  place  des  proprié- 
taires nationaux.  Ainsi  donc,  le  paysan  irlandais 
est  entièrement  exclu  de  la  propriété,  et  cepen- 
dant il  faut  qu'il  travaille  la  terre,  ou  bien  qu'il 
mendie,  ou  qu'il  meure  de  faim.  Mais  comment 
trouver  une  place  à  occuper  sur  ce  sol,  couvert 
de  myriades  de  familles  prolétaires  et  chargé 
d'une   population   exubérante,    que  la   misère 
semble  féconder?  C'est   de  tenter  l'avidité  du 
propriétaire  et  de  ses  traitants  par  l'appât  d'un 
fermage  plus  élevé;  c'est  d'ouvrir  une  concur- 
rence effrénée,  qui  donne  l'accès  du  sol  à  ceux 
qui  mettront  la  mise  la  plus  forte.  Il  est  vrai 
que  le  fardeau  écrasera  probablement  le  témé- 
raire qui  aura  voulu  le  porter.  Mais  qu'importe  ! 
il  aura  vécu  une  année,  et  puis  il  verra  ce  qu'il 
faut  faire  pour  gagner  du  temps. 

Ce  système  de  folle  enchère,  quelque  déplo- 
rable qu'il  soit,  n'est  pas  nouveau  dans  l'histoire 
du  bail  ;  il  existe  dans  les  vastes  possessions  de 
la  compagnie  anglaise  des  Indes.  On  sait  que 
dans  l'empire  indo-britannique,  comme  dans 
toute  l'Asie,  la  terre  appartient  au  souverain, 
qui  est  censé  l'avoir  concédée  moyennant  une 
redevance  qui  forme  l'impôt.  Le  premier  pos- 
sesseur, ne  voulant  ou  ne  pouvant  pas  cultiver 
par  lui-même,  sous-loue  par  petits  lots  à  des 
preneurs  qui  eux-mêmes  sous-afferment  assez 
souvent.  On  comprend  qu'à  chacun  des  degrés 


[1]  La  noMessc,  vn  elle! ,  s'oppose  de  loufes  ses  forces 
à  rélal)lissemcnl  de  lubriques  cii  h'iaiidc.  (Do  Sisnioadi 
p.  262.) 


de  cette  hiérarchie  d'engagements,  chaque  ce'-j 
dant  ne  manque  pas  de  faire  sa  part  aussi  bonne 
que  possible  ;  de  sorte  que  lorsque  le  bail  arrive 
au  cultivateur,  il  ne  reste  plus  pour  sa  part  quô 
des  travaux  à  faire  sans  bénéfices  à  espérer.  Le 
paysan,  ou  ryol,  placé  sous  ce  triple  étage  de 
spéculateurs,  n'est  là  que  pour  payer  (quand  il| 
peut  payer)  tous  les  frais  de  la  spéculation.  C'esli 
en  vain  qu'un  heureux  climat ^^end  la  vie  del 
l'homme  facile,  et  que  la  terre  prodigue  à  plei-i 
nés  mains  ses  plus  riches  dons!  le  ryol,  exténuéi 
par  un  labeur  infructueux,  souffre  comme  le 
paysan  irlandais,  et  par  les  mêmes  causes  :  pari 
la  compétition  d'une  fourmilière  de  cultivateurs! 
affamés,  qui  se  disputent  le  coin  de  sol  qui  rece- 
vra leur  misérable  cabane  et  leur  chétive  indus- 
trie; par  une  concurrence  désordonnée,  qui  force 
le  travail  à  se  réduire  à  l'obole  [2]! 

Que  conclure  maintenant  de   ces   aperçusf 
C'est  que  le  bail  à  ferme,  instrument  de  travail 
appliqué  à  la  propriété  foncière,  est  tour  à  tour 
impressionné  par  les  conditions  qui  affectent  ïà 
propriété  même  et  par  l'état  de  ceux  qui  U 
cultivent.  Effacé  par  l'esclavage  dans  les  pays  où 
la  grande  propriété  et  la  servitude  se  donnent 
la  main,  il  reparaît  avec  la  liberté.  Mais  de  l'état 
dans  lequel  se  trouvent  les  classes  libres  qui  le 
mettent  en  action,  dépend  la  question  de  savoir 
s'il  est  entre  leurs  mains  un  instrument  de  pro- 
grès, ou  l'effort  inutile  d'un  travail  désespère'. 
Quelque  faible  que  vous  supposiez  l'élément  dé- 
mocratique, si  les  propriétaires  du  sol  considè- 
rent les  cultivateurs  comme  des  auxiliaires,  et 
non  pas  comme  une  matière  qu'on  exploite,  ne 
désespérez  pas  du  travail  libre,  protégé  et  encou- 
ragé. La  condition  du  fermier,  tenant  d'abord 
le  milieu  entre  le  journalier  et  le  propriétaire, 
deviendra  peu  à  peu  une  transition  pour  pren- 
dre part,  à  force  de  travail  et  d'économie,  à  la 
propriété.  Les  baux  emphytéotiques  ou  à  longues 
années,   réglés  avec  équité,  et  sans  le  contact 
d'avides  proxénètes,  lui  en  faciliteront  surtout 
la  voie.  Ces  baux  prédominent  ordinairement 
lorsque  la  constitution  aristocratique  du   sol, 
aspirant  à  la  perpétuité  dans  les  tenures  fonciè- 
res, reflète  son  principe  jusque  dans  les  jDosses- 
sions  précaires;   ils  sont  avantageux  pour  les   j 
preneurs,  et,  en  les  attachant  à  la  terre,  ils  ré- 
compensent suffisamment  leurs  travaux  d'amé- 


[2]  J.  (les  Ih-bats  du  12  ao«l  tS^iO. 
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Jioration,  et  les  préparent  à  une  honnèle  indé- 
pendance [i]. 

Supposez  maintenant,  à  la  place  d'un  État 
aristocratique,  une  société  où  règne  une  démo- 
cratie sage  et  puissante.  L'impasse  de  toutes  les 
carrières  lucratives  ne  forcera  pas  la  population 
à  se  ruer  exclusivement  sur  la  terre,  comme  un 
essaim  d'oiseaux  affames.  La  liberté  éclairée  par 
l'intérêt,  donnant  à  chaque  profession  une 
moyenne  raisonnable  de  bras,  l'agriculture  sera 
à  l'abri  d'un  encombrement  étouffant,  et  pour- 

I  voira  sans  parcimonie  à  la  nourriture  du  paysan. 
La  grande  et  brusque  inégalité  des  fortunes  fera 
place  à  une  gradation  mesurée  des  classes  aisées, 

>  et  la  propriété  moyenne  et  petite  servira  de  point 
d'appui  aux  cultivateurs,  qui  la  recruteront  in- 
cessamment. Du  reste,  les  longs  baux  ne  s'harmo- 
nient  plus  avec  l'organisation  démocratique  du 
droit  de  propriété  et  ses  tendances  au  mouve- 
ment. Cependant  le  fermier  redoublera  d'efforts 
et  de  soins  pour  que  son  bail  satisfasse  le  pro- 
priétaire, et  que  ce  dernier  lui  accorde  pour  le 
t3ail  prochain  une  confiance  justifiée  par  une 
bonne  gestion. 

Mais,  quelle  que  soit  la  constitution  de  la  so- 
ciété, et  soit  que  les  baux  soient  prolongés  ou  à 
court  terme,  si  un  sentiment  hostile  existe  entre 
les  propriétaires  du  sol  et  les  cultivateurs,  si  les 
liaines  de  religion  ,  les  différences  d'origine,  les 
souvenirs  de  conquête  et  de  confiscation,  etc., 
établissent  l'animad version  entre  deux  classes 
qui  doivent  marcher  unies,  le  bail  à  ferme,  loin 
d'être  un  asile  assuré  pour  le  travail,  deviendra 
une  source  d'iniquités  et  de  déceptions.  Ce  ne 
sera  plus  ce  contrat  de  bonne  foi  dont  parlent  les 
jurisconsultes  !  les  plus  mauvaises  passions  s'y 
donneront  rendez- vous.  On  verra  la  supercherie 

[\    t*]  Consultez  infra  (n»»  51  et  suiv.)  l'histoire  et  les 
règles  de  l'empliytéose  ;  on  verra  le  rôle  important  que 
ce  contrat  a  joué  dans  le  Bas-Empire  et  dans  le  moyen  âge. 
[2]  Une  note  suffira   pour  indiquer  quelques   exem- 
ples : 

^  l.  Habitudes  domestiques. 

1"  Le  bain,  si  cher  aux  Romains,  se  montre  en  pre- 
mière ligne  ,  et  la  loi ,  1.  8,  §  2,  Dig.  loc.  cond. ,  prévoit 
î\vec  détail  ce  qui  concerne  les  réparations  des  baignoires, 
des  chaudières,  des  conduits  et  des  tuyaux.  Nous  appre- 
nons même  que  le  bain  était  d'une  si  grande  nécessité  dans 
l'usage  de  la  vie  privée  que  les  édiles  avaient  soin  d'en 
louer  au  compte  des  municipes,  afin  que  les  habitants 
allassent  se  baigner  gratis.  (L.  30,  §  1,  Dig.  loc.  cond.) 

2"  Il  y  avait  dans  les  maisons  un  lieu  appelé  horrea , 
dans  lequel  on  avait  coutume  de  serrer  les  objets  pré- 
cieux qui  ne  se  mettent  pas  en  évidence,  tels  que  l'or, 
l'argent  et  les  bijoux.  (L.  GO,  g  G,  Dig.  loc.  cond.,  1.  5, 
%effract.  Dig.  de  ofpcii prœfect,  vigil.) 


s'organiser  pour  combattre  l'avidité  spoliatrice; 
l'un  mettra  la  force  dans  la  balance,  l'autre  la 
ruse  ;  la  terre  la  plus  fertile  deviendra  ingrate 
pour  le  colon;  car  mille  abus,  mille  vexations, 
s'interposeront  entre  elle  et  lui  pour  laisser  ses 
labeurs  sans  récompense.  Que  dirai-je  alors?  J.e 
travail,  frappé  de  stérilité,  prendra  conseil  du 
désespoir,  et  la  richesse  privée,  cet  élément 
nécessaire  de  toute  .société  organisée  sur  des 
bases  complètes,  la  riches.se  privée,  haïe  et 
maudite,  deviendra  peut-être  un  don  funeste  de 
la  Providence.  C'est  que,  lorsqu'on  en  est  arrivé 
à  cette  extrémité  fatale,  la  société  est  bien  voi- 
sine d'une  dissolution. 

Après  ces  vues  générales  sur  la  manifestation 
du  bail  à  ferme  dans  les  diverses  formes  de  gou- 
vernement, passons  à  son  histoire  spéciale  chez 
les  Romains  et  en  France. 

Nous  trouverons  ici,  je  crois,  quelques  aper- 
çus utiles. 

Je  suppose  qu'un  érudit  prenne  un  à  un  tous 
les  textes  du  titre  du  Digeste ,  loc.  cond. ,  non 
pour  y  étudier  la  science  du  droit,  étrangère  à 
ses  méditations,  mais  pour  s'y  instruire  des 
mœurs  et  des  usages  des  Romains  ;  eh  bien  !  cette 
lecture  aurait  encore  son  bon  résultat  et  son 
côté  piquant;  car  le  louage  se  mêle  aux  habitu- 
des intimes  de  la  vie  domestique  comme  aux 
grandes  nécessités  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture, et  toutes  ces  choses  se  reflètent  dans  les 
écrits  des  jurisconsultes  de  Rome,  toujours 
attentifs  à  inculquer  les  préceptes  par  l'applica- 
tion pratique.  Toutefois,  nous  ne  nous  appe- 
santirons pas  sur  ces  détails  anecdotiques  ;  notre 
sujet  n'a  pas  besoin  d'épisodes  pour  se  rendre 
intéressant  [2]. 

Les  Romains  connurent  trois  grands  systèmes 


00  Les  incendies  étaient  fréquents  par  l'incurie  des 
locataires.  (L.  9,  §  3,  Dig.  loc.  cond.,  1.  2,  même  titre.) 
Voy.  ,  au  surplus,  infra,  n»  558,  les  détails  historiques 
dans  lesquels  je  suis  entré  à  ce  sujet. 

4"  Il  y  avait  des  gens  qui ,  à  Rome  comme  chez  nous  , 
se  portaient  locataires  principaux  d'une  maison  et  sous- 
louaient  en  détail.  (L.  30,  Dig.  loc.  cond.) 

5o  Locataires  logés  dans  les  étages  élevés  de  la  maison, 
cœnaculi. 

60  On  avait  des  espèces  de  fiacres ,  clisarii  carrucarii. 
(L.  13,  Dig.  loc.  cond.) 

70  Et  des  esclaves  muletiers.  (L.  60,  §  7,  Dig.  loc. 
cond.) 

8"  Il  y  avait  de  plus  des  esclaves  à  qui  le  maître  faisait 
apprendre  des  métiers  et  même  des  choses  plus  relevées, 
scrviim  doccndum.  (L.  13,  §3,  Dig.  loc.  cond.) 

$  2.  Commerce,  industrie  et  professions. 

i°  Bijoutiers  qui  travaillent  l'or  et  sculptent  les  picrrci 
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pour  la  culture  des  terres  :  !«  Texploitation  par 
des  fermiers  libres  ;  2°  l'exploitation  par  des 
colons  partiaires;  3°  enfin  l'exploitation  par  des 
esclaves  soumis  à  la  surveillance  d'xin  régisseur 
stipendié  (villicus)  et  esclave  lui-même  [i]. 

Ce  dernier  système  était  fort  en  usage  en 
Italie  et  il  était  peut-être  le  meilleur  entre  les 
mains  de  ceux  qui,  suivant  le  conseil  de  Magon, 
vendaient  leur  maison  de  ville  le  jour  où  ils 
achetaient  une  maison  des  champs  [2] ,  et  qui 
allaient  eux-mêmes  diriger  leurs  gens  avec  la 
double  autorité  du  maître  sévère  et  de  l'agro- 
nome intelligent.  Calon  le  pratiquait  dans  ses 
domaines  ;  tout  son  traité  de  Re  rustica  s'adresse 
à  des  hommes  qui  faisaient  valoir  par  eux- 
mêmes  ,  ayant  pour  auxiliaires  leurs  régisseurs 
{villici)  et  des  esclaves.  A  l'époque  011  ce  grand 
homme  écrivait,  l'agriculture  était  florissante  et 
placée  au  premier  rang  parmi  les  plus  nobles 
occupations  de  l'homme.  «Ex  agricolis,  disait-il, 


précieuses.  (L.  13,  §  0,  Dig.  loc.  cond.  ;  1.  1,^1?  Dig. 
(oc.  cit.) 

2o  Entreprises  de  transports.  (L.  2,  §  3,  Dig.  loc. 
cond.) 

30  Commerce  par  eau  sur  les  rivières,  par  exemple  de 
Uome  àMinturnes.  (L.  15,§  1,  et  1.  16,  §6,  Dig.  loc.  cond.) 
Une  loi  raconte  à  ce  sujet  cette  particularité  :  Une  femme 
était  sur  le  bâtiment  au  nombre  des  passagers  et  elle 
accoucha  pendant  la  roule.  La  (piestion  que  se  pose  le 
jurisconsulte  n'est  pas  de  savoir  comment  les  autres  pas- 
sagers supportèrent  cet  incident  assez  désagréable  ;  mais 
il  se  demande  si  cette  femme  devra  le  nolis  pour  son  nou- 
veau-né. (L.  19,  §  7,  Dig.  loc.  cond.) 

4»  Le  commerce  fait  arriver  de  la  Campanie  des  vins 
délicats  pour  être  servis  sur  la  table  des  riches  Romains. 
(L.  2,  §  5,  Dig.  loc.  cond.) 

50  II  fait  circuler  les  grains  dans  Pintérieur  de  Tcm- 
pire,  et  la  spéculation  s'étend  sur  le  transport  comme  sur 
la  vente  du  froment,  (L.  51,  Dig.  loc.  cond.) 

G"  L'huile  voyage  aussi  des  points  les  plus  éloignés  ;  la 
Cyrcnaïquc,  que  nous  ne  connaissons  aujourd'hui  que 
])ar  sa  stérilité ,  expédie  des  chargements  pour  Aquilée 
{de  Cyrencnst  provincia  Aqiiileiani)  ,  et  alimente  l'Italie, 
qui  ne  suffît  plus  à  ses  besoins.  (L.  60,  §  1,  Dig.  loc. 
cond.) 

70  Les  objets  d'art,  des  colonnes  sculptées,  des  choses 
fragiles,  circulent  à  l'envi  pour  alimenter  le  luxe  de 
Rome  et  des  provinces.  (L.  23,  §  17,  Dig.  loc.  cond.) 

80  Armateurs,  capitaines  de  navire ,  pilotes.  (L.  13, 
g  2  ,  Dig.  loc.  cond.) 

9o  Entreprise  de  constructions  et  de  bâtiments,  tra- 
vaux d'architecture.  (L.  22,  %  2,  Dig.  loc.  cond.,  et  1.  52, 
S  1,  même  titre.) 

IQo  II  y  a  place  aussi  pour  la  petite  industrie  des  dé- 
crasseurs  d'habits.  (L.  15,  $  6,  Dig.  loc.  cond.) 

ilo  Des  tailleurs,  etc.  (sarcinator,  fullo).  (L.  25,  §  7, 
Dig,  loc.  cond.) 

12o  Et  du  pauvre  berger  qui  loue  son  travail  pour  la 
garde  des  veaux  et  des  chèvres.  (L.  9,  %%  4  et  5,  Dig.  loc. 
cond.) 

%  3.  Finances  de  l'Etat. 
i"  La  république,  propriétaire  de  grands  domaines, 
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»  et  viri  forlissimi,  et  milites  strenuissimi  g 
»  gnuntur  ;  maximeque  pius  quaestui,  habiliî 
»  simusque  consequitur ,  minimeque  invidi( 
»  sus!  »  Le  propriétaire  ne  dédaignait  pas  de  i 
vouer  au  travail  des  champs  :  il  y  consacrai 
son  temps  et  ses  prédilections.  C'est  aussi  poii 
de  tels  hommes  qu'écrivait  Varron.  Son  livi 
est  dédié  à  Fundania ,  qui  venait  d'acheté 
un  fonds  de  terre,  et  voulait  le  cultiver  par  Iuî 
même  [ô]. 

Mais  quand  le  propriétaire,  absorbé  par  d'ai 
très  soins  ou  par  d'autres  goûts,  vivait  éloignlvo 
de  ses  domaines,  ce  système  d'exploitation  étai  [M 
le  pire  de  tous  [4].  Il  avait  les  innombrables  in  taii 
convénients  du  régime  des  hommes  d'affaires  ili( 
que  nous  avons  vu  si  funeste  aux  moyennes  fou  f- 
tunes  de  la  moyenne  noblesse  d'autrefois.  L'hii  ic 
toire  rapporte  que  lorsque  Archytas  revint  <J  nu 
Métaponle,  où  il  avait  été  étudier  la  philosq  |u( 
phie,  il  trouva  ses  terres  dans  le  plus  fàcheui  jfi 


II 

était  dans  Tusage  de  les  faire  valoir  en  les  louant.  (L.  li 
§  M,  Dig.  loc.  cond.) 

2»  L'État  percevait  des  droits  d'entrée  et  de  sortit 
qu'il  affermait.  (L.  7,  C  loc.  Pothier,  Pand.,  t.  1,  p. 54, 
note  e.) 

g  4.  Agriculture. 

1"  Les  troupeaux  dont  Calon  conseillait  lamulliplict 
tion  avaient  dans  les  fermes  {villœ)  des  logements  pKl 
ou  moins  considérables.  (L.  16,  Dig.  loc.  cond.) 

2o  Les  fermes  étaient  également  munies  du  matéri 
nécessaire  pour  la  confection  du  vin  :  tonneaux  pou 
vendanges  (1.  19,  $  1,  loc.  cond.).,  pressoirs  ,  etc.,  et*- 
(L,  19,  §2.) 

5»  Et  pour  la  confection  de  l'huile.  (L.  19,  $  2,  Dij' 
loc.  cond.) 

40  On  attachait  beaucoup  de  prix  aux  engrais.  {Infn 
le  commoitaire  de  l'art.  1778.) 

5»  On  avait  étudié  les  procédés  agricoles  qui  conserver  ' 
les  terres  et  ceux  qui  les  détériorent.  (L.  23,  §  3,  Dig.  lot  p 
cond.)  I  (I 

6°  Les  fléaux  naturels  et  les  maladies  qui  assiègent  le  Ip 
récoltes;  leur  réaction  sur  la  richesse  agricole  et  sur  1  } 
sort  des  fermiers  n'avaient  pas  échappé  aux  jurisconsulte  11 
romains,  qui  eurent  des  notions  très-solides  surTagri 
culture.  (L.  26,  §§  2  et  4,  Dig.  loc.  cond.,-  1.  23,  §  4,  Dig 
même  titre.)  • 

§  3.  Philosophie.  ■    > 

1»  La  croyance  dans  la  Divinité  se  trouve  ici  comm 
ailleurs  sous  la  plume  toujours  grave  et  morale  des  juris 
consultes  de  Rome.  (L.  23,  g  6,  Dig.  loc.  coud.,  Caïus.) 

2»  Ils  nous  révèlent  de  nouveau  leur  foi  dans  un  droi 
naturel  supérieur  aux  inventions  de  tel  ou  tel  législateur 
(Paul,l.  1,  Dig.  loc.  cond.)  \ 

[1]  Columellc,  lib.  l,c.  8.  1 

[2J  Pline,  Hist.  nat.,  lib.  18,  vol,  11,6.  " 

[3]  Quoniam  emisli  fundum  ,  quem  benc  colendo  fru 
iiiosum  facere  vclis.  (C  1.) 
[4]  Columelle,  lib.  1,  c.  7. 
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ât  de  dépérissement  et  de  dégradation  par  la 
lute  de  son  intendant  [i].  Sa  eolèrc  fui  grande, 
ais  pas  assez  cependant  pour  l'empêcher  de 
îDser  aux  préceptes  de  Pythagore.  «  Ah  !  (jue 
je  le  châtierais  sévèrement,  dit-il  à  ce  gérant 
infidèle,  si  je  n'étaisaussi  irrilé  contre  toi  [2]!» 
jtte  parole  est  resiée  comme  un  des  plus  beaux 
aits  de  la  modération  philosophique,  et  aussi 
imme  un  exemple,  entre  mille,  de  l'ancien- 
;té  de  certaines  pratiques  des  intendants  [5]. 
Or  donc,  pour  ceux  qui  voulaient  être  tout  à 
fois  citadins  et  propriétaires  ruraux ,  sans 
luvoir  veiller  par  eux-mêmes  à  la  culture  de 
iirs  domaines,  il  y  avait  un  système  préférable, 
îtait  celui  du  bail  à  ferme.  Les  économistes  de 
ntiquilé  le  recommandent  [4].  Le  soin  avec 
quel  les  jurisconsultes  romains  ont  traité  les 
incipes  et  les  applications  de  ce  contrat , 
ouve  combien  il  était  fréquent  dans  la  pra- 
jue.  Il  y  avait  des  fermiers  qui  payaient  en 
gent  [5],  d'autres  qui  s'acquittaient  en  na- 
re  [e]  ;  les  baux  présentaient,  à  cet  égard,  au- 
ot  de  diversité  que  chez  nous.  Columelle 
commandait  au  propriétaire  d'agir  avec  dou- 
lur  avec  son  fermier,  et  de  se  montrer  facile 
ms  ses  rapports  avec  lui  [7]  :  «  Soyez  plus 
exigeant  pour  son  travail,  disait-il,  que  pour 
son  fermage.  Le  fermier  qui  cultive  bien  ne 
vous  demandera  pas  de  réduction,  à  moins 
jque  les  fléaux  du  ciel  ne  viennent  le  contra- 
rier [8].  Ne  soyez  pas  minutieux,  surtout  sur 
l'exercice  des  droits  que  vous  donne  le  bail, 
et  sur  l'accomplissement  de  certains  devoirs 
qui  donnent  au  cultivateur  plus  de  fatigues  que 
de  dépenses.  Nam  summum  jus  antiqui  sum- 
^mampulabant  crucem.  Toutefois,  n'abandonnez 

'[l]  Animadvertit,  negligentia,  villici  ,  rura  sua  cor- 
vta  et  pcrdita.  (Yaler.  Maxim.,  lih.  i,  de  modérât,  in 
'.remis,  n"  1.) 

[2]  Quo  le  modo  accepissem,  nisi  iralus  cssem.  (Cicér., 
\iscid.,  lib.  4-,  no  36.)  Yalère-Maxime  lui  fait  dire  : 
iSiimpsissem  Q,  te  supplicium,  nisi  tibi  iratus  esscm  » 
£.  cit.). 

T5]  Les  traducteurs  de  Cicéron  et  de  Valcre-Maxime 
t  traduit  le  mot  villicus,  dont  ces  auteurs  se  servent, 
r  celui  de  fermier.  11  y  a  là  une  inexactitude  très-grave. 
(4-]  Columelle,  lib.  l,c.  7.  «  Pejoremremesseurbanum 
lïolonum,  qui  per  familiam  mavult  agrum  quam  per  se 
îolere...  Propter  quod,  operam  dandam  esse  ut  et  rus- 
âcos  et  eosdem  assiduos  colonos  retineamus,  cum  aut 
lobismetipsis  aut  per  domeslicos  colère  non  expe- 
iiret.  » 

«  ....  In  longinquis  tamen  fundis ,  in  quos  non  est  fa- 
illis excursus  patrisfamilias,  omne  genus  agri  tolerabi- 
uius  est  SUB  LiBERis  coLONis,  çuttw  suh  vUlicis  servis, 
àabere.  »  Votj.  aussi  Gibbon,  t.  G,  p.  18. 
(5]  Colonus  qui  nummis  colet.  Paul,  1.  26,  §  1,  Dig.  de 
mis,  infra,  n»  3. 

TROPLONG. —  ÉCHANGE.  —  LOUAGE. 


»  pas  entièrement  ce  qui  vous  est  drt  ;  l'usurier 
»  Alphius  avait  coutume  de  dire  qu'une  bonne 
»  créance  devient  mauvaise  quand  on  la  laisse 
))  sommeiller.  » 

Souvent  les  baux  étaient  de  cinq  ans  [»]  ; 
mais  les  pères  de  famille  soigneux  de  leurs 
intérêts  préféraient  toujours  pour  fermiers 
ceux  qui  étaient  nés  sur  leurs  terres.  C'était  la 
maxime  de  Volusius  [lo],  sénateur  illustre,  qui 
fut  l'artisan  de  la  grande  opulence  de  sa  mai- 
son [\\\.  En  effet,  le  fermier  héréditaire  s'attache 
au  sol;  il  le  cultive  avec  affection;  son  intérêt 
est  à  la  fois  de  le  ménager  et  de  le  féconder , 
tandis  que  le  fermier  transitoire ,  pressé  de 
jouir,  lui  arrache  en  un  jour  les  forces  produc- 
tives de  plusieurs  années. 

En  général ,  les  Romains  ne  parai.ssent  pas 
avoir  eu  pour  les  baux  indéfinis  et  perpétuels 
les  susceptibilités  de  notre  droit  moderne.  Caius 
parle  de  locations  faites  à  perpétuité  [12].  On 
avait  coutume  d'affermer  ainsi  les  vastes  pro- 
priétés appartenant  aux  villes,  c'est-à-dire  Vager 
vecligalis,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  l'his- 
toire du  louage  [lô].  Les  baux  à  court  terme, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit ,  s'harmonisent  mieux 
avec  la  petite  propriété  qu'avec  la  grande  ; 
celle-là  est  trop  mobile,  trop  démocratique  (si 
je  puis  parler  ainsi),  pour  supporter  la  gêne  des 
longs  baux  :  mais  la  grande  propriété,  élément  né- 
cessaire de  toute  société  aristocratique,  la  grande 
propriété,  dis-je,  dont  toutes  les  tendances  incli- 
nent vers  la  perpétuité  et  l'immobilité,  marche 
toujours  accompagnée  de  très-longs  baux;  les 
longs  baux  représentent  dans  l'administration  des 
fortunes  le  principe  de  leur  existence  et  de  leur 
solidité.  Assurément  ces  six  citoyens  qui  possé- 

[6]  Diocl.  et  Maxim.,  1.  21,  C.  de  loc.  cond. 

[7]  Comiter  agal  cum  colonis  facilcmque  se  prœbcat. 
(Lib.  l,c.  7.) 

[8]  Romissionem  colonus  pelere  non  audct.  {Loc.  cit.) 

[9]  Paul,  I.  24,  SS  2  et  4.  Dig.  loc.  cond. 

flO]  Sed  et  ipse  nostra  memoria  velerem  consularem 
visumque  opulentissimum  L.  Volusium  asseverantem  au- 
divi,  patrisfamilias  felicissimum  fundum  esse,  qui  colonos 
indigenas  haberet ,  et  tanquam  in  paterna  possessione 
natos  jam  inde  a  cunabul's  longa  familiurilate  retineret. 
Ita  certe  mea  peut  opinio  rem  malam  esse  frequentem 
LocATioNEji  FUNDi.  (ColumclIe,  lib.  1,  c.  7.  Jurg..,  Gibbon, 
t.  6,  p.  18.) 

[llj  Tacite,  Annal.,  lib.  3,  c.  30.  «  Opumque  quis 
»  (quibus)  domus  illa  immensam  viguit  primus  acctimu- 
»  lator.  » 

[12]  Inst.  3,  no  14o.  Gordian,  I.  3,  C  de  loc.,-  infra, 
no  4.. 

[13]  Infra,  n»  31. 
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daient  à  eux  seuls  la  moitié  de  l'Afrique  , 
lorsque  Néron  les  fit  périr  [i],  ne  pouvaient  re- 
manier souvent  le  personnel  de  leurs  fermiers. 

Indépendamment  du  bail  à  ferme,  il  y  avait 
une  autre  combinaison  qui,  sans  avoir  le  même 
mérite  que  la  précédente,  était  cependant  pré- 
férable à  la  gestion  d'un  intendant  mercenaire 
et  infidèle.  C'était  le  colonage  partiaire  que 
Caïus  assimilait  à  une  société  entre  le  maître  et 
le  preneur  [2]. 

Du  reste,  les  fermiers  et  les  colons  partiaires, 
pris  dans  les  rangs  de  la  population  libre,  avaient 
à  leur  service  des  esclaves  sur  lesquels  retom- 
baient les  travaux  les  plus  rudes  [3].  Pline  con- 
seillait de  ménager  ces  infortunés;  car  tout  ce 
qui  est  fait  par  des  hommes  désespérés  n'est 
jamais  bien  fait.  «  Coli  rura  ah  ergastulis  [â] 
»  pessimum  est,  et  quidquid  agitur  a  dcsperan- 
»  tibus  [ô].  )>  On  voit  aussi,  par  la  loi  112,  au 
Dig.  de  Icgat.,  1°  qu'il  y  avait  des  esclaves 
ruraux  attachés  aux  fonds  de  terre  et  insépa- 
rables du  sol  [e]. 

Tel  fut  le  Iriple  état  des  choses  dont  nous 
instruisirent  les  lois  et  les  auteurs  de  l'époque 
classique. 

Mais  quand  on  arrive  à  la  législation  des 
empereurs  chrétiens ,  une  nouvelle  classe  de 
cultivateurs  se  révèle  tout  à  coup,  et  le  mot 
colonus ,  qui  jusque-là  avait  plutôt  désigné  le 
cultivateur  libre ,  propriétaire  [7J  ,  ou  fer- 
mier [s],  prend  une  acception  plus  large;  il 
s'étend  spécialement  à  une  condition  intermé- 
diaire entre  l'esclavage  et  la  liberté.  Le  colon,  tel 


[i]  Semissem  Africœ,  dit  Pline  (lib.  18,  c.  7).  Infra, 
110  51. 

[2]  Infra,  m  656. 

[5]  L.  27,  g  11  ,  Dig.  ad  leg.  aquil.  La  loi  7,  C.  de 
agricol. ,  les  appelle  servi  rustici. 

[4]  Esclaves  enchaînés. 

[5]  Hist.  nat. ,  lib.  18,  c.  7. 

[6]  «  Si  quis  inquilinos  sine  prccdiis  quïbus  adh.ïrent 

Icgaveril,  inutile  est  legatum.  »  Cujas,  sur  cette  loi, 
dit:  «  Inquilinos  quos  voeat?  An  œdium  conductores? 
»  Minime!  sed  eos  quos  veteres  appellarunt  operarios, 
»  quorum  opéra  prsedia  custodiebantur  et  colebantur. 
»  Hi  prœdiis  perpetiio  adhœrcbant  cum  progenie  sua.  » 

[7]  Caton  dit  que  pour  désigner  un  homme  de  bien  on 
disait  boniim  agricolam  honiimquc  colonum.  Voici  ses 
paroles  :  «  Et  virum  bonum  cum  laudabant ,  ita  lauda- 
banl  :  bonum  agricolam  bonumquc  colonum.  n  (Z)e  re 
rustica,  préface.) 

[8]  Le  mol  colonum  est  employé  dans  ce  sens  dans  le 
Digeste,  passim. 
'   [9]  Les  sources  sont  : 

1»  Code  Theod.,  liv.  5,  tit.  9,  de  fiigilivis  colonis  im- 

quilinis  et  servis.  Tit.  10,  de  inquilinis  et  colonis.  Tit.  11, 

ne  colonus,  inscio  domino,  suum  alienet  vel  peculi'i  ,•  elc.  ; 

2o  Cod.  Just.,liv.  M,  lit.  i7,  49,  bO,  31,  52;  0^,  67.— 


que  les  constitutions  des  empereurs  nous 
représentent ,  n'est  plus  le  colon  des  ancle 
temps,  celui  à  qui  s'adressent  les  précepte* 
Càton  et  les  réponses  des  jurisconsultes  ;  c'est  i 
nouvel  état  social  d'hommes  attachés  à  la  eu 
ture.  Quel  a  été  le  point  de  départ  de  ce  grai 
changement?  quels  ont  été  ses  progrès ,  s 
transformations?  Ce  sont  là  des  problèmes  hi 
toriques  fort  obscurs.  Nous  essayerons  plus  taî 
d'émettre  quelques  idées  sur  une  question  q 
se  rattache  à  l'origine  d'une  des  fractions  11 
plus  importantes  de  la  démocratie  moderne.  I 
attendant,  signalons  les  principaux  caractèr 
du  colonat  tel  que  nous  le  voyons  organi 
sous  les  empereurs  [9]. 

Je  parlais  tout  à  l'heure  des  esclaves  attach 
à  des  fonds  de  terre  et  inséparables  du  sol.  Cet 
classe  n'avait  pas  disparu  aux  temps  011  je  sil 
arrivé  ;  les  lois  en  font  encore  mention  [lo]  ;  ma 
il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la  classe  d 
colons  dont  je  vais  m'occuper.  Les  esclaves  so 
les  agents  passifs  des  plus  rudes  labeurs  de  Pi 
griculture  ;  pour  salaire  le  maître  ne  leur  don 
que  la  nourriture ,  le  logement ,  à  peu  pn 
comme  aux  bêtes  de  somme  destinées  à  Pexpl 
tation  des  terres;  mais  les  colons,  quoiqi 
tenant  d'assez  près  à  l'état  servile,  exercen 
une  espèce  d'industrie  ;  ils  sont ,  en  quelqu 
sorte ,  les  fermiers  perpétuels  des  domain^ 
auxquels  leur  naissance  ou  la  convention  lie 
attache  [ii]  ;  ils  payent  au  propriétaire  une  red< 
vance  annuelle.  C'est  là  surtout  le  point  carac 
téristique  pour  le  sujet  qui  iious  occupe. 


De  agricolis  et  cenàitis,  et  colonis.  —  In  quibus  cauSv 
coloni  censiti.  —  De  colonis  Palœslinis.  —  Be  coloni 
Thracensibus.  —  De  colonis  Illyricianis.  —  De  fugitivi 
colonis.  —  De  agricolis  et  mancipiis  dominicis  vel  fisca^ 
libiis  rei  publicœ  et  rei  privatœ.  —  De  prœdiis  Tamiach 

50  Novell,  de  Just.,  54,  156,  157,  162,  C.  2  et  5; 

4-0  Const.  de  Justinien,  de  adscriptitiis  et  colonis,  tiré 
de  Julien; 

Const.  de  Justinien,  defiliis  liberàrum,- 

Const.  de  Tibère  Constance,  defiliis  colononim. 

[10]  La  loi  7  au  C.  de  agricolis  les  appelle  servos  rufi 
licos. 

[HJ  «  Coloni ,  dit  Isidore ,  lib.,  9,  c.  i,  sunt  cultortJ 
advena; ,  dicti  a  cultura  agri  sunt  enim  aliunde  venietï 
tes  ;  atque  alienum  agrum  locatum  tcnentes  ac  dcbente 
conditionem  genitali  solo,  propter  agriculturam  ,  sub  de 
minio  possessoris ,  pro  eo  quod  iis  locatus  est  fundds.  ' 
Ces  dernières  paroles  se  retrouvent  dans  saint  Augustli 
(mort  en  450,  sous  Justinien).  «  Appellanlur  coloni,  qii 
»  conditionem  debout  genitali  solo  propter  agriculturam 
»  sub  dominio  possessorum.  >»  {De  Civil.  Dei,  lib.  10 
c.  1,  no  2.) 

Voy.  Ducange,  v»  Colonus. 

Et  Dunod,  Prescription,  p.  543  et  34i. 
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lue  constitution  de  Valenlinien  [i]  exigeait 
']ue  cette  redevance  fut  payée  en  nature,  à 
î'noins  d'usages  contraires  [2],  désirant  en  cela 
avoriser  les  colons  [5] ,  souvent  embarrasses 
)Our  convertir  en  argent  les  fruits  de  la  chose. 
Quelques  érudits  ont  vu  dans  cette  constitution 
me  des  causes  principales  qui  ont  maintenu  et 
leveloppé  les  cultures  à  mi-fruit  dans  les  pro- 
inces  où  nous  les  voyons  encore  si  fréquentes  \a]  . 
lette  redevance  était  fixe  ;  il  était  défendu  au 
naître  de  l'élever.  Les  constitutions  impériales 
oulant  sauver  une  classe  de  personnes  si  utiles 

l'agriculture ,  de  l'avarice  des  propriétaires, 

utorisaient  tout  colon  de  qui  son  maître  exigeait 

'lus  que  la  redevance  accoutumée  et  déterminée 

lar  l'usage  ancien  du  domaine,   à  s'adresser  au 

jge  afin  de  faire  réprimer  ces  exigences,  et  de 

>rcer  le  propriétaire  à  rendre  ce  qu'il  aurait 

xigé  de  trop  par  une  telle  superexaction  [5J. 

S'était  là  pour  les  agriculteurs  une  importante 

arantie  [g],  ils  pouvaient  se  livrer  à  des  amélio- 

'ations  et  augmenter  leur  aisance  sans  crainte 

•  e  se  voir  arracher  le  fruit  de  leurs  sueurs  par 

f.ne  main  jalouse. 

Une  autre  garantie  leur  était  assurée;  c'est 
u'il  n'était  pas  permis  de  les  séparer  du  do- 
aaine;  le  propriétaire  ne  pouvait  les  vendre 
u'avec  la  terre,  et  la  terre  ne  pouvait  être 
endue  sans  eux  [7].  Lorsque  l'héritage  était 
^oumis  à  des  partages  de  succession,  on  prenait 
'es précautions  pour  que  les  familles  de  colons 
e  fussent  pas  divisées.  Qui  aurait  pu  supporter, 
isent  les  lois  [s],  que  les  enfants  fussent  séparés 
e  leurs  parents,  les  sœurs  de  leurs  frères,  les 
jmmes  de  leurs  maris  ? 

Toutefois  le  propriétaire  de  plusieurs  fonds 
ouvait  distraire  des  colons  de  ceux  qui  en 
vaient  trop,  pour  les  transporter  dans  ceux  qui 
'en  avaient  pas  assez.  L'intérêt  de  l'agriculture 
emportait  ici  sur  les  convenances  du  colon, 
ïais  dans  ces   déplacements ,  on  s'appliquait 


[1]  L.  3,  C.   de  agricolis  ;  elle  est  souvent  appelée 
aditus  annuœ  pensionis. 

[2]  Voy.  la  loi  20,  C.  de  agricolis,  qui  raisonne  dans 
n  cas  de  payement  en  argent. 

[3]  La  loi  5  se  sert  du  mot  rustici. 

[4-]  Infra,  n»  636.  Je  cite  un  passage  de  Pasquier. 

[5]  L.  1,  C.  in  quib.  causis  coloni  cens.  (Constantinus.) 

L.  2.  (Arcadius  et  Honorius.) 
i[6]Guizot,  t.  4,  p.  243. 

'[7]  L.  7,  C.  de  agrieolis ,-  elle  parle  des  originarii  et 
)S  servi,  rustici,  censitique. 
i  La  loi  2  (de  Constance)  parle  des  colonos. 
*[8]  L.  2,  C.  comm.  utriusq.judiciis. 


toujours  à  ne  pas  séparer  les  membres  d'une 
même  famille  [9]. 

Ainsi,  soit  sous  le  rapport  des  liens  du  sang, 
soit  sous  le  rapport  de  la  sécurité  des  posses- 
sions, le  sort  des  colons  avait  été  environné  de 
certaines  précautions  tutélaires.  Leur  lien  héré- 
ditaire à  l'immeuble  qui  les  avait  vus  naî- 
tre, leur  donnait  pour  celte  autre  patrie  une 
affection  qui  devait  tourner  au  profit  de  l'agri- 
culture. 

Mais  sous  d'autres  points  de  vue,  leur  condi- 
tion était  fort  dure. 

S'ils  n'étaient  pas  tout  à  fait  esclaves ,  ils  se 
rapprochaient  cependant  de  l'état  servile  par 
plusieurs  points  de  contact.  On  les  a  divisés  en 
deux  classes,  l'une  composée  des  adscripHtii, 
Iributarii,  censiti;  l'autre,  d'une  autre  classe  de 
colons,  appelés  proprement  coloni,  ou  coloni 
liberi,  et  plus  avancés  que  ceux-là  dans  la  con- 
dition des  personnes  libres  [lo]  -,  et  il  faut  con- 
venir que  le  texte  de  plusieurs  constitutions 
favorise  cette  division  [ii].  Mais  cette  seconde 
classe  de  colons  était  une  exception.  Elle  ne 
comprenait  que  les  hommes  d'origine  libre,  de- 
venus colons  par  la  prescription  de  trente 
ans  [12],  et  les  enfants  procréés  du  mariage  d'un 
colon  et  d'une  femme  libre  [15]  Je  dirai  plus 
tard  en  quoi  consistaient  leurs  privilèges.  Mais 
en  général  le  mot  colon  est  employé  comme 
générique  ;  il  embrasse  les  deux  divisions  dont 
je  viens  de  parler  [u] ,  et  quand  on  cher- 
che de  plus  près  en  quoi  consistait ,  en  fait , 
ce  plus  haut  degré  de  liberté  dont  aurait  joui 
une  certaine  classe  de  colons  ,  on  s'aperçoit 
que,  dans  la  pratique,  la  violence  et  l'abus 
avaient  fait  disparaître  les  distinctions  de  la 
loi! 

D'abord,  tous  sont  attachés  à  la  glèbe  :  glebœ 
inhœrens  prœcipimus  [15]  ;  s'ils  prennent  la  fuite, 
ils  sont  poursuivis,  traqués  comme  des  ani- 
maux, et  restitués  au  fonds  dont  ils  sont  origi- 


[9]  L.  13,  C.  de  agricolis. 

[10]  Voy.  Cujas,  sur  le  titre  du  C  de  agricolis,  et  Po- 
Ihier,  Pand. ,  t.  1,  des  personnes. 

[H]  Voy.  notamment  la  loi  19,  au  C.  de  agricolis. 

[12J  L.  19,  C.  c?e  agricolis. 

[13]  Novelle,  162,  c.  2. 

[14-]  Coloni  censiti.  (Tit.  du  C.  m  quib.  causis  coloni 
censiti.) 

Colonum  adscriptitium.  (L.  22  et  23 ,  C  de  agricolis.) 

Coloni  censibus  adscripti.  (L.  2,  C.  in  quib.  causis.) 

Coloni  tributarii.  (L.  1 ,  C.  ofe  col.  Thrac.) 
^^Coloni  originarii.  (L.  2,  C.  id.) 

[15]  L.  15,  C.  de  agricolis. 
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naires  [i].  Ils  sont  esclaves  de  la  terre  sur 
laquelle  ils  sont  nés.  Servi  lerrœ  ipsius,  cui  nali 
sunl  [2]. 

Ils  sont  soumis  à  des  châtiments  corporels  [5]. 

Ils  ne  peuvent  intenter  aucune  action  en  jus- 
tice contre  le  maître,  si  ce  n'est  pour  crime  de 
la  part  de  celui-ci  [4],  ou  pour  cause  de  super- 
exaction [5]. 

La  capitation  pèse  sur  eux  tous  sans  excep- 
tion. On  sait  que  dans  l'empire  romain,  le  Irë- 
sor  public  percevait  deux  grandes  contribu- 
tions [e],  la  contribution  foncière,  payée  par  le 
propriétaire  [7],  et  la  capitation  ou  contribution 
personnelle,  espèce  de  taille  [s],  payée  par  ceux 
qui,  n'ayant  aucune  propriété,  n'étaient  pas 
atteints  par  la  contribution  foncière  [9].  La 
contribution  foncière  se  prélevait  d'après  un 
cadastre  dont  les  registres  désignaient  la  nature 
des  terres,  champs,  pâturages,  prés,  bois,  et  les 
troupeaux  et  les  esclaves  [lo].  Pour  ce  qui  con- 
cerne la  contribution  personnelle,  on  tenait  des 
registres  du  cens  sur  lesquels  étaient  inscrits 
tous  les  individus  taillables.  Cet  impôt,  odieux 
par  son  énormité ,  avait  été  aboli  dans  les 
villes  [11]  ;  mais  il  pesait  de  tout  son  poids  sur 
les  agriculteurs  non  propriétaires,  qui,  formant 
presque  à  eux  seuls  la  classe  des  accensés  , 
avaient  reçu  le  nom  à'adscriptilii,  Iributarii, 
censibus  adscripli,  à  cause  de  leur  inscription 
sur  les  tables  du  cens  [12],  Dans  l'origine, 
chaque  homme  était  compté  pour  une  tête,  et 
deux  femmes  formaient  une  tête  imposable. 
Mais  par  la  suite,  la  législation  s'adoucit  un  peu  ; 
il  fallut  deux  ou  trois  hommes  et  quatre  femmes 
pour  former  une  tête  [13] .  Le  propriétaire  était 


[1]  L.  6,  C.  de  agricolis;  elle  s'adresse  aux  adscrip- 
lilii,  COLON I,  inquilini. 

L.  i,  Ç,.  de  colon.  Palœstinis. 

L.  M  et  12,  C.  de  agricolis. 

[2]  L.  i,C.  de  col.  Thrac. 

[0]  C.  Théod.,  1.  52  et  54  ,  de  hœret. 

C.  Jiist.,  1.  24-,  G.  de  agricolis. 

[4]  L.  2,  G.  in  quib.  causis  col. 

[5]  Voy.  ce  que  j'ai  dit  là-dessus  tout  à  Theure. 

[G]  Gibbon,  t.  5,  p.  584. 

[7]  On  rappelait  lerrena  capitatio,  terrena  fugalio. 

[8]  On  rapj)elait  humana  capitatio,  capilalis  illalio, 
capitatio  plèbe ja. 

[9]  Savigny.  (Voy.  Thémis,  l.  9,  p.  74.) 

[10]  Gibbon  (/oc.  cit.). 

[H]  L.  1,  G.  décapitât,  civit.  cens, 

[12]  Tous  les  colons  et  même  les  esclaves  rustiques 
payaient  la  capitation.  L.  3,  au  €.  de  agricolis,  avec  le 
Comm.  de  Cujas.  Voy.  aussi  Thémis,  t.  9,  p.  71. 

[15]  Valent.,  1.  10  ,  G.  de  agricolis.  • 

[14]  L.  4,  G.  de  agricolis ,  et  Cujas  sur  celte  loi. 

Novell©  144. 


responsable  du  payement  de  cet  impôt  ;  il  éta 
tenu  directement  envers  le  fisc,  sauf  son  recou 
contre  ses  colons  [14].  Comme  la  capitation  al 
toujours  en  croissant  à  mesure  que  les  désastr« 
publics  et  les  dilapidations  administratives  af| 
pauvrissaient  le  trésor,  toute  la  rigueur  de  c^ 
impôt  cruel  retombait  en  définitive  sur  la  clas^ 
la  plus  laborieuse  et  la  plus  utile  pour  l'agr 
culture.  Ce  fut  une  des  causes  les  plus  réelh 
de  la  décadence  de  la  population  agricole,  et  c 
cet  abandon  désolant  et  inouï  de  la  propriél 
que  j'ai  signalé  plus  bas  [15].  Dans  quelque 
provinces,  le  gouvernement  fut  touché  de 
détresse  des  laboureurs;  on  le  voit  exempKj 
de  la  capitation  des  colons  de  Thrace,  d'Illyr 
et  de  l'Église  de  Thessalonique  [le]. 

Mais,  du  moins,  les  colons  peuvent-ils  acj 
quérir  et  aliéner  ? 

Acquérir,  oui  !  Ils  sont  capables  de  posst 
der  [17]  ;  ils  jouissent  personnellement  d»î  (  ^i 
qu'ils  acquièrent  [is]  ;  leur  pécule  augmen 
leur  aisance,  et  les  aide  k  supporter  le  fardeaj 
des  impôts  ;  ils  le  transmettent  à  leurs  enfant:  l 
Mais  ils  ne  peuvent  aliéner  sans  le  consentemei]  iti 
du  maître  [19],  et  sous  ce  rapport  on  peut  diij  ff* 
qu'ils  n'ont  rien  en  propre  et  qu'ils  acquièrej^  mi 
pour  leur  patron  [20]. 

11  y  a  cependant  une  classe  de  colons  privijll, 
légiés  qui  peuvent  disposer  librement  de  leu^  \i 
biens  :  ce  sont  les  individus  libres  devenus  ce  j 
Ions  par  la  prescription  de  trente  ans  [21] ,  et  ceut  m 
qui  sont  nés  du  mariage  d'un  colon  avec  un 
femme  libre  [22].  Mais,  comme  le  remarquj  j[ 
Cujas,  ce  droit  de  propriété  demeure  vain  dai]^  ;( 
la  pratique  [23]  :  témoin  ces  plaintes  éloquent^ 


t(S 


[ir)]No3î.  it, 

[IG]  L.  l,C.(/e  col.  Thrac. 

L.  1,  G.  de  col.  Illyr. 

Cujas,  sur  la  loi  8,  G.  de  exactionibus. 

[17]  L.  4,  G.  de  agricolis,  qui  s'adresse  aux  originari 

[18]  On  a  vu  que  le  maîîre  ne  pouvait  rien  exiger  dW 
au  dclù  du  canon. 

Junge,  l'argument  tiré  de  la  loi  54,  C.  Theod.  de  hœrei 
et  de  la  loi  20 ,  C.  de  cpiscop. 

[19]  L.  2 ,  C.  in  quib.  caits.  coloni. 

[20]  GuiQUAM  coLONORUM,  ignorante  domino prcedii,  aij 
vendere  autalio  modo  alienare  non  licet...  quem  neprcj 
pria  quidem  leges  sui  juris  habcre  voluerint  ,  et  adqui 
rcndi  tantum,  non  ctiam  transferendi  potcslale  permisse 
domino  adqnirere  et  habcre  voluerint,  1.  2,  G.  in  qui^ 
causis.  (Arcad.  et  Honor.) 

Junge  Anastas.  L.  19,  C.  de  agricol. 

[21]  L.  19,  G.  de  agricol. 

[22]  iVov.  Î62,  c.  2. 

Voy.  Thémis,  t.  9,  p.  60  et  74. 

[23]  Sur  la  loi  19,  C.  de  agricol. 
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le  Salvion  :  «  Or  donc,  les  hommes  libres  mis 
I  en  fuite  par  les  exacteurs  ou  par  l'ennemi,  et 
'  ne  pouvant  conserver  leur  demeure  et  la 
dignité  de  leur  naissance,  se  soumettent  au 
'  joug  de  l'inquilinat  ;  les  exactions  les  forcent 
à  s'exiler  de  leur  condition  et  de  leur  patri- 
moine et  à  perdre  leur  propriàé  et  leur  liberté  ; 
ils  sont  traites  comme  étrangers,  puis  comme 
'  esclaves  ;  on  les  convertit  en  esclaves,  quoique 

leur  ingénuité  soit  certaine  [i].  » 
'  Maintenant,  si  l'on  résume  dans  sa  pensée 
outes  ces  restrictions  apportées  à  la  liberté  des 
olons,  peut-on  s'étonner  de  voir  Juslinien  hé- 
iler  pour  trouver  la  différence  qui  les  sépare 
es  esclaves  [2]  ?  Peut-on  s'étonner  d'entendre 
es  lois  leur  conseiller  de  ne  pas  vanter  leur  li- 
berté, eux  qui  sont  attachés  à  la  terre  [5],  et 
3S  mettre  en  opposition  avec  les  hommes  libres 
omme  formant  une  classe  à  part  [4]. 

Cependant  d'autres  lois  les  séparent  de  la  ca- 
égorie  des  esclaves  [5] ,  et  les  appellent  li- 
res [g],  et  même  ingénus  [7]  ;  ils  peuvent  con- 
racter  de  véritables  mariages  [s]. 
i  La  vérité  est  qu'ils  sont  dans  une  condition 
latermédiaire  et  mixte  ;  ils  sont  pleinement  li- 
*res  à  l'égard  des  tiers  [9]  ;  ils  sont,  quant  à 
■aurs  personnes,  plus  près  de  la  liberté  que  de 
esclavage.  Mais,  dans  leurs  rapports  avec  le 
ol,  ils  sont  esclaves  ;  ils  sont  liés  à  lui  par  une 
haine  indissoluble,  et,  quand  ils  le  quittent 
rauduîeusement,  une  inévitable  nécessité  les 
'amène  à  la  glèbe. 

Le  cri  douloureux  jeté  par  Salvien  nous  a 
^t  connaître  l'une  des  causes  par  lesquelles  se 
ecrutait  la  classe  des  colons  ;  c'était  la  triste  et 
'imeste  convention  par  laquelle  un  homme  li- 
-re ,  s'exilant  de  sa  propre  condition  [lo] ,  se 
oumettait  volontairement  à  cet  état  dinfério- 
ité  [il] ,  aimant  mieux  être  le  colon  du  ri- 
he  [12],  que  d'avoir  à  supporter  les  misères 
•lus  grandes  encore  attachées  à  l'état  de  petit 
propriétaire  indépendant,  et  toutes  les  charges 


[1]  Salvien,  De gubernut.  Dci,\ih.  5. 

[2]  L.  2 ,  C.  rfe  agricol. 

[5]  Nulliis  omniiio  colonorum  suo  jure  velut  vagus  ac 
ibcr  exultet,  sed  domino  fundi  ita  teneatur,  ut  non  possit 
ibscedere.  (L.  1,  C.  de  col.  PalœsL,  Valeni.) 

[4]  L.  12,  C.de  agricol. 

[a]  L.  21  ,  C.  de  agricol. 

[G]  L.  2,  in  quibus  causis  col. 

[7]  L.  1,  C.  de  col.  Thrac. 

[8]  L.U,G.  de  agricol. 

:\ov.  Valent. ,  tit.  9. 

[9]  L.  2,  C.  inquib.  cauns. 


extraordinaires  qui  accablaient  les  citoyens  [15]. 
Il  y  a  des  positions  politiques  dans  lesquelles  le 
servage  est  préférable  à  la  liberté.  Mais  malheur 
aux  sociétés  où  le  plus  beau  don  que  Dieu  ait 
fait  à  l'homme  est  répudié  par  lui  comme  un 
insupportable  fardeau  î 

Le  colonat  s'établissait  aussi  par  prescription  ; 
quand  un  homme  libre  avait  vécu  pendant 
trente  ans  comme  colon,  le  propriétaire  acqué- 
rait sur  lui  et  sur  sa  race  les  droits  du  co- 
lonat [u]. 

Enfin  on  était  colon  par  la  naissance.  La  con- 
dition de  la  mère  déterminait  en  général  celle 
des  enfants.  «  Cependant,  dit  Guizot,  si  le  père 
))  était  colon  et  la  mère  libre,  le  principe  flé- 
)>  chissait,  ou,  pour  mieux  dire,  la  législation 
»  varia,  et  l'enfant  suivit  tantôt  la  condition 
))  du  père,  tantôt  la  condition  de  la  mère.  A 
»  tout  prendre,  l'effort  général  de  la  législation 
»  était  de  retenir  un  aussi  grand  nombre  d'in- 
»  dividus  qu'il  se  pouvait  dans  la  classe  des 
»  colons  [is].  » 

Tels  sont  les  traits  les  plus  saillants  de  l'état 
civil  et  politique  des  colons.  Quelle  a  été  l'ori- 
gine, quel  a  été  noyau  de  cette  classe  devenue 
si  importante  dans  l'histoire  du  Bas-Empire  ? 
Ce  problème  a  exercé  la  plume  d'un  de  nos  plus 
savants  historiens,  Guizot.  Cet  illustre  écrivain 
en  trouve  la  solution  dans  l'organisation  de  la 
famille  gauloise  avant  la  conquête  ,  et  dans 
l'existence  des  clans  dont  les  chefs  nous  appa- 
raissent, dans  César,  entourés  d'une  population 
qui  vivait  sur  leurs  domaines  avec  le  droit  héré- 
ditaire de  les  cultiver  moyennant  une  rede- 
vance, et  les  suivait  à  la  guerre  ;  les  chefs  du 
clan  furent  exterminés  par  les  Romains  ;  les 
conquérants  se  mirent  à  leur  place.  Mais  la  po- 
pulation agricole  resta  dans  son  état  ;  elle  forma 
cette  classe  de  colons  gallo-romains  dont  l'ad- 
ministration romaine  régularisa  les  rapports 
de  dépendance  et  les  droits  [ig]. 

Mais  j'avoue  que  cette  explication,  tout  ingé- 


[10]  Suœ  conditionis  exulantcs.  (Salv. ,  loc.  cit.) 

[H]  Junge,  nov.  Valent.,  tit.  9,  et  la  loi  22,  C.  de 
agricol. 

[12]  Salvien,  loc.  cit.  «  Coloni  divitum  fiunt ,  jugo  se 
»  inquilinœ  abjectionis  addicunt.  » 

[15]  Les  colons  en  étaient  exempts.  (L.  1  ,  C.  c/e  agri- 
col.) 

[14-]  L.  19,  C.  de  agricol. 

[15]  T.  4,  p.  245.  Voy.  nov.  54,  et  la  loi  24,  C.  de 
agricol.;  nov.  C,  tit.  17  ;  Thémis,  t.  9,  p.  65. 

[16]  T.  4,  p.  246etsuiv. 
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niease  qu'elle  est,  laisse  des  doutes  dans  mon 
esprit.  Le  colonat,  en  effet,  ne  fat  pas  une  con- 
dition particulière  à  la  Gaule  [i];  il  existait  avec 
de  larges  développements  dans  l'Italie  [2],  l'il- 
lyrie  [5],  la  Thrace  [4],  la  Palestine  [5].  Or  l'or- 
ganisation de  la  famille  gauloise  ne  saurait  don- 
ner le  secret  d'un  fait  aussi  général,  d'un  fait  qui 
se  manifeste  en  Orient  comme  en  Occident  avec 
une  constante  uniformité. 

Avant  Guizot ,  d'autres  solutions  avaient  été 
tentées  ;  de  Savigny  les  a  examinées  ;  toutes  ont 
jeté  sont  esprit  scrupuleux  dans  des  hésitations 
tellement  graves,  qu'il  lui  paraît  à  peu  près  im- 
possible d'arriver  à  une  conclusion  satisfai- 
sante. 

Il  en  est  une  cependant  qui,  je  dois  l'avouer, 
me  captive  à  un  haut  degré  :  c'est  l'opinion  si 
naturelle  et  si  simple  ,  qui  voit  dans  les  colons 
des  hommes  sortis  de  l'esclavage  pour  entrer 
dans  les  premières  voies  de  la  liberté  civile.  Le 
nom  de  patron  que  conserve  leur  maître  [e] 
indique  cette  source  comme  très-probable.  Dira- 
t-on  qu'un  affranchissement  modifié  par  les  res- 
trictions qui  pesaient  héréditairement  sur  les  co- 
lons, était  contraire  aux  principes  du  droit  [7]? 
Je  sais  que  cette  objection  est  sérieuse,  mais 
toutefois  n'arrive-t-ilpas  souvent  que  les  mœurs 
modifient  les  lois  les  moins  flexibles?  Est-il  tou- 
jours possible  d'emprisonner  dans  un  cercle 
donné  les  besoins  sociaux  qui  aspirent  à  se  faire 
jour?  Qu'y  a-t-il  de  plus  puissant,  de  plus 
invincible  que  ces  métamorphoses  auxquelles  la 
civilisation  travaille  en  secret  dans  le  sein  des 
peuples,  pour  les  révéler  un  jour  et  les  imposer 
au  législateur  étonné  et  dépassé  ? 

Or,  que  voyons-nous  dans  cette  société  ro- 
maine, telle  que  les  jurisconsultes  classiques 
l'ont  laissée?  Quels  besoins  la  travaillent? 

Les  grandes  propriétés  se  sont  concentrées 
dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de  riches ,  et 
la  classe  moyenne  a  été  décimée  progressive- 
ment [s] .  Denys  d'Halicarnasse ,  contemporain 


[1]  L.  13  et  14  ,  C.  de  ayricol. 
[2J  L.  5,  C.  Theod. ,  decensu;  1.  2,  C.  de  Agrlcol. 
[3]  De  col.  Illyr. ,  au  Cod. 
[4]  Au  C.  de  col.  Thrac. 
[5]  Au  C.  de  col.  Palœst. 
[6]  L.  1,  C.  Theod.,  de  colonis. 
[7]  De  Savigny;  voij.  aussi  dans  Thêmis ,  t.  9,  p.  85. 
[8J  Minorin  t/tcs/jieô^iNCENUA.  Tacite,  Annal.,  lib.  14, 
c.  27. 

[9]  Tacite,  Annal,  lib.  14,  c.  27. 
[10]  Infra,  no  31.  Gibbon,  t.  2,  p.  180. 
[Mj  Infra,  n"  31.  Gibbon,  t.  5,  p.  387. 


d'Auguste ,  assure  que  la  plupart  des  villes  qi 
florissaient  jadis  sont  de  son  temps  désertes  ( 
désolées  !  Tarente  et  Antium  ,  veuves  de  leui 
citoyens ,  reçoivent  sous  Néron  des  colonies  a 
vétérans,  qui  bientôt  les  abandonnent  et  se  di^ 
persent  [9J  î  Sous  Gallien ,  Alexandrie  a  perd 
la  moitié  de  ses  habitants  [lo] ,  et  la  Campani| 
n'offre  plus,  sous  le  règne  de  Constantin,  quj 
des  terres  incultes  à  la  place  des  richesses  et  de 
délices  d'autrefois  [h]. 

En  même  temps  la  culture  est  abandonnée 
et  les  terres  labourables  se  convertissent  e^ 
pâturages  [12].  L'Italie  ne  peut  plus  se  vante 
d'être  la  mère  des  moissons  : 

Saturnia  tellus, 
Magna  parens  frugum[lZ]. 


Ah  !  si  Virgile  la  voyait,  il  ferait  entendre  dei 
cris  de  douleur  à  la  place  de  son  chant  de  triomj 
phe  et  d'amour  ;  car  elle  ne  peut  plus  nourrir  ui 
peuple  affamé  !  il  faut  faire  venir  des  grains  dJ 
l'Afrique  et  de  l'Egypte,  mettre  les  provinces  le 
plus  lointaines  à  contribution,  et,  comme  le  di 
sait  Tibère  au  sénat,  livrer  l'existence  du  peupl 
romain  aux  caprices  des  vents  et  des  flots  [i4] 

Mais  à  côté  du  paupérisme  qui  demande  é 
pain  et  des  jeux ,  s'élèvent  quelques  famill 
opulentes ,  dont  les  domaines  sont  presque  d( 
empires.  IN'ai-je  pas  parlé  plus  haut  de  ces  s 
citoyens  qui  possédaient  à  eux  seuls  la  moitié  < 
l'Afrique  [is]?  Rappellerai-je  ces  rivières  qu 
jadis  avaient  séparé  des  nations  ennemies,  et  qu 
traversent  les  terres  d'un  simple  particulier  [le 
et  ces  domaines  où  l'on  compte  jusqu'à  six  mill< 
esclaves  [17]  :  Villarumne  infinita  spatia ,  fami 
liarum  numerum  et  nationes  [as]  l 

Voilà  donc  les  plaies  qui  rongent  l'Italie 
d'immenses  propriétés  et  des  nations  d'esclaves 
et  le  mal  s'étend  jusqu'aux  provinces  [19], 

Que  faire  cependant?  La  civilisation  reste 
ra-t-elle  impuissante  ?  ne  tentera-t-elle  rien  pou 


[12]  Varron,  De  re  7'ustica,  lib.  2,  prœf. 
Colum.,ioJ.,  lib.  i,prœf. 
[13]  Virgile,  Géorg.,  liv.  2. 
[14]  Tacite,  Annal.,  lib.  3,  c.  54. 
[15]  Pline,  lib.  18,  c.  7. 
[IG]  Infra,  no  31.  Gibbon,  t.  6,  p.  33,  34. 
[17]  Infra,  n»  31. 
[18]  Tacite,  Annal.,  lib.  3,  c.  53. 
[19]  Latifundia  perdidere  llaliam ,  jam  vero  et  provin' 
cias.  (Pline,  lib.  IS,  c.  7.) 
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f"i'l'État  qui  ne  sait  rien  faire  pour  se  sauver?  ne 
^';aura-t-elle  pas  franchir  les  barrières  que  lui 
"fil apposent  et  une  incessante  corruption  et  des  lois 
''ijtérilcs? 

'^■\    Il  y  a  dans  l'histoire  une  vérité  souvent  con- 
^||irmée  par  les  faits  :  c'est  que  ,  lorsque  la  classe 
Tupyenne  manque,  l'agiiculturc ,  faute  de  fer- 
^Diers  libres,  retombe  aux  mains  des  esclaves. 
i'   Mais  que  peuvent  des  bras  serviles  quand  le 

I  paître  s'endort  dans  le  luxe  et  la  mollesse  [i], 
•  juand  il  n'est  pas  là  pour  donner  lui-même  l'im- 
i^  pulsion  ? 

II  Une  seule  combinaison  peut  assurer  des  résul- 
ats  avantageux  ;  c'est  d'intéresser  l'esclave  à  son 
ravail  par  une  part  dans  les  profits,  et  par  une 
lomme  plus  grande  de  liberté  :  le  principe  de 
out  effort  et  de  toute  constance  est  dans  ce  dou- 
)le  encouragement. 

Les  propriétaires  durent  le  sentir.  Alors  le  co- 
onat  prit  naissance  ;  le  maître  choisit  parmi  ses 
lijsclaves  les  plus  laborieux  et  les  plus  intelli- 
gents ;  il  leur  donna  une  existence  plus  libre  et 
les  terres  à  cultiver.  Mais  il  les  attacha  au  sol , 
îux  et  toute  leur  race ,  par  les  liens  d'un  bail 
oerpétuel  [2] ,  combiné  avec  quelques  restric- 
tions d'une  pleine  liberté. 

Or,  ce  fut  là  un  progrès  considérable;  les 
I  isclaves  durent  l'accepter  avec  reconnaissance  , 
«'inquiétant  peu  de  savoir  si  le  microscope  du 
légiste  y  voyait  quelques  anomalies.  En  effet,  le 
3olonat  ne  traite  pas  l'agriculteur  en  esclave;  il 
ilui  ouvre  les  portes  de  la  vie  libre,  il  fait  de  lui 
une  espèce  de  client. 

Il  ne  le  condamne  pas  à  la  dure  existence  du 
manouvrier ,  c'est  une  industrie  qu'il  lui  de- 
mande. Il  lui  laisse  la  jouissance  de  la  terre;  il 
lui  en  abandonne  tous  les  produits,  moins  la 
part  dominicale.  En  un  mot ,  il  l'élève  au  rang 
de  fermier,  ou  de  cultivateur  à  mi-fruit. 

Et  l'on  s'étonnerait  que  le  colonat  fût  venu 
comme  palliatif  de  la  grande  propriété,  comme 
intermédiaire  entre  l'esclave  qui  recule  devant 
le  travail  et  le  maître  qui  languit  devant  ses 
richesses  improductives? 

Cette  transition  de  l'esclavage  à  l'état  meilleur 
du  colon  à  culture  perpétuelle  s'est  faite  mys- 


[  [1]  Voy.,  dans  Tacite,  la  lettre  de  Tibère  au  sénat , 
!ib.  3,0.  53,54. 

[2]  On  sait  que  les  baux  perpétuels  furent  connus  des 
ftomains.  (Caïus  ,  Instit. ,  lib.  3,  n"  US  ;  Gordien  ,  1.  3, 
C.  loc.  cond.) 

[5]  Ulplen,  1.  7,  Dig.  de  liberali  causa,  et  Pothier, 
Panel.,  t.  3,  p.  91  et  suiv. 


térieusement.  C'est  que,  dans  les  campagnes,  les 
métamorphoses  qui  s'opèrent  dans  l'état  des  per- 
sonnes et  des  choses  n'ont  pas  l'éclat  bruyant 
des  révolutions  conduites  par  les  cités.  La  légis- 
lation a  trouvé  un  beau  jour  le  colonat  en  pos- 
session de  la  société  ;  alors  elle  a  dû  le  reconnaî- 
tre et  formuler  ses  lois  ;  elle  s'en  est  même  servie 
comme  d'une  base  de  l'impôt. 

Le  colonat,  une  fois  donné  par  les  besoins  de 
la  culture ,  dut  voir  ses  rangs  s'accroître  et  se 
peupler  par  plus  d'une  misère  sociale. 

Dans  une  société  où  l'homme  libre  était  réduit 
à  se  vendre  comme  esclave  [3],  plus  d'un  ingénu 
dut  se  vendre  ou  se  livrer  comme  colon.  Les 
lamentables  récits  de  Salvien  nous  ont  montré 
cette  dégradation  de  la  liberté.  Les  lois  ne  veu- 
lent pas  dire  autre  chose  quand  elles  parlent  de 
contrats  et  de  prescription.  Ainsi,  l'esclavage 
avait  formé  la  première  couche  du  colonat;  la 
liberté  malheureuse  forma  la  seconde  [4]. 

La  prescription  dut  particulièrement  s'appe- 
santir sur  les  fermiers  héréditaires  ou  perpétuels 
dont,  je  le  répète,  Rome  eut  beaucoup  d'exem- 
ples [5].  Les  possessions  héréditaires  et  perpé- 
tuelles peuvent  dégénérer  de  deux  manières  :  ou 
le  détenteur,  oubliant  l'origine  de  la  chose,  finit 
par  se  persuader  qu'il  en  est  propriétaire;  ou  le 
propriétaire  finit  par  étendre  jusqu'au  détenteur 
les  droits  qu'il  a  sur  la  chose. 

De  ces  deux  métamorphoses,  la  première  s'est 
vue  lors  de  notre  première  révolution.  La  con- 
version des  baux  à  cens,  des  baux  à  rente  ,  des 
baux  à  locatairie  perpétuelle,  en  toute  propriété, 
au  profit  de  ceux  qui  primitivement  ne  furent 
que  des  détenteurs  limités  dans  leurs  droits,  en 
est  la  preuve  éclatante.  Le  colonat  nous  donne 
une  manifestation  de  la  seconde. 

Des  hommes  ingénus  de  naissance  ont  pris  des 
terres  à  ferme  par  baux  perpétuels  ;  ils  vécurent 
à  des  époques  désastreuses,  où.  la  classe  moyenne 
voyait  chaque  jour  ses  rangs  s'abîmer,  où  la  pe- 
tite propriété  s'écroulait,  entraînant  ses  maîtres 
dans  sa  chute;  où  les  grands  domaines  et  les 
grands  propriétaires  écrasaient  la  population 
libre,  mais  pauvre!  Ces  fermiers,  seuls  et  sans 
défense ,  ont-ils  pu  échapper  tous  à  ce  système 


[i]  Les  colons  étaient  exempts  des  charges  extraordi- 
naires qui  accablaient  les  citoyens.  (Constant,,  1.  l,  C.de 
agricol.) 

[5]  Voy.  supra,  les  conseils  de  Columelle.  J'ai  cité  les 
textes  sur  les  baux  perpétuels. 
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général  d'oppression?  Croit-on  qu'après  les  guer- 
res civiles  et  les  proscriptions  qui  firent  changer 
de  mains  la  plus  grande  partie  des  propriétés,  les 
maîtres  insolents  que  donnait  la  victoire  se  soient 
montrés  bien  scrupuleux  sur  la  limite  de  leurs 
droits  et  de  ceux  des  fermiers  héréditaires? 
Croit-on  que  ces  vétérans,  qu'on  envoyait  pour 
repeupler  les  cités  et  les  campagnes  désolées 
par  la  famine,  aient  oubHé  leurs  habitudes  de 
licence,  de  dissipation  et  de  prodigalités,  et  se 
soient  fait  scrupule  de  traiter  leurs  fermiers  mi- 
litairement? 

D'un  autre  côté,  ces  fermiers  héréditaires, 
fixés  loin  du  mouvement  des  villes,  dans  le  sein 
des  campagnes  auxquelles  les  avait  voués  la  loi 
du  contrat  primitif,  passaient  leur  vie  au  milieu 
des  esclaves  rustiques  attachés  à  l'exploitation. 
Comme  ceux-ci,  ils  naissaient  sur  le  domaine  af- 
fermé ;  comme  eux  ils  étaient  destinés  à  y  vivre 
et  à  y  mourir  :  tous  partageaient,  quoique  à  dif- 
férents degrés,  les  travaux  de  la  culture  [{]. 
Probablement,  cette  communauté  d'existence 
et  de  labeurs  a  dû  rapprocher  deux  conditions 
originairement  distinctes,  et  la  première  s'est 
amoindrie,  par  d'insensibles  dégradations,  jus- 
qu'à un  rang  très-voisin  de  la  seconde.  Les  grands 
propriétaires,  oublieux  du  contrat  primitif,  ef- 
facé par  la  nuit  des  temps  et  les  ravages  des  ré- 
volutions, auront  confondu  avec  un  assujettis- 
sement forcé  et  presque  servile  à  la  terre,  ce 
qui  n'était  que  l'exécution  d'une  convention 
libre;  et  avec  de  telles  préoccupations  il  n'y  a 
eu  qu'un  pas  à  faire  pour  assimiler  le  fermier 
qui  voulait  se  séparer  du  sol  à  l'esclave  fugitif 
qui  se  dérobait  frauduleusement^à  son  maître  [2]; 
tandis  qu'on  aurait  pu,  peut-être,  trouver  une 
raison  plus  juste  et  plus  équitable  dans  ce  prin- 
cipe du  droit  civil ,  que  nul  ne  peut  renoncer 
contre  le  gré  de  son  adversaire  à  une  obligation 
contractée  [3].  Il  s'ensuivit  que  beaucoup  de 
fermiers  perpétuels  durent  déchoir  au  rang  de 
colon,  et  plus  d'un  maître  trouva  dans  la  pres- 
cription des  raisons  pour  colorer  une  erreur  ou 
une  usurpation. 


[1]  Impositam  agriculturam  adimpleant,  dit  Justinien 
en  parlant  des  adscriptitii.  (Nov.  123,  c.  17.) 

[2]  L.  25,  C.  de  agricol. 

[3J  Uciiunliare  senicl  conslitulîc  obligationi ,  adversa- 
rio  non  conscnlicnte,  ncmo  polcsl.  (L.  5,  C.  de  oblig.) 

[4]  (Jibbon,  t.  2,  p.  527,  d'après  • 

Aniniicn,  31,  9  ; 

!';ulroi)e,  9,  i.'i  •> 

Knniène,  Panégyr.  ,  7,  21. 


Enfin  il  y  eut  une  autre  cause  à  l'extens  1 
du  colonat. 

Ce  furent  les  fréquentes  transplantations  » 
barbares  vaincus  dans  les  parties  de  l'Europe  s 
plus  ravagées  [4] .  Les  empereurs  les  distribuai»  t 
parmi  les  habitants  des  provinces  que  les  guer  s 
avaient  dépeuplées.  Les  territoires  de  Cambn, 
Amiens,  Beauvais,  Trêves,  Langres,  Troyt, 
reçurent  de  ces  hôtes  domptés  par  les  armes  ]• 
maines  [5];  ils  étaient  attachés  à  la  culture  (g 
terres  en  qualité  de  colons  [e].  Ausone  avait  j 
les  campagnes  qui  jadis  avaient  reçu  les  Sarmat»  : 

«  Arvaque  Sauromatnm  nitper  metata  colonis  [7]  ;  >| 


mais  de  son  temps  elles  n'offraient  plus  qj 
d'horribles  déserts.  Car  l'extinction  progressa 
de  la  population  se  faisait  sentir  dans  les  raij 
des  colons  comme  ailleurs. 

Tel  fut  le  berceau  du  colonat;  tel  fut  son  (] 
veloppement  :  il  est  un  accident   mémora 
dans  l'histoire  du  bail. 

L'emphytéose  fut  une  autre  variété  de  ce  c 
trat  ;  j'ai  tracé,  dans  cet  ouvrage  [s],  le  r 
qu'elle  joua  dans  les  efforts  du  gouvernem 
impérial  pour  faire  fleurir  la  culture  sur  les  t 
res  communales  et  domaniales  en  proie  au  pi 
déplorable  abandon.  Le  colonat  et  le  cont 
emphytéotique  sont  contemporains  des  mêni 
misères  publiques,  les  latifundia  et  l'extincti 
de  la  classe  moyenne;  ils  ont  eu  pour  but,  ch 
cun  dans  sa  sphère,  d'y  porter  remède.  Mais 
mal  était  trop  profond,  et  trop  de  causes  divers 
contribuaient  à  l'enraciner.  La  vie  de  l'empi 
romain  s'échappait  par  tous  les  pores.  Les  inci] 
sions  des  barbares  ;  les  vices  d'une  administr 
tion  faible  et  violente  ;  le  poids  accablant  d 
impôts;  les  petits  propriétaires  chassés  de  leu 
demeures  et  de  leurs  champs,  moins  encore  p 
l'épée  du  barbare  que  par  la  main  rapace  du  fis 
et  forcés  de  sacrifier  leur  ingénuité  pourdesce 
dre  à  l'humble  condition  de  colons;  puis,  1 
colons  et  les  emphytéotes  en  proie  au  fléau  d 
guerres,  dévorés  par  les  tributs,  quittant 


= 


[5J  Gibbon  {loc.  cit.). 

[6]  Jure  colonatiis,  I.  6,  C.  Theod.  de  bonis  milit. 

Laboulaye  donne  le  texte  de  ceUe  loi.  {Hist.  du  dn 
de  propriété  ,  p .  1 1 G .  ) 

Votj.  Godefroy  sur  le  C.  Theod.  de  patrociniis  vie 
rum. 

[7]  Dans  son  poème  intitulé:  Mosella. 

[8]  l\"s  51  etsniv. 
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campagnes  ravagées  pour  porter  leur  infortune 
dans  les  villes ,  et  non  moins  à  plaindre  que 
ceux  qui  venaient  chercher  un  asile  dans  le  sein 
du  colonat!  A  côté  de  tous  ces  maux,  une  cen- 
tralisation défaillante,  mais  toujours  tracassière; 
lia  mollesse  des  riches  ,  leur  engourdissement 
dans  rindillerence  religieuse  et  dans  un  stérile 
égoïsme[i]  ;  un  ahaissenient  général  des  courages 
et  des  idées.  Tel  était  l'état  de  ce  monde  romain 
dont  l'heure  fatale  a  sonné. 

Qiiittons-le  donc,  car  ses  provinces  lui  sont 
iiTachées  pièce  à  pièce.  Les  barhares  se  parta- 
ient ses  membres  déchirés,  et  la  Gaule,  ouvrant 
jes  portes  aux  Francs  ,  sous  la  conduite  de  ses 
évêques,  s'est  inoculé  l'élément  germanique  dont 
i l'alliance  avec  l'Église  doit  la  retremper! 
(    La  conquête  de  la  Gaule  fut  certainement  r.c- 
!i;ompagnée  de  beaucoup  d'infortunes  et  d'un 
^rand  abus  de  la  force  [2]  ;  mais  dans  ses  résul- 
ilitats  généraux  elle  fut  le  principe  d'incontestables 
Iprogrès;  et,  par  exemple,   sous  le  point  de  vue 
jje  la  propriété,  elle  opéra  le  premier  fraction- 
(t  aement  de  ces  lalifundia,  qui,  sous  le  gouverrte- 
llnent  des  empereurs  ,  étaient  devenues  d'impé- 
Bjétrables  solitudes.  Autant  les  Romains  aimaient 
fkes  délices  des  villes  ,  autant  les  Germains  pré- 
iJ «raient  le  séjour  des  campagnes,  et  ce  fut   là 
îiDarliculièrement  qu'ils  s'établirent    quand  la 
Pjaule  leur  appartint.  Les  chefs  de  famille  occu- 
îjaient  de  vastes  domaines  sur  lesquels  ils  ame- 
énèrent  leurs  lites  et  leurs  esclaves. 
I'    Les  maisons  rurales  se  multiplièrent  et  les 
f^ampagnes  jouèrent  un  plus  grand  rôle  dans 
«f l'organisation  sociale.    On  voit  apparaître  dès 
1'  ors  des  noms  de  localités  qui  puisent  leur  ori- 
'' jine  dans  les  noms   des  propriétaires  germains 
i^'jui  s'en  mirent  en   possession  [5].  Toutes  ces 
"f appellations  germaniques  qui   surgissent   dans 
^les  campagnes  inhabitées,  et  dans  des  localités 
i'ftans  noms,  annoncent  que  la  propriété  foncière 
ï '«s'était  beaucoup  plus  divisée  qu'elle  ne  l'était 
If iu temps  des  Romains,  et  que  les  résidences 

t rurales  s'étaient  accrues  et  disséminées  à  des  in- 
tervalles plus  éloignés  que  jadis  du  sein  des  cités, 
j  jCS  domaines  furent  le  centre  autour  duquel  se 


^1   [1]  Guizot,  t.  1,  p.  127. 

[2j  A.  Thierry,  Lettres  sur  l'Histoire  de  France.  (Let- 
re7.)  Un  grand  nombre  de  nobles  gaulois  furent  réduits 
!n  esclavage.  (De  Sismondi,  t.  1,  p,  268.) 

[3]  Giindulphi  villa  (Gondreville)  ; 
I  Ralfredi  curtis  (Refroicourt)  ; 
ji  Bodonis  curtis  (Boncourt)  ; 


groupèrent  peu  à  peu  des  hameaux,  des  villages 
et  même  des  villes  dont  les  noms  se  terminent 
encore  aujourd'hui  en  court,  ville,  ménil  [/*]  ; 
le  nombre  en  devint  plus  consid('rable  de  siècle 
en  siècle,  et  c'est  en  grande  partie  aux  hommes 
amenés  par  la  conquête,  ou  à  leurs  descendants, 
qu'on  en  doit  l'établissement.  Dans  ces  demeures 
presque  toujours  isolées,  vivait  le  chef  de   fa- 
mille franc,  avec  sa  femme,  ses  enfants,  ses  lites 
et  ses  esclaves.  Il  chassait,  il  donnait  de  grands 
repas  et  en  recevait  ;  il  se  rendait  à  l'assemblée 
de  son  district,  mais  jamais  il  ne  travaillait  de  ses 
propres  mains  :  ce  soin  était  laissé  aux  esclaves. 
Plus  tard  ,  les  libéralités  faites  aux  ordres  re- 
ligieux produisirent  une  seconde  sous-division 
du  sol.  En  parcourant  les  actes  de  donation  des 
sixième ,  septième  et  huitième  siècles ,  on  s'é- 
tonne de  l'immense  étendue  des  propriétés  que 
le  fisc  et  les  grandes  familles  possédaient  encore. 
Dagobert  I*^""  donne  à  Teutfrède,  évèque  de  Toul, 
quatre  domaines  ruraux  et  un  terrain  de  quatre 
lieues  exempts  d'impôt  [5].  Le  territoire  dont 
Childéric  II  gratifia  saint  Dié ,  fondateur  de  la 
petite  ville  de  ce  nom  dans  les  Vosges,  embras- 
sait dix-huit  à  vingt  lieues  de  circonférence , 
qui  n'étaient  habitées  que  par  des  bêles  fauves  [e] . 
Or,  ces  fondations ,  en  associant  les  ordres  reli- 
gieux à  la  propriété  foncière,  faisaient  pénétrer 
clans  les  campagnes  improductives  un  plus  grand 
nombre  d'individus  intéressés  à  les  mettre  en 
rapport.  De  même  que  la  concjuête  avait  mar- 
qué le  premier  degré  de  la  division  des  propriétés 
en  y  faisant  participer  les  Francs ,  qui  réparti- 
rent entre  eux  les  territoires  possédés  par  le  fisc 
impérial;  de  même  les  libéralités  pieuses  ame- 
nèrent un  second  degré  de  fractionnement ,  en 
assignant   une  large   part  aux    établissements 
nouveaux  que  la  dévotion  faisait  naître. 

Enfin,  lorsque  la  question  des  bénéfices,  qui 
agita  si  violemment  la  première  et  la  deuxième 
race,  fut  résolue,  et  que  ces  démembrements  du 
domaine  royal  se  furent  convertis  en  fiefs  héré- 
ditaires sous  la  réserve  de  la  foi  et  de  l'hommage 
à  la  couronne,  ce  fut  là  un  autre  fractionnement 
de  la  propriété,  et  le  plus  grave  de  tous  ;  car  il 


Rooldi  curtis  (Raulecourt)  ; 

Teudegisillo-villa,  etc. 

[4]  Valois  ,  A'oï.  Gall.  Préface.  Court,  ville,  ménil,  onl 
la  même  signification  ;  ces  mots  voulaient  dire  alors,  lieu 
rural  habité,  manoir  des  champs. 

[5]  Benoît,  Hist.  de  Toid. ,  p.  238. 

[6J  Calmet,  Notice  de  Lorraine,  v"  St.-Dié. 
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eut  pour  conséquence  le  fractionnement  de  la 
souveraineté  même,  identifiée  avec  la  propriété 
du  fief, 

Mais  au  milieu  de  ces  crises  diverses,  que  de- 
vint la  condition  des  cultivateurs? 

Il  se  passa  bien  du  temps  avant  qu'elle  ne 
s'améliorât.  La  conquête  trouva  sur  le  sol  des 
campagnes  les  esclaves  et  les  colons  héréditaires 
qui  l'habitaient  presque  exclusivement  [i].  Elle 
aussi,  elle  connaissait  des  esclaves  attachés  à  la 
glèbe  ;  car  ses  lites  n'étaient  que  des  cultivateurs 
forcés  des  domaines  appartenant  à  la  classe  guer- 
rière [2].  Incapables  d'entrer  dans  les  distinctions 
subtiles  des  légistes  romains  entre  l'esclavage  et 
lecolonat,  les  Francs  confondirent  probablement 
deux  conditions  inégales ,  et  les  regardèrent  du 
même  œil  que  les  lites  germains  qu'ils  traînaient 
à  leur  suite  [3].  C'est  ce  qui  explique  pourquoi, 
à  partir  de  cette  époque ,  les  colons  sont  en  gé- 
néral opposés  aux  hommes  libres,  et  assimilés 
par  le  nom  et  par  les  traitements  aux  esclaves  [4] . 
11  est  vrai  que  la  distinction  se  maintint  en  Italie 
sous  la  paternelle  administration  de  saint  Gré- 
goire le  Grand  [5].  Il  est  vrai  encore  que  dans 
la  Gaule  on  trouve,  dans  les  domaines  des  églises, 
des  colons  appelés  coloni  liberi  [g],  qui  élèvent 
la  voix  lorsque  des  tentatives  violentes  veulent 
les  réduire  à  un  servage  inférieur  [7].  Mais  dans 
cette  confusion  du  moyen  âge ,  où  tous  les  con- 
trastes sont  juxtaposés,  comment  espérer  de 
trouver  une  position  nettement  définie?  Com- 
ment l'espérer  surtout  au  milieu  des  ténèbres 
sociales  où  se  traîne  cette  classe  servile,  oubliée 
ou  dédaignée  des  historiens,  classe  composée  des 
éléments  les  plus  divers,  où  les  vaincus  se  sont 
donné  rendez-vous  avec  les  vainqueurs ,  les  in- 
génus avec  les  serfs  de  naissance ,  les  hommes 
du  Nord  avec  les  Gallo-Romains?  Comment  un 
tel  mélange  n'aurait-il  pas  présenté  des  bigar- 
rures infinies  de  droits  ,   de  conditions?  Et  de 


[1]  De  Sismondi,  t.  1,  p.  197  à  199. 

[2]  Aug.  Thierry,  p.  116. 

[5]  Guizot,  l.  4,  p.  261,262. 

[i]  Ducange,  v»  Colonus.  Il  cite  les  titres  anciens  et 
les  autorités.  Je  lis  dans  le  testament  do  saint  Remy  (Flo- 
doavd,  Hist.  Rem.):  «  Tu,  sancta  haeres  mea ,  Remensis 
»  ecclesia,  colonos  quos  in  portensi  habeo  territorio..., 
»  possidebis  ;  Vilalcm  colonum ,  liberum  esse  jubeo  ,  et 
»  f'amiliam  suam  ad  neptem  meum  pcrtinere.  » 

[5]  Epist. ,  lib.  5,  ep.  21 ,  ex  leguin  distinctione  sunt 
liberi.  Voy.  d'autres  fragments  dans  Guizot,  t.  i,  p.  257. 

[6]  Voy.  dans  Ducange ,  v»  Colonus.  Guizot  a  traduit 
les  textes,  t.  -i,  p.  260.  —  Loi  des  Allemands,  t.  9  et  23, 
§  1.  —  Charte  de  Charles  le  Chau^ve  en  860. 

[7]  La  charte  précitée  de  Charles  le  Chauve. 
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quoi  faut-il  s'étonner,  lorsqu'on  voit  des  escla^ 
posséder  des  esclaves  et  même  les  affranchir  [ 

Entre  les  esclaves,  il  y  avait  donc  des  degrt 
Mais  aux  yeux  de  l'homme  pleinement  libre 
ingénu,  toutes  les  nuances  se  confondaient.  Ci 
ce  qui  explique  pourquoi  les  monuments  abo 
dent  pour  montrer  qu'en  général  les  colons 
les  esclaves  étaient  considérés  comme  d'un  é| 
égal.  Non-seulement  ils  sont  revendiqués  en  c 
de  fuite  [9] ,  mais  ils  sont  châtiés ,  flagellés  [lo 
on  les  met  sans  cesse  en  opposition  avec  la  claa 
plébéienne  [ii]  ;  on  les  appelle  même  esclav 
dans  des  lettres  d'affranchissement  [12]  et  da 
les  chartes  [15]  ;  et  de  même  que  la  libéralité 
leur  maître  peut  les  élever ,  par  l'émancipatioi 
à  l'état  d'homme  libre  [14],  de  même  son  capri 
les  arrache  au  sol  natal  et  les  transplante ,  coi 
tre  toutes  les  lois,  hors  de  ses  domaines.  «  Ch 
»  péric,  dit  Grégoire  de  Tours,  étant  retourne 
»  Paris,  aux  calendes  de  septembre,  «rdoni 
»  d'enlever  plusieurs  familles  appartenant  ai 
»  maisons  fiscales,  et  de  les  mettre  en  des  ch 
»  riots  pour  faire  partie  de  la  dot  de  sa  fi 
»  Ragonthe,  qui  allait  épouser  Rocarède,  fils( 
»  roi  d'Espagne  (an  584).  Comme  plusieu 
»  pleuraient  et  ne  voulaient  pas  s'en  aller , 
»  les  fil  jeter  en  prison  pour  pouvoir  ensuite 
1)  envoyer  plus  aisément  avec  sa  fille.  On  assu 
»  que  plusieurs,  craignant  d'être  séparés 
»  leurs  parents  ,  s'étranglèrent  de  désespoir  ; 
»  fils  était  ôté  à  son  père ,  la  mère  à  sa  fille  ; 
»  partaient  au  milieu  des  gémissements  et  d 
»  malédictions ,  et  les  pleurs  qui  se  répandire 
»  alors  dans  Paris  pouvaient  se  comparer  à  cei] 
))  qu'on  versa  en  Egypte  [15].»  Dans  une  sociéj 
que  gouvernaient  de  tels  actes  de  violence ,  1| 
nuances  délicates  de  l'esclavage  et  du  colon 
ne  durent-elles  pas  s'éclipser  bien  souvent? 

Du  reste ,  la  grande  masse  de  la  populaticj 
était  esclave  dans  les  campagnes  [le].  Elle  éta 


[8]  Formules.  (Baluze,  t.  2.) 

[9]  Append.  ad  Marculf.,  cap.  1  et  32.  Flodoard,  Hii 
Rem.,  lib.  2,c.  19. 

[iQ]Passim  dans  les  Capit.  (Baluze,  t.  2,  p.  86, 
ch.  9.) 

[M]  Sidonius  ApoU.,  lib.  5,  cp.  19. 

[12]  Saint  Remy,  dans  son  testament,  affranchit  certai 
colons,  et  veut  que  les  autres  restent  en  servitude.  (FI 
doard,  Hisl.  Rem.,  lib.  1,  c.  18.) 

[13]  Donation  à  l'église  de  Salzbourg  ,  dans  Ducange 

[14]  Sidon.  ApoUin.,  lib.  5,  ep.  29. 

[15]  Lib.  6,  p.  367. 

[16]  De  Sismondi ,  t.  1,  p.  408,  et  t.  2,  p.  273,  27 
4-28,  431. 
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litachce  à  la  glèbe  et  elle  se  transmettait  avec 

tsol  qu'elle  cultivait.  Les  titres  nombreux  de 

lions  aux  églises  ,  et  les  formules  de  Mar- 

iiujontconlinuellemenl  mention  des  esclaves 

jji  peuplent  les  domaines  des  grands  et  du  fisc, 

que  l'on  donne  avec  les  terres  [i].  Le  savant 
Icuin ,  enricbi  par  les  libéralités  de  Charle- 
agne,  avait  vingt  mille  esclaves  dans  ses  pro- 
iétés  [2]. 

Ces  hommes  travaillaient  à  la  terre  et  payaient 
[propriétaire  une  redevance;  quelquefois  elle 
■ait  en  argent  :  le  plus  souvent  c'était  la  moi- 
i  des  fruits  [3].  Ici  nous  trouvons  le  berceau 
$  baux  à  locatairie,  à  culture,  à  métairie  per- 
luelle  [4],  dont  les  traces  se  sont  conservées 
iSqu'à  la  révolution,  et  ont  même  survécu  à  la 
ijénération  de  la  population  agricole  [5].  On 
mmence  à  apercevoir  ici  cette  vérité  qui  tout 
l'heure  deviendra  plus  claire,  savoir,  que  la 
)dalité ,  considérée  dans  ses  rapports  avec  la 
isse  des  cultivateurs,  n'a  été  autre  chose 
.'un  vaste  bail  à  ferme  perpétuelle  ou  à  colo- 
ge  héréditaire  [c].  Ce  point  de  vue ,  aperçu  à 
(vers  quelques  nuages  par  plusieurs  de  nos 
iciens  légistes  [7] ,  a  échappé  en  grande  partie 
DOS  historiens.  Il  doit  nous  préoccuper  vive- 
înt ,  nous  qui  recherchons  ici  l'union  du  droit 

de  l'histoire,  et  qui  voulons  connaître  le 
Dtrat  de  bail ,  non-seulement  dans  ses  appli- 
dons  actuelles ,  mais  encore  dans  ses  phéno- 
mes  historiques  et  son  influence  sur  la  civili- 
ion. 

riDonc  les  colons,  métayers  ou  fermiers  perpé- 
îls  et  nécessaires  des  riches  ,  étaient  répartis 
'  les  domaines  de  la  manière  suivante  :  clia- 
IQ  avait  un  espace  de  terrain  à  cultiver,  et 
•  ce  terrain  s'élevait  la  maison  où  il  demeu- 
t  avec  sa  famille.  Ces  sous-divisions  delà  terre 
gneuriale,  que  nous  nommerions  aujourd'hui 
iairies,  fermes,  s'appelaient  alors  colonies  [g]  ; 


1]  Terris,  domibus,  œdi/îciis,  silvis ,  pratis,  et  man- 
ia his  nominibus,  etc.,  elc.  Foi/.Marculfe,lib.  2,  c.  il, 
'.  25,  etc.,  et  Preuves  de  l'hist.  de  Lorraine,  par  D.  Cal- 
t,  p.  267,  268,  etc. 
2]  De  Sismondi ,  t.  2,  p.  276. 

;3]  Donation  de  Haganon  à  Tabbaye  de  Saint-Martin 
Tours,  en  819.  Voy.  Ducange,  yo  Colonus ,  et  Guizot, 
.,  p.  260. 

4]  Infra,  nos  S5-S6. 

3]  En  Alsace  et  dans  le  Limousin  et  la  Marche,  (fn- 
.  no  56.) 

G]  Voy.  infra,  no  31. 

7]  Dunod,p.  545,  344;  Argou,  t.  1,  p.  146. 
8]  nColoniœ,  dit  Ducange,  viUiilœ  cum  modo  agri 
uantum  colonus  unus  colère  potest.  »  Voij.  aussi  Bi- 
•n  surMarculfe,  t.  l,p.  516  et  917. 


une  terre  en  comprenait  un  nombre  plus  ou 
moins  grand,  suivant  son  étendue  [9].  Dans  les 
domaines  du  prince,  qui  couvraient  peut-être 
les  trois  quarts  de  la  France  [io|  ,  tous  les  co- 
lons relevaient  d'intendants  à  qui  Charlcmagne 
donne  le  nom  pompeux  i\ejudices  [nj.Lcs  den- 
rées payées  par  les  colons  constituaient  la  part 
la  plus  considérable  des  revenus  royaux  [il]. 
Chaque  baron  aussi  recevait  de  ses  serfs  le  pain, 
la  viande ,  la  laine  et  le  lin  dont  il  avait  besoin 
pour  sa  consommation.  Enfin  les  titres  des 
couvents  et  des  monastères  attestent  à  la  fois 
l'étendue  et  la  source  de  leurs  richesses  lors- 
qu'ils parlent  des  salles  appelées  firmariœ ,  où 
l'on  recevait  les  canons  apportés  par  les  agricul- 
teurs [lô]. 

Les  colons  continuèrent,  du  reste,  à  payer  le 
tribut  personnel  auquel  ils  étaient  soumis  sous 
la  domination  romaine  ;  et  lorsque  la  souverai- 
neté se  fut  localisée  dans  le  fief,  ils  devinrent 
taillables  à  la  merci  des  seigneurs. 

Mais  quelque  nombreux  que  fussent  les  colons 
par  rapport  à  la  population  libre,  ils  ne  l'étaient 
pas  assez  pour  utiliser  les  immenses  domaines 
qui  relevaient  en  toute  propriété  du  fisc  royal, 
des  seigneurs  et  des  églises.  Nous  sommes  ici  à 
une  des  époques  les  plus  malheureuses  de  l'his- 
toire. Les  classes  laborieuses  languissaient  au 
milieu  des  tourmentes  qui  remuaient  une  société 
sans  assiette;  et  les  classes  élevées,  en  proie  aux 
agitations  politiques,  s'épuisaient  dans  des  luttes 
sanglantes  pour  arriver  à  des  formes  gouverne- 
mentales plus  en  rapport  avec  l'état  des  mœurs. 
L'aristocratie  planait  toujours  sans  intermé- 
diaire sur  une  masse  d'hommes  voués  à  l'escla- 
vage ;  ses  sujets  étaient  des  serfs  ;  les  vilains 
et  les  roturiers ,  ces  premiers  nés  de  la  classe 
moyenne  ,  ces  premiers  instruments  de  l'indus- 
trie agricole  libre  ,  n'existaient  pas  encore  [u]. 

Mais ,  du  dixième  au  douzième  siècle ,  une 


Une  donation  porte  :  «  Comparavit  villam  quœ  dicitiir 
»  PiNDiKGA  cum  servis  ibi  manenlibus;  in  colonus  suis.  » 

[9]  Voy.  Ducange,  Coloniœ.  Il  y  en  a  5,  10,  15,  etc. 

[lOj  De  Sismondi,  t.  2,  p.  277. 

[M]  Capit.  Devillis. 

[12]  De  Sismondi ,  t.  2,  p.  277. 

[13]  Ducange,  yo  Firmariœ. 

[14]  Le  vilain  (de  villamus,  paysan)  était  opposé  à  gen- 
tilhomme [gentilis ,  ingenuus)  ;  mais  le  vilain  n'était  pas 
serf,  comme  le  remarque  Pierre  de  Fontaines  ,  Conseil  à 
un  ami,  ch.  21. 

Roturier  vient  de  ruptura:  les  rotures  étaient  les  terres 
incuites  données  originairement  par  les  seigneurs  aux 
paysans  et  vilains  pour  les  rompre,  casser,  essarter,  la- 
bourer. {Brodeau,  sur  Paris,  t.  1,  p.  335.) 
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grande  révolution  avait  été'  consommée.  Je  veux 
parler  de  l'établissement  définitif  de  la  féodalité, 
qui  fractionna  en  une  multitude  de  souverai- 
netés locales  la  grande  et  impuissante  souverai- 
neté des  descendants  de  Charlemagne.  Les 
légistes  des  siècles  suivants  ont  fait  entendre 
des  cris  de  fureur  contre  ce  morcellement  du 
pouvoir  royal.  C'est  qu'ils  n'ont  pas  compris  le 
sens  de  ce  mouvement  salutaire ,  qui  sauva  la 
France  d'une  ruine  complète,  et  vint  donner  à 
ce  corps  défaillant  un  nouveau  souffle  de  vie. 
La  première  et  la  deuxième  race  n'avaient  joué 
qu'un  drame  ridicule  et  sanglant  [i]  en  paro- 
diant celte  centralisation  majestueuse  par  la- 
quelle Rome  avait  gouverné  le  monde.  Les 
populations  grossières ,  ignorantes ,  matériali- 
sées dans  leur  étroit  horizon,  n'avaient  rien 
compris  à  cette  folle  prétention,  à  laquelle  man- 
quaient à  la  fois  et  les  besoins  contemporains, 
et  les  sympathies  publiques,  et  l'habileté  des 
princes!...  L'instrument  se  brisa  donc  entre 
leurs  mains.  Les  formes  trop  savantes  et  trop 
compliquées  du  génie  romain  échouèrent  devant 
la  brutalité  féodale,  et  le  pouvoir  royal  s'éclipsa 
totalement  dans  les  hautes  régions  où  il  se 
tenait  renfermé.  Alors  éclata  la  plus  effroyable 
tmarchie  dont  l'histoire  fasse  mention. 

Mais  quand  la  souveraineté  se  fut  mise  au 
niveau  des  intelligences,  en  se  renfermant  dans 
l'étroite  enceinte  des  seigneuries ,  quand  les 
formes  politiques,  secouant  le  joug  d'une  imita- 
tion stérile,  eurent  revêtu  l'originalité  qui  con- 
venait à  des  temps  nouveaux  ,  une  heureuse 
réaction  commença  à  s'opérer.  Chaque  fief  de- 
vint un  centre  d'activité  et  d'énergie.  Le  sei- 
gneur s'appliquait  à  trouver,  dans  le  nombre  et 
l'aisance  de  ses  sujets ,  la  force  dont  il  avait  be- 
soin pour  rester  à  la  hauteur  de  son  rang,  pour 
n'être  pas  inférieur  à  ses  voisins.  Dès  le  dixième 
siècle,  les  affranchissements  se  multiplièrent  [2]; 
les  serfs  obtenaient  leur  liberté ,  sous  la  con- 
dition que  chaque  manse  du  village  payeraitune 


[1]  J'excepte  Charlemagne. 

[2]  De  Sismondi,  t.  4-,  p.  87  et  425. 

[3]  Histoire  de  Metz,  t.  2,  p.  94  et  95.  (Affranchisse- 
ment du  IG  août  9G7.) 

[4]  Infra,  nos  57,  58,  59. 

[5]  Id.^noZi. 

[6]  Ego  Theoiloricus  ,  Dei  gratis  ,  Flandria"  cornes ,  et 
Pliilippus  iiiius  meus  ,  solitmlincm  Reningenscm  ,  viclui 
nostro,  spccialiter  députantes,  suh  annali  ccnsu,  agrico- 
lis  excolendam  donavimus.  (Charte  de  1287,  rapportée 
par  Delaurière,  sur  Loisel,  des  rentes,  liv.  4,  lit.  1.) 

[7]  Voy.  infra,  n°  59,  ce  que  je  dis  de  Textension  de 
la  culture  de  la  vigne  par  les  comptants. 
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certaine  somme  d'argent  et  rendrait  certaii 
devoirs  en  nature  [5]  ;  des  concessions  de  ter: 
furent  faites  à  l'envi  aux  hommes  du  fief.  0 
voit  sans  cesse  revenir  les  baux  à  cens,  les  baii 
à  rente,  les  baux  à  complant,  les  champarts,l< 
agriers ,  les  bordelages  [a]  ,  les  emphitéoses 
perpétuité  [5]-  Le  seigneur  se  dépouillait  de  s< 
terres  improductives,  et,  faisant  un  appel  à  l'it 
dustrie  de  ces  hommes  devenus  libres ,  il  leu 
livrait  ses  terres,  à  eux  et  leurs  familles,  pour  1 
cultiver,  moyennant  une  redevance  en  argent  0 
en  fruits.  Alors  les  solitudes  se  peuplèrent  [ei 
les  terres  en  friche  se  couvrirent  de  moi 
sons  [7]  ;  des  villages  entiers  s'élevèrent  au  pi^ 
du  château  ou  du  monastère  ,  groupant  leu 
humbles  manoirs  autour  d'une  église  rustiqu 
Enfin  la  population  s'accrut ,  par  ces  causes  d 
verses,  d'une  manière  prodigieuse,  dans  l'espa^ 
de  deux  cents  ans  [s]. 

Et,  en  même  temps  qu'elle  croissait  en  impoj 
tance  numérique,  elle  acquérait  un  certain  bie 
être.  Elle  se  réunit  dans  des  foires  et  marché 
elle  jouit  de  fours  et  moulins  banaux.  L'établi 
sèment  de  péages,  de  droits  imposés  sur  la  nav 
gation  des  bois ,  de  ponts  pour  faciliter 
communications  de  paroisse  en  paroisse ,  toi 
indique  une  certaine  activité  sociale  qui  s'essa^ 
à  prendre  son  essor  [9]. 

Enfin  des  magistrats  appelés  villici  [lo]  soi 
donnés  à  ce  peuple  nouveau,  qui  surgit  du  se 
de  la  terre .  Cette  dénomination  seule  est  la  preu 
d'une  élévation  dans  la  condition  de  ceux  à  q 
cet  officier  doit  rendre  la  justice.  Autrefois 
villicus  n'était  que  le  directeur  du  domaine  ri 
rai,  l'homme  d'affaires  chargé  de  tenir  les  comj 
tes  et  de  surveiller  les  esclaves  et  leurs  travau 
Aujourd'hui  c'est  un  fonctionnaire  revêtu  d'à! 
tributions  de  justice  et  de  police  [n].  C'est  qi 
le  domaine  rural  s'est  transformé  en  peuplade, 
la  villa  en  village  [12]. 

Ce   qu'il  y   a   d'extrêmement  remarquabl, 
c'est  que  toutes  ces  concessions  héréditaires 


1 


[8]  De  Sismondi,  t.  5,  p.  285. 

[9]  Calmet,  t.  1,  p.  1221,  et  Preuves,  p.  590  et  392 

[10]  Calmet,  t.  l,p.991. 

[li]  Vorj.  par  exemple,  la  charte  de  fondation  de 
rangeville,  en  960,  par  le  comte  Sigeric.  «  lioc  trado 
»  liabeant  (les  moines)  minisleriales  suos,  videlicet,  vii 
n  cum,  scahinionem  et  eœleros  offlciales  constituent. 
(Calmet,  Preuves ,  p.  578.) 

[12]  Les  titres  du  xe  siècle  parlent  beaucoup  de  viUi 
ou  hameaux,  qui  sont  rinlcrmédiaire  entre  le?  man 
cparses  et  les  villages,  ((^iiarte  de  9G0  ,  dans  Calnw 
Preuves,  p.  3G7.) 
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féscnlent  à  l'esprit  des  contemporains  avec 
îs  idées  analogues  à  celles  que  nous  a  Hachons 
IX  baux,  on  les  appelait  fermes  perpétuelles, 
ANUFiRMiE,  et  les  terres  qui  en  étaient  l'objet 
)rlaient  le  nom  de  terres  renteuscs  ou  collic- 
s  [ij.  Les  vieux  titres  parlent  même  de  fer- 
\iers  nobles  [2].  C'est  le  nom  qu'on  donnait  à 
ux  qui  étaient  investis  de  terres  nobles  par 
ux  à  rente  perpétuelle  [r.]. 
Si  l'on  y  regarde  de  près,  il  y  a  certainement 
]»  frappantes  dissemblances  entre  ces  diverses 
nures  et  le  simple  bail  à  Terme.  Mais  elles 
aient  alors  le  moyen  à  peu  près  unique  de 
ettre  les  terres  en  gagnagc,  comme  disait  Loi- 
1  [1],  et  d'appliquer  à  l'agriculture  le  travail 
iPranchi;  elles  faisaient  l'office  du  véritable  bail 
ferme,  qui  ne  pouvait  encore  être  fréquem- 
ent  pratiqué;  elles  empruntaient  le  nom  qu'il 
rda  plus  tard  exclusivement.  Maintenant,  si 
>n  veut  bien  ne  pas  oublier  ce  que  je  disais  il 
y  a  qu'un  instant  des  tenures  par  colons,  qui 
concilièrent  aussi  avec  l'aff^ranchissement  des 
nanciers,  on  verra,  dans  toute  son  évidence, 
itte  combinaison  singulière  et  si  digne  d'atten- 
)n  de  la  féodalité  reposant  dans  ses  rapports 


[i]  Brodeau,  sur  Paris,  art.  68,  n"  20. 
[2]  Firma  nobilis.  (Brodeau  ,  loc.  cit. ,  cl  Ducango  , 
Firma.) 

|[5]  Brodeau,  loc.  cit. 

[i]  Des  rentes,  liv.  i,  tit.  î,  c'est-à-dire  à  prolit. 
'[5]  Voy.  infra,  n»  51. 

i[G]  C/cst  certainement  à  une  de  ces  conceptions  origi- 

les  qu'il  faut  altrilnicr  l'origine  d'une  cerlaiiîc  tenure 

i  s'est  conservée  jusqu'à  nous  dans  une  partie  de  la 

:oardie.  On  ne  lira  pas  sans  intérêt  les  détails  suivants, 

i  font  connaître  cumment  elle  s'est  confondue  avec  le 

il  proprement  dit  dans  Fesprit  des  populations.  Ces  dé- 

Is  m'ont  été  fournis  par  un  ancien  magistrat  de  mes 

iiis,  qui  babite  le  département  de  la  Somme,  M.  llusson, 

nt  les  lumières  m'inspirent  toute  confiance. 

Dans  une  petite  portion  de  la  Picardie  connue  sous  le 

m  de  Sangtcrre,  et  dans  la  partie  de  l'ancien  comté  de 

rmandois  qui  avoisine  Péronne,  la  propriété  immobi- 

re  se  trouve  diminuée  ou  entravée  par  un  usage,  ou  si 

'n  veut  par  un  droit  dont  l'origine  et  le  mode  d'exer- 

e  sont  dignes  de  l'attention  et  des  recherches  du  juris- 

■isulte  ;  je  veux  parler  du  droit  de  marché. 

■Ce  mot  a  une  signification  complexe  :  il  s'entend  tantôt 

la  somme  qu'un  fermier  a  payée  à  l'occasion  d'un  bail, 

itôl  du  droit  même  qu'il  a  d'exiger  la  restitution  de 

te  même  somme. 

Dans  ces  contrées,  le  propriétaire  d'un  immeuble,  lors- 
Pil  le  fait  valoir  lui-même,  jouit  de  la  plénitude  du  droit 
propriété,  aussi  bien  que  dans  toute  autre  partie  du 
•riloire  français.  Mais  si,  changeant  de  position,  il  vient 
ïHermer  son  immeuble,  alors,  dès  ce  moment,  son 
ait  subit  une  dé})réciation  singulière.  Il  ne  pourra  plus, 
r  la  suite  ,  ni  changer  de  fermier,  ni  augmenter  le  fer- 
igc,  ni  modilier  les  conditions  de  la  jouissance.  La 
unie  de  ses  droits  se  résume  en  un  seul,  celui  de  per- 
lo'xv ,  aux  époques  déterminées  par  la  coutume  ou  par 
bail ,  un  fermage  dont  la  quotité  devient  invariable  : 


économiques  sur  la  base  d'un  immense  bail  à 
ferme,  mélangé  de  toutes  c(;s  bigarrures,  ces 
anomalies,  qui  fureut  particulières  à  l'époque 
féodale.  La  féodalité  a  imprimé  sur  tout  ce 
qu'elle  a  touché  le  cachet  de  son  originalité. 
Elle  a  compliqué  toutes  choses  de  ses. éléments 
propres  [5],  et  opéré  un  mélange  de  principes 
divers  d'où  sont  sorties  une  foule  de  relations 
civiles  qui  subsistent  encore  aujourd'hui,  et  que 
nous  ne  pourrions  expliquer  sans  recourir  à  son 
histoire.  Le  contrat  de  bail  a  subi,  comme  tout 
le  reste,  son  remaniement.  Elle  l'a  plié  à  ses 
besoins,  au  risque  d'en  fausser  la  pureté.  Elle  a 
groupé  sous  une  appellation  commune,  qui  a 
fini  par  lui  rester  propre,  les  positions  les  plus 
variées.  Le  but,  c'est-à-dire  la  mise  en  produit 
des  terres,  a  tout  égalisé  à  ses  yeux.  Il  a  fallu 
que  les  légistes  vinssent  pour  mettre  chaque 
chose  à  sa  place,  pour  rendre  à  chaque  contrat 
son  véritable  nom,  pour  dégager  l'élément  sim- 
ple de  ses  composés.  C'a  été  l'œuvre  de  la  science. 
Mais  la  féodalité  ne  fut  pas  savante.  La  critique 
lui  a  manqué  complètement;  en  revanche  elle 
a  beaucoup  créé  [g]. 

J'ai  dit  que  les  effets  de  ces  tenures,  inven- 


on  peut  dire  qu'il  a  aliéné  à  perpétuité  sa  propriété  eji 
échange  d'une  rente  irrévocablement  lixée. 

Le  fermier,  de  son  côté,  considère  sa  jouissance  comme 
dérivant  d'une  véritable  coiiropriélé  de  l'immeuble  loué. 
Cette  jouissance  ne  doit  point  avoir  de  terme  :  il  la  trans- 
mettra, comme  d'ordinaire  il  Ta  reçue  lui-même,  par  hé- 
ritage ;  il  la  cédera  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  il  la  divi- 
sera par  portions,  en  un  mol  il  en  disposera  de  la  manière 
la  plus  absolue,  sans  que,  pour  aucun  de  ces  différents 
actes ,  il  songe  même  à  consulter  son  propriétaire.  Seu- 
lement il  veillera  avec  soin  à  ce  que  ce  dernier  soit  payé 
de  son  fermage  avec  exactitude.  En  dehors  de  ce  rapport, 
le  propriétaire  n'est  plus  pour  le  fermier  qu'un  être  de 
raison. 

II  n'est  pas  rare  de  voir  aujourd'hui  dans  le  Sangterre 
des  terres  détenues  depuis  un  temps  immémorial  par  des 
fermiers,  à  un  prix  qui  s'élève  au  ({uart  ou  au  cinquième 
de  leur  valeur  locative.  Aucun  titre  nétablit  la  jouissance 
du  fermier  :  c'est  de  la  tradition  ou  de  la  connnune  re- 
nommée que  dérive  sou  droit.  11  est  en  effet  constant 
pour  les  habitants  du  pays  que,  depuis  un  temps  dont 
aucune  personne  vivante  ne  saurait  préciser  le  commen- 
cement, le  fermier,  scsauteui's  ou  ayants  droit  ont  joui 
de  riimnenl)le  moyennant  un  certain  fermage  annuel.  Ce 
fait  sullit  dès  lors  aux  yeux  des  habitants  pour  légitimer 
à  toujours  la  possession  du  fermier  et  régulariser  son 
droit  d'une  manière  authentique. 

Le  propriétaire  en  présence  d'un  fermier  qui  ne  repré- 
sente aucun  filredebail,  et  qui  {)Ourtant  jouit  de  sa  chose 
à  un  prix  très-faible,  ne  pourra  que  rarement  obtenir  une 
augmentation  de  redevance.  Il  trouvera  dans  le  fermier 
une  résistance  dont  l'opiniâtreté  variera  en  raison  de  l'es- 
prit d'opposition  dont  seront  animés  les  habitants  de  la 
commune  de  la  situation  des  biens  :  dans  la  plus  grande 
partie  du  Sangterre,  cette  résistance  sera  invincible.  Le 
propriétaire  défendra-t-il  alors  au  fermier  de  continuer  à 
jouir  de  sa  chose?  Celui-ci  obéira;  mais  personne  ne  se 
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tëes  par  le  génie  de  la  féodalité,  approchaient 
du  bail  à  ferme;  en  effet,  elles  procuraient  aux 
seigneurs  des  produits  considérables  ;  les  censi- 
ves  étaient  les  revenus  les  meilleurs  des  seigneu- 


présenlera  pour  lui  succéder.  La  haine  de  tous  les  habi- 
tants, la  crainle  et  les  menaces  de  la  famille  du  fermier 
dépossédé,  paralyseront  toujours  les  plus  ardentes  dispo- 
sitions d'un  successeur.  En  attendant,  les  terres  restent 
en  friche,  et  le  propriétaire,  pour  qui  la  condition  de 
toucher  de  faibles  revenus  est  préférable  à  celle  de  ne 
rien  loucher  du  tout,  finit,  de  guerre  lasse,  par  revenir 
au  fermier  et  subir  ses  exigences  et  ses  conditions. 

Quelques  propriétaires  ont  essayé,  à  diverses  reprises, 
de  cultiver  par  eux-mêmes  leurs  [erres  ainsi  délaissées  ; 
mais  ces  tentatives  n'ont  pas  été  heureuses.  D"abord  pour 
exploiter,  il  faut  une  maison  et  des  dépendances  convena- 
bles, condition  qui  se  rencontre  rarement.  Mais  quand, 
après  cette  première  difficulté  vaincue,  il  faut  faire  entrer 
en  ligne  décompte  les  sentiments  hostiles  des  populations 
qui,  sur  ce  poini,  professent  la  plus  complète  unanimité, 
Timpossibilité  d'obtenir  au  milieu  d'elles  le  service  le  j)lus 
léger,  des  résistances  conlinuclles  à  combattre,  des  dés- 
agréments journaliers  à  essuyer,  et  enfin  une  ardeur  de 
vengeance  qui  se  traduit  quelquefois  par  le  meurtre  et 
très-souvent  par  l'incendie,  on  conçoit  après  cela  que  le 
propriétaire  doit  se  résignera  conserver  sa  propriété  in 
statu  quo,  ou  la  vendre  en  détail. 

Ce  parti  est  celui  qu'ont  pris  successivement  une  grande 
partie  des  propriétaires  :  mais  pour  rendre  cette  vente 
d'abord  possible  et  ensuite  avantageuse,  ils  ont  dû  préa- 
lablement libérer  leurs  terres,  c'esi-à-dire  acheter  de 
leurs  fermiers  la  renonciation  à  leur  droit  de  jouissance. 
Cette  renonciation  ne  s'obtient  ordinairement  qu'à  un 
prix  très-éievé,  qui  va  quelquefois  jusqu'au  tiers  ou  à  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  a  vendre.  La  propriété 
ainsi  rendue  libre  se  vend  en  détail  à  un  i)rix  très-avan- 
tageux, et  le  fermier  désintéressé  par  le  j)ropriétaire  de- 
vient pour  la  réussite  de  la  vente  un  auxiliaire  puissant, 
mais  toujours  indispensable. 

Je  me  suis  plus  d'une  fois  entretenu  avec  des  habitants 
<lu  Sangterre  de  cet  usage  singulier,  (fui,  entravant, 
d'une  manière  aussi  fâcheuse  qu'elle  me  semblait  peu  fon- 
dée le  droit  de  propriété,  retient  dans  des  prix  très-bas 
des  terres  d'une  admirable  fertilité,  repousse  les  capitaux 
des  acquéreurs  étrangers  ,  arrête  l'essor  de  la  culture  et 
attache  réellement  le  propriétaire  à  la  glèbe,  puisqu'il  ne 
peut,  sans  une  diminution  considérable  de  sa  chose,  ces- 
ser de  la  cultiver  pour  la  donner  à  bail. 

Mes  interlocuteurs  sont  tombés  d'accord  sur  les  déplo- 
rables effets  de  cet  usage  :  mais  tous  ont  paru  pénétrés  de 
sa  justice  et  de  sa  moralilé  :  tous  se  sont  montrés  persua- 
dés qu'il  est  fondé  sur  un  contrat  librement  consenti 
dans  l'origine  par  le  propriétaire  et  le  fermier.  Ils  assu- 
rent qu'à  une  époque  très-reculée,  dont  il  ne  reste  au- 
jourd'hui aucun  souvenir  écrit,  mais  seulement  des  tra- 
ditions orales,  les  fermiers  ont  payé  en  commençant  leur 
jouissance  un  pot-de-vin  à  leurs  propriétaires,  comme 
prix  de  la  renonciation  faite  par  ces  derniers  à  la  faculté 
de  changer  les  conditions  de  cette  jouissance;  que  cepot- 
dc-vin,  auquel  la  tradition  a  conservé  le  nom  de  t/roî7  c/e 
marché,  indique  par  cette  appellation  même  qu'un  mar- 
ché, c'est-à-dire  une  convention  bilatérale,  a  originaire- 
ment existé  entre  les  parties;  que  celte  convention  n'a  été 
autre  chose  qu'un  acensement  de  terres  à  rente  perpé- 
tuelle; que  si  aujourd'hui  les  fermiers  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  justifier  de  leurs  droits  par  des  titres  que  le 
temps,  les  révolutions  et  les  guerres  ont  détruits,  la  con- 
science publique,  gardienne  de  leur  propriété,  doit  leur 
venir  en  aide,  et  repousser  les  iniques  prétentions  des 
bailleurs  qui  veulent  rompre  seuls  un  contrat  synallagma- 


ries  [i]  ;  d'autant  que  les  sous  et  deniers,  en  qu 
consistaient  assez  souvent  les  canons,  avaie 
alors  une  valeur  telle,  qu'ils  représentaient  uj 
portion  notable  des  fruits  [2]. 
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tique;  que  loin  de  blâmer  les  habitants  d'une  contr» 
lorsqu'ils  vouent  à  la  haine  et  au  mépris  public  l'impr 
dent  qui  voudrait  dépointer  un  fermier  sans  l'indemnis 
de  son  droit  de  marché,  il  faut  voir,  au  contraire,  qu'i  , 
font  en  cela  acte  de  moralité  et  de  probité.  S'ils  mette 
le  propriétaire  au  ban  du  pays ,  s'ils  lui  interdisent  ! 
quehjue  sorte  le  feu  et  l'eau,  ils  ne  font  en  cela  que  prê^ 
secours  à  l'opprimé  contre  l'oppresseur  en  empêchant 
sj)olialion  du  fermier,  dont  la  loi  civile  méconnaît  inji 
tement  le  droit. 

ils  déplorent  du  reste  que  ce  droit  juste  et  légitime  1 
donné  naissance  à  un  droit  bâtard  qui  n'est  ni  l'un 
l'autre.  L'habitude  qu'a  contractée  le  fermier  du  San 
terre  de  se  regarder  comme  copropriétaire  de  l'immeul 
qui  lui  est  affermé,  lui  fait  conserver  celte  opinion  aie 
même  qu'il  a  reçu  des  mains  du  propriétaire  une  ter 
libre,  et  que  son  bail  reconnaît  expressément  qu'il  \ 
payé  aucun  pot-de-vin  ou  droit  de  marché.  On  ne  p 
se  dissimuler  que,  même  dans  cette  hypothèse,  lorsq 
l'expiration  de  la  jouissance  sera  arrivée ,  le  baille 
éprouvera  pour  se  faire  remettre  sa  chose,  et  dépoin, 
son  fermier,  des  difficultés  extrêmes.  Les  habitants  de 
commune  manifesteront  contre  lui  une  opposition  qi 
pour  être  moins  vive  que  dans  l'autre  cas,  sera  cepï 
dant  encore  d'une  grande  énergie.  ' 

Depuis  quelques  années,  on  remarque  que  le  droit 
marché  qui,  pendant  des  siècles,  a  formé  en  quelq 
sorte  le  droit  public  du  Sangterre ,  commence  à  renco 
trer,  au  sein  même  des  populations,  une  opposition  t 
grandit  incessamment  et  qui,  très-certainement,  le  f( 
un  jour  complètement  disparaître  de  cette  contrée  ;  m; 
ce  bienfait  doit  être  l'œuvre  du  temps.  La  paix  qui  règ 
depuis  un  quart  de  siècle  a  permis  à  la  justice  d'exerc 
sur  les  populations  du  Sangterre  une  action  plus  imm 
diate  et  mieux  sentie.  Les  coalitions  entre  habitants,  1 
faux  témoignages ,  les  crimes  contre  les  personnes  et 
propriétés  ont  pu  être  plus  facilement  constatés,  et  u 
répression  sévère  a  plus  d'une  fois  donné  au  pays  de 
lutaires  exemples.  Des  routes  nouvellement  ouvertes  ti 
versent  le  Sangterre  en  sens  divers,  facilitent  les  écha 
ges  et  les  relations,  et  ajnènent  avec  les  contrées  voisin 
des  froissements  qui  poliront  le  caractère  abrupt  et  sa 
vage  des  habitants.  Mais  ce  qui  hâtera  surtout  la  dé 
dence  du  droit  de  marché,  c'est  le  changement  importa 
qui  survient  insensiblement  dans  la  position  sociale 
habitants  du  Sangterre.  Dans  quelques  années,  cette  p 
silion  sera,  on  peut  le  dire,  complètement  retourni 
Autrefois  le  Sangterre  était  possédé  par  des  propriétair 
qui  demeuraient  hors  du  territoire  et  dans  les  villes  vd 
sines  :  ceux  qui  cultivaient  la  terre  n'en  étaient  que 
fermiers.  Aujourd'hui  une  grande  partie  de  ces  ferraie 
sont  devenus  propriétaires,  leur  nombre  tend  à  s'a 
croître  chaque  jour,  et  tous  doivent  voir  avec  défave 
et  chagrin  l'existence  d'un  droit  qui  restreint  et  diniin 
leur  projiriété.  On  peut  donc  prédire,  sans  crainte  d'êt 
plus  tard  démenti  par  l'expérience,  que  lorsque  le  ten 
toire  du  Sangterre  appartiendra  en  totalité  aux  caltiv 
leurs  qui  l'habitent,  le  droit  de  marché,  repoussé  par  l'i 
térêt  universel,  aura  cessé  d'exister. 

N.  B.  Le  Sangterre  est  situé  dans  l'arrondisseme 
de  Montdidier  et  il  s'étend  aussi  un  peu  dans  celui  de  P 
ronne. 

[1]  Argou,  t.  1,  p.  146. 

[2]  Infra,  n"  54,  votjez  ce  que  je  dis  là-dessus. 

Montesquieu,  Esprit  des  lois^  liv.  51,  ch.  53. 
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Mais  lorsque  les  altérations  de  monnaie  eurent 
ouverti  ces  pièces  métalliques  en  cuivre,   les 
lidevances devinrent  de  nulle  importance.  13eau- 
joup  de  seigneurs  firent  de  grosses  pertes  à  ces 
1  tiangements,  tandis  que  leurs  vassaux  y  trou- 
èrent un  adoucissement  marqué.  Ce  fut  pour 
lax  un  pas  immense  que  d'arriver  à  ne  consi- 
érer  ces  sous  et  deniers  censuels  que  comme 
5S  reconnaissances  do  la  supériorité  du  bail- 
ur.  Il  en  résulta  une  sorte   d'expropriation 
iisensible  en  faveur  des  tenanciers  et  au  préju- 
ce  des  seigneurs  dont  les  canons  n'étaient  pas 
lyables  en  denrées.   La  classe  rustique  entra 
lus  avant  dans  les  cadres  de  la  propriété  ;  elle 
1  retira  les  profits  pécuniaires  et  les  avantages 
oraux. 

Mais,  pour  le  dire  en  passant,  les  variations 
ms  les  monnaies  sont  un  jeu  funeste  où  le 
ême  joueur  ne  gagne  pas  toujours  :  elles 
'aient  soulagé  le  peuple  des  campagnes  ;  plus 
rd,  et  sous  Philippe  le  Bel,  elles  faillirent 
liner  les  locataires  de  maisons  et  faire  une  ré- 
)lution  dans  Paris.  Ce  prince  avait  ordonné 
je  trois  de  ces  deniers  ne  seraient  reçus  que 
)ur  un  denier  de  bonne  monnaie.  «  L'exaspé- 
ration fut  portée  au  comble,  à  l'époque  où  la 
grande  majorité  des  bourgeois  de  Paris  de- 
vaient payer  les  baux  de  leurs  maisons,  et  où 
les  propriétaires,  d'un  commun  accord,  leur 
demandèrent  le  triple  du  loyer  convenu.  La 
populace  se  précipita  vers  le  palais  du  Temple, 
où  logeait  alors  Philippe,  et,  n'ayant  pu  être 
admise  auprès  de  lui  pour  lui  exposer  ses 
plaintes,  elle  résolut  de  le  soumettre  par  la 
famine,  et  elle  empêcha  qu'on  ne  portât  au- 
cune provision  au  palais.  Cependant  le  bruit 
s'était  répandu  qu'un  riche  bourgeois,  Etienne 
Bardel,  avait  suggéré  cette  ordonnance,  dont 
il  comptait  tirer  de  grands  profits  comme  pro- 
priélaire  de  maisons .  La  foule,  sur  ce  soupçon, 
quitte  le  voisinage  du  Temple  pour  se  porter 
en  la  maison  de  Bardel,  près  de  Saint-Martin 
des  Champs,  et  la  livrer  au  pillage.  Philippe 
^profita  de  ce  moment  de  liberté  pour  mettre 
"•ses  archers  en  mouvement;  les  mécontents, 
qui  étaient  sans  armes,  furent  arrêtés  par  cen- 
taines ;  les  potences  manquant  pour  leur  sup- 
plice, on  en  fit  pendre  à  tous  les  arbres  de 
toutes  les  avenues  de  Paris  [ij.  » 
J'en  ai  dit  assez  pour  montrer  l'état  de  la  po- 


[1]  De  Sismondi,  t.  9,  p.  180,  d'après  iGConi.  de  Nan- 
»,  p.  57,  et  Math.  Westm.y  p.  436. 


pulation  agricole  avant  la  naissance  de  la  féoda- 
lité et  depuis  l'établissement  de  celte  forme  de 
gouvernement.  On  l'a  vue  tomber  dans  un  escla- 
vage à  peu  prt's  général  ;  puis  se  relever  enfin  à 
la  voix  des  seigneurs  et  du  clergé,  et  obtenir  les 
premiers  bienfaits  de  l'émancipation.  Les  histo- 
riens ont  coutume  de  fixer  aU  douzième  siècle 
l'affranchissement  des  serfs.  Cette  date  est  arbi- 
traire. Sans  doute  à  cette  époque  le  mouvement 
d'affranchissement  prit  une  marche  plus  large 
et  plus  générale  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  déjà  au  dixième  siècle,  dans  l'obscurité  de 
la  vie  féodale,  dans  la  silencieuse  enceinte  des 
fiefs  ruraux,  il  s'était  réalisé  sans  tumulte  et 
sans  ostentation,  par  des  effets  puissants  et  salu- 
taires. La  classe  libre  des  agriculteurs  avait  fait 
son  apparition  ;  elle  était  propriétaire,  car  les 
censives,  les  champarts,  etc.,  étaient  devenus 
destenures  en  toute  propriété.  Sans  doute  elle 
était  encore  soumise  à  de  graves  restrictions 
dans  le  droit  de  disposer ,  elle  éprouvait  plus 
d'une  gêne  et  d'une  entrave  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elle  avait  été  mise  en  possession 
des  premiers  biens  de  la  vie  civile,  la  liberté  et 
la  propriété. 

C'est  aussi  à  ce  moment  que  les  baux  à  ferme 
temporaires  commencent  à  signaler  leur  appari- 
tion; je  n'en  ai  pas  trouvé  d'exemple  avant  1089 
et  1100  [2];  et  en  effet,  avant  cette  époque, 
comment  y  aurait-il  eu  place  pour  des  fermiers 
volontaires,  lorsque  les  seigneurs,  seuls  proprié- 
taires du  sol,  avaient  dans  leurs  serfs  des  fer- 
miers héréditaires  et  des  cultivateurs  forcés? 
Comment  le  bail  temporaire  aurait-il  pu  trouver 
des  bras  empressés,  lorsque  les  concessions  per- 
pétuelles étaient  un  aiguillon  à  peine  suffisant 
pour  donner  à  la  terre  les  ouvriers  dont  elle 
manquait?  Le  bail  à  ferme  ou  à  métairie  tempo- 
raire ne  pouvait  donc  naître  qu'avec  la  liberté 
de  la  classe  agricole!  Les  faits  se  trouvent  ici 
parfaitement  d'accord  avec  les  données  philoso- 
phiques. 

Si  maintenant  nous  voulions  suivre  le  déve- 
loppement des  baux  dans  les  différentes  pro- 
vinces de  la  France,  il  nous  suffirait  peut-être, 
à  défaut  de  documents  particuliers,  de  constater 
les  progrès  toujours  croissants  de  la  classe  rusti- 
que, lancée  désormais  dans  les  voies  du  travail  li- 
bre. Je  sais  que  dans  les  troubles  qui,  jusqu'au  rè- 
gne de  Louis  XIV,  n'ont  cessé  d'agiter  la  France, 


[2]  Ducange,  v»  Firmui  infra,  n»  631. 
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les  paysans  sur  qui  retombait  exclusivement  le 
poids  de  l'agriculture,  furent  constamment  en 
proie  à  des  vexations  de  toute  nature.  Outre  les 
charges  habituelles  qui  comprenaient  les  rede- 
vances pour  le  seigneur,  la  taille  pour  le  roi,  la 
dîme  pour  le  curé,  il  y  avait  la  part  de  l'oppres- 
sion dans  les  moments  de  crise  sociale.  Tantôt 
le  fisc  rançonnait  le  cultivateur  d'une  manière 
démesurée  ;  tantôt  le  soldat  venait  l'insulter  dans 
son  manoir  et  le  traitait  en  vaincu.  L'on  voit 
dans  les  cahiers  des  états  du  Languedoc  que, 
pendant  les  règnes  de  Henri  III  et  Henri  IV,  les 
mauvais  traitements  de  la  soldatesque  faisaient 
périr  un  grand  nombre  de  familles  de  paysans, 
et  que  le  nombre  des  feux  avait  diminué  rapi- 
dement dans  la  province  [i].  Mais  ces  rapines 
elles-mêmes  sont  une  preuve  que  la  condition 
du  paysan  était  assez  bonne  pour  (ju'il  y  eût 
quelque  chose  (î  prendre  chez  lui.  Et  puis,  quand 
la  sécurité  revenait,  la  classe  agricole  trouvait 
bientôt  le  moyen  de  réparer  les  ravages  de  la 
tempête,  comme  une  fourmilière  laborieuse  qui 
refait  avec  patience  l'asile  qu'une  main  ennemie 
a  voulu  lui  enlever.  Il  est  certain  que  l'esprit 
de  la  féodalité  française  n'a  pas  eu,  en  général, 
pour  but  de  tenir  le  paysan  dans  la  pauvreté; 
elle  l'humiliait,  sans  doute  ;  elle  lui  faisait  sentir 
sa  supériorité  en  exigeant  de  lui  l'obéissance 
personnelle  et  une  dépendance  blessante.  Mais 
elle  fut  plus  vaine  qu'avare;  .elle  comprit  que 
son  intérêt,  était  lié  à  celui  du  cultivateur,  et 
elle  fit  beaucoup  pour  améliorer  sa  condition  [2] . 
Au  moment  de  la  révolution,  la  classe  agricole 
était  arrivée  h  un  état  de  bien-être  incontestable. 
Si  elle  s'insurgea  avec  tant  de  fureur  contre  les 
châteaux,  ce  n'est  pas  la  misère  qui  arma  ses 
mains  acharnées;  ce  fut  l'orgueil  féodal  qu'elle 
voulut  châtier,  orgueil  puéril  mais  insultant, 
qui  corrompit  les  bienfaits  immenses  que  la  féo- 
dalité prodigua  à  ses  vassaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  le  répétons,  c'est  au 
moment  où  la  féodalité  forme  dans  les  campa- 
gnes le  noyau  d'une  classe  libre  et  propriétaire, 


[i]  De  Sismondi,  Études  surl'écon.  polit.,  t.  1,  introd., 
p.  21.  ,        . 

[2]  De  Sismondi  {Etudes  sur  l'écon.  polit.,  l.  1,  p.  186) 
est  aussi  de  cet  avis. 

[3J  Cambrai,  lit,.  19,  art.  45,  46,  5; 

Anjou,  art.  J04; 

Maine,  art.  117; 

Berry,lit.  5,  art.  15  ;  tome  9,  art.5iet57;  lit.  4,  art.  5; 

INivcrnais,  eh.  32,  art.  19; 

liergues,  lit.  6,  art.  20  ; 

Dunois,  art.  87  ; 


que  le  bail  à  ferme  reparaît.  Il  a  sommeillé  ave  f 
l'extinction  de  cette  fraction  la  plus  important  itit 
du  tiers  étal  ;  il  renaît  lorsqu'un  pouvoir  intelj  il 
ligent  vient  la  régénérer.  Aussi,  quand  les  coi^  iw 
tûmes  se  formulent,  elles  nous  montrent  la  plij  joi 
grande  partie  du  territoire  exploitée  par  les  bau,  dli 
à  ferme  et  les  baux  à  colonage  [5] .  Dès  lors,  0,  i\ 
respire  plus  à  son  aise;  l'industrie  agricole  ,  pli 
trouvé  ses  ouvriers,  la  liberté  ses  plus  robust^  jc 
enfants.  |\ 

Mais  pendant  que  le  bail  à  ferme  partageait  jè 
ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  les  vicissitudes  d  ^fi] 
la  propriété  ,  quel  avait  été  le  sort  de  l'agricu^  jjri 
ture,  cette  compagne  de  ses  revers  et  de  s^  ^i 
succès?  I  ,y 

Quelques  lueurs  sont  parvenues  jusqu'à  noi  [»( 
sur  la  science  agricole  au  quatorzième  siècU  joi 
Cette  science  est  par  sa  nature  celle  qui  reste  \  k 
plus  stationnaire.  Si,  d'un  côté  ,  elle  est  lent  fia 
aux  progrès,  de  l'autre  elle  trouve  dans  ses  ira  jt 
muables  traditions  des  points  d'arrêt  qui  l'ent  ^ 
pèchent  de  déchoir  tout  à  fait.  La  méthode  c|  if 
labour  était  presque  la  même  que  du  temps  c|  ,| 
Caton,  Varron  et  Columelle,  La  charrue  dj  ,{ 
Midi  était  celle  des  Romains  ;  celle  de  la  Toq  jd 
raine  avait  compliqué  de  deux  roues  son  méc8\  ^ 
nisme.  Sans  le  savoir  sans  doute,  on  semait,  0|  |] 
sarclait,  on  moissonnait  suivant  les  préceptes  i\  |; 
Virgile.  La  faux  ,  la  faucille  ,  les  autres  instri]^  ^ 
ments  d'agriculture,  avaient  la  même  forme  qi^  j 
dans  les  temps  de  la  plus  haute  antiquité.  Poi^  ^ 
se  procurer  des  engrais  artificiels ,  on  semaj  ^^ 
dans  les  champs  des  graines  qui  donnaient  d  . 
grandes  plantes  ,  et  lorsqu'elles  étaient  venueSj  ^ 
on  les  enterrait  par  un  nouveau  labour.  Apr^  , 
la  moisson  ,  on  laissait  reposer  les  terres  un  a|  jj 
sur  trois,  sur  quatre,  sur  cinq,  sur  six,  sur  sept  ^^ 
suivant  qu'elles  étaient  fertiles  [Â\.  A  part  c 
dernier  point ,  sur  lequel  les  idées  commencer^ 
à  se  modifier  beaucoup  [5] ,  y  a-t-il  une  gran^ 
différence  entre  ce  temps  et  le  nôtre?  j 

Un  point  sur  lequel  il  y  en  a  beaucoup  plus 
c'est  l'état  où  la  classe  des  fermiers  et  des  cuit 


Courtrai,  tit.  7,  art.  161  ; 
Lille,  lit.  16,  art.  5  et  6  ; 
(iouverncment  de  Douai,  eh.  15,  art.  10; 
Yermaudois,  art.  191  ; 
Reims,  art.  90; 
Chàlons,  art.  192; 
Vilry,  art.  33. 

[4]  De  Monteil,  Hist.  des  Français,  des  divers 
t.  1,  p.  201. 

[5]  înfra,  no  663. 
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leurs  est  arrivée  de  nos  jours  ;  classe  inléres- 
Qte  qui  va  puiser  les  moyens  d'améliorer  sa 
isition  ,   non  dans  les  perturbations  sociales  , 
ais  dans  le  travail   et  l'économie  ;  classe  pro- 
essive  surtout,  qui  ,  en  faisant  tous  les  jours 
nouvelles  et  pacifiques  conquêtes  sur  le  sol 
l'elle  arrose  de  ses  sueurs,  se  pénètre  de  plus 
plus  des  sentiments  de  conservation  et  de 
aralité  que  la  propriété  foncière  développe 
ez  ceux  qui  la  possèdent. 
Il  y  a  cependant   encore  dans   son  sein   de 
andes  inégalités.  Entre  le  cultivateur  du  dé- 
rtement  du  Nord  et  le  métayer  de  certains 
parlements  méridionaux,  la  distance  est  aussi 
nsidérable  que  celle  de  la  latilude,  sous  le 
3p6rt  de  l'aisance,  de  l'indépendance,  de  l'in- 
ligence  agricole.  Quelle  peut  être  la  cause 
i  maintient  cette  fâcheuse  diversité  ?  Le  pro- 
ime  est  difficile.  Il  est  trop  vaste  et  trop  im- 
'rtant  pour  que  je  cherche  à  le  résoudre  ici. 
ne  ferai  qu'une  seule  observation  qui  rentre 
'ns  mon  sujet.  On  a  dit  qu'un  des  motifs  de 
:te  inégalité  provient  de  la  routine  qui  main- 
[nt  dans  le  Midi  le  système  du  colonage  par- 
ire,  lequel  ne  peut,  de  toute  manière,  que  se 
itenir   dans  un  rapport  marqué  d'infériorité 
c  le  bail  à  ferme.  Mais  je  crois  qu'on  con- 
\d  l'effet  avec  la  cause;  on  prend  le  symptôme 
mal  pour  le  mal  lui-même.  Dans  les  pro- 
ices  où  le, colonage  partiaire  se  perpétue, 
i;st  moins  la  routine  que  la  nécessité  qui  y 
ujeltitle  cultivateur. 

Pourquoi  le  bail  des  terres  ne  se  présente- 
pas  partout  dans  les  mêmes  conditions? 
st  qu'instrument  usuel  de  l'industrie  agri- 
e,  il  se  modifie  non-seulement  suivant  les 
)itudes,  mais  encore  suivant  les  besoins  et 
degrés  d'aisance  et  d'indépendance  des  per- 
mes  dont  il  met  l'industrie  en  action.  Entre 
modifications  et  la  condition  des  agricul- 
rs,  il  y  a  une  liaison  intime, 
oi  nous  possédions  une  statistique  exacte  de 
at  moral  et  matériel  de  nos  départements, 
esprit  investigateur  trouverait  facilement 
^s  la  manière  d'être  des  populations ,  le  prin- 
e  d'une  foule  de  faits  judiciaires  et  de  rapports 
aux  jusqu'à  ce  jour  inexpliqués  ;  mais  les 
tériaux  manquent  en  partie  pour  ces  recher- 
s  philosophiques.  Et  cependant  la  science 
droit  voudrait  pour  elles  une  place  dans  son 
1  ;  car  les  lois  civiles  ont  leur  esprit  comme 
lois  politiques  dont  Montesquieu  s'est  occupé 
leu  près  exclusivement.  Cet  esprit  doit  être 

TROPLONG.  —  ÉCHANGE. —  LOUAGE. 


révélé  aux  hommes  qui  aspirent  à  sortir  de 
l'ornière  étroite  dans  laquelle  la  science  est 
menacé»;  de  s'embourber. 

Dans  les  départements  où  le  paysan  est  pau- 
vre et  sans  capitaux  ,  le  colonage  partiaire  doit 
nécessairement  dominer.  Pourquoi  ?  C'est  que 
dans  ce  système  d'exploitation  ,  non-seulement 
le  propriétaire  met  en  commun  la  jouissance 
de  sa  terre,  mais  fournit  encore  presque  toujours 
les  bestiaux  |i] ,  et  que  tous  les  grands  frais  de 
culture  retombent  sur  lui,  tandis  que  le  métayer 
ne  fournit  que  .son  travail  et  ses  soins.  Le  cul- 
tivateur piuvre  est   donc  forcé  de  préférer  au 
bail  à  ferme  une  combinaison  qui  n'exige  de  lui 
aucune  avance  pécuniaire,  et  qui  ne  lui   de- 
mande que  son  industrie.  Dans  une  telle  société , 
il  ne  hasarde  rien  que  ses  peines  ;  il  ne  prend 
sur  lui  aucune  chance,  qui  l'oblige  personnelle- 
ment envers  le  bailleur;  il  vit  avec  sécurité  sur 
le  champ  qu'il  féconde,   dispensé  de  payer  au 
maître  de  l'argent  et  d'acquitter  les  impôts; 
car  le  contrat  à  colonage  partiaire  est  organisé 
tout  entier  sur  cette  idée,  que  le  paysan  n'a 
pas  d'argent,  et  qu'il  ne  faut  pas  lui  en  deman- 
der. Une  fois  qu'il  a  livré  au  propriétaire  la 
moitié  des  fruits  dont  la  nature  a  récompensé 
ses  sueurs,  il  est  à  peu  près  quitte  envers  lui; 
c'est  ce  dernier  qui  doit  veiller  aux  dépenses 
qui  ajouteront  à  la  valeur  de  la  propriété;  c'est 
lui  qui  supporte  toutes  les  charges;  c'est  lui 
qui  doit  se  débattre  avec  le  fisc.  Une  telle  posi- 
tion est  commode  pour  l'agriculteur,   elle  lui 
laisse  une  jouissance   exempte  de  toutes   les 
inquiétudes  qui  peuvent  troubler  le  spécula- 
teur  ;  il  ne  craint  pas  surtout  qu'à  la  fin  de  son 
bail,  le  propriétaire  aggrave  sa  condition  par  de 
dures  exigences ,  puisque  le  système  du  bail  de 
métairie  se  résout  en  un  résultat  uniforme  et 
invariable,  le  partage  à  mi-fruit. 

Néanmoins  ce  mode  d'exploitation  a  de  grands 
inconvénients  pour  les  deux  parties  contrac- 
tantes. Et  d'abord  il  devient  fort  onéreux  pour 
le  propriétaire  à  qui  ses  occupations  ne  per- 
mettent pas  de  résider  sur  son  domaine  ;  il  lui 
faut  un  représentant,  un  homme  d'affaires  pour 
procéder  au  partage  des  fruits,  pour  les  emma- 
gasiner, pour  les  vendre,  pour  surveiller  la 
gestion  du  colon,  qui  n'est  pas  toujours  un 
fidèle  associé.  Voilà  déjà  un  prélèvement  con- 
sidérable sur  le  revenu  le  plus  net  de  la  terre, 
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et  cette  charge,  jointe  aux  impôts  qui,  sous  tant 
de  noms  et  de  formes,  pèsent  sur  le  sol,  gêne  le 
propriétaire,  qui  a  acheté  cher  et  qui  recueille 
peu.  Il  suit  de  là  qu'il  recule  d'année  en  année 
devant  les  réparations  et  les  améliorations  ;  il 
néglige  les  bâtiments,  laisse  les  troupeaux  sans 
augmentation  ;  il  se  montre  avare  envers  cette 
terre  qu'il  trouve  trop  avare  pour  lui  ;  il  lui  en- 
lève le  plus  qui  lui  est  possible,  sans  lui  rendre  le 
peu  qu'elle  réclame  pour  soutenir  ses  ressources 
et  sa  vigueur.  En  vain  le  colon  s'épuiserait  en 
efforts  de  travail  pour  lutter  contre  l'énervation 
de  ses  forces.  L'industrie  agricole  doit  être 
secondée  dans  une  certaine  mesure  par  les  capi- 
taux. 

Ainsi  donc ,  voilà  la  perspective  du  proprié- 
taire non  résidant  :  des  non- valeurs,  souvent  des 
embarras,  quelquefois  des  dettes.  C'est  pourquoi 
en  Italie,  où  la  terre  s'exploite  en  général  par 
des  mezzaiuoli  ou  métayers ,  la  classe  des  pro- 
priétaires qui  veut  se  livrer  aux  lettres,  aux 
professions  libérales,  aux  voyages,  etc.,  etc., 
élève  de  vives  plaintes  contre  le  système  du 
colonage,  et  médite  de  le  remplacer  par  des 
combinaisons  meilleures  pour  la  liberté  du  pro- 
priétaire et  pour  son  aisance  [i].  En  France 
aussi  les  mêmes  résultats  font  former  les  mêmes 
vœux.  On  le  sait  :  de  jour  en  jour  l'activité 
nationale  multiplie  les  efforts  du  travail  et  de 
l'esprit  pour  se  créer  des  carrières  diverses. 
L'industrie,  l'état  militaire,  les  fonctions  pu- 
bliques, la  médecine,  le  barreau,  l'étude  des 
lettres,  etc.,  etc.,  éloignent  du  séjour  des 
champs  le  propriétaire  qui  aspire  à  augmenter 
son  patrimoine  ou  son  revenu,  à  servir  la 
patrie ,  à  développer  son  intelligence.  Mais , 
séparé  de  sa  métairie,  obligé  de  sacrifier  pour  un 
gérant  dispendieux  les  sommes  qu'il  verserait 
en  améliorations,  il  s'irrite  contre  le  colon  qui 
réclame  des  réparations  pour  les  bâtiments  et 
des  avances  pour  la  terre.  Il  sent  combien  serait 
préférable  un  système  de  bail  qui  mettrait  dans 
ses  mains  un  revenu  en  argent,  dégagé  de  frais 
d'administration,  d'impôt,  et  detoutesles  charges 
qui  forcent  sans  cesse  le  propriétaire  à  venir  au 
secours  du  métayer.  Mais  pour  arriver  là,  il 
faudrait  trouver  pour  auxiliaire  une  classe  agri- 
cole aisée  ,  industrieuse  ,  entreprenante ,  et 
précisément  le   bail   à  colonage  n'existe  que 


[1]  De  Sismondi,  quoique  partisan  du  métayage, 
mvicnt,  t.  1,  p.  317  of  suiv. 
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parce  que  cette  classe  indépendante  n'existe  pa  , 
D'un  autre  côté,  la  sécurité  dans  les  rappor 
du  métayer  et  du  maître,  chose  excellente  « 
soi,  favorise  cependant  l'esprit  de  routine  Irt  i^, 
naturel  au  paysan  ;  elle  le  maintient  dans  un  él 
d'immobilité  nuisible  à  son  bien-être  ,  nuisib 
aussi  à  l'agriculture.  Le  cultivateur  françî 
travaille  beaucoup  et  vit  de  peu.  Il  n'est  p 
curieux  du  décorum  de  sa  maison,  de  la  pn 
prêté  de  son  intérieur,  de  cette  sorte  d'élégan 
rustique  qu'on  remarque  dans  d'autres  paj^ 
Quand  il  n'est  pas  excité  par  un  puissant  m 
bile,  il  se  laisse  aller  à  des  habitudes  qui  c; 
cluent  les  progrès  et  les  douceurs  de  la  vi 
Or,  le  bail  à  colonage  lui  donne  ce  qui  lui  suff 
le  logement,  la  nourriture  pour  lui  et 
famille,  un  vêtement  propre  pour  les  jours 
fête,  du  travail  sans  hasards,  quelques  petiï 
épargnes.  En  un  mot,  le  métayer  vit  paisibi 
ment.  Mais  il  ne  progresse  pas.  Il  se  maintie 
de  génération  en  génération  dans  un  état  si 
tionnaire  ,  qui  n'est  ni  l'aisance  ni  la  pauvre 
Et  le  peu  d'ambition  qu'il  a  pour  lui-même 
l'a  aussi  pour  l'agriculture  II  ne  s'écart( 
jamais  des  pratiques  établies;  il  craindrait 
trouver  dans  l'innovation  des  chances  compi 
mettantes.  Il  refuse  de  hasarder  pour  rmcon 
une  position  fixe  et  certaine. 

De  tout  ceci,  je  conclus  que  dans  les  dépî 
tements  où  domine  le  bail  à  colonage,  le  paysi 
sans  être  malheureux,  a  peu  de  part  à  la  p: 
priété  foncière,  peu  ou  presque  point  de  ca^, 
taux,  peu  d'indépendance  et  de  courage 
entreprendre.  Il  n'y  a  donc  pas  encore  là 
véritable  classe  moyenne  agricole.  Un  gra 
progrès  reste  à  faire  à  ces  contrées. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  plupart 
celles  où  règne  le  bail  à  ferme.  Ce  contrat  si 
pose  de  la  part  du  preneur  des  capitaux  disi 
nibles.  Le  fermier  est  un  spéculateur  qui  n 
pour  enjeu  dans  son  entreprise  une  partie 
son  avoir.  Il  apporte  avec  lui  un  capital  mo 
lier  qui  a  de  la  valeur,  des  instruments  d'ag|^ 
culture,  des  chevaux  de  trait  et  de  labour,  ( 
bêtes  à  cornes,  le  plus  souvent  un  troupeau 
bêtes  à  laine.  Il  est  rare  qu'il  ne  possède  i  ' 
aussi  une  propriété  foncière  qui  lui  sert  de  «' 
tionnement  auprès  du  bailleur.  Plus  sa  pet 
fortune  sera  engagée  dans  sa  spéculation,  p 
il  mettra  de  soins  et  d'activité  pour  la  fa^ 
réussir.  Sans  doute  il  faut  s'attendre  à  renée 
trer   encore  ici   l'empire  des   préjugés  et  c 
habitudes  ;  mais  l'intérêt  particulier  leur  epî^  [ 
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5  partie  de  leur  obstination.  C'est  d'un  pays 
fermes'qu'est  partie  la  substitution  de  l'asso- 
ient alterne  à  l'assolement  triennal  [i]. 
^'existence  des  baux  h  Terme  révèle  donc 
iS  nos  départements  une  classe  agricole  ayant 
!  existence  assise  sur  des  bases  solides,  et 
sédant  plus  d'éléments  de  progrès  et  de  pros- 
ité  que  la  classe  des  métayers.  Le  fermier 
ie  ferme  un  peu  considérable  est  un  centre 
tivité  autour  duquel  viennent  se  grouper 
1  foule  d'industries  auxiliaires  qu'il  alimente 
u'il  soutient.  Il  fait  travailler  le  charpentier, 
harron,  le  bourrelier,  le  maçon,  etc.,  etc.  Il 
•etient  des  domestiques  ;  il  a  une  clientèle 
ournaliers  qui  l'appellent  notice  maîlre:  il 

tnd  autour  de  lui  le  travail  et  l'argent.  Par 

il  ^ 

ne  légitime  influence  lui  est  acquise  ;  il  a  de 

insistance,  de  l'ascendant,  et  quand  il  paye 

le  propriétaire,  il  marche  presque  de  pair 

;  lui.  C'est  pourquoi  la  loi,  reconnaissant  ce 

cette  position  a  de  respectable,  met  sur  la 

du  fermier  une  part  de  la  contHbution, 

\?  lui  donner  le  cens  électoral.  Ce  n'est  pas 

j  nous  comme  en  Angleterre  ,  où  le  fermier 

é  sous  la  main  du  propriétaire,  obéit  aveu- 

jient  à  ses  volontés  ;  de  telle  sorte  que  l'opi- 

libérale   le    redoute   comme   un    servile 

ument,  et  cherche  autant  que  possible  à 

lure  des  droits  politiques.  La  loi  n'a  pas  en 

ice  et  ne  doit  pas  avoir  cette  défiance.  Elle 

que  le  fermier  de  nos  campagnes  est  placé 

des  conditions  d'indépendance  ;  elle  lui 

e  sans  crainte  une  voie  dans  laquelle  on 

reçu  qu'autant  qu'on  offre  des  garanties 

société. 

s  garanties  sont  d'autant  plus  solides  de  la 
du  fermier,  qu'avec  de  l'ordre,  de  l'éco- 
ie  et  de  l'honnêteté ,  il  a  devant  lui  tous 
loyens  d'augmenter  son  patrimoine.  Je  con- 
des  cultivateurs  qui  n'avaient  que  leurs 
et  un  faible  capital  quand  ils  ont  com- 
îé  à  travailler,  et  qui  possèdent  aujourd'hui 
•0,  80,000  francs  de  biens  au  soleil,  acquis 
eur  industrie  et  à  la  sueur  de  leur  front  [2], 
les  fermiers  ne  sont  pas  aussi  heureux  sans 
;  ;  il  y  en  a  qui  travaillent  beaucoup  sans 
îoup  acquérir.  Mais  dans  toutes  les  bran- 
d'industrie  il  y  a  de  mauvaises  chances; 
toutes  il  faut  faire  la  part  de  la  mauvaise 
aistration  et  de  l'incapacité.  La  récom- 


\<ïnfra,  n"  665. 
Voy. ,  par  exemple , 


supra ,  ce  que  j'ai  rapporté 


pense  n'est  donnée  par  Dieu  qu'au  travail  in- 
telligent et  aux  habitudes  parcimonieuses  et 
morales.  Accompagné  de  ces  conditions  qui 
tiennent  à  l'homme,  le  bail  à  ferme  sera  loti- 
jours  un  excellent  instrument. 

Aussi  dans  les  provinces  de  France  où  l'agri- 
culteur possède  ces  vertus,  plus  communes  chez 
lui  qu'on  ne  le  pense,  s'opère-t-il  un  travail 
caché  mais  très-réel,  qui  fait  peu  à  peu  passer 
les  fonds  de  terre  dans  ses  mains.  Depuis  182Î5, 
époque  à  laquelle  une  grande  mesure  de  la  res- 
tauration effaça  les  dernières  traces  des  dis- 
cordes politiques  qui  avaient  alTecté  la  pro- 
priété, de  vastes  spéculations  se  sont  dirigées 
vers  les  biens-fonds  ;  des  domaines  étendus  ont 
été  démembrés  par  lots,  vendus  et  revendus 
en  détail  ;  la  propriété,  descendant  de  plus  en 
plus  de  sa  hauteur,  s'est  mise  à  la  portée  du 
petit  capitaliste.  L'habileté  de  cette  spéculation 
a  été  de  comprendre  qu'il  y  avait  dans  cer- 
taines provinces  une  classe  moyenne  d'agricul- 
teurs mûrs  pour  devenir  propriétaires,  et  n'at- 
tendant qu'une  occasion  favorable  de  confier  au 
sol  le  fruit  de  leurs  épargnes.  Les  paysans  se 
sont  alors  montrés;  ils  sont  accourus  aux  adju- 
dications ;  ils  ont  fait  concurrence  aux  riches, 
et  ils  ont  acheté  plus  cher  qu'eux,  parce  que  le 
cultivateui'  tire  de  la  terre  des  ressources  aux- 
quelles ne  peut  prétendre  celui  qui  ne  cultive 
pas.  Qu'est-il  arrivé?  Beaucoup  de  fermes  ont 
disparu,  et  ce  sont  les  fermiers  qui  les  ont 
acquises.  Ce  qu'ils  possédaient  pour  autrui,  ils 
l'ont  possédé  pour  eux-mêmes.  Le  propriétaire 
n'y  a  pas  perdu,  puisqu'il  a  tiré  de  ses  terres 
une  valeur  presque  double  ;  l'agriculteur  y  a 
gagné,  car  il  s'est  installé  comme  maître  dans 
les  demeures  qu'il  occupait  comme  locataire. 
C^eci  ressemble  peu  aux  expéditions  des  agro- 
nomes anglais,  qui  ne  suppriment  une  ferme 
que  pour  l'emboîter  dans  une  ferme  plus  consi- 
dérable, chassant  le  malheureux  colon,  victime 
d'un  système  aristocratique  appliqué  à  l'agri- 
culture. Chez  nous  c'est  tout  le  contraire  ;  la 
suppression  s'opère  sans  larmes  et  sans  victimes. 
Que  dis-je!  elle  profite  à  tous,  à  la  propriété, 
au  propriétaire,  au  fermier. 

Ce  premier  pas  fait,  le  paysan  en  a  fait  un 
autre.  Quand  un  propriétaire  non  cultivateur  a 
voulu  donner  sa  ferme  à  bail,  tous  les  cultiva- 
teurs se  sont  tacitement  entendus  pour  n'offrir 


des  fermiers  du  Sangterre,  devenus  en  grande  partie 
propriétaires  du  sob 
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que  le  prix  le  plus  minime,  et  la  proprie'té  est 
devenue  pour  son  maître  un  être  de  raison. 
Celui-ci  a  dès  lors  été  forcé  de  vendre;  il  a 
vendu  en  détail  ;  il  a  vendu  très-cher,  et  ce 
sont  encore  les  paysans  qui  ont  acheté.  Or  ici, 
notez-le  bien  !  ce  n'est  plus  seulement  la  ferme 
qui  a  été  supprimée ,  c'est  aussi  le  propriétaire 
non  cultivateur.  On  l'a  expulsé,  non  pas  comme 
l'agronome  anglais  chasse  le  fermier,  c'est-à- 
dire  nu  et  sans  asile ,  mais  couronné  de  fleurs , 
ou  pour  mieux  dire  chargé  d'argent. 

Ces  faits  sont  graves  ,  ils  méritent  l'attention 
des  économistes  ;  mais  je  ne  sais  s'ils  les  con- 
naissent, car  je  n'en  trouve  aucune  trace  dans 
leurs  ouvrages.  Ils  sont  cependant  incontes- 
tables ;  j'en  ai  vu  des  exemples  de  mes  propres 
yeux,  et  je  pourrais  citer  des  propriétaires  de 
mes  amis  qui,  dans  les  Vosges,  dans  la  Meurthe, 
ont  été  ainsi  éconduits.  Au  surplus,  le  voya- 
geur qui  va  de  Paris  à  Strasbourg  peut  s'en 
assurer  en  traversant  la  vaste  plaine  qui  sépare 
le  vignoble  d'Épernay  de  Chàlons-sur-Marne. 
Dans  cette  étendue  considérable,  à  partir  de 
quelque  distance  après  Épernay,  il  m'a  été 
assuré  par  des  habitants  du  lieu  (et  j'ai  été  à 
même  d'en  consulter  plusieurs),  qu'il  n'y  a 
guère  de  propriétaire  qui  ne  soit  cultivateur; 
qu'il  serait  presque  impossible  à  celui  qui  ne 
cultive  pas  de  ses  mains ,  de  trouver  à  acheter 
à  un  prix  raisonnable  et  d'avoir  un  fermier.  Le 
paysan  obstrue  les  avenues  de  la  propriété;  il 
les  garde  avec  jalousie  ;  il  est  fier  de  ces  cul- 
tures verdoyantes,  de  ces  prairies  artificielles 
dues  à  son  travail,  qui  là  comme  dans  le  reste 
de  la  Champagne  ont  changé  tout  l'aspect  du 
pays,  et  font  demander  à  l'étranger  étonné  où 
est  la  Champagne  Pouilleuse,  où  sont  ces  champs 
de  craie  dont  on  parle  tant  ? 

Ces  faits,  je  le  répète,  ont  une  immense  por- 
tée. Ils  signifient  qu'il  y  a  des  localités  en 
France  où  la  condition  de  posséder  la  terre, 
c'est  de  la  cultiver  soi-même,  et  où  le  proprié- 
taire non  agriculteur  est  exproprié  au  profit  du 
cultivateur,  sans  violence  à  la  vérité,  et  moyen- 
nant une  large  indemnité.  Si  quelque  grande 
perturbation  politique  ne  vient  pas  déranger  ce 
mouvement,  je  suis  convaincu  qu'avant  une 
trentaine  d'années  il  aura  fait  de  grands  pro- 
grès ;  qu'il  dominera  d'une  manière  très-notable 
dans  des  départements  où  il  commence  seule- 
ment à  éclore  ;  et  qu'on  verra  de  plus  en  plus 
le  paysan  maître  de  la  terre  par  le  moyen  paci- 
fique du  travail  et  de  l'économie.  Ce  sera  là  une 
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de  ces  grandes  révolutions  opérées  sans  secous 
sanglantes  et  sans  injustice,  une  de  ces  transf» 
mations  sociales  d'autant  plus  légitimes  qu'ei 
se  font  d'elles-mêmes,  et  comme  par  la  pu 
sance  des  mœurs. 

Le  législateur,  toutefois,  devrait  s'y  te 
préparé  ;  car  la  propriété  ne  saurait  se  dép 
cer  sans  qu'il  en  résulte  des  tiraillements 
nibles  dans  la  société.  Par  exemple,  quel  pj 
prendront  ceux  qui  seront,  en  quelque  sor 
exilés  de  la  propriété  foncière,  faute  de  pou\ 
la  cultiver?  Quelle  destination  donneront 
leurs  capitaux  les  hommes  politiques,  les  foi 
tionnaires  publics,  les  avocats,  les  médeci 
les  gens  de  lettres,  les  marchands,  les  citadi 
les  esprits  spéculatifs,  toutes  les  personnes,^ 
un  mot,  que  leur  état,  leur  goût,  leur  vocati, 
éloignent  de  l'agriculture,  mais  qui,  jusq 
présent ,  ont  tenu  à  la  possession  des  terr 
parce  qu'elle  est  la  plus  solide  et  la  plus  ai 
chante?  Se  jetteront- elles  sur  la  propr 
bâtie?  Mais  il  n'y  a  pas  place  pour  toul 
monde.  Courront-elles  le  risque  des  entrepr 
industrielles,  des  associations  commercial 
Mais,  jusqu'à  présent,  l'expérience  a  prO) 
que  le  commerce  ne  profite  qu'à  ceux  qu 
font  eux-mêmes  et  en  ont  la  science  ou 
génie;  il  n'a  été  que  trop  mortel  aux  capit 
civils.  Demandera- t-on  secours  aux  prêts 
hypothèque?  Mais  plus  le  sol  se  resserrera  ei 
les  mains  laborieuses  des  cultivateurs,  plu; 
trouvera  de  ressources  en  lui-même ,  moi 
aura  besoin  du  secours  du  crédit. 

Des  esprits  généreux  qui  ont  aperçu  la  f 
dance  que  je  signale,  se  sont  dit  :  La  propr 
foîicière  est  trop  précieuse  pour  que  nous  c 
sentions  à  la  laisser  s'échapper  de  nos  ma 
Faisons-nous  donc  agriculteurs,  puisque  c'ej 
moyen  de  la  retenir.  L'agriculture  est  la  ] 
noble  des  occupations  !  L'on  se  plaint  qu 
France  est  tombée  sous  le  joug  des  avocats, 
journalistes,  des  banquiers.  Eh  bien  I  cherchi 
dans  les  utiles  travaux  de  la  campagne,  des, 
fluences  qui  balancent  la  leur.  Remplaçons 
fermiers,  pour  qu'ils  ne  nous  remplacent  pa; 
jour.  Ce  sont  eux  qui  nous  éloignent  des  char 
et  font  de  nous  des  oisifs  ennuyés  et  inut 
Travaillons  donc  comme  ils  travaillent,  afii 
nous  maintenir  dans  une  position  qu'ils  i 
envient.  Autrefois  les  seigneurs  furent  puni 
leur  mépris  pour  les  formes  judiciaires  par 
expulsion  des  tribunaux  ;  les  légistes  vin 
l  l^rendre  la  place  qu'ils  avaient  laissée  vaca 
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imitons  pas  col  impriulcnt  dodain.  Quiconquo 
jourcVluii  dédaigne  ragrii'ultiirc,  est  menacé 

se  voir  remplacé  par  le  fermier  qui  sait  le 
ix  du  travail  appliqué  à  la  terre. 
Celte  pensée  est  excellente,  sans  doute;  mais 
ne  pense  pas  que  sa  réalisation  puisse  amener 
s  résultats  généraux  profondément  décisifs. 
L'agriculture  n'est  rien  moins  qu'une  théorie  ; 
le  veut,  comme  toutes  les  sciences,  être  éclai- 
e  par  la  pratique,  et  c'est  souvent  en  mettant 
main  à  l'œuvre  qu'on  s'aperçoit  du  vide  et 
s  mécomptes  des  méthodes  spéculatives.  Or, 
mr  pratiquer  Tagricullure  avec  quelque  suc- 
s,  il  faut  surtout  être  doué  d'une  vigueur  de 
rps  qui  n'est  ordinairement  l'apanage  que  de 
tte  classe  robuste  que  les  travaux  des  champs 
it  de  bonne  heure  endurcie  à  la  fatigue.  Si 
♦us  pouvez,  comme  voire  fermier,  devancer 
.ube  matinale  pour  réveiller  vos  serviteurs  qui 
»rment  encore  ;  si  vous  avez  im  corps  de  fer 
li  vous  permette  de  saisir  le  soc  d'une  main 
lieuse,  de  le  conduire  aux  ardeurs  du  soleil, 
!  laisser  percer  vos  vêtements  par  la  pluie 
Dide  de  l'hiver,  de  traverser  des  chemins  dif- 
;iles  à  pied,  à  cheval  ou  dans  de  dures  char- 
'ites,  par  le  froid  ou  par  la  chaleur  ardente  de 

canicule  pour  suivre  le  cours  des  bestiaux, 
!S  laines,  des  blés  dans  les  foires  et  marchés 
!S  environs  ;  eh  !  mon  Dieu  !  soyez  vous-même 
întrepreneur  de  vos  fermes,  et  vous  gagnerez  ce 
le  gagnait  votre  fermier;  vous  travaillerez  pour 
)us  et  vous  travaillerez  mieux  ;  vous  donnerez  à 

terre  les  avances  qu'elle  demande  pour  rendre 
s  fruits  avec  usure  ;  économe  de  ses  forces, 
)us  ne  serez  avare  que  pour  les  ménager. 
'  Mais  si  quelques-unes  de  ces  conditions  vous 
anquent,  gardez-vous  d'une  tache  au-dessus 
vos  forces.  Celui  dont  les  premières  années 
ont  écoulées  dans  la  vie  de  collège  et  sous 
3m pire  d'un  système  d'éducation  qui  sacrifie 
s  forces  physiques  au  développement  des  forces 
'itellectuelles ,  celui-là  ne  sera  jamais  qu'un 
lauvais  cultivateur,  et  la  charrue  qui  enrichit  le 
rmier  sera  fatale  à  sa  fortune.  Je  me  défie  de 
>3S  amateurs  qui  n'ont  pas  quitté  le  drap  fin  de  la 
ille  pour  la  blouse  gauloise,  et  qui  font  de  l'a- 
[•iculture  en  gants  glacés  beurre  frais;  ils 
joient,  les  imprudents,  faire  valoir  leur  bien  ; 
s  le  perdent  en  essais  maladroits,  en  dépenses 
iial  entendues,  en  gaspillages  sots  et  ruineux, 
l'aime  sans  doute  qu'un  propriétaire  soit  assez 
astruit  des  procédés  agronomiques  pour  exciter 
î  zèle  de  son  fermier,  pour  l'éclairer  de  ses  con- 


seils, pour  surveiller  et  prévenir  ses  écarts.  J'ap- 
plaudis aussi  au  zèle  des  savants  qui  appliquent 
aux  expériences  agricoles  leurs  connaissances 
en  chimie,  en  physique,  en  géologie,  en  histoire 
naturelle,  etc.  L'agriculture  gagne  à  leurs  essais; 
ils  cherchent  d'abord  et  tâtonnent  au  risque  de 
s'égarer  dans  des  routes  inconnues  ;  bientôt  ils 
retrouvent  le  droit  chemin,  et  d'heureuses  dé- 
couvertes finissent  par  récompenser  et  leur  pa- 
tience et  leur  dévouement  !  Mais  je  ne  voudrais 
pas,  je  l'avoue,  de  ces  savants  pour  mes  fer- 
miers ;  ces  essais  sont  des  hasards  où  s'englou- 
tissent beaucoup  de  capitaux  ;  le  fermier,  lui, 
doit  marcher  à  coup  sûr;  il  n'est  pas  assez  ri- 
che pour  se  livrer  à  des  chances  aventureuses; 
il  est  trop  peu  maître  de  la  terre  pour  compro- 
mettre les  revenus  que  le  maître  en  attend. 

Or,  ce  que  ne  ferait  pas  un  fermier  ne  doit 
pas  être  fait  par  celui  qui  veut  être  son  fermier 
à  lui-même  ;  il  faut  surtout  qu'il  puisse  faire 
tout  ce  que  son  fermier  fait  pas  ses  propres  mains  ; 
s'il  n'a  pas  son  tempérament,  sa  vigueur,  son 
activité  ,  ses  habitudes  de  vivre  de  peu ,  il 
échouera  misérablement.  Ce  sera  un  naufrage 
de  plus  à  ajouter  aux  naufrages  des  cultivateurs 
en  chapeau  noir  ;  ce  sera  une  conquête  de  plus 
pour  les  vrais  et  bons  cultivateurs  qui  empiè- 
tent déjà  tant  sur  la  propriété  oisive. 

Ce  qui  me  paraît  devoir  plus  particulièrement 
attirer  les  placements,  que  le  haut  prix  de  la 
propriété  rendra  de  plus  en  plus  difficiles  en 
fonds  de  terre,  c'est  le  grand-livre  de  la  dette 
publique.  Le  grand-livre  sera  l'asile  le  plus  sûr 
et  le  plus  profitable.  Ce  sera  aussi  le  plus  pa- 
triotique. L'État  deviendra  le  dépositaire  de  la 
fortune  d'un  nombre  immense  de  citoyens,  et 
la  société  se  trouvera  organisée  sur  la  base  d'une 
mutualité,  dont  la  puissance  balancera  cet  es- 
prit d'individualisme  qui  fait  aujourd'hui  la  plus 
grande  partie  de  nos  maux. 

Mais  pour  arriver  à  ce  résultat  qui  commence 
déjà  à  se  faire  jour,  il  faudrait  dès  à  présent  ac- 
coutumer les  capitaux  à  se  diriger  vers  cette 
voie  ;  et  toutefois  une  imprévoyance  inconce- 
vable laisse  tour  à  tour  la  dette  publique  sous 
la  menace  de  projets  de  conversion,  qui  frater- 
nisent avec  la  banqueroute,  ou  sous  le  coup 
d'un  agiotage  qui  semble  organisé  tout  exprès 
pour  effrayer  les  capitaux  qui  ne  demandent 
qu'à  se  caser. 

Une  autre  question  devrait  préoccuper  les  es- 
prits politiques.  Je  me  bornerai  à  la  leur  soumet- 
tre. Si  la  grande  masse  des  biens-fonds  ruraux 
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continue  à  se  concentrer  comme  elle  le  fait  dans 
la  classe  des  cultivateurs,  n'est-il  pas  à  craindre 
que  toute  l'influence  politique  ne  passe  avec 
elle  du  côte  de  ceux  que  leur  éducation,  leurs 
lumières  et  leur  intelligence  ne  mettent  pas  en 
mesure  de  donner  l'impulsion  ?  ne  serait-ce  pas 
un  grave  danger  que  de  laisser  la  prépondérance 
du  nombre,  et  par  conséquent  de  l'autorité,  à 
des  hommes  plus  préoccupés  des  intérêts  locaux 
que  des  intérêts  généraux?  Ne  faudrait-il  pas 
dès  lors  préparer  l'accès  des  droits  politiques 
aux  autres  natures  de  propriétés  qui  se  for- 
meront à  défaut  de  la  propriété  foncière,  et  par- 
ticulièrement aux  inscriptions  sur  le  grand- 
livre,  devenues  le  refuge  de  la  partie  de  la 
population  la  plus  familière  avec  les  travaux  de 
l'esprit,  les  arts  libéraux,  la  pratique  des  af- 
faires publiques  ? 

Mais  en  attendant  que  ces  questions  soient 
parvenues  à  leur  parfaite  maturité,  il  restera 
en  France  assez  de  fermiers  pour  que  le  titre 
du  louage  que  nous  allons  commenter,  soit  d'une 
application  journalière  à  l'exploitation  des  ter- 
res. Alors  même  que  notre  société  aura  atteint 
état  si  désirable  où  la  grande  masse  des  culti- 
vateurs est  propriétaire,  nous  ne  pensons  pas 
que  le  bail  à  ferme  soit  exclu  tout  à  fait  des 
relations  civiles.  Notre  société  française  ne  se 
laisse  pas  parquer  en  castes  immobiles;  elle 
secoue  le  joug  des  positions  tout  d'une  pièce  ; 
elle  admet  les  diversités,  les  contrastes  et  aban- 
donne à  l'esprit  oriental  ces  divisions  métho- 
diques et  inflexibles  de  la  population  en  classes 
qui  n'ont  entre  elles  aucun  lien 

Pour  nous,  nous  n'avons  entendu  signaler 
aucun  résultat  absolu.  Après  avoir  montré  l'in- 
fluence de  la  propriété  sur  le  bail,  après  avoir 
suivi  les  différentes  crises  qui  ont  abaissé  ou  re- 
levé la  condition  des  fermiers,  nous  avons  été 
frappé  de  la   tendance  actuelle  des  fonds  de 
terre  à  se  répartir  dans  les  familles  agricoles,  et 
à  opérer  une  fusion  entre  la  propriété  et  l'agri- 
culture. Ce  résultat  nous  parait  heureux  en  po- 
litique, en  économie,  en  civilisation  ;  il  est  bon 
que  le  travail  recueille  son  fruit  ;  il  est  bon  que 
le  producteur  acquière  une  position  qui  soit  à 
l'abri  de  l'incertitude  et  des  revers  ;  il  est  bon 
surtout,  dans  une  société  qu'emporte  le  mouve- 
ment démocratique,  de  voir  se  créer  des  points 
d'appui,  des  intérêts  résistants.   Or,  la  classe 
agricole  propriétaire  a  tout  l'esprit  de  conser- 
vation de  l'aristocratie  terrienne,  sans  en  avoir 
le  lujte  ruineux  et  la  prodigalité;  elle  en   a 


toute  la  ténacité,  sans  en  avoir  les  prétentiob  m 
ambitieuses.  Nulle  autre  n'a  plus  à  perdre  daiiiil 
le  jeu  sanglant  des  révolutions,  et  l'État  et 
toujours  sûr  de  trouver  en  elle  des  élémenjuis 
d'ordre,   des  inclinations  laborieuses  et  pac: 
fiques.  Tous  les  petits  États  de  l'antique  Itali 
durent  leurs  époques  de  bonheur  et  de  fioce 
la  charrue  conduite  par   des  mains    propric 
taires  ! 

Cette  situation  prospérante  de  la  classe  agr 
cole,  nous  voudrions  la  voir  partagée  par  U5 
autre  classe  de  travailleurs,  dont  s'occupe  aug 
le  contrat  de  louage  ,  par  les  ouvriers  de  l'iî 
dustrie  manufacturière.  Mais  il  est  difficile  c 
l'espérer  quant  à  présent  ;  son  état  est  précair» 
agité,  mauvais.  Le  contrat  de  louage  a  réglée» 
pendant  avec  équité  ses  rapports  avec  les  ma 
très  ;  il  assure  à  son  travail  des  garanties.  M^ 
le  principe  du  mal  ne  tient  pas  aux  combina 
sons  de  la  loi  ;  il  vient  surtout  de  ces  habitude 
vicieuses  que  les  ouvriers  contractent  dans 
séjour  corrupteur  des  villes  ,  ou  dans  l'agglç 
mération  des  individus  et  des  sexes  pour 
travail  commun  ;  agglomération  nécessaire  peu 
être  pour  le  succès  de  la  production,  mais  trqi 
favorable  à  la  propagation  du  vice. 

Il  faut  aussi   faire    la   part   de  la   réactigi 

qu'exerce  sur  cette  classe  le  système  d'économi 

commerciale,  qui  pousse  jusqu'à  l'encombrç 

ment  la  marche  aveugle  de  la  production.  Tai 

que  les  débouchés  ne  sont  pas  obstrués,  le  tr^ 

vail  se  soutient  avec  ardeur,  et  l'ouvrier,  pl^ 

insouciant  encore  que  le  maître,  car  il  est  moii} 

éclairé,  l'ouvrier,  dis-je,  jouit  du  présent  ave 

cet  abandon  qui  fait  son  malheur,  sans  pensç 

qu'une  crise  peut,  d'un  jour  à  l'autre,  le  laisse 

à  la  merci  du  hasard.  Bientôt,  en  effet,  le  m| 

se  fait  sentir  ;  l'encombrement  étouffe  le  manu 

facturier  de  ses  fatales  richesses  ;  la  fabrique  g 

ferme,  et  l'ouvrier  est  congédié,  n'ayant  pas  sy 

dans  son  imprévoyance  de  l'avenir,  se  prépare 

par  ses  économies  une  transition  à  d'autres  tr;i 

vaux  !  Triste  fluctuation  entre  une  surexcitatio| 

fébrile  pour  la  production  et  une  atonie  mor 

telle  !  Résultat  déplorable  d'une  concurrent 

effrénée ,  qui  livre  à  l'instabilité  les  fortune: 

industrielles,  et  jette,  par  contre-coup,  l'ou 

vrier  dans  l'alternative  de  la  misère  ou  de  li 

révolte  !  Les  économistes  ont  cherché  un  remède 

à  cette  plaie  cruelle  ;  ils  ont  parlé  de  multipliei 

les  caisses  d'épargne  et  les  établissements  de 

bienfaisance  ,  de  favoriser  l'instruction    reli  ^ 

gieuse  et  morale,  d'organiser  des  tribunaux  de 
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ud'homraes,  dïmprimer  à  la  production  une 
îilleure  direction,  de  créer  des  exuloircs  sa- 
laires en  encourageant  l'émigration  et  l'ex- 
nsion  vers  les  colonies,  etc.,  etc.  Toutes  ces 


pensées  sont  bonnes.  Dieu  veuille  qu'elles  soient 
ellicaces,  et  que  la  classe  ouvrière  ne  soit  pas 
celle  qui  vomira  sur  notre  société  de  nouveaux 
barbares  prêts  à  la  déchirer  ! 
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DE    L'ECHANGE. 


(DÉCRÉTÉ  LE  7  MARS  1804,  PROMULGUÉ  LE  17  DU  MÊME  MOIS.) 


ARTICLE  1702. 

L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent  respectivement  une 
lose  pour  une  autre. 

SOMMAIRE. 


Origine  île  l'échange;  son  nnliqailc. 

Différences  que  le  tlroil  romain  niellait  entre  rechange 

!l.  la  vente.  Tentative  des  Sabiniens  pour  amener  Té- 

çalitc  entre  les  <ienx  contrats. 

Etal  (lu  droit  actuel.  Rapports  de  l'échange  et  de  la 

vente. 

Diflerenccs  qui  les  séparent.  L'ccliange  d'un  immeuble 

'ontre  des  meubles  est-il  une  vente  ou  un  échange? 

Discussion  avec  C.hampionnière  et  Higaud. 

Du  mélange  de  la  vente  dans  l'échange  alors  (juil  y  a 

;oultc. 

riilité  de  fixer  dans  un  cas  })areil  le  caractère  du  con- 

rat,  afin  de  savoir  s'il  peut  èlrc  allacpié  pour  cause  d(! 

ésion. 


7.  Quid  de  la  perception  des  droits  d'enregistrement 
quand  il  y  a  soulle? 

8.  L'estimation  donnée  à  l'une  des  choses  échangées  n'en- 
lève pas  au  contrat  le  caractère  d'échange. 

9.  Pour  qu'il  y  ait  échange,  il  ne  faut  pas  que  la  chose 
parvienne  entre  les  mains  de  celui  qui  la  reçoit  à  titre 
de  dation  en  payement.  Cas  divers  et  douteux  exa- 
minés. 

10.  Rôle  important  de  l'échange  dans  le  régime  dotal. 

1 1 .  L'échange  opère  subrogation. 

12.  Suite. 

15.  Comment  cette  vérité  doit  être  entendue.  Distinction 
entre  les  qualités  extrinsè((ues  d'une  chose  et  ses  char- 
ges intrinsèques. 


COMMENTAIRE. 


1 .  L'usage  de  la  mofiiiaie  esl  une  découverte 
KUve  de  la  civilisation.  Il  est  encore  ignoré 
«z  plusieurs  peuplades  de  l'Afrique  et  de 
imérique.  Les  traditions  de  la  vieille  Europe 
.estent  que  les  races  qui  l'ont  couverte  primi- 
ement  ont  passé  par  un  état  analogue  de  gros- 
♦reté  et  de  barbarie. 

Wl  suit  de  là  que  l'échange,  c'est-à-dire  leçon- 

!t  par  lequel  les  parties  se  donnent  respecti- 

ment  une  chose  en  nature  pour  une  autre,  a 

précéder  la  vente,  dont  l'un  des  éléments 


principaux  est  un  prix  en  argent  [i].  La  vente 
ne  date  que  de  l'établissement  d'un  signe  moné- 
taire. L'échange  se  perd  dans  la  nuit  des  temps; 
il  est  contemporain  des  premières  transactions 
que  le  besoin  a  fait  naître. 

2.  Mais  comme  la  vente  n'est  venue  s'ajouter 
à  l'échange  que  pour  rendre  le  commerce  plus 


[1]  Mon  Comment,  de  la  rente,  n»  l .  Paul,  l.  1 ,  g  t .  D. 
de  eont.  empt. 
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prompt  et  plus  commode,  il  s'ensuit  que  ces 
deux  contrats,  issus  de  la  même  origine,  et  mar- 
chant au  même  but,  ont  dû  avoir  ensemble  les 
rapports  les  plus  intimes  d'analogie  [i].  En  droit 
français,  leur  confraternité  est  manifeste;  elle 
se  signale  dans  les  art.  1703,1704  et  1707.  Tou- 
tefois, il  y  a  entre  eux  quelques  différences  [2]. 
Elles  étaient  beaucoup  plus  graves  dans  le  droit 
romain. 

Comme  je  l'ai  dit  dans  mon  Commentaire  de 
la  vente,  n"  4,  le  vendeur  n'était  pas  tenu, 
suivant  les  idées  romaines,  de  rendre  l'acheteur 
propriétaire;  il  suffisait  qu'il  lui  fit  tradition  de 
l'objet  vendu,  et  qu'il  lui  en  procurât  la  jouis- 
sance paisible.  Mais  dans  l'échange  il  n'en  était 
pas  ainsi  :  chacun  des  copermutants  devait 
transférer  à  l'autre  la  propriété  [3]. 

De  plus  ,  la  vente  se  contractait  par  le  seul 
consentement.  Au  contraire,  pour  former  un 
échange,  espèce  de  convention  sans  nom  légi- 
time dans  le  vocabulaire  du  droit  civil  privilé- 
gié [it],  il  fallait  la  tradition  ;  ce  n'était  que  par 
elle  que  le  contrat  commençait  [5].  La  conven- 
tion de  se  céder  réciproquement  deux  choses  en 
nature  n'était  pas  obligatoire  ;  ce  n'était  qu'un 
pacte  [e.] 

Enfin,  si  l'un  des  copermutants  livrait  la 
chose  sans  que  l'autre  satisfît  à  son  obligation, 
le  premier  pouvait  agir  par  condiction  pour 
répéter  ce  qu'il  avait  transféré  [7],  ou  bien  il 
pouvait  agir  par  l'action  prœscriptis  verbis  pour 
être  indemnisé  du  tort  que  l'inexécution  du 
contrat  lui  causait,  et  obtenir  par  la  voie  de 
dommages-intérêts  une  somme  égale  aux  avan- 
tages que  l'acquisition  lui  aurait  procurés  [s]. 
Enfin  il  pouvait  faire  servir  l'action  prœscriptis 
verbis  à  obliger  son  adversaire  à  lui  livrer  la 
chose  convenue  [9]. 

Dans  le  contrat  de  vente,  la  répétition  dont 
nous  venons  de  parler  n'avait  pas  lieu  ;  le  ven- 
deur qui  avait  rempli  son  obligation  n'avait 
qu'une  action  pour  forcer  l'acheteur  à  accomplir 
la  sienne;  il  n'aurait  pas  été  recevable  à  récla- 
mer la  restitution  de  la  chose  livrée ,  sous  pré- 
texte que  l'acheteur  ne  payait  pas  le  prix  [lo]. 

Voilà  donc  des  différences  remarquables ,  et 
dès  lors  l'on  sent  combien  il   était  nécessaire 


[1]  Permutatio  vicina  emptioni,  dit  le  jurisconsulte 
Paul,  1.  2,  Dig.  de  cont.  enipt. 

[2]  Voy.  Tart.  1706. 

[5]  Paul,  1.  5,  Dig.  de  prcescripl.  verbis,  et  1.  1,  §  3, 
Dig.  de  rer.  pcrmutatione ;  mon  Comm.  de  la  vente,  loc. 
cit.  :  et  t.  2,  supplément,  p.  fi25. 

[A]  C'était  ce  qu'on  appelait  do  ut  des  ;  Cujas,  sur  le 
Code  de  rer.  perinut. 

[a]  Paul,  1.  1,  §g  2  et  5,  Dig.  de  rcrum  permut.  ;  Brun- 
nemann,  sur  cette  loi. 

[6]  Cujas  dit  (Ducaurroy,  Inst.  expliq.,  t.  5,  p.  loi)  : 
Permutatio  aulem  non  ex  nudo  consensu,  sed  ex  re  tra- 
dita  initium  obligationi  prsebet,  quia  ejus  contractus  no- 
men  legilimum  non  est.  (Sur  le  Code  de  rer.  permut.) 

[7]  Paul,  1.  5,  Dig.  de  prœscript.  verbis.;  Ulp.,  1.  1, 


dans  le  droit  romain  de  ne  pas  confondre  l'  \ 
vente  avec  l'échange.  Le  jurisconsulte  Paul  nou   ' 
apprend  cependant  que  la  secte  des  Sabinienl  î 
avait  cherché  à  opérer  une  fusion  entre  cesdeœ 
contrats,  prétendant  que  le  prix  d'un  objet  peu 
aussi  bien  se  trouver  dans  une  chose  en  natur' 
que  dans  une  somme  d'argent  [ii] .  Quel  pouvai 
être  le  principe  de  ce  système?  Était-ce  ignol  '' 
rance  de  l'histoire,  ou  manque  d'analyse  scieni  [^ 
tifique?  Il  n'est  pas  permis  de  le  supposer.  Un  , 
conjecture  plus  vraisemblablepeut  être  admise  "", 
la  secte  des  Sabiniens  avait  pour  but  de  fair  "* 
prévaloir  les  principes  de  l'équité  dans  le  dro/  !.' 
civil  [12]  ;  or  elle  devait  être  choquée  de  l'ine 
galité  que  ce  droit  formaliste  et  étroit  plaça; 
entre  deux  contrats  unis  par  tant  de  rapport!  "', 
d'affinité;  elle  dut  surtout  trouver  étranges  c^  " 
subtilités  de  la  jurisprudence  qui,  d'une  part"'' 
dispensait  le  vendeur  de  rendre  l'acheteur  pr(! 
priétaire,  et  qui,  de  l'autre,  ne  lui  accordait  p^  "" 
le  droit  de  résolution  tacite  ou  la  condiction.  ï 
est  probable  dès  lors  que  les  Sabiniens  entre 
prirent  une  réforme  qui  ne  pouvait  s'accomplj  "^ 
que  par  la  fusion  des  deux  contrats,  et  que  leii  "" 
arrière-pensée  fut  de  les  faire  participer  réciprt*  f 
quement  à  ce  que  chacun  d'eux  avait  de  coni  '^ 
forme  au  droit  naturel.  C'était  tenter  pour  i  "l' 
vente  et  l'échange,  ce  que  Justinien  fit  pli^ 
tard  pour  la  prescription   et  l'usucapion   [15 
Mais  l'entreprise  était  prématurée.  Les  Procii 
léiens,  plus  sévères,  la  combattirent  ;  ils  la  firei 
avorter  [u]  ;  et ,  malgré  tous  les  progrès  de  }  ^ 
science  sous  les  empereurs  chrétiens,  elle  ne  pi'  "" 
jamais  se  naturaliser  dans  le  droit  romain.  ?  "' 
était  réservé  à  la  jurisprudence  moderne,  < 
particulièrement  au  Code  civil ,  de  réaliser  de 
idées  si  équitables,  et  dont  on  voit  que  l'origiii  "' 
date  de  loin.  I 

3.  Voyons  donc  quels  points  de  contact  \\ 
change  a,  dans  le  droit  actuel ,  avec  la  ventf  "' 
faisons  surtout  ressortir  en  quoi  nos  idées  0^  " 
perfectionné  celles  des  Romains.  '  t^ 

D'abord ,  l'échange  est  chez  nous  un  contrî  f' 
consensuel.  Il  est  parfait  par  le  consentemet  j^ 
des  parties ,  et  nous  repoussons  toutes  les  di.' 
tinctions  des  Romains  entre  les  simples  pact« 
et  les  contrats.  Ainsi  la  tradition  n'est  nulle  '* 

1  ï( 


Dig.  de  condict.  causa  data;  Cujas,  sur  le  Code  de  re  " 
perni.  " 

[8]  Paul,  1.  5,§g  1  et  2,  Diï?.  de  prœscript.  verb.;V\ 
pien,  1.  7,  §  2,  Dig.  depaclis;  Papinien,  1.  7,  8  et  9,  Di; 


de  prœscript.  verb.;  Ducaurroy,  Inst.  expliq.,  t.  5,  p. 

et  152,  et,  p.  130. 

[9]  Dioclét.  et  Maxim.,  1.  8,  C.  de  permut.;  Polhie 

Pand.,  t.  1,  p.  549,  n»  5,  et  Vente,  n"  022. 

[10]  Mon  Comm.  de  la  vente,  n»  621.  ^^H 

[H]  L.  1,  S  1,  Dig.  de  cont.  empt.  M 

[12]  Pothier,  préface  de  ses  Pandectcs  :  Bcrryal-Saii 

Prix,  flist.  du  droit  romain,  p.  127  et  128. 

[13]  Mon  Comm.  de  la  prescript.,  n»*  15,  16  et  suiv 
[14]  Paul,  1.  1,  §  1,  Dig.  de  cont.  empt. 
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ent  nécessaire  pour  donner  naissance  à  l'c- 
jange.  C'est  là  une  première  dérogation  au  droit 
»main  et  une  alïinitë  de  plus  entre  la  vente  et 
ichange  [i]. 

Ensecondlieu,  rechange  est,  comme  la  vente, 
f»  contrat  synallagmatique  et  intéressé  de  part 
d'autre  :  seconde  dérogation  au  droit  romain, 
ii,  faisant  de  l'échange  lui  contrat  do  ut  dea, 
1  contrat  réd  innomé,  le  réduisait  à  la  con- 
tion  de  contrat  unilatéral,  puisque,  dès  l'in- 
ant  que  l'un  des  contractants  avait  livré  sa 
iose  pour  en  recevoir  une  autre,  la  partie  qui 
jvait  lui  donner  un  équivalent  restait  seule 
iligée  [2]. 

I  En  troisième  lieu,  la  vente  et  l'échange  ont  ce 
j)int  de  ressemblance,  que,  d'après  les  princi- 
,?s  du  Code  civil,  tous  les  deux  doivent  trans- 
rer  la  propriété.  C'est  un  progrès  imprimé  à  la 
îute,  et  qu'elle  enviait  jadis  au  contrat  d'é- 
lange,  plus  avancé  qu'elle,  sous  ce  rapport, 
;ns  les  voies  de  l'équité  [3]. 
iEn  quatrième  lieu,  la  clause  résolutoire  est 
lus-entendue  dans  la  vente  et  dans  l'échange, 
)ur  le  cas  d'inexécution  des  conventions  stipu- 
es  (art.  1184).  Autre  conquête  de  la  vente, 
l'elle  doit  à  l'ancienne  jurisprudence  française, 
qui  la  rapproche  de  l'échange,  seul  investi 
lez  les  Romains  d'un  privilège  analogue  [4]. 
IEn  cinquième  lieu,  l'obligation  de  garantir 
t  commune  aux  deux  contrats  [5]. 
lEnfin,  toutceque  nous  avons  dit,  dans  notre 
immentaire  de  la  vente ,  des  obligations  que  la 
mne  foi  impose  au  vendeur  et  à  l'acheteur,  du 
iril  de  la  chose  vendue,  etc.,  est  commun  à 
îchange  [e]. 

4.  Quant  aux  différences  de  la  vente  et  du 
mtrat  qui  nous  occupe,  elles  seront  bientôt 
sumées,  parce  qu'elles  sont  peu  nombreuses. 
IDans  le  contrat  de  vente  il  n'y  a  qu'une  chose 
indue  et  qu'un  seul  prix  ;  il  n'y  a  par  consé- 
fient  aussi  qu'un  vendeur  et  un  acheteur.  Dans 
ichange,  chacune  des  deux  choses  est  à  la  fois 
chose  et  le  prix,  et  l'on  ne  peut  distinguer  le 
ix  de  la  chose;  chacun  des  contractants  est  en 
ême  temps  vendeur  et  acheteur  [7]. 
(L'obligation  de  garantir  est  réciproque,  tan- 
s  que  dans  la  vente  elle  ne  pèse  que  sur  le 
jncleur. 

.La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le 
>ntrat  d'échange  (art.  1706). 
Enfin,  dans  la  vente,  le  prix  doit  consister  en 
Igent  [s];  mais  dans  l'échange  les  deux  équiva- 


|[1]  Pothier,  Vente,  no  622;  art.  1705  du  C.  civ. 
(2]  Duranlon,  de  l'Echange,  no  5i5. 
~5]  Won  Comm.  de  la  vente,  n°  i. 
i]  Je  dis  analogue  el  non  pas  égal  ;  car  il  ne  faut  pas 
;it  à  fait  coniondi-e  la  condiction  des  Romains  avec  noire 
use  résolutoire  tacite.  Jnfra,  no  23. 
.5]  Potliier,  no  621,  Vente,  1.  2,  C.  de  ver.  permut. 
;6]  Pothier,  idem,  nos  625  et  626.  Infra,  article  1707. 
7]  Pauljl.  1,§  1,  Dig.flfe  con^  empt. 


lents  sont  des  choses  en  nature  [o],  et  même  as- 
sez ordinairement,  des  choses  de  même  espèce, 
dont  l'une  est  subrogée  à  l'autre  (art.  1559, 
C.  civ.).  Lors(iue  cette  dernière  circonstance  se 
rencontre,  l'échange  est  loin  d'opérer  une  alié- 
nation aussi  profonde  et  aussi  radicale  que  la 
vente.  C'est  ce  qui  fait  (ju'aux  yeux  des  juriscon- 
sultes qui  ont  embrassé  avec  une  rigueur  sloique 
le  principe  de  l'inaliénabililé  de  la  dol,  l'échange, 
quoique  étant  un  moyen  d'aliénation,  a  cepen- 
dant paru  compatible  avec  la  conservation  du 
patrimoine  de  la  femme,  tandis  que  la  vente  est 
sévèrement  interdite.  La  vente,  en  effet,  procure 
au  vendeur  une  somme  d'argent  qu'il  peut  dis- 
siper. Mais  l'échange  de  l'immeuble  dotal  contre 
un  autre  immeuble  qui  reçoit  à  l'instant  la  main- 
mise dotale,  assure  à  la  femme  toutes  ses  ga- 
ranties. 

J'ai  dit  que,  le  plus  ordinairement,  l'échange 
ne  se  fait  que  d'espèce  à  espèce  {species  pro  spccie) . 
Mais  rien  n'empêche  cependant  d'échanger  une 
chose  d'une  nature  pour  une  chose  d'une  autre 
nature  [lo]  ;  par  exemple,  un  immeuble  contre 
un  ou  plusieurs  meubles  d'égale  valeur.  Le  con- 
trat qui  contiendrait  une  telle  convention  serait* 
en  droit,  un  véritable  échange,  et  on  ne  pour- 
rait lui  donner  un  autre  nom,  et  l'appeler  une 
vente,  sans  sortir  des  principes  de  la  matière. 
Car  la  règle  donnée  ici  par  la  loi  romaine  et  par 
les  docteurs  est  celle-ci  :  emptio  fît  prelio,  per- 
mutatio  fit  rébus.  Ainsi,  si  je  donne  à  Pierre  un 
domaine  rural  de  la  valeur  de  1 0,000  fr.  pour  un 
tableau  de  Raphaël  d'égale  valeur  que  je  reçois 
en  retour,  c'est  là  un  véritable  échange,  ains 
que  je  l'ai  dit  dans  mon  Commentaire  de  la 
vente ,  n°  147. 

Cette  vérité  a  été  combattue  par  Champion- 
nière  et  Rigaud  [ii].  Ces  deux  auteurs  soutien- 
nent que,  dans  le  droit  français,  opposé  en 
cela  au  droit  romain,  il  a  toujours  été  de  règle 
de  donner  le  nom  de  vente  au  contrat  dans  le- 
quel le  prix  consiste  en  objets  mobiliers,  et  de 
réserver  le  nom  d'échange  à  celui-là  seul  dans 
lequel  il  y  a  dation  d'une  espèce  pour  une  autre 
espèce,  et  intention  de  conserver  la  chose  reçue. 
Mais  je  ne  saurais  approuver  un  tel  système,  et 
l'autorité  des  feudistes,  dont  on  cherche  à  l'ap- 
puyer, est  loin  de  m'avoir  convaincu. 

Consultons  d'abord  le  plus  grave  de  tous,  Du- 
moulin. On  sait  que  l'usage  des  fiefs,  consacré 
par  les  coutumes,  faisait  peser  un  droit  de  mu- 
tation appelé  lods  et  ventes  sur  les  mutations  de 


[8]  Mon  Comm.  de  la  vente,  no  14-6. 

[9]  Diffcrentia,  dit  Cnjas,  inler  permutationem  et  emp- 
tionem  :  emptio  fit  pretlo,  permutalio  fit  rébus.  (Sur  le 
C.  de  rer.  permut.)  Et  cette  règle  est  tirée  de  la  loi  7  an 
C.  de  fer.  permut. 

[10]  Voy.  les  lois  26,  Dig.  de  juredotium,  et  16,  Dig.  de 
condict.  causa  data  non  secuta. 

[11]  Traite  des  droits  d'enregristr.,  t.  5,  nos  1709  et 
suïy. 
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censives  opérées  par  vente  [i].  Si  on  eut  pris  à 
la  lettre  le  sens  du  mot  vente;  si  on  n'eût  pas 
étendu  la  perception  du  droit  à  toutes  les  muta- 
tions équipollentes  à  vente,  ou  affectant  des 
effets  analogues  à  la  vente,  des  fraudes  sans 
nombre,  des  subterfuges  insaisissables  auraient 
anéanti  ce  profit  féodal.  Les  l'eudistes  l'avaient 
senti,  et  ils  s'étaient  accordés  à  reconnaître  que 
la  vente  ne  devait  pas  être  prise  ici  dans  sa  vé- 
ritable acception.  C'est  là  la  doctrine  qu'on  va 
voir  professée  par  Dumoulin  ;  par  Dumoulin, 
disons-nous,  cet  esprit  si  peu  favorable  aux  pré- 
tentions des  seigneurs. 

Il  commence  par  exposer  [2]  que  le  mot  vente 
a  trois  significations  :  une  signification  très-large 
et  embrassant  tous  les  actes  d'aliénation  [3]  ;  une 
signification  large,  comprenant  tous  les  actes 
d'aliénation  à  titre  onéreux;  enfin  une  signifi- 
cation propre  et  restreinte  au  vrai  contrat  de 
vente. 

En  général,  et  dans  toutes  les  matières  où  les 
mots  doivent  être  pris  dans  l'acception  propre, 
continue-t-il,  n°«  2  et  3,  la  vente  ne  s'entend  que 
du  contrat  de  vente  proprement  dit.  Mais  il  en 
est  autrement  toutes  les  fois  que  des  motifs  par- 
ticuliers et  des  raisons  de  faveur  ou  d'identité, 
forcent  à  sortir  du  vrai  sens  du  mot.  Ainsi  : 
est-il  certain  que  la  loi  n'a  pas  fait  mention  de 
la  vente  à  cause  d'elle  seulement,  mais  à  cause 
d'une  certaine  fin  qu'un  autre  acte  réaliserait 
tout  aussi  bien  que  la  vente?  alors  la  vente  n'est 
là  que  par  forme  d'exemple,  exemplariter.  On 
étendra  donc  la  loi  à  tous  les  cas  analogues,  non 
pas  par  la  vertu  de  la  signification  du  mot  vente, 
mais  par  la  puissance  de  l'analogie  ;  non  propter 
generalem  aliquam  significationem  ipsi  verbo  ven- 
dUionis  ineœislentem,  sed  propter  eamdcm  ralio- 
nem  el  malcriam  subjeclam  (n"  6). 

Or,  dans  la  Coutume  de  Paris,  poursuit  notre 
auteur,  n°  8,  nous  ne  nous  enfermons  pas  dans 
le  mot  vente,  pour  en  exclure  les  autres  contrats 
à  qui  la  définition  de  la  vente  ne  convient  pas 
en  termes  adéquats.  «  Non  ita  stricte  hic  assu- 
»  memus  vendUionemul  omnemomnino  contrac- 
))  tum  eœcludamus  cui  exacta  venditionis  defi- 

»  NITIO  AD^EQUATEefFORMALlTER  îiO'fi  COUVenU .  )) 

Mais  nous  assimilons  à  la  vente  tout  contrat  qui 
a  les  mêmes  tendances  que  la  vente.  Gcneraliler 
in  omni  contraclu  qui  in  venditionem  tendit  , 
nous  portons  surtout  notre  attention  sur  les 
cboses  qui  sont  données  en  place  de  la  censive 
aliénée  ;  de  telle  sorte  que,  si  elles  ne  sont  pas 
reçues  pour  être  conservées  par  le  feudataire  en 


[I]  Art.  78,  coul.  de  Paris.  Voy.  mon  article  sur  To- 
rigine  des  droits  d'enregistr.,  dans  la  Rev.  dn  lègislat, 
t.  10,  p.  277. 

[2]  Sur  Paris,  g  78,  glose  1,  n«  2. 

[.1]  L.  sicut,  %  vendit.,  Dig.  quH).  modis  pignus. 

[4]  Âttentis  rébus  aut  juribus  qua;  pro  re  feudali  vel 
eensnali  dantur  vcl  remittuutur,  sive  sint  promercales 
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place  du  bien  servant  (comme  par  exemple  dan' 
le  cas  où  des  meubles  faciles  à  faire  disparaîtri 
et  prompts  à  être  vendus  sont  reçus  en  échang' 
d'un  immeuble  tenu  en  fief  ou  en  censive  [4] 
nous  voyons  dans  cette  circonstance  une  ouver 
turc  au  profit  de  lods  et  ventes  et  au  retrait 
tout  aussi  bien  que  dans  la  vraie  vente,  siculii 
VERA  et  formali  venditione  (u"*  8  et  9) ,  et  c'esl 
là  une  analogie  juste  et  équitable,  sans  laquell 
on  ne  pourrait  saisir  la  fraude  :  ad  vitanda 
fraudes  (n°  9.) 

Enfin  il  conclut  en  ces  termes  :  «  Et  sic  eu 
»  hune  Icxlum  habes  ampliationem...  nedum  v, 
»  stricta  et  formali  venditione,  sed  etiam  in  do 
1)  tione  in  solutnm,  vel  quavis  alienatione  symbé 
»  lizante  et  REDUCieiLiad  vendilionem,  secundm 
»  prœdicta  (n°9).  » 

Maintenant,  je  le  demande  à  quiconque  se  ser' 
pénétré  de  cette  doctrine  de  Dumoulin,  est-j 
possible  de  penser  que  notre  droit  coutumiel 
ait  voulu  s'écarter,  en  principe  et  d'une  manier* 
fondamentale,  des  règles  éternelles  données  pa' 
le  droit  romain  pour  distinguer  la  vente  de  Vê 
change?  ne  résulte-t-il  pas  au  contraire  de  l'ai 
gumentation  de  Dumoulin,  qu'à  s'en  tenir  a 
sens  littéral  des  mots,  l'échange  des  meuble 
contre  des  immeubles  ne  devrait  pas  être  qualifi 
du  nom  de  vente?  et  que  si  la  jurisprudenc'  '" 
féodale  sur  les  lods  absorbait  le  premier  de  ce  "' 
contrats  dans  le  second,  c'était  par  la  force  de 
analogies  et  par  des  raisons  tout  à  fait  spéciale 
et  d'exception?  Ce  qu'avait  dit  Dumoulin,  ut 
autre  jurisconsulte,  son  émule,  l'avait  aussi  en 
seigné.  «  Porrocum  venditionem  dicimus  (disai  'î 
»  d'Argentré  [5]),  ornnem  omnino  contractui 
»  intelligimus  qui  directe  aut  verbis  expressi 
»  venditionem  resonet,  aut  quid,  tametsi  verbe 
it  aliud  sonel,  re  et  effectu  in  vendilionem  reducilu 
»  et  coincidit;  >  et  il  donne  pour  exemple  lada|" 
tion  en  payement,  la  cession  pour  des  droit 
pécuniaires,  l'échange  d'immeubles  contre  de 
meubles. 

M;tis  écoutons  un  autre  feudiste  souvent  oit 
par  Championnière  et  Rigaud,  et  dont  l'auto 
rite  n'est  pas  sans  force  :  je  veux  parler  de  Le 
grand  [g]. 

«  Par  la  même  raison,  les  droits  seigneuriau 
»  sontdus  lorsque  l'on échangedes  héritages  ave 
))  blé,  vin,  drap,  toile  ou  autre  chose  sembla 
»  ble;  encore  que  cène  soit  pas  achat  et  vente' 
»  mais  échange  [7],  d'autant  que  le  prix  de  U 
»  vente  doit  consister  in  numerata  pecunia;  mai 
»  pourtant  nous  observons  que  droits  seigaeu 


sive  fungibiles,  sive  etiam  neufrum,  sed  tnle.<i  ut  nof 
SOLEANT  SEUVARi,  sed  vcudi  et  commiituri  (u"  8). 

[.")]  Sur  Bretagne,  art.  59,  n»  1. 

[6]  Sur  Troyes,  t.  i,  art.  55,  n"  22. 

[7]  El  il  cite,  1.  1,  Dig.  de  cont.  empt.;  \.  1,  Dig.rferer 
permut.;  1.  ()5,  id. 
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riaux  en  sont  dus  afin  d'éviter  les  fraudes...; 
n'y  ayant  point  de  ventes  qui  ne  puissent  être 
déguisées  et  couvertes   du  titre  d'échange,  à 
cause  que  les  meubles  communs  trouvent  fa- 
cilement des  acheteurs,  vf  vduf  pccunia  fun- 
1  gunlur...,  et  ensuite  aussi  le  retrait  iignagery 
■1  doit  avoir  lieu...,  ce  qui  s'entend  des  meubles 
Ë  tant  précieux  qu'ils  puissent  être.  » 
■{   Je    pense  que  ces    citations  pourront  suffire 
lour  détruire  la  proposition  des  auteurs  que  je 
ombats.  Il  est  évident  qu'ils  ont  voulu  trans- 
lorler  dans  le  droit  commun  une  jurisprudence 
|ui  n'avait  de  valeur  ([ue  dans  la  matière  spé- 
iale.dcs  lods  et  des  retraits  si  hérissée  d'ano- 
aalies. 

Je  sais  que  cette  erreur  était  échappée  à  cer- 
ains  Icudistes,  dont  ils  ont  suivi  les  enseigne- 
|Dents.  Fonmaur,  par  exemple,  après  avoir  rap- 
)elé  les  principes  du  droit  qui  exigent  que   le 
H'ix  de  vente  soit  en  argent  et  non  pas  en  den- 
ées,  ajoute  :  «  Mais  notre  jurisprudence  s'est 
)  écartée  de  ce  principe,  enlanl  que  nous  consi- 
>  dérons  comme  vente  celle  dont  le  prix  n'est 
)  pas  en    argent,  mais  en  choses  mobilières  ou 
réductibles  en  deniers  [i].  »  Si  on  se  place  en 
dehors  des  matières  féodales,  je  ne  crains  pas  de 
Sire  avec  nos  plus  grands  feudistes,  que  c'est  là 
ime  proposition  fausse  par  sa  trop  grande  géné- 
ralité. Je  trouve  dans  l'ouvrage  même  de  Fon- 
oaaur  le  correctif  qui  la  limite.  11  dit  ailleurs  en 
^fîet  :  «  Dans  la  rigueur  des  termes,  l'échange 
•>  d'un  immeuble  contre  un  meuble  ne  peut  avoir 
»  le  caractère  d'une  vente,  puisque  le  prix  en  ar- 
»  gent  est  de  l'essence  de  la  vente,  selon  le  droit 
I»  romain...;  mais  en  ce  qui  concerne  le  paye- 
1»  MENT  DES  LODS,  le  Contrat  est  considéré  comme 
;»  une  vente  [n"  327).  » 

Il  est  vrai  qu'un  peu  plus  bas  Fonmaur  re- 
iprend  un  langage  plus  absolu,  et  répète  que, 
«  selon  nos  principes,  contraires  à  cet  égard  au 
»  droit  romain,  nous  considérons  comme  vente 
))  celle  dont  le  prix  est  acquitté  en  choses  mobi- 
»  lières  »  (n"  327).  Mais  il  est  facile  de  voir  que 
l'auteur,  influencé  par  les  anomalies  de  son  su- 
jet, pousse  l'illusion  jusqu'à  vouloir  les  élever  à 
la  hauteur  de  règles  générales.  D'ailleurs  cette 
(Prétendue  opposition  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise avec  le  droit  romain,  n'a  jamais  existé. 
Dumoulin,  auquel  renvoie  Fonmaur  [2],  montre 
iiau  contraire  que  les  deux  droits  s'harmonisent 
parfaitement,  et  qu'ils  ne  commencent  à  se  di- 
,.  viser  qu'accidentellement  et  sur  la  matière  des 
lods  et  des  retraits.  C'est  aussi  ce  que  Pothier 
n'avait  cessé  d'enseigner;  Pothier,  dont  l'esprit 
i  s'est  pour  ainsi  dire  transfusé  dans  le  Code  civil, 


[1]  Des  lods  et  ventes,  no  208.  Voy.  aussi  no  200. 
[2]  Dans  son  no  200. 

[3]  L'art.  157  de  la  coût,  de  Troyes  disait  :  «  HvriUujv. 

»  ÉCH.VNGÉ  contre  les  biens  meubles;  il  y  a  retrait.  »  Ne 

I  résulte-t-il   pas  encore  de  là  que  dans  le  langage  des 


dans  presque  tout  ce  qui  tient  aux  contrats  [3]. 
Du  reste,  ce  n'était  pas  seulement  pour  éviter 
les  fraudes  que  les  feudistes  avaient  été  amenés 
;i  assimiler  à  la  vente  les  échanges  d'immeubles 
contre  des  meubles.  Il  y  en  avait  nne  autre  rai- 
son non  moins  décisive  ;  raison  que  nous  avons 
vue  touchée  par  Dumoulin  et  qui  prouve  de 
plus  en  plus  combien  il  y  aurait  de  dangers  à 
argumenter  des  matières  féodales  aux  questions 
gouvernées  p;ir  le  droit  commun.  Les  lods  et 
ventes  étaient  le  prix  de  l'approbation  donnée 
par  le  seigneur  au  nouveau  tenancier  qui  se 
présentait  à  lui  pour  prendre  la  place  de  l'an- 
cien [4].  Il  est  clair,  dès  lors,  qu'ils  devaient  être 
payés  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  mutation 
d'homme,  comme  on  disait  alors,  c'esl-à-dire 
toutes  les  fois  que  la  personne  agréée  par  le 
seigneur  pour  posséder  la  chose  concédée  en 
mettait  une  autre  à  sa  place.  Mais  la  redevance 
devait-elle  être  payée  lorsqu'il  s'agissait  de 
l'échange  de  deux  héritages  situés  dans  l'enclave 
de  la  môme  seigneurie  et  dépendants  du  même 
seigneur?  La  jurisprudence  coutumière  se  pro- 
nonça en  général  pour  la  négative,  par  cette 
considération,  que  les  héritages,  se  trouvant 
subrogés  l'un  à  l'autre,  semblaient  en  quelque 
sorte  n'être  pas  aliénés  [5].  Par  le  moyen  de 
cette  subrogation,  la  dépendance  seigneuriale 
restait  la  même;  l'on  demeurait  départ  et  d'au- 
tre dans  les  mêmes  conditions;  on  continuait  à 
rester  vassal  ou  censitaire  du  même  seigneur,  à 
raison  de  biens  de  même  valeur  [gJ.  Mais,  on  le 
voit,  pour  que  cette  raison  de  décider  se  ren- 
contrât, il  fallait  de  toute  nécessité  que  l'échange 
fût  fait  avec  l'intention  positive  de  ne  se  dé|)oui!- 
ler  que  pour  acquérir  et  conserver  une  chose  de 
même  espèce.  Pourquoi?  parce  que  le  seigneur 
qui  avait  concédé  son  domaine  au  vassal  ou  au 
censitaire,  pour  le  tenir  en  fief  ou  en  censive, 
avait  droit  d'exiger  que  les  choses  restassent 
dans  l'état  où  il  les  avait  placées.  Or,  si  un  vassal 
eiit,  par  exemple,  échangé  le  iief  contre  un 
meuble,  il  serait  arrivé  que  celui  que  le  seigneur 
avait  choisi  pour  son  tenancier  aurait  cessé  de 
l'être,  que  sa  place  aurait  été  prise  par  un  autre  ; 
et  là  se  serait  rencontrée  une  de  ces  mutations 
d'homme  qui  ne  pouvaient  arriver  sans  l'agré- 
ment du  seigneur  et  le  payement  des  lods  et 
ventes.  Que  si,  au  contraire,  le  vassal  n'eiit  fait 
qu'échanger  un  immeuble  contre  un  autre  im- 
meuble relevant  du  même  seigneur,  il  en  eût 
été  autrement.  Car  le  seigneur  eût  toujours 
trouvé  dans  les  mains  de  son  vassal  un  immeu- 
ble relevant  de  lui,  et  l'autre  héritage  déplacé 
par  l'échange  n'aurait  fait  qu'aller  dans  des  mains 


coutumes   ce   n'était  pas  autre  chose  (fu'uii    ccliange  ? 

[4]  Voy.  mon  article  sur  les  droits  d'enregistr.,  llcv.  de 
Ictjislal.li.  10,  p.  280. 

[5]  Lcgrand,  sur  Troyes,  t.  i,  art.  iio,  j).  186. 

[6]  Fonmaur,  no  320. 


42 


DE  L'ÉCHANGE.— ART.  1702. 


également  attachées  aux  siennes  par  le  lien 
féodal.  D'où  il  suit  que,  la  mutation  d'honime 
cessant,  le  payement  des  lods  et  ventes  devait 
cesser  aussi . 

On  voit  combien,  dans  ce  système,  il  y  avait 
de  diflerence  entre  l'échange  d'un  immeuble 
contre  un  immeuble,  et  l'échange  d'un  immeu- 
ble contre  un  meuble.  Au  point  de  vue  féodal, 
le  premier  n'était  pas  censé  contenir  une  alié- 
nation; le  second  au  contraire  entraînait  une 
aîiénalion  aussi  grave  que  la  vente  et  lui  était 
assimilé.  Mais  qu'y  a  t-il  de  commun  entre  ces 
distinctions  sorties  des  entrailles  du  droit  des 
fiefs,  et  notre  droit  civil  ordinaire? 

Je  crois  donc  pouvoir  maintenir  la  proposi- 
tion que  j'ai  avancée  dans  mon  Commentaire  de 
la  vente ,  savoir,  que  lorsque  le  prix  ne  consiste 
pas  en  argent  monnayé,  il  y  a  échange  et  non 
pas  vente.  Telle  est  la  règle  constante  ;  il  ne  faut 
pas  s'en  écarter. 

Si  cependant  il  résultait  des  circonstances 
que  les  parties,  au  lieu  de  vouloir  faire  un 
échange  sincère,  ont  été  mues  par  la  double  in- 
tention d'opérer  une  vente  et  de  la  déguiser, 
il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  restituer  au  contrat 
son  caractère  véritable.  La  simulation  ne  saurait 
l'emporter  sur  la  réalité  des  faits. 

5.  L'échange  se  trouve  quelquefois  mélangé 
de  vente.  C  est  ce  qui  arrive  lorsqu'il  ne  se  fait 
pas  but  à  but  et  qu'on  stipule  le  payement  d'une 
soulte  en  argent.  Dans  ce  cas,  il  y  a  vente  jus- 
qu'à concurrence  de  la  soulte  [i].  Par  exemple, 
j'ai  échangé  un  héritage  de  la  valeur  de  1 2,000  fr. 
contre  un  héritage  du  prix  de  4,000  fr.,  et  une 
soulte  de  8,000  l'r.  La  soulte  étant  ici  des  deux 
tiers  de  la  valeur  de  l'échange,  c'est  comme  si 
j'avais  vendu  les  deux  tiers  de  mon  immeuble 
et  échangé  le  surplus. 

Mais  dans  le  concours  des  deux  éléments  di- 
vers dont  se  compose  le  contrat,  quel  est  celui 
qui  lui  donne  son  nom? 

Brunnemann  proposait  les  distinctions  sui- 
vantes, qu'il  appuyait  sur  l'opinion  de  graves 
auteurs  [2]. 

Si  la  soulte  excède  la  valeur  de  la  chose, 
comme  dans  l'espèce  posée  tout  à  l'heure,  ce  sera 
une  vente  plutôt  qu'un  échange.  L'échange  ne 
sera  qu'un  accessoire.  On  aperçoit  au  premier 
coup  d'œil  la  justesse  de  celte  solution. 

Si  la  soulte  est  égale  à  la  chose,  ce  sera  encore 
une  vente,  parte  que,  dans  le  doute,  on  doit 
faire  triompher  le  contrat  le  plus  noble.  VendUio 
dignior  est  quœ  in  dubio  proferenda.  Mais  j'avoue 
que  j'aimerais  mieux  dire  qu'il  est  préférable  de 
consulter  les  circonstances  de  l'acte  ainsi  que 


[1]  Mon  Comm.  de  la  vente,  n»  10  ;  Potliier,  Retraits, 
no  92. 

[2]  Sur  le  lit.  de  rer,  permiU.,  au  D.  1.  1,  n°^  2  et  5. 

[o]  Traité  des  droits  d'enregistr.,  t.  1,  n»  86. 

[4]  Retraits,  nos  91  et  92. 

[ii]  Je  dis  commun  et  non  pas  tmitersel,  car  il  y  avait  dans 


l'intention  des  parties  et  le  nom  qu'elles  on 
donné  au  contrat  ;  car  je  ne  vois  pas  que  la  vent 


icgei 


gles 


fet 


w 
soit  fondée  à  réclamer,  chez  nous,  le  privilège  'jjnsi 
de  la  dignité  et  de  la  supériorité  sur  les  autrej 
conventions 

Si  le  prix  est  inférieur  à  la  chose,  le  contra^ 
d'échange  prévaudra;  la  soulte  ne  sera  qu'ur^ 
accessoire.  ïl  est  clair  que  cette  décision  ne  sait 
rait  être  controversée,  et  il  me  semble  qu'or 
trouvera  dans  ces  distinctions,  fondées  sur 
raison  et  sur  la  nature  des  choses,  des  rè 
beaucoup  plus  certaines  que  dans  l'opinion  d^m\\<i 
Championnière,  qui  veut  aller  chercher  la  prc-  0 
mière  et  la  plus  sûre  des  directions  dans  la  dé-  jufu 
nomination  que  les  parties  ont  donnée  à  leur,  ,t  c 
convention  [?].  Sans  doute,  je  ne  m'oppose  pas^  o  i 
à  ce  que  cette  dénomination  soit  prise  en  grande)  ^\\( 
considération  (et  je  l'ai  moi-même  conseillé  toiïl  (jj, 
à  l'heure)  lorsque  les  éléments  des  deux  contrats;  j^j 
se  balancent  tellement  que  le  juge  est  jeté  danSj  ,[„ 
un  doute  sérieux.  Mais  lorsque  l'élément  de  la  p; 
vente  a  assez  de  prépondérance  pour  réduire  ^^ 
l'élément  de  l'échange  à  un  simple  accessoire,.  ^|ç 
et  réciproquement,  le  nom  donné  à  la  conventiofl:  jj^ 
ne  saurait  faire  tïéchir  la  puissance  de  cet  indicé  n,, 
décisif.  I  g 

Pothier  a  aussi  examiné  la  question  du  point  jj^ 
de  vue  des  coutumes;  il  passe  en  revue  leurs,  ^ 
dispositions,  afin  d'arriver  à  la  solution  d'ud'  ^ 
point  de  droit  alors  très-intéressant ,  savoir  : , 
l'application  du  retrait  lignager  à  l'échange  aveCi  j^ 
soulte  [4] .  Il  est  certain  que  l'échange  fait  but  mj] 
à  but  ne  donnait  pas  lieu  au  retrait  lignager  ; .  ^^^ 
mais  que  devait-on  décider  quand  une  soulte  |, 
venait  s'y  ajouter?  Le  droit  commun  coutu- |  ^j, 
mier  [5]  était  que  lorsque  la  soulte  excédait  jj 
l'importance  de  l'héritage  donné  avec  elle  ent 
contre-échange,  le  retrait  avait  lieu;  c'était  la 
confirmation  du  premier  et  du  troisième  membre 
de  la  distinction  de  Brunnemann. 

Mais  comment  s'effectuait  le  retrait?  devait- 
il  avoir  lieu  pour  le  tout,  ou  seulement  pour  le 
prorata  de  la  soulte?  Les  coutumes  variaient.  A 
Paris,  le  retrait  ne  pouvait  porter  que  sur 
une  partie  de  l'immeuble  proportionnelle  à  la 
soulte  [e].  A  Orléans  [7],  et  dans  un  plus  grand 
nombre  de  coutumes,  le  retrait  entraînait  à  lui 
la  totalité  de  l'héritage,  et  l'on  réglait  la  nature 
du  contrat  par  l'élément  prédominant.  Après 
avoir  pesé  la  valeur  de  ces  deux  systèmes,  Pc-' 
thier  voulait  que  dans  le  doute  le  retrait  s'exef* 
çàt  pour  le  tout  et  non  à  proportion  de  la  soulte; 
son  motif  était  que  la  prépondérance  du  prit 
imprimait  au  contrat  le  caractère  de  vente,  par 
argument  de  la  décision  de  Pomponius  dans  laf 


les  coutumes  des  nuances  diverses.  (Foj/.  Pothier,  loc.  cit.). 

[G]  Art.  145. 

[7]  Art.  384. 

[8]  Si  vendidi  tibi  insulam  certa  pecunia  et  ut  aliam 
insulam  mcam  reficeres,  agam  ex  vendito,  ut  re/îcias. 
Voij.  le  présid.  Favre,  sur  cette  loi.  {Rution.  ad  Pand.)» 
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li  6,  §  1,  D.  d^  aclionibus  empli  [s];  que  Theri- 
ige  donné  avec  la  somme  d'argent  n'arrivait 
u*en  supplément  de  prix  et  à  titre  d'accessoire  ; 
u'ainsi  son  contact  n'élait  pas  suffisant  pour 
langer  la  nature  de  la  vente. 

6.  J'ai  dii  retracer  ces  opinions  parce  qu'elles 
3  sont  pas  inutiles  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si 
n  acte  d'échange  avec  soûl  le  est  susceptible  de 
îscision  pour  lésion.  Si  cette  question  se  pré- 
îiitait,  je  pense  qu'il  faudrait  la  résoudre  avec 
s  distinctions  qu'on  vient  de  voir,  et  les  idées 
3  Pothier  [i].  Lorsque  la  soulte  excède  la  valeur 
3  l'immeuble  qui  marche  avec  elle ,  le  ca- 
iclère  de  vente  est  tellement  marqué,  qu'on  ne 
jurrait  sans  violence  l'enlever  à  l'acte.  Le  con- 
at  entaché  de  lésion  sera  donc  sujet  à  resci- 
on, non-seulement  jusqu'à  concurrence  de  la 
mite,  mais  encore  pour  le  total. 

On  voit  que  je  me  prononce  ici  pour  l'unité 
1  contrat ,  tandis  que  dans  mon  Commenlaire 
î  la  vente  ,  n°  8  ,  jai  pensé  qu'une  donation  ré- 
lUnératoire  dans  laquelle  la  chose  donnée  ex- 
ide  la  valeur  des  services  dus,  doit  être  scindée 
e  telle  sorte  que  le  donataire  ait  l'action  de 
irantie  contre  le  donateur  pour  la  partie  de 
immeuble  représentant  la  valeur  des  services, 
ont  il  viendrait  à  être  évincé.  Ces  deux  opinions 
e  sont  nullement  inconciliables.  Je  les  ai  em- 
runtées  l'une  et  l'autre  à  Pothier,  qui  n'a  pas 
ru  tomber  en  contradiction  avec  lui-même  en 
!S  professant.  On  sent  que  dans  le  cas  de  dona- 
on,  il  y  a  des  tempéraments  à  garder  pour  que 
i  libéralité  ne  devienne  pas  onéreuse  à  un  dona- 
lire  si  favorable.  Il  ne  faut  pas  que  les  louables 
mentions  du  donateur  pour  le  récompenser, 
)urnent  à  son  détriment  et  le  privent  d'un  droit 
u'il  aurait  eu  sans  la  donation.  Or  on  tombe- 
nt dans  cet  excès  si  on  s'en  tenait  avec  une 
gueur  malheureuse  à  l'unité  de  l'acte. 

Mais  lorsque  des  raisons  de  cette  importance 
e  se  présentent  pas,  l'unité  de  l'acte  est  en 
énéral  préférable.  Elle  évite  de  nombreux  in- 
onvénients  et,  par  exemple,  dans  le  cas  de  res- 
ision  pour  lésion,  comme  dans  le  cas  de  retrait, 
Ile  prévient  des  discussions  et  des  embarras 
icheux  -,  conséquences  de  la  division  de  l'im- 
leuble. 

Je  ne  sais  si  Championnière  avait  fait  assez 
l'attention  à  ces  nuances  délicates  ,  lorsqu'il  a 
iritiqué  l'opinion  que  j'ai  enseignée  dans  mon 
'ommenlaire  de  la  vente  [-2].  Mais  elles  ont  à 
aes  yeux  tout  le  poids  nécessaire  pour  me  faire 
ersister  dans  ce  que  j'ai  avancé. 

7.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  percevoir  les  droits 


!  [l]/n/ra,  no  28. 

[2]  Voy.  son  Traité,  si  remarquable  d'ailleurs ,  t.  1, 
0  89,  p.  84-,  note  l. 

[3]  Cassât. ,  28  avril  I80O  ;  lo  déc.  1809  ;  Pasicrisie  à 
ette  date  ;  art.  69,  §  5,  loi  du  22  frim.  an  7  ;  Champion- 
ière,  t.  3,  n"  2175,  et  t.  4.,  n»  3455. 


d'enregistrement  d'un  acte  qualifié  échange,  la 
règle  si  flexible  de  l'unité  du  contrat  reçoit  une 
modification. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  la  soulte,  on  la 
considère  comme  opérant  une  vente  à  propor- 
tion de  son  étendue  ;  mais  le  droit' de  vente  n'est 
pas  perçu  sur  la  totalité  du  contrat  ;  il  n'est 
perçu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  soulte;  le 
surplus  paye  comme  contrat  d'échange  [,-].  C'est 
aussi  ce  qui  avait  lieu  dans  l'ancien  droit.  Les 
lods  n'étaient  perçus  que  sur  le  montant  du  re- 
tour [i]. 

8.  Un  acte  ne  cesserait  pas  d'être  un  échange 
parce  qu'on  aurait  estimé  en  argent  l'une  des 
choses  qui  sert  à  l'autre  d'équivalent  [n].  Il  y  au- 
rait violation  de  la  loi  des  parties,  si  celui  qui 
s'est  obligé  à  livrer  cette  chose  voulait  la  rem- 
placer par  la  somme  d'argent  qui  lui  sert  d'éva- 
luation. Aliud  pro  alio,  invito  creditore,  solvi  non 
polcst  [e]. 

9.  Pour  que  le  contrat  d'échange  conserve 
toute  sa  pureté,  il  faut  que  la  chose  donnée  en 
contre-échange arriveentre les  mains decelui  qui 
doit  la  recevoir,  sans  aucun  fait  intermédiaire. 

Pour  faire  comprendre  cette  idée,  supposons 
que  nous  convenions  ensemble  que  je  vous 
livrerai  l'immeuble  A  pour  le  prix  de  50,000  fr.  ; 
et  que,  par  une  addition  postérieure  à  cette 
convention,  je  consente  à  recevoir  en  pnyement 
de  cette  somme  l'immeuble  B.  Un  tel  contrat 
ne  sera  pas  un  échange  ;  ce  sera  une  vente  et  un 
contrat  de  dalion  en  payement.  L'immeuble  B 
ne  m'étant  arrivé  que  par  la  substitution  con- 
venue de  ce  domaine  à  la  somme  de  50,000  fr,, 
il  y  a  là  un  fait  intermédiaire  qui  fait  de  notre 
convention  autre  chose  qu'un  échange. 

De  même,  si  je  vous  cède  le  Pré  Neuf  pour 
20,000  fr.,  et  que  le  jour  même,  j'emploie  cette 
somme  à  l'achat  d'un  bois  de  même  valeur,  on 
ne  pourra  pas  dire  que  j'ai  acquis  ce  bois  par  le 
moyen  d'un  échange.  Je  me  suis  défait  du  Pré- 
Neuf  par  une  vente,  et  c'est  une  autre  vente  qui 
m'a  fait  acquérir  le  bois  [7]. 

Mais  supposons  que  je  vous  aie  cédé  le  pré 
dont  il  s'agit,  pour  20,000  fr.,  en  payement 
desquels  il  a  été  convenu,  incontinent  et  sans 
désemparer,  que  voi^s  donneriez  en  payement 
le  bois  Béguin  ;  je  pense  que,  malgré  l'obscurité 
tortueuse  d'un  pareil  acte,  on  devrait  y  voir  un 
contrat  d'échange.  Il  est  vrai  que  Pothier  ne 
partage  pas  ce  sentiment  [s]  ;  mais,  en  appro- 
fondissant le  fait  qui  s'est  pas'sé entre  les  parties, 
on  voit  clairement  que  c'est  un  échange  qu'elles 
ont  entendu  faire,  et  qu'elles  ont  seulement 


[l]  Fonmaur ,  no  323. 
[5]  /c^.,  no  338. 

[G]  L.  2,  g  1,  Dig.  de  reb.  crcditis;  cass.,  25  tlierm. 
1  13  ;  Pasicrisie  à  cette  date. 
[7]  Agen,  10  juill.  1833;  Sirey,  34,  533. 
[8]  Vente,  no  618. 
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voulu  estimer  en  argent  la  chose  échangée.  La 
réalité  doit  l'emporter  sur  des  paroles  ohscures. 
Nec  cnim  or  do  scriplurœ  spcclalur,  sed  polius  ex 
jure  sumilur  id  quod  agi  videlur  [ij. 

Du  reste,  on  rencontre  quelquefois  dans  le 
contrat  d'échange  des  stipulations  qui  en  altè- 
rent la  simplicité. 

Par  exemple,  la  clause  qu'une  partie  pourra 
reprendre  dans  dix  ans  son  héritage  en  donnant 
une  somme,  ajoute  à  l'échange  un  pacte  distinct, 
indépendant,  qui  renferme  une  obligation  de 
vendre  [2]. 

De  même,  la  clause  qu'on  pourra  substituer 
un  héritage  au  premier  qui  a  été  livré  n'opère 
pas  la  résolution  du  premier  contrat  ;  cest  un 
second  échange  ,  différent  du  premier.  «  Non 
»  cnim,  dit  Dumoulin,  est  resolutio  prioris  con- 
»  tractus,  sed  est  novus  contractus  per  se  nihil 
»  habens  commune  cum  priori  [5].  » 

S'il  a  été  convenu  dans  l'échange  de  la  nu- 
mération d'une  somme  en  cas  d'éviction  d'un 
des  immeubles  échangés,  et  que  ce  cas  arrive, 
l'acte  sera  réputé  vente  par  rapport  à  l'immeu- 
ble non  évincé,  qui  est  réellement  vendu.  C'est 
le  cas  d'une  vente  soumise  à  une  condition 
suspensive,  dont  l'événement  a  un  effet  rétroactif 
au  jour  du  contrat  [a]. 

10.  L'échange  joue  un  rôle  important  dans  le 
régime  dotal.  11  est  le  seul  moyen  de  tirer  le 
fonds  inaliénable  de  la  femme  de  cet  état  de  sé- 
questration qui  paralyse  le  mouvement  de  la 
propriété  d'une  manière  si  fâcheuse  dans  le  pays 
soumis  à  ce  régime.  Mais,  quelque  faible  que 
soit  ce  moyen,  il  est  encore  aggravé  dans  la  pra- 
tique par  des  formes  gênantes  qui  le  fout  presque 
toujours  négliger.  Au  reste,  cette  matière  se  lie 
au  commentaire  de  l'art.  1559,  dont  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  occuper  ici. 

11.  Un  effet  très-remarquable  de  l'échange, 
c'est  que  la  chose  reçue  à  la  place  de  celle  qu'on 
a  donnée,  lui  est  subrogée  de  plein  droit  et  se 
revêt  de  toutes  ses  qualités  extrinsèques.  Subro- 
gatuni  capit  naluram  subrogati  [3]. 


les. 


Ainsi,  si  le  fonds  dotal  est  échangé,  l'immei 
ble  reçu  en  contre-échange  est  dotal  [e].  I 
même,  si  pendant  la  communauté  les  épou 
échangent  un  immeuble  propre  de  la  femm» 
celui  qui  prendra  sa  place  n'entrera  pas  en  coî^ 
munauté;  il  sera  propre,  tout  aussi  bien  qc 
celui  qui  a  été  aliéné,  et  auquel  il  a  été  sur 
rogé  [7j. 

12.  Cependant  cette  règle  n'est  pas  tellemer 
inébranlable  qu'on  ne  puisse  y  déroger  par  ur 
convention  formelle.  Ainsi  il  a  été  jugé  p 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  d  u  31  juillet  1 832  [s 
que  la  femme  peut  renoncer  au  bénéfice  de  l'ai, 
ticle  1407  introduit  en  sa  faveur.  ^ 

13.  Au  surplus,  faisons  bien  attention  que  I 
chose  reçue  ne  prend,  par  l'effet  de  la  subro 
gation,  que  les  qualités  extrinsèques,  c'est-a 
dire  celles  que  l'aliénation  fait  perdre  à  la  chos 
échangée  ;  mais  qu'elle  n'est  pas  affectée  par  h 
charges  réelles  ou  intrinsèques  qui  accompa 
gncnt  celle-ci  dans  son  mouvement  de  circulî 
tion.  Pourquoi  avons-nous  dit  que  les  qualitt 
de  propre  ,  d'acquêt  de  communauté ,  de  chos 
dotale  viennent  s'appesantir  sur  l'immeubl  | 
reçu?  C'est  que  ces  qualités,  n'étant  qu'extrin 
sèques,  ont  cessé  de  régir  la  chose  aliénée,  pal  "^ 
le  seul  fait  du  déplacement  de  la  propriété 
Quant  aux  hypothèques,  comme  elles  cont 
nuent  à  subsister  entre  les  mains  du  nouv^ 
acquéreur,  ce  serait  faire  double  emploi  que  d 
les  reporter  sur  l'immeuble  qui  est  substitué 
la  chose  hypothéquée  [9].  L'hypothèque  est  un 
charge  intrinsèque;  elle  pénètre  dans  la  chos 
par  une  énergie  puissante;  elle  ne  l'abandonnl 
jamais,  et  chevauche  avec  elle  partout  où  ell 
va.  Elle  n'a  pas  besoin,  pour  ne  pas  périr,  d 
secours  de  la  subrogation. 

On  peut  en  dire  autant  de  toutes  les  charge 
de  même  nature,  telles  que  substitution,  droi 
de  retour,  clause  résolutoire,  etc.  Il  faut  se  gar 
der  de  les  confondre  avec  les  qualités  extrins^ 
ques,  qui  ne  survivent  pas  à  l'aliénation  et  qu 
périraient  sans  le  secours  de  la  subrogation.       ' 


ARTICLE   1705. 

L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la  même  manière  que  la  vente. 

SOMMAIRE. 


14.  L'échange  est  nu  eonlral  consensuel.    Quid  par  le 
droit  romain  ? 

15.  Et  le  consenlenient  a,  sous  le  Code  civil,  plus  d'éner- 
gie que  dans  Tancien  droit  français. 

[1]  L.  0,  Dig.  désolai. 

[2]  Fonmaur,  n»  ."538  ;  Dumoulin,  g  78,  n»  97. 

1.3]  Id.,  no  339  ;  Ibid. 

[i]  Id.,  n"  340. 

[5]  Polhicr,  Vente,  n'' 630. 


16.  Manière  d'exprimer  le  consentement. 

17.  Des  conditions  et  modes  opposés  au  consentement. 

18.  De  la  capacité  pour  consentir  en  matière  d'échange 
—  Renvoi. 

[G]  Art.  Iy59,  C.  c.  Supra,  m  4. 

[7]  Ai-t.  407,  C.  c. 

[8]  Sirey,  o'I,  I,  505. 

[9]  Pothicr,  Vente,  n"  630, 
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COMMENTAIUE. 


14.  J'ai  montré  ci-dessus  par  quelle  dëroga- 
[1  au  droit  romain,  l'échange  est,  dans  la 
isprudence  française ,  un  contrat  consen- 
!l  [i].  Notre  article  confirme  le  principe  et 
lente  par  sa  disposition  expresse  l'aflinité  de 
contrat  avec  la  vente. 

5.  Le  consentement  a  même,  sous  le  Code 
il,  une  énergie  qu'il  n'avait  pas  dans  notre 
ien  droit  français  ;  c'est  qu'il  suffit  pour  trans- 
ir la  propriété  des  qu'il  y  a  accord  entre  les 
lies,  et  que  le  fait  matériel  de  tradition  n'est 
s  nécessaire  pour  les  rendre  respectivement 
priétaires  de  ce  qu'elles  doivent  recevoir  [2]. 

6.  Ce  consentement  peut  s'exprimer  verba- 
lent,  ou  par  lettre  missive,  ou  par  acte  sous 


seing  privé,  ou  par  acte  authentique.  Il  faut  re- 
courir sur  tout  ceci  aux  détails  que  j'ai  donnés 
dans  mon  Commentaire  de  la  vente ,  t.  1  ,  n°*  18 
à  3.5. 

17.  Le  consentement  peut  aussi  être  pur  et 
simple  ou  conditionnel,  ainsi  qu'on  en  a  vu  des 
exemples  au  n»  9  ci-dessus.  Je  renvoie  encore  à 
mon  commentaire  de  l'art.  1584  [3]. 

18.  Il  ne  peut  émaner  que  des  personnes  ca-. 
pables.  Les  incapacités  des  mineurs,  des  inter- 
dits, des  femmes  mariées,  des  prodigues,  des 
établissements  publics,  et  de  l'État  comme  pro- 
priétaire des  biens  domaniaux ,  se  retrouvent 
ici  [4]. 


ARTICLE   1704. 

'Si  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée  en  échange,  et  qu'il 
;)uve  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose ,  il  ne 
Bt  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange,  mais  seulement 
lendre  celle  qu'il  a  reçue. 

ARTICLE   1705. 

uC  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange  a  le  choix  de 
iclure  à  des  dommages  et  intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose. 

SOMMAIRE. 


De  la  délivrance  dans  l'échange  et  des  caractères 
''elle  doit  avoir  pour  être  complète  et  satisfactoire. 
Si  Tun  des  copermutants  prouve  que  la  chose  à  lui 
rée  appartient  à  autrui ,  il  ne  peut   être  forcé  de 
rer  celle  qu'il  a  promise. 

Mais,  pour  cela,  il  ne  suffirait  pas  qu'il  y  eût  un  sim- 
e  trouble  de  la  part  d'un  tiers  dont  le  droit  ne  serait 
s  certain. 

}uid  s'il  y  a  preuve  que  la  chose  livrée  était  grevée 
me  hypothèque  qui  menace  d'éviction? 
)u  cas  où  les  deux  copermutants  se  sont  respective- 
ent  dessaisis.  Si  la  chose  appartient  à  autrui,  ce  sera 
cas  de  résolution  du  contrat  d'échange. 


Explication  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  mal 
compris  par  les  arrêtistes. 

24.  De  l'éviction  de  l'un  des  copermutants  en  vertu  d'une 
cause  antérieure  au  contrat.  Actions  qui  lui  compé- 
tent. 

25.  S'il  veut  reprendre  sa  chose,  aura-t-il  action  contre 
les  tiers  à  qui  son  copermutant  l'avait  vendue  avant  la 
demande  en  résolution? 

Réponse  affirmative  et  réfutation  des  objections. 

26.  Il  reprendra  même  sa  chose  exempte  des  charges 
dont  son  copermutant  l'avait  grevée. 


COMMENTAIRE. 


.).  Lorsque  l'échange  est  consommé  par  la 
mté  des  parties,  il  doit  s'exécuter  par  la  dé- 


]  Supra,  nos  2  et  3. 

]  Mon  Comment,  de  la  vente,  n»»  37,  38  et  suiv.  ; 
1711, Ce. 
Voy.  la  Vente ,  n»*  30  et  suiv. 

TROPLONG.  —  ÉCHANGE.  — LOUAGE. 


livrance  réciproque  des  deux  choses  promises  ; 
mais  la  délivrance,  pour  être  complète,  n'est  pas 

[4]  Voy.  la  Vente,  no»  165  et  suiv.,  et  l'ordonnance  du 
12  décembre  1827,  sur  les  formes  à  suivre  pour  l'échange 
des  biens  domaniaux. 
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celle  dont  les  lois  romaines  et  Pothier  donnaient 
une  dëfinition  plus  subtile  qu'exacte ,  dans  le 
contrat  de  vente  [i].  Elle  consiste  dans  le  trans- 
port de  la  chose  en  la  puissance  et  possession 
de  l'échangiste,  c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'elle 
transfère  précisément  la  propriété  pleine,  ex- 
clusive [2].  Si  la  chose  appartenait  à  autrui,  le 
cédant  ne  remplirait  pas  son  obligation  en  pro- 
mettant à  celui  qui  l'a  reçue  avec  l'espérance 
d'en  devenir  propriétaire  incommutable,  qu'il 
le  défendra  de  tout  trouble;  et  si  ce  dernier 
n'avait  pas  encore  été  inquiété,  son  cédant  ne 
pourrait  étouffer  ses  justes  plaintes  sur  le  dan- 
ger d'éviction  dont  il  est  menacé  ,  en  lui  disant 
que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  puisque  sa  pos- 
session n'a  été  jusqu'à  présent  l'objet  d'aucune 
attaque.  Chaque  partie  ,  je  le  repète,  contracte 
l'obligation  précise  de  rendre  l'autre  propriétaire; 
elle  viole  sa  promesse  si  elle  ne  fait  que  trans- 
férer la  chose  d'autrui  [5]. 

C'est,  du  reste,  ce  que  les  lois  romaines  déci- 
daient elles-mêmes  pour  le  cas  d'échange,  diffé- 
rent en  cela  à  leursyeux  du  contrat  de  vente  [4]; 
mais  nous  avons  dit  que  ces  différences  ont  dis- 
paru sous  le  Code  civil. 

20.  Il  suit  de  là  que  si  l'un  des  copermutants 
prouve  que  la  chose  qu'il  a  reçue  n'appartenait 
pas  à  l'autre  contractant  [s],  il  ne  peut  être  forcé 
à  livrer  celle  qu'il  avait  promise;  il  a  droit  de 
demander  la  résolution  du  contrat ,  sauf  à  lui  à 
rendre  lobjet  qui  lui  avait  été  donné  [e]  ;  c'est 
ainsi  que  l'acheteur  qui  a  la  certitude  que  la 
chose  vendue  appartient  à  autrui,  est  fondé  à 
faire  résoudre  le  contrat  et  à  refuser  de  payer  le 
prix.  Les  jurisconsultes  qui  ont  décidé  le  con- 
traire sur  une  fausse  intelligence  de  l'art .  1 653  [  7] , 
ont  méconnu  les  vrais  principes  ;  et  peut-être 
que  s'ils  eussent  pris  la  peine  de  s'éclairer  par 
l'art.  1704,  ils' seraient  arrivés  au  véritable  ré- 
sultat, qui  est  le  droit  pour  l'acheteur  de  deman- 
der la  résolution  quand  il  est  menacé  d'une 
éviction  imminente. 

21 .  Mais,  remarquons-le  bien  ,  dans  le  cas  de 
vente  comme  dans  le  cas  d'échange,  l'action  en 
résolution  est  subordonnée  à  la  preuve  que  la 
chose  est  à  autrui.  Mais  si  cette  preuve  n'était 
pas  faite  eût  qu'il  n'y  et  qu'un  simple  trouble 
émané  d'un  tiers  dont  le  droit  ne  serait  pas  cer- 
tain ,  le  copermutant  devrait  se  borner  à  sus- 
pendre la  délivrance  qu'il  doit  faire,  jusqu'à  ce 
que  l'autre  contractant  eût  fait  cesser  le  trouble. 
L'art.  1653  est  le  supplément  naturel  de  l'ar- 
ticle 1704,  lequel  ne  prévoit  qu'un  cas  unique, 
celui  où  il  y  a  preuve  que  la  chose  est  à  autrui^ 

[1]  Voy.  mon  Comm.,  n"  263. 

[2]  Id. 

[3]  Supra,  nos  2  et  3. 

[4.]  L.  1,^5,  Dig.  de  rer.  permut. 

[5]  Sur  l'échange  de  la  chose  d'autrui ,  voy.  de  plus 
infra,  n°  35.' 

[6]  Art.  1704-  ;  mon  Comm.  de  la  vente,  n»  263^  et  sur- 
tout nos  613  et  617.  Infra,  n»  35.  Voy.  Cujas,  sur  le  titre 


22.  Que  devrait-on  décider  si  le  copermutai 
prouvait,  non  que  la  chose  qu'il  a  reçue  estj 
autrui  et  que  l'autre  contractant  n'en  est  il 
propriétaire,  mais  qu'elle  est  grevée  entre  î| 
mains  d'une  hypothèque  qui  était  restée  ignpi 
lors  du  contrat? 

Je  pense  que,  la  résolution  étant  un  remè 
extrême  qui  aEPecte  souvent  d'une  manière 
cheuse  le  droit  de  propriété,  il  ne  faut  l'autd 
ser  qu'autant  qu'il  est  impérieusement  req 
par  une  nécessité  légitime.  Or  il  est  possib 
dans  le  cas  posé,  que  le  cédant  fasse  disparaî 
l'hypothèque  en  payant  ce  qu'il  doit,  ou,  si  c' 
une  hypothèque  légale,  en  obtenant  une 
cription  autorisée  par  les  art.  2242  et  suivai 
du  Code  civil  [s].  L'hypothèque  n'est  pas  ij 
cause  certaine   d'éviction;    elle  est  plutôt 
danger,  une  menace,  dont  la  propriété  peut  ê 
sauvée.  Il  semble  donc  qu'elle  ne  doit  pas  suffi 
à  elle  seule,  pour  faire  résoudre  le  contrati 
pour  appliquer  l'art.  1704.  Le  copermutant  s< 
assez  garanti  en  suspendant  la  délivrance  jusql 
ce  que  son  cédant  ait  fait  disparaître  le  troui 
dans  un  certain  délai,  ce  n'est  qu'autant  que 
délai  viendrait  à  expirer  sans  avoir  procuré 
dégrèvement   de  l'immeuble,    que  l'action 
résolution  devrait  être  accueillie   [9].  Je  pe 
aussi  que  le  cédant  pourrait  exiger  la  délivra) 
en  donnant  bonne  et  suffisante  caution  ;  j'ai 
mieux  me  rattacher  à  l'art.   1653,   qu'à  11 
ticle  1704,  dont  la  sévérité,  juste  dans  le 
qu'il  prévoit,  ne  doit  pas  être  étendue  à 
espèces  qui  ne  sont  pas  les  mêmes. 

23.  Nous  venons  de  parcourir  les  hypothi 
qui  se  rattachent  au  cas,  assez  rare  dans  la 
tique,  oviTunedes  parties  a  fait  une délivranc 
complète,  tandis  que  l'autre  n'a  encore  rienli 

Supposons  maintenant  que  les  parties  se  so 
respectivement  dessaisies,  et  que  l'une  d'e 
vienne  à  prouver  que  la  chose  qu'elle  a  rei 
appartient  à  autrui  ;  il  est  de  toute  évide  in 
qu'elle  aura  une  action  pour  obtenir  la  réso 
tion  du  contrat,  et  se  faire  remettre  en  post 
sion  de  ce  qu'elle  a  livré.  L'échange  de  la  cl. 
d'autrui  est  nul;  de  plus,  la  clause  résolut 
est  toujours  sous -entendue  lorsque  l'un 
contractants  ne  satisfait  pas  à  ses  engageme 
En  voilà  beaucoup  plus  qu'il  n'en  faut  p 
mettre  le  droit  de  résolution  hors  de  toutei 
teinte  ;  mais  on  peut  le  fortifier  encore  par  l 
torité  de  ce  texte  emprunté  au  juriscons 
Paul  :  Si  meum  recipere  velim  ,  repelatur  q 
datum  est ,  quasi  oh  rem  dalam  re  non  secuta  1 

A  en  croire  cependant  les  rubriques  don] 


is 


Bi 
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du  Code   de  rer.  permutât. ,  page  424- ,   lettres  I 
[7]  Bourges, 21  déc.  1825.(Sirey,  27,  221.)  MonC§^"p 

de  la  vente,  n»  613 

[8]  Voy.  mon  Comm.  des  hypoth.,  sur  ces  article^  n^ 
[9]  Voy.  art.  1184,  C  c.  ,  qui  fournit  un  avgume||| 

soutien  de  cette  opinion  équitable. 
[10]  L.  5,  S  1,  Dig.  de  prœscript.  verbis.  Supvfi, 

Infra,  n"  35.  pjie 
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ler  les  arrêtistes,  il  semblerait  que  celte  vtîritp 
urait  ëtc  méconnue  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
assaliontlu  11  décembre  ISl.")  [i]  ;  elles  disent 
n  elTet  que  ,  lorsque  le  marché  est  consommé , 
(échangiste  à  qui  son  copermulant  a  jivré  pne 
bosc  qui  ne  lui  appartenait  pas  ,  ne  peut  rom- 
re  le  contrat  tant  qu'il  n'est  pas  troublé  dans 
i  possession  !  Mais  est-ce  là  la  pensée  de  cet 
iPrèt?  Je  n'en  crois  rien,  elle  ne  serait  qu'une 
rodigieuse  erreur  qu'il  estimpossiJDlede  prêter, 
lins  preuve,  à  un  corps  aussi  éclairé  que  la  cour 
jprême  [2]. 

Maysonpial  avait  acquis  par  voie  d'échange 
p  immeuble  dotal  appartenant  à  l'épouse  du 
eur  Fressenon  ;  quoiqu'il  n'ignorât  pas  la  qua- 
Stp  de  cet  immeuble,  il  n'avait  pas  observé  les 
»rmalités  prescrites   par  l'art.    1/J59  du  Code 
iyil  ;  c'est  dans  ces  circonstances  que  Mayson- 
iial  crut  pouvoir  demander  la  nullité  de  l'é- 
lange  ;  n^ais  il  succomba  tour  à  tour  devant  la 
)nr  de  Limoges  et  devant  la  cour  de  cassation, 
eyait-il  légalement  échouer?  Voici  ce  qui  me 
«it  embrasser  l'affirmative  :  Les  articles  1 560  et 
25  combinés  du  Code  ciyjil  n'ouvrent  l'action 
nyllité  qu'à  la  femme;  il  ne  s'agit  pas  icj  de 
vente  de  la  chpse  d'autrui ,   c'est  l'échange 
(lUn  bien  appartenant  à  la  femme  et  aliéné  avec 
]m  consentement.  Seulement  il  manque  une 
rmalité  établie  dans  son  intérêt.  Mais  dès  jfcrs 
demande  en  nullité  n'est-elle  pas  irrecevable, 
rsqu'elle  vient  de  l'acquéreur  qui  a  conpu  le 
Sfaut  de  forme,  qui  s'y  est  associé,  et  qui  vient, 
[(S  prétexte  de  dangers  ultérieurs  qui  peut- 
re  n'éclateront  jamais ,    troubler  un  état  de 
loses  qu'il  a  contribué  à  créer  par  son  propre 
*it?  C'est  sous  ce  point  de  vue  que  l'afiFaire  fut 
ivisagée  par  la  cour  de  cassation  ;  elle  aperçut 
ès-bien  qu'une  nullité  d'acte  n'est   pas   une 
inse  de  garantie  [5] ,  et  que  l'acquéreur  qui 
n  est  rendu  complice  n'a  pas  à  s'en  plaindre, 
'^rrêt  du  11  décembre  1815  est  donc  tout  à  fait 
ridique,  et  c'est  par  inadvertance  que  les  ar- 
tistes lui  ont  donné  un  sens  qu'il  est  loii^  de 
jntenir  [4]. 

24.  Si  l'un  des  copermutants  vient  à  être 
àncé  en  vertu  d'une  cause  antérieure  au  con- 
at  [5],  il  aie  choix  de  conclure  à  des  domma- 
;s  et  intérêts  représentant  la  valeur  de  la  chose 
lui  lui  est  arrachée,  ou  bien  de  répéter  celle 
j'il  a  livrée  (art.  1705). 
Il  pourra  même,  tout  en  préférant  ce  second 
rarti,  réclamer  des  dommages  et  intérêts  pour 
yaax  coûts  et  autres  causes  qui  se  rattachent 
■" 


{!]  Dalloz  ,  Vente,  in-8o,  t.  28,  p.  219;  Sirey,  16,  1, 

11  ;  Palais,  t.  17,  p.  754- 

:[2]  Voy.  d'ailleurs  infra,  no  5o ,  un  arrêt  qui  prouve 

ieux  que  telle  n'est  pas  la  jurisprudence  de  la  cour. 

:(5]  Mon  Comm.  de  la  vente,  n^  467,  in  fine. 

![4]  Jiinge  Duranton  ,  de  l'Échange,  n»  544. 

i?[5]  Voy.  mon  Comm.  de  la  vente,  n*"*  416   et  suiv., 

iand  le  vendeur  doit  garantir.  Les  principes  sont  ici  les 


à  l'article  1630  du  Code  civil  ;  à  la  véritp,  l'ar- 
ticle 1 705  garde  le  silence  à  cet  égard  ;  mais  l'ar- 
ticle 1707,  qui  nous  renvoie  d'une  manière  gé- 
nérale aux  principes  du  contrat  de  yenle,  nous 
impose  nécessairement  la  loi  de  l'article  1630. 
D'ailleurs  l'article  1184,  règle  de  tous  les  con- 
trats, autorise  à  demander  la  résolution  avec 
dommages  et  intérêts. 

Cette  décision  n'est  pas  en  contradiction  ayec 
le  premier  membre  de  l'alternative  posée  par 
notre  article  ;  car  les  dommages  et  intérêts  dont 
nous  parlons  ici,  ne  sont  qu'un  accessoire  tout 
à  fait  distinct  de  la  clause  principale  dont  le  co- 
permulant demande  la  résolution  [g].  Au  con- 
traire, dans  le  premier  membre  de  l'alternative 
de  l'article  1705,  les  dommages  et  intérêts  sont 
la  valeur  de  la  chose  même,  que  le  copermulant 
ne  veut  pas  reprendre  en  nature  :  c'est  la  con- 
version de  la  chose  en  prix  [7]. 

25.  Mais  le  copermUtant  qui  opte  pour  la  ré- 
pétition de  sa  chose,  a-t-il  une  action  contre  les 
tiers  à  qui  elle  a  été  transmise  par  l'autre  échan- 
gistjB  avant  la  demande  en  résolution  ? 

Cette  question  est  controversée-  Pour  la  ré- 
soudre avec  clarté  et  précision  ,  commençons 
par  l'examiner  d'après  les  principes  du  droit  ro- 
main. 

Un  texte  célèbre  refuse  au  copermulant  la 
revendication  contre  le  tiers  détenteur.  C'est  la 
loi  4,  au  C.  de  rerum  permulalione ,  émanée  des 
empereurs  Dioclétien  et  Maxiraien.  Conlra  em- 
ptorem  quidem  le  nullam  habere  aclionem  perspi- 
cis,  cum  ah  eo  susceperil  dominium  oui  te  iradi- 
disse  tilulo  permulationis  nofi  negas  [s] . 

Dans  l'espèce  de  cette  loi,  un  échange  avait 
été  convenu  entre  Titiiis  et  Sempronius.  Titius 
avait  exécuté  le  contrat  par  la  mise  en  possession 
de  Sempronius.  Mais  Sempronius  était  en  retard 
de  satisfaire  à  son  obligation.  Dans  cet  état  de 
choses,  il  vendit  à  Secundus  l'immeuble  que 
Titius  lui  avait  livré.  Alors  ïitius  réclama,  et  son 
intention  était  d'étendre  son  action  jusqu'au 
tiers  acquéreur  de  Sempronius.  Mais  la  loi  4  l'ar- 
rête là  ;  elle  décide  que  tout  son  droit  se  borne 
à  diriger  une  action  personnelle  contre  Sempro- 
nius [9].  Quelle  en  est  la  raison?  C'est  que  Titius 
avait  suivi  la  foi  de  Sempronius;  c'est  que,  dès 
lors,  l'immeuble  avait  été  jeté  dans  le  mouve- 
ment de  la  circulation,  et  que  le  sous-acquéreur 
l'avait  acquis,  par  conséquent,  d'un  individu 
qui  avait  eu  le  droit  de  le  lui  transmettre.  On  se 
rappellera  ici  que  dans  le  contrat  de  vente,  tel 
que  les  Romains  le  comprenaient,  le  vendeur 


mêmes.  On  peut  consulter  à  cet  égard  le  plaidoyer  de 
Dupin  aîné  ,  procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
lion  ,  dans  la  cause  du  domaine  contre  le  duc  de  Gram- 
mont  (1854). 

[6]  Mon  Comm.  de  la  vente,  n»  305. 

[7]  Junge  Duranton,  de  l'Echange,  no  545. 

[8]  Voy.  Brunnemann  sur  ce  texte. 

[9]  Fabre,  Code,  lib.  4,  tit.  41,  def.  9. 


DÉ  L'ÉCHANGt:.— ART.  1705. 


qui  livrait  la  chose  à  l'acheteur  en  suivant  sa 
foi,  ne  pouvait  la  reprendre  ni  par  droit  de  re- 
vendication ni  autrement.  Il  n'avait  qu'une  ac- 
tion personnelle  pour  se  faire  payer  du  prix  [i]. 
A  la  vérité,  dans  l'échange,  il  n'en  était  pas  tout 
à  fait  ainsi  ;  car  le  copermutant  envers  qui  l'au- 
tre partie  ne  tenait  pas  sa  promesse,  avait  le 
droit  de  reprendre  sa  chose  par  voie  de  condic- 
tion  [i].  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  condic- 
tion  avec  la  clause  résolutoire  telle  qu'elle  existe 
dans  le  droit  français  ;  la  condiction  était  une 
action  purement  personnelle,  elle  ne  se  dirigeait 
jamais  contre  un  tiers  détenteur  [3],  tandis  que 
notre  clause  résolutoire  autorise  à  poursuivre 
la  chose  jusque  sur  les  tiers  [4].  Il  est  bien  vrai 
cependant  que  la  condiction  résolvait  le  contrat, 
puisqu'elle  le  réduisait  à  rien.  C'est  pourquoi, 
dans  mon  Commentaire  de  la  vente,  je  l'ai  ap- 
pelée une  résolution  [5],  et  c'est  aussi  ce  qu'avait 
fait  Cujas,  qui,  d'accord  avec  les  lois  romaines, 
donne  à  la  condiction  le  Jiom  de  résolution, 
quasi  non  resolvatur  vendilio  [g].  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  celte  résolution  n'o- 
pérait pas  chez  les  Romains  de  la  même  manière 
que  chez  nous.  Elle  n'avait  pas  assez  d'éner- 
gie pour  affecter  la  chose  entre  les  mains  des 
tiers  [7]. 

Ce  que  la  loi  A  décidait  pour  le  cas  où  l'é- 
change n'avait  été  exécuté  que  de  la  part  de 
celui  qui  demandait  la  restitution  de  sa  chose 
sous-aliénée,  devait  nécessairement  avoir  lieu 
aussi  pour  le  cas  oii  l'échange  avait  été  exécuté 
de  part  et  d'autre,  mais  où  l'une  des  parties  étant 
évincée  recourait  contre  des  tiers  détenteurs 
pour  retirer  de  leurs  mains  son  immeuble.  La 
raison  de  décider  est  absolument  la  même  ;  car, 
dans  cette  hypothèse  comme  dans  la  précédente, 
la  foi  avait  été  suivie,  eî  à  l'égard  des  tiers 
la  propriété  avait  été  transférée  irrévocable- 
ment. 

Ces  principes  étaient  suivis  en  Savoie,  au  té- 
moignage du  président  Favre,  qui  cite  un  arrêt 
de  1595  [a].  Il  existe  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence française  plusieurs  décisions  qui  prou- 
vent qu'ils  y  étaient  respectés  dans  certaines 
provinces  de  droit  écrit,  ce  sont  :  1°  un  arrêt 
du  grand  conseil  du  30  mars  1673,  sur  une  es- 
pèce venue  du  ressort  du  parlement  de  Bor- 


[1]  Voy.  mon  Comm.  de  la  vente,  n»  621. 

[2]  Supra,  n»  2. 

[3]  Institut.,  de  actionibus,  g  15,  et  1.  1,  C.  de  donat. 
quœ  sub  modo ,-  Furgole,  Test.,  t.  4-,  p.  299,  n»  4-7. 

[i]  Voy.  Fart.  954  du  Code  civil,  et  mon  Comm.  de  la 
vente,  m  624-. 

[5]  No  621. 

[6]  Sur  le  titre  du  Cod.  derer.permut.,i).i'H,  lettre D. 
Voy.  aussi,  pour  confirmer  cette  locution,  la  loi  2, 
C.  de  coud,  oh  causam,  et  la  note  a  de  Godefroy. 

[7j  L.  1,  2,  3,  8  et  9,  C.  de  condict.  ob  causam  dator. 

[8]  Code,  lib.  i,  lit.  41,,defin.  8. 

[9]  Merlin,  Répert.,  v»  Échange,  p.  4.13. 

[10]  Répert.,  lac,  cit.  p.  it6  ;  Dalloz,  Vente,  p.  220. 
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deaux  [9]  ;  2"  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse 
du  22  février  174-1  ;  3°  un  arrêt  de  la  cour  del 
cassation  du  16  prairial  an  xii  [lo]  ;  un  arrêt  de 
la  cour  de  Grenoble  du  23  avril  1830  [h]. 

Toutefois ,  celte  jurisprudence  n'était  pas 
uniforme  ,  et  il  paraît  par  plusieurs  arrêti| 
que  la  loi  4  n'était  pas  suivie  au  parlement 
d'Aix  [12]. 

Était-elle  observée  dans  les  pays  coutumiersf 
j'en  doute.  Car,  d'après  la  jurisprudence  con- 
stante, la  clause  résolutoire  était  sous-entendue 
dans  tous  les  contrats  synallagmatiques,  et  elle 
donnait  lieu  à  une  action  beaucoup  plus  énergi- 
que encore  que  la  condiction,  puisque  celle-C]( 
était  personnelle,  tandis  que  l'action  en  résolu-, 
tion  était  in  rem  scripta  et  s'exerçait  contre  lej 
tiers  détenteurs  [is].  Cette  clause  résolutoire 
était  à  peu  près  semblable  au  pacte  commissoire 
des  Romains,  qui  était  censé  être  imprimé  sai 
la  chose  et  la  suivait  malgré  tous  déplacementî 
quelconques.  On  supposait,  dans  les  principes 
du  droit  français,  que  le  pacte  commissoire  étaif 
inhérent  de  plein  droit  et  sans  stipulation  ex- 
presse à  toutes  les  conventions  réciproques.  Ceî 
idées  de  la  jurisprudence  française  avaient  UE 
tel  ascendant ,  qu'on  voit  les  écrivains  euxi 
mêmes  les  plus  imbus  de  la  théorie  du  droil 
romain,  se  laisser  aller,  comme  malgré  eux,  l 
cène  puissance  nouvelle  de  la  résolution  tacite} 
et  la  considérer  comme  donnant  lieu  à  l'actior 
rei  perseculoria.  C'est  ainsi  que  Furgole,  s'écar 
tant  de  l'opinion  commune  des  interprètes  lei 
plus  accrédités,  soutient  que  l'inexécution  dei 
clauses  de  la  donation  ne  donne  pas  simplement 
ouverture  à  la  condiction  ;  mais  qu'elle  engendw 
aussi  une  action  mixte  afin  de  déposséder  lej 
tiers  [u]  et  cependant  les  lois  romaines  ne  parj 
laient  que  de  la  condiction  et  nullement  de  l'ac, 
tion  en  revendication  [is]  ;  et  Furgole  lui-mêm< 
est  obligé  de  convenir  que  l'avis  des  docteur: 
était  que  l'action  en  revendication  n'avait  pai 
lieu  [iQ\. 

Mais  arrivons  au  Code  civil.   Quel  est  soi 
esprit,  quelle  est  sa  volonté  sur  celte  question 

Favard  pense  que,  dans  le  silence  de  l'arti 
cle  1705,  il  faut  se  prononcer  pour  rapplicatioi 
de  la  loi  4  au  C.  de  rer.  permut.  [ii].  Mai^  à  cetti 
opinion  [is]  on  peut  opposer  celle  de  Merlin  [19!  , 
1  jii 


lé' 


<;  ID 


[H]  Sirey,  30,  3H. 

[12]  Duperrier,  t.  2,  p.  313;  Merlin,  Rép.,  v»  Échangé 
p.  412. 

[13]  Mon  Comm.  de  la  vente,  no  62i  ;  Pothîer,  Oblig 
n»  636. 

[U]  Test.,  t.  4-,  p.  326,  no  142. 

[15]  Voy.  Peresius  sur  le  Code  de  condict.  ob  caus.  dût. 
no  5,  supra,  et  la  loi  3,  C.  de  ce  même  titre. 

[16]  T.  4,  n''47. 

[17]  Répert.,  \o  Echange. 

[18]  Qui  est  aussi  celle  de  Delviucourt,  t.  7,  notes 
p.  206. 

[19]  Répert.,  \o  Echange. 
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ît  de  Duranton  [i].  Un  arrêt  de  la  cour  d'Aix. 
lu  25  mai  1815  [2]  s'est  aussi  prononcé  pour 
'action  réelle,  ainsi  qu'un  arrêt  de  Rouen  du 
>8  juillet  1837  [r>]. 

Je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue,  qu'on  he'site  un 
'nstant  à  se  ranger  à  ce  parti.  L'art.  1184  est  là 
)Our  fermer  la  bouche  à  toutes  les  objections. 
)ans  tous  les  contrats  synallagmatiques  la  clause 
ésoluloire  est  sous-entendue;  la  loi  feint  que 
es  parties  l'ont  stipulée,  et  elle  lui  donne  la 
nême  énergie  que  si  le  contrat  était  armé  d'un 
tactecommissoire  exprès.  Comment  donc  peut- 
iH  être  assez  oublieux,  des  vrais  principes  du 
iroit  français  pour  aller  chercher  un  argument 
lans  la  loi  4  au  C.  de  rer.  permul.  Ne  faut-il  pas 
srmer  les  yeux  aux  différences  profondes  qui 
e'parent  la  théorie  française  de  la  théorie  ro- 
aaine?  D'ailleurs,  l'article  1707  compare  l'é- 


change à  la  vente.  Or  l'article  1654  autorise  l'a- 
cheteur à  ([ui  le  prix  n'est  pas  payé  à  poursuivre 
la  résolution  de  la  vente,  et  l'on  sait  que  cette 
action  en  résolution  milite  contre  les  tiers  [4]. 

Disons  donc  que  l'action  réelle  aura  son  cours. 
Seulement  le  tiers  détenteur  sera  en  droit  de 
réclamer  le  payement  de  ses  impenses  et  amélio- 
rations de  celui  qui  en  profitera  [5]. 

26.  Non-seulement  le  copermutant  évincé  a 
le  droit  de  reprendre  sa  chose  par  l'action  in  rem 
scripla;  mais  il  faut  qu'il  la  ressaisisse  franche  et 
libre  de  toutes  les  hypothèques  et  de  toutes  les 
charges  que  l'autre  copermutant  avait  imprimées 
sur  elle  pendant  sa  détention.  La  résolution  s'o- 
père en  eiîet  ex  causa  primœva  et  anliqua.  Il  est 
inutile  de  revenir  sur  ce  point  de  droit  que  j'ai 
sufiisamment  exposé  ailleurs  [g]. 


ARTICLE    1706. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange. 

SOMMAIRE. 


7.  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  dans  l'échange.     28.  Qidd  quand  l'échange  est  mélangé  de  vente? 


Raisons  de  cette  disposition. 


29.  Quid  du  cas  de  dol  et  de  fraude? 


COMMENTAIRE. 


27.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  a  été 
dmise  dans  le  contrat  de  vente  d'immeubles  en 
tveur  du  vendeur.  Mais  ce  genre  de  réclamation 
'a  pas  reçu  l'autorisation  de  la  loi  de  la  part  de 
acheteur  ;  cnr  c'est  toujours  volontairement 
lu'il  contracte,  et  s'il  donne  un  prix  plus  con- 
ldér;ible  que  la  valeur  réelle,  on  présume  que 
'est  par  des  raisons  de  convenance  ou  d'afTec- 
{on  que  lui  seul  pouvait  apprécier  [7]. 

Les  motifs  qui  ont  fait  rejeter  à  l'égard  de 
acheteur  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  l'ont  aussi  fait  exclure  dans  le  contrat 
'échange.  Ce  contrat  est  également  l'effet  de  la 
olonlé  libre  et  de  la  convenance  des  copermu- 
T»nts,  qui  peuvent  avoir  été  dominés  par  un 
lotif  de  prédilection  pour  la  chose.  Car  il  ar- 
,4ve  très-souvent  que  celui  qui  désire  acquérir 
m  objet  qu'il  affectionne,  passe  facilement  con- 


I  [i]  De  l'Échange,  no  UQ. 
1  [2]  Dalloz,  Vente,  p.  221. 

[3]  Dalloz ,  28,  2,  25.  —  Il  a  été  confirmé  en  cassa- 
ùon,  mais  sans  que  la  question  ait  été  examinée  au  fond, 
iwn^e  Grenoble  ,  ISjuill.  483/(;  Lyon,  12janv.  1839; 
rtirey,  59,  294. 

[4-]  Mon  Comm.  de  la  trente,  n»  624^. 
-[5]  Lyon,  arrèl  précité. 


damnation  sur  le  prix  excessif  dont  il  le  paye. 
C'est  un  sacrifice  libre  et  spontané  lait  à  sa  con- 
venance ou  à  ses  arrangements  personnels.  Dans 
l'échange,  d'ailleurs,  chacun  des  copermutanls 
est  à  la  fois  vendeur  et  acquéreur.  11  y  aurait 
donc  contradiction  si,  dans  le  contrat  d'échange, 
l'action  dont  il  s'agit  était  admise  lorsque,  dans 
le  contrat  de  vente ,  elle  est  refusée  à  l'ache- 
teur [s]. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  PotLier  en- 
seignait une  doctrine  contraire  ;  il  voulait  que 
l'échange  donnât  lieu  à  l'action  en  rescision 
pour  lésion  [9],  et  la  jurisprudence  inclinait 
vers  cette  opinion  [loj.  Cependant  elle  n'était 
pas  universelle  ;  le  Code  civil  a  sagement  fait  de 
la  proscrire  tout  à  fait. 

i;8.  Il  y  a  des  cas  où  l'échange  est  mélangé  de 
vente.  On  peut  demander  alors  si  l'action  en 


[6]  Mon  Comm.  de  la  vente,  n»  651 ,  et  Comm.  des  hypoth., 
n»  -466  ;  avg.  de  l'art,  1673,  C.  c.  Voy.  Bordeaux,  24  jan- 
vier 1833. 

[7]  Mon  Comm.  de  la  vente,  nos  833  et  834. 

[8J  Bigot,  orateur  du  gouvernement.  (Fenet,  t.  \k , 
p.  213.)  Locré,  t.  10,  p.  14,  no  4., 

[9]  Vente,  iio  G27. 

[10]  Répert.,  \o  ÉchanDie,  §  4. 
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rescision  pour  lésion  peut  l'atteindre  ;  mais  cette 
<}ueslion  se  résout  par  les  règles  que  nous  avons 
exposées  aiix  n°*  5  et  6  [i]. 


29.  Si  réchange  ne  peut  être  rescindé  polii 
lésion,  il  reste  toujours  attaquable  pour  cause  dtj 
dol  et  de  fraude  caractérisée  [2] . 


ARTICLE   1707. 

Toutes  les  autres  règles  prescrites  par  le  contrat  de  vente  s'appliquent  d'ailleur* 
à  l'échange. 

SOMMAIRE. 


50.  Point  de  contact  de  la  vente  et  de  l'échange. 

31.  Suite. 

32.  Des  obligations  qui ,  dans  la  vente ,  naissent  de  la 
bonne  foi. 

33.  De  celles  qui  proviennent  de  clauses  sur  la  qualité  de 
la  chose  vendue. 

34.  De  celles  qui  s'appuient  sur  des  clauses  relativeà  à  la 
contenance. 

35.  De  l'échange  de  la  chose  d'autrui. 


36.  Des  experts  appelés  à  l'échange  de  même  qu'à  la  rèill^ 

37.  Du  lieu  et  du  temps  de  la  Iraditiori. 

38.  De  la  garantie. 

39.  Du  risque. 

40.  Des  promesses  d'échanger. 

41 .  De  l'interprétation  des  clauses  douteuses. 

42.  Si  l'échange  de  droits  successifs  donne  lieu  au  retrai 
successoral. 

45.  Des  frais  d'acte. 


COMMENTAIRE. 


.1 


30.  L'art.  1707  proclaroe  une  vérité  toujours 
admise  en  jurisprudence  ;  c'est  que ,  malgré 
quelques  nuances,  la  vente  et  l'échange  ont  une 
telle  affinité  que  les  règles  du  premier  de  ces 
contrats  s'appliquent  aussi  au  second.  Cujas  avait 
déjà  fait  cette  remarque  dans  le  passage  suivant, 
dont  l'art.  1707  semble  n'être  que  la  traduction  : 
«  In  aliis  omnibus  permutalio  est  similis  emptioni; 
»  utraque  est  bonae  fidei  [5]  ;  in  utraque  locus 
»  est  aedilitiis  actionibus  desanitate,  de  fuga,  de 
))  servis  [4]  ;  in  utraque  prœstatur  eviclio ,  diver- 
»  sis  tamen  actionibus.  Et  veteres...  in  permu- 
»  tatione  utuntur  verbis  emendi  et  vendendi,  ut 
»  Homerus  TrpJaro,  idest,  emebal.  Vimius^lih.  35, 
))  cap.  1.  Alios  ferro  caplivisque  rébus  emptitasse 
»  (veteres  libri  mutasse),  veteres  capiebant  emere 
»  pro  accipere,  ut  Festus  ait  [5].  » 

31 .  Notre  projet  n'est  pas  de  parcourir  en 
détail  tous  les  principes  du  contrat  de  vente  qui 
viennent  se  rélléter  dans  l'échange  pour  le  gou- 
verner. Nous  signalerons  seulement  les  princi- 
paux points  de  contact ,  afin  de  montrer  l'ar- 
ticle 1707  dans  tout  son  jour. 

32.  l'»  La  vente  et  l'échange  se  tiennent  inti- 
mement par  leur  alliance  avec  l'équité;  il  s'en- 
suit que  les  obhgations  qui  naissent  de  la  bonne 


[1 J  Junge  Duranton,  de  l'Échange,  no  347. 

[2]  Colraar,  25  mars  1825;  mon  Comm.  de  la  vente, 
no  855. 

[3]  L.  2,  G.  de  rer.permut. 

[4]  L.  2,  Dig.  de  rcr,  pernait.,  1.  sciendum,  $penult.  ; 
Dig.  de  œdil.  edicto. 

[5]  Sur  le  Code  de  rer.  permut» 


foi  qui  doit  régner  dans  la  vente,  dominent  auss 
dans  l'échange  [e], 

33.  2°  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  pto 
viennent  de  clauses  sur  la  qualité  des  chosej 
vendues  [7] 

34.  30  Et  de  celles  qui  s'appuient  sur  le| 
clauses  relatives  à  la  contenance  [s].  Un  arrè 
de  la  cour  de  Colmar,  du  l^""  mai  1807,  sembl 
jeter  du  doute  sur  cette  proposition  [9].  Mai 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  dont  les  faits  sont  di 
reste  assez  obscurs,  il  paraît  que  l'échange  aval 
été  déterminé  par  des  molifs  d'affection  tirés  d 
la  situation  des  objets  échangés ,  et  que  le  pr 
dont  la  contenance  offrait  un  déficit  compensai 
ce  défaut  de  mesure  par  la  supériorité  de  la  qua 
lité.  On  ignore  d'ailleurs  s'il  y  avait  eu  eipres 
sion  de  contenance.  C'est  donc  là  un  arrêt  d'es 
pèce,  et  toute  sa  portée,  c'est  de  montrer  que» 
dans  des  questions  de  cette  nature ,  il  faut  teni 
grand  compte  des  circonstances  du  fait  et  a[ 
l'intention  des  parties 

35.  4°  L'échange  de  la  chose  d'autrui  est  ni 
tout  au.ssi  bien  que  la  vente.  La  cour  de  cassa 
tion  a  même  jugé  [loj  que  la  nullité  peut  en  êti 
prononcée,  quand  même  l'échangiste  né  seriau 
pas  encore  troublé,  et  quoique  l'autre  copermi 

I, 


[6]  Cujas,  Voy.  le  passage  cité  au  no  30  ;  Pothier,  Venti 
no  625. 

[7]  Cujas,  loc.  cit.;  Pothier,  Vente,  n©  625. 

[8]  Pothier,  no  625. 

[9]  Sirey,  7,  2,  757. 

[10]  Cassât. ,  16  janv.  1810;  Pasicrisie,  à  cette  daté 
Sirey,  iO,  1, 204i  arg.  de  l'art.  1704  i  supra,  n»  20, 3^ 
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nt  offre,  depuis  les  poursuites  ,  do  rapporter 
preuve  qu'il  est  devenu  propriétaire.  Mais 
X  arrêt  me  paraît  d'une  sévérité  outrée,  en 
ht  qu'il  veut  qu'il  ne  soit  tenu  aucun  compte 
;  la  consolidation  de  la  propriété  sur  la  tête  de 
îlui  qui  a  livré  la  chose.  Comme  je  l'ai  dit  ail- 
urs,  «  l'échangiste  demanderait  sans  grief  une 
nullité  qui  n'est  pas  d'ordre  public,  et  dont  la 
cause  aurait  disparu  [i].  » 
Je  crois  aussi  que  la  ratification  du  véritable 
•opriétaire ,  rapportée  avant  que  la  nullité  de 
ichange  ait  été  prononcée,  prévient  ou  arrête 
iction  en  nullité  [2]. 

36.  5"  Lorsque  les  copermutants  ont  nommé 
is  experts  pour  régler  la  manière  dont  se  fera 

change,  et  que  l'un  des  experts  vient  à  décé- 
îF  avant  l'expertise,  on  suit  l'art.  1592  du  Code 
vil,  et  l'on  décide  qu'il  n'y  a  plus  qu'un  sim- 
e  projet  d'échange,  insuffisant  pour  lier  les 
arties  contractantes  [3]. 

37.  6°  On  applique  aussi  les  principes  du  con- 
at  de  vente,  sur  le  lieu  et  le  temps  de  la  Ira- 
ition  [4]. 

38.  7°  Nous  avons  vu  aussi  que  tout  ce  qui 
oncerne  la  garantie  [5]  trouve  sa  place  dans 
î  contrat  d'échange.  C'est  un  point  sur  lequel 
[.  le  procureur  général  Dupré  a  eu  occasion 

l'insister,  dans  son  plaidoyer  devant  la  cour 
le  cassation,  dans  l'affaire  de  la  citadelle  de 
ilaye  [e]. 


[I]  Vente,  no  236,  et  Hypoth.,  no  322. 
"  [2]  Loc.  cit.,  de  mes  commentaires. 

[3]  Grenoble,  8  nov.  1806  ;  Sirey,  7,  2,  925. 

(4]  Polhier,  Vente,  no  625. 
j  [5]  Supra,  nos  24  et  30. 


[6]  Gazette  des  Tribunaux  du  4  avril  .1834. 
u  [7]  Mon  Comm,  de  la  vente ,  no  259.  Pothier,  Vente, 
io  626. 

!  [8]  Pau,  4  mai  1830;  arg.  de  l'art.  1602,  et  mon 
omm.  de  cet  article,  n"  256. 
I   [9]  Cass.,  19  oct.  1834;  Sirey,  35,  1,  112. 

[10]  Un  mot  de  l'enregistrement  des  actes  d'échange. 

Le  droit  est  fixé  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (art.  69, 
!  5,  n°  5),  à  2  fr.  par  100  fr.  de  la  valeur  d'une  des  parts. 
Tune  des  parts!  cela  signifie  que,  quoiqu'il  y  ait  deux 
mutations ,  cependant  le  droit  n'est  perçu  que  sur  une 
iCule  transmission,  parce  qu'il  n'existe  qu'un  contrat, 
fu'un  seul  échange ,  et  qu'une  des  mutations  est  la  con- 
iilion  de  l'autre  lorsqu'il  n'y  a  aucun  retour.  (Champion- 
Wère  ,  t.  3,  no2179,  et  les  autorités  qu'il  cite.)  Mais  s'il 
*f  a  retour,  le  droit  est  payé  à  raison  de  2  fr.  par  100  fr. 
|.ur  la  moindre  portion,  et  comme  pour  vente  (c'est-à- 
|ilire  à  4  fr.  par  100  fr.)  sur  le  retour  ou  plus  value. 
.  D'après  une  loi  du  16  juin  1824  ,  les  échanges  des  im- 
meubles ruraux  ne  devaient  payer  qu'un  droit  fixe  de 
!  fr.  pour  tous  droits  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
ion  ,  lorsque  l'un  des  immeubles  échangés  était  contigu 
/lux  propriétés  celui  des  échangistes  qui  le  recevait, 
.^uant  aux  autres  échanges  de  biens  immeubles ,  le  droit 
le  2  p.  0/0  fixé  par  la  loi  de  l'an  7  fut  réduit  à  1  p.  0/0. 
Ix  II  sera  perçu,  dit  cette  loi ,  comme  par  le  passé,  sur  la 
»  valeur  de  l'une  des  parts  seulement,  et  celui  de  1  1/2 
H»  p.  0/0  ,  fixé  par  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  , 
i>  a'aura  lieu  égalemem  que  sur  h  valeur  d'une  des  parts. 


39.  8°  La  chose  échangée  est  aux  risques  de 
celui  à  qui  elle  a  été  promise,  dès  l'instant  que 
le  consentement  a  rendu  le  cpntrat  parf.iit  et  a 
déplacé  la  propriété  [7].  Les  exceptions  à  cette 
règle  fondamentale ,  en  matière  de  vente,  sont 
celles  que  nous  avons  exposées  dans  notre  com- 
mentaire de  l'art;  1624. 

40.  9°  On  peut  faire  une  promesse  d'échange, 
comme  une  promesse  de  vente. 

41.  10»  Les  doutes  sur  la  partie  du  contrat 
relative  à  la  chose  cédée ,  s'interprètent  contre 
celui  qui  la  cède  [s]. 

42.  11°  L'échange  des  droits  successifs  donne 
lieu  au  retrait  successoral  autorisé  par  l'article 
841  [9]. 

43.  12°  Dans  la  vente  ,  les  frais  d'acte  sont, 
de  droit,  à  la  charge  de  l'acheteur.  Or,  comme 
chacune  des  parties  qui  figurent  dans  l'échange 
est  acquêtresse,  il  s'ensuit  que  les  frais  devront 
être  partagés  pour  moitié,  à  moins  de  convention 
contraire. 

Au  surplus ,  je  crois  inutile  de  pousser  plus 
loin  rénumération  des  rapports  intimes  qui  exis- 
tent entre  la  vente  et  l'échange.  Je  serais  obligé 
de  fondre  ici  toute  la  substance  de  mon  Com- 
mentaire de  la  vente ,  et ,  quelque  concision  que 
je  misse  dans  ce  travail,  je  n'échapperais  pas  au 
reproche  de  prolixité  [10]. 


»  Dans  tous  les  cas ,  le  droit  réglé  par  l'art.  52  de  la 
»  même  loi ,  continuera  d'être  perçu  sur  le  montant  de  la 
»  soulte  ou  de  la  plus  value.  » 

Cette  loi  de  1824,  particulièrement  dans  la  partie  qui 
concerne  les  échanges  des  propriétés  limitrophes  ,  avait 
été  rendue  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  qui  éprouve  un 
très-grand  dommage  du  fractionnement  du  territoire  en 
parcelles  éloignées.  On  voulait  favoriser  la  réunion  de 
ces  parcelles. 

Mais  voici  ce  qui  arriva.  Les  parties  qui  projetaient 
l'échange  de  propriétés  peu  éloignées  les  unes  des  autres, 
avaient  souvent  recours  à  un  moyen  détourné  pour  se 
placer  sous  l'empire  de  cette  disposition  équitable  ;  c'était 
d'acheter  une  parcelle  du  terrain  qui,  par  son  adjonc- 
tion, unit  l'un  des  héritages  à  l'autre.  La  régie  lutta  vai- 
nement contre  cette  pratique  qu'aucune  loi  ne  défendait, 
et  la  jurisprudence  ne  consentit  jamais  à  y  voir  une  fraude 
réprouvée.  (Cass.  ,  18  déc.  1828;  Sirey,  29,  1.  Décis.  du 
trib.  d'Uzès,  du  29  nov.  1852.) 

La  régie  eut  alors  recours  au  pouvoir  législatif.  Elle 
représenta  la  loi  de  1824  comme  une  tentative  aristocra- 
tique pour  reconstituer  les  grandes  propriétés,  bien  plutôt 
que  comme  une  pensée  utile  pour  venir  au  secours  de 
l'agriculture.  La  chambre  se  laissa  prendre  à  cette  idée , 
et  une  loi  du  24  mai  1834  (art.  16)  abrogea  la  loi  de  1824, 
au  grand  détriment  des  intérêts  agricoles,  quisoufl'renl 
de  la  dispersion  de  la  propriété  en  parcelles  éloignées  les 
une  des  autres (1).  (Champioanière,  t.  3,  p.  511,no2174.) 
Seulement  les  échangistes  furent  admis  à  profiter  de  la 
modération  des  droits  introduits  pour  les  échanges  en  gé- 
néral dans  la  seconde  disposition  de  la  même  loi. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  contrats  d'échange 

(1)  Fey,  1»  préface  du  présent  Cowneataire. 
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sonl  assujettis  à  deux  droits  différents  :  l'un  perçu  sur 
rcchani,^e  proprement  dit  et  qui  s'élève  à  2  1/2  p.  0/0,  y 
compris  le  droit  de  transcription;  l'autre,  établi  sur  la 
soulte,  le  retour  ou  la  plus  value,  réglé,  suivant  la  loi 
de  1824,  par  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1818,  c'est-à- 
dire  à  5  1/2  p.  0/0.  (Champ. ,  t.  3,  n«  2172.  Junqe  t.  L 
no  3453.) 

Je  ferai  observer  que  la  transcription  d'un  acte  d'é- 
change ,  alors  même  que  cette  formalité  est  requise  dans 
l'intérêt  des  deux  échangistes,  ne  supporte  qu'un  seul 


droit  fixe  de  1  fr.  La  raison  en  est  que  les  deux  mutatioi 
qui  résultent  d'un  acte  d'échange  ne  pourraient  exist» 
Tune  sans  l'autre  ;  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  contrat,  et  pa: 
lant  qu'une  seule  formalité  à  donner  ;  c'est  ce  que  larég 
elle-même  a  décidé  le  10  mars  1832.  (Dalloz,  32,  5,  IZ>\ 
Champ.,  t.  3,  n»  2179.)  1 

La  résolution  de  l'échange  ne  donne  pas  lieu  à  la  pè 
ception  d'un  nouveau  droit  d'échange.  (Champ. ,  t.  l 
no  2178,  et  t.  1,  no  402.) 
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TITRE    VIII. 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

(DÉCRÉTÉ  LE  7  MARS  1804,  PROMULGUÉ  LE  17  DU  MÊME  MOIS.) 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


ARTICLE   1708. 

Il  y  deux  sortes  de  contrats  de  louage  :  celui  des  choses  et  celui  d'ouvrages. 

SOMMAIRE. 

i.  Division  de  la  matière.  Louage  des  choses.  Louage  d'ouvrages. 

COMMENTAIRE. 


.1.  Le  titre  du  louage,  dont  nous  avons  fait 
ntir  dans  notre  préface  l'importance  et  l'usage 
jquent,  débute  par  une  classification  emprun- 
mot  pour  mot  à  Pothier  [i].  Il  distingue  deux 
rtes  de  contrat  de  louage  ;  le  louage  des  choses 
fi  procure  la  jouissance  d'un  objet  appartenant 
lutrui  pour  l'exploiter  et  l'utiliser  ;  le  louage 
mvrages  qui  nous  fait  profiter  de  la  force  indi- 
duelle  et  de  l'industrie  dont  nous  manquons. 


Ces  deux  contrats ,  identiques  par  le  genre  ,  se 
distinguent  cependant  l'un  de  l'autre  par  leur 
objet  et  se  gouvernent  par  des  règles  spéciales. 
Le  législateur  ne  devait  pas  plus  les  confondre 
que  le  jurisconsulte.  Nous  traiterons  du  louage 
des  choses  dans  le  commentaire  des  art.  1713 
à  1778;  le  louage  d'industrie  occupera  le  com- 
mentaire des  art.  1779  et  suivants. 


ARTICLE   4709. 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  lune  des  parties  s'oblige  à  faire 
air  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix 
6  celui-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

SOMMAIRE. 


définition  du  louage.  Du  consentement  et  de  la  chose. 
!)upnx.  Du  prix  sérieux  et  du  prix  vil.  Si  le  prix 


I]  Du  louage,  n"  i. 


peut  consister  en  denrées.  De  la  fixation  du  prix  par 
des  experts,  etc. 
4.  De  la  jouissance  de  la  chose.   D'abord  elle  doit  être 
temporaire.  Effets  des  baux  à  long  terme.  Des  baux 
héréditaires  et  à  colonage  perpétuel.  Renvoi. 
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Nature  de  la  jouissance  concédée  au  fermier.  Elle 
n'opère  pas  un  déraembremenl  de  la  chose  au  profit  de 
ce  dernier. 

5.  Elle  n'apporte  au  droit  du  propriétaire  que  des  res- 
trictions appelées  par  Connanus  patientia  localoris. 
Nature  juridique  de  ces  restrictions.  Affecterit-eiles  la 
chose  d'un  jus  in  re? 

6.  Doctrine  à  ce  sujet. 

7.  Il  peut  y  avoir  droit  réel  sans  démembremehi  dé  la 
propriété. 

8.  L'auteur,  en  soutenant  que  le  bail  attribue  \ejus  in  re, 
émet  une  opinion  nouvelle  et  isdlée  ;  mdié  il  en  appelle 
à  l'impartialité  des  lecteurs. 

9.  Réponse  aux  objections  de  Proudhon. 

10=  Suite.  Peut-on  assimiler  le  droit  du  fèrhiiër  à  Un 
droit  de  rétention? 

11.  Suite. 

12.  Réponse  aux  objectibiis  de  Dùrantbri. 

13.  Réponse  aux  objections  de  Touiller. 

14.  Et  à  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  et  à  la  doctrine 
de  Duvergier. 

15.  Le  droit  du  bailliste  est-il  mobilier  ou  immobilier? 

16.  Examen  des  idées  de  Duranton. 

17.  Et  de  celles  de  Proudhon. 

18.  Réponses  à  d'autres  objections.  Pourquoi,  bien  que 
le  bail  concédé  au  bailliste  constitue  au  profit  de  celui- 
ci  un  droit  immobilier,  il  peut  cependant  être  créé  par 
le  mari  sur  les  biens  de  sa  femme  et  par  le  tutèiii*  sur 
les  biens  du  pupille. 

Pourquoi  aussi  il  n'est  pas  susceptible  d'hypothèque. 

19.  Suite.  Réponse  à  Bellot  des  Minières.  Cet  écrivain 
oublie  sans  cesse  que  le  bail  n'est  pas  une  charge  gre- 
vante, mais  qu'il  est  une  charge  qui  féconde. 

20.  Conclusion. 

21.  Comparaison  du  louage  avec  la  vente.  Analogies  et 
dissemblances. 

22.  Difterence  provenant  de  la  division  du  prix  en  annui- 
tés. Danger  qu'il  y  aurait  à  considérer  comme  bail  le 
contrat  où  le  prix  ne  serait  pas  divisé  en  payements 
annuels  représentatifs  des  produits.  Erreur  de  Pothier 
à  cet  égard. 

23.  Autre  différence  dans  un  cas  proposé  par  Caïus. 

24.  Comparaison  du  louage  avec  Viisufruit.  Liaison  du 
propriétaire  et  du  fermier.  Séparation  du  nu  proprié- 
taire et  de  l'usufruitier.  L'usufruit  démembre  la  pro- 
priété ;  le  bail  l'utilise. 

25.  Comparaison  des  baux  plus  longs  que  5,  6,  9,  et  des 
baux  à  vie  avec  l'usufruit. 

26.  Suite. 

27.  Les  baux  à  vie  peuvent  s'étendre  jusqu'à  trois  têtes 
successivement. 

28.  Comparaison  de  Vûsufruit  à  rente  viagère  ou  de  Yusu- 
fruit  à  temps  avec  le  bail. 

29.  Au  reste,  dans  toutes  ces  questions  où  il  s'agit  de 
comparer  des  contrats,  il  faut  avoir  égard  aux  circon- 
stances. 

30.  Comparaison  du  bail  et  du  contrat  de  superficie. 


31.  Et  avec  Vemphyiéose.  Origine  de  l'emphytéose.  Soi 
histoire. 

32.  Sa  définition, 

33.  En  quoi  elle  diffère  du  contrat  de  superficie. 

34-.  De  la  redevance  emphytéotique.  En  quoi  elle  diffêr' 
du  prix  du  bail.  I 

35.  Manière  de  constituer  l'emphytéose.  De  la  prescrip 

! 
lion. 

36.  Ouelles  propriétés  étaient  particulièrement  donnée 
à  emphytéose. 

37.  Tantôt  ce  contrat  était  perpétuel,  tantôt  pour  99  ans 
Il  devait  ënibl*asser  Uh  Idng  temps. 

38.  Profits  que  l'emphytéote  pouvait  retirer  du  fonds. 

39.  Ses  charges.  Des  impôts. 

40.  Cortiment  l'ehiphytéose  prenait  fin.  La  tacite  recoi 
duction  n'avait  pas  lieu. 

41.  De  la  perte  totale  ou  partielle  de  la  chose. 

42.  Suite. 

43.  La  remise  du  canon  n'avait  pas  lieu  de  droit  en  c 
de  stérilité,  d'invasion,  etc. 
iQiiid  du  cas  d'expulsion  de  l'emphytéote  par  l'ennem 

44.  De  l'aliénation  de  la  chose  par  l'emphytéote,  irreqi 
sito  domino. 

45.  Du  droit  de  l'emphytéote  d'hypothéquer. 

46.  Du  non-payement  du  canon  par  l'emphytéote. 

47.  Des  dégradations  commises  par  lui. 

48.  Du  retour  de  la  chose  dans  les  mains  du  propriétaii 
Améliorations  faites  par  l'emphytéote. 

49.  De  la  différence  de  l'emphytéose  et  du  simple  bail. 

50.  Si  l'emphytéose  est  inaintfenue  par  le  droit  modei 
et  dans  quelles  limites. 
Utilité  de  l'emphythéose. 

51.  Suite  et  conclusion. 

52.  Différence  entre  l'emphytéose,  le  bail  à  ferme  e\ 
bail  à  rente  foncière. 

55.  Différence  entre  le  bail  à  ferme  et  le  bail  à  loca( 
rie. 

54.  Effets  des  lois  de  la  révolution  sur  la  locatairie 
pétuelle.  Transformation  qu'elle  leur  a  fait  subir. 
Influence  du  C.  c.  à  leur  égard.  Le  bailleur  ava 
privilège  sur  les  meubles  du  preneur  pour  payemen| 
la  rente?  Avait-il  le  privilège  du  vendeur? 

55.  Des  baux  à  locatairie  perpétuelle  passés  depui| 
C.  c.  Leur  caractère. 

Des   baux   à  locatairie  temporaire  passés  depuis] 
même  époque. 

56.  Du  bail  héréditaire  d'Alsace.  Du  bail  à  métal 
perpétuelle.  Sïl  doit  être  confondu  avec  le  bail  à  l(j 
tairie. 

57.  Des  champarts.  Des  lois  de  la  révolution  à  cet 

58.  Du  droit  de  quart,  tiers  et  demi-raisin  .^ 

59.  Du  bail  à  comptant,  en  Poitou,  Maine,  pays  dlj 
nis,  etc. 

60.  Du  bail  à  cohiplant  en  Bretagne. 

61.  Du  bail  à  domaine  congéable. 

62.  Conclusion  et  transition. 


CHAP.  I".  —  ART.  1709. 


U 


COMMENTAIIIE. 


,  Le  louage  des  choses  est  défini  un  contrat 
jir  lequel  l'une  des  parties,  appelée  locateur, 
iilleur,  s'oblige  à  faire  pour  l'autre  (c'est-à-dire 
preneur,  le  baillisle,  fermier,  locataire  [i],  pen- 
ml  un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain 
;ix,  d'une  chose  susceptible,  par  sa  nature, 
I  ce  genre  de  convention.  Cette  définition. 
!  notre  article  est  prise  dans  Pothier  ;  essayons 
étt  faire  ressortir  les  branches  principales. 
Elle  suppose  d'abord  un  consenteriicnt  va- 
l)lé.  Ce  consentement  n'est  pas  assujetti ,  dans 
louage,  à  des  conditions  exceptionnelles.  Il  est 
glé  par  le  droit  commun.  Nous  renverrons 
flc,  en  ce  qui  concerne  ce  point,  aux  règles 
posées  dans  notre  Commentaire  de  la  tente  [2]. 
Tj  comme  le  disait  le  jurisconsulte  Caïus  : 
'  ocatio  et  conductio  proxima  est  emptioni  et 
renditioni  ;  iisdemque  juris  regulis  consislit, 
riam  ut  emptio  et  venditio  contrahitur  si  de 
}rèlio  cOnVenerit,  sic  et  locatio-conductio 
3ontrahi  intelligitur  si  dé  liiercedé  conve- 
aerit  [3].  » 

Ainsi,  comme  dans  la  vente,  le  consentement 
it  être  libre,  exempt  d'erreur.  C'est  pourquoi 
mponius  disait  :  «  Si  decem  tibi  locem  fun- 
ium,  tu  autem  existimes  quinque  te  coiidu- 
;ére,  nihil  agilur  [i].  »  Cependant  il  ajoutait  : 
Sed  si  ego  minoris  me  locare  censero,  tu  pluris 
8  conducere,  utiquenon  pluris  erit  conductio 
{iiam  quanti  ego  putavi.  »  Car  celui  qui  a  pris 


i]  Dans  quelques  coiilumes,  on  appelait  louager  le 
ducteul"  d'une  maison.  (Boulogne,  art.  11.  Lille,  186. 
naut,  ch.  76.  Tours,  226.  Bourbonnais,  119.)  On  Tap- 
ait aussi  locatif  (Berry,  til.  4,  art.  V)  ^  et  lit.  9,  art.  3-i) 
/ouanc/ier.  (Acqs,  tit.ll.ai't.  3I.)EnBelgiqueondOnne 
ore  au  fermier  le  nom  ^occupeur. 
2]  Nos  13  et  suiv.,  et  146  et  suiv. 
3]  L.  2,  Dig.  loc.  cond. 
4]  L.  52,  Dig.  loc.  cond. 
5J  Pothier,  sur  cette  loi. 

6]  L.  20,  Dig.  loc.  cond.  fPaul).  Art.  1584,  C.  civ.,  et 
n  Comm.  de  la  vente,  nos  50  et  suiv. 
7]  Infra,  n»  81  et  suiv. 

8]  Mon  Comm.  de  la  vente,  nos  14.6  et  suiv.  Gaïus, 
5,  Dig.  loc.  cond.  Ulpien,  1.  46,  Dig.  loc.  cond. 
9]  Ulpien,  loc.  cil.  Mon  Comm.  précité,  n»  149.  Cujas, 
la  loi  10,  Dig.  de  acq.  possess.  in  fine, 
10]  Même  Comm.,  n»  130.  Duranton,  de  l'Échange, 
13. 

H]  Infrà,  no  31. 

12]  Paul,  1.  22,  §fin.  Dig.  loc.  cond,  Hermog.,  1.  25, 
r.  même  titre. 

13]  Voy.  la  définitidn  que  j'ai  donnée  du /Jrjcc  sérieux, 
tsmon  Comm.  de  la  vente,  n»  150. 
fuvergier  la  critique  avec  assez  de  hauteur,  et  il  me 
èoche  surtout  d'avoir  imputé  à  la  cour  de  cassation 
1  contradictions  nombreuses  sur  cette  question.  11  sem- 
même  qu'il  ait  voulu  me  donner  une  leçon  dé  conve- 
ce  envers  la  cour  suprême. 

ccoutumé  à  la  contradiction  par  la  nature  de  mes 
îtions,  je  ne  m'irrite  jamais  contre  les  critiques  dont 
i  opinions  sont  l'objet ,  et  je  remercie  même  sincère- 


un  bien  à  ferme  pour  plus,  s'est,  à  plus  forte 
raison,  engagé  à  le  prendre  pour  un  moindre 
prix  [r;].  ^ 

Comme  dans  la  vente  aussi,  le  consentement 
peut  modifier  le  louage  par  des  conditions  [e]. 

Notre  définition  exige  de  plus  une  chose  qui 
fasse  l'objet  du  contrat.  Nous  nous  occuperons 
de  ce  point  en  commentant  l'art.  1713  [7]. 

3.  Le  prix  n'est  pas  moins  essentiel  dans  le 
louage  que  dans  la  vente,  et,  conformément  aux 
règles  exposées  dans  ce  dernier  contrat,  il  faut 
qu'il  soit  certain  et  sérieux  [s]  *,  c'est  pourquoi 
un  bail  de  jouissance  fait  nummo  uno,  ne  con- 
tiendrait pas  de  prix  ;  ce  serait  une  donation  ou 
plutôt  un  contrat  de  prêt  à  Usage  {commoda- 
lum)  [9]  ;  toutefois  il  né  serait  pas  nécessaire 
que  le  prix  fût  parfaitement  égal  à  la  valeur  de 
la  jouissance  de  la  chose  [lo]  ;  on  en  verra  des 
preuves  dans  les  baux  emphytéotiques,  qui  ne 
sont  qu'une  variété  de  l'idée  mère  du  louage  [nj. 
Sans  doute,  eil  équité,  il  faut  qu'un  contrat  de 
louage  proprement  dit  offre  un  équivalent  de  la 
jouissance;  mais  si  cet  équilibre  n'est  pas 
observé,  la  conscience  seule  peut  venger  cette 
injustice.  La  loi  n'intervient  pas;  il  lui  suffit 
que  le  prix,  quoique  vil,  ne  soit  pas  tellement 
minime  qu'il  doive  être  considéré  comme  n'exis- 
tant pas  [12]  ;  il  suffit  qu'il  soit  sérieux,  c'est-à- 
dire  stipulé  avec  l'intention  formelle  de  l'exiger 
et  d'en  profiter  [13] . 


ment  ceux  qui  veulent  bien  prendre  la  peine  de  les  discu- 
ter. Je  dois  en  vouloir  d'autant  moins,  d'ailleurs,  à  Duver- 
gier,  qu'il  ne  me  traite  pas  toujours  avec  la  mêmesévçrité, 
et  qu'à  mesure  qu'il  avance  dans  son  ouvrage,  mes  doc- 
trines semblent  gagner  plus  d'estime  dans  son  esprit.  Je 
dirai  cependant  que  personne  ne  m'apprendra  ,  à  moi 
magistrat,  ce  que  l'on  doit  d'égards  et  de  respect  à  la  ma- 
gistrature, et  surtout  à  la  haute  cour  qui  en  est  le  cou- 
ronnement ;  mais,  comme  écrivain,  j'ai  des  devoirs  que  je 
dois  remplir  avec  franchise  et  indépendance.  Assurément 
les  savants  magistrats  de  la  cour  de  cassation  n'ont  pas  la 
prétention  d'être  infaillibles,  et  ils  ne  sont  pas  assez  no- 
vices pour  se  croire  blessés  par  des  remarques  critiques 
qui  ont  été  faites  cent  et  cent  fois  sur  la  jurisprudence  des 
arrêts,  et  avec  plus  d'énergie  encore ,  par  nos  anciens  et 
nos  maîtres  ,  les  d'Argentré,  les  Maynard,  les  Huberus, 
les  Bretonnier,  etc.,  etc.  Dans  un  siècle  où  l'on  parle  li- 
brement aux  rois  et  aux  peuples,  on  ne  pourrait  dire  la 
vérité  à  la  cour  de  cassation  !  Quelle  injure  aux  lumières 
de  ce  savant  et  illustre  corps  ! 

Au  fond,  j'ai  soutenu  (et  je  soutiens  encore)  que  la 
vilélé  du  prix  n'empêche  pas  que  le  prix  ne  soit  sérieux  ; 
peu  importe  qu'il  soit  vil  et  fort  petit;  il  est  sérieux, 
pourvu  qu'il  ne  descende  pas  tellement  bas  qu'il  soit  cer- 
tain qu'il  n'en  a  été  parlé  que  nugatorie  et  dans  l'intention 
de  ne  pas  l'exiger.  Je  ne  rappellerai  pas  les  textes  des  lois 
romaines  et  la  doctrine  des  auteurs  qui  placent  sur  une 
base  inébranlable  cette  opinion  consacrée  d'ailleurs  par 
la  théorie  du  Code  sur  la  rescision  en  matière  de  vente.  Il 
me  suffira  de  dire  qu'en  ce  qui  concerne  le  louage,  elle 
trouve  un  nouveau  point  d'appui  dans  les  lois  22,  §  final, 
et  23,  Dig.  loc,  tond.;  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
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Dès  lors,  il  y  a  cette  diJOTërence  entre  le  prix 
du  louage  et  le  prix  de  la  vente,  que,  dans  ce 
dernier  contrat,  si  le  prix  descend  au-dessous 
d'une  certaine  limite,  il  y  a  lieu  à  rescision  pour 
lésion,  tandis  que  dans  le  louage,  la  vileté  du 
prix  n'est  pas  cause  de  rescision  [i].  C'est  pour- 

salion  du  H  mars  1824.,  dont  je  parlerai  tout  à  rheure; 
enfin  dans  l'opinion  de  tous  les  jurisconsultes  que  j'ai  été 
à  même  de  consulter.  {Voyez,  par  exemple,  Polluer, 
Louage,  n»  33). 

Duvergier  (n»  US)  n'approuve  pas  ces  idées  ;  il  veut 
que  le  prix  cesse  d'être  sérieux  lorsque,  quoique  étant  sti- 
pulé avec  l'intention  bien  formelle  de  l'exiger  et  de  le 
payer,  les  parties  ne  l'ont  pas  considéré  comme  V  équivalent 
de  la  chose  vendue.  J'aurais  désiré  que  cet  auteur  eût  ap- 
puyé de  quelques  raisonnements  et  de  quelques  autorités 
cette  définition  toute  nouvelle  et  assez  obscure  pour  moi. 
Mais  il  ne  le  fait  pas  et  ne  discute  pas  même  celles  que  j'ai 
citées.  Tout  préoccupé  qu'il  est  du  soin  d'absoudre  la  cour 
de  cassation  de  mes  reproches,  il  se  borne  à  établir  que 
le  point  de  savoir  si  un  prix  est  sérieux  ou  ne  l'est  pas, 
est  une  question  de  fait  sur  laquelle  la  cour  de  cassation 
doit  accepter  la  décision  souveraine  des  cours  royales. 

Eh  bien  !  accordons  ce  point  pour  un  moment.  Mais 
enfin,  que  doivent  faire  les  cours  royales  quand  on  vien- 
dra leur  dire  qu'un  contrat  de  vente  est  nul  faute  de  prix, 
parce  que  le  prix  sera  vil  ?  Devront-elles  décider,  comme 
les  cours  de  Toulouse,  d'Agen,  de  Riom  et  de  Grenoble, 
qu'un  prix,  quoique  vil,  est  un  prix  sérieux  quand  il  a 
été  stipulé  avec  l'intention  d'en  faire  profit?  ou  bien 
sera-t-il  plus  juridique  de  dire,  avec  les  cours  d'Angers, 
d'Orléans,  de  Poitiers  et  d'Aix,  qu'un  prix,  par  cela  seul 
qu'il  est  vil,  n'est  pas  sérieux?  Voilà  quel  était  le  vif  de 
la  question  ;  voilà  le  côté  vraiment  intéressant  qu'elle 
présentait  à  approfondir.  Or,  c'est  celui  sur  lequel  Du- 
vergier tourne  tout  court,  nous  laissant  sur  sa  définition. 
Donc,  les  lois  romaines  et  toutes  les  autorités  que  j'ai  ci- 
tées subsistent  dans  toute  leur  force  ! 

Au  surplus,  la  définition  de  Duvergier  me  paraît  ne 
rien  expliquer  du  tout.  Toujours  on  a  distingué  deux 
sortes  de  prix  :  le  juste  prix,  qui  est  l'équivalent  de  la 
chose,  et  \eprix  conventionnel,  qui  est  inférieur  ou  supé- 
rieur, et  qui  dépend  de  l'affection  des  parties.  (Mon 
Comm.  de  la  vente,  n"  150.)  Duvergier  entend-il  que  le 
prix,  pour  être  sérieux,  doit  être  l'équivalent  de  la  chose, 
c'est-à-dire  un  juste  prix?  Sa  définition  semblerait  le 
dire  ;  mais  il  est  trop  éclairé  pour  avoir  pu  le  penser.  Ou 
bien  entend-il  que  le  prix  doit  être  équivalent  à  l'afTeclion 
que  la  partie  porte  à  la  chose  lors  du  contrat?  Alors 
sommes  d'accord,  et  je  ne  comprends  plus  pourquoi  il  me 
combat.  Car  si  la  partie  a  été  affranchie  de  toute  ma- 
nœuvre frauduleuse,  si  elle  a  consenti  avec  toute  la  plé- 
nitude de  sa  raison,  et  en  connaissance  de  cause,  le  prix 
qu'elle  a  librement  fixé  avec  l'intention  d'en  faire  son 
profit  est  censé  représenter  la  valeur  d'opinion  que  la 
chose  avait  pour  elle,  quoiqu'il  soit  bien  inférieur  au  juste 
prix.  Pourquoi,  en  effet,  aurait-elle  arbitré  si  bas  la  va- 
leur de  son  immeuble,  si  des  raisons  particulières  ou 
d'affection  pour  la  partie  adverse,  ou  de  désaffection  pour 
sa  propre  chose  n'avaient  été  pour  elle  un  sujet  légitime 
de  ne  pas  se  tenir  au  juste  prix?  Ce  prix  conventionnel 
est  donc  un  prix  sérieux  ;  il  ne  cesserait  de  l'être  qu'au- 
tant qu'il  serait  d'une  infériorité  ridicule,  et  que  par  son 
exiguïté  dérisoire  il  attesterait  que  l'intention  de  la  par- 
tie n'a  pas  été  d'en  faire  son  profit.  C'est  ce  dont  je  trouve 
la  preuve  dans  le  réquisitoire  de  M.  Béra,  procureur  gé- 
néral à  Poitiers,  que  m'oppose  Duvergier,  et  qui  est  la 
confirmation  de  ma  doctrine.  «  Nous  conviendrons  sans 
»  peine,  disait-il,  que  le  prix  est  vil.  Mais  peut-on  dire 
»  que  c'est  là  un  prix  de  néant,  et  peut-on  assimiler  cette 
»  somme  de  300  liv.  à  l'éeu  dont  parle  Polhier,  pour  ser- 


quoi  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  casîi 
tion  du  11  mars  1824,  qu'un  bail  fait  pour  il 
canon  inférieur  à  la  moitié  de  la  véritable  vale 
du  fermage  ne  pouvait  être  annulé  pour  vile 
du  prix  [2].  Mais  il  serait  attaquable  s'il  av; 
été  consenti   par  dol  et  par  fraude   [3]  ; 

»  vir  de  prix  à  une  terre  considérable ?iVoM«  sommes  b 
»  éloigné  de  le  penser.  » 

Ainsi  donc,  suivant  ce  magistrat,  un  prix  vil  peut  ê^ 
un  prix  sérieux. 

Maintenant  la  question  de  savoir  si  un  prix  vil  est 
prix  sérieux,  est-elle  une  question  de  droit?  Je  le  cr 
fermement,  lime  semble  clair  et  palpable  qu'une  cour  < 
s'appuie  sur  la  seule  infériorité  du  prix  pour  décla 
que  le  prix  n'est  pas  réel,  viole  l'esprit  et  le  texte  de 
loi.  Il  me  semble  qu'elle  ne  peut  échapper  à  la  cassatit 
qu'autant  qu'elle  décide  de  plus  que  le  prix  ,  quoique  ^ 
a  été  fixé  nugat»rie,  pour  faire  un  jeu,  sans  intent 
d'en  retirer  un  profit. 

Au  surplus,  je  conçois  que  l'équité,  qui  exerce  si  Si 
vent  un  secret  et  impérieux  empire  sur  l'esprit  du  jn 
le  plus  ferme,  ait  fait  rendre  quelques  décisions  qui  s 
carient  de  ces  règles  austères,  quoique  incontestabl 
Car,  comme  le  disait  Hubertus,  curiarum  sententias  t 
esse  omnium  horarum  et  temporuni,  vêtus  dictum  est.  (S 
le  Dig.,  lib.  19,  titre  2,  n»  3,  in  fine.)  Mais  dans 
livre  où  la  cause  des  principes  doit  être  défendue  { 
plus  de  liberté  d'esprit,  il  me  paraîtrait  dangereux 
s'en  écarter  sans  de  graves  motifs,  qui  n'existent  pas 

[1]  Pothier,  Louage,  n»  36.  Duvergier,  qui,  dans 
Traité  de  la  vente,  a  combattu  la  théorie  de  la  rescis 
pour  lésion  (nos  69  et  suiv.),  triomphe  de  ce  que  le  léi 
îateur  ne  l'a  pas  admise  dans  le  bail ,  et  il  croit  trou 
là  une  sorte  d'abandon  des  idées  qui  ont  déterminé 
art.  1674-  et  suiv. ,  C.  civ.    «  Si  l'on  tolère,  dit-il,  qo 
»  vente  soit  résiliée  lorsque  le  vendeur  a  reçu  un  j 
»  trop  faible,  pour  être  conséquent  il  faudrait  offrit 
')  FERMIER  une  ressource  analogue.  »  (T.  1 ,  n»  103,] 
réponds  que  la  parité  est  mal  choisie.  Le  fermier 
paye  le  canon  pour  avoir  la  jouissance  des  fruits  pour; 
tout  au  plus  être  comparé  à  l'acheteur.  Or  l'acheteur 
pas  l'action  en  rescision  (art.  1683)  ;  mais  comment  pi 
rail-on  comparer  le  fermier  acheteur  des  fruits  au 
dcur  de  la  chose  !  Objectera-t-on  que  le  fermier  vend 
industrie?  Admeltons-le.   Mais  la  rescision  pour  lé^ 
n'a  lieu  que  dans  les  ventes  d'immeubles  (art.  1674).l 
donc,  encore  une  fois,  se  trouve  l'inconséquence?  J'aj 
terai  une   réflexion  incidente.   Duvergier  cite  quel^ 
paroles  de  M .  de  Tracy,  dans  lesquelles  ce  philosophe  m 
rialiste  lance  ses  invectives  contre  les  propriétaires 
ruinent  leurs  malheureux  fermiers  par  des  canons  e> 
bilanls,  aussi  coiipiibles  en  cela  que  des  usuriers  de  j 
fession.  Voilà  bien  le  langage  déclamatoire  d'une  éi 
qui  est  toujours  dans  le  faux  !  Si  l'on  voulait  récrimii 
ne  pourrait-on  pas  dire  que,  depuis  vingt  ans,  une  63 
rience  constante  a  prouvé  l'infériorité  des  prix  de  fei^ 
[i^iisque  partout  ils  ont  été  augmentés  de  plus  d"un  tij 
et  qu'ils  pourraient  l'être  davantage  si  les  fermiers 
couaient  le  joug  de  la  routine  pour  adopter  des  ppoc 
agricoles  perfectionnés?  Des  esprits  chagrins  ne  p 
raient-ils  pas  même  ajouter  qu'on  a  rarement  vu 
France,  les  fermiers  ruinés  par  les  propriétaires,  ta; 
qu'il  se  rencontre  beaucoup  de  fermiers  qui  ruinei 
propriétaire  en  ne  le  payant  pas  et  le  fonds  en  1'^ 
saut?...  Mais  à  quoi  bon  ces  reproches  irritants  e 
deux  classes  qui  ont  besoin  Tune  de  Tautre ,  et  do 
faudrait  «s'appliquer  à  concilier  les  intérêts  récipro 
au  lieu  de  chercher  à  les  brouiller  ? 

[2]  Dalloz  ,  Louage. 


[3]  I)ura!)ion,  du  Louage, 
rond. 


no  15,  et  1.  23,  Dig. 
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Bttiple,  si  un  usufruitier,  voulant  prejudicier 
K  droits  du  nu  propriétaire,  avait  passe  frau- 
eusenient  des  baux  en  disproportion  avec  la 
ritable  importance  de  la  chose. 
1  y  a  encore  cette  différence,  que  le  prix  de 
ote  doit  être  en  argent  monnayé  |ij,  tandis 
G  dans  le  louage  il  peut  consister  en  denrées 
en  prestations  annuelles.  C'est  ce  qui  arrive 
sque  toujours  dans  la  ferme  des  biens  ruraux. 
'Piolet  cer(apondcratione,  fruclus  anniLocASTi, 
ent  les  empereurs  Dioclélien  et  Maximien  [i]  ; 
mot,  locasli,  indique  clairement  que,  mémo 
is  le  droit  romain,  le  contrat  de  louage  com- 
'tait  une  redevance  en  nature,  et  c'est  ce  que 
luve  d'ailleurs  de  plus  en  plus  la  variété  des 
mes  dont  on  se  servait  pour  désigner  le  prix 
bail,  preiium,  redilus,  rcduclus,  canon,  pensio, 
ligal  [3]  ;  variété  qui  n'existait  pas  dans  le 
ix  de  vente.  Aussi  Cujas  [4],  Corasius  [5], 
iefroi  [e],  enseignent-ils  que  le  mot  locasli, 
ployé  par  les  empereurs,  doit  être  pris  à  la 
re.  Cujas  ,  après  avoir  reproché  à  Accurse 
voir  tenté  d'enlever  à  ce  mot  sa  signification 
pre  et  d'avoir  voulu  faire  du  contrat  envi- 
é  par  la  loi  précitée  un  contrat  innomé  , 
jte  :  «  LocANDi  im'bo  lex  ulilur  siib  lilulo 
E  LOCATO,  et  contracîum  hune,  dicU  esse  bonœ 
dci.  Nam  si  bonse  fidei,  localio  igilur  vera. 
ontractus  enim  similis  locationi  non  est  bonae 
dei ,  velut  :  do  ut  facias.  Fateor  in  emptione 
i;  venditione  pretium  in  nummis  debere  con- 
stere.  At  in  localione  dico  etiam  in  alla 
uanlilale  consistere  posse,  veluti  mensura  aut 
ondere  ,  ac  proinde  cum  colono  partiario 
Dntrahi  locationem  et  conductionem,  si  con- 
•ahendse  locationis  animus  fuerit,  ac  prœser- 
m  si  de  cerla  frucluum  quantilatc ,  veluti 
lodiis,  vel  amphoris  lot,  quolannis  inferendis, 
jnvenerit  [7].  » 

)n  repoussera  donc  l'opinion  contraire,  de 
Iques  auteurs  [s] ,  auxquels  se  range  Du- 
^ier  [9].  Il  est  impossible  d'admettre  que, 
s  le  système  du  droit  romain  ,  on  ait  rejeté 
contrats  anonymes  le  bail  consenti  moyen- 
tcertaines  prestations  en  nature;  car  il  devait 
i  tout  aussi  fréquent  que  chez  nous;  il  était 
moins  impérieusement  commandé  par  cer- 
es  convenances  et  certaines  habitudes.  Il  est 
■  que  Duvergier  croit  trouver  un  argument 
s  le  §  2  des  Institutes  au  D.  loc.  cond.  Mais 
e  pense  pas  qu'il  en  ait  parfaitement  saisi  le 
i.  On  demandait  s'il  y  avait  louage  propre- 
|it  dit  ou  bien  un  contrat  innomé,  dans  une 


']  Mon  Comm.  de  la  vente,  n"  146. 

Il]  L.  21,  C.  rfe  locat. 

(]  Cujas,  sur  le  C.  de  loc.  cond. 

]  Ad  African.  8.  Sur  la  loi  cuin  ftindum,  p.  2068, 

2.  C'est  à  tort  que  Duvergier  (11"  93,  S  98,  note  i) 

oie  au  commentaire  de  Cujas  sur  la  loi  21,  au  C.  de 

Cujas  n'a  pas  commenté  cette  loi. 


convention  par  laquelle  l'une  des  parties  avait 
donné  à  l'autre  la  jouissance  d'une  chose  (rem 
aliquam  ulendam  sive  fruendam),  moyennant 
que  celle-ci  aurait  donne  comme  équivalent  la 
jouissance  d'une  autre  chose  [et  invicem  à  le 
ulendam  vel  fruendam  aliam  rem  acceperil). 
C'est  là-dessus  que  le  §  cité  des  Institutes  dé- 
cide que  ce  n'est  pas  un  contrat  de  louage,  mais 
un  contrat  particulier;  et  rien  n'est  plus  évi- 
dent et  plus  palpable.  Mais  quel  rapport  y  a-t-il 
entre  ce  cas  spécial  où  la  jouissance  d'une  chose 
a  pour  corrélatif  la  jouissance  d'une  autre  chose, 
et  l'espèce  que  nous  examinons,  où  le  proprié- 
taire d'un  domaine  rural  loue  sa  chose  moyen- 
nant une  redevance  en  nature  dont  il  devient 
propriétaire,  et  qu'il  peut  vendre  ou  consom- 
mer quand  bon  lui  semblera?  il  est  manifeste 
qu'il  n'y  a  aucune  parité  entre  des  hypothèses 
si  diverses,  et  Vinnius,  quelle  que  soit  son 
autorité,  n'aurait  pas  dû  porter  Duvergier  à  les 
confondre. 

Les  autres  autorités  invoquées  par  Vinnius 
ne  sont  pas  plus  concluantes. 

Ulpien  pose  cette  hypothèse  [lo]  :  Deux  asso- 
ciés sont  convenus  de  percevoir,  chacun  d'une 
année  entre  autres,  les  fruits  de  la  chose  com- 
mune ;  l'un  d'eux  envoie  ses  troupeaux  sur  les 
lieux,  et  il  en  résulte  un  dommage  qui  compro- 
met la  récoite  que  l'autre  devait  faire.  Celui-ci 
aura  t-il  l'action  ex  conduclo,  ou  bien  l'action 
communi  dividundo?  Ulpien  décide  (et  certes  il 
ne  fallait  pas  être  Ulpien  pour  le  décider  ainsi) 
qu'il  n'y  a  pas  eu  contrat  de  louage  entre  les 
parties,  cum  mer  ces  non  inlercesserit. 

Le  même  jurisconsulte  examine  dans  la  loi  1, 
§  1,  D.  deposil.,  le  cas  suivant,  qui  nous  place 
hors  du  louage  des  choses,  pour  nous  transporter 
dans  le  louage  d'industrie. 

Voulant  châtier  un  esclave,  je  l'ai  placé  dans 
un  moulin ,  pour  tourner  la  meule  ,  et  je  suis 
convenu  d'un  prix  à  payer  au  propriétaire  de  ce 
moulin,  pour  la  garde  de  ce  malheureux.  Il  y  a 
louage  d'ouvrage  dans  un  tel  contrat.  Il  en  est 
de  même  si  je  reçois  un  prix  pour  le  profit  que 
le  gardien  retire  de  l'ouvrage  de  mon  esclave. 
Mais  si  nous  convenons  de  compenser  le  travail 
de  cet  esclave  avec  les  soins  que  le  gardien  se 
donne  pour  le  surveiller,  ce  ne  sera  pas,  à 
proprement  parler,  un  contrat  de  louage,  quia 
pecunia  non  dalur.  Ce  sera  quasi  genus  locali  et 
conducli.  Mais  que  prouve  cette  décision  pour  le 
louage  des  choses?  N'est-elle  pas  renfermée 
d'une  manière  spéciale  dans  le  cercle  du  louage 


[5]  Miscell.  H. 
[6]  Sur  la  loi  21,  C  de  loc, 
[7]  Plinius,  9,  Epist. 

[8J  Vinnius ,  Inst. ,  %  2,  n"  2.  Fachince ,  Coal. .  lib.  1 , 
c,  82. 

[9]  No  95.  Voy.  infra,  nos  638  et  639. 
[10]  L.  23,Dig.  loc.  cond. 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


d'ouvrage  ?  Et  qui  a  contesté  que ,  dans  le  droit 
romain ,  le  louage  d'industrie ,  différent  en 
cela  du  louage  des  choses,  exigeait  un  prix  en 
argent  [i]? 

C'est  encore  en  ce  sens  que  statue  la  loi  ^,  §  2, 
au  D.  prœscripl.  verbis.  Paul  [2],  après  avoir 
enseigné  que  lorsque  je  donne  de  l'argent  à  un 
peintre  pour  faire  un  tableau,  j'ai  fait  avec  lui 
un  louage  d'ouvrage  ,  ajoute  qu'il  n'en  est  pas 
de  mf'me  si  je  lui  ai  promis  une  chose  pour  prix 
de  son  tableau,  et  que  c'est  alors  un  contrat 
sans  nom. 

Quant  à  la  loi  25,  D.  loc.  cond. ,  empruntée 
aux  écrits  de  Caïus,  que  dit-elle  de  favorable 
à  l'opinion  de  Vinnius?  Rien  absolument.  Le 
jurisconsulte  décide  que  le  colon  à  prix  d'argent 
qui  a  été  frappé  par  des  cas  fortuits,  a  droit  à 
une  diminution  du  fermage,  mais  que  cette 
décision  ne  s'applique  pas  au  colon  partiaire, 
qui,  quasi  socielalis  jure,  partage  avec  le  maître 
le  profit  et  le  dommage.  Mais  Caïus  ne  parle  pas 
de  celui  qui  a  loué  à  prix  ferme  moyennant 
tant  de  sacs  de  froment,  tant  de  mesures  de  vin, 
tant  de  mesures  d'huile!  il  ne  dit  pas  que 
celui-là  n'est  pas  un  fermier  !  il  ne  dit  pas  qu'il 
ne  pourra  pas  prétendre  à  une  diminution. 

Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  cet  examen. 
Les  autres  textes  rapprochés  par  Vinnius  n'ont 
pas  plus  de  portée  [3]. 

Voilà  pour  le  droit  romain. 

Quant  à  notre  droit  français,  je  ne  saurais  me 
ranger  au  sentiment  de  Pothier,  qui  a  essayé  d'y 
transporter  les  distinctions  du  droit  romain  [4]. 
Je  crois  fermement  que,  dans  tous  les  cas,  le 
louage  comporte  chez  nous  un  payement  en 
denrées.  Quelle  raison  plausible  y  aurait-il  pour 
limiteraux  baux  à  fermelesprestations  en  nature 
autorisées  par  les  art.  1763,  1771,  etc.,  etc  [5]? 
Il  y  a  même  beaucoup  de  provinces  où  les  services 
des  ouvriers  ne  se  payent  pis  autrement  [e]. 

Mais  pour  qu'il  ait  y  véritablement  contrat 
de  louage,  il  faut  que  les  denrées,  les  marchan- 
dises, etc.,  qui  forment  le  prix,  deviennent  la 
propriété  du  bailleur. 

Ainsi  ce  ne  serait  pas  un  vrai  contrat  de  louage 
si  je  vous  donnais  un  cheval  pour  tant  de  jours, 
à  condition  que  vous  me  donneriez  le  vôtre  pour 
un  nombre  égal  de  journées.  Il  y  aurait  là  un 
contrat  anonyme,  fort  semblable  au  louage, 
ifans  doute,  mais  qui  ne  pourrait  prendre  cette 
dénomination  [7]. 

Du  reste,  le  louage  reprend  sa  similitude  avec 

[1]  Pothier,  38-39,  et  les  autres  auteurs  combattus  par 
Vinnius,  tels  que  Tulden,  Lopez,  elc. 

[2]  L.  5  de  ses  Quest.  Voij.  le  commentaire  de  Cujas 
sur  celte  loi,  p.  661,  col.  1,  des  Qucst.  de  Paul. 

[3]L.  28,  §2;  1.  i6;  1.52;1.  58  :  Dig. Zoc.  conrf.L.  1, 
in  fine.  Dig.  mand. 

[i]  No  38. 

{5]  Junge  loi  du  22  frimaire  an  7;  loi  française  du 
15  mai  1818,  art.  75. 

[6j  Junge  Championnière ,  t.  4,  n»  3065. 


la  vente,  en  ce  que  le  prix  du  louage  peut  êti 
fixé  par  arbitrage  d'un  tiers  [s] .  On  en  verra 
preuve  par  l'art.  1716. 

Mais  si  l'expert  nommé  ne  remplit  pas 
mission,  pourra-t-on  avoir  recours  aux  lumièf 
d'autres  experts?  Pothier  croit  qu'il  ne  faut  p 
se  laisser  diriger  par  les  règles  de  la  vente,  q 
ne  permettent  pas  de  sortir  de  la  désignatid 
faite  par  le  contrat  [9].  «  Dans  le  contrat 
»  louage,  dit-il,  puta  d'une  maison  ou  d'uï 
))  métairie,  le  locateur  qui  n'est  pas  à  portée 
»  l'occuper   ou  de  l'exploiter  par  lui-mêïp' 
»  étant  pressé  de  la  louer,  et  le  conducteur; 
»  son  côté,  ayant  besoin  de  se  pourvoir,  on  d^ 
»  présumer,  àu  contraire,  que  lorsque  lesp^rt 
»  s'en  sont  rapportées  à  une  personne  pour 
»  prix  du  loyer  ou  de  la  ferme,  leur  intentjc 
»  n'a  pas  été  que  le  contrat  n'eût  pas  lieu, 
))  elle  ne  faisait  pas  l'estimation,  mais  qu'elji 
»  été,  au  contraire,  qu'il  aurait  lieu  pour  le  pr 
»  qui  serait  estimé  par  d'autres  experts  [10]. 

On  peut  opposer  à  cette  doctrine  dePothi^ 
que  la  loi  finale  au  C.de  cont.empt.,  qui  forait 
pour  la  vente  le  principe  consacré  par  l'art.  1^ 
du  Code  civil,  ajoute  :  quod  eiiam  in  hujusmi 
localione  locum  liabere  sancimus. 

D'ailleurs,  le  motif  tiré  par  Pothier,  de  la  hi 
qu'ont  le  propriétaire  et  le  fermier,  l'un  d'il 
liser  sa  chose,  l'autre  son  industrie,  peut  pe  [ 
se  rencontrer  toujours;  car  il  est  possible  q 
la  convention  soit  faite  longtemps  avant  que 
ferme  soit  libre  et  susceptible  d'être  livrée 

Je  n'admettrais  donc  son  tempérament  qq'i 
tant  que  le  bail  serait  déjà  exécuté  par  la  ip) 
en  jouissance  du  preneur.  L'art.  1716  yii 
donner  son  appui  à  cet  aperçu. 

Peut-être  aussi  serait-il  équitable  de  V{ 
mettre,  lorsque  le  terme  pour  entrer  en  jpf 
sance  serait  si  prochain,  que  le  locateur  pe  ] 
facilement  trouver  d'iautres  preneurs,  ou  qm 
fermier  ne  pût  trouver  à  se  pourvoir  [n]. 

Quelquefois  le  prix  n'a  pas  besoin  d'être  jB 
par  les  parties  [12]  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  dan§ 
tacites  réconductions,  et  dans  tous  les  cas  0^ 
s'agit  d'un  objet  dont  le  prix  est  fixé  d'ay*/ 
par  l'usage  des  lieux. 

On  peut  donner  pour  exemple  l'hypoth 
oii  je  loue  un  fiacre,  dont  la  course  est  évalï 
par  un  tarif  invariable,  ou  bien  celle  où  jV 
ploie  pourtant  de  jours  les  services  d'un  ouyi 
dont  la  journée  est  réglée  pjar  la  coutume 
cale  [js]. 

■ — : rrrr-iCT 

[7]  Pothier,  n»  38.  Ulpien,  1.  17,  §  3,  Dig.  prœm 
verb.  Inst.,  loc.  cond.,  $  2.  Ducaurroy,  t.  3,  p.  li8-( 

[8]  Insl.,  de  loc,  §  1.  Voy.  Pexposé  de  ce  point  ded 
dans  mon  Conim.  de  la  vente,  nos  155  et  suiv. 

[9]  ftlon  Comm.  de  la  vente,  no  159,  et  art.  1592. 

[10]  No  57. 

[H]  Pothier,  loc.  cit. 

[12]  Voet,  loc.  cond.,  no  7. 

[13]  Pothier,  no  40. 
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Pour  terminer,  enfin,  il  faut  voir  ce  que  je 
is  infra,  n»  639,  sur  une  dernière  condilion  du 
rix. 

4.  Après  nous  être  occupés  du  prix,  parlons 
'une  dernière  condition  exigée  par  notre  article 
l  non  moins  essentielle  que  les  précédentes,  je 
eux.  dire  la  cession  au  preneur  de  la  jouissance 
e  la  chose  pendant  un  certain  temps. 

Notez  ces  derniers  mots,  pendant  un  certain 
>.mps,  empruntés  au  texte  de  l'art.  1709  ;  il  s'en- 
jit  que  la  jouissance  du  preneur  ne  saurait  être 
erpétuelle.  La  perpétuité  répugne  à  nos  idées  ; 
lie  est  incompatible  avec  les  principes  de  liberté 
ue  les  lois  modernes  ont  établis  pour  les  choses 
omme  pour  les  personnes  [i].  Le  droit  romain 
'était  pas  aussi  susceptible.  Il  admettait  des 
aux  à  perpétuité  [2],  et  ne  croyait  pas  que  l'es- 
;nce  du  louage  répugnât  à  une  durée  perpé- 
lelle. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  confondre  un  bail  per- 
ëtuel  avec  un  bail  dont  la  durée,  quoique 
Indéfinie,  serait  subordonnée  à  une  condition 
asuelle.  Nous  trouvons  encore  aujourd'hui 
ans  le  Limousin  et  dans  l'Alsace  des  baux 
ppelés  à  colonage  perpétuel  ou  baux  héréditaires, 
ui  sont  dans  ce  cas  [3].  Quand  la  ligne  directe 
fient  à  s'éteindre,  le  colonage  perpétuel  est 
fésolu  ;  car  il  n'est  perpétuel  que  de  nom;  et  il 
e  passe  pas  aux  branches  collatérales.  Il  en  est 
e  même  du  bail  héréditaire;  il  porte  la  mort 
ans  son  sein,  puisqu'il  est  destiné  à  périr  avec 
i  race  du  fermier  [4] . 

i  La  loi  n'a  rien  statué  d'une  manière  générale 
t  absolue  sur  la  durée  ordinaire  des  baux  ;  elle 
len  rapporte  aux  conventions  ou  aux  usages 
articuliers,  ou  à  certaines  règles  applicables  à 
artains  cas  seulement  [5].  Habituellement, 
3pendant ,  les  baux  de  maisons  se  contractent 
our  3,  6,  9  années  ;  les  agronomes  désirent 
vec  raison  une  durée  plus  prolongée  pour  les 
aux  de  biens  ruraux,  et  18  ans  leur  paraît  un 
îrme  qui  devrait  être  pris  pour  règle  dans  la 
ratique  [e].  Toutefois  il  est  certaines  personnes 
ui,  placées  dans  une  position  à  part  par  des 
|HS  spéciales,  ne  peuvent,  sans  excès,  consentir 
es  baux  de  plus  de  9  ans  [7]. 
:  Autrefois,  on  considérait  les  baux  au-deSsus 

9  ans  comme  baux  à  long  terme,  et  ils  con- 
juraient un  droit  réel  immobilier  [s].  C'était  un 


1[,1]  Infra,  n»  53,  opinion  de  Tronchet,  et  n»  401, 

f\2]  L.  10,  C.  de  loc.  cond.  fGordianus).  Caïus ,  Inst., 

..«mmenlaire  3,  no  14,5.  Voy.  la  préface. 

■[3]  Infra,  no56. 

■■  [4]  Réq.  de  Dupin ,  dans  l'afifaire  jugée  par  Tarrêt  so- 

iiinel  du  24  novembre  1837.  Voy.  infra,  n»  56. 

:[5]  Foy.Iesart.  1736, 1757,1758, 1774,  qui  établissent 

îs  présomptions  de  durée  pour  les  baux  faits  verbale- 

aent. 

(  [6]  Infra,  no  78.  Loi  du  2b  mai  1835.  Voy.  aussi  la 

^éface. 


point  de  jurisprudence  constante  ;  nous  verrons 
tout  à  l'heure  qu'il  en  est  de  même  aujourd'hui 
de  tous  les  baux,  quelle  que  soit  leur  durée. 

Mais  l'ancienne  jurisprudence  n'allait  pas 
jusque-là  pour  les  baux  au-dessous  de  9  ans; 
elle  n'attribuait  au  preneur  aucun  jm«  in  re;  le 
contrat  de  louage  n'engendrait  ejilre  le  bailleur 
et  lui  qu'un  simple  rapport  personnel.  Pour 
savoir  s'il  doit  en  être  autrement  aujourd'hui, 
il  est  nécessaire  que  nous  commencions  par 
nous  fixer  sur  la  nature  .du  droit  de  jouissance 
que  le  bail  procure  au  preneur.  Ce  point  est 
très-important  et  doit  soigneusement  occuper 
nos  méditations. 

Et  d'abord,  nous  ferons  remarquer  que  le 
bail  ne  crée  pas  au  profit  du  preneur  un  de  ces 
démembrements  de  la  chose  qui,  comme  l'usu- 
fruit, l'usage  ou  la  servitude,  appauvrissent  le 
propriétaire,  et  lui  enlèvent  une  portion  impor- 
tante du  plein  domaine  de  la  chose.  Le  bail  est 
au  contraire  pour  le  maître  un  moyen  de  tirer 
parti  de  l'immeuble,  tout  en  en  conservant  la 
substance  :  c'est  une  manière  de  le  mettre  en 
rapport  et  d'en  retirer  des  fruits.  Quand  un 
individu  passe  un  bail  de  ses  héritages,  il  n'est 
personne  qui  s'imagine  qu'il  fractionne  et  amoin- 
drit son  droit  de  propriété.  Mais  s'il  vient  à 
concéder  un  usufruit,  un  droit  d'usage,  une 
servitude,  tout  le  monde  comprend  au  premier 
coup  d'oeil  que  son  domaine  sera  désormais 
moins  plein  et  moins  absolu  [9]. 

La  raison  en  est  que  le  fermier  n'a  qu'une 
possession  d'emprunt,  et  que,  même  dans  le 
droit  qui  lui  est  attribué,  il  reconnaît  qu'il  n'est 
pour  ainsi  dire  qu'un  procureur  jouissant  pour 
le  maître ,  cultivant  pour  lui  et  percevant  les 
fruits,  pour  les  partager  dans  la  juste  mesure  qui 
appartient  d'une  part  au  travail  et  de  l'autre  au 
droit  prééminent  de  propriété  [10] .  J'accorde  qu'il 
possède,  mais  il  ne  possède  pas  animodomini  ;  il 
est  dominé  par  la  pensée  du  droit  d'autrui  qui 
s'attache  à  tous  ses  actes  et  les  pénètre  d'un  élé- 
ment de  précarité  [hJ. 

Prenez ,  au  contraire ,  un  usufruitier,  et  un 
tout  autre  aspect  frappera  vos  regards.  Deman- 
dez-lui, par  exemple,  si,  lorsqu'il  cultive ,  lors- 
qu'il récolte,  il  se  considère  comme  le  procu- 
reur, le  représentant  du  nu  propriétaire.  Voici 
ce  que  dans  son  bon  sens  instinctif  il  vous  ré- 


[7]  Voy.  lecoram.  de  l'art.  1718. 

[8]  Infra,  no25.  Je  cite  les  autorités  pour  et  contre. 

[9]  Mon  Comm.  de  la  prescript. ,  n»  367. 

[10]  C'est  pourquoi  le  président  Favre  dit  très-bien  : 
«  Prsestat  pensioncm  domino,  qui  per  eam  pensionis  per- 
»  ceptionem  non  tantum  rei  suae  possessionem  retinere , 
»  sedetiamre  sua  ipsa  frui  intelligitur.  »  L.  38,  Dig.  de 
usuf.  {De  error.  pragmat.  Decad.  100,  error  5,  infra, 
no  271). 

\i  1]  Mon  Comm.  de  la  prescript. ,  n»  239. 
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pondra,  sans  avoir  besoin  de  consulter  les  lois  : 
«  Ma  possession  tient  lieu  de  celle  du  proprié- 
taire ,  contre  tous  ceux  qui  voudraient  lui  ravir 
la  nue  propriété'.  »  Sans  doute  à  l'égard  des  tiers, 
la  nue  propriété  et  l'usufruit  sont  censés  se  réunir 
et  se  coaliser  pour  repousser  toutes  les  préten- 
tions qui  tenteraient  de  tirer  parti  de  leur  divi- 
sion accidentelle.  En  un  mot,  ces  deux  droits 
ne  font  qu'un  et  ils  sont  en  quelque  sorte  soli- 
daires l'un  de  l'autre  pour  écarter  les  tiers.  Mais 
quand  le  débat  demeure  circonscrit  entre  l'usu- 
fruitier et  le  nu  propriétaire,  il  n'en  est  plus 
ainsi.  L'usufruitier  possède  un  démembrement 
distinct  de  la  chose;  il  la  possède  comme  maître 
et  non  pour  autrui.  Dans  sa  sphère,  i!  peut 
braver  le  nu  propriétaire,  se  poser  en  rival,  et 
lui  dire  :  Je  ne  vous  dois  rien . 

....   lUa  se  jactet  in  aula. 

En  est-il  de  même  du  fermier?  Non  sans 
doute  !  Il  a  beau  s'exalter  sur  la  nature  de  son 
droit ,  son  sort  est  lié  à  celui  du  propriétaire  ; 
il  travaille  pour  lui  mettre  son  revenu  dans  la 
main  ;  il  est  son  intermédiaire  entre  sa  terre  et 
lui  ;  il  est  son  ouvrier;  de  même  que  le  locataire 
est  son  collecteur. 

5.  Toutefois  reconnaissons  une  chose  :  c'est 
que,  quoique  le  propriétaire  possède  l'immeuble 
loué  ,  il  impose  cependant  une  sorte  de  restric- 
tion à  son  droit  d'user  et  d'abuser;  ainsi,  par 
exemple,  il  s'interdit  d'occuper  par  lui-même  la 
maison  ou  l'appartement  loué  pendant  toute  la 
durée  du  bail  ;  il  lui  est  défendu  de  loucher  aux 
fruits  naturels  de  la  ferme  ;  le  locataire  seul  à  le 
droit  de  jouir  de  la  maison  ou  de  l'appartement  ; 
le  fermier  seul  peut  recueillir  les  fruits  en  na- 
ture. Cette  limitation  du  droit  de  propriété,  que 
Connanus appelait  palienlia  localoris  [i],  est  ctr- 
tainemenl  une  charge.  A  la  vérité,  cette  charge 
est  dans  l'intérêt  de  la  chose;  le  plus  souvent 
elle  lui  est  avantageuse  ;  elle  compense  largement 
l'interdiction  peu  importante  à  laquelle  le  pro- 
priétaire s'est  soumis,  non  pour  s'appauvrir, 
mais  pour  s'enrichir.  Charge  productive,  on  ne 
peut  dire  qu'elle  contienne  aliénation  réelle  d'un 
fragment  du  domaine  [2].  Mais  enfin  elle  impose 
une  souffrance  au  maître,  et  il  n'est  même  pas 
impossible  qu'elle  devienne  accidentellement 
gênante,  par  exemple  si  les  baux  sont  anciens 
et  que  la  valeur  des  immeubles  ait  augmenté  ; 
dans  ce  cas,  il  faut  que  le  propriétaire  attende 
la  fin  du  bail  pour  se  débarrasser  des  locataires 
et  des  fermiers  qui  occupent  les  lieux ,  et  pour 


[1]  P.  134,  col.  2.  l^aul  avait  dit:  Patientia  frucndî, 
1.  24,  g  4,  Dig.  loc.cond. 

[2]  La  cour  de  cassation  a  cependant  avancé,  dans  un 
considérant  d'un  arrêt  du  16  nov.  1825,  que  «  la  location 
»  d'une  auberge  doit  être  considérée  comme  une  aliéna- 
»  tion  temporaire  qui  la  rend  étrangère  au  propriétaire 


leur  substituer  des  baillistes  qui  payent  plus 
cher.  C'est  là  un  empêchement  que  le  proprié- 
taire doit  nécessairement  subir;  empêchement 
qui  afifecte  la  chose  et  qui,  la  suivant  en  quelquej^ 
mains  qu'elle  passe  ,  semble  constituer  ,  d'aprèsi 
le  droit  nouveau,  un  droit  réel  pour  le  fermier,] 
c'est-à-dire  un  droit  absolu  et  non  pas  seulement! 
un  rapport  particulier  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur [3]. 

6.  Ceci  posé,  on  me  dira  peut-être  qu'il  y  ^ 
contradiction  entre  ce  droit  réel  que  j'attribue 
au  bail ,  et  celte  proposition  que  j'ai  émise  ail-i 
leurs  ,  savoir  :  que  le  fermier  n'est  propriétaire^ 
d'aucun  démembrement  de  la  chose  [4] .  Mais  voidj 
ma  réponse.  , 

Pour  juger  de  la  nature  d'un  contrat,  il  ne| 
faut  pas  se  laisser  influencer  par  quelques  par-| 
ticularilés  secondaires  et  quelques  inconvénients! 
qui,  loin  d'être  dans  sa  nature,  ne  sont  que  de 
rares  accidents.  Or,  en  thèse  générale ,  le  bailj 
appliqué  à  une  chose,  est  un  mode  très-utile 
d'exploitation  bien  plus  qu'un  démembrement 
de  la  propriété  ;  c'est  un  moyen  de  recueillir  les 
fruits  par  une  combinaison  presque  toujoun 
avantageuse.  Il  suit  de  là  que  cette  combinaisoBJ 
ne  crée  pas  une  propriété  distincte,  prise  sur  lj( 
propriété  même,  à  son  préjudice  et  à  son  détri- 
ment. Je  compare  le  bail  à  un  élément  étrangei 
qui  s'incorpore  à  la  chose  pour  en  faire  sortii 
les  produits ,  à  peu  près  comme  un  réservoir 
qu'on  applique  à  une  lampe  pour  lui  fourniif 
l'aliment  qui  entretient  la  lumière.  Donc,  pa^ 
cela  même  qu'il  s'y  ajoute ,  il  ne  le  démembn 
pas;  il  le  met  en  état  de  rapport  au  lieu  de  I< 
fractionner  ;  il  rend  la  propriété  féconde  au  liei] 
d'en  retrancher  aucune  de  ses  parties  utiles. 

Il  est  vrai  que  ce  mode  d'exploitation  attribut 
un  droit  au  baillisle  qui  en  est  l'agent  :  à  savoir 
d'en  rester  détenteur  pendant  toute  la  durée  di 
bail,  et  de  conduire  à  fin  l'exploitation  conj 
venue.  D'où  il  suit  que  son  industrie  et  son  oc-i 
cupation  accompagnent  l'immeuble  en  quelque 
main  qu'il  passe,  et  que  les  tiers  sont  tenus  d^ 
plein  droit  de  prendre  la  chose  avec  ce  procéd» 
particulier  de  mise  en  rapport.  Voilà  pourquoi 
j'ai  cru  pouvoir  avancer  que  le  droit  du  baillist* 
est  un  droit  réel  Car  le  droit  réel  est  défini  pai 
les  docteurs  :  falcuUas  hominis  in  rem  compelens 
sine  respectu  ad  cerlam  personam  [5]  ;  tout  droi 
absolu  est  un  droit  réel,  et  celui  dont  nous  par] 
Ions  a  ce  caractère.  Mais  si,  après  cela,  on  veui 
prétendre  que  ce  droit  réel  démembre  le  do( 
maine  de  la  chose  louée ,  mon  esprit  répugnert 
à  cette  assertion.   Le  fermier  ne  prend  d'un 


»  pendant  la  durée  du  bail.  »  Ces  expressions  manquai 
de  mesure. 

[5]  Voy.  la  préface  de  mon  Comm.  de  la  vente,  n»  1. 

[4]  Prcscrîpt.,  n»  5G6. 

[5]  Hubcrus,  sur  les  hislitutcs,  de  rer.  divis. 
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ain  que  pour  rendre  de  l'aulre  ;  ce  qu'il  re- 
leille  en  nature,  il  le  restitue  en  fruits  civils, 
m  droit  ne  s'assied  sur  la  chose  que  pour  qu'elle 
!  soit  pas  stérile  pour  le  maître.  Il  est  puissance 
ixiliaire,  et  non  puissance  rivale.  On  ne  saurait 
»nc  donner  au  bail  le  nom  de  démembrement, 
mme  à  l'usufruit  et  à  la  servitude. 
7.  Objecler;i-t-on  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  rëel 
ns  un  démembrement  du  domiane?  Delvin- 
urt  n'élait  pas  de  ce  sentiment,  puisqu'il  di- 
it  :  «  L'hypothèque,  ({uoique  droit  réel,  n'est 
s  lin  démcmbrcmenl  de  la  propriélé  [i].  J'ajou- 
rai qu'en  supposant  que  l'idée  par   laquelle 
i  m'arrête  lût  vraie  dans   l'ancien  droit,   ce 
seiait  pas  une  raison  pour  l'importer  sans 
îdification  dans  le  nouveau.  Jadis,  le  bail  était 
't  différent  de  ce  que  le  Code  civil  l'a  fait  pour 
us;  il  ne  suivait  pas  la  chose,  il  périssait  avec 
liénalion  de  l'immeuble;  il  ne  donnait  qu'un 
3it  relalif.  Aujourd'hui  i!  affecte  la  chose,  il 
meure  imprimé  sur  elle,  malgré  les  sous- 
énations;   le  voilà  donc  qui  s'élève,  malgré 
18  les  précédents  connus ,  dans   la  classe  des 
')its   réels.  Mais   est-ce  notre   faute,   à  nous 
erprètes  du  Code  civil ,  qui  devons  constater 
mnovalions  de  la  loi  actuelle,  et  non  les  ré- 
dier,  est-ce  notre  faute  si  ce  nouveau  droit 
,  créé  en  faveur  du  baillisle ,  ne  dérive  pas 
la  même  source  que  ceux  que  l'ancienne 
isprudence  comprenait  dans  ses  catégories? 
il  en  notre  pouvoir  d'empêcher  que  le  Code 
1  ait  rendu   absolu  ,   de  relatif  qu'il   était 
aravant,  un  droit  imposé  sur  la  chose  pour 
iliser  dans  l'intérêt  du  m  dtre  ,  bien  plutôt 
pour   le  démembrer?  Pouvons-nous  faire 
un  droit  qui  met  une  chose  en  valeur  dans 
lérêt  du  propriétaire,  e!  lui  assure  le  moyen 
1  percevoir  les  fruits  ,  soit  un  véritable  dé- 
nbrement  de  la  chose  dans  le  sens  qui  jusqu'à 
our  a  été  attribué  à  ce  mot?  Pouvohs-nous 
3,  d'un  autre  côté,  qu'un  droit  que  les  tiers 
obligés  de  respecter,  ne  soit  pas   un  droit 
»lu.  ou,  en  d'autres  termes,   un  droit  réel? 
Je  sais  que  je  suis  le  premier  écrivain  qui 
outenu  que  le  bail  est,  sous  le  Code  civil,  la 
l'ced'un  droit  réel.  Je  l'avouerai  sans  peine, 
e  doctrine  n'a  pas  encore  pour  elle  la  sanc 

I  de  la  jurisprudence,  et  je  ne  pourrais  invo- 
*  à  son  aide  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon 

II  avril  1827  [2]  vivement  combattu  par  les 
Il  urs  [ô]  et  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris 
<li  6  février  1808,  qui  n'a  pas  excité  moins  de 

leurs  [a]  î 

elvincourt  [5]  Proudhon  [g],  Duranton  [7], 


T.  3,  p.  293,  notes,  no  4.. 
Sirey,27,2,  IIG;  Dalloz,  27,  2,  119. 
•Voy.  infra,  sur  Tart.  1743,  la  défense  de  cet  arrêt. 
Infra,  n»  317. 

T.  3,  p.  185  (note  2),  188  (note  5),  198  (note  5). 
\  Usufruit,  no  102. 


Toullier  [s] ,  se  sont  même  élevés  avec  force 
contre  toute  idée  de  droit  réel  ap|)liquée  au 
contrat  de  louage.  M;iis  malgré  toute  l'autoiité 
qui  s'attache  aux  opinions  réunies  de  ces  savants 
auteurs,  je  n'en  persiste  pas  moins  à  penser  que 
mes  assertions  n'ont  rien  de  téméraire,  et  qu'elles 
trouvent  dans  l'art.  1743  un  fondement  inébran- 
lable. J'ai  môme  été  engagé  à  la  soutenir  j)ar  des 
personnes  savantes  et  expérimentées,  qui  y  ont 
vu  l'occasion  d'une  discussion  profitable  à  l'élude 
du  droit. 

9.  Voyons  les  principales  objections,  et  com- 
mençons par  Proudhon.  Si,  dit-il,  le  bail  n'est 
pas  résolu  aujourd  hui,  comme  il  l'était  ancien- 
nement par  la  vente  du  fonds,  ce  n'est  pas  que 
le  preneur  ait  véritablement  un  droit  réel,  en 
vertu  duquel  il  puisse  suivre  la  chose  comme 
sienne  sous  le  rapport  du  domaine  utile,  et  la 
revendiquer  entre  les  mains  du  tiers  acquéreur  ; 
mais  c'est  seulement  parce  que  les  auteurs  de 
l'art.  1743  ont  voulu  que  l'aliénation  du  fonds 
affermé  ne  fût  consentie  ou  censée  consentie  que 
sous  la  condition  que  le  tiers  acquéreur  y  stipu- 
lât, ou  fût  censé  y  avoir  stipulé,  l'obligation  per- 
sonnelle d'entretenir  le  bail,  ce  qui  donne  bien 
au  fermier  un  droit  de  rétention  sur  la  jouis- 
sance, mais  non  un  droit  réel. 

Cette  objection  n'est-elle  pas  entachée  tout 
d'abord  d'une  faiblesse  radicale?  Avec  le  raison- 
nement de  Proudhon,  je  vais  vous  prouver  que 
le  droit  de  servitude,  le  droit  d'hypothèque,  le 
droit  de  résolution  ne  sont  pas  des  droits  réel  ;  il 
me  suffira  dédire  qu'on  ne  peut  les  exercer  con- 
tre tous  que  parce  que  la  loi  présume  que  les  sous- 
acquéreurs  sont  censés  avoir  consenti  à  les  res- 
pecter. Passez-moi  ce  sous-entendu,  et  j'effacerai 
même  de  nos  Codes  tous  les  droits  réels  ;  je 
n'aurai  besoin  que  de  supposer  un  engagement 
tacite  [9]  ! 

Mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi  ! 

Voulez-vous  savoir  la  véritable  raison  de  cette 
obligation  qui  vient  se  présenter  à  tous  les  tiers 
délenteurs  comme  une  loi  inévitable?  Voulez- 
vous  savoir  pourquoi  le  Code  civiM'imprime 
par  une  force  tacite  sur  la  tête  des  sous-acqué- 
reurs? C'est  que  l'art.  1743  a  fait  du  bail  un 
droit  réel;  car  une  obligation  n'est  si  générale- 
ment, si  invariablement  sous-entendue  ,  que 
lorsque  le  droit  auquel  elle  correspond  est  ab- 
solu ;  or,  s'il  est  absolu,  il  est  réel  [lo],  il  n'y 
a  pas  de  milieu. 

10.  Proudhon  voudrait  ensuite  qualifier  le 
droit  du  fermier  de  droit  de  rétention  sur  la 
jouissance  ;  mais  c'est  trop  peu  dire  ;  nous  ver- 


[7]  T.  4,  no  73,  et  t.  17,  no  139. 

[8J  T.  3,  no  388. 

[9]  Voy.  mon  Comm.  de  la  ve7itc ,  no  629.  J'y  combats 
un  argument  semblable  de  Poncet  sur  une  question  ana- 
logue. 

[10]  Blondeau,  Chrest.,  t.  1,  p.  187. 
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rons,encommerilarit  l'art.  1743,  que  le  fermier 
pent  revendiquer  son  droit  alors  même  qu'il  n'a 
pas  encore  été  mis  en  possession  [i]  ;  d'ailleurs, 
le  droit  de  rétention  est  autre  chose  que  ce  que 
Proudhon  le  fait  ici  ;  il  n'est  qu'une  exception 
bonne  à  opposer  au  débiteur  ou  au  propriétaire 
de  mauvaise  foi  qui  veut  reprendre  sa  chose 
sans  payer  ce  qu'il  doit  [2].  Est-ce  là  la  position 
du  fermier  et  du  sous-acquéreur? 

Et  puis,  quelle  contradiction  de  la  part  de  no- 
tre auteur  !  Si  le  tiers  détenteur  est  obligé  par 
une  convention  tacite  à  entretenir  le  bail,  est-ce 
qu'il  est  nécessaaire  de  recourir  au  droit  de  ré- 
tention pour  expliquer  la  persistance  du  bail  ? 
ou  bien,  si  le  bailliste  n'a  qu'un  droit  de  réten- 
tion, n'est-ce  pas  reconnaître  que  le  tiers  ac- 
quéreur n'est  pas  tacitement  obligé  de  le  faire 
jouir  du  bénéfice  de  son  contrat? 

il  .Proudhon  ajoute  enfin  que,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  l'acquéreur  d'un  bien  apparte- 
nant au  fisc  était  tenu  de  plein  droit  de  l'entre- 
tien du  bail  ou  des  indemnités  du  fermier  s'il 
voulait  le  faire  sortir,  et  que  cependant  jamais 
il  n'était  venu  dans  la  pensée  de  personne  de 
considérer  le  droit  du  bailliste  comme  réel  [3]. 

Mais  la  loi  50,  D.  de  jure  fisci,  qui  a  fourni  à 
Proudhon  cette  objection,  me  paraît  porter  avec 
elle-même  les  moyens  de  la  réfuter.  Elle  con- 
tient une  décision  de  l'empereur  Antonin  Cai*a- 
calla  sur  un  cas  privilégié ,  et  cette  décision, 
quoique  rendue  d'après  le  conseil  de  Papinien, 
n'était,  au  jugement  de  Cujas,  qu'un  acte  de  fa- 
veur au  profit  du  fisc,  nova  el  inaudila  senten- 
tia  [4].  Voulant,  en  effet,  que  le  fisc  ne  fût  pas 
exposé  à  un  recours  en  dommages  et  intérêts  de 
la  part  du  fermier  expulsé,  la  loi  50,  au  D.  de 
jure  fisci,  suppose  qu'il  est  intervenu  entre  le 
fisc  et  son  acquéreur  une  convention  tacite  de 
ne  pas  expulser  le  fermier  [3].  Mais  quoi  de  plus 
contraire  à  la  vérité  des  faits  et  à  la  nature  du 
contrat  de  bail  dans  le  droit  romain,  que  celte 
supposition  gratuite  ?  Aussi  Cujas  dit-il  que 
l'empereur,  adoptant  cette  invention  de  Papi- 
nien [e],  ne  fit  qu'agir  dans  un  esprit  de  faveur 
pour  son  propre  fisc,  et  ila  fisco  suo  favit  On 
peut  bien  penser  que  ce  précédent  ne  fut  pas 
perdu  pour  les  partisans  du  fisc,  et  que  désormais 
les  acquéreurs  des  domaines  fiscaux  furent  taci- 
tement grevés  de  la  charge  d'entretenir  les 
baux  ;  mais  ce  n'était  là  qu'une  exception,  et 
Proudhon  conviendra  avec  moi  qu'entre  un  droit 
absolu  comme  celui  que  le  Gode  civil  donne  au 
fermier,  et  le  droit  relatif  accordé  par  le  droit 
romain  en  vertu  d'un  privilège  spécial  au  bail- 


T  liste  du  fisc,  il  y  a  une  immense  différence 
Supposez,  en  effet,  que  l'acquéreur  du  fisc  et* 
revendu,  que  serait  devenu  le  bail?  n'aurait- 
pas  été  résolu?  Était-il  donc  possible  de  voir  u 
droit  réel  dans  cette  position  purement  relative 

12.  Un  autre  professeur,  Duranton,  a  chercl 
à  enlever  au  bail  tout  effet  réel  en   comparai 
les  définitions  du  bail  et  de  l'usufruit   donnéi 
par  les  art.  1709  et  578.  L'usufruit,   dit-il,   e 
un  droit  de  jouir  comme  le  propriétaire  lui-mêm 
Au  contraire,  le  contrat  de  bail  n'oblige  le  bai 
Ipur  qu'à  faire  jouir  le  preneur.  L'usufruitii 
n'a  donc  pas  besoin  qu'on  le  fasse  jouir  comn 
le  fermier.  U  jouit  de  lui-même  en  vertu  de  S( 
droit  sur  le  corps  de  la  chose  ;  il  jouit  comme 
propriétaire.  Au  lieu  que  l'obligation  du  ba 
leur  n'est  pour  le  preneur  qu'une  créance  ino 
terminée  consistant   uniquement  dans  le  drc 
qu'elle   lui   donne  de  le  contraindre  à  le  fdi 
jouir,  à  le  mettre  à  même  de  percevoir  les  fru'i 
de  la  chose  louée,  ou  à  payer  des  dommages 
intérêts  ;  droit  par  conséquent  mobilier,  puisq 
ces  fruits  ou  ces  dommages  et  intérêts  sont  d 
choses  mobilières  [7]. 

Mais  il  me  semble  que  cette  argumentât! 
est  loin  d'être  convaincante. 

D'abord,  Duranton  n'a  vu  dans  la  définitii 
du  bail  donnée  par  Tart.  1709,  que  ce  que  1 
thier   apercevait   dans   la   définition    confdn 
qu'on  trouve  dans   ses   écrits.  Mais  penson^ 
bien!  l'art.   1743,   combiné    avec  l'art.  170 
ouvre   des  aperçus  tout  nouveaux.  Il  donriè 
bail  des  effets  ignorés  de  Pothier.  Il  abolit 
principe   fondamental    dans  l'ancien  droitj 
voir  :  que  le  bail  ne  liait  pas  les  tiers  détenteti 
Or,   ce  changement  est-il  si  peu  de  chose  q 
doive  passer  inaperçu? 

Pourquoi  Pothier  réduit-il  le  droit  du  ferrai 
à  une  simple  créance  personnelle?  (Ce  sonti 
expressions  [s]).  Pourquoi  le  classe-t-il  dansi 
catégorie  autre  que  l'usufruit,  l'emphytéoseï 
bail  à  longues  années?  Parce  que  ces  til 
créent  des  droits  qu'on  peut  réclamer  en  qu 
ques  mains  que  l'héritage  passe;  tandis  (J 
d'après  la  fameuse  loi  emptorem,  9,  Cod.  de 
conducl.,  le  tiers  détenteur  peut  expulser  le 
mier  [9]. 

Mais  puisque  aujourd'hui  le  bail  suit  1' 
meuble  et  ne  peut  en  être  détaché,  n'est-il 
inexact  de  réduire  le  droit  du  fermier  à 
droit  de  créance?  Ce  droit  n'est-il  pas  deV- 
quelque  chose  de  plus  ferme  et  de  plus  stable 
n'est-il  pas  dangereux  de  se  laisser  dominer 
les  doctrines  de  l'ancienne  jurisprudence? 


[1]  Voy.  infra,  n»  4-93. 

[2]  Mon  Comm.  des  hypolh. ,  nos  236  et  suiv. 

[5]  Voy.  Despeisscs,  t.  1,  p.  69,  sexto. 

[4]  Sur  la  loi  50,  Dig.  de  jure  fisci,  p.  1S9S;  infra, 
no  480. 

[5]  Atque,  dit-elle  ,  si  hoc  ipsmn  in  emendo  conve- 
nisset. 


[G]  Papinianus  hanc  novam  sententiam  excogit 
(Cujas,  loc.  cit.) 
[7]  ï.  4,  no  75. 
[8]  Communauté,  no  71. 
[9]  Id.  Voy.  aussi  Louage,  no  288. 
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Nous  soutenons  donc  ([iie  l'art.  1709,  (iiioiquc 
opiti  dans  Polhicr.   a,  par  son  rapport  avec 
art.  1743,  un  sens  fort  différent  de  celui  qui 
vait  frappe  l'esprit  de  ce  jurisconsulte.  11  faut 
3  lier  aux  nouveaux  principes  que  le  (iOde  civil 
consacrés,  et  c'est  le  cas  d'appliquer  ici  ce  que 
écrivais  dans  la  préface  de  mon  ('ommentaire 
e  la  Prescription  :  «  Quand  une  idée  passe  du 
domaine  des  opinions  dans  le  domaine  de  la 
loi,  mille  intérêts  imprévus  viennent  s'y  rat- 
I  tacher  et  s'y  confier...  ils  lient  les  différentes 
i  matières  traitées  successivement  par  le  légis- 
lateur et  puisées  à  des  sources  diverses,  pour 
lies  limiter,  les  balancer,  les  modifier  les  unes 
par  les  autres;  et  bientôt  voilà  des  systèmes 
(nouveaux  et   inaperçus,   qui  s'échappent   à 
(i  l'envi  de  la  formule  légale,  bien  étonnée  peut- 
i  être  de  se  trouver  si  féconde.   C'est  qu'une 
ji opinion,  en  passant  dans  un  code;  y  contracte 
des  alliances  intimes  qui  développent  en  elle 
des  germes  mystérieux  que  l'isolement  eût 
laissés  stériles  [i].  » 

Ceci  posé,  voyons  si  la  différence  des  art.  578 
1709  peut  influer  sur  la  solution  que  nous  re- 
lerchons.  Je  ne  le  crois  pas. 
De  ce  que  les  définitions  de  l'usufruit  ne  sont 
(6  semblables  dans  le  Code  civil,  tout  ce  qu'il 
uten  conclure,  c'est  que  le  bail  est  distinct  de 
isufruit,  et  que  l'un  ne  doit  pas  être  confondu 
ec  l'autre.  Alais  qui  donc  songe  à  les  assimi- 
?  Est-ce  que  nous  voulons  prétendre  que  le 
rmier  a  le  droit  de  jouir  comme  ie  proprié- 
ire? 

Ensuite,  je  crains  que  Duranton  n'attribue 
s  effets  trop  magnifiques  à  ces  mots  de  l'arti- 
e  1709,  faire  joui7\  opposés  à  ceux  de  l'arli- 
e  578,  droit  de  jouir.  Si  1^  bailleur  est  tenu  de 
re  jouir  le  preneur,  c'est  probablement  que 
dernier  a  un  droit  de  jouir  ;  car  toute  obli- 
tion  suppose  un  droit  corrélatif.  L'art.  1709 
a  pas  défini  le  droit  du  fermier  ;  il  s'est  borné 
'ormuîer  l'obligation  du  bailleur.  Mais  spéci- 
r  l'obligation,  c'est  du  même  coup  spécifier 
droit,  puisque  l'obligation  n'est  que  la  contre- 
krlie  du  droit.  Je  dis  donc  que,  dès  l'instant 
ie  le  bailleur  est  tenu  de  faire  jouir  le  fermier, 
(dernier  a  un  droit  de  jouir  [2]  ;  seulement  ce 
oit  n'est  pas  aussi  étendu  que  celui  de  l'usu- 
jitier,  et  en  diffère  même  sous  des  rapports 
ès-graves.  Mais  qu'importe  à  notre  question  ? 
Eh  bien,  ce  droit  de  jouir  du  bailliste,  à 
lielle  classe  le  rapporterons-nous  ?  Est-il  réel  ? 
jl-il  personnel?  Sans  doute  Pothier  avait  rai- 
Q  d'enseigner,  de  son  temj)S,  qu'il  ne  consti- 
ait  qu'une  créance  personnelle,  parce  qu'a- 
rs  il  n'engendrait  pas  un  droit  de  suite.  Mais 


A]  Page  7. 

.2]  La  clause  promettre  de  faire  jouir ,  se  rencontrait 
lis  dans  tous  les  baux  à  rente  ,  qui  cependant  Irânsfé- 
iient  la  propriété.  (Répert.,  v"  Vigne,  ^.  1S7.) 


aujourd'hui  les  mots  faire  jouir,  de  l'art.  1709, 
ont  une  signification  beaucoup  plus  large.  Ils 
ne  restreignent  pas  le  droit  du  bailliste  à  une 
simple  créance  personnelle,  puis([u'il  a  un  droit 
contre  les  tiers  avec  lesquels  il  n'a  pas  con- 
tracté. 

Duranton  insiste  beaucoup  sur  ce  que  le  droit 
du  fermier,  étant  un  droit  aux  fruits,  n'est  qiie 
mobilier.  Accordons-le  pour  le  moment,  sauf  à 
discuter  plus  tard.  Mais  à  mon  tour  j'objecterai 
que  ce  n'est  pas  une  raison  pour  dire  que  le 
fermier  n'a  pas  un  droit  réel.  Il  y  a  des  droits 
mobiliers  qui  ont,  pour  plus  de  garantie,  \\n 
droit  de  suite  qui  les  accompagne.  L'hypo- 
thèque, par  exemple,  est  un  droit  réel  attaché 
à  des  droits  mobiliers  pour  leur  donner  sûreté 
et  protection.  Le  droit  de  revendiquer  un  meu- 
ble volé  entre  les  mains  des  sous-acquéreurs,  est 
tout  à  la  fois  mobilier  et  réel  [3].  Enfin,  pour 
citer  une  autorifé  non  suspecte  à  Duranton,  je 
dirai  que  Proudhon,  qui  se  rencontre  avec  lui 
dans  le  même  système,  reconnaît  cependant  que 
les  baux  à  longues  années,  quoique  ne  créant  à 
ses  yeux  que  des  droits  mobiliers^  engendrent 
cependant  un  droit  réel  acquis  pour  une  garantie 
plus  rigoureuse  de  Vexéculion  du  bail  [a]  . 

Embarrassé  par  l'art.  1743  du  Code  civil, 
Duranton  croit  échapper  à  celte  disposition  si 
grave,  en  répondant  qu'elle  a  été  introduite  en 
faveur  de  l'agriculture,  mais  non  pas  pour  chan- 
ger les  anciens  principes  sur  la  nature  du  louage. 
Explication  insuffisante  et  vaine  1  Et  que  m'im- 
porte que  ce  soit  l'intérêt  de  l'agriculture  qui 
ait  dii'igé  le  législateur?  Qui  m'empêche  de  dire 
que  c'est  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  qu'il  a 
accordé  au  bail  la  puissance  toute  nouvelle  d'en- 
gendrer le  droit  réel?  Ensuite,  remarquons-le  ! 
le  bail  à  loyer  est  étranger  aux  intérêts  de  l'a- 
griculture, et  cependant  le  sous-acquéreur  d'une 
maison  est  obligé  de  respecter  le  bail  établi  sur 
la  chose  î 

13.  Il  me  reste  à  parler  de  l'opinion  de  Toui- 
ller, la  plus  rapprochée  de  toutes  de  celle  que 
je  soutiens,  mais  la  plus  difficile  à  comprendre 
cependant;  car,  après  avoir  entrevu  le  grave 
changement  opéré  par  l'art.  1743,  après  avoir 
concédé  qu'aujourd'hui  le  bail  a  un  droit  da.suite 
et  un  caractère  de  réalité  dont  il  était  dépourvu 
auparavant,  Toullier  rebrousse  brusquement 
chemin  et  finit  par  conclure  avec  Pothier  que 
ce  droit  du  fermiern'est  pas  un  droit  réel  [5]. 
Écoutons-le  parler.  «  Suivant  le  Code  civil,  il 
))  n'en  est  plus  ainsi.  Les  baux  authentiques  ont 
»  acquis  wn  caractère  de  uéalité  qu'ils  n'avaient 
»  pas  autrefois,  puisqu'ils  ne  sont  pas  résolus 
»  par  le  changement  de  propriétaires,  même  à 


[3]  Mon  Comm.  de  la  prcscript.,  art.,2279. 
[4]  Usufruit,  no  102. 
[5]  T.  3,  n«  38S. 
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j)  titre  singulier  ;  le  droit  du  fermier  suit  Vhéri- 
»  tage  en  quelques  mains  qu'il  passe.  —  En  cela 
»  notre  nouvelle  législation  est  plus  conforme 
))  au  principe,  que  personne  ne  peut  transférer 
»  à  autrui  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même. 
»  Aujourd'hui  le  fermier,  comme  l'usufruitier, 
»  peut  exercer  son  droit  contre  tout  possesseur  de 
»  l'héritage,  quel  qu'il  soit;  c'est  un  des  carac- 
»  ter  es  du  droit  réel. 

»  Néanmoins  le  droit  du  fermier  n'est  pas  un 
»  droit  réel,  et  en  cela  il  diffère  du  droit  de  l'u- 
»  su  fruit.  )) 

J'avoue  que  cette  conclusion  me  confond  d'é- 
tonnement.  Quoi  donc!  le  bail  a  acquis  un  ca- 
ractère de  réalité,  et  il  n'engendre  pas  le  droit 
réel?  il  est  armé  du  droit  de  suite,  l'un  des  ca- 
ractères du  droit  réel,  et  il  n'est  pas  droit  réel  ? 
Toullier  convient  que  l'art.  174-3  a  voulu  res- 
ter fidèle  au  principe  qu'on  ne  peut  transférer  à 
autrui  plus  de  droit  qu'on  n'en  a  soi-même,  et 
en  cela  il  a  parfaitement  aperçu  la  raison  déci- 
sive de  cette  disposition.  Mais  c'est  ce  qui  aurait 
dû  lui  prouver  que  sa  conclusion  est  irration- 
nelle. En  effet,  l'acquéreur  ne  succède  jamais 
aux  obligations  personnelles  du  vendeur  ;  il  ne 
succède  qu'aux  charges  réelles.  Si  donc  il  est 
tenu  de  respecter  le  bail,  c'est  sans  doute  parce 
qu'entre  les  mains  du  vendeur,  il  est  une  charge 
de  la  propriété  et  non  pas  seulement  une 
créance  personnelle.  Or,  s'il  est  chargé  de  la 
propriété,  il  est  droit  réel.  Il  n'y  a  pas  moyen 
d'échapper  à  cette  conséquence. 

14^.  Des  adversaires  plus  récents  de  mes  idées 
ne  doivent  pas  être  passés  sous  silence,  quoique 
leurs  arguments  n'offrent  rien  de  bien  nouveau. 
Je  lis  d'abord  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, du  14  novembre  1832  [ij,  que  «  le  droit 
»  des  contractants  consiste  dans  un  simple  ^w^ 
»  ad  rem,  ayant  pour  objet  la  jouissance  des  lieux 
»  loués,  que  le  droit  de  l'autre  consiste  unique- 
»  ment  dans  l'exécution  cfe  la  convention,  tant 
»  pour  le  payement  des  loyers  que  pour  la  sortit 
))  des  lieux  ;  qu'ainsi  l'action  résultant  du  bail 
»  n'est  pas  une  action  mixte,  mais  bien  une  ac- 
»  tion  purement  personnelle,  d 

Mais  comment  concilier  cette  doctrine  avec 
celle  d'un  arrêt  que  j'ai  déjà  rapporté  ci-des- 
sus [2],  qui  porte  que  la  location  d'une  auberge 
doit  être  considérée  comme  une  aliénation  tem- 
poraire, qui  la  rend  étrangère  au  propriétaire 
pendant  la  durée  du  bail? 

Duvergier  a  aussi  traité  la  question  qui  nous 
occupe,  et  il  n'hésite  pas  à  la  résoudre  comme 
ses  devanciers  [3J.  Bien  plus,  apercevant  dans 
une  phrase  de  la  préface  de  mon  Commentaire 
de  la  vente  le  germe  d'une  théorie  qui  s'écarte 


[1]  Sirey,  55,  1,52. 

[2]  Supra,  n»  5,  en  note.  Arrêt  du  16  nov.  1823. 

[5]  Louage,  t.  1,  n"»  279,  280  et  suiv. 

[4]  N"  282. 


de  l'opinion  commune,  il  croit  qu'après  un  tneil 
leur  examen  je  reviendrai  à  d'autres  idées  [4] 
Sans  doute,  il  serait  plus  commode  pour  mo 
de  marcher  dans  une  route  déjà  frayée.  J'y  au- 
rais trouvé  moins  de  peine  et  de   travail ,  e 
j'eusse  évité  le  reproche  de  viser  à  des  résultat: 
extraordinaires  et  hasardés  [g].  Mais  je  n'aurai 
pas  été  en  paix  avec  moi-même,  et  ma  con 
science  m'eût  reproché  d'avoir  enseigné,  sur  Ij 
foi  d'autrui,   une  doctrine  dont  je  n'étais  pa| 
intimement   pénétré.    De   nouvelles  réflexion! 
m'ont  donc  raffermi  dans  ma  conviction,  et  j  < 
la  soumets  au  jugement  de  ceux  qui  me  lisent  ^ 
Ils  verront  si  les  arguments  de  l'estimable  écri 
vain  que  je  vais  essay>"r  de  réfuter  sont  de  na 
ture  à  me  faire  déserter  mon  avis. 

Duvergier  a  de  la  répugnance  à  admettre  qu 
le  législateur,  voulant  opérer  une  aussi  grand 
innovation  que  celle  que  je  rattache  à  l'art.  174;^ 
se  fût  borné  à  en  proclamer  les  conséquences  ( 
les  effets,  plutôt  que  d'écrire  le  principe  lui 
même  en  termes  formels  dans  la  définition  mèiri 
du  louage.  Or,  non-seulement,  dit-il,  il  n'y 
rien  de  semblable  dans  les  dispositions  qui  d 
ractérisent  ce  contrat,  mais  tout  au  contraii 
elles  adoptent  la  définition  que  Pothier  donna 
du  louage  sous  l'ancien  droit.  Dès  lors,  l'identil 
d'expression  conduit  nécessairement  à  l'identil 
de  pensée. 

Et  moi  aussi,  je  voudrais  que  le  législatei 
montrât  son  infaillibilité  autant  dans  la  conce] 
tion  de  la  pensée  légale  que  dans  la  formule  q^ 
la  revêt.  Combien  cette  perfection  rendrait  plij 
simple  et  plus  coulante  la  tâche  de  l'interprèt^ 
Mais  qui  ne  sait  que  la  prévoyance  de  la  loi 
trouve  trop  souvent  en  défaut,  tantôt  parce  q 
l'expression  amoindrit  la  pensée,  tantôt  pan 
que  la  pensée  dépasse  l'expression  !  Et  sans  so 
tir  du  Code  civil,  n'y  a-t-il  pas,  dans  cette  œ) 
vre,  si  remarquable  du  reste,  des  lacunes  sa^ 
nombre,  des  réticences  pleines  d'embarras,  dj 
incohérences  inexplicables?  Duvergier  a-ti 
oublié  que  la  théorie  de  la  transcription,  établ 
par  la  loi  de  l'an  vu  et  si  favorable  à  la  stabilîi 
des  mutations  d'immeubles,  a  été  écartée  p; 
des  rédacteurs  du  Code  civil ,  par  une  espè" 
d'escamotage  [e]  qui  laisse  dans  plusieurs  de  s 
dispositions  un  défaut  d'unité  dont  tous  les  boi; 
esprits  ont  été  frappés  [7]  ?  Est-ce  que  Duvergi 
lui-même  n'a  pas  signalé  la  rédaction  équivoqy 
du  Code  civil,  dans  les  dispositions  par  lesquell; 
il  a  modifié  ce  système  de  la  loi  du  11  brumai 
an  VII  [g]?  Et  plus  tard,  lorsque  le  législateu 
revenant  sur  lui-même,  eut  été  poussé  à  réfo 
mer  une  partie  de  ce  qu'il  avait  fait,  son  langaji 
et  sa  pensée  ont-ils  été  bien  nets  et  bien  fra 
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[5]  P.  255. 

[6]  Préface  de  mon  Comm.  des  hypoth. 
[7]  Mon  Comyn.  de  la  vente,  n"  ^B. 
[8]  Vente,  n»  25. 
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ans  les  art.  883  et  884  du  Code  de  procédure 

>  ivile  [i]  ?  El  cependant  il  ne  s'agissait   rien 

loins  dans   tout  ceci  que  d'une  des  bases  fon- 

ainenlales  de   la   propriclé  et   du   crédit   [2]! 

l    Mais  j'ouvre  la  définition  que  le  Code  civil  a 

onnée  delà  vente  (art.  1582,C.  c);  de  la  vente, 

isais  je,  qui  ,  chez  nous,   a  des  clTets  si  dilTé- 

iits  de  ceux  que  l'ancien  droit  lui  attribuait  ! 

(  (ju'y  trouvé-je  tout  d'abord?  Précisément 

ne  définition  conforme  à  celle  qu'en  donnait 

IVicain  [5]  ! 

11   est  vrai  que  l'intention  du  législateur  ne 
rde  pas  à  se  révéler  par  d'autres  textes ,  qui 
'montrent  que  les  expressions  de  l'art.  1582 
'  correspondent  pas  à  l'idée  qu'il  voulait  ren- 
c  ,  et  qu'il   s'est  laissé  iniïuencer  dans    son 
iigage  par  le  langage  de  ses  prédécesseurs.  Eh 
(Ml,    c'est  aussi  ce  que  je  dis  de  l'art.  1709; 
ns  doute  il   est  copié   dans  Pothier   comme 
ut.    1582  était  copié  dans  les  lois  romaines. 
ais  l'art.  1743  vient  ensuite  pour  en  modifier 
portée  et  en  expliquer  la  formule  incom- 
lète. 
[   Remarquez  d'ailleurs  que  les  termes  de  la 
■  cfinition  du  louage  n'ont  dans  l'art.  1709  rien 
ai  soit  incompatible  avec  le  caractère  nouveau 
ai  se  révèle  dans  l'art.  1743.  Ces  mots  s'oblige 
faire  jouir,   dans  lesquels  Duvergier   voit, 
imme  Duranton  ,  un  sens  pour  ainsi  dire  ma- 
que  [4] ,  ne  me  paraissent  en  aucune  manière 
L'voir  exclure  nécessairement  la  pensée  de  la 
ansmission   du  droit  réel.  La  preuve  en  est 
lie  la  clause  promellre  de  faire  jouir  se  trou- 
ait jadis  dans  tous  les  baux  à  rente  ,  qui  cepen- 
ant  transféraient  la  propriété  [5];  et  puis,  le 
lire  jouirne  se  trouvait-il  pas  aussi  dans  la  dé- 
nition  du  bail  au-dessus  de  9  années,  que  toute 
ancienne    jurisprudence    considérait    comme 
ansmetlant  un  droit  réel  [e]?  N'était-il   pas 
ihérent  au   bail   à   colonage  perpétuel ,   qui  , 
Dmme  l'a  si  bien  aperçu  Duvergier,  n'était  pas 
lire  chose  qu'un  bail  [7],  et  qui  cependant  en- 
^ndrait  le  droit  réel  [s]?  Il  faut  donc  recon- 
ailre  que  l'art.  1709  a  une  élasticité  et   une 
)uplesse  qui  ne  ressemble  en  rien  à  cette  hau- 
îur  impérieuse^  qu'on  veut  lui  attribuer. 
Duvergier  examine  ensuite  l'art.  1743;  il  re- 
Diinaît  bien  qu'une  espèce  de  réalilé  est  en  effet 
Uribuée  au  droit  du  preneur  lorsqu'il  se  trouve 
i  contact  avec  l'acheteur  de  l'héritage  loué  [9];  mais 
n'admet  pas  (jue  cet  article  l'investisse  de  tous 
is  caractères  sans  exception  qui  sont  attachés 


[1]  Voîj.  mes  Hypoth.,  nos  898,  899,  900. 

["■l]  Après  cela ,  si  de  ces  exemples  on  essaye  de  passer 
d  antres  que  nous  fournit  rensemble  de  notre  législa- 
on  ,  je  demanderai  si,  lorsque  le  législateur  de  181G 
utorisait  les  officiers  ministériels  à  présenter  leurs  suc- 
\sseurs,  il  prévoyait  tout  ce  qui  depuis  est  sorti  de  cette 
isposition. 

[5]  Mon  Comm.  de  la  vente,  no  4. 

[4-]  Supra,  no  12. 

[3]  Répert.i  V*  Vigne,  p.  to7. 


au  droit  réel.  Examinant  cette  disposition  dans 
sa  forme  et  dans  la  place  qu'elle  occupe,  il. la 
limite, comme  Proudhon,  à  une  espèce  de  droit 
de  rétention  attribué  au  preneur  mis  en  posses- 
sion de  la  chose  ;  il  fait  de  cet  art.  1743  une  dé- 
rogation toute  spéciale  à  des  règliîs  aussi  an- 
ciennes que  le  droit  civil  et  maintenues  dans 
l'ensemble  des  dispositions  du  Code.  Ici,  je 
m'arrête  pour  le  moment;  je  ne  veux  pas  anti- 
ciper sur  le  commentaire  de  l'art.  1743;  j'espère 
prouver  de  la  manière  la  plus  frappante  que  cet 
article,  combiné  avec  d'autres  qui  ont  échappé 
à  la  sagacité  de  Duvergier  et  de  ses  devanciers , 
ne  comporte  pas  le  sens. restreint  par  lequel  on 
fausse  son  esprit  [lo]. 

15.  Maintenant,  faisons  un  pas  de  plus,  et 
voyons  si  le  droit  du  bailliste  est  mobilier  ou 
immobilier.  Je  sais  que  je  vais  encore  choquer 
des  opinions  respectables  et  accréditées  depuis 
longtemps.  Mais  pourquoi  hésiterais-je  à  sou- 
mettre au  public  éclairé  mes  dissentiments  et 
mes  doutes?  Une  idée  consciencieuse  a  tou- 
jours droit  à  son  attention  et  à  son  impartia- 
lité ! 

Or  il  me  semble  que  le  droit  du  fermier  est, 
sous  le  Code  civil ,  un  droit  immobilier.  La  rai- 
son en  est  simple.  Le  bail  donne  le  jus  in  re  ;  il 
s'imprime  sur  la  chose  et  la  suit  malgré  les  sous- 
aliénations  :  donc  il  est  immobilier  comme  la 
chose  à  laquelle  il  s'applique  [ii]. 

J'exposais  tout  à  1  heure  que  le  bail  est  un 
mode  d'exploitation  [12].  En  suivant  cette  idée, 
on  pourrait  dire  que  le  bail  ayant  pour  but  de 
faire  sortir  de  la  chose  son  produit  net ,  peut 
être  comparé  à  un  levier  que  l'industrie  atta- 
cherait au  sol  pour  l'exploiter;  une  machine 
e.st  immeuble  comme  l'usine  dont  elle  active  le 
service  [15] .  Pourquoi  le  droit  du  bailliste,  qui 
applique  à  la  chose  sa  force  industrielle,  se- 
rait-il d'une  nature  différente,  puisque  c'est  au 
moyen  du  droit  qui  lui  est  concédé  que  la  chose 
est  mise  en  valeur  et  qu'elle  devient  produc- 
tive? Je  sais  que  la  com.paraison  que  je  fais  n'est 
pas  rigoureusement  exacte  ;  elle  est  plus  méta- 
phorique que  juridique  :  aussi  ne  l'ai-je  em- 
ployée que  pour  donner  une  couleur  plus  pit- 
toresque à  ma  pensée.  Mais,  pour  en  revenir  à 
un  langage  plus  scrupuleux,  n'est-il  pas  certain 
que  le  droit  du  bailliste,  restant  incorporé  à 
l'immeuble  pour  le  suivre  au  milieu  de  tous  ses 
déplacements,  doit  participer  de  sa  nature  et 
prendre  place  parmi  les  droits  immobiliers  [i4]? 

[6]  Loyseau,  Déquerp.,  liv.  1,  cli.  5,  n"  8. 
[7]  T.  1,  no  200'. 
[8]/n/'ra,  no  5G. 
[9]  Nos  279  et  suiv. 
[10]  Infra,  n"  i9ô. 
[11]  Infra,  no  500. 
[12]  N"  6. 
[15]  Art.  524- 

[14]  Voy.  ce  qno  dit  Pothier  du  jn.i  in  re  dans  un  hé- 
ritage, Commanaulé,  no  68. 
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Les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence  [i] 
seront  en  vain  conjurés  contre  moi.  Je  les  re- 
pousse comme  étant  sans  force,  depuis  que  le 
Code  a  fait  du  droit  du  fermier  quelque  chose 
qui  survit  à  l'aliénation  de  l'immeuble,  et  sub- 
siste sans  convention  à  l'égard  des  tiers.  Qu'on 
ne  dise  donc  pas,  avec  Polhier,  que  la  créance 
du  fermier  ou  du  locataire  n'a  pas  pour  objet  la 
métairie  mf^me  et  la  maison  même  [2].  Le  droit 
de  suite  dont  le  bail  est  armé  prouve  évidem- 
ment que  le  fermier  ou  le  locataire  ont  une  ac- 
tion dont  l'objet  est  de  réclamer  l'immeuble 
pour  s'y  implanter  en  la  qualité  qui  leur  appar- 
tient. 

Qu'on  n'ajoute  pas  ,  avec  le  même  auteur, 
que  l'action  du  fermier  n'a  pour  objet  que  d'être 
mis  à  même  de  percevoir  les  fruits,  lesquels, 
devenant  meubles  par  la  perception ,  le  forcent 
de  se  contenter  d'un  droit  mobilier,  c'est-à-dire 
d'un  droit  qui  tend  à  acquérir  des  meubles.  Car 
je  réponds  que  les  fruits  ne  sont  aujourd'hui 
que  le  produit  d'un  droit  supérieur  qui  survit  à 
chaque  récolte,  et  qui,  bien  différent  de  celui 
que  sanctionnait  l'ancienne  jurisprudence  ,  en- 
veloppe l'immeuble,  lui  adhère  et  le  suit  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail  [3]. 

Enfin  qu'on  cesse  de  se  rendre  l'écho  de  cette 
assertion  de  Polhier,  que  la  créance  du  fermier 
n'a  pour  objet  qu'un  fait.  Aujourd'hui  cette 
créance  est  plus  large;  elle  donne  au  fermier  ou 
au  locataire  le  droit  d'exiger  la  délivrance  de  la 
chose  même ,  pour  en  jouir  conformément  à  son 
titre  ;  si  la  créance  du  bailliste  n'était  que  d'un 
fait  convenu  ,  il  ne  pourrait  l'exiger  d'un  tiers 
qui  n'en  aurait  pas  contracté  l'obligation.  Le 
droit  de  suite  tendant  à  être  mis  en  possession 
et  à  jouir  de  la  chose,  n'est-il  pas  la  démonstra- 
tion claire  et  palpable  qu'il  y  a  dans  le  droit 
du  bailliste  autre  chose  qu'une  créance  de 
faire  ? 

16.  Duranton  nous  arrête  pour  nous  dire  que 
l'art.  526  qui  énumère  les  biens  qui  ont  la  qua- 
lité d'immeubles  civils  sans  y  comprendre  le 
bail ,  s'oppose  à  notre  système  [4]  ;  mais,  pour 
échapper  à  cette  objection ,  je  n'ai  qu'à  citer 
Duranton  lui-même.  «  L'art.  526 ,  dit-il  quelque 
»  part ,  n'est  pas  conçu  dans  un  sens  restrictif; 
»  autrement  il  faudrait  dire,  contre  tous  les 
»  principes ,  que  les  droits  d'usage  et  d'habita- 
»  tion ,  dont  il  ne  parle  pas  non  plus ,  ne  sont 
»  pas  des  droits  réels  immobiliers  [5].  » 

Et  en  effet,  Duranton  démontre  très  bien  que 
l'emphytéose  qu'il  plairait  aujourd'hui  à  un 
particulier  de  constituer  sur  son  héritage  serait 


[1]  Pothier,  Communauté,  n"  71,  et  sur  Orléans,  n"  53 
de  rintrod.  générale. 

[2]  Introd.  générale  à  la  Coût.  d'Orléans ,  n»  53,  et 
Traité  des  choses. 

[3]  On  repousse  par  le  même  moyen  ce  que  disait  Po- 
thier du  locataire  d'une  maison  qui  n'avait  qu'une  créance 
en  dommages  et  intérêts. 


un  droit  réel  immobilier,  et  cependant  l'art.  52fil 
ne  dit  rien  de  l'emphytéose  î 

17.  On  pourra  peut-être  s'emparer  d'un  aPt»| 
gument  d'une  autre  nature  emprunté  à  Prouda 
hon.  On  a  vu  tout  à  l'heure  que  cet  auteur ^ 
forcé  de  reconnaître  que  dans  l'ancienne  juris- 
prudence le  bail  à  longues  années  était  investi 
du  droit  réel ,  cherchait  cependant  à  conciliefjl 
ce  caractère  avec  celui  de  droit  mobilier,  enm 
disant  que  le  droit  de  suite  n'était,  comme 
l'hypothèque  ,  qu'une  force  accessoire  donnée  à 
la  créance ,  mais  qu'en  elle-même  la  créance 
était  mobilière,  puisqu'elle  aboutissait  à  un 
partage  des  fruits  [a]. 

Je  crois  qu'il  ne  sera  pas  bien  difficile  de 
prouver  que  cet  aspect  de  la  question  n'e^| 
qu'une  trompeuse  illusion.  D'abord,  Proudboiil 
heurte  de  front  les  principes  constamment  eqp 
seignés  par  les  anciens  auteurs,  qui  s'accordeqt) 
unanimement  à  reconnaître  que  le  bail  à  lonrl 
gués  années  était  tout  à  la  fois  réel  et  immobUl 
lier.  Pothier  en  est  la  preuve.  Aussitôt  qu'il 
aperçoit  dans  un  bail  le  cachet  du  droit  réel ,  ilj 
en  conclut  que  ce  bail  engendre  un  droit  immo-| 
bilier  [7] ,  et  la  raison  en  est  simple;  c'est  qqgl 
toutes  les  fois  qu'on  a  un  droit  dans  un  héritage  j 
ce  droit  suit  la  nature  de  l'héritage  et  est 
comme  lui  de  la  classe  des  biens  immeubles  [s]. 

Sous  un  autre  rapport,  l'effort  de  Proudhoj 
pour  séparer  l'émolument  du  bail  du  droit  réel 
reste  tout  à  fait  impuissant ,  et  sa  comparais 
avec  une  créance  hypothécaire  est  fautive.  L'h; 
pothèque  n'est  que  l'accessoire  de  la  créani 
d'une  somme  d'argent  ;  elle  n'est  qu'un  secoufi 
éventuel  pour  obtenir  forcément ,  s'il  y  a  lie 
le  payement  d'une  chose  mobilière.  La  créan 
de  cette  somme  mobilière  ne  vit  pas  par  l'hypo 
thèque  ;  elle  a  une  existence  à  part ,  tellenaep 
que  si  la  chose  hypothéquée  vient  à  périr,  [ 
créance  n'en  subsiste  pas  moins.  Mais  la  créam 
du  bailliste  est  immobilière,  principalement 
par  sa  nature,  puisqu'elle  a  pour  but  de  li 
procurer  la  détention  de  l'héritage ,  la  joui 
sance  physique  de  l'immeuble  même  ;  le  baij 
liste  est  inséparable  de  l'immeuble  ;  il  y 
attaché,  si  je  puis  parler  ainsi,  comme  unii 
machine  l'est  à  une  usine.  Que  l'immeubU 
vienne  à  périr,  et  son  droit  de  jouissance 
anéanti  :  tant  il  est  vrai  que  ce  droit  est  lié  i 
l'héritage  lui-même,  et  ne  peut  vivre  que  dans 
cercle  des  intérêts  immobiliers  I 

Ensuite  prenez  dans  ses  conséquences  le  s 
tème  de  Proudhon ,  et  il  ne  vous  sera  pas  diffi 
cile  de  prouver  que  l'usufruit ,  le  droit  d'usagi 


[i]  T.  4,  no  73. 
[5]  T.  4,  no  80. 
[6]  Il  semble  que  ce  soit  aussi  l'idée  de  Touiller  ,  t. 
no  4.56. 

[7]  Comm. ,  no  71. 
[8]  Id.,  no  68. 
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3  droit  d'emphytéose  ne  sont  pas  des  droits 
léels.  Mais  qu'en  penseront  ceux  qui  veulent 
JQgter  ndèlos  aux  principes?. 

î8.  Je  m'attends  ;i  ce  (ju'on  me  dise  :  Puisque, 
'après  vous,  le  bail  crée  un  droit  immobilier, 
ilivez  les  conséquences  de  celte  idée.  Qu'en 
ésultera-t-il?  Qu'un  tuteur  ne  pourra  donner 
bail  les  immeubles  de  son  pupille;  qu'un 
l^ari  ne  pourra  pas  affermer  ceux  de  sa  femme; 
[il'ils  ne  pourront  consentir  la  résiliation  de  ces 
mux  ;  que  même  le  bail  sera  susceptible  d'être 
lypotlîéqué  comme  l'usufruit.  Or  ces  consé- 
(Uences  sont-elles  admissibles  ?  ne  heurtent- 
Iles  pas  les  principes  les  plus  élémentaires  du 
^ode  civil  ? 

Mais  raisonnons,  s'il  est  possible,  et  ne  nous 
îffrayons  pas. 

Le  bail ,  quoique  accordant  au  fermier  un 
Jroit  dans  la  chose,  n'est  cependant  pas  un  vrai 
iëmembrement  de  la  propriété,  pusqu'il  est 
iestinë  à  en  retirer  le  produit  net.  On  n'aliène 
sas  eri  passant  bail  de  ses  héritages  ;  on  les  met 
au  contraire  en  valeur;  on  administre  en  bon 
père  de  famille.  Il  suit  de  là  que  le  tuteur  et  le 
ipari  peuvent  en  principe  donner  à  bail  les 
nameubles  du  pupille  et  de  la  femme,  sans 
ivoir  besoin  des  autorisations  nécessaires  pour 
aliéner,  c'est  ce  que  les  lois  reconnaissent  for- 
mellement [i]  ;  et  je  ne  vois  pas  qu'en  accordant 
ce  pouvoir  d'administration  aux  tuteurs  et  aux 
aris,  elles  se  soient  mises  en  contradiction 
"avec  nos  idées.  Car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  si 
■le  bail  est  une  charge  réelle  et  immobilière  de 
l'immeuble,  il  n'est  pas,  comme  les  autres  droits 
,qui  participent  de  cette  double  nature,  une 
charge  qui  démembre  et  qui  appauvrit  :  il  est 
une  charge  qui  féconde;  il  est  un  élément  de 
production. 

I     Mais  comme  on  abuse  des  choses  les   plus 
utiles,  et  que  les  tuteurs  et  les  maris  pourraient 
-concéder  des  baux  excessifs  par  leur  durée,  ou 
j  grever  l'avenir  des  pupilles  ou  de  la  femme  par 
'.  des  engagements  qui  ôteraient  à  leurs  héritages 
leur  liberté,  certaines  restrictions  ont  été  mises 
au  droit  des  tuteurs  et  des  maris.  INous  nous  en 
I  occuperons  dans  le  commentaire  de  l'art.  1718. 
Mais,  en  thèse  générale,  ils  peuvent  passer  des 
baux  d'une  durée  ordinaire;  cette  règle  se  con- 
cilie avec  nos  idées,  tout  aussi  bien  que  l'excep- 
tion  qui  la  limite.  Dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  notre  théorie  se  présente  homogène  et 
rationnelle,  tandis  que  celle  de  nos  adversaires 
vient  sans  cesse  échouer  contre  la  disposition  de 
l'art.  1764,  dont  il  leur  est  impossible  de  donner 
I  une  interprétation  logique. 

Et  comme  celui  qui  a  eu  qualité  pour  concé- 


[1]  Alt.  U29,  U30  et  17J8,  C.  civ. 
[2]  Infra,  no  158. 

[3]  Mon  Comm.  des  hypoth. ,  n.  406. 
[4]  No  du  26  avril  1836. 


der  bail  d'un  héritage  a  aussi  mission  pour  en 
demander  la  résiliation  ,  s'il  y  a  lieu  ,  il  s'ensuit 
q«ie  le  tuteur  et  le  mari  pourront  introduire  une 
action  en  justice  pour  faire  résoudre  le  bail  que 
le  fermier  ou  le  locataire  n'exécuteraient  pas. 
On  n'opposera  pas  au  tuteur  l'art.  464  du  Code 
civil;  car  l'art.  1718,  combiné  avec  les  ar- 
ticles 1428  ,  1429,  1430,  450, le  rendent  inap- 
plicable. On  dissout  une  convention  de  la  même 
manière  qu'on  la  contracte,  lorsque  la  di.ssolu- 
tion  procède  de  la  même  source  et  de  la  même 
capacité  que  le  contrat.  Effacer  un  bail  onéreux 
pour  en  passer  un  meilleur,  c'est  administrer 
en  bon  père  de  famille  [2]. 

Maintenant  craignez-vous  que  le  bail,  converti 
en  droit  réel  immobilier  ,  ne  soit  susceptible 
d'hypothèque,  contre  tous  les  principes  admis 
jusqu'à  ce  jour?  Je  vous  répondrai  d'abord 
que  tout  immeuble  civil  n'est  pas  susceptible 
d'hypothèque;  témoin  les  servitudes,  les  droits 
d'usage  et  les  actions  en  revendication  d'un 
immeuble.  J'ajouterai  que  le  bail  n'est  pas  ce 
qu'on  peut  appeler  un  bien  immobilier;  car,  en 
déduisant  les  frais  de  culture  et  le  canon  dû  au 
maître,  on  ne  voit  pas  trop  quelle  valeur 
intrinsèque  il  peut  avoir.  Quel  est  le  but  du 
bail?  C'est  de  faire  passer  entre  les  mains  du 
propriétaire  le  produit  net  de  la  chose.  Quant 
au  fermier,  ce  qu'il  retire,  c'est  le  salaire  de  son 
travail  et  l'indemnité  de  ses  avances.  Où  est 
donc  l'émolument  appréciable  du  bail,  déduc- 
tion faite  du  loyer  ou  du  fermage  dû  au  maître 
et  des  impenses  pour  exploitation?  En  thèse 
générale,  on  ne  l'aperçoit  pas,  surtout  quand  le 
propriétaire  est  de  ceux  qui  s'appliquent  à  ne 
laisser  au  fermier  que  la  moindre  part  possible 
en  sus  de  son  légitime  bénéfice.  En  supposant 
même  que  le  bas  prix  du  bail  laisse  au  fermier 
des  avantages  importants,  comment  les  appré- 
cier? Comment  les  dégager  sûrement  de  la  part 
du  propriétaire  et  des  frais  de  culture?  Il  est 
évident  que  l'émolument  que  le  bail  offrirait  à 
celui  qui  le  prendrait  à  hypothèque  ne  serait 
jamais  certain  [5],  et  que  l'hypothèque  man- 
querait d'une  assiette  fixe. 

19.  Tout  ce  qu'on  vient  de  lire  ayant  été 
imprimé  dans  un  journal  de  jurisprudence,  le 
Droit  [4],  un  estimable  magistrat  de  la  cour 
royale  de  Poitiers  s'efforça  de  me  réfuter  dans 
une  réponse  à  laquelle  je  dois  répondre  moi- 
même  [5].  Bellot  des  Minières  (c'est  de  lui  que 
je  veux  parler)  efface  d'abord  d'un  trait  de 
plume  toutes  les  distinctions  que  je  me  suis 
appliqué  à  faire  ressortir  entre  le  bail  et  les 
autres  charges  immobilières.  Puis,  tantôt  il  me 
fait  des  objections  qui  supposent  que  j'ai  con- 


[5]  Voy.  rarticle  du  Droit  Au  20  mai  1836,  de  L.  Bel- 
lot  des  Minières.  Revue  des  Revues  de  Droit,  t.  2,  p.  171- 
177. 
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fondu  ces  variétés  si  dissemblables  ;  tantôt  il  me 
reproche  d'avoir  cédé,  en  les  signalant,  à  des 
principes  qui  détruisent  les  miens.  Enfin  il 
essaye  de  m'emprisonner  dans  quelques-unes 
des  conséquences  qui  lui  semblent  découler  de 
mes  idées  sur  le  caractère  immobilier  du  bail; 
alors,  si  j'essaye  d'en  sortir,  il  m'accuse  de 
manquer  à  mon  système;  si  je  consens  à  y 
rester,  il  m'accuse  de  vouloir  tout  bouleverser. 
Voyons  de  plus  près  le  mérite  de  ces  re- 
proches. 

Je  viens  de  dire  pourquoi  le  bail  n'est  p;^s 
susceptible  d'hypothèque.  Bellot  veut  absolu- 
ment que  dans  ma  théorie  il  en  soit  autrement. 
Car,  dit-il,  si  le  bail  a  un  caractère  immobilier, 
il  est  impossible  de  ne  pas  y  voir  un  démembre- 
ment de  la  propriété  pareil  à  l'usufruit  et  à  Vem- 
phytéose. 

Un  démembrement  de  la  propriété  !  Mais, 
mon  Dieu  !  n'ai-je  pas  montré  de  la  manière  la 
plus  palpable,  dans  tout  ce  qui  a  précédé,  que 
le  bail,  qui  est  une  force  auxiliaire  ajoutée  à  la 
chose  pour  lui  faire  rendre  ses  produits,  ne 
saurait  être  assimilé  aux  conventions  qui  amoin- 
drissent le  droit  de  propriété,  qui  en  retranchent 
quelques  parties  utiles  [i]  ?  Pourquoi  Bellot  ne 
réfutait-il  pas,  avant  tout,  cette  partie  de  mon 
travail?  Pourquoi  surtout  un  esprit  aussi  judi- 
cieux que  le  sien  veut-il  me  forcer  de  plier  sous 
cette  prétendue  analogie  de  l'usufruit  et  du  bail 
(devenu,  d'après  moi,  droit  immobilier),  ana- 
logie dont  j'ai  été  le  premier  à  prouver  la  faus- 
seté et  l'inconséquence  [2]?  Bellot  des  Minières 
voudrait-il  par  hasard  que,  pour  être  conséquent 
avec  moi-même,  je  fermasse  les  yeux  à  toutes  les 
nuances  importantes,  à  toutes  les  distinctions 
délicates  qui  forcent  la  logique  à  déposer  ses 
allures  absolues  et  à  tempérer  sa  hauteur  par 
d'heureux  détours  commandés  par  la  vérité? 
Quelque  envie  que  j'aie  d'avoir  l'approbation  de 
ce  magistrat,  je  ne  puis,  je  l'avoue,  me  résigner 
à  faire  comme  cet  honnête  mathématicien,  qui, 
ayant  entendu  dire  que  la  ligne  droite  est  le 
plus  court  chemin  d'un  point  à  un  autre,  se  prit 
un  jour  à  marcher  devant  lui,  sans  dévier,  dans 
les  rues  de  Paris ,  au  risque  de  se  faire  écraser 
par  le  premier  obstacle  venu. 

Mais,  dit  mon  antagoniste,  c'est  en  vain  que 
vous  refusez  de  trouver  dans  le  bail  une  assiette 
hypothécaire,  sous  prétexte  que  le  preneur  n'a 
pas  le  dojuaine  utile,  et  que  sa  jouissance  n'em- 
pêche pas  celle  du  propriétaire  qui  tire  le  revenu 
de  sa  chose!  Car  l'usufruit,  toujours  susceptible 
d'hypothèque,  peut  se  trouver  dans  les  mêmes 
conditions,  puisqu'il  peut  être  constitué  moyen- 
nant une  rente  viagère.  Et  dans  le  bail  emphy- 


[1]  Supra,  no» 4-,  6,  7,  etc.  Voy.  aussi  plus  bas,  no  24. 
[2]  Supra,  nos  4.  et  suiv.  Junge  infra,  n»  24 . 
[5]  ïnfrn,  n»  o4. 
[4]  Infra,  w>  24. 
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téotique,  qui  est  aussi  susceptible  d'hypothèque,' 
le  preneur  paye  une  redevance  au  bailleur.  : 
Oui,  sans  doute,  le  preneur  à  bail  emphytéo- 
tique paye  une  redevance  au  bailleur  ;  mais 
quelle  redevance?  Est-ce  une  redevance  à  titre 
d'indemnité  de  la  jouissance  concédée  au  pre- 
neur, et  comme  représentation  du  produit  net 
dégagé  par  ses  travaux  ?  Pas  le  moins  du  monde. 
La  modique  redevance  qui  se  paye  dans  l'emphy-' 
téose  n'est  établie  qu'à  titre  de  reconnaissance 
de  la  directe.  «  Pensio,  disent  les  docteurs,  con- 
»  slituilur,  non  pro  mer  cède,  in  quo  differl  aP' 
»  locatione,  sedinrecognilionem  cZommn.  »  Com- 
ment donc  Bellot  des  Minières  veut-il  que  je  ne 
fasse  pas  de  différence  entre  l'emphy téose,  qui,! 
vu  l'exiguïté  du  tribut,  est  une  véritable  alié- 
nation, et  le  bail,  qui,  en  constituant  le  moyen 
le  plus  efficace  de  tirer  de  la  chose  la  plus  grande 
somme  de  produit,  ne  contient  aucun  démem- 
brement [5]  ? 

Quant  à  l'usufruit,  je  sais  qu'il  peut  être  con- 
stitué moyennant  une  rente  viagère;  mais  cet 
accident  n'empêche  pas  que  celui  qui  a  concédé 
un  usufruit  ne  soit  entièrement  dépouillé  de 
l'émolument  de  la  chose  ;  il  reste  nu  en  quelque 
sorte,  et  c'est  pour  cela  qu'on  l'appelle  nu  pro- 
priétaire [4].  Je  dis  qu'il  est  dépouillé  de  tout 
l'émolument  de  la  chose!  car  il  n'en  reçoit  rien; 
La  totalité  des  fruits  naturels  et  civils  restent 
pour  l'usufruitier,  qui  tient  dans  sa  main  le 
démembrement  de  la  propriété  auquel  est  atta- 
chée l'entière  jouissance.  Il  est  vrai  que  le  nu 
propriétaire  reçoit  en  échange  la  rente  annuelle; 
mais  elle  n'est  pas  un  fruit  civil  de  l'immeuble; 
elle  n'est  que  le  produit  du  capital  constitué  en 
rente  viagère  pour  prix  de  l'usufruit.  Mais 
peut-  on  dire  que  tout  cela  se  retrouve  dans  le 
bail  [?)]?  Le  canon  que  paye  le  fermier  n'est-il 
pas,  sous  un  certain  point  de  vue ,  une  part  des 
fruits,  tellement  que,  si  les  fruits  viennent  ai 
manquer  par  force  majeure,  le  bailliste  est  fondé! 
à  obtenir  une  réduction  sur  le  canon  [e]  ?  Pour- 
quoi donc  Bellot  des  Minières  exige-t-il  que  je 
ne  tienne  pas  compte  de  ces  différences  capitales 
dans  les  applications  que  je  fais  de  mon  système? 

C'est  que,  suivant  ce  jurisconsulte ,  j'aurais  i 
enseigné  dans  mon  commentaire  des  Hypothèques 
que  le  Code  civil  soumet  à  l'hypothèque  les 
biens  immobiliers,  et  que  cette  disposition  est 
générale  et  embrasse  tout  [7]  ;  que  dès  lors  je  n'ai 
pas  îe  droit  de  soustraire  le  bail  à  l'hypothèque 
dès  l'instant  que  j'en  fais  un  droit  immobilier. 
Mais  entendons-nous!  quand  j'ai  dit  que  le  Code 
civil  embrasse  tous  les  biens  immobi  iers,  j'ai 
voulu  parler  (comme  le  prouve  la  suite  du 
passage  cité  par  Bellot)  des  biens  qui  ont  une 


[5]  No  24 ,  infra ,  où,  je  reviens  sur  toutes  ces  diffé- 
rences. 

[6]  Art.  1769,  C.civ. 
[7]  T.  2,  no  403. 
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îsielte  fixe.  Quant  aux  autres,  j'ai  enseigne  que 
hypothèque  ne  peut  les  atteindre  [i]  Eh  hien, 
jr  trouve  que  le  hall  est  sans  assiette  hypo- 
u'caire,  qu'il  n'offre  pas  do  prise  à  h\  saisie, 
ic  peut  donc  me  reproeher  mon  anta{,'oniste  ? 
l'viai-je  me  considérer  comme  haltu  parce 
iil  soutiendra  que  l'usufruit  et  l'emphyteose 
ant  une  assiette  fixe,  de  nature  à  servir  de 
;S("  à  l'hypothèque,  le  bail  en  olFre  une  aussi 
r  contre  coup?  Et  les  calculs  auquels  je  me 
is  livre  sur  les  parts  respectives  du  proprié- 
ire  et  du  hailliste,  sur  l'incertitude  de  l'èmo- 
nirnl  du  fermier,  déduction  faite  du  canon  et 
s  liais  de  culture,  tout  cela  était-il  si  frivole, 
le  Hellot  pût  se  diNpenserd'y  répondre? 
Bel  lot  m'arrOte  ensuite  sur  la  partie  de  mon 
^uuientation  relative  au  droit  des  tuteurs  et 
s  maris  ,  de  passer  bail  des  biens  des  mineurs 
des  femmes.  Et  là  encore,  il  trouve  que  mes 
ncessions  ne  s'accordent  pas  avec  mon  prin- 
.)e.  C'est  que  Bel  lot  en  revient  toujours  à  celte 
jîe,  que  ie  bail  serait  une  charge  immobilière 
jiinaire,  tandis  que  je  me  suis  évertué  à  établir 
i'ii  est  une  charge  qui  féconde,  un  clément  de 
iiduction.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  d'autre  ré- 
nse  à  lui  faire  sur  ce  point. 
[C'est  aussi  la  seule  que  je  lui  soumettrai  quand 
niera  que,  dans  mon  système,  le  mari,  le 
leur,  puissent  légalement  demander  la  rési- 
;tion  des  baux  qu'ils  auraient  consentis;  dès 
jïstant  qu'il  est  reconnu  que  le  bail  n'est 
lun  acte  d'adminislration,  comment  serait-il 
fendu  aux  adminislraleurs  des  biens  des  fem- 
!S  et  des  pupilles  de  faire  et  défaire  les  baux 
as  l'intérêt  de  ceux  qui  sont  placés  sous  leui" 
)tection?  Est-ce  qu'il  y  a  quelque  part  de 
janes  raisons  pour  prouver  qu'un  administra- 
ir  ne  doit  pas  administrer?  Est-ce  que  ce  n'est 
i  une  règle  générale  (ce  mot  est  échappé  à 
Ilot)  que  les  contrats  se  dissolvent  de  la 
ime  manière  qu'ils  se  forment?  Et  si  la  rési- 
f.ion  qui  a  pour  objet  d'enlever  la  chose  h  un 
fuvais  fermier  pour  la  livrer  à  un  preneur 
forieux  et  solvable,  est  un  acte  de  bonne 
Mnistration,  est-ce  que  l'administrateur  ne 
iirra  pas  agir  dans  ce  but  d'utilité,  en  vertu 

I  art.  450  et  U28  du  Code  civil,  source  des 
i.  1718,  U29  et  1430? 

II  la  vérité,  Bellot  des  Minières  a  de  la  peine  à 
bprendre  comment  il  se  fait  que  j'aie  consenti 
iinger  dans  la  classe  des  actes  d'administration 
/oncession  d'un  droit  immobilier  sur  la  chose. 
^is  si  ce  droit  immobilier  est  une  addition 
'•e  à  cette  chose  pour  la  mettre  en  valeur; 

s  'est  l'emplji  d'une  force  auxiliaire  pour  en 
f;  e  sortir  les  produits  et  non  pour  l'appauvrir; 
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Mon  Comm.  des  hypoth.,  n»  778. 

Loc.  cit. 

Zachari{e,'t.  3,  p.  177.  Proudhon,  Usufruit,  n»  85. 

Mon  Comm,  des  hypoth.,  no»  256,  259  et  suiv. 


si,  encore  un  coup,  c'est  un  élément  de  production 
(toutes  circonstances  que  Bellot  oublie  à  chaque 
instant),  qu'y  aurait-il  de  répréb-nsible  dans  ma 
classin<-ation? 

Mais  j'arrive  à  une  dernière  objection. 

Bellot  des  Minières  convient  qu'aujourd'hui 
le  bail  cnie  au  profit  du  bailliste  un  droit  réel, 
en  ce  sens  que  ce  dernier  peut  opposer  son  titre 
aux  tiers  détenteurs.  Mais,  ajoute-t-il .  de  ce 
qu'un  acte  a  le  caractère  de  réalité,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  soit  pour  cela  immobilier  de  sa  nature. 
L'antichrèse  donne  aussi  au  créancier  qui  retient 
l'immeuble  comme  gage  le  droit  de  suite,  ou  du 
moins  lui  permet  d'opposer  son  contrat  aux  tiers, 
et  cependant  son  droit  n'est  pas  immobilier.  Il 
en  est  de  même  du  commoda taire.  Pourquoi  en 
serait-il  autrement  du  bailliste,  qui,  comme 
l'antichrésiste  et  le  commodataire,  n'a  de  prise 
que  sur  les  fruits  et  les  récolles? 

Mais  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  les  posi- 
tions que  Bellol  des  Minières  veut  comparer  ici. 
L'antichrésiste  n'a  sur  l'immeuble  engagé  ni  droit 
de  suite  ni  droit  réel  d'aucun  genre  [2].  Le  créan- 
cier n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de 
percevoir  les  fruits  de  l'immeuble.  (Art.  2085.) 
Quant  au  fonds,  quant  à  la  chose  même  qui  pro- 
duit ces  fruits,  il  n'a  là-dessus  aucun  des  attri- 
buts du  jus  in  re  [0].  Tout  aboutit  pour  lui  à  un 
simple  droit  de  rétention  [4],  qui  périt  avec  la 
possession  de  l'immeuble  [5]  et  qui  ne  lui  donne 
alors  aucune  action  contre  les  tiers;  car  le  droit 
de  rétention  ne  saurait  servir  de  base  qu'à  une 
pure  exception  à  l'effet  de  conserver  ce  dont  on 
est  nanti  [0].  A  l'égard  du  commodataire,  la  pa- 
rité pèche  davantage  encore;  car  l'emprunteur 
est  bien  moins  favorisé  que  l'antichrésiste,  puis- 
qu'il manque  du  droit  de  rétention  [7],  et  il  n'y 
aurait  pas  d'hérésie  plus  grande  en  jurispru- 
dence que  de  soutenir  que  le  commodat,  simple 
office  d'ami,  engendre  un  droit  réel  de  nature  à 
être  opposé  aux  tiers  acquéreurs  de  l'immeuble 
prêté  [s]  ! 

Ceci  posé,  quel  argument  y  a-t-il  à  tirer  de 
ces  positions  ainsi  restreintes,  contre  celle  du 
fermier,  qui,  comme  nous  le  verrons  sur  l'ar- 
ticle 1743,  a  un  droit  de  suite  contre  l'immeuble, 
alors  même  qu'il  n'en  a  pas  encore  été  saisi  ou 
qu'il  en  a  été  dépossédé? 

20.  De  toutes  ces  considérations  nous  pouvons 
conclure,  avec  la  conviction  que  donne  une  opi- 
nion méditée,  mais  aussi  avec  la  réserve  que 
commande  une  idée  nouvelle,  que,  d'aprrs  le 
Code  civil,  le  bail  engendre  au  profit  du  fermier 
un  droit  réel  immobilier.  L'opinion  contraire, 
toute  respectable  qu'elle  est  par  l'unanimité  de 
ses  défenseurs,  pourrait  bien,  après  tout,  n'être 


[0]  Loc.  cit. 

[7]  Art.  1885,  C.  c.  Mon  Comm.  des  hypoth.,  n»  258 
bis. 

[8]  Proudhon,  Usufruit,  n»  68. 
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qu'un  débris  de  l'ancienne  jurisprudence  et  un 
préjugé  dont  probablement  la  science  finira  Iqt 
ou  tard  par  se  débarrasser. 

Mais,  je  le  répète,  ce  droit  réel  et  immobilier 
ne  doit  pas  être  jugé  du  même  poiqt  de  vue  que 
ceux  dont  les  livres  anciens  et  modernes  nous 
donnent  les  classifications.  S'il  crée  une  charge, 
c'est  une  charge  fécondante,  et  non  une  charge 
qui  appauvrit,  comme  toutes  celles  que  compre- 
naient, jusqu'à  ce  jour,  les  catégories  des  droits 
réels.  C'est  ce  caractère  qu'il  faut  sans  cesse  avoir 
devant  les  yeux,  pour  ne  pas  s'égarer  dans  l'ap- 
plication de  la  théorie  que  j'ai  soumise  au  juge- 
ment des  personnes  amies  de  la  vérité.  Par  ce 
trait  significatif,  on  comprendra  des  différences 
que  s'obstinent  à  ne  pas  apercevoir  les  esprits 
ennemis  des  distinctions;  on  conciliera  des  di- 
versités que  l'irréflexion  serait  tentée  de  prendre 
pour  des  contradictions  ;  enfin  on  arrivera  à  ces 
tempéraments  judicieux  qui  sont  la  partie  la 
plus  délicate  mais  aussi  la  plus  nécessaire  de 
l'art  de  raisonner. 

Quant  aux  conséquences  qui  découlent  de  cette 
théorie ,  nous  les  verrons  se  dérouler  dans  la 
suite  de  ce  Commentaire.  Bellot  des  Minières  les 
avait  cherchées  dans  le  n°  du  Droit  du  26  avril 
1836.  Il  oubliait  que  je  ne  pouvais  mettre  un 
livre  tout  entier  dans  un  article  de  journal. 

21.  Nous  allons  maintenant  nous  occuper  à 
comparer  le  louage  aux  divers  contrats  avec  les- 
quels il  a  de  l'analogie.  La  recherche  des  points 
de  similitude  et  de  dissemblance  qui  existent 
entre  les  causes  des  obligations,  est  un  besoin 
de  l'analyse  pour  ceux  qui  recherchent  la  vérité 
dans  toute  son  exactitude. 

Le  louage  a  d'intimes  rapports  avec  le  contrat 
de  vente. 

«  Localio  et  conduclio,  disait  Gaïus,  proxima 
»  est  vendilioni  el  emplioni,  iisdemque  regulis 
)>  juris  consislit  [i].  » 

Il  est  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens  [2]. 

Il  est  consensuel,  synallagmatique  et  commu- 
tatif. 

Il  exige,  comme  la  vente  [5],  trois  conditions 
fondamentales,  res,  pretium  et  consensus.  Toute 
la  différence  entre  ces  deux  contrats,  c'est  que 
la  vente  est  un  moyen  d'aliénation  et  qu'elle 
déplace  définitivement  la  propriété  même  ; 
tandis  que  le  bail  ne  fait  que  communiquer 
temporairement  à  un  tiers  la  jouissance  maté- 
rielle de  la  chose,  dont  le  propriétaire  conserve 
la  jouissance  juridique  et  l'émolument  civil.  Le 
bail  n'aliène  aucun  des  fragments  utiles  du  do- 
maine ;  car  il  utilise  la  chose  ;  il  lui  associe  un 

[1]  L.  2,  Dig.  loc.  concl. 

[2]  Paul,  1.  1,  Dig.  loc. rond.  Localio  et  conductio  cum 
natui'alis  sit  et  omnium  gcntium ,  non  verbis  ,  sed  con- 
sensu  conlrahilur  ;  -sicut  emptio  el  vendllio. 
3]  Gaïus,  1.  2  ,  Dig.  loc.  cond. 
i]  Arg.  de  Tart.  1155  C.  civ. 

5]  Polhier,  no  4.  Observ.  de  la  cour  d'Agen.  Fenet,  t.  3, 
p.  24. 


élément  de  production;  il  dégage  son  revenu 
net  [4].  II  est  vrai  qu'il  enlève  au  propriétaire 
la  jouissance  matérielle  de  la  chose  ;  mais  c'est 
pour  la  remplacer  par  la  jouissance  en  fruits  ou 
en  argent,  bien  autrement  importante  pour  le 
propriétaire.  Tout  ce  qu'on  pourrait  dire  ,  c'est 
que  le  louage  des  choses  qui  rapportent  des  fruits 
naturels  ou  industriels,  contient  une  vente  d( 
ces  fruits  [5]  ou  de  partie  de  ces  fruits.  Auss 
les  anciens  Romains  se  servaient-ils  des  mol: 
emplio-venditio,  comme  équivalents  de  localio- 
conduclio  [e]. 

Et  puisque  le  louage  a  pour  but  d'assurer  ai 
propriétaire  le  revenu  de  sa  chose,  il  s'ensuit  qui 
le  prix  du  bail ,  soit  qu'il  consiste  ep  denrées! 
soit  qu'il  consiste  en  argent,  se  fractionne  pars: 
nature  en  annuités  ;  tandis  que  dans  la  vente,  oi 
le  vendeur  cherche  à  convertif  sa  chose  en  ui 
capital  en  argent ,  le  prix  ne  se  divise  pas  ei 
payements  de  sommes  représentatives  du  reven 
annuel,  mais  il  se  règle  par  un  payement  actqc 
ou  à  terme  d'un  capital  égal  à  la  valeur  de  I 
chose  aliénée  [7]. 

22.  A  part  ces  différences,  l'affinité  de  la  vent 
et  du  lou.jge  est  si  grande ,  que  nous  voyons  h 
jurisconsultes  romains  s'arrêter  souvent  a¥e 
une  sorte  d'hésitation  pour  saisir  la  nuance  qi 
sépare  les  deux  contrats  [s].  Deux  jurisconsulti 
plus  modernes,  Pothier  et  Caroccius  ,  n'ont  p 
se  mettre  d'accord  sur  les  moyens  de  les  distii 
guer.  Ils  posent  celte  hypothèse  :  Je  vous  cèc 
la  jouissance  de  cet  immeuble  pour  9  ans 
moyennant  tel  prix.  Est-ce  une  vente?  est-< 
un  contrat  de  louage?  La  question  n'est  ^ 
indifférente;  car  dans  la  vente  la  chose  est  ^\ 
risques  de  l'acheteur:  dans  le  louage  elle  est  *« 
risques  du  locateur.  Caroccius  prétend  que» 
cession  est  faite  pour  le  prix  de  plusieurs  sonûfl 
d'argent ,  uniformes  et  payables  par  chagi 
année,  c'est  un  contrat  de  louage,  et  que  si  el 
est  faite  pour  un  prix  unique,  le  contrat  d(  .. 
être  réputé  une  vente. 

Mais  Pothier  ne  partage  pas  ce  sentimeiîj  1 
lorsque  la  jouissance  est  accordée ,  dit-il ,  pp^ 
im  temps  qui  n'excède  pas  9  ans,  le  contra^  (   ■ 
présumé  être  un  contrat  de  louage,  quand  mêl.  .' 
le  prix  pour  tout  le  temps  de  la  jouissance  C0| 
sislerait  dans  une  somme  unique.  Au  contraii 
si  le  temps  de  la  jouissance  excède  9  ans,  le  ce; 
trat  doit  être  présumé  un  contrat  de  vente  $i 
prix  consiste  dans  une  somme  unique,  ou  un  i\ 
à    rente  s'il  consiste  dans  une  somme  payai 
chaque  année  [9J. 

Mais,  le  dirai-je?  Pothier  me  paraît  |T 


1 


[6]  Cujas,  1.   19  et  20,  de  act.  cmpt.  Cujas  sur  & 

loi  ci  le  Feslus  :   Venditiones  olim  dicebantur  censoi  |j_^ 

LOCATiONEs ,  quod  velut  fructus  piibliconim  locorum  v^  |j 


hant. 

[7]  Voxj.  la  confirmation  de  ceci  au  nuniéro  suivani; 

[8]  Gaïus,  1.  2,  §  1,  Dig.  de  cont.  empt.,  el  Imi.,  lill 
nos  14,5,  146  (El  147.  Javolenus,  1. 65,  Dig.  de  cont.  eiH 

[9]  Lomge,  no  4. 
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oins  bien  rencontre  que  son  adversaire;  je  vais 
sayer  de  le  démontrer. 

Avant  to»it,  cependant,  disons  qu'il  faut  s'at- 
['lier  aux  circonstances  de  la  cause  et  à  l'inten- 
)ii  (les  parties  ;  c'est  le  conseil  que  donnait  Gains 
pareil  cas.  Jdquc  eœ  accident i bus  apiiani[i]. 
Ici ,  il  y  en  a  une  qu'il  ne  faut  pas  négliger; 
us  la  relevons  pour  prévenir  de  fàcljeuses 
éprises.  Supposons,  par  exemple,  que  moi  pro- 
iclaire  d'une  domaine  que  je  cultive,  je  vende 
l'iirre  par  anticipation  les  fruits  à  naître  [2] 
cet  héritage  pendant  deux  ans,  moyennant 
1  prix  en  bloc  ou  tant  par  année  ;  il  est  évident 
le  ce  sera  là  une  vente  et  nullement  un  bail, 
tur  qu'il  y  ait  bail,  il  faut  que  la  chose  soit 
rce  à  un  individu  pour  le  mettre  à  même  de 
rcevoir  par  lui-même  les  fruits  que  son  travail 
a  tirés.  Le  fermier  des  biens  ruraux  s'appelait 
ez  les  Komains  colonus,  du  verbe  colère,  cul- 
or,  parce  qu'il  était  le  cultivateur  de  la  terre 
nnée  à  bail,  parce  qu'il  payait  pour  la  faire 
loir.  Nummis  colil ,  disait  le  jurisconsulte 
ul  [3].  Mais  si  celui  qui  achète  les  fruits  à 
îlre  d'une  chose  n'a  pas  en  vue  d'en  préparer 
venue  par  ses  propres  travaux,  il  n'est  qu'un 
nple  acheteur;  il  n'est  pas  possible  de  parler 
contrat  de  louage. 

(>eci  posé,  arrivons  plus  directement  à  l'hy- 
thèse  de  Caroccius  et  de  Pothier,  et  n'oublions 
s  que  la  difficulté  consiste  à  trouver  le  véritable 
ractère  du  contrat,  lorsque  les  parties  n'ont 
s  assez  clairement  manifesté  leur  intention,  ou 
'elles  se  sont  servies  d'expressions  inexactes, 
[idèles,  comme  cela  arrive  trop  souvent.  Po- 
ier  soutient  qu'il  faut  prendre  pour  principe 
la  solution  qu'il  recherche,  la  durée  de 
liénatîion  des  fruits.  Mais  c'est  un  faux  point  de 
part;  faux  sous  l'ancien  droit,  plus  faux  en- 
re  sous  le  Code  civil. 

Le  bail,  comme  je  l'ai  dit  plusieurs  fois,  a  pour 
t  de  mettre  l'immeuble  en  rapport  et  de  pro- 
rer  au  propriétaire  son  revenu  net.  Qu'est-ce 
e  le  loyer  d'une  maison,  le  prix  d'un  bail  à 
me?  C'est  un  fruit  civil,  d'après  ce  que  nous 
seigne  l'art.  584  du  (.ode  civil,  et  celte  défini- 
•n  montre  la  justesse  des  idées  que  nous  avons 
achées  au  contrat  de  bail.  Or  les  fruits  d'une 
ose  ne  se  forment  pas  en  bloc  et  d'un  même 
up  ;  ils  ont  quelque  chose  de  successif  et  de 
riodique.  Aussi  l'art.  2277  du  Code  civil  fait-il 
cscrire  par  5  ans  les  loyers  des  maisons  et  le 
ix  de  ferme  des  biens  ruraux .  Pourquoi  ?  parce 
il  est  dans  leur  nature  d'être  payable  par 
née  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts. 


1]  Inst. ,  lib.  3,  no  146. 

;2]  Sur  ces  sortes  de  venles  ,  voy.  mon  Comm.  de  la 

te,  no20i. 

ôj  L.  26,  S  i,Dig.  de  furtis. 

4]  Junge  Duranlon,  rfu  Louage,  n»  17,  et  Duvergier, 

35.  Injra,  n»  129. 

,5]  Sur  Bretagne,  art.  52,  note  2,  n»  5. 


Et  en  ceci,  la  loi  est  parfaitement  juste  et  ration- 
nelle: car  les  fruits  civils  sont  l'imitation  des 
fruits  naturels.  Or  ceux-ci  sont  soumis  à  la  loi 
d'une  croissance  progressive  et  périodique.  Donc 
les  fruits  civils  qui  les  remplacent  doivent  pré- 
senter le  même  caractère. 

C'est  ce  que  n'a  pas  aperçu  suffisamment 
Pothier,  et  il  me  semble  qu'il  heurte  de  front  la 
vérité  quand  il  soutient  qu'il  y  a  présomption  de 
bail  dans  la  cession  d'une  jouissance  moyennant 
un  prix  unique.  Je  ne  connais  pas  de  bail  à  ferme 
ou  à  location  sans  fermage  ou  sans  loyer  ;  or, 
n'est-ce  pas  faire  mentir  la  langue  que  d'appeler 
fermage,  loyer,  canon,  ce  qui  ne  se  paye  pas  an- 
nuellement ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts? 

Je  crois  donc  que  la  division  du  prix  d'un  bail 
en  annuités  ou  payements  périodiques  est  de  la 
nature  de  ce  contrat,  et  que  toute  cession  de 
jouissance  faite  pour  un  prix  unique  (à  moins 
d'une  volonté  bien  expresse),  est  tout  autre  chose 
qu'un  bail.  Caroccius  me  paraît  avoir  très-bien 
aperçu  ce  point  de  vue,  dont  il  est  étonnant  que 
Pothier  n'ait  pas  mieux  profité  [4]. 

Au  surplus,  les  feudistes,  ces  investigateurs 
scrupuleux  des  nuances  des  contrats,  ne  s'y 
étaient  pas  mépris.  D'Argenlré  [3]  dit  en  termes 
positifs  :  «  Cum  proprium  sil  localionis  pensiones 
»  anniversarias,-  vertentibus  annis,  solvi  ;  »  et 
Bartholus,  inleg.  1,  D.  desuperf.  :  «Locationem 
»  in  hoc  ab  emptione  fructuum  differre  putat, 
»  quod  in  venditione  prelium  semel  et  una  de 
»  pensione  solvilur,  in  localionibus  annis  ver- 
»  tentibus.  » 

Et  Fonmaur  :  «  A  l'égard  de  la  vente  des  fruits, 
»  c'est  Yunilé  du  prix  pour  toute  sa  durée  qui 
»  la  distingue  du  louage.  Si  donc  le  prix  est 
»  ANNUEL,  c'est  UN  VRAI  LOUAGE,  au  lieu  que 
»  le  bail  de  plusieurs  années  pour  une  somme 
»  unique  n'est  pas  un  louage,  mais  une  vente  de 
»  fruits  [e].  » 

Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  arrêt 
de  la  cour  de  Montpt^llier,  dans  une  espèce  011 
l'on  avait  cédé  pour  une  somme  une  fois  payée 
l'écorce  des  arbres-liége  à  recueillir  pendant  un 
certain  temps  dans  une  certaine  étendue  de 
terrain  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  c'est  que  les 
parties  avaient  appelé  leur  contrat  une  vente  ! 
On  ne  peut  expliquer  la  qualification  de  bail  que 
la  cour  lui  donne,  que  par  cette  circonstance  , 
savoir  :  que  la  convention  était  le  renouvellement 
d'une  autre  qui  avait  précédé  et  à  laquelle  les 
parties  avaient  donné  le  nom  de  bail  [ij. 

Concluons  donc  que  la  division  du  prix  en 


[6]  Lods  et  ventes,  ch.  18,  n»  528.  Il  faut  voir  aussi  le 
n''529.  /«n^jreSebast.  Medieis,  de casibus  forluitis,  pari. 'i, 
quœst.  10  ,  no  45. 

[7]  La  cour  de  cassation  pensa ,  du  reste  ,  avec  raison 
que  l'interprétation  de  cette  clause  échappait  à  son  exa- 
men ;  7  déc.  1819;  Sirey,20,  1,  165. 
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annuités  est  une  circonstance  caractéristique  du 
bail,  de  môme  que  la  fixation  d'un  prix  unique, 
quoique  avec  divers  termes  de  payement,  est  un 
indice  grave  d'une  vente  de  fruits.  Je  sais  que 
Championnière  et  Rigaud  ont  adopté,  sans  le 
discuter,  l'avis  de  Pothier[iJ  :  mais  j'aurais  mieux 
aimé  les  voir  suivre  dans  cette  circonstance  les 
idées  des  fcudistes,  à  qui  ils  sont  redevables  de 
tant  d'aperçus  ingénieux  et  féconds. 

Il  est  encore  un  cas  qui  a  souvent  occupé  les 
tribunaux,  et  qui  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
controverses.  C'est  celui  de  la  vente  de  coupes 
de  bois  taillis  à  opérer  successivement  d'années 
en  années.  Fréquemment  les  parties  se  sont  ap- 
pliquées à  donner  les  couleurs  d'un  bail  à  ces 
sortes  d'aliénations,  parce  que  le  droit  d'enregis- 
trement est  moindre  au  cas  de  bail,  que  s'il  y 
avait  vente. 

Sans  aucun  doute,  les  bois  peuvent  être 
affermés  comme  tous  les  autres  immeubles,  sur- 
tout lorsqu'ils  sont  en  coupes  réglées.  Mais  pour 
que  le  contrat  puisse  être  qualifié  bail,  il  faut 
qu'on  puisse  trouver  en  lui  les  circonstances 
inhérentes  à  ce  genre  de  convention,  plutôt  que 
les  caractères  qui  appartiennent  à  la  vente.  Les 
indications  que  nous  venons  de  donner  serviront 
de  règle. 

Le  duc  de  Bourbon  avait  donné  àbail  à  Simon, 
pour  3  ans,  trois  lots  de  bois  h  couper  suc- 
cessivement ,  moyennant  un  prix  unique  de 
150,967  fr.,  payable  par  tiers  en  3  années.  Il 
avait  stipulé,  de  plus,  que  Simon  ne  pourrait 
prétendre  à  aucune  indemiiité  pour  les  vides  et 
places  vagues  qui  se  trouveraient  dans  l'étendue 
des  coupes.  Malgré  la  qualification  donnée  au 
contrat  par  les  parties,  la  cour  de  cassation  re- 
fusa de  voir  un  bail  dans  une  telle  convention,  et 
elle  rejeta  le  pourvoi  formé  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Chàteaubriant,  qui,  inter- 
prétant les  clauses  de  l'acte ,  l'avait  qualifié 
vente  [2].  C'était,  en  effet,  une  vente  véritable, 
une  vente  qui  se  manifestait,  1°  par  l'unité  du 
prix  ;  2°  par  la  stipulation  que  Simonne  pouvait 
prétendre  à  aucune  indemnité  pour  places  va- 
gues :  car  s'il  eût  été  fermier,  il  eût  pu  utiliser 
les  places,  soit  pour  le  pacage,  soit  pour  la  cul- 
ture. 

Lorsque  de  pareilles  questions  se  présenteront, 
on  pèsera bs circonstances.  Si  le  prix  est  unique, 
si  le  prétendu  bailleur  se  réserve  toute  l'admi- 
nistration de  la  forêt  et  ne  concède  à  celui  avec 
qui  il  traite  aucun  droit  de  s'immiscer  dans  cette 
administration  ;  si  le  premier  retient  pour  lui 
les  droits  de  dépaissance  dans  les  coupes,  et  in- 
terdit au  second  d'en  profiler,  dans  tous  ces  cas, 


[1]  T.  i,  no  3047. 

[2]  3  déc.  1822.  Champ,  et  Rigaud,  t.  /*,  n»  3038. 

[3]  Inst. ,  lib.  3,  c.  14-6. 

\i]  Voy.  t^roudlîon,  Usufruit,  nos  98  et  suiv.  Touiller, 
t.  3,  nos  587  et  suiv.  Duranton,  nos  72  et  suiv.  —  On 
s'apercevra  aisément  que  j'ai  profité  des  idées  de  ces 


on  sera  enclin  à  enlever  à  l'acte  la  fausse  quali- 
fication de  bail  que  les  parties  lui  auront  don- 
née, et  l'on  fera  prévaloir  le  caractère  de  vente 
de  taillis  dissimulée  avec  affectation  pour  échap- 
per à  un  droit  d'enregistrement. 

23  Le  jurisconsulte  Gaïus  donnait  un  autre 
exemple  de  la  difficulté  de  discerner  la  vente  de 
l'échange.  Vous  me  livrez  des  chevaux  pour 
tourner  une  meule  pendant  un  an,  et  il  est  con- 
venu que  je  vous  payerai  tant  par  cheval  qui 
survivra  à  ce  travail  pénible,  tant  par  cheval  qui 
mourra  à  la  peine.  D'après  la  réponse  de  Gaïus, 
il  faut  faire  une  distinction.  Il  y  aura  simple 
louage  en  ce  qui  concerne  les  chevaux  qui  reste- 
ront sains  et  saufs.  Il  y  aura  vente  à  l'égard  de 
ceux  qui  succomberont  [3].  Celte  décision  esl 
pleine  de  finesse  et  de  raison. 

24.  Le  bail  a  bien  des  rapports  et  bien  de; 
différences  avec  l'usufruit  [4]. 

L'usufruit  engendre  le  droit  réel  ;  le  bail  U 
produit  également  dans  les  nouveaux  principe; 
que  j'ai  exposés  ailleurs  [5];  mais  que  repouss( 
l'opinion  commune  admise  jusqu'à  ce  jour. 

L'usufruit  donne  à  l'usufruitier  le  droit  d^^ 
jouir  de  la  chose.  (Art.  578,  C.  civ.)  Le  bai 
attribue  aussi  au  fermier  et  au  locataire  un  droi 
de  jouir.  (Art.  1708  et  1709.)  Voilà  de  grave; 
analogies  ;  mais  les  différences  sont  encore  plu 
tranchées. 

L'usufruit  démembre  la  propriété  ;  il  lui  en 
lève  son  émolument  ;  il  la  dépouille  de  son  élé 
ment  de  production.  C'est  pourquoi,  dans 
langage  énergique  des  lois,  on  appelle  nu  prc 
prietaire  celui  qui  est  privé  de  l'usufruit  de  s 
chose.  Le  bail,  au  contraire,  ne  démembre 
la  propriété  ;  il  ne  s'attache  à  elle  que^  pour 
rendre  productive  et  faire  arriver  dans  les  mail 
du  propriétaire  le  produit  net  de  la  chose.  AuSi 
le  bon  sens  général  se  garde-t-il  bien  de  fausi 
la  dénommation  de  nu  propriétaire  en  l'appli 
quant  à  celui  qui  a  affermé  ses  immeubles. 

De  là  des  différences  nombreuses  dans  1( 
effets  de  l'usufruit  et  du  bail. 

L'usufruit  forme  une  propriété  civile,  rival' 
de  la  nue  propriété,  qu'elle  réduit  à  l'inertie,  l 
est  une  conquête  sur  le  domaine  de  la  chost 
désormais  privée  de  son  plus  bel  attribut.  Daa 
sa  sphère,  l'usufruitier  a  une  existence  à  pii' 
du  propriétaire  du  fonds;  il  jouit,  à  son  exclu 
sion  ;  il  possède  comme  maître,  et  nomine  prc 
prio  [e]  ;  aussi  l'usufruit  peut-il  s'acquérir  , 
la  prescripion  [7]  et  être  constitué  à  titre  gr? 
luit,  par  testament  ou  donation. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  bailliste.  Comit 
le  bail  ne  démembre  pas  la  propriété,  comme 


irl 


lii 

10 


li 


% 


— 1 


auteurs ,  tout  en  les  modifiant  sous  des  rapports  ass' 
graves.  Jungc  Duvergicr,  no  28. 

[3]  Supra,  nos  5  et  suiv. 

[G]  Supra,  no  i. 

[7]  Mou  Comm.  de  la  prcscript.,  no8i)o. 
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est  au  contraire  que  raccession  d'une  force 
rangère  pour  exploiter  la  chose  tlans  l'intërêt 
j  maître,  il  ne  crée  pas  pour  le  fermier  ou 
iiir  le  locataire  une  sphère  à  part,  dans  laquelle 
nlérèt  du  propriétaire  et  l'intérêt  du  fermier 
lient  séparés  et  divisés.  Le  fermier  travaille 
inr  le  maître;  il  possède  ponr  lui;  tous  les  ans 
1  à  chaque  terme  périodique  ,  il  faut  qu'il 
cnne  verser  dans  ses  mains  le  produit  de  la 
lose  :  d'où  il  suit,  1«  que  le  droit  du  fermier 
•  peut  pas  être  possédé  animo  domini  et  s'ac- 
jérir  par  la  prescription  ;  car  il  est  constam- 
(Mit  mélangé  de  précarité  et  privé  d'indepen- 
mce;  2°  qu'il  ne  peut  être  concédé  à  litre 
atuit,  et  que  de  toute  nécessité  il  doit  pren- 
c  sa  source  dans  la  convention  des  parties, 
ir  que  serait-ce  qu'un  bail  sans  prix  ou  sans 
mon  périodique?  ferait-il  parvenir  au  pro- 
iotaire  son  revenu  net?  remplirait-il  le  but 
sentiel  du  contrat  de  bail,  qui  est  de  tirer  de 
mmeuble  son  produit?  et  s'il  Le  peut  y  avoir 
1  bail  sans  prix ,  comment  ce  prix  pour- 
it-il  être  fixe,  sinon  par  une  convention  posi- 
ve  ? 

Avançons  encore,  et  nous  verrons  les  dififé- 
nces  se  multiplier. 

Le  bailleur  est  obligé  de  livrer  la  chose  en 
)n  état  de  réparations  de  toute  espèce  (arti- 
e  1720;  car  le  bail  étant  fait  pour  tirer  de 
mmeuble  le  produit  net  le  plus  élevé,  le  fer- 
ier,  qui  est  l'agent  de  l'exploitation,  ne  peut 
>tenir  ce  résultat  qu'autant  que  la  chose  n'est 
is  détériorée.  Quant  au  locataire,  comme  il  ne 
lye  son  loyer  si  cher  que  pour  être  logé  con- 
înablement,  il  faut  que  le  locateur  lui  four- 
sse  un  édifice  qui  remplisse  cette  destination. 
ans  l'usufruit  il  en  est  tout  autrement,  et  l'u- 
ifrdilier  doit  prendre  la  chose  dans  l'état  où 
le  se  trouve.  (Art.  600.)  Quelle  en  est  la  raison  ? 
est  que,  l'usufruit  étant  un  démembrement 
^is  sur  la  chose  et  au  préjudice  du  plein  do- 
aine  de  propriété,  il  s'élève  un  mur  de  sépa- 
tion  entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier, 
îsormais  rivaux  et  retranchés  dans  des  sphères 
ffé rentes. 

Dans  le  louage,  le  bailleur  doit  garantie  (arti- 
e  1719)  ;  tandis  qu'elle  n'est  qu'accidentelle 
ins  l'usufruit. 

L'usufruitier  peut  renoncer  à  son  droit  (arti- 
e  622)  ;  car  l'usufruit  est  pour  lui  un  démem- 
ement  du  domaine  qui  le  constitue  proprié- 
ire  indépendant,  et  tout  propriétaire  peut 
noncer  à  un  droit  acquis.  Au  contraire,  le 
'eneur  ne  peut  renouf  er  à  son  bail  sans  le  con- 
ntement  du  propriétaire;  car  il  n'est  pas 
aître  dans  sa  sphère  ;  il  y  est,  en  grande  partie, 
igent  du  propriétaire;  il  doit  conduire  jus- 
l'au  bout  l'exécution  de  son  mandat  ! 


1(1]  Code  de  proc. ,  art.  3,  §§  3  cl  4.  Proudhoii ,  Usu- 
uit,  no  100. 


Dans  le  bail  à  ferme,  le  preneur  a  droit  à  une 
indemnité  pour  non-jouissance  occasionnée  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure  (art.  1709  et  1773)  ; 
dans  l'usufruit  la  perte  est  pour  l'usufruitier. 
C'est  que  l'usufruit  sépare  l'usufruitier  du  nu 
propriétaire,  tandis  que  le  bail  lie  intimement 
le  sort  du  maître  et  du  fermier. 

Le  bail  n'est  pas  résolu  par  la  mort  du  fermier 
(art.  1742)  ;  fondé  sur  une  convention  récipro- 
que, il  faut  que  celte  convention  s'accomplisse 
dans  l'intérêt  commun.  Mais  l'usufruit  s'éteint 
toujours  par  la  mort  de  celui  au  profit  de  qui  il 
est  établi.  Car  s'il  durait  plus  longtemps,  il  ren- 
drait la  propriété  stérile,  et  comme  il  est  une 
servitude  personnelle,  et  qu'il  n'est  censé  établi 
qu'en  considération  de  la  personne,  il  ne  doit 
pas  lui  survivre. 

Le  bail  fait  sans  terme  ne  dure  que  le  temps  né- 
cessaire pour  que  le  preneur  puisse  recueillir  les 
les  fruits  (art.  1774').  C'est  la  conséquence  de  son 
objet  spécial  qui  est  de  mettre  la  chose  en  va- 
leur. Une  fois  la  récolle  effectuée,  il  cesse  quand 
aucune  convention  n'indique  que  les  parties  ont 
entendu  qu'il  durât  plus  longtemps. 

Au  contraire,  l'usufruit  établi  sans  terme 
s'éteint  à  la  mort  de  l'usufruitier.  Quelle  en  est 
la  raison  ?  c'est  que  les  démembrements  de  la 
chose  ont  en  général  et  par  leur  nature  une 
durée  perpétuelle ,  et  que  si  celui-ci  n'est  que 
viager,  c'est  par  le  motif  particulier  qu'il  n'est 
que  personnel  et  par  conséquent  non  transmis- 
sible  par  succession. 

Enfin  les  actions  pour  l'exécution  du  bail  et 
pour  l'exécution  de  l'usufruit  ne  sont  pas  toutes 
gouvernées  par  les  mêmes  principes  de  compé- 
tence [i],  caries  premières  sont  en  général  moins 
importantes  que  les  secondes,  et  des  prétentions 
qui  n'ébrèchent  pas  le  droit  de  propriété  n'exi- 
gent pas,  pour  être  décidées,  autant  de  garantie 
que  celles  qui  reposent  sur  un  démembrement 
de  la  propriété. 

Telles  sont  à  peu  près  les  différences  que  sug- 
gèrent les  lois  comparées  de  l'usufruit  et  du 
bail;  elles  sont  nombreuses  ;  mais  cependant 
elles  viennent  toutes  se  rattacher  à  cette  cause 
fondamentale,  savoir,  que  l'usufruit  démembre 
le  domaine,  et  que  le  bail  l'utilise  ! 

25.  Nous  venons  de  prendre  le  bail  et  l'usu- 
fruit dans  leur  état  normal  et  habituel ,  pour 
dessiner  avec  exactitude  leurs  caractères  di- 
vers. Mais  il  arrive  souvent  qu'ils  essayent  de  se 
rapprocher  en  s'empruntant  réciproquement 
quelques-uns  de  leurs  caractères  ou  de  leurs 
attributs.  Examinons  ces  positions  anomales. 

Le  bail,  qui  dans  l'état  habituel  ordinaire  est 
de  3,  6,  9  ans  [2],  peut  cependant  être  passé 
pour  un  temps  plus  long,  et  même  à  vie.  Le 
voilà  donc  viager  comme  l'usufruit  ;  mais  de  là 


[2]  Infra,  no  49.  Supra,  no  i;  mais  voy.  no  78. 
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s'ensiiit-il  qu'il  faudra  le  confondre  avec  l'usu- 
fruit? 

Cette  question  était  résolue  pour  raffirmative 
par  les  anciens  auteurs. 

Sentant  qu'un  bail  au-dessus  de  9  ans  avait 
quelque  chose  de  plus  grave  qu'un  bail  ordi- 
naire, ils  avaient  été  amenés  à  le  considérer 
comme  créant  un  droit  réel  immobilier  [i]  ;  c'est 
ce  qu'enseignent  Despeisses  [2],  Pothier  [3]  et 
presque  tous  les  autres  auteurs  [4]  ;  on  allait 
même  jusqu'àsoumettrele bail  à  ferme  au-dessus 
de  9  ans  aux  lods  et  ventes,  afin  de  prévenir  les 
fraudes  qui  auraient  pu  être  faites  aux  droits 
seigneuriaux  en  masquant,  sous  le  voile  de  baux 
ou  d'engagements,  de  véritables  ventes  de  l'im- 
meuble [b].  Plusieurs  coutumes  en  avaient  des 
dispositions  expresses  [e]. 

Puis,  le  droit  réel  immobilier  étant  ainsi  im- 
primé par  le  bail  de  plus  de  9  ans,  les  auteurs 
se  trouvaient  entraînés  à  oublier  tout  à  fait  le 
caractère  du  louage,  lorsque  le  droit  du  bailliste 
était  stipulera  vie.  Ce  droit  était  réel,  puisque 
le  bail  dépassait  9  ans;  il  était  viager!  L'usu- 
fruit aussi  est  un  droit  réel  et  un  droit  viager  ; 
de  là  une  propension  naturelle  à  ne  voir  aucune 
différence  entre  le  bail  à  vie  et  l'usufruit.  Cette 
opinion  était  devenue  d'autant  plus  générale, 
qu'elle  offrait  un  moyen  de  soustraire  ces  sortes 
de  contrats  aux  lods  et  ventes,  qu'ils  auraient 
été  obligés  de  payer  s'ils  eussent  été  maintenus 
dans  la  classe  des  baux  au-dessus  de  9  ans  [7]  ; 
«  Le  bail  à  vie,  disait  Fonmaur  [s],  fait  la  ma- 
))  tière  d'un  grand  problème.  Considéré  comme 
»  simple  bail  à  vie,  cet  acte  est ,  par  sa  nature, 
»  exempt  des  lods,  puisque  en  dernière  analyse 
»  il  se  réduit  à  une  constitution  d'usufruit  dont 
»  nous  venons  de  prouver  l'exemption. 

»  Considéré  comme  bail  au-dessus  de  9  ans,  il 
»  est  dans  le  cas  de  les  payer... 

»  Mais  il  se  résout  en  une  vente  de  constitu- 
»  tion  d'usufruit,  puisque  l'efTet  en  est  esacte- 
))  ment  le  même. 

»  Aussi  les  baux  à  vie  sont  exempts  de 
»  lods  [9].  » 


[1]  Sur  le  fondement  de  h\  loi  1,  g  3,  Dig.  de  supcrf. 

[2]  Louage,  p.  70,  nono.  Il  elle  Accurse,  Bariole,  Guy- 
Pape,  Gomès,Covarruvias,  etc.,  et  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon,  du  10  novembre  1565. 

[31  Louage,  n"  27. 

[4.]  Fonmaur,  cli.  18,  n»  530.  Baequct,  Droits  de  jus- 
tice, n"  21.  Loyseau,  Déguerp.,  1,  1,  ch.  5,  iv^  8.  Cepen- 
dant Legrand  contestait  la  justesse  de  celte  doctrine,  t.  i, 
art.  52,  n»  29.  Le  président  Favre  raltaquait  avec  force 
dans  son  livre  de Erroribus  /îra^ma^,  decad.  100,  error  5. 
Il  démontrait  que  les  textes  invoqués  ne  donnaient  au 
conducteur  ni  le/w*  in  re,  ni  l'action  uliiis  in  rem;  mais 
il  convenait  que,  s'il  tenait  du  contrat  le  droit  de  ne  pou- 
voir être  expulsé  moyennant  qu'il  payerait  sbn  canon 
exactement,  cette  circonstance  lui  donnait  le^us  in  re, 
alors  même  que  le  bail  n'eût  pas  été  à  longues  années. 
Infra,  no  il  S. 

[5]  Loisel,  1.  i,  t.  2,  règle  U.  Fonmaur,  no  330,  Du 


On  peut  donc  dire  que  cette  assimilation  dii  I" 
bail  à  vie  à  l'usufruit  avait  pour  elle  l'assentii  t^' 
ment  à  peu  près  universel  ;  elle  a  été  retracée éi  ^^ 
fortifiée  par  Merlin  [lo];  !  if 

Il  vr.ù  que  Pothier  croyait  qu'il  y  avait  déi  ïf' 
cas  où  le  bail  à  vie  n'équivalait  pas  à  un  uswp 
fruit;  par  exemple,  quand  les  parties  avaienipi 
expressément  réglé  par  l'acte  môme  qu'elles  n'ea  tf 
daienl  faire  qu'une  bail,  et  nullement  constituée  *' 
un'usufruil;  mais,  en  thèse  générale  et  h  palri  tr' 
toute  stipulation  explicative,  Pothier  penss»  i(^ 
que,  de  droit ,  le  bail  à  vie  tenait  plus  de  la  n»  inl 
ture  des  baux  à  rente  que  des  simples  baux  )  i« 
loyer  ou  ferme,  et  qu'ils  renfermaient  une  coii  «fi 
slilution  d'ustifruit  [n].  Les  auteurs  du  Nouve9%  k^ 
Denizart  sont  les  seuls  qui  aient  soutenu  quel  im 
théoriquement  et  de  droit,  la  bail  à  vie  différai)!^! 
de  l'usufruit  ou  de  la  vente  à  vie  ,  quant  à  tl  li'i 
nature  [12].  t 'P' 

S'il  fallait  entrer  dans  cette  question  avec  lei  isl 
idées  de  l'ancienne  juri.çprudence,  je  n'hésiteràil  lit 
pas  à  condamner  le  sentiment  du  Nouveau  Denit  è 
zart.  Dans   une   science,   les  mots  doivent  m  ni' 
prendre  dans  le  sens  qui  leur  est  généralemeil|  «t 
attribué,  et  ce  serait  exposer  les  parties  à  de  l'u 
mécomptes  que  de  chercher  à  'es  plier  sousuBi  Bl 
acception  plus  conforme  à  l'étymologie ,   mail  au 
contraire  à  l'usage.  Quand  tout  le  monde  (aiiHl 
teurs  et  arrêts)  s'accorde  à  ne  voir  aucune  dif|  t\ 
férence   entre  les  mots  bail  à  vie  et  vente  à  itî  ic 
ou  usufruit,  les  parties  qui  ont  employé  ces  lo  11 
cutions  équipollentes  sont  présumées  les  avdSj  K 
prises  dans  leur  signification  commune  et  usuellej  t, 
Arrière  donc  les  puristes  qui  s'emparent  de  fa  l 
grammaire  pour  prouver  que  le  mot  bail  n'e^ 
pas  synonyme  de  vente,  et  que  les  contractait^ 
ont  entendu  faire  un  vrai  bail  et  non  une  venld 
La   langue   du    droit  subit  des  métamorphose! 
comme  la  langue  de  la  littérature  et  la  langu 
des  salons  ;  quand  une  locution  a  un  sens  cou 
venu,  on  n'est  pas  recevable   à  venir  s'élève 
contre   elle;    eût-on  cent  fois  raison  grammali 
calement  parlant,  on  aurait  cent  fois  tort  auprè 
des  juges  du  droit.  Or,  l'opinion  des  auteurs  di 


- 


Rousseau  de  Lacombe,  v»  Lods,  p.  397.  Despeisses, /)»wl^ 
seigneuriaux ,  sect.  5,  p.  7,  n"  25. 

[6]  Vermandois,  191.  Reims,  90.  Chàlons ,  192.  Vï 
try,  35,  allait  même  jusqu'il  y  soumettre  toujours,  jjÉH 
crainte  des  fraudes,  le  bail  au  delà  de  3  ans. 

[71  En  cïïcl,  par  le  droit  eomnmn,  les  ventes  au-dessi 
de  dix  ans  étaicnl  sujettes  aux  lods  ;  mais  la  vente  à 
ne  l'était  pas.  En  effet ,  Loisel  disait  :    «  Pour  vente 
fruits  faite  à  plus  de  dix  ans,  est  dû  lods  et  ventes 
non  pour  vente  à  vie.  » 

[8]  No  170.  Junge  Brillon,  vo  Bail  à  vie. 

[9]  Puis  il  reproche  à  Dumoulin  de  s'être  contrdli 
sur  cette  question,  sur  Paris,  g  33,  glose  l,  no  1 17  ;  §  /f 
glose  1,  nos  183,  184.. 

[10]  Répert. ,  vo  Usufruit,  §  1,  n»  3. 

[11]  Louage,  loc.  cit. 

[12]  Vo  Bail  à  vie,  no7. 
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)^veau  Denizart  avait  ce  grand  défaut  de  you- 
jr  entendre  aiilrement  que  tout  le  monde  une 
irase  dont  racceplion  avait  reçu  de  l'usage 
ne  signification  fixe  et  précise,  (juoique  peu 
lacte  peut-èlre.  On  ne  parle  et  l'on  n'écrit  que 

ur  s'entendre.  Quand  on  se  comprend,  il  est 
jëril  ou  sophistique  de  discuter. 

Ce  reproche  que  j'adresse  à  la  doctrine  du 
ouvcau  Dcnizarl  me  paraît  avoir  été  récem- 
ent  mérité  par  Duvergier  [oj,  en  tant  que  cet 
iteur  s'applique  à  combattre  Merlin,  sous  le 
3int  de  vue  de  l'ancien  droit.  J'ajoute  que 
iivergier  essaye  en  vain  de  briser  le  concert 
opinions  qui  sert  de  base  à  Merlin,  et  de  lui 
ilever  le  concours  des  feudisles,  tels  que  Fon- 
aur  et  autres.  C'est  à  tort,  en  effet,  que  Du- 
îrgier  pense  que  ces  jurisconsultes  nont  pas 
àité  la  question,  et  que,  n'ayant  à  résoudre  que 

point  de  savoir  si  le  bail  à  vie  était  exempt 
îs  lods  et  ventes  comme  l'usufruit,  il  leur  suf- 
sait  de  décider  que  ce  contrat  n'était  pas  équi- 
)llent  à  vente,  pour  en  conclure  qu'il  devait 
uir  de  la  même  immunité  que  l'usufruit,  sans 
utefois  vouloir  qu'il  fût  plutôt  un  usufruit 
a'un  vrai  bail  Mais  on  a  vu  tout  à  Iheure  que 
est  précisément  tout  autre  chose  que  fait  Fon- 
laur.  Si  le  bail  à  vie  eût  été  un  simple  bail,  il 
ît  été  grevé  des  lods  et  ventes,  et  l'autre  ne 
jrvient   à  l'en  exempter  qu'en  lui  imprimant 

caractère  de  l'usufruit. 

Mais  sous  le  Code  civil  un  bail  à  vie  devrait-il 
re  jugé  du  même  point  de  vue?  Je  ne  le  crois 
is,  et  voici  pourquoi. 

Les  baux  à  vie  sont  presque  ignorés  ,  ou  du 
loins  fort  peu  pratiques  dans  nos  mœurs  ac- 
lelles  ;  je  ne  sais  si  depuis  la  promulgation  du 
ode  civil,  on  pourrait  en  citer  de  nombreux 
ïemples.  Il  suit  de  là  que  la  désuétude  de  la 
lose  a  fait  tomber  en  oubli  le  sens  des  mots  qui 
exprimaient  dans  l'ancien  droit.  On  ne  peut 
onc  plus  argumenter  de  l'usage  et  des  idées 
içues  ;  on  se  trouve  forcément  ramené  à  donner 
ux  mots  leur  sens  naturel. 
:  Si  donc  il  arrivait,  par  extraordinaire,  que 
>us  le  Code  civil  un  propriétaire  fît  un  bail  à 
ie  avec  son  fermier,  je  pense  qu'il  n'y  aurait 
ucune  différence  que  celle  de  la  durée  entre  ce 
ontrat  et  un  bail  de  3,  6,  9.  Je  ne  pourrais 
jtonsentir,  sous  aucun  prétexte,  à  y  voir  une 
onstitution  d'usufruit.  Car  s'il  avait  été  dans 
intention  des  parties  de  créer  un  usufruit, 
ourquoi  ne  se  seraient-elles  pas  servies  du 
lût  usufruit,  si  familier  à  toutes  les  personnes, 
pgistes  ou  non  légistes?  Pourquoi  auraient-elles 


■  [i]  Louage,  t.  1,  no  29. 
[2]  Celle  opinion  pourra  peut-être  concilier  Proudhon 
;.  1,  no  103)  avec  Merlin  {Rêpert.,  yo  Usufruit,  §  1,  noo). 
'est  aussi  celle  de  Duvergier ,  loc.  cit.  Au  surplus ,  le 
roit  d'enregistrement  est  le  même  sur  le  bail  à  vie  et 
ur  l'usufruit  quoiqu'il  se  calcule  différemment.  (Loi  du 


exhumé  cette  vieille  locution  bannie  de  la  lan- 
gue depuis  longtemps  et  que  presque  personne 
ne  comprend?  N'est-il  pas  plus  naturel  de  sup- 
poser (|u'elles  n'ont  voulu  faire  qu'un  bail  plus 
long  que  de  coutume  [2]  ? 

C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de 
la  cour  de  cassMtion  du  18  janvier  1825,  dans 
l'espèce  d'un  bail  à  vie  passé  le  2  août  181 4.  On 
lit  dans  cet  arrêt  ce  considérant  fort  juste  et  fort 
remarquable  : 

«  Attendu  qu'en  droit  la  jouissance  par  bail 
»  à  vie  et  l'usufruit  diffèrent  essentiellement 
»  dans  leur  nature  et  leurs  effets,  notamment 
»  en  ce  que  dans  le  bail  à  vie,  le  bailleur  conserve 
»  la  jouissance  des  fruits  civils  de  l'objet  donné  à 
»  bail,  dont  le  premier  ne  perçoit  que  les  fruits 
»  naturels,  tandis  que  l'usufruitier  jouit  des 
')  fruits  naturels  et  civils  de  l'objet  grevé  d'usu- 
»  fruit,  dont  le  propriétaire  ne  conserve  que  la 
))  nue  propriété.  » 

26.  Si  cependant  il  était  dit  dans  le  contrat 
que  le  preneur  sera  tenu  de  supporter  toutes  les 
charges  foncières,  c'est-à-dire  qu'il  fera  les 
grosses  réparations,  qu'il  acquittera  les  autres 
charges  qui  dépassent  les  obligations  du  fer- 
mier, etc. ,  je  pense  qu'alors  la  qualification  de 
bail  à  vie  donnée  au  contrat  serait  inexacte, 
et  que  la  convention  renfermant  les  caractères 
principaux  de  l'usufruit ,  devrait  être  appelée 
usufruit,  et  non  pas  seulement  bail  à  ferme. 
liC  premier,  étant  soumis  aux  devoirs  de  l'u- 
sufruitier, doit  par  corrélation  en  avoir  les 
droits  [ô]. 

Remarquez  bien  toutefois  que,  pour  corriger 
la  dénomination  donnée  au  contrat,  et  pour 
faire  passer  la  convention  de  la  classe  des  baux 
dans  la  classe  des  contrats  usufructuaires,  il  ne 
suffirait  pas  que  l'usufruitier  se  fût  soumis  à  la 
seule  charge  des  grosses  réparations,  comme 
l'observe  très-justement  Proudhon  [a]  ;  un  bail 
ne  change  pas  de  nature,  quoique  les  grosses 
réparations  soient  mises  à  la  charge  du  preneur. 
On  ne  doit  enlever  à  un  contrat  le  nom  que  les 
parties  lui  ont  assigné,  qu'autant  que,  dans 
toutes  les  conditions  et  les  détails  d'exécution 
de  ce  contrat,  on  rencontre  des  règles  apparte- 
nant à  un  contrat  d'une  autre  espèce.  Une  ano- 
malie ne  peut  à  elle  seule  opérer  une  méta- 
morphose dans  la  nature  de  la  stipulation. 

27.  Du  reste,  le  bail  à  vie  peut  être  consenti, 
non-seulement  pour  la  vie  du  preneur,  mais 
encore  pour  celle  de  plusieurs  personnes  suc- 
cessivement, pourvu  qu'il  n'y  en  ait  pas  plus  de 
trois  [5]. 


22  frim.  an  7,  art.  13 ,  nos  S,  6  et  69,  S  7,  nos  i  et  2.) 

[5]  Proudhon,  Usufruit,  no  107. 

[4]  Ibid. 

[5]  Loi  des  18-29  déc.  1790.  Duvergier,  no  202.  Cham- 
pionnière,  t.  4,  no  3077. 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE, 


Si  un  bail  à  vie  était  stipulé  pour  plus  de 
trois  têtes,  il  donnerait  lieu  au  rachat  [i]  ;  il 
toucherait  en  effet  à  ces  redevances  perpétuelles, 
à  ces  charges  d'une  durée  excessive  dont  les 
lois  modernes  ont  voulu  dégager  la  propriété 
foncière. 

28.  Nous  avons  vu  le  bail  tendre,  pour  ainsi 
dire,  la  main  à  l'usufruit  pour  lui  emprunter 
quelques-uns  de  ses  traits  distinctifs;  voyons 
maintenant  l'usufruit  cherchant  à  se  revêtir  des 
couleurs  du  bail. 

Un  usufruit  peut  être  constitué  pour  un  cer- 
tain temps.  Rien  n'empêche  non  pins  qu'il  ne 
soit  vendu  moyennant  une  rente  annuelle  [2]. 
Supposons  donc  que  je  convienne  avec  François 
que  je  lui  vends  pour  9  ans  l'usufruit  de  ma 
terre  de  Meltonvillc,  moyennant  une  rente 
annuelle  de  1,000  fr.  payable  à  la  Saint-^îartin 
de  chaque  année.  Que  diriez-vous  d'un  tel  con- 
trat? sera-ce  un  usufruit?  sera-ce  un  bail? 

A  mon  avis,  il  tiendra  de  la  nature  de  l'un  et 
de  l'autre;  c'est  une  convention  mixte;  c'est  un 
bail  auquel  on  a  donné  la  qualification  d'usu- 
fruit pour  imposer  au  fermier  des  charges  plus 
lourdes  que  celles  qui  résultent  d'un  simple 
bail. 

Je  dis  que  c'est  un  bail,  parce  que  la  propriété 
n'est  pas  démembrée,  parce  que  la  redevance 
annuelle  que  le  preneur  vient  périodiquement 
placer  dans  la  main  du  maître  représente  son 
revenu  ;  parce  que  cette  perception  du  revenu 
de  la  chose  est  un  signe  caractéristique  du  bail 
et  nullement  celui  de  l'usufruit  [sj.  Je  dis  en 
outre  que  c'est  un  bail,  parce  que  le  temps  de 
la  jouissance  du  preneur  est  celui  de  la  durée 
ordinaire  des  baux  ;  et  cette  circonslance  est 
loin  d'être  indifférente  pour  révéler  le  but  que 
les  parties  ont  voulu  atteindre. 

Ainsi ,  le  bail  triompher;»  de  l'appellation 
donnée  au  contrat  par  les  parties,  parce  que  la 
force  des  choses  le  veut  invinciblement,  parce 
qu'un  véritable  usufruit,  dans  l'idée  qui  s'at- 
tache à  ce  mot,  démembre  la  propriété  et  n'est 
pas  un  moyen  pratiqué  pour  la  rendre  produc- 
tive. Il  suit  de  là  que  le  preneur  devra  conser- 
ver l'exploitation  de  la  chose  jusqu'à  la  fin  du 
bail,  et  qu'il  ne  lui  sera  pas  permis  de  l'abdi- 
quer ;  car  c'est  une  règle  du  bail  ;  elle  doit  trou- 
ver ici  son  application. 

Néanmoins,  je  m't  mpresse  d'ajouter  que  la 
qualification  d'usufruit  ne  sera  pas  oiseuse  dans 
ce  contrat.  Elle  produira  son  effet,  en  ce  sens 
que  le  preneur  sera  tenu  des  charges  naturelle- 
ment inhérentes  à  l'usufruit  (art.  (505  et  608],  le 


[1]  Cliampionnière,  loc.  cit. 

[2]  Supra,  n»  19,  un  exemple  pris  de  la  rente  viagère. 

[3]  Supra,  nos  21  et  22. 

[4]  Supra,  no  19.  J'ai  insisté  sur  ce  point. 

[5]  Supra,  n»  22. 

[6]  Ce  contrat  est  régi  en  Belgique  par  une  loi  du 


molusufruit  n'ayant  été  placé  dans  le  contrat qtt«l 
pour  s'épargner  le  détail  de  ces  charges;  il-|  f 
aura  aussi  usufruit  en  ce  sens  que  le  preneiiq|  ^' 
sera  tenu  de  prendre  la  chose  dans  l'état  où  ellit  B"^' 
se  trouve,  et  le  mot  iVusufruil  n'aura  été  insért  1"^' 
que  pour  rendre  l'idée  exprimée  dans  l'art.  601  -f 
du  Code  civil.  '  fl" 

Mais  si  l'usufruit  eût  été  constitué  moyennaiiî  fef 
une  rente  viagère,  il  ne  serait  pas  possible  4'jii^ 
voir  le  mélange  des  éléments  du  louage  :  un»  tl"^ 
telle  stipulation  est  en  effet  bien  différente  djà 
celle  que  nous  venons  d'examiner.  Ici,  le  lemÉf  1^ 
de  la  durée  ne  serait  pas  celui  des  baux  ordt 
naires  ;  ce  serait  celui  de  l'usufruit;  la   renttjiiDC' 
vi  gère  ne  serait  pas^m  fruit  civil  de  TiiÉ* 
meuble;  elle  serait  le  produit  du  prix  de  venl^ièt 
de  l'usufruit.  Il  est  vrai  que  la  rente  viagère 
payable  par  année  comme  les  canons  du  bâilSt 
Mais  cette  circonstance,  qui  est  de  l'essence  déiot 
la    rente   viagère,    ne   saurait  fnre   confondre  r|i( 
l'usufruit  et  le   bail  ,  et  enlever  au   prix  s(ti  oi 
cara  tère  de  prix  de  vente  [4]. 

29.  Au  reste,  ces  questions,  qui  se  présent 
rarement  dans  la  pratique,  dépendent  beauco 
des  circonstances;  il  faudra  se  souvenir  de  ]j|k 
règle  de  Gaïus,  idque  ex  accidenlibus  appcvrel  [s\\ 
c'est   presque  la  seule  qu'on  puisse  donner  ls 
priori. 

30.  Le  bail  peut  aussi  se  comparer  au  drdi| 
de  superficie. 

Le  contrat  de  superficie,  peu  usité  aujour^ 
d'hui,  était  jadis  très-fréquent  [e].  Quo  gen 
contracius,  disait  Cujas,  liodie  ulimur  frequei^ii 
ter  [1].  Il  nous  vient  des  Komains,  chez  qui  a  re 
était  souvent  pratiqué,  comme  nous  l'attesteât  k 
une  foule  de  lois  du  Digeste.  1  ra 

Menochius  définit  ainsi  le  contrat  de  superSj  k 
cie  :  «  Contractus  superficiarius  est  cum  qui|  k 
»  vendit,  vel  donat,  vel  locat  superficiem  fun^  j 
»  VEL  DO^'Uvi,  retenta  proprietate  :  ob  cujas  ij 
))  recognitionem  emptor  venditori  in  singulo^  j 
»  annos  certura  quid  prsestare  débet.  Ulile  domi-  ^si 
»  nium  est  superficiarii;  direclum  domini.  Bar-,( 
»  tolus  docet  non  semper  riecesse  fore,  quod  m 
»  pro  superficie  annua  pensio  prgestetur;  Ut  | 
»  quando  constituitur  emptione,  legato,  vel  ( 
»  donatione  [s].  »  1 

Cujas  donne  un  exemple  de  ce  genre  de  con-^  j 
trat  [9]  :  c'est  lorsqu'un  propriétaire  donne  à 
louage  un  terrain  pour  que  le  preneur  y  bâtisse 
et  jouisse  de  l'édifice,  moyennant  une  certaine 
redevance  pendant  un  long  temps  [adlempusnon 
modicum).  Loyseau  a  posé  une  hypothèse  ana- 
logue,   c'est-à-dire    «  le  bail  d'une  place  poi^ 


10  janvier  1824.,  rendue  cxéculoire  à  partir  du  1<^""  jan-|j 
vier  1825.  Voy.  infra,  p.  90,  noie  2. 

[7]  Sur  la  loi  74,  Dig.  de  rci  vindicaf. 

[8]  De  rctin.  vel  adipisc.  possess.  (Renied  ,  t.  4-,  n"  5. 
Junge  Favre,  de  errorib. ,  decad.  100,  error  5. 

[9]  Sur  la  loi  74,  Dig.  de  rci  vindicat. 
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^tir,  a  cette  condition  que  le  preneur  joui- 
it  de  la  maison  par  lui  bâtie,  tant  qu'elle 
[irait,  et  étant  ruinée  et  démolie,  retournait 

Einchement  à  son  maître,  qui  cependant  en 
meurait  toujours  seigneur  direct,  à  raison 
quoi,  pendant  le  bail ,  on  lui  payait  une 
rtaine  redevance  appelée  solarium;  qiiodpro 
lo  penderctur  [i] .  » 

n  voit  par  là  que  le  contrat  de  superficie 
che  la  superficie  du  fonds,  pour  l'aliéner 
à  fait  par  vente,  échange,  donation,  ou 
r  la  louer  à  longues  années  [2]. 
our  constituer  le  droit  de  superficie ,  il  faut 
mcours  de  trois  circonstances  :  1"  que  le  sol 
séparé  de  la  superficie,  et  que,  par  exemple, 
aême  sol  demeure  au  propriétaire,  tandis 
la  superficie  passe  au  superficiaire;  2°  qu'il 
':  une  superficie  qui  distingue  le  sol  ;  car, 
ant  Cnjas,  gênera  agrorum  distinguiintur 
rficie,  id  est,  illis  rébus  quœ  ibi  nascunlur  [5]  ; 
[ue  le  superficiaire  possède  la  superficie 
me  sienne,  et  qu'il  puisse  en  disposer  comme 
i  chose  [/*] . 

!  ne  mets  pas  au  rang  des  choses  nécessaires 

le  contrat  de  superficie  la  redevance  annuelle 

olarium;  car  cette  rétribution  n'est  pas  tou- 

5  stipulée,  comme  Bartole  le  disait  ci-dessus. 

ïlarium  ne  fait  partie  de  la  convention  qu'au- 

que  le  droit  de  superficie  est  constitué  à 

de  conduction  ;  toutefois  Doneau  fait  fort 

remarquer  que  les  personnes  qui  veillent 

U's  intérêts  [qui  sibi  caverc  volunt)  ne  doi- 

consentir  à  un  droit  de  superfinie  sur  leur 

re  fonds,  qu'à  titre  de  bail  et  moyennant 

rente  déterminée.  Sans  quoi,  le  superficiaire 

raitêtre  presque  assimilé  au  propriétaire  du 

s  et  de  la  superficie.  Voilà  pourquoi,  ajoute 

cme  jurisconsulte,  les  lois  romaines  enten- 

presque   toujours  par  superficiaire ,   celui 

tient  la  superficie  à  tilre  de  conduction  ; 

n  quia  superficies  in  alieno  conslitui  non 

ssetetemptione  et  gratis,  sed  quia  nunquam 

e  aliter  constitui   soleat ,   quam  conduc- 

ne  [5].  '» 

■pendant  gardons-nous  de  confondre  le  bail 
e  superficie  avec  le  simple  bail  à  ferme.  Le 
de  superficie  doit  d'abord  s'étendre  nécessai- 
nt  à  des  longues  années.  S'il  était  borné  à 
'  9  ans,  ce  ne  serait  pas  autre  chose  qu'un 
à  ferme.  Écoutons  Cujas  :  Ilem  videndum  est 


Déguerp.,  liv.  1,  ch.  4-,  n»  51. 

Voy.  ce  qu'en  dit  Blondeau,  Chrest. ,  p.  399. 

Sur  la  loi  2,  Dig.  de  servit. 

Doneau,  Coviment.,  lib.  9,  e.  10,  n»  6. 

Idem,  ibid.,  lib.  9,  c.  17,  n»  9. 

Sur  la  loi  74,  Dig.  de  rei  vindicat.  Junge  Doneau, 
i,  c.  16,  no  15, 

îDoneau,  lib.  9,  c,  17,  n»  9.  Voet,  ad  P and.  de 
Hciebus. 
|C'est  ce  qu'a  prouvé  Doneau  contre  Bariole  (sur 
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an  conduxcrit  ad  lempus  non  modicum.  Nam  qui 
conduxit  adtempus  modicum,  is  habelur  pro  nudo 

CONDUCTOIIE,  NON  PllO  SUPERFICI.4RI0  [fi]. 

Plus  énergique  que  le  bail,  il  démembre  la 
propriété  ;  il  investit  le  superficiaire  de  la  libre 
disposition  de  la  superficie,  de  telle  sorte  que 
celui  a  qui  cette  superficie  est  concédée  à  tilre  de 
conduction,  peut  la  donner  à  antichrèse,  y  éta- 
blir des  servitudes,  et  même  l'aliéner  sans  con- 
sulter le  propriétaire  [7],  toutes  choses  que  ne 
peut  faire  le  preneur  à  bail  [s].  Aussi  la  glose 
disait-elle  que  le  superficiaire  est  maître  de  l'im- 
meuble non  jure  direcot,  sed  ulililer  [y],  et  Ac- 
curse  et  presque  tous  les  docteurs  l'appellent 
quasi  dominus.  Il  suit  de  là  que  le  conducteur 
d'un  droit  de  superficie  n'a  pas  seulement  un 
droit  de  servitude  personnelle  dans  la  chose, 
comme  l'usufruitier;  il  a  un  droit  dans  la  pro- 
priété même.  Il  est  investi  d'un  immemble  maté- 
riel [10],  dont  la  disposition  lui  appartient  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail.  Il  a  en  propre 
toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles, 
qui  sont  nécessaires  pour  faire  respecter  son 
droit  [h]. 

Il  reste  à  faire  une  dernière  observation.  C'est 
que  le  propriétaire  ,  après  avoir  joui  de  la  rede- 
vance pendant  toute  la  durée  du  contrat,  re- 
prend, à  l'expiration,  la  chose  avec  les  amélio- 
rations superficiaires  qui  accèdent  au  fonds  [12]. 
Le  bailleur  n'a  pas  un  droit  pareil  à  l'égard  de 
son  fermier. 

31 .  Le  contrat  de  superficie  a  plus  d'analogie 
avec  l'emphy téose ,  autre  espèce  de  bail,  dont 
nous  devons  faire  ressortir  les  différences  avec  le 
bail  à  ferme.  Mais,  pour  offrir  au  lecteur  des 
idées  complètes  sur  ce  sujet ,  il  sera  nécessaire 
de  remonter  assez  haut  dans  les  antiquités  du 
droit  romain  ;  c'est  là  qu'est  le  berceau  de  l'em- 
phy téose. 

Quelques  érudits  ont  cru  pouvoir  trouver 
l'idée  primitive  de  ce  contrat  dans  les  engage- 
ments du  domaine  public  de  la  république  ro- 
maine [13].  Mais  je  ne  sais  si  leur  opinion  n'a  pas 
quelque  chose  de  contestable.  Ce  domaine  appelé 
ager  pw6h"cMs  avait  eu  son  noyau  primitif  dans  le 
tiers  des  terres  que  Romulus  avait  réservé  pour 
l'État  et  pour  le  pâturage,  après  que  les  deux 
autres  tiers  du  territoire  eurent  été  abandonnés, 
savoir,  un  tiers  au  roi  et  au  culte,  l'autre  tiers 
aux  citoyens ,  entre  lesquels  il  fut  réparti  par 


la  loi  1,  §  quid  autem,  Dig.  de  superfic),  et  contre  Meno- 
chius  {de  rctin.  poss.  remed.,  t.  4,  n»  53). 

[9]  Sur  la  loi  2,  au  Dig.  de  superfic. 

[10]  Proudhon,  Usufruit,  nos  3732  elsuiv.,  et  n»  117. 

[M]  Lois  75,74.,  73,  Dig.  de  rei  vi7idic.,\.  1,§  1,  Dig. 
de  superfic. 

[12]  Doneau  ,  lib.  9,  c.  17,  n»  9,  et  c.  18,  no  12. 

[13]  Voy.  la  brochure,  si  remarquable  du  reste,  de 
V'jy,  de  Originib.  et  natura  juris  einphyt.,  et  le  compte 
qu'en  a  rendu  Laboulaye,  Revue  de  légtsL,  L  9,  p.  395. 
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assignations  limitées  (  agri  limilali  )  [i].  Le  do- 
maine public  s'était  augmenté  dans  la  suite  par 
les  conquêtes  du  peuple ,  et  plus  il  était  consi- 
dérable, plus  il  était  convoité  par  l'avarice  des 
patriciens  et  par  la  jalousie  de  la  classe  plé- 
béienne. Presque  toute  la  portion  de  Vager  pu- 
blicus  qui ,  à  la  différence  des  carrières,  des  sa- 
lines, des  mines,  n'était  pas  affermée  [2] ,  était 
possédée  par  les  patriciens  [3] ,  moyennant  une 
redevance  [vecligal  )  [4]  qui  était  ordinairement 
du  dixième,  l'endant  longtemps  ils  profilèrent 
de  leur  puissance  pour  s'en  affranchir  ,  et  cette 
injuste  prétention  agita  plus  d'une  fois  la  répu- 
blique [5].  Quant  à  la  plèbe,  elle  n'avait  droit 
qu'à  la  jouissance  de  quelques  pâturages  com- 
muns. 

Ce  privilège  des  patriciens  sur  Vager  publicus 
maintenait  de  leur  côté  la  prépondérance  des 
richesses  et  la  prépondérance  politique.  Tandis 
que  le  plébéien  languissait  dans  son  étroit  héri- 
tage ,  sous  le  poids  de  l'usure  et  de  l'oppression, 
le  patricien  s'étendait  dans  les  immenses  domai- 
nes de  la  république  ,  il  en  dévorait  les  produits, 
et,  patron  intéressé  ,  il  ycolloquait  ses  clients, 
moyennant  de  bonnes  redevances  [q]  ! 

Toutefois  ,  son  droit  n'allait  pas  jusqu'à  pou- 
voir se  dire  propriétaire  de  Vager  publicus.  Ce 
droit  était  limité  et  révocable  au  gré  de  l'État  ; 
aussi  est-il  constamment  appelé  possessio  [7]  , 
par  opposition  au  domaine  de  propriété  qui  de- 
meurait dans  les  mains  de  la  république.  Il  est 
vrai  qu'à  l'égard  des  tiers,  les  détenteurs  de  Vager 
avaient  la  libre  disposition  de  la  chose;  ils  pou- 
vaient l'aliéner,  la  transmettre  par  succession  et 
par  contrat,  etc.,  etc.  [s].  Mais  le  droit  éminent 
de  la  république  survivait  à  ces  mutations.  Il 
restait  suspendu  sur  la  têle  des  possesseurs  , 
toujours  inattaquable  par  l'usucapion  [9],  tou- 
jours menaçant  de  son  réveil  la  confiance  du 
patriciat. 

Les  tribuns  du  peuple  le  savaient  bien  !  Leurs 
lois  agraires,  si  injustement  calomniées,  ne  fu- 


[l]  Niebuhr,  Hist.  rom.,  t.  3,  p.  209  et  suiv. 

[2]  M.,  p.  175  et  suiv. 

[5]  Id.,  p.  220-221. 

[4.]  Celait  l'aveu  du  domaine  éminent  de  l'Etat.  «  Tes- 
tancli  causa  pubiicum  agrum  esse.  »  (Tite-Live,  t.  31, 
p.  13.) 

[5"!  Niebuhr,  Ilist.  rom.,t.o,  p.  221  et  222,  et  note  561. 
Tite-Live,  t.  4.,  p.  36. 

[6]  M.,  p.  191,  note  297. 

[7]  Niebuhr,  t.  3,  p.  199.  Paul,  1.  11,  Dig.  de  evict. 
Javolenus,  I.  115,  Dig.  de  verb.  signif. 

[8]  Des  familles  les  possédaient  depuis  des  siècles  par 
héritage  ou  acquisition.  (Cicér.,  De  officiis,  lib.  1,  n»  21  ; 
lib.  2,  nos  78,  79,  83.  Florus,  t.  5,  p.  13.  Paul,o?e  evict., 
1.  2,  Dig.  de  evict.) 

[9]  Niebuhr,  l.  5,  p.  194,  193,  196,  198,  note.  Cicé- 
ron,  in  Rullum,  t.  2,  p.  21,  31.  Tite-Live,  t.  31,  p.  13. 

[10]  Latifundia  Romam  perdiderunt!  disait  Pline, 
t.  18,  p.  7.  D'après  Cicéron,  on  ne  comptait  dans  le  siè- 
«le  qui  précéda  la  destruction  complète  de  la  république, 


rent  que  le  légitime  exercice  de  ce  droit  pcrp 
tuel  de  retrait.  Ramener  à  leur  source  priraiti 
les  possessions  du  domaine  public,  pour  les  < 
viser  ensuite  entre  tous  les  citoyens  sans  exe 
tion  ,  créer  par  ces  partages  une  classe  intem 
diaire  de  petits   propriétaires  ,   pour  balanc 
l'influence  des  grandes  fortunes  patricienne 
telle  fut  la  pensée  profonde  des  Licinius  Stol> 
et  des  Gracques.  Si  Rome  périt  sous  le  poidi  p 
la  grande  propriété  [lo],  si  la  république  s'écrot 
faute  d'un  point  d'appui  entre  la  corruption  c 
grands  et  la  dégradation  des  classes  inférieure  t 
il  ne  faut  pas  en  accuser  la  politique  de  cesgranr 
citoyens.  fi 

Jusqu'ici  nous  ne  trouvons  rien  qui  resseml  li 
àTemphytéose.  La  condition  précaire  des  détè  1 
leurs  du  domaine  ,  les  orageuses  révocations  <j  t 
possessiones  ne  peuvent  se  comparer  aux  paijK|  k 
blés  tenures  emphytéotiques,  dont  le  propfj| , 
toujours  été  [n]  de  ne  pouvoir  être  légalemé  II 
troublées  tant  que  le  conducteur  paye  exadtK 
ment  son  canon.  ifl 

Les  monuments  de  l'histoire  romaine  parle  lol 
aussi  des  locations  du  domaine  public  [12].  j  j» 
rait-ce  là  qu'on  voudrait  aller  chercher  le  Im  (j 
ceau  de  l'emphytéose  [13]  ?  Mais  on  risquen  il 
encore  de  s'égarer  dans  cette  voie.  Niebui^p 
prouvé  ,  par  les  raisons  les  plus  pressantes, 
ces  locations  n'étaient  pas  le  bail  de  la  terre  e|  re 
même,  mais  la  mise  en  adjudication,  paria 
censeurs,  de  la  ferme  de  la  dime  que  l'État  àvi  io 
droit  de  percevoir  sur  les  détenteurs.  Suivaiit  k 
savant  auteur,  on  ne  louait  que  le  vecligal; 
n'accordait  à  des  fermiers  que  le  droit  de  leJjl 
la  part  que  l'État  s'était  réservée  dans  les  récdl 
de  Vager  publicus  [u].  j  k 

N'espérons  donc  pas  de  trouver  dans  l'histd  à 
de  Vager  publicus  l'origine  du  contrat  qui  jà  n 
occupe.  Démembré  par  les  guerres  civiles,]  I; 
comme  une  proie  à  l'avidité  des  légions  ei|  r 
espérances  des  factieux  [is],  Vager  pnblicmi  ,1 
paraît  presque  en  entier  [lej  avant  de  nous  ài  k 


III 


que  2,000  citoyens  qui  possédassent  une  fortune  î 
pendante.  (De officiis,  t.  2,  n»  73.)  Gibbon,  t.  6,  p.  33Jjç| 
Sous  les  empereurs ,  Sénèque  remarque  que  les 
vières  qui  jadis  avaient  séparé  des  nations  enntn 
traversaient  maintenant  les  domaines  d'un  simple  ^ 
culier.  Episl.,  89.  (Gibbon,  t.  6,  p.  17  ) 

[11]  On  le  verra  plus  bas.  Consultez  dailleurs  lai 
\)ig.  si  ager  vectig.  1 

[12]  Cicér.,  in  Verrem,  t.  3,  p.  6  (13). 

[13]  Vuy,  t.  1,  p.  29,  27  et  suiv. 

[U]  T.  3,  p.  187  à  191. 

[15]  Cicér.  ,  ad  Atticum ,  t.  2,  p.  16,  20.  OffîC. , 
p.  ^S.Adfamil.,t.  13,  p.  H,  et  Philip.,  l.  5,2,3. —t^ 
Annal.,  t.  13,  p.  18.  —  Plut.,  Vie  de  Sylla,  p.  31,3 
Suétone,  in  Julio,  t.  20,  p.  38.  —  Id.,  Octave,  p.  I 
Velleius  Paterculus,  t.  11,  p.  74-.  —  Florus,  t.  i,l 


r 


!if 


—  Virgile,  eglog.  1, 

[16]  Niebuhr,  t.  3,  p.  197.  Voy,  p.  90.  Laboulaye, 
du  droit  de  propriété  à  Rome,  p.  85. 
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îun  vestige  d'emphytéose  ,  et  ses  faibles  et 
niers  restes  sont  bientôt  éclipses  par  l'opu- 
te  étendue  du  domaine  impérial.  Cependant, 
temps  du  juiiseonsulte  P.uil  ,  il  en  existait 
ore  des  fragments  lointains  ,    par    exemple 
is  la  Germanie  transrhénane;  et  des  rescrits 
prince  venaient  les  enlever  aux  possesseurs  , 
tôt  pour  en  doter  les  vétérans,  tantôt  pour 
tirer  profit  par  des  aliénations  définitives  [\\. 
le  droit  de  révocation  se  maintenait  dans  les 
ns  des  empereurs,  de  même  qu'il  avait  existé 
temps  de  la  république  [-2]  ;  mais  une  ordon- 
ce  do  423,  rendue  à  Uavenne  par  Honorius 
Chéodose,  abolit  cet  état  de  choses,  et  con- 
tit  en  toute  propriété  ce  qui ,  jusque-là,  n'a- 
été  que  possession  [3]. 
e  n'attache  pas  non  plus  une  grande  impor- 
te aux  possessions  des  terres  provinciales  , 
,  soumises  au  même  régime  que  Vager  vec- 
lis,  me  paraissent  en  dehors  de  notre  sujet  [4] . 
:  que  nous  nous  placions  à  l'époque  où  le 
pie  romain,  se  proclamant  seul  propriétaire 
kol  provincial  [5],  poussait  l'usage  de  ce  droit 
(u'à  dépouiller  les  antiques  possesseurs  [e]  ; 
qu'avançant  vers  une  époque  plus  douce, 
s  trouvions  les  provinciaux  jouissant,  comme 
priétaires  ,  des  héritages  paternels,  sous  la 
e  condition  de  payer  le  vecligal,  signe  de  la 
rématie  romaine  [7] ,  nous  sommes  dans  tous 
;as  fort  éloignés  de  l'emphy téose.  Là ,  la  pos- 
ion  est  trop  précaire  pour  pouvoir  être  assi- 
ie  à  celle  de  l'emphytéose;  ici,  elle  ressem- 
trop  à  la  pleine  propriété  [s]  pour  qu'il  soit 
liblede  la  rabaisser  jusqu'au  niveau  de  l'em- 
téose,  de  ce  contrat  dans  lequel  les  juriscon- 
es  classiques  ne  voient  encore  qu'un  simple 
à  ferme  plus  long  que  les  ciutres. 
Dur  arriver  à  la  source  véritable  du  contrat 
ihytéolique  ,  il  faut  interroger  le  régime  de 
r  vecligalis.  C'est  là,  et  pas  ailleurs,  à  mon 
,  qu'elle  est  placée. 

3S  villes  avaient  dans  l'empire  romain , 
me  aujourd'hui ,  des  terres  communes  ,  des 
aines  appartenant  à  la  cité.  Ces  domaines  , 
l'origine  était  contemporaine  de  la  fonda- 
Ides  colonies ,  et  que  d'amples  donations 
aentaient  fréquemment  [9] ,  n'étaient  pas 
soumis  au  même  mode  d'administration, 
fragments  des  jurisconsultes  de  l'époque 


L.  11,  Dig.  de  evict.  INiebuhr,  t.  5,  p,  197. 

Paul,  1.  2,  §  1,  Dig.  de  public,  et  vectig.  Il  appelle 

'res  AGRi  PUBLici  qui  in  perpeluum  locantur. 

L.    1,  C.  Tlieod.  ,    de  rei  vindic.  Niebuhr,  t.   5, 

'.  noie  311,  donne  cette  interprélalion  à  celte  loi 

alLe  des  fonds  occupés  par  les  soldats. 

Voy.  cependanl  ce  qu'en  dil  Vuy,  p.  id. 

Nièbuhr,  t.  3,  p.  207.  Caïus,  t.  2,  p.  7. 

Vuy,  p.  51. 

lEn  effet,  si  ce  nétait  pas  la  propriélé  quirilaire , 
Idu  moins  Vin  bonis.  Caïus,  t.  2,  p.  18,  21. 
iPIine,  Epist.,  t.  7,  p.  18. 


classique,  seules  données  que  nous  ayons  sur  ce 
sujet ,  nous  apprennent  qu'une  portion  se  louait 
par  des  baux  ordinaires  [10]  :  c'était  probable- 
ment la  partie  la  mieux  cultivée  et  la  plus  pro- 
ductive. L'autre  portion  était  concédée  à  per- 
pétuité,  moyennant  un  canon  (  vecligal)  ;  on 
l'appelait  dansée  cas  ager  vecligalis  [n].   Ces 
assignations  étaient  un  moyen  d'arracher  à  leur 
abandon  les  lalifundia  qui  accablaient  de  leur 
poids  stérile  les  villes  comme  les  riches  particu- 
liers. Des  familles   pauvres  étaient  appelées  à 
participer  aux  avantages  de  la  possession  du  sol. 
Elles  apportaient  leur  industrie  ;  elles  élevaient 
des  habitations  ;  elles  .opéraient   des  défriche- 
ments. Nous  voyons  apparaître  ici  le  but  spe^ci- 
fique  de  l'emphytéose  ,  qui  ,  comme  l'indique 
son  nom  grec,  consiste  à  planter,  à  améliorer  h'S 
terres  incultes  [12].  Aussi  ïribonien  ne  fait-il 
aucune  difliculté  d'appeler  Vager  vecligalis  ager, 
emphyleulicarius  [15] ,  comme  si  ce  fût  une  seule 
et  même  chose  ,  et  tout  porte  à  croire  que  le 
jus  emphykuseos  dont  Uipien  a  été  le  premier  à 
parler  entre  tous  les  jurisconsultes  classiques  fii] , 
se  réfère  à  la  possession  de  Vager  vecligalis  [is]  ; 
je  sais  bien  que  plus  d'un  auteur  a  crié  à  l'inter- 
polation contre  Tribonien  [le]  ,  prétendant  que 
le  mot  d'emphytéose  n'a  été  glissé  dans  le  texte 
d'Ulpien  que  par  une  altération  familière  au 
ministre  de  Justinien.  Mais  ces  accusations  me 
touchent  peu.  Je  ne  vois  rien  d'étonnant  à  ce 
quUlpien  se  soit  servi  d'un  mot  grec  fort  éner- 
gique et  fort  significatif,  quand  même  ce  mot 
eût  été  nouveau  dans  la  langue  du   droit.  Au 
surplus,  ce  qui  est  décisif  à  mes  yeux  ,  ce  qui 
montre  la  parfaite  identité  de  Vager  vecligalis  et 
de  Vager  emphyleulicarius,  c'est  que  la  définition 
que  donne  Paul  du  premier,  concorde  tout  à  fait 
avec  celle  que  consacre  la  législation  constanti- 
nopolilaine  à  l'égard  du  second.  «  Vecligales  vo- 
»  cantur ,  dit  Paul ,  qui  in  perpetuum  locantur, 
»  ea  lege,  ut  tandiu  pro  illis  vecligal  pendatur, 
»  quandiu  neque  ipsis  qui  conduxerunt ,  neque 
»  bis  qui  in  locum  eorum  successeruct,  auferri 
»  eis  liceat  [17].  »  Lisez  maintenant,  aux  Insti- 
tutes,  ce  que  Tribonien  a  dit  de  l'emphytéose  [is], 
et  voyez  si  la  liaison  de  Vager  vecligalis  avec  lé 
bail  emphytéotique  n'est  pas  intime,  et  surtout 
évidente. 

Les  concessions  dont  nous  venons  de  parler 


[10]  Paul,  1.  1,  Dig.  si  ager  vectig. 

[11]  Cicér.,  ad  fumiliar.,  t.  13,  p.  H  ;  t.  6,  p.  1  ;  t.  8 
p.  9.  Paul,  1.  1,  Dig,  si  ager  vectig. 

[12]  Voy.  lous  les  auteurs  sur  le  titre  du  Code,  de  jure 
emphyt.,  et  parliculièreaienl  Cujas. 

[13]  Au  Dig.  si  ager  vectig.  vel  emphyt. 

[ii]  L.  3,  §  4.,  Dig.  de  rébus  eor. 

[13]  Cujas  remarque  que  les  Grecs  donnent  toujours  le 
nom  d'empiiytéose  ù  Vager  vecligalis  (sur  le  Code,  de  jure 
emphyt.), 

[16]  Voy.  Favre,  ration,  ad  P  and. 

[17]  L.  1,  Dig.  si  ager  vectigal. 

[18]  De  loc.  cond.,  %  0. 
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dij  contrat  de  louage. 


étaient  habituellement  perpétuelles  [i]  :  condi- 
tion sage  et  utile  pour  fixer  les  cultivateurs  et 
pour  encourager  le  travail.  Lorsque  l'étendue 
des  terres  est  hors  de  proportion  avec  le  nombre 
de  ceux  qui  les  possèdent,  les  concessions  per- 
pétuelles sont  d'un  usage  constant  et  général. 
Le  moyen  âge  offre  une  nouvelle  preuve  de  cette 
vérité. 

Toutefois  il  y  avait  des  exemples  de  conces- 
sions de  biens  communaux  faites  à  temps.  Paul 
nous  apprend  cette  circonstance  [2].  Mais  il 
paraît  qu'elle  sortait  des  habitudes  ordinaires, 
et  que  les  véritables  tenures  vectigaliennes  et 
emphytéotiques  étaient  perpétuelles  [3]. 

Une  grande  différence  se  faisait  remarquer 
entre  les  concessions  de  Vager  vecligalis  et  les 
possessions  de  Vager  puhlicus ,  dont  nous  nous 
sommes  occupé  en  commençant.  J'ai  dit  que 
celles-ci  étaient  perpétuellement  révocables  ; 
lorsque  la  république  usait  de  son  droit  de  re- 
trait, il  fallait  courber  la  tête  et  obéir:  au 
contraire,  le  conducteur  de  Vager  vecligalis  ne 
pouvait  jamais  être  dépossédé  tant  qu'il  payait 
exactement  le  canon.  Troublé  par  la  cité,  il 
avait  le  droit  d'agir  contre  elle  pour  se  faire 
maintenir  [a].  A  ce  trait  caractéristique,  l'on 
voit  de  plus  en  plus  combien  nous  nous  appro- 
chons du  contrat  emphytéotique. 

Les  droits  du  conducteur  de  Vager  vecligalis 
étaient  nombreux  et  étendus.  En  face  des  tiers, 
sa  position  avait  des  côtés  tellement  voisins  du 
droit  de  propriété,  que  quelques  jurisconsultes 
allaient  jusqu'à  le  croire  acheteur  de  la  chose, 
plutôt  que  conducteur.  Mais  Caïus,  qui  rappelle 
cette  controverse,  voulait  (et  c'était  l'opinion  la 
plus  générale)  qu'on  ne  le  considérât  que  comme 
bailliste  [5].  Aussi,  aucun  texte  ne  lui  donne  le 
titre  de  propriétaire  ;  sans  doute  on  reconnaît  en 
lui  un  droit  qui  dépasse  le  simple  rapport  parti- 
culier du  propriétaire  et  du  preneur;  il  a  le  jus 
in  re  et  l'action  réelle  [e]  ;  il  a  un  jus  prœdii  [7], 
un  jus  servilulis  [s]  ;  mais  il  n'a  pas  le  domaine 
de  propriété.  Les  jurisconsultes  le  lui  refusent 
en  termes  exprès  [9].  Bien  plus,  dans  ses  rap- 
ports généraux  avec  le  bailleur,  les  décisions 
des  jurisconsultes  le  ramènent  à  la  condition  du 


[1]  Paul,  1.  1,  au  Dig.  si  ager  vectîgal.  Caïus,  Inst., 
5,  145. 

[2]  Loi  dernière ,  Dig.  si  ager  vectigal. 

[3]  Paul,  I.  1,  Dig.  si  ager  vectig.  Agri  civitatum  alii 
vectig.  \ocani\}F,  alii  non.  Vectigales  voaxntur  qui  in  pcr- 
petuwn  locantur. 

[4.]  Paul,  1.  l,  $  1,  Dig.  si  ager  vecligalis.  Nicbuhr  , 
t.  5,  p.  198,  note. 

[5]  Sed  mugis  placuit  locationem  conduclionemque 
esse.  Inst.,ô,  145.  Jungc  Papinien,  1. 15,  g  4-.  Loc.  cond. 
Voy.  aussi  Inst.  de  Just. ,  de  loc.  cond. 

[6]  Paul,l.  1,  S  f  )  Dig.  si  ager  vcct. 

[7]  Ulp.,  1.  5 ,  §  4.,  c/e  rch.  cor. 

[8]  Arg.  de  la  loi  86,  §4-,  Dig.  de  leg.  \o  (Julianus). 

[9]  Ulp.,  I.  71,  g  dernier, Dig.  de  légat,  lo,  Nonvidcri 
proprictatetn  et  legatam.  Paul,  l.  1,  §  1,  Dig.  si  ager 
vectigalis  quamvis  non  efficiantur  domini. 


fermier.  Papinien  veut  que,  si  l'année  est  stéril 
il  obtienne  une  diminution  du  prix  de  sa  loc 
tion  [lo].  Enfin,  quand  il  dégrade  le  fonds  qu 
est  chargé  d'améliorer,  il  encourt  la  peine  < 
résiliation  [11].  Ainsi  donc,  s'il  est  plus  que 
fermier  en  ce  qui  concerne  le  jus  in  re,  les  ii 
terdits  possessoires,  l'action  publicienne,  et 
durée  indéfinie  de  sa  possession,  qui  se  transm 
de  génération  en  génération,  il  redevient  fermi 
pur  et  simple,  dans  tous  les  cas  oii  l'on  ne  trou' 
pas  à  son  égard  une  exception  donnée  par  lan 
ture  des  choses  ;  il  est  si  peu  propriétaire,  qu 
n'a  pas  même  la  propriété  imparfaite  des  po 
sesseurs  de  fonds  provinciaux.  Car  ceux-ci  i 
sont  pas  soumis  à  la  commise  pour  défaut  1 
payement  du  tribut  ;  ils  ont  le  jus  ulendi  et  a 
utendi  sur  la  chose  qu'ils  tiennent  in  bonis  [n 

Maintenant  que  les  concessions  vectigalienn 
nous  ont  donné  l'origine  certaine  des  tenur 
emphytéotiques,  nous  allons  voir  l'emphytéo 
se  développer  et  grandir  sous  les  empereurs  t 
mains,  jusqu'à  ce  qu'elle  forme  sous  ce  nom  i 
contrat  à  part  et  distinct  du  contrat  de  loua 

J'ai  dit  que  les  faibles  débris  de  Vager  publi 
avaient  été  se  confondre  dans  le  domaine 
empereurs  [13].  Ceux-ci,  indépendamment 
leur  fortune  personnelle,  avaient  hérité  desbiej 
de  l'État  de  même  qu'ils  en  avaient  absorbé  l* 
pouvoirs.  Soigneux  d'enrichir  leur  fisc  par  to 
les  moyens,  ils  avaient  trouvé  de  tristes  re' 
sources  dans  les  guerres,  dans  les  lois  cadi 
caires  [u],  dans  les  réunions  de  biens  vacants  [« 
mais  surtout  dans  un  système  incessant  d' 
dieuses  confiscations  [le].  Cette  source  impui 
déjà  trop  bien  alimentée  par  le  crime  de  lè^ 
majesté  [17]  ,  s'était  encore  accrue  lors  de 
conversion  des  empereurs  à  la  religion  chi 
tienne  ;  et  le  masque  religieux  avait  servi  à  c 
lorer  les  turpitudes  de  l'avarice.  On  voit,  p 
exemple,  l'empereur  s'attribuer  l'opulente  dj 
tation  du  temple  de  Comana,  dont  les  teri 
étaient  habitées  par  6,000  colons  ou  esclaves 
la  divinité  ou  de  ses  ministres  [isj.  Enfin,  ( 
Gibbon,  les  domaines  de  l'empereur  étaient] 
pandus  dans  toutes  les  provinces,  depuis  la  Mî 
ritanie  jusqu'à  la  Grande-Bretagne  [19]. 


!« 


» 


11 


[10]  Papinien,  1.  15,  §  4,  Dig.  loc.  cond. 

[11]  Arg.  delà  loi  3,  C.  de  loc.  cond.  Vuy,  p.  75. 

[IS:]  Vuy  le  reconnaît,  p.  80. 

[lo]  Voy.  Gibbon,  t.  3,  p.  373.  ^\ 

[14]  Ulp.,  Fra^m.  17.  ^ 

[15]  L.  2,  C.  Theod.,  de  incorpor.  (10,  9.)  L.  5, 
Theod.,c/e  bonis  vacant.  (10,  8). 

[16]  Naudet  a  compté  vingt-neuf  chefs  criminels 
cmporlaicnt  la  confiscation.  {Des  changements  opi 
dans  l'administration  de  l'empire  romain  sons  les  rig 
de  Dioclétien,  etc.,  t.  1,  p.  195.) 

[17]  Pline,  Panegyr.,  c.  42. 

[18]  Gibbon,  t.  5,  p.  573. 

[19]  Loc.  cit. 
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Jne  partie  de  ces  ilomaines  était   souvent 
îloyée  à  subvenir  aux  nécessites  de  l'empire  ; 
les  appelait  fundi  rci  prioatœ,  rci  dominicœ, 
mabilis  domus ,  yalrimonium  noslrum,  ftmdos 
des   [i]  ;   l'autre  partie  était   consacrée  aux 
enses  personnelles  de   l'empereur  et  de  sa 
son,   on  l'appelait  palrimonialcs  fundi   [2]. 
s  il  est  très-probable  qu'un  despotisme  sans 
trôle  devait  fréquemment  fouler  aux  pieds 
distinctions,  pour  faire  tourner  au  profit  de 
avarice  la  part  assignée  à  l'État. 
rop  de  richesses  eussent  afllué  dans  le  trésor 
iérial  si  toutes  les  terres  eussent  été  fertiles, 
jirtout  elles  eussent  été  exploitées  par  des 
libres   et    laborieux  ;    mais    depuis  long- 
ps  une  affreuse  dépopulation  désolait  l'em- 
.  César  avait  vu  le  mal  ;  de  vaines  tentatives 
ent  été  faites  pour  l'arrêter  [3]  ;  Auguste  n'a- 
pas  été  plus  heureux  à  combler  les  vides  des 
res  civiles   [4]  ;   la   plaie  n'avait  fait  que 
dir  pendant  cette  série  de  tyrans  sangui- 
s  et  stupides  qui  déshonorèrent  la  pourpre, 
le  règne  de  Gallien,  la  ville  d'Alexandrie 
perdu  plus  de  la  moitié  de  ses  habitants  [5] . 
ante  ans  après  la  mort  de  Constantin,  on  fut 
;é  d'exempter  de  tout  tribut  300  mille  acres 
erres  incultes  et  désertes,  composant  un 
ème  de  la  Campanie  [g],  cette  province  si 
J^ieuse  et  si  fertile  en  d'autres  temps!  Enfin, 
juger  de  la  grandeur  du  mal,  il  suffît  de  lire 
lonstitutions  des  empereurs  sur  les  biens 
donnés.  La  terre  ne  pouvait  pas  trouver  de 
re  [7]  !  tandis  que  Rome  affichait  les  der- 
restes  d'un  luxe  insolent,    tandis  qu'on 
it  dans  ses  murs  des  citoyens  qui  possé- 
tt  à  eux  seuls  des  villes  entières  [s],  les 
inces  périssaient  dans  le  marasme,  et  les 
)agnes  se  couvraient  de  jachères  par  l'extinc- 
îrogressive,  incurable,  des  classes  agricoles, 
s  empereurs  cherchèrent  à  combattre  cette 


Voy.  Yuy,  p.  92-95. 
Id. 

Suétone,  in  Julium,  20,  Aô. 
[  Par  ses  lois  pour  encourager  le  mariage. 
f  fiibbon,  t.  2,  p.  180. 

'xl.  Theod.,  lih.  H, lit.  28, 1.  2,  publiés  le  24 mars 
bon,  t.  3,  p.  587. 

)  his  fuudis  qui  invenirc  dominos  non  potue- 
îiistant.,  1.  1,  C.  de  omni  agro  deserto. 
Nicopolis,  fondée  par  Auguste,  appartenait  à  une 
romaine,  nommée  Paula.  Saint  Jérôme  ,  in  prœf. 
mt.  ad  epist.  ad  Tit.,t.  9,  p.  245.  Gibbon,  t.  6,  p.  17. 
i  de  Tiliemont,  Memor.  ccclcsiast.,  t.  12,  p.  85. 
Foy.  la  loi  15  au  C.  de  prœdiis  et  aliis  rébus  minor., 
a  vecligale  ,  vel  patrimoniale  sivc  cmphyteuticum, 
iiium  sine  decreto  prœsidis  distrahi  non  licet.  »  Il 
1  que  plus  tard  le  nom  A^cmphyléose  leur  fut  appli- 
7,  C.  J.  de  fundis patrim. 
Anno  317,  1.  5,  C.  Theod.,  ad  S.  C.  Claud. 
519,  1.  1,  Ib.,  de  ilinere  muniendo. 
525,  1.  2,  Ib.,  de  extraordin. 
555,  1.  5,  Ib.,dc  adm.  et peric.  tiitor. 
557,  1.  4,  Ib.,  de  annona. 
359,  1.  9,  C.  Theod.,  de  cxtraord. 


lèpre  en  multipliant  les  concessions  de  leur  do- 
maine. Au  temps  de  Dioclélien  et  de  Maximien, 
le  domaine  personnel  paraît  avoir  été  occupé  en 
grande  partie  par  des  emphytéotes,  et  le  mot 
d'cmphyléosc,  qui,  du  temps  d'Ulpien,  n'avait 
pas  encore  acquis  droit  de  bourgeoisie,  se  montre 
dès  lors  comme  adopté  tout  à  fait  par  la  langue 
latine.  On  l'applique  plus  habituellement  aux 
tenures  des  domaines  impériaux,  tandis  que  les 
expressions  plus  anciennes  d'agfcr  vecligalis  con- 
servent pendant  longtemps  encoreleur  spécialité 
primitive,  et  sont  plus  particulièrement  réser- 
vées aux  locations  perpétuelles  des  biens  com- 
munaux [9].  Après  Dioctétien  et  Maximien,  les 
constitutions  se  multiplient,  et  l'on  voit  l'em- 
phytéose  s'étendre  [10]  non-seulement  sur  le 
domaine  personnel  [n],  mais  encore  sur  toutes 
les  parties  du  domaine  [fundi  rei  privalœ)  [12]  ; 
soit  en  Italie,  en  Afrique,  en  Sardaigne,  en  Si- 
cile, etc.  [13] ,  les  princes  cherchent  à  encou- 
rager les  constructions  dans  les  villes  [u]  et  les 
défrichements  dans  les  campagnes,  en  abandon- 
nant aux  preneurs  des  terrains  considérables  ; 
on  s'efforce  surtout  de  les  garantir  des  caprices 
du  despotisme  en  leur  assurant  le  bienfait  de  la 
perpétuité  de  leur  jouissance,  et  en  leur  accor- 
dant les  prérogatives  les  plus  voisines  du  droit 
de  propriété  lui-même.  Voilà  pourquoi  ils 
sont  souvent  Si^i^elés  perpeluarii  possessores  [15], 
comme  le  prouve  Godefroy  [ig],  et  même  do- 
mini  [17]. 

Vuy  pense  que  les  constitutions  des  empe- 
reurs qui  prémunissent  les  détenteurs  contre  les 
dangers  des  dépossessions  violentes,  attestent 
qu'avant  elles  le  droit  accordé  sur  Vager  publicus 
conservait  ses  racines,  et  que  les  premières  em- 
phytéoses  du  domaine  impérial  étaient  précaires 
et  révocables  comme  les  concessions  de  Vager 
publicus  [is].  J'aurais  de  la  peine  à  partager  cette 
opinion,  qu'aucune  preuve  ne  me  paraît  légiti- 


Anno  564,  1.  3,  Ib.,  de  collatione  fundor. 
585,  1.  17,  /&.,  de  extraord. 
59G,  1.  5,  Ib.,  de  ccnsitor. 
598, 1.  4,  Ib.,  de  collatione  fundor. 
Ali,  1.  54,  Ib.,  de  hœreticis. 
Id.,  1.  19,  76.,  lib.  2,  lit.  7. 
Id.,  1.  14,  Ib.,  de  indulg.  débiter. 
[11]  Junge  1.  1  et  5,  s.  8,  10.  de  fund.  patrim.;  1.  7, 
9,  C.  de  omni  agro  deserto. 

[12j  L.  1,  C.  Theod. ,  de  collât,  fundor.;  1.  5,  c.  7,  de 
fundis  rci  privatœ ;  I.  5,  c.  7,  de  locat.  prœdior.  civ.  ; 
I.  9,  e.  7,  de  fundis  patrimon. 

[15]  L.  1,  C.  Theod.,  comm.  divid.;\.  1,  9;  C.  Theod., 
de  extraord.,  Godefroy,  Paratit.  sur  le  titre  du  Code 
Theod.,  de  locat.  fundor. 

[14]  A  Constanlinople,  p.  ex.;  1.  56,  C.  Theod.,  lil».  5, 
tit.  15  ;  1.  1,  C.  de  offïcio  comitis  S.  Palatii. 

[15]  L.  1,  C.  de  collât,  fundor.;].  5,  C.  de  fund.  pa- 
trim.;]. 4,  C.  Theod.,  décollât,  fundor. 

[16]  U  prouve  que  les  perpetuarli  sont  la  même  chose 
que  les  emphyt.  (Sur  le  litre  du  Cod.  Theod.,  de  locat. 
fundor.) 

[17]  L.  2,  C.  de  fund.  rei  privatœ. 
[18]P.  118,  119,  130,  151. 
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mer.  Elle  me  semble  surtout  démentie  par  cette 
vérité  démontrée  à  mes  yeux,  savoir,  que  l'em- 
phytéose  est  sortie  de  Vager  vecligalis  et  n'a  été 
qu'une  application  du  contrat  vectigalien  aux 
fonds  du  domaine  de  l'empereur.  Je  sais  que,  par 
d'intolérables  abus  de  pouvoir  le  despotisme 
augmentait  souvent  les  canons  et  expulsait  les 
emphytéotes  qui  refusaient  de  les  payer.  Je  sais 
que  les  intrigues  des  délateurs,  cette  peste  de  la 
cour  impériale  [i],  s'agitaient  pour  troubler  la 
sécurité  des  provinciaux  et  des  possesseurs,  et 
que,  lorsque  l'avarice  du  prince  trouvait  un 
solliciteur  ou  un  prétendant  qui  offrait  une 
redevance  plus  forte  que  celle  du  possesseur, 
on  lui  adjugeait  la  concession  au  mépris  des 
droits  acquis.  Mais  ces  iniquités  étaient  l'effet 
de  la  violence;  elles  attestent  les  écarts  d'une 
tyrannie  odieuse,  et  non  pas  l'exercice  d'un 
droit;  car  elles  s'exerçaient  sur  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  légitime,  de  plus  irrévocable,  de  plus 
sacré.  Ne  voyons-nous  pas  les  villes  dépouillées 
de  leurs  biens  par  des  empereurs  qui  crai- 
gnaient de  les  voir  servir  à  favoriser  le  culte 
des  gentils  [2]  ?  Les  propriétés  des  temples  païens 
ne  furent-elles  pas  plus  d'une  fois  confisquées? 
Enfin  les  exactions  et  les  surimpositions  ne 
s'étendaient-elles  pas  hux  simples  fermiers  eux- 
mêmes  des  biens  personnels  du  prince?  Ne 
fallait-il  pas  aussi  que  les  empereurs  vinssent  à 
leur  secours  pour  protéger  leurs  contrats  et 
leur  assurer  le  bénéfice  du  droit  commun  [0]  ? 
Aussi  Niebuhr  n'bésite-t-il  pas  à  dire  que  les 
rares  vestiges  des  anciennes  possessions  de  Vager 
publicus  que  l'on  rencontre  encore  sous  les 
empereurs  [4] ,  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  législatiou  relative  au  domaine  des  empe- 
reurs [5].  Ce  qui  me  confirme  dans  cette  opi- 
nion, c'est  que  le  texte  des  constitutions  qui 
défendent  de  troubler  les  possesseurs  du  do- 
maine ne  prouve  pas  suffisamment  qu'on  ait 
voulu  introduire  un  droit  nouveau  [e].  Au 
surplus,  quand  même  la  conjecture  de  Vuy  serait 


[1]  Voy.  le  Code  Theod.,  de  petit,  (lib.  10,  til.- 10.) 

[2]  L.  1,  C.  Theod. ,  de  locat.  fiindor.  juris  emphyt. 
Par  celle  loi,  Julien  l'Apostat  en  ordonne  la  restilution. 

[3]  L.  20,  C.  Theod.,  de  exlraord.  Evidenler  atque 
absoiute  jubemus,ne  fundiad  palrimoniiim  noslriim  per- 
tinentes ,  seu  coNDUCTiONis  TiTULO  ,  seu  perpetuo  jure 
teneanlur ,  aliquid  prseler  ordineni ,  superindicli ,  vel 
prelii  petili  nomine,  vel  de  sordidis  quibuscumque  mu- 
neribus  agnoscanl;  nam  hoc  et  a  divis  principibus  im- 
petratum  est,  et  a  nostra  serenitale  reparatum  (595). 

[4]  Voy.  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  des  possessioncs  si- 
tuées en  Germanie. 

[5]  T.  5,  p.  197,  note  311. 

[6]  Voy.  les  lois  1  et  2,  C.  Theod.,  de pascuis  (Valen- 
tin  ,  365);  1.  3,  C.  Theod.,  de  locat.  fundor.  (Theodos., 
380);  1.  3,  id.  (Honorius,  400);  1.  ult.,  C.  Theodos. ,  de 
collât,  fundor.  (Arcad.  et  Honorius,  598.) 

[7]  Godefroy,  Paratit.,  C.  Theod. ,  de  locat.  fundor. 
juris  emphyt. 

[8]  La  loi  12, C.  defund.  patrim.,  est  formelle  (Theod. 
et  Valent.).  «Licentia  ei  concedenda  etiam  libertates  man- 


vraie,  elle  ne  prouverait  rien  autre  chose,  sin»' 
que  les  emphytéoses  du  domaine  s'étaient  écî^ 
tées  pendant  quelque  temps  de  l'état  noriri 
fixé  pour  les  locations  de  Vager  vecligalis,  et  q' 
les  misères  de  l'agriculture  dans  ce  temps  dés:' 
treux  forcèrent  à  rentrer  bientôt  dans  l'élémel 
primitif  et  régulier.  Mais  cet  élément  préex' 
tait  ;  en  lui-même,  il  n'a  souffert  aucune  mo( 
fication  de  ce  voisinage.  Loin  de  là,  il  est  rer 
le  type  auquel  les  locations  domaniales  se 
venues  se  rallier. 

Voyons  maintenant  quels  étaient  les  droits 
les  obligations  résultant  de  l'emphytéose,  dep* 
que  ce  contrat  s'était  uni  par  des  liens  siintiri 
aux  tenures  domaniales. 

L'emphytéote  profitait  des  esclaves  attacl 
au  fonds  du  domaine  [7].  Comparé  au  propi' 
taire,  il  pouvait  même  les  affranchir  [s]  ;  l'éi^ 
lument  de  la  chose  lui  appartenait,  il  transm 
tait  son  droit  à  ses  descendants  à  perpétuité  | 
mais  pouvait-il  le  vendre,  le  donner,  l'alié] 
sans  l'autorisation  du  magistrat? 

Une  constitution  de  Constantin  permelta: 
l'emphytéote  de  céder  son  droit  par  donal' 
sans  être  tenu  de  se  munir  d'une  permission 
juge,  sauf  toutefois  à  répondre  du  payement! 
canon  [10]  ;  mais  Cujas  [11]  pensait  qu'il  t 
était  pas  de  même  dans  le  cas  de  vente,  el^ 
le  consentement  du  ralionalis  ou  procureur 
l'empereur  [11]  était  indispensable.  Cette  (* 
nion,  adoptée  par  de  savants  auteurs  de  Vé^ 
moderne  allemande  [15],  ne  me  semble  adi* 
sible  qu'avec  quelques  restrictions  :  aucun  U 
ne  parle  de  la  nécessité  de  cette  autorisalii 
plusieurs  s'occupent  même  du  commercé! 
choses  emphytéosées  et  gardent  le  silence  Sii 
loi  d'une  permission  préalable  [uj.Tout  ce^f 
exige  du  cédant ,  c'est  que ,  si  son  cession^ 
est  insolvable,  il  réponde  en  son  nom  persoi 
du  payement  des  prestations  [15].  ' 

A  mon  avis,  ce  qu'il  a  de  plus  vraisembl 
là-dessus,  c'est  que  les  agents  du  fisc  éleva 


k 

n  cipiis  ex  fundis  patrimonialibus  atque  emphytet_^ 
»  riis,  ciim  fundorumsint  domini,  praestare.  »  {Voy.  ( 
sur  celte  loi.) 

Vuy  pense  que   cette   constitution  a  été  altéré 
Tribonien,  et  qu'elle  n'a  de  valeur  que  pour  le  règj 
Jnstinien,  et  non  pour  les  temps  antérieurs,  p.  127 
ce  reproche  n'est  pas  prouvé  à  mes  yeu.\.  -s 

[9]  L.  5,  C.  de  locat.  prœdior.  civit.  i 

[10]  L.  1,  C.  de  fundis  patrim. 

[1 1]  Sur  la  loi  1,  C.  de  fundis  patrim. 

[12]  Brisson,  de  verbor.  signifie,  \o  Rationalet. 

[15]  INolhomb,  Spécimen  Juris  emphyt.,^.  17,  36 
p.  122,  123. 

[14]  L.  13,  au  C.  de  prœdiis  et  aliis  reb.  minor. 
1.  5,  §4,  Dig.  de  reb.  eor.  Theod.  et  Valent.,  1.  5 
de  loc.  prœdior.,  Gral.  et  Valent.,  1.  3,  c.  7,  def 
rei  privât.  Voy.  surtout  les  Inst.  de  Just. ,  loc.  1 
§  adeo. 

[15]  L.  précitée,  de  fund.  rei  privatœ ,  et  Tintei 
Cujas. 


ir{ 


CIIAP.  !"'.  —  AHT.  1709. 


ttS 


t  des  difficiillës  sur  les  transmissions  do 
emphyleosës,  et  que  leurs  prëlenlions, 
Iqnefois  appuyées  ou  encouragées  par  les 
|)ereuis  avares,  qui  trouvaient  dans  ces  exi- 
ges une  occasion  de  rançonner  les  parties, 
^ient  cependant  pas  toujours  jugées  favora- 
nent  par  le  prince:  témoin  la  constilulion 
]onslanlin  relative  aux  donations.  Du  temps 
fustinien,  il  n'y  avait  encore  rien  de  positif 
e  légal  sur  celte  prétention  du  propriétaire 
cl;  plusieurs  l'exerçaient  avec  àpretë,  mais 
empereur  en  parle  comme  d'une  chose  dou- 
e  ,  et  d'une  source  d'abus  sur  laquelle  il 
il  porter  le  remède  d'une  législation  fixe  et 
ilable  [i]. 

emphytëole  était  assujetti  au  payement  d'un 
m  qui  consistait  partie  en  denrées,   partie 
r.  Le  payement  des  denrëes  s'efTectuait  tous 
jfuatre  mois,  celui  de  l'or  en  un  seul  paye- 
t  [i].  Pour  que  le  fisc  n'ëprouvâl  ni  retard 
oh-valeur,  on  avait  soin,  avant  de  concéder 
)ien  domanial  à  emphylëose,  de  discuter  les 
jltës  de  celui  qui  se  présentait   [5].  Le  prè- 
le était  obligé  de  réunir  aux  terres  fertiles  de 
rnure  les  fonds  stériles  voisins,  et  de  siippor- 
)Our  cette  adjonction  une  augmentation  de 
m  [4I  ;  pensée  qui  avait  son  bon  côté,  puis- 
llle  voulait   étendre   la  zone  des  défriche- 
ts,  et  obtenir  de  Taccroissement  de  la  ri- 
[se  agricole  l'accroissement  des  tributs  ;  mais 
lire  inefficace  dans  un   temps  de  langueur 
aie  et  de  décadence,  où  manquaient  à  la  fois 
es  capitaux,  et  l'amour  du  travail,  et  la 
i  nce  dans  l'avenir!  Du  reste,  depuis  Con- 
lin,  les  empereurs  avaient  souvent  adouci 
'  les  emphylëotes  des  domaines  les  rigueurs 
'impôt.  Ce  prince  les  avait  affranchis  des 
ges    extraordinaires   appelées   munera   ex- 
rdinaria  [5]  qui  fatiguaient  les  sujets  d'exi- 
:es  accablantes  et  intarissables.  Ces  exemp- 


L.  dernière,  au  C.  de  Jure  emphyt.  Elle  dit  :  ciim 
abatur,  etc. 

Valens  et  Valent.,  C.  Theod.,1.  5  (lib.  11,  lit.  19), 
defroy,  sur  ceUe  loi. 

L.  5,  C.  Theod.  ,  de  censit. ,  et  Godefroy,  Paratit. 
î  liU'e  du  C.  Ttieod. ,  de  locat.  fundor.  jiiris  emphyt., 
c.  7 ,  de  omni  agro  deserto. 

L.  9,  c.  7,  de  omni  agro  deserto.  Godefroy,  sur  la 
le.  Thcod.,  de  locat.  fund.  jur.  emphyt. 

Loi  1  et  2,  C.  de  collât,  fundor.  patrim. 

Constans,  1.  5,  C.  Theod.  ,  de  extraord.  muncr. , 
c.  7,  de  privileg.  donius  Augustœ ,  Conslanlius  et 
tahs,  1.  9,  C  Theod. ,  de  extraord.  mimer. 

L.  1,  c.  7,  de  inductionib.,  et  le  Comm.  de  Cujas. 

L.  2,    C.    Theod.,    de  autorib.  procur. ,  1.  4,   C. 

d.,  de  collât,  fundor.  patrim. ,  1.  13.  C.  Theod.,  de 
)ord.  mimer.  L.  15,  c.  7,  de  excusât,  mimer. 
1  L.  1 ,  c.  7,  de  collât,  fundor. 

)]  L.  3,  c.  9,  de  collât,  fundor.  Vuy,  p.  137.  Pere- 
I  sur  ce  litre  du  Code,  n»  1. 
(H  ^  uy  pense  que  depuis  Honorius  et  Theodosius  , 

çbIs  emphyléoles  du  domaine  rei  privatœ  furent 
nchis  des  charges  extraordinaires ,  et  qu'il  en  fut  de 


lions,  répétées  sous  ses  successeurs  [0],  avaient 
bien  souffert  quelques  atteintes  temporaires  [7]; 
n)ais,  à  de  rares  intervalles  près,  elles  s'étaient 
maintenues  pendant  le  iv*-"  siècle  [s]  ;  et,  à  part 
les  réparations  des  chemins,  auxquelles  les 
empbytéotes  restèrent  constamment  soumis  [9], 
l'intolérable  fardeau  des  impôts  extraordinaires, 
des  superindictions,  etc.,  etc.,  ne  s'appesantis- 
sait pas  habituellement  sur  eux  ;  ils  ne  suppor- 
taient que  l'impôt  ordinaire  foncier  comme  tous 
les  citoyens  fio].  Cet  état  de  cho.ses  continua 
jusque  sous  Justinien,  qui  dans  son  Code,  rap- 
pela les  constitutions  impériales  favorables  aux 
emphylëotes  domaniaux  [u]. 

Jusqu'à  présent  l'histoire  du  droit  romain  ne 
nous  a  montré  remphytëose  que  comme  exclu- 
sivement usitée  pour  les  terres  des  municipes  et 
les  fonds  du  domaine  impérial.  On  trouve  cepen- 
dant les  propriétés  des  temples  louées  par  de 
longs  baux  de  100  ans  [m],  et  même  par  des 
baux  emphytéotiques  [10]  ;  mais  aucun  monu- 
ment ne  nous  apprend  que  de  telles  conventions 
aient  été  pratiquées  entre  particuliers.  Tout 
semble  indiquer  que  ceux-ci  n'y  avaient  pas 
recours.  Ce  n'est  qu'en  approch:)nt  du  règne  de 
Zenon,  c'est-h-dire  de  la  seconde  moitié  du 
ve  .siècle,  que  l'on  commence  à  voir  le  contrat 
d'emphyléose  en  usage  dans  les  relations  civiles 
des  citoyens  \u].  A  cette  époque,  les  moyens 
ordinaires  d'utiliser  les  propriétés  rurales  étaient 
devenus  de  plus  en  plus  difficiles,  et  les  latifun- 
dia, concentrés  plus  que  jamais  dans  un  petit 
nombre  de  mains  ,  fussent  restés  improductifs, 
si  l'emphytëose  ne  fiit  venue  au  secours  des 
particuliers  embarrassés  de  leurs  richesses;  mais, 
en  tombant  dans  le  domaine  privé ,  le  bail 
emphytéotique  vit  renaître  des  questions  à  peu 
près  assoupies  depuis  Caïus.  Tant  que  les  em- 
phylëotes s'étaient  trouvés  en  face  du  fisc,  qu'ils 
avaient  besoin  de  ménager,  ils  avaient  gardé  le 


même  par  le  Code  de  Justinien  (p.  141  et  note  315)  ;  mais 
la  constitution  d'Honorius  et  de  Theodosius  ,  qui  sert  de 
base  à  celle  opinion  de  Vuy  (1.  1,  C.  de  indict.),  n'est,  au 
jugemenl  de  Cujas,  qu'une  mesure  spéciale,  et  ne  porte 
que  sur  un  impôt  temporaire  et  exceptionnel.  D'où  il 
suit  que  ce  jurisconsulte  estime  qu'il  ne  faut  pas  l'étendre 
aux  autres  impôts  extraordinaires,  et  le  regarder  comme 
une  rèale  générale.  Cette  constitution  ne  chansie  donc 
rien  à  la  législation  antérieure.  Quant  à  la  loi  5,  c.  7,  de 
privilcgiis  domus  Augustœ  ;  elle  ne  fait  que  prononcer 
pour  les  domaines  rei  privatœ  l'exempt  ion  portée  pour 
les  fundi  patrimoniales  dans  le  titre  de  collât,  fundor. 
patrim.  «  Hsee  excusari  ab  extraordinariis,  a  sordidis,  a 
»  sui)er.indicliliis(possesspres  rei  privatse).  »  Jdemque  de 
patrimonialibus,  traditum  est  supra.  (Cujas,  sur  la  loi  1, 
C.  de  privilegiis  domus  Augustœ.)  Si  on  n'adoptait  pas 
ces  interprétations  de  Cujas,  il  faudrait  dire  que  le  Code 
de  Justinien  offrirait  les  plus  monstrueuses  antinomies. 

[121  Niebuhr,  p.  188-189  et  la  note  289. 

[13]  L.  2,  c.  7,  de  rei  dominicœ.  L.  5,  C.  Theod.,  de 
loc.  fundor.  jiiris  emphyt.  Junge  Vuy,  p.  100  et  103. 

[14]  C'est  ce  qui  résulte  clairement  des  trois  lois  que 
I  Von  trouve  au  C.  de  Just.  de  jure  emphyt. 
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silence  ;  mais  lorsque  la  liberté  des  conventions 
les  eut  liés  d'intérêts  avec  de  simples  particu- 
liers, ils  furent  plus  hardis  à  élever  la  voix  et  à 
étendre  leurs  prétentions.  De  leur  côté  d'ail- 
leurs, les  propriétaires  directs,  opposant  exi- 
gence à  exigence,  multipliaient  les  petites 
vexations  et  les  tracasseries  [i] ,  afin  d'accroître 
les  revenus  de  leurs  terres.  Ces  conflits  rani- 
mèrent de  sérieuses  difficultés.  L'emphytéose 
est-elle  un  bail  ou  une  vente?  La  perte  partielle 
de  la  chose  décharge-t-elle  l'emphytéote  d'une 
portion  proportionnelle  du  canon?  Par  quel 
retard  dans  le  payement  du  canon  l'emphy- 
téote encourt-il  la  déchéance?  Peut-il  aliéner 
la  chose  emphytéosée  sans  la  volonté  du  pro- 
priétaire direct  ?  ou  bien ,  au  contraire ,  ne 
doit-il  pas  se  soumettre  aux  redevances  que 
lui  impose  celui-ci  pour  lui  accorder  son  con- 
sentement? 

Zenon  trancha  les  deux  premières  questions 
par  une  constitution  devenue  fameuse  ;  car  c'est 
elle  qui  a  fait  de  l'emphytéose  un  contrat  mi- 
toyen entre  la  vente  et  le  louage  [2]  ;  d'après  cet 
empereur  ,  l'emphytéose  n'est  pas  une  location 
comme  l'avaient  voulu  Caïus  et  Papinien  [3]  ; 
car  la  location  ordinaire  ne  se  fait  pas  à  perpé- 
tuité ,  et  l'emphytéose  est  habituellement  per- 
pétuelle. D'un  autre  côté  ,  elle  n'est  pas  non 
plus  une  vente  ;  car  la  vente  est  une  aliénation 
absolue  ,  et  l'acquéreur  libéré  par  le  payement 
devient  tout  à  fait  étranger  au  vendeur.  Au 
contraire,  l'emphytéose  laisse  subsister  une  por- 
tion du  domaine  de  propriété  dans  la  personne 
du  concédant ,  et  l'emphytéote  reconnaît  cette 
supériorité  par  le  payement  d'un  canon  annuel. 

Et  puisqu'il  n'est  pas  un  simple  fermier  ,  il 
s'ensuit  que  la  perte  occasionnée  par  cas  fortuit 
ne  doit  pas  se  régler  par  les  principes  en  vigueur 
pour  le  contrat  de  louage.  Ainsi  la  perte  totale 
sera  pour  le  compte  du  propriétaire  principal. 
Mais  la  perte  partielle  sera  aux  risques  du  pre- 
neur ,  qui  ne  pourra ,  de  ce  chef ,  demander  une 
diminution  de  canon. 

Telle  est  la  nouvelle  physionomie  que  Zenon 
donna  à  l'emphytéose.  L'emphytéote  y  gagnait 
peu  ;  car  la  question  des  cas  fortuits  était  résolue 
contre  lui ,  et  sa  condition  devenait  plus  dure 
qu'elle  ne  l'avait  été  dans  les  siècles  précédents. 

Justinien  arrive  ,  et  par  une  constitution  [4] 
non  moins  célèbre  que  celle  de  Zenon ,  et  qui 
joua  un  bien  plus  grand  rôle  dans  le  moyen 
âge  [5]  ,  puisqu'elle  fut  le  point  d'appui  du  fisc 
des  seigneurs  pour  accréditer  et  maintenir  les  lods 


[1]  Et  ne  avaritia  domini...,  quod  usque  ad  prœsens 
tempus  perpelrari  cognovimus...  L.  ult. ,  C.  de  jure 
emphyt. 

[2]  L.  1,  C.  de  jure  emphyt....  Jus  emphyleuticarium , 
neque  conductionis,  neque  alienationis  esse  titalis  adji- 
ciendum,  sedhocjus  tertium  esse  constituimiis. 


et  ventes  ,  l'empereur  décide  aussi  en  faveur 
propriétaire  direct  la  question  relative  à  l'ai 
nation  du  domaine  emphy téosé;  ce  point,  comi 
je  l'ai  déjà  dit,  était  l'objet  de  prétentions  ( 
verses.  Aucune  règle  positive  ne  fixait  l'étendu 
des  droits  du  bailleur  et  les  obligations  du  pi 
neur.  Justinien  voulut  que  ,  dans  le  silence 
la  convention  primitive,  le  preneur  ne  j: 
vendre  son  droit  sans  le  consentement  du  ba 
leur.  Mais  à  cette  prescription  il  apporte  sur- 
champ une  sage  modification  :  afin  que  l'empb 
téote  ne  soit  pas  à  la  merci  du  propriétaire, 
accorde  à  celui-ci  deux  mois  seulement  po 
manifester  sa  volonté ,  et  ces  deux  mois  parte 
du  jour  où  la  dénonciation  du  contrat  lui  a  * 
faite.  Si  ce  temps  s'écoule  sans  que  le  propn 
taire  se  soit  prononcé ,  le  preneur  peut  pas 
outre  à  l'aliénation.  ' 

Du  reste ,  dans  le  cas  de  vente ,  le  bailleurl 
investi  d'un  droit  de  préférence  sur  tous  les* 
très  acquéreurs,  et  il  lui  est  permis  de  prend 
dans  les  deux  mois .  la  vente  pour  son  comp) 
en  offrant  le  prix  porté  au  contrat.  ( 

Faute  par  l'emphytéote  de  dénoncer  l'alié^ 
tion  au  propriétaire  direct,  il  encourt  la  i 
chéance  de  son  droit.  1 

Enfin,  pour  récompense  de  l'approbation  c 
le  propriétaire  donne  à  l'aliénation ,  l'erapï 
téote  doit  payer  la  cinquantième  partie  du  p* 
ou  de  l'estimation  de  la  chose  ,  lorsqu'un  atl 
taux  n'a  pas  été  fixé  par  le  contrat  primitif 
concession.  Il  paraît  qu'avant  Justinien,  c 
tains  propriétaires,  poussant  à  l'extrême  le 
prétentions  à  cet  égard,  pressuraient  les  emp) 
téotes par  des  tributs  exagérés.  L'empereur  rè 
uniformément  le  prix  de  la  redevance  pour  là 
tation ,  et  met  un  frein  à  des  abus  criants,   l 

J'ai  cru  devoir  présenter  un  résumé  comj 
de  cette  constitution ,  qui  a  une  grande  vali 
historique.  On  la  retrouve  à  tout  moment  é 
le  régime  des  fiefs,  et  elle  a  été  le  champ  de< 
taille  de  disputes  infinies  entre  certaines  p 
tentions  de  la  féodalité  et  les  légistes  host' 
aux  droits  des  seigneurs. 

Enfin  il  restait  un  dernier  point  à  décic* 
Dans  quel  temps  l'emphytéote  encourt-il 
déchéance  lorsqu'il  cesse  de  payer  le  canon 

Lorsque  l'emphytéose  était  assimilée  à 
simple  bail ,  il  est  très- probable  qu'un  retan 
deux  ans  suffisait  pour  faire  déchoir  le  prenf 
de  son  droit  [e]  ;  mais  dès  l'instant  que  Zë 
eut  enlevé  à  l'emphytéose  le  caractère  d' 
location  ,  il  fallut  une  autre  règle.  Justiniej 

i; 
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[3]  Voy.  ci-dessus. 

[4.J  L.  1,  C.  de  jîire  emphyt. 

[5]  Voy.  mon  article  sur  Torigine  des  droits  de  D 
tion,  Rcvtie  de  législation,  t.  10,  p.  280,  284. 

[6]  Loi  34,  §  1,  et  1.  56,  Dig.  loc.  cond.  Cujas,  s 
novelle  7.  [ 


CllAP.  ï".  —  ART.  1700. 


Dnna  [i].  Il  étendit  les  délais  en  Taveur  de  l'em- 
Jiytéote  et  lui  accorda  trois  ans  pour  prévenir 

commise. 

Nous  avons  suivi  l'emphyléose  dans  son  ber- 
pau,  dans  ses  progrès  et  ses  phases  diverses, 
an  histoire  nous  a  conduits  un  peu  au  delà  de 

chute  de  l'empire  romain  dans  les  provinces 
î  l'Occident.  Voyons  maintenant  quel  rôle  ce 
mtrat  a  joué  pendant  le  moyen  âge  ,  en  [)ré- 
l:nce  des  immenses  propriétés  des  seigneurs  , 
;s  églises  et  du  fisc  royal.  On  le  trouve  pratiqué 
î  bonne  heure  dans  les  Gaules ,  surtout  pour 
s  biens  appartenant  aux  établissements  reli- 
eux [2],  et  les  Capitulaires  classent  l'emphy- 
ose  perpétuelle  parmi  les  titres  d'aliénation  [3]; 
le  continua  donc  à  être  employée  avec  le  bail 

ferme  [4]  pour  féconder  des  territoires  qui 
raient  demeurés  stériles  sous  l'inerte  adminis- 
ation  de  la  mainmorte,  ou  des  grands  écrasés 
i  l'immensité  de  leurs  domaines  [5]. 

Mais  lorsque  la  féodalité  se  fut  définitivement 
mstituée  sur  les  ruines  du  monde  romain,  lors- 
Li'elle  eut  engendré  les  institutions  qui  lui  fu- 
;nt propres,  et  qui  témoignent  de  sa  puissance, 
le  absorba  le  contrat  emphytéotique  dans  les 
mtrats  particuliers  ,  dont  on  lui  doit  l'inven- 
on  et  la  première  origine;  et,  par  exemple,  les 
aitsde  l'emphytéose  se  confondirent  avec  ceux 
;s  héritages  censiers ,  de  telle  sorte  qu'au  juge- 
ent  de  Dumoulin ,  on  ne  connaissait  presque 
ius  en  France  de  véritables  emphytéoses.  «  De 
quo  ex  solo  verbo  emphyleosos  non  conlinuo 
liquet,  propter  naluram  ejus  cxoletam  [e].  » 
ussi,  la  doctrine  constante  de  ce  célèbre  juris- 
msulte  est-elle  que  le  mot  cmphytéose,  employé 
ms  un  contrat ,  ne  suffit  pas  pour  lui  faire  at- 
iibuer  les  caractères  et  les  effets  que  l'emphy- 
(ose  véritable  avait  dans  le  droit  romain  ;  que  , 
jns  le  doute  ,  on  ne  doit  jamais  présumer  une 
nphytéose  pure  [7]  et  temporaire  [s] ,  et  qu'à 
toins  des  stipulations  les  plus  expresses  et  les 
ius  claires  ,  il  faut  interpréter  ce  contrat  avec 
iS  modifications  que  les  mœurs  féodales  avaient 
Produites ,  et  qui  le  rapprochaient  singulière- 
lent  du  bail  à  cens.  Plus  tard,  un  autre  feu- 
iste,  Fonmaur,  disait  encore  :  v  Quoique  nous 
I  ayons  adopté  le  mot  d'emphyléose,  le  vrai  est 

pourtant  qu'il  n'y  a  pas  de  véritable  emphy- 


I 
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j  [1]  L.  2,  C.  de  jure  emphijt. 

[2]  Loi  des  Lombards,  lib.  3,  lit.  3,  c.  4,  Capitulaire  du 
février  877  (Baluze,  t.  2,  p.  241,  n»  10,  et  p.  34.1, 
>  43).  Concile  de  Tours,  3,  c.  55,  dans  la  troisième  ad- 
jition  des  CapituL,  t.  1,  p.  1174,  n»  90. 

[3]  Lib.  2,  c.  29,  et  troisième  addition,  n»  56,  t,  l, 
1.1166. 

[i]  Non  liceat  christianis  judaîorum  neque  paganorum 
b1  haereticorum  res,  emphyteuseosvelconductionis  titulo, 
abere.  Concile  de  Tours  précité. 

[5]  Aussi  Voet  disait-il  :  «  Utique,  agriculture  promo- 
lendœ  causa,  potissimum  emphyteusin  adinventam  con- 
t;at.  (Ad  Pand.,  si  ager  vectig.) 


»  téose  chez  nous,  mais  seulement  des  baux  à 
))  cens  [9].  » 

Expliquons  brièvement  les  motifs  de  celte 
altération. 

D'après  le  droit  romain,  l'emphytéose  se  dis- 
tinguait des  autres  contrats  en  ce  qu'elle  avait 
pour  but ,  soit  d'améliorer  un  héritage  stérile  , 
soit  de  l'augmenter  par  des  constructions  et  des 
pbintations  [10].  Nous  avons  vu  que  tel  avait  été 
le  but  que  les  empereurs  avaient  poursuivi  sans 
relâche. 

De  plus,  elle  se  signalait  dans  son  exécution 
par  deux  circonstances  remarquables.  La  pre- 
mière ,  que  le  défaut  de  payement  de  la  rede- 
vance emphytéotique  pendant  trois  ans,  faisait 
cesser  le  droit  du  preneur  [n]  ;  la  seconde ,  que 
l'emphytéose  tombait  en  commise  si  le  preneur 
aliénait  la  chose  sans  dénoncer  le  contrat  au  pro- 
priétaire direct,  afin  que  ce  dernier  pût,  dans 
les  deux  mois  et  pour  le  même  prix,  demander 
la  préférence  sur  l'amélioration ,  s'il  le  jugeait 
convenable  [12]. 

Mais  quand  le  droit  féodal  eut  pris  possession 
de  la  société ,  et  qu'il  se  fut  trouvé  en  face  de 
cette  plaie  de  la  grande  propriété  qui  avait  perdu 
Rome  et  l'empire,  son  génie  original  multiplia 
les  moyens ,  soit  de  sous-diviser  les  terres ,  soit 
d'associer  les  classes  indigentes  aux  bienfaits  de 
la  possession  du  sol.  On  vit  naître  tour  à  tour  les 
baux  à  fief ,  les  baux  à  rente  perpétuelle  fon- 
cière ,  les  droits  d'usage  et  de  pacage  ,  les  baux 
à  cens  !  Les  baux  à  cens  surtout  furent  un  des 
contrats  les  plus  fréquents  parmi  ceux  auxquels 
il  donna  naissance ,  et  qui  soutinrent  sa  longue 
domination  ;  c'était  une  convention  par  laquelle 
le  maître  d'un  héritage  noble  en  transportait  le 
domaine  utile  au  preneur ,  qui  le  tenait  désor- 
mais à  titre  de  propriétaire  roturier ,  mais  sous 
la  réserve  du  domaine  direct  et  féodal;  et  d'une 
modique  rente  annuelle  appelée  cens  ,  et  desti- 
née à  témoigner  de  la  supériorité  du  seigneur  [15] . 
Ce  contrat  n'était  pas  sorti  d'une  imitation  du 
droit  romain  ;  les  moeurs  féodales  l'avaient  pro- 
duit spontanément  [1/*]  ,  et ,  quoiqu'il  eût  beau- 
coup de  rapports  avec  l'emphytéose ,  il  en 
différait  cependant  par  des  points  essentiels. 
L'emphytéose  avait  pour  fin  spécifique  [15]  d'a- 
méliorer des  terres  incultes  et  d'augmenter  la 


[6]  Sur  Paris,  §  82,  glose  1,  no  10. 

[7]  Ibid.,  §  73,  no  43;  37,  42. 

[8]  Ibid.,  $  73,  no  29. 

[9]  No  120.  Duparc-PouUain  dit  la  même  chose,  t.  3, 
p.  262  ;  et  Despeisses  parle  de  l'emphytéose  comme  d'une 
chose  identique  au  bail  à  cens  seigneurial. 

[10]  Cujas,  sur  la  loi  1,  au  Code  de  jure  emphyt. 

[11]  Infra,  n»  46,  et  supra. 

[12]  Infra,  n"  44. 

[13]  Coquille,  Instit.  au  droit  français  des  cens. 

[14]  Dumoulin,  sur  Paris,  $  73,  n»  22. 

[15]  /(/.;lib.,no50. 
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richesse  agricole  du  sol.  Le  bail  à  cens  était  plu- 
tôt destiné  à  procurer  au  seigneur  des  hommes 
et  des  sujets.  L'emphytéose  ne  transmettait  au 
preneur  qu'un  quasi-domaine  ,  et  le  bailleur 
retenait  non-seulement  la  directe,  mais  encore 
une  partie  du  domaine  utile  [i\.  Au  contraire, 
le  bail  à  cens  faisait  passer  sur  la  tête  du  preneur 
tout  le  domaine  utile  ;  il  ne  restait  au  concédant 
que  les  droits  honoritiques  de  la  propriété  et  la 
directe  seigneuriale,  portion  de  la  puissance  pu- 
blique [2].  L'emphytéose  tombait  en  commise 
par  défaut  de  payement  du  cens  ;  les  censives 
étaient  exemptes  de  cette  peine  [3].  Enfin  l'em- 
phytéote  ne  pouvait  aliéner  irrequielo  domino. 
Au  contraire  le  vassal  avait  d"oit  de  disposer 
librement  de  la  chose  accensée ,  sauf  le  paye- 
ment (les  lods  et  ventes  [4]. 

Mais  ces  deux  contrats  avaient  des  rapports  de 
ressemblance  capitale.  C'est  que  l'un  ei  l'autre 
laissaient  subsister  entre  le  bailleur  et  la  chose 
baillée  un  lien  de  dépendance  qui  réduisait  le 
droit  du  bailliste  à  un  domaine  imparfait.  C'est 
que,  dans  le  bail  emphytéotique  comme  dans  le 
bail  à  cens,  une  prestation  annuelle  venait  té- 
moigner de  l'infériorité  de  position  du  preneur. 
C'est  enfin  que  l'un  et  l'autre  contrat  faisaient 
porter  la  perte  totale  par  le  propriétaire  direct, 
et  la  perte  partielle  par  le  détenteur  [5]. 

Ce  voisinage  de  deux  contrats  si  analogues  ne 
tarda  pas  à  amener  de  plus  intimes  rapproche- 
ments. D'une  part,  les  seigneurs  empruntèrent 
au  régime  des  emphytéoses  l'idée  de  la  redevance 
dont  Justinien  avait  frappé  l'aliénation  du  do- 
maine emphytéosé  [e],  et  ils  transportèrent  cette 
taxe  dans  les  censives,  exigeant  pour  l'approba- 
tion du  nouvel  homme  une  prestation  devenue 
célèbre  sous  le  nom  de  mnle  ,  et  l'un  des  princi- 
paux produits  du  fisc  des  seigneurs  [7].  D'autre 
part,  les  prétentions  des  suzerains  et  l'ignorance 
des  vassaux  firent  confondre  avec  le  cens  pro- 
prement dit,  signe  de  vasselage,  les  redevances 
que  payaient  les  propriétés  allodiales  elles- 
mêmes,  et  l'on  finit  par  regarder  comme  aveu  de 
la  directe  seigneuriale  toutes  les  prestations 
assises  sur  un  fonds  quelconque. 

Aussi  Beaumanoir  renfermait-ille  franc-alleu 


[I]  Infra,  no  52.  ] 

[2]  Merlin,  Rcpert.,  v  Fief,  p.  225.  Infra,  n»  52. 

[5]  Dumoulin,  sur  Paris,  §  75,  n»  22. 

[4]  Id.,  loc.  cit. 

[5]  Id.,  loc.  cit. 

[6]  Mon  article  sur  l'origine  des  droits  de  mutation. 
{Revue  de  légisL,  t.  10,  p.  280.) 

[7]  Même  article. 

[8]  Coût,  de  Beauvoisis,  eh.  24,  p.  125. 

[9]  Garran  de  Coulon.  liépert.  de  Merlin,  vo  Féodalité. 

[10]  C'est  ainsi  qu'on  voit  dans  une  charte  de  155G, 
Emphiolœ  pour  cmphyieotœ.  (Ducange,  à  ce  mot.) 

[II]  V»  Libellus. 

[12]  Dans  une  charte  d'Hugues  et  Lothaire,  rois  d'Italie, 
de  954,  on  trouve  déjà  <.<.  per  libellum  et  cmphyteiisim. 
Ducanee  donne  cette  définition  du  libellus  .•  «  Charta 


dans  cette  définition  restreinte  :  «  L'on  appelle 
»  alleux  ce  que  l'on  tient  sans  faire  nulle  rede»! 
)»  vance  à  nullui  [s].  »  Il  arriva  dès  lors  un  ré-l 
sultat  infaillible,  c'est  que  l'emphytéose  alla  sel 
perdre  dans  la  censive  [9].  La  langue  du  moyadt 
âge,  d'accord  avec  les  faits,  le  prouve  évidem# 
ment,   (iette  langue  barbare,   qui   mutilait  lei 
mots  [to]  et  pliait  leur  sens  légitime  à  des  dévia-i 
tions  irrégulières,  appelait  du  nom  d'emphytéose 
toutes   les  concessions  quelconques  dans   le»-»  1 
quelles  elle  apercevait   la  réserve  de  la  directe  " 
moyennanldes  redevancesannuelles.  J'en  trouve  m 
une  preuve,  entre  mille,  dans  ce  fragment  d'u0  * 
vieil  écrivain  cité  par  Ducange  [ii].  Conlraclui^ 
isle  (l'emphytéose)  secundum  diversas  lerrarwà  * 
consueludines,   diversis  nominibus  nuncupatur,'!! 
Dicitur  enim  emphyleusis,  precaria,  libellus  [12]^  «' 
census,  ficlum  [13],  et  cependant  tous  ces  léne- 
ments  étaient  fort  différents  les  uns   des  au-* 
très  [m]  !  On  conçoit  facilement  quelle  confus  « 
sion  dut  résulter  de  ces  assimilations  inexactesjic 
L'expression  emphyléose  devient  donc  équivoque  li 
et  trompeuse  :  Verbum  emphyleusis,  disait  Du-I  fi 
moulin,  est  sequivocum  [15]  ;  dans  l'usage  cob-  in 
rant,  elle  signifiait  bien  plus  un  bail  à  censqu'uiiii 
bail  emphytéotique  proprement  dit  1  i 

Comme  le  premier  était  bciiucoup  moins  Sfl-i  01 
vère  dans  ses  effets  que  le  second,  comme  il  iwti 
connaissait  ni  la  commise  pour  défaut  de  paye^i  ! 
ment  du  canon,  ni  la  confiscation  pour  vente  e!  n 
aliénatien  de  lu  chose  sans  l'assentiment  du  sa-  I 
gneur,  on  décida  que,  dans  le  doute,  on  ne  de^sa 
vait  jamais  présumer  une  vraie  emphytéosé  ^b 
nisi  expresse  et  clare  probelur,  disait  encore  Du-  I 
moulin  [le].  Il  suit  de  là  que  l'emphytéose,  tell*  1' 
que  les  Codes  de  l'empire  romain  l'avaieûl  «i 
réglée,  dégénéra  rapidement  de  sa  pureté  prii)  (t 
mitive.  On  ne  s'attacha  plus  à  la  condition  d^  )i 
convertir  des  terres  stériles  en  terres  fertiles]  i 
condition  si  rigoureusement  poursuivie  par  hi  i 
empereurs,  et  les  fonds  les  mieux  cultivés  firent  ir 
l'objet  de  contrats  appelés  baux  emphytéotiques  ', 
Enfin  la  commise  tomba  en  désuétude,  et  le  mot  11 
d'emphy  téose  ne  fut  plus  suffisant  par  lui-même  m 
pour  faire  appliquer  les  principes  du  droit  ro<  ï 
main  ;  il  fallut,  pour  que  la  commise  fût  applil 


»  qua  prœdium  in  emphyteusim  conceditur.  Hujuscon- 
)'  tractus  ac  paclionis  species  olim  fuit  frequens  in  pr» 
»  diis  ecelesiasticis ,  »  sub  vulgari  ac  recepta  nomenela- 
lura  prœcariœ  et  prœstariœ  (v«>  Libellus). 

Voy.  du  reste,  sur  ce  contrat,  Cujas,  sur  les  fiefs,  lib.  i 
til.  2,  et  sur  la  loi  1,  C.  de  jure  einpkyl.  11  montre  les 
férences  qui  la  séparent  de  l'emphytéose. ^uH/^eLoysetu 
Dcg.,  1.  I,  ch.  4,  n"  29.  Le  mot  libellus  venait  de  libçlk 
petite  pièce  d'argent. 

[15]  Fictum,  ou  uffictum,  census,  locatio,  pensio,  redt 
tus,vectigal  fixum  ac  cerlum.  Nam  ficlum  pro  fixu» 
dixisse  veleres  observât  Salmasius.  (Ducange,  v«  Fietm 

[14]  Cujas,  sur  la  loi  1,  C.  de  jure  ewphyt.  Duiie< 
P rescript.,  p.  54-5. 

[15]  Sur  Paris,  §  75,  n"  43. 

[16]  Id.,  ibid. 
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bée  à  la  rigueur,  qiie  les  parties  eussent  ma-  . 
ifestci  par  les  témoignages  les  plus  éclatants 
|ur  volonté  de  rester  dans  les  purs  termes  du 
roit  et   de   faire  une  vraie   emphyteose   ro- 
laine  [i]. 

Au  surplus,  quoique  l'usage  du  plus  grand 
)mbre  des  provinces  identifiât  l'emphytéose  et 
censive,  il  faut  remarquer  cependant  que  lors- 
lie  les  études  eurent  débrouillé  les  incohérences 
î  l'époque  féodale,  de  bons  esprits  cherchèrent 
rendre  aux  mots  leur  signification  propre,  et 
ms  les  localités  où  les  coutumes  ne  s'y  oppo- 
ient  pas,  le  mot  censive  s'employait  plus  à 
•opos  quand  le  fonds  objet  de  la  concession 
ail  noble,  tandis  que  le  mot  emphyteose  con- 
înait  mieux  à  la  concession  des  fonds  rotu- 
ers  [2]. 

Mais  alors  arrivait  une  sorte  d'équivoque;  car 
lusieurs  jurisconsultes  de  mérile  crurent  pou- 
air  soutenir  que  l'emphytéose  à  perpétuité  des 
ens  roturiers  n'était  pas  autre  chose  qu'un 
ul  à  rente  perpétuelle.  Telle  était  l'opinion 
Hervé  [5]  et  d'Argou  [i].  Mais  nous  verrons 
lus  tard  que  ce  point  de  vue  manquait  d'exac- 
itudt'  [5]. 
32.  Maintenant,  plaçons-nous  moins  en  de- 
ors  de  ces  diverses  méprises,  et  recherchons  les 
éritables  caractères  de  l'emphytéose  dégagée 
e  tout  élément  féodal  et  ramenée  à  son  type 
ropre. 

En  tenant  compte  des  modifications  que  les 
sages  français  lui  ont  fait  subir,  nous  trouvons 
u'on  peut  en  donner  deux  définitions. 
La  première,  plus  étroite,  est  plus  conforme 
l'étymologie,  d'après  laquelle  ce  contrat  doit 
entendre  de  la  concession  temporaire  ou  per- 
étuelle  d'un  terrain  allodial  nu  et  stérile  pour 
améliorer  par  des  constructions  et  des  planta- 
ions,  sous  la  réserve  d'une  modique  redevance 
làblie  en  reconnaissance  du  domaine  direct  ré- 
rvé  par  le  bailleur. 

J'ai  dit  temporaire  ou  perpétuelle  !  en  quoi 
3  n'ai  pas  suivi  la  doctrine  de  Dumoulin,  qui 
oulait  que  l'emphytéose  proprement  dite  fût 
emporaire  [e].  Les  textes  du  droit  romain,  loin 
l'autoriser  cette  assertion,  la  repoussent  formel- 
ement  ;  ils  nous  montrent  l'emphytéose  ha- 
dluellement  perpétuelle  [7] ,  et  ce  n'est  que 
Èfès-rarement  qu'ils  parlent  d'emphytéose  tem- 


[1]  Dumoulin,  sur  Paris ,  $  73,  n»  42.  Infra,  n»  H; 

82,  glose  t,  no  10. 

[2]  Durand  de  Maillane,  Dict.  de  droit  canon,  v»  Em- 
\hyt.  Hervé,  Mat.  fcod.,  t,  5,  p.  329. 

[3]  Mal.  féod.,  t.  2,  p.  529. 

[4]  T.  2,  p.  297. 

[5J  Infra,  n»  52. 

[6]  Sur  Paris,  §74,  no  29. 

[71  hîst.,  lac.  cond.,  %  adeo.  Cujas,  Inst.,  3,  145.  Paul, 

ï,  Dig.  si  ager  vectig.,  et  g  1  de  celle  loi, 

[8]  Paul,  1.  ull.,  Dig.  si  ager  vectig.,  nov.  7,  c.  3. 
m\.  120,  c.  1,6. 
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porairc  [h\.  Mais  Dumoulin,  faute  de  bien  con- 
naître riiisloire  de  l'emphytéose,  s'était  imaginé 
que,  dans  l'origine,  cette  sorte  de  concession 
avait  été  à  temps,  et  que  c'est  seulement  dans 
la  suite  et  par  l'eirel  d'une  sorte  de  dégénéres- 
cence, qu'elle  avait  (té  pralifiuée  à  perpétuité  [9]. 
Mais  celle  opinion,  quoique  souvent  repétée  [10], 
n'a  pas  le  moindre  fondement  historique  et  légal. 
Du  reste,  nous  verrons  plus  tard  [u]  que,  sous 
le  Code  civil,  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'emphy- 
téoses  perpétuelles. 

J'ai  dit  sous  la  réserve  d'une  modique  rede- 
vance ;  en  eilét,  les  altérations  dans  les  monn;iies 
ayant  abaissé  hi  valeur  des  redevances  emphy- 
téotiques [12],  l'exiguïté  du  canon  devint  un  des 
caraclères  habituels  de  ce  contrat  ;  cerla  modica 
annua  pensione  in  recognilionem  dominii  direcli, 
disait  Dumoulin  [13];  et  celte  observation  du 
plus  grand  de  nos  feudistes  a  été  constamment 
répétée  par  les  commentateurs  eux-mêmes  du 
droit  romain  [u],  tant  ce  fait  était  devenu  fré- 
quent et  caractéristique  ! 

La  seconde  définition  qu'on  peut  donner  de 
l'emphytéose  est  plus  large  et  plus  en  harmonie 
avec  les  altérations  subies  par  le  droit  romain. 
L'emphytéose  n'est  pas  seulement  un  contrat 
qui  a  pour  but  l'amélioration  des  terres  stériles, 
c'est  encore  une  convention  par  laquelle  un  pro- 
priétaire concède  à  perpétuité  ou  pour  un  long 
temps,  un  terrain,  même  productif,  à  l'effet, 
par  le  preneur,  d'en  jouir  moyennant  une  mo- 
dique redevance  annuelle  et  de  ne  pouvoir  en 
être  privé  par  le  concédant,  qu'en  cas  de  non- 
payement  du  canon  [15]. 

Entrons  maintenant  dans  la  doctrine  du  con- 
trat emphytéotique. 

Et  d'abord,  quelle  est  la  nature  du  droit  que 
ce  contrat  transfère  au  preneur? 

Les  auteurs  n'étaient  pas  tous  d'accord  sur 
ce  point. 

D'après  quelques-uns ,  l'emphytéose  perpé- 
tuelle transférait  tout  le  domaine  utile,  et  rete- 
nait pour  le  propriétaire  le  domaine  direct  seu- 
lement, tandis  que  l'emphytéose  temporaire 
n'attribuait  au  preneur  qu  un  jus  in  re ,  un 
jus  in  fundo,  et  ne  faisait  nullement  passer  sur 
sa  tête  ce  domaine  inférieur  en  honneur,  que  les 
feudistes  ont  appelé  domaine  utile.  Dumoulin, 
chaud  partisan  de  cette  idée  [le],  ne  se  conten- 


[9]  Sur  Paris,  $  75,  n»  29  ;  §  78,  glose  4,  no  14. 

[10]  Par  I^oyseau ,  par  exemple;  des  rentes,  liv.  1, 
chap.  4,  no  27. 

l)uvergier  a  suivi ,  de  confiance,  ces  auleurs.  (Louage, 
no  140.) 

[11]  [nfra,  no  50. 

[12]  Infra,  n»  54,  j'établis  ce  point. 

[15]  §75,  no  29. 

[14]  Infra,  no  56,  ce  que  dit  Doneau. 

[15]  Doneau,  Comm.  ,  lib.  9,  c.  15,  n»  3.  Cujas,  sur  le 
C.  de  jure  emphyt.,  loi  1.  Dumoulin,  §  75,  no  33. 

[16]  Sur  Paris,  S  98,  glose  4,  n'"  \i  et  15. 
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tait  pas  de  la  soutenir  avec  l'appui  des  raisons 
tirées  du  droit  français;  il  voulait  encore  for- 
tifier sa  distinction  par  l'autorité  des  lois  ro- 
maines qu'il  croyait  avoir  en  sa  faveur.  Mais  on 
retrouve  ici  l'inexpérience  indocile  qui  signale 
trop  souvent  les  excursions  de  Dumoulin  dans 
le  domaine  du  droit  romain,  et  qui  faisait  dire 
au  président  Favre  «  quem  si  Cujaccio  conféras, 
nullus  homo  est.  »  Voici  en  effet  quel  était  le 
système  de  Dumoulin.  Dans  l'origine,  l'em- 
phytéose  était  temporaire,  et  c'est  à  cet  ordre 
de  choses  qu'il  faut  reporter  les  textes  qui  ne 
donnent  au  preneur  qu'un  jus  in  re,  un  jus  ser- 
vilulis  sur  le  fonds  concédé  [i].  Mais  plus  tard, 
l'emphyléose  commença  à  être  perpétuelle,  et 
c'est  pour  cela  qu'on  voit  alors  les  lois  romaines 
appeler  les  emphytéotes  fundorum  domini  [2]  ! 
Maintenant,  si  on  lui  oppose  la  loi  1,  §  1,  Dig. 
si  ager  veclig.,  qui ,  s'occupant  d'une  concession 
vectigalienne  perpétuelle,  prononce  cependant 
d'une  manière  positive  que  le  concédant  n'a  pas 
de  droit  de  propriété,  mais  un  simple  ^m^  in  re; 
il  répond  que  c'est  probablement  qu'avant  Con- 
stantin, les  jurisconsultes  étaient  restés  fidèles 
aux  anciennes  idées  et  n'avaient  pas  encore  mo- 
difié le  langage  de  leurs  prédécesseurs.  On  le 
voit,  il  n'est  pas  permis  de  faire  plier  d'une  ma- 
nière plus  audacieuse  les  lois  et  les  textes  à 
l'esprit  de  système.  En  effet,  il  est  tout  à  fait 
contraire  à  l'histoire  de  prétendre  que  l'em- 
phytéose  a  été  temporaire  dans  l'origine.  Son 
état  habituel  en  droit  romain  a  toujours  été  la 
perpétuité,  ainsi  que  je  l'ai  montré  ci-dessus, 
n°  32  ;  et  c'est  d'emphytéoses  bien  et  dûment 
perpétuelles,  que  les  jurisconsultes  ont  parlé 
lorsqu'ils  ont  dit  que  ie  preneur  n'avait  qu'un 
jus  prœdii,  un  jus  serviluiis.  Caïus,  d'ailleurs, 
ne  laisse  à  cet  égard  aucun  doute  [3],  quand, 
examinant  le  caractère  de  la  tenure  vectiga- 
lienne à  perpétuité  [in  perpeluum  locata),  il  la 
classe  parmi  les  simples  locations  !  Du  reste, 
les  oppositions  de  texte  que  Dumoulin  cher- 
chait à  concilier  par  de  si  pénibles  tortures , 
s'expliquent  facilement  pour  quiconque  a  suivi 
l'histoire  de  l'emphytéose  telle  que  nous  l'avons 
exposée.  Qu'y  a-t-il  d'extraordinaire  à  trouver 
des  idées  diverses  sur  l'étendue  du  droit  de 
l'emphytéote,  lorsqu'on  sait  que  l'on  n'était  pas 
d'accord,  avant  Zenon,  sur  la  nature  de  l'em- 
phytéose, et  que  plusieurs  voyaient  en  elle  une 
sorte  de  vente? 

Les  auteurs  qui  ont  pénétré  plus  avant  que 


[1]  Paul,  1.  1,  §  1,  Dig.  si  ager  veclig.  Ulpien ,  I.  5, 
S  4,  Dig.  de  reh.  cor.  Julianus,  1.  86,  §  4,  Dig.  de  leg.,  l». 

[2]  Yalens,  Grat.  et  Valent.,  1.  4,  C.  de  fundis patritn. 
Valent.,  1.  5,  C.  de  diversis jyrœdiis. 

[5]  hîst.  ,  Comwi.,  o,  14.3. 

[4]  Sur  la  loi  74 ,  Dig.  de  rei  vind.  PauU ,  ad  edict. , 
lib.  21.  Jungc  Doneau ,  9,  13,  §S  1,2,  3.  et  Vuy,  1,  208, 
209. 

[5]  Emphyleusis  quasi  dominium  tribuit  seu  sit  per- 


Dumoulin  dans  les  profondeurs  du  droit  romain! 
n'ont  attribué  à  l'emphytéote  que  lejiMS  in  re.\ 
\e  jus  prœdii;  tel  est  Cujas  [4],  Ce  jurisconsultd 
lui  refuse  le  domaine  utile.  Car  en  droit  romain] 
le  domaine  utile  est  inconnu.  Aucun  texte  n'eut 
parle.  «  Quod  jus  doclores  nostri  appellant  utiU 
dominium,  sed  perperam,  nullcm  est  domimuit 
))  UTILE  ;  omne  dominium  est  directum ,  et  est 
»  propriétés  rei,  vel  jus  ejus,  quo  quis  fretus 
»  rem  suam  propriam  esse  asserit  ;  i»  l'emphytéote 
n'a  que  le  quasi-domaine,  et  ce  quasi-domaine 
lui  appartient,  soit  que  l'emphytéose  soit  perpé- 
tuelle ,  soit  qu'elle  soit  temporaire  [5].  Il  esl 
vrai  qu'il  a  l'action  utile  pour  obtenir  certains 
avantages  que  donne  le  droit  de  propriété  ;  mais,^ 
à  moins  de  changer  le  langage  juridique  [ne  mui 
temus  verba  juris  auclorum  ) ,  on  ne  saurait  dire 
que,  parce  qu'il  a  l'action  utile,  il  a  le  domaine 
utile.  C'est  comme  si  l'on  prétendait  que  celuj 
qui  a  l'action  utile  hypothécaire,  a  Thypothè 
que  utile  [e]  !  Telle  est  la  doctrine  de  Cujas,  et 
pour  la  confirmer  on  peut  ajouter  que  les  coû"< 
stitutions  du  Code  de  Justinien,  qui  ont  donné  ^ 
l'emphytéote  son  caractère  définitif,  sont  si  éloi-f 
gnées  de  considérer  l'emphytéote  comme  ayant 
le  dominium ,  qu'elles  l'opposent  perpétuelle-j 
ment  au  propriétaire,  rei  domino  [7]. 

Mais  maintenant,  si  du  point  de  vue  du  droit 
romain,  nous  passons  au  droit  français,  en  serjhj 
t-il  autrement?  Je  sais  que  la  distinction  di]( 
domaine  direct  et  du  domaine  utile,  inconnu^ 
sous  l'empire  des  lois  romaines  [s] ,  était  passée 
dans  notre  droit  à  la  suite  des  feudistes  et  de^ 
canonistes  [9],  qu'elle  y  était  devenue  usuellej 
fondamentale,  et  qu'on  la  trouve  partout.  Mais 
est-il  vrai  que  l'emphytéote  eût  tous  les  avanH 
tages  attribués  au  propriétaire  du  domaine  utile? 
Pour  résoudre  cette  difficulté,  il  faut  s'entendwi 
sur  ce  que  l'on  appelle  le  domaine  utile. 

Dans  le  sens  propre  et  exact,  le  domaine  utile 
c'est  la  propriété  même  de  l'héritage,  de  telle 
sorte  que  le  seigneur  utile  est  le  vrai  proprié-j 
taire  de  cet  héritage  [10].  Quant  au  domaine  di' 
rect,  c'est  le  domaine  ancien,  originaire,  qui, 
par  le  démembrement  du  domaine  utile,  n'esl, 
autre  chose  qu'un  domaine  de  supériorité,  qu'un 
droit  particulier  d'exiger  certains  devoirs  réco^ 
gnilifs  [11].  Telle  est  la  doctrine  de  Dumoulin,' 
qui,  dans  les  matières  du  droit  français,  reprend 
une  revanche  si  éclatante.  «  Caeterum  in  idio 
»  tismo  nostro,  dominus  direclus,  etiam  queno) 
»  proprie  et  stricte  très-foncier  vocamus,  n 


petuaria,  seu  temporaria.  Ap.  tit.  Cod.  de  jure  cmphyti^ 

[6]  Sur  la  loi  74  précitée. 

[7]  L.  1,  2,  5,  c.  7,  de  jure  emphijt. 

[8]  Dumoulin  en  convenait.  Sur  Paris,  $79,  glose  4, 
nos. 

[9]  Id. 

[10]  Pothicr,  Propriété,  no  3,  in  fine. 

[{\\ld.,ibid. 
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dicilur  proprietarius  ,*  scd  vox  proprielarii , 
apud  nos,  pro  uUimo  domino  dunlaxal,  sive 
pro  possidenle  jure  dominii  eiiam  ulUis,  lanlxirn 
^SURPATUR  [i].  »  Les  mêmes  idées  ont  été 
jus  tard  enseignées  par  Pothier  [2]. 
Cependant  il  faut  convenir  que,  dans  l'usage, 
domaine  utile  s'étend  quelquefois  du  simple 
oit  de  percevoir  les  fruits  de  la  chose,  tandis 
jie  les  autres  attributs  de  la  propriété  restent 
tachés  au  domaine  direct.  On  trouve  un  exem- 
le  entre  mille  de  cette  signification  restreinte 
impropre  dans  les  écrits  de  quelques  feudistes, 
notamment  dans  un  passage  d'Hervé  que  je 
:erai  dans  un  instant. 

Maintenant  arrivons  à  notre  question.  L'em- 
ytéote  a-t-il  le  domaine  utile,  c'est-à-dire  la 
opriété  de  la  chose,  comme  le  veulent  Du- 
mlin  et  Pothier,  sauf  la  reconnaissance  d'un 
maine  direct? 

A  l'égard  de  l'emphytéote  à  temps,  le  doute 
!St  pas  parmis  ;  Dumoulin  lui-même  conve- 
it  que  l'emphytéote  n'avait  pas  ce  dominium 
le;  et  si  certains  jurisconsultes  sont  allés  quel- 
efois  jusqu'à  le  lui  donner,  c'est  que,  dans 
ir  pensée,  le  domaine  utile  n'était  pas  autre 
586  que  le  droit  de  percevoir  les  fruits.  C'est 
ce  sens  que  s'explique  Hervé  [3].  «  Le  bail 
mphytéotique  temporaire  ne  transfère  pas  la 
iropriété  pour  le  temps  de  sa  durée.  Car  il  ne 
ransfère  que  la  propriété  utile.  Or  on  a  beau 
ubtiliser  ,  on  a  beau  distinguer  entre  la  pro- 
>riété  directe  et  la  propriété  utile,  cette  der- 
lière  propriété  n'est  que  le  droit  de  percevoir 
es  fruits,  et  n'est  pas  une  véritable  propriété  ; 
l  n'y  a  de  vraie  propriété  que  celle  du  fonds.  » 
tst  aussi  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut 
endre  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Commentaire 
hypothèques  [4] ,  que  l'emphytéose  renferme 


1]  Sur  Paris,  §  68,  glose  4-,  n»  4. 
^]  Loc.  cit. 

5]  T.  2,  p.  529etsuiv. 
i]  T.  2,  no  iOo. 

3]  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  ter  avril  184.0 
ambre  civile) ,  a  décidé  par  voie  de  cassation  ,  «  que 
Bmphytéose  à  temps  (99  ans)  est,  sous  le  Code  civil, 
ne  aliénation  temporaire  de  la  propriété;  que  le  pre- 
Eur  possède,  comme  propriétaire  ,  l'immeuble  qui  lui 
>t  transmis;  que  le  bail  emphytéotique  est  réellement 
lanslatif  de  propriété ,  et,  par  conséquent,  soumis  au 
coit  proportionnel  établi  sur  tous  les  actes  qui  sont  de 
ature  à  opérer  une  translation  de  propriété  de  biens 
\nmeubles.  »  Cet  arrêt  a  été  l'objet  de  vives  critiques. 
»ey,  40,  1,455.  Championnière ,  Con^ro/.  de  l'cnre- 
T.,  t.  6,  p.  Ho,  no  5715.)  Il  se  sert,  en  effet,  de  cer- 
ies  expressions  que  l'emphytéose  temporaire  doit  être 
'1  étonnée  de  se  voir  appliquer.  Un  autre  arrêt  du 
me  jour,  émané  de  la  même  chambre,  assimile  aussi 
•iphytéose  à  une  transmission  d'immeubles ,  et  la  dé- 
e  passible  des  mêmes  droits  de  mutation.  Mais  les 
Ufs  en  sont  beaucoup  réservés.  Ils  se  bornent  à  dire 
,  dans  l'ancien  droit,  l'emphytéose  transportait  une 
iion  de  propriété ,  appelée  domaine  utile.  (Sircy,  loc. 
',  et  Championnièrc,  t.  G,  p.  146,  no  5744.) 
f»u  reste,  de  la  cohiparaison  de  ces  deux  arrêts,  il  scm- 


une  aliénation  temporaire  du  domaine  utile.  Je 
ne  me  suis  peut-être  pas  servi  des  expressions  les 
plus  exactes  ;  mais  enfin  je  trouve  mon  excuse 
dans  un  usage  qui  n'est  pas  sans  autorité  [.'i]. 

Quant  à  l'emphytéote  perpétuel,  si  le  domaine 
utile  devait  se  prendre  dans  le  sens  détourné  et 
restreint  dont  je  viens  de  parler,  il  est  évident 
que  son  titre  l'en  investirait;  car  il  peut  assuré- 
ment prétendre  aux  mêmes  droits  que  l'emphy- 
téote à  temps.  Mais  si  nous  rendons  au  domaine 
utile  la  signification  large  et  compréhensive  qui 
lui  appartient,  il  nous  sera  impossible  de  croire 
que  l'emphytéose  perpétuelle  le  fasse  passer  tout 
entier  sur  la  tête  du  preneur.  Dumoulin  a  pu 
soutenir  le  contraire,  alors  que  l'influence  des 
idées  féodales  faisait  presque  généralement  con- 
fondre les  emphytéoses  perpétuelles  avec  les 
héritages  censuels  [e].  Mais  nous,  qui  cherchons 
précisément  à  dégager  l'emphytéose  des  éléments 
qui  l'absorbaient  dans  l'ancien  régime,  nous 
qui  voulons  la  retrouver  dans  son  état  normal, 
nous  ne  saurions  attribuer  à  l'emphytéote  les 
droits  de  propriété  dont  le  bail  à  cens  investis- 
sait le  vassal.  Nous  verrons,  en  effet,  que  l'em- 
phytéote n'a  pas  le  droit  d'user  et  d'abuser,  qu'il 
ne  peut  profiter  des  mines  et  carrières,  que  son 
droit  au  trésor  est  fort  contestable  [7],  etc.,  etc. 
Ce  sont  là  des  restrictions  qui  ne  s'harmonient 
pas  avec  le  vrai  domaine  utile,  tel  que  le  défi- 
nissait Dumoulin  ;  avec  ce  vrai  domaine  utile 
qu'avait  le  propriétaire  de  l'héritage  censuel  et 
qui  ne  laissait  au  seigneur  direct  que  des  droits 
honorifiques  [s].  Quand  certains  écrivains  mo- 
dernes ont  cru  retrouver  dans  l'emphytéose 
cette  espèce  de  propriété  [9],  ils  se  sont  laissé 
égarer  par  une  fausse  application  de  l'autorité 
de  Dumoulin  [loj. 

De  tout  ceci,  je  conclus  que  le  plus  sûr  serait 


ble  résulter  que,  dans  la  pensée  de  la  chambre  civile,  le 
bail  emphytéotique  a  pris,  sous  le  Code  civil,  qui  (comme 
on  le  verra  plus  tard)  garde  le  silence  le  plus  complet  sur 
ce  contrat  et  doit  tout  au  moins  se  combiner  avec  la  lé- 
gislation de  la  révolution ,  qui  n'admet  que  des  emphy- 
téoses temporaires  ,  un  caractère  plus  absolu  et  plus 
indépendant  que  dans  l'ancien  droit,  qui  autorisait  des 
emphytéoses  à  perpétuité.  Au  reste,  quelle  que  soit  la 
décision  des  deux  tribunaux  saisis  de  la  question  par 
suite  de  la  cassation,  il  faut  reconnaître  que,  si  le  premier 
arrêt  de  la  chambre  civile  laisse  beaucoup  à  désirer  sous 
le  rapport  de  la  rédaction,  il  peut  se  défendre ,  sous  le 
rapport  de  la  décision,  par  des  raisons  meilleures  et  plus 
juridiques.  Et  néanmoins  ,  il  sera  trouvé  bien  sévère  par 
tous  ceux  qui  pensent  que  la  loi  fiscale  ne  doit  pas  être 
étendue  par  de  simples  analogies. 

[6]  Voij.  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  de  celte  con- 
fusion, 

[7]  Infra,  n»  08. 

[8]  Pothier,  sur  Orléans  .,xn\,vo({.  au  tit.  2,  no;  1  Dunod, 
p.  343. 

[9]  Duvergier,  n»  145. 

[10]  Les  biens  appartenant  à  des  corporations  ecclésias- 
tiques dans  les  ci-devant  Pays-Bas  autrichiens,  et  spécia- 
lement dans  la  province  de  llainaut,  ne  pouvaient  être 
donnés  à  bail  emphytéotique,  soit  perpétuel,  soit  à  long 
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de  ne  pas  parler  de  domaine  utile  en  cette  ma- 
tière, et  de  dire  avec  Cujas  [i],  que  l'emphytéote 
n'a  qu'un  quasi-domaine,  ayant,  du  reste,  la 
même  étendue,  soit  que  l'emphytéose  soit  per- 


terrae,  soit  enfin  pour  un  terme  excédant  neuf  ans,  sans 
observer  les  formalilés  requises  pour  l'aliénation  des 
biens  immeubles.  (P>r.,  28  mai  1817;  /.  de  Br.,  1817,  1, 
15o.)  11  en  était  autrement  en  Brabant.  (Br.,  12  lev.  1810, 
Dec.  not.,  t.  20,  p.  118.) 

[1]  Jungc  Dunod,  Prescript.,  t.  1,  p.  539. 

[2]  Ce  contrat  est  régi  en  Belgique  par  la  loi  du  10  jan- 
vier 1824,  rendue  exécutoire  à  partir  du  l^r  janv.  1823. 
En  voici  le  texte  : 

{Loi  du  \0  janvier  i'èVi.) 

Art.  1er.  L'emphytéose  est  un  droit  réel,  qui  consiste  à 
avoir  la  pleine  jouissance  d'un  immeuble  appartenant  à 
autrui,  sous  la  condition  de  lui  payer  une  redevance  an- 
nuelle, soit  en  argent,  soit  en  nature,  en  reconnaissance 
de  son  droit  de  propriété. 

Le  tilre  constitutif  de  ce  droit  devra  être  transcrit  dans 
les  registres  publics  à  ce  destinés. 

2.  L'emphytéose  ne  pourra  être  établie  pour  un  terme 
excédant  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  ni  au-dessous  de 
vingt-sept  ans. 

5.  L'emphytéote  exerce  tous  les  droits  attachés  à  la 
propriété  tlu  fonds,  mais  il  ne  peut  rien  faire  qui  en  di- 
minue la  valeur. 

Ainsi  il  lui  est  défendu,  entre  autres,  d'en  extraire  des 
pierres,  de  la  houille,  de  la  tourbe,  de  l'argile  et  autres 
matières  semblables ,  faisant  partie  du  fonds  ,  à  moins 
que  l'exploitation  n'en  ait  déjà  été  commencée  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  son  droit. 

4.  11  profitera  des  arbres*  morts  ,  ou  abattus  par  acci- 
dent, pendant  la  durée  de  son  droit,  à  la  charge  de  les 
remplacer  par  d'autres,  et  il  pourra  également  disposer 
à  sa  volonté  de  toutes  les  plantations  qu'il  aura  faites  lui- 
même. 

5.  Le  propriétaire  n'est  tenu  à  aucune  réparation. 
L'emphytéote  est  obligé  d'entretenir  l'immeuble  donné 

en  empbytéose,  et  d'y  faire  les  réparations  ordinaires. 

11  peut  améliorer  l'héritage  par  des  constructions,  des 
défrichements ,  des  plantations. 

6.  Il  a  la  faculté  d'aliéner  son  droit,  de  l'hypothéquer, 
et  de  grever  le  fonds  emphytéotique  de  servitudes  pour 
la  durée  de  la  jouissance. 

7.  Il  peut,  à  l'expiration  de  son  droit,  enlever  les  con- 
structions et  plantations  par  lui  faites,  et  auxquelles  il 
n'était  pas  tenu  par  la  convention  ;  mais  il  doit  réparer 
le  dommage  que  cet  enlèvement  a  causé  au  fonds. 

Néanmoins,  le  propriétaire  du  fonds  aura  droit  de  ré- 
tention sur  ces  objets,  jusqu'à  l'acquittement  de  ce  qui  lui 
est  dû  par  l'emphytéote. 

8.  L'emphytéote  ne  pourra  forcer  le  propriétaire  du 
fonds  à  payer  la  valeur  des  bâtiments ,  ouvrages ,  con- 
structions et  plantations  quelconques,  qu'il  aura  fait  éle- 
ver, et  qui  se  trouveraient  sur  le  terrain  à  l'expiration 
de  l'emphytéose. 

9.  11  supportera  toutes  les  impositions  établies  sur  le 
fonds,  soit  extraordinaires,  soit  annuelles,  soit  à  payer 
en  une  fois. 

10.  L'obligation  d'acquitter  la  redevance  emphytéoti- 
que est  indivisible  :  chaque  partie  du  fonds  donné  en 
emphyléose  demeure  grevée  de  la  redevance. 

L'emphytéote  pourra  être  contraint  au  payement,  par 
exécution  parée. 

11.  L'emphytéote  n'a  droit  à  aucune  remise  de  la  re- 
devance, soit  pour  diminution,  soit  pour  privation  en- 
tière de  jouissance. 


pëtuelle,  soit  qu'elle  soit  constituée  à  temp 
33.  Continuons  à  nous  occuper  des  principal 

qui  gouvernent  le  contrat  d'emphyléose  \^i\. 
Il  dilTère  du  contrat  de  superficie  dont  qqu 
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JNéanmoins ,  si  la  privation  totale  de  la  jouissance 
duré  j)endant  cinq  années  consécutives,  remise  sera  df' 
pour  le  temps  de  la  privation. 

12.  11  n'est  dû  aucune  redevance  extraordinaire  à  obi" 
que  mutation  de  l'emphytéose,  ni  lors  du  partage  d'an 
communauté. 

13.  A  l'expiration  de  l'emphytéose,  le  propriétaire 
contre  l'empliyléote  une  action  personnelle  en  doniau 
gcs-intérêls ,  pour  les  dégradations  occasionnées  pat) 
négligence  et  le  défaut  d'entretien  du  fonds,  ainsi  qtl 
pour  la  perte  des  droits  que  l'emphytéote  a  laissé  prei 
crire  par  sa  faute. 

14.  L'emphytéose,  éteinte  par  l'expiration  du  tempe 
ne  se  reijouvelle  pas  tacitement,  niais  elle  peut  contiaoi' 
d'exister  jusqu'à  révocation. 

15.  L'emphytéote  pourra  être  déclaré  déchu  de  scj 
droit,  pour  cause  de  dégradations  notables  de  l'immet 
ble ,  et  d'abus  graves  de  jouissance,  sans  préjudice  d 
dommages-intérêts.  ^ 

16.  L'emphytéote  pourra  empêcher  la  déchéance  poi 
cause  de  dégradation  ou  d'abus  de  jouissance,  en  vé^ 
blissant  les  choses  dans  leur  ancien  état,  et  en  donnai 
des  garanties  pour  l'avenir. 

17.  Les  dispositions  du  présent  titre  n'auront  lieu  « 
pour  autant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  les  conve; 
tions  des  parties,  sauf  la  disposition  de  l'art.  2  du  pr 
sent  titre. 

18.  L'emphytéose  s'éteint  de  la  même  manière  que 
droit  de  superficie. 

Du  di'oit  de  superficie. 

Art.  1er.  Le  droit  de  superficie  est  un  droit  réelj|| 
consiste  à  avoir  des  bâtiments ,  ouvrages  ou  plantati^t 
sur  un  fonds  appartenant  à  autrui. 

2.  Celui  qui  a  le  droit  de  superficie  peut  l'aliéner 
l'hypothéquer. 

Il  peut  grever  de  servitudes  les  biens  qui  font  l'obj» 
de  son  droit ,  mais  pour  la  durée  de  sa  jouissance  seul! 
ment. 

3.  Le  titre  constitutif  du  droit  de  superficie  devra  éU 
transcrit  dans  les  registres  publics  à  ce  destinés.  | 

4.  Le  droit  de  superficie  ne  pourra  être  établi  p^i 
un  terme  excédant  cinquante  années,  sauf  la  faculUf)^ 
le  renouveler. 

3.  Pendant  la  durée  du  droit  de  superficie,  le  propri 
taire  du  fonds  ne  peut  empêcher  celui  qui  a  ce  droit,  i 
démolir  les  bâtiments  et  autres  ouvrages,  ni  d'arraché 
les  plantations  et  de  les  enlever,  pourvu  que  ce  derni^ 
en  ait  payé  la  valeur  lors  de  son  acquisition,  on  que"! 
bâtiments,  ouvrages  et  plantations  aient  été  constrar 
ou  faits  par  lui,  et  pourvu  que  le  fonds  soit  remis  dai 
l'état  où  il  se  trouvait  avant  la  construction  ou  la  plaoU 
tion. 

6.  A  l'expiration  du  droit  de  superficie,  la  proprié 
des  bâtiments,  ouvrages  ou  plantations,  passe  au  proprii 
taire  du  fonds,  à  charge  par  lui  de  rembourser  la  valei 
actuelle  de  ces  objets  au  propriétaire  du  droit  de  supei 
ficie,  qui,  jusqu'au  remboursement,  aura  le  droit  de  A 
tention. 

7.  Si  le  droit  de  superficie  a  été  établi  sur  un  foni 
sur  lequel  se  trouvaient  déjà  des  bâtiments,  ouvrages  o 
plantations  dont  la  valeur  n'a  pas  été  payée  par  l'acqa^ 
reur,  le  propriétaire  du  fonds  reprendra  le  tout  à  l'exp! 
ration  du  droit ,  sans  être  tenu  à  aucune  indemnité  poo 
ces  bâtiments,  ouvrages  ou  plantations. 
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ÏpDspaclc  ci-dessus  (n°  20),  en  ce  ([ue  celui-ci 
donne  droit  qu'à  la  superficie,  tandis  que  le 
oit  de  rcniphyteote  s'étend  au  fond  et  à  la 
perficie  et  in  univcrso  prœdio  [i].  Si  je  vous 
ue  un  terrain  pour  soixante  ans  afin  que  vous 
'bâtissiez,  je  vous  concéderai  un  droit  de  super- 
ue  qui  fait  que  pendant  toute  la  durée  du  con- 
at  vous  serez  maître  de  la  maison  [2],  mais 
»us  ne  serez  que  supcrficiaire  ;  car  vous  n'avez 
lOit  qu'à  la  maison  qui  forme  la  superficie  du 
irrain.  Mais  si  je  vous  donne  une  terre  inculte 
ur  que  vous  l'amélioriez  par  tous  les  assole- 
ents  ,  plantations  ,  constructions  ,  défriche- 
ents  que  vous  voudrez,  je  vous  concéderai  plus 
le  le  droit  de  disposer  de  la  superficie  ;  vous 
rez  un  droit  sur  le  sol  ;  vous  serez  emphy- 
)te.  «  Superliciarius  (je  laisse  parler  Cujas) 
jccipitsolum  ut  super œdi ficel  ;  emphyteuta  ut 
ïret,  colat,  serat,  plantet.  Superficiarius  habet 
us  in  superficie,  emphyteuta  in  solo  [5].  » 
Cette  nuance  entre  l'emphytéose  et  la  super- 
ie  n'est  pas  une  vaine  abstraction.  lille  pro- 
il  de  graves  conséquences,  que  Doneau  a  très- 
;n  aperçues.  En  efifet,  le  droit  de  superficie 
teint  par  le  changement  survenu  dans  la  su- 
rficie  du  sol,  tandis  qu'un  pareil  changement 

met  pas  fin  au  droit  de  l'emphytéote.  I>a  rai- 
j  en  est  que  le  premier  n'a  contracté  que  pour 
superficie  que  la  convention  a  eue  en  vue  ; 
m  il  suit  que  si  celte  superficie  est  changée, 
contrat  est  dissous,  inleritu  rei.  Au  contraire, 
mphytéote  ayant  stipulé  pour  le  fonds  même, 
contrat  doit  subsister  tant  que  le  fonds  ne 
rit  pas  [4]. 

34.  D'après  le  droit  romain,  la  redevance  qui 
Irtail  indifféremment  les  noms  de  veciigal,  de 
aon,  était,  pour  le  propriétaire,  une  source 

revenus.  Nous  en  avons  vu  la  preuve  dans  les 
jlemenls  des  empereurs  pour  fixer  les  époques 

payement  des  redevances  en  denrées  et  en 

[5].  Il  en  fut  très-certainement  de  même 
irès  la  dissolution  de  l'empire  romain.  Car  les 


3.  Les  dispositions  du  présent  litre  n'auront  lieu  que 

Ittr  autant  qu'ail  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  les  conven- 

ns  des  parties ,  sauf  la  disposition  de  l'art.  4-  du  pré- 

it  titre. 

i.  Le  droit  de  superficie  s'éteint,  entre  autres  : 

l»  Par  la  confusion. 

4»  Par  la  destruction  du  fonds. 

fSo  Par  la  prescription  de  20  ans. 

ia  loi  du  ...  décembre  1824  a  déterminé  l'époque  de 

«aise  en  vigueur  de  ces  deux  lois. 

jArt.  1er.  Lorsque,  à  partir  du  l^r  janvier  1823,  les 

[fties  auront  stipulé  de  constituer  un  droit  de  superfi- 

I)  ou  d'emphytéose,  ces  conventions  seront  régies  par 

'«les  les  dispositions  énoncées  dans  les  lois  du  10  jan- 

\v  1§24. 

2.  La  transcription  des  titres  constitutifs,  prescrite 

!p  les  art.  3  et  1  des  susdites  lois  ,  se  fera  de  la  même 

inière  et  d'après  les  mêmes  dispositions  énoncées  dans 

|loi  du  3  janvier  1824  à  l'égard  des  mutations  de  biens 

m9ubles. 


sous  et  les  deniers  que  l'on  trouve  dans  les  an- 
ciens contrats  d'emphytéose,  à  titre  de  canon, 
avaient,  sous  les  rois  de  la  première  race,  une 
valeur  considérable  [c] .  Dans  les  lois  des  Bour- 
guignons, en  ciTet,  le  meilleur  cheval  est  estimé 
10  sous,  le  bœuf  2  sous;  la  vache,  le  porc,  le 
mouton  1  sou  ;  et  dans  celle  des  Saxons,  1  sou 
est  le  prix  de  30  mesures  de  seigle,  de  40  me- 
sures d'orge,  de  60  mesures  d'avoine  [7]!  Il  est 
évident  dès  lors  que  les  canons  en  sous  et  de- 
niers, quinouspar.ùssentsiminimesaujourd'hui, 
devaient  à  cette  époque  représenter  la  valeur 
des  fruits  des  héritages  empbytcosés. 

Mais  peu  à  peu  ces  monnaies,  qui  étaient  d'a- 
bord d'or  et  d'argent,  subirent  des  altérations; 
les  sous  et  les  deniers  furent  même  convertis  en 
cuivre.  Les  redevances  devinrent  dès  lors  de 
nulle  importance  [s],  et  n'ayant  plus  aucun  rap- 
port avec  la  valeur  des  fruits,  on  s'accoutuma  à 
les  regarder  comme  de  simples  aveux  de  la  supé- 
riorité du  bailleur,  et  non  pour  avoir  profit  qui 
ait  quelque  proportion  aux  fruits  de  l'héritage  [9] . 
C'est  également  ce  qui  arriva  aux  cens  seigneu- 
riaux [to]. 

Et  comme  ce  qui  est  d'usage  dans  les  contrats 
finit  tôt  ou  tard  par  se  convertir  en  loi,  il  arriva 
que  les  jurisconsultes,  frappés  de  l'exiguïté  des 
prestations  qu'ils  rencontraient  dans  tous  les  an- 
ciens titres  et  qui  par  habitude  se  reproduisaient 
dans  les  nouveaux,  crurent  et  firent  décider  que 
le  canon  emphytéotique  devait  être  de  sa  nature 
modique  et  hors  de  proportion  avec  la  valeur 
de  la  jouissance  de  l'immeuble.  Doneau  en  fait 
la  remarque  :  «  Sic  vocalur  ea  pensio  quae  eo 
»  nomine  praestatur  domino,  non  ut  aliœ  quœ 
»  prœslantur  pro  usu  rerum  localarum,  sed  ut 
»  soient  vectigalia  publica  pro  rcbus  quœ  alioqui 
»  nostrœ  sunt[n].  »  Cette  observation  a  été  faite 
par  Velascus  [12],  par  Voet  [13],  par  Dumou- 
lin [li],  par  Argou  [isj  ;  en  un  mot,  par  le>  juris- 
consultesiietoutes les  écoles.  Hill;gerus(Osuald), 
annotateur  de  Doneau,  l'a  formulée  en  ces  termes 


[I]  Cujas,  sur  la  loi  74,  Dig.  de  rei  vind. 
[2]  Dunod,  Prescript.,  p.  539. 

[5)  Loc.  cit. 

[4]  Doneau,  lib.  9,  c.  18,  no  1. 

[5]  Patrimoniales  fundos...  auri  speeiem  et  frumenti 
plurimus  modus ,  constet  persolvere,  1.  1,C.  Theod.,  de 
extraord.  muner. 

[6]  Leblanc,  des  Monnaies,  ch.  1. 

[7]  Dunod,  Prescript. y  p.  341. 

[8]  Argou,  t.  1,  p.  U6.  D'Olive,  1.  2,  ch.  10.  Dunod  , 
loc.  cit.  Montesquieu,  Espr.  des  lois,  1.  31,  ch.  33. 

[91  Coquille,  Int.  au  droit  français  des  cens. 

[10]  Argou  et  Dunod,  loc.  cit. 

[II]  L.  9,  c.  13,  no  51. 

[12]  Quœst.  1,  no  13,  de  jure  cmphyt. 
[13]  Si  ager  vectig.,  n»  16.  «Ad  perpetuam  dominii 
memoriam  .'  »  dit-il. 
[14]  Supra,  no32. 
[13]  T.  2,  p.  255. 
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remarquables  et  énergiques  :  Pensio  constituitur 
non  pro  mercede,  iN  quo  differt  a  locatione, 
sed  in  recognilionem  dominii  [i\.  J'insiste  sur  ce 
point ,  parce  qu'il  est  capital  et  qu'il  montre 
entre  le  bail  et  l'emphytéose  une  grave  diffé- 
rence inconnue  du  droit  romain  et  introduite 
lentement  par  les  mœurs  du  moyen  âge;  diffé- 
rence qui  fait  mieux  ressortir  le  caractère  de 
l'emphytéose,  sorte  d'aliénation,  surtout  quand 
elle  est  perpétuelle,  et  du  bail,  qui  au  contraire 
n'est  qu'un  moyen  de  retirer  de  la  chose  la  plus 
grande  somme  de  produits. 

C'est  donc  pour  cette  raison  que  les  contrats 
d'emphytéose  n'imposèrent  dans  le  moyen  âge 
et  depuis  que  des  prestations  très-peu  élevées, 
et  consistant  assez  ordinairement  en  un  sou,  un 
chapon,  une  geline  (vieux  mot  français,  que  la 
langue  moderne  a  abandonné  pour  lui  substi- 
tuer la  triviale  expression,  poule)  [2].  Il  est  si 
vrai  que  dans  les  idées  admises  depuis  des  siè- 
cles, la  redevance  est  moins  un  revenu  équiva- 
lent aux  fruits  qu'un  aveu  de  la  directe,  que  le 
Code  hollandais  contient  à  ce  sujet  une  disposi- 
tion tout  à  fait  expresse.  «  L'emphytéose,  dit-il, 
\)  est  un  droit  réel  qui  consiste  à  avoir  la  jouis- 
))  sance  d'un  immeuble  appartenant  à  autrui, 
)>  sous  la  condition  de  lui  payer  une  redevance 
))  annuelle,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  en 
))  reconnaissance  de  son  droit  de  propriété  [5] .  » 

Les  auteurs  nous  apprennent  cependant  que 
les  canons  furent  quelquefois  augmentés  par  les 
nus  propriétaires,  de  manière  à  former  un  pro- 
duit net  et  lucratif,  calculé  sur  l'importance  des 
fruits  perçus  parle  preneur  [4];  dans  ce  cas, 
le  bail  emphytéotique  se  rapprochait  beaucoup 
du  contrat  du  bail  ordinaire  fait  à  longues  an- 
nées. Aussi  de  graves  auteurs  voulaient-ils  qu'en 
cas  de  perte  partielle  de  la  chose,  la  prestation 
annuelle  fût  diminuée  proportionnellement , 
comme  le  loyer  et  le  fermage  [5]. 

35.  Voyons  comment  s'établissait  l'emphy- 
téose et  pour  quelle  durée.  On  pouvait  créer 
une  emphyléose  par  contrat ,  même  par  acte  de 
dernière  volonté  [g].  Ce  droit  pouvait  aussi  être 
acquis  par  prescription  [7]  ;  ce  qui  avait  lieu , 
soit  que  le  détenteur  eût  possédé  la  chose  d'au- 
trui  comme  emphytéote  :  soit  qu'il  eût  possédé 


[I]  Sur  Doneau,  loc.  cit. 

[2]  Le  mot  geline  est  encore  employé  dans  le  patois 
lorrain. 

[5]  Art.  767.  Voy.  la  Concordance  des  Codes,  par  de 
Saint-Joseph  ,  p.  145. 

[4-]  Voet,  loc.  cit.,  no  IIQ. 

[5]  Voel,  loc.  cit.  Favrc,  Cod. ,  lib.  i,  tit.  45  ;  def.  56. 
Fachinée  était  d'opinion  contraire.  [Cent.  ,  lib.  1,  c.  89.) 
Infra ,  no  4-5. 

[6]  Voet,  si  ager  vectig.,  n»  4.  Blondeau,  Chrest., 
p.  598. 

[7]  Arg.  de  la  loi  ult.  in  fine.,  C.  de  prœscript.  longi 
temporis.  Blondeau,  loc.  cit.,  p.  598.  Despcissos  ,  rfr^ 
droits  seigneuriaux,  art.  4,  des  droits  de  l'emphijt.,  t.  5, 
p.  215,  col.  1,  no  20. 


sa  propre  chose  au  même  titre  en  payant  à  ui 
tiers  un  canon  annuel ,  et  en  lui  imprimant  aina 
la  qualité  de  maître  de  la  directe  ;  soit  qu'il  eu 
acquis  l'emphytéose  a  non  domino ,  en  vert 
d'un  titre  translatif  de  propriété  [s].  1 

Ainsi  donc  si  un  individu  avait  possédé ,  pen 
dant  30  ans ,  un  immeuble  en  payant  uniformej 
ment  un  canon  annuel ,  on  décidait  qu'au  bou 
de  ce  temps,  le  propriétaire  n'avait  pas  le  dro^ 
de  l'expulser  pourvu  qu'il  fût  prêt  à  continue) 
la  prestation.  Cependant  les  circonstances  poij 
vaient  singulièrement  modifier  ce  point.  Il  falla'j 
interroger  avec  soin  les  faits  de  jouissance ,  1 
nature  de  la  prestation ,  afin  de  voir  si  celui 
se  prétendait  emphytéote  n'était  pas  un  sim_ 
bailliste.  Sans  quoi  on  eût  rendu  tous  les  ba 
à  ferme  perpétuels. 

36.  L'emphytéose  pouvait  s'asseoir   sur  i 
héritage  rural ,  ou  même  sur  un  édifice  [9]  ; 
moulins  étaient  surtout  concédés  par  ce  geni 
de  contrat. 

37.  Tantôt  il  était  créé  à  perpétuité,  c'éta 
le  cas  le  plus  ordinaire,  comme  nous  l'avons^ 
ci-dessus ,  dans  l'exposé  historique  du  dro 
d'emphytéose;  tantôt  il  était  établi  pour  99  an 
C'était  la  durée  habituelle  des  baux  emphyté 
tiques  consentis  par  les  églises.  Enfin,  il  pouva 
être  concédé  pour  un  moindre  temps  ;  mai.s 
était  nécessaire  qu'il  embrassât  une  longue  sér 
d'années  [lo].  Constitué  ordinairement  pour  am| 
liorer  un  héritage,  il  fallait  que  le  preneur  troij 
vât  dans  sa  longue  jouissance  l'indemnité  de 
avances  et  de  ses  travaux. 

38.  Voyons  les  droits  de  l'emphytéote  sur 
chose;  ils  étaient  fort  étendus.  Le  quasi-domain 
dont  son  contrat  l'investissait  [11],  lui  permettî 
de  profiter,  indépendamment  des  fruits  ,  de 
chasse,  de  la  pêche,  de  l'alluvion  [12]. 

Mais,  plus  favorisé  que  l'usufruitier ,  pouvai 
il  réclamer  le  trésor?  Voet  soutient  l'affinD 
tive  ;  mais  cette  solution  est  fort  douteuse  à  m 
yeux,  et  de  graves  jurisconsultes  l'ont  repouss 
en  se  fond^mt  sur  ce  que  l'emphytéote  n'a  p 
le  domaine  de  propriété ,  qui  est  la  source 
droit  au  trésor  [13]. 

Au  surplus,  la  question  a  été  résolue  dans  V 
et  l'autre  sens  par  les  deux  Codes  hollandais 


[8]  Arg.  des  lois  15,  gg  26et27,  Dig.  dedamno  infec 
Voet,  ad  Pand.,  si  ager  vectig.,  n»  1. 

[9]  Nov.  7,  c.  5,  S  2.  Nov.  120,  c.  2,  §  2.  Vuy,  p.  17( 

[10]  Cujas,sur  laloi74,  Dig.  de  reivindic.,\.  21,Poi 
adedict.  Vinnius,  sur  les  Inst.,  lib.  5,  tti.  25,  $  5.  Go( 
froy,  sur  la  loi  5,  Dig.  si  ager  vectig.  Diivergier,  t. 
no  149.  Supra,  no52. 

[11]  Supra,  no  52. 

[12]  Voet,  no  11.  Duvergier,  no  161.  Despeisses,  t 
p.  111,  no  4. 

[15]  Vuy,  p.  171,  et  Thibaut  et  Warnkœnig,  cités, 
lui. 
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apolifain  ,  qui ,  mieux  qu'aucun  autre,  se  sont 
Iccupës  de  formuler,  dans  ces  derniers  temps, 
^S  principes  de  l'enipliyteose.  Le  Code  holljin- 
m  [i] ,  adoptant  de  préférence  la  doctrine  de 
"oet,  donne  à  l'cmphyteote  tous  les  droits  alta- 
lësà  la  propriété  du  fonds  (art.  7C8);  c'est  dire 
hpl  ici  tenu  nt  que  le  trésor  lui  appnrtient.  Le 
)de  des  Deux-Siciles  ,  au  contraire,  plus  rap- 
l'ochë  de  notre  sentiment,  se  prononce  de  la 
anière  suivante  (  art.  1686  )  :  «  Cependant,  le 
llrësor  qui  se  trouvera  dans  le  fonds  appar- 
tiendra en  proportions  égales  à  l'emphytëote 
'et  au  propriétaire  direct,  sauf  le  droit  de 
'3elui  qui  l'aura  dëcouvcrt  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 636  [2].  » 

jQuant  aux   mines  et  aux  carrières  non  ou- 
Ttes,  l'ancienne  jurisprudence,  même  celle 
i  était  la  plus  favorable  à  l'emphytëote  ,  ne 
'ivestissait  pas  du  droit  de  les  fouiller  [5];  et 
iet  conciliait   cette  opinion  avec  celle  qu'il 
lit  émise  sur  le  trésor,  en  disant  que  l'em- 
y^teotene  prenait  la  chose  qu'à  la  condition  de 
nëliorer  ou  tout  au  moins  de  ne  pas  la  rendre 
plus  mauvais  clal,  et  que  c'eût  été  appauvrir 
onds  que  d'en  extraire  les  produits  dont  il 
;it.  Ici  donc,  l'emphytëote   était  assimilé  à 
ufruitier.  C'est  encore  ce  que  fait  le  Code 
landais,  dont  l'art.  768  est  ainsi  conçu  :  «  Il 
i\  est  défendu  d'en  extraire  des  pierres  ,  de  la 
ouille  ,  de  la  tourbe ,  de  l'argile  et  autres  ma- 
ères  semblables  faisant  partie  du  fonds  ,  à 
oins  que  V exploitalion  n'en  ail  déjà  été  com- 
encée  à  l époque  de  l'ouverture  de  son  droit.  » 
lem.irquez  au  surplus  ,  avec  soin,  la  règle  de 
:t,  que  l'emphytëote  ne  peut  détériorer  le 
Is.  Elle  répond  suffisamment  à  la  question 
avoir  s'il  pouvait  changer  la  superficie.  Oui , 
auvait  se  permettre  les  modifications  super- 
ires, dont  le  fonds  n'était  pas  altéré ,  et  c'est 
)re  ce  que  décide  l'art.  1686  du  Code  des 
x-Siciles  ;  mais  les  changements  aggravants 
que  démolition  de  maisons,  abatisde  futaie 
lires  actes  qui  diminuaient  la  richesse  et  la 
ar  de  la  chose  ,  tout  cela  était  en  dehors  de 
oouvoir;  si  la  jurisprudence  s'est  quelque- 
îcartée  de  cette  règle  ,  c'est  dans  des  cas  où 
phytëose  se  confondait  avec  le  bail  à  fief  ou 
is.  Il  me  semble  que  Duvergier  n'a  pas  fait 
d'attention  à  cette  nuance  (  n"^  180), 
rmi  les  droits  de  l'emphytëote,  je  crois 
le  de  rappeler  ,  après  ce   que  j'ai  dit  de 


^oy.  la  Concordance  d'Antlioine  de  Saint- Josepli, 

S  et  plus  haut  le  texte  de  la  loi  belge. 

'd.,  p.  143.  Le  Code  prussien  en  fait  un  usiifrui- 

frf.,  p.  94.) 

>Voet ,  n"  H .  Dumoulin,  §  74,  glose  2. 

Carondas,  Répons.,  1,  7,  c.  173.  Cassât.,  26  juin 

|(Sirey,  22,  1,  362.)  Infra,  no  50. 

infra,  44-4,>. 

i)alloz,  v»  Impôt,  p.  8,  n»  8,  et  Louage,  p.  60, 


l'histoire dubail  emphytéotique,  qu'il  a  l'action 
possessoire  contre  les  tiers  et  même  contre  le 
véritable  propriétaire  [4];  que  l'action  réelle  lui 
appartient  aussi. 

Nous  examinerons  plus  tard  [ri]  si  l'ancienne 
jurisprudence  lui  permettait  de  vendre,  d'hv- 
pol^héqiier,  de  constituer  des  servitudes. 

39.  L'emphytëote  supportait  toutes  les  eh;ir- 
ges  de  la  propriété,  ainsi  que  les  impôts  [e]  ,  à 
moins  que  l'importance  du  canon  ne  donnât  lieu 
de  croire  qu'il  avait  été  dans  l'intention  des 
parties  d'en  partager  le  poids  entre  le  bailleur 
et  le  preneur.  Dans  ce  cas  ,  l'équité  empruntait 
les  règles  du  bail  pour  alléger  la  condition  de 
l'emphytëote  [7]. 

Du  reste,  la  loi  du  !«'  décembre  1790  (  tit.  2, 
art.  6]  alla  plus  loin:  l'impôt  foncier   venant 
d'être  établi  sur  de  nouvelles  bases,  le  législateur 
voulut  faire  concourir  au  payement  des  contri- 
butions publiques  tous  les  propriétaires  quel- 
conques,  même  ceux   qui  ne  recevaient  des 
prestations  foncières  qu'en   reconnaissance  de 
leurs  droits.  Elle  autorisa  donc  les  débiteurs  de 
ces  prestations  à  faire  sur  le  payement  annuel 
une  retenue  proportionnelle  à  la  contribution,  à 
moins  que  le  bail  ne  contînt  la  condition  delà 
non-retenue  des  impôts  par  le  preneur  [s] .  Cette 
retenue  fut   fixée    ultérieurement  d'abord   au 
quart,  ensuite  au  cinquième  [9].  L'état  actuel 
des  choses  est  donc  que ,  de  droit  et  à  part  toute 
convention  ,  lemphytéote  est  tenu  des  impôts, 
sauf  le  cinquième  ,  qui  reste  à  la  charge  du  pro- 
priétaire. Cette  dernière  restriction  n'existe  pas 
dans  le  Code  hollandais,  qui  oblige  l'emphytëote 
à  supporter  toutes  les  impositions  établies  sur  le 
fonds,    soit    ordinaires,    soit    extraordinaires 
(art.  771)  [lo]  ;  il  en  est  de  même  dans  la  légis- 
lation napolitaine  (  art.  1687  )  [n], 

40.  Le  bail  emphytéotique  périssait  par 
1  expiration  du  temps  pour  lequel  il  avait  été 
concédé,  ou  par  l'extinction  de  la  famille  ou  du 
degré  appelés  à  en  profiler  [12]. 

La  tacite  réconduction  n'était  pas  applicable 
en  matière  d'emphytéose.  Ce  contrat  opérait  un 
démembrement  trop  grave  de  la  propriété  pour 
qu'on  étendît  jusqu'à  lui  la  rénovation  tacite 
dont  le  propriétaire  n'éprouve  dans  le  simple 
bail  à  ferme  presque  aucune  incommodité  [1.5]. 
Le  Code  hollandais  a  sanctionné  dans  son  art.  779 
cette  règle  de  l'ancien  droit. 

41 .  Lorsque  lachose  périssait  en  totalité,  l'em- 


[7]  Voet,  no  12. 

[8]  Cass.,  2  vent,  an  12.  Pasicrisic  à  cette  dale 

Lî);  Lois,  des  3  frim.  an  7,  M  frim.  an  8,  et  avis  du 
consed  d'Etal  du  4  janv.  1809. 

[10]  Concord.  de  Saint-Joseph  ,  p.  144 

[\l\Id.,  p.  143.  ^    ^ 

[12]  Voet,  no  14. 

[13]  Ib.,  no  13.  Fachinée,  Controv. ,  lib.  1,  c.  84.  — 
Colmar,  6  août  1820. 
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phytëose  s'éteignait,  et  le  preneur  était  déchargé 
du  payement  du  canon;  on  a  vu  ci-dessus  que, 
depuis  Zenon  ,  ce  point  avait  été  décidé  d'une 
manière  irrévocable.  Le  Code  napolitain  a  suivi 
dans  son  art.  1688  une  si  sage  décision  ,  et  la 
même  règle  est  encore  adoptée  par  le  Code  hol- 
landais. (Art.  783  et  765.) 

Mais  si  la  chose  ne  périssait  qu'en  partie,  par 
exemple  si  la  maison  bàlie  sur  le  fonds  était  in- 
cendiée ,  le  canon  ne  devait  pas  être  proportion- 
nellement diminué;  le  sol  qui  restait  continuait 
à  servir  d'assiette  à  la  redevance  ;  on  pensait 
néanmoins  que  le  preneur  pouvait  prétendre  à 
une  réduction  dans  le  cas  où  le  canon  avait  été 
fixé  à  tant  par  arpent  ;  ou  bien  si,  pour  en  déter- 
miner l'étendue ,  on  avait  eu  égard  aux  produits 
naturels  et  industriels  de  la  chose.  Comme  dans 
ce  dernier  cas  le  canon  était  représentatif  des 
revenus  de  la  chose  ,  on  recourait  aux  règles 
équitables  suivies  en  matière  de  baux  [i]. 

42.  Si  la  partie  restante  du  fonds  concédé  ne 
produisait  plus  des  fruits  suffisants  pour  payer 
le  canon,  le  preneur  avait  le  droit  de  délaisser  la 
chose  pour  le  total  [2].  Il  en  était  autrement 
toutefois  dans  les  emphytéoses  concédées  par 
le  fisc,  ou  bien  si  la  perte  avait  eu  lieu  par  la 
faute   de  l'emphytéote  [5].  Que  si  le  preneur 
expulsé  par  un  usurpateur  n'avait  pas  réclamé 
sa  réintégration  ,  et  que  ,  privé  de  la  perception 
des  fruits  par  celte  usurpation ,  il  demandât  la 
diminution  du   canon  ,  il  n'y  était  pas  admis. 
C'étaitsafautes'iln'avaitpasusé  de  son  droit  [4]. 
Sur  tout  ceci ,  voici,  au  reste,  ce  que  nous 
lisons  dans  le  Code  napolitain  [5]  ;  «  Si  le  fonds 
))  n'est  détruit  qu'en  partie,  il  ne  peut  prétendre 
»  à  aucune  diminution  de  la  renie,  pourvu  que  le 
»  produit  de  la  porlion  restante  suffise  à  son  entier 
»  payement  .Dans  ce  cas,  toutefois,  si  une  portion 
n  considérable  du  fonds  a  péri ,  il  sera  loisible  à 
»  l'emphytéote  de  renoncer  à  son  droit  en  resti- 
»  tuant  le  fonds  au  propriétaire  direct.  » 

4^3.  La  remise  du  canon  ne  pouvait  être  ré- 
clamée pour  cause  de  stérilité  extraordinaire  , 
ou  d'invasion  ,  ou  de  charges  insolites ,  imposées 
par  l'État  [e] ,  à  moins ,  toutefois,  disait  Voet  [7] 
que  le  canon  ne  fut  proportionné  aux  fruits  ; 
tempérament  fort  équitable  que  repoussait  Fa- 
chinée  [s],  et  que  n'adopte  pasDuvergier  n»  165, 
mais  qui  me  semble  sortir  naturellement  des 
clauses  du  contrat ,  qui ,  au  moyen  d'une  éléva- 


tion de  canon  contraire  aux  habitudes  de  l'em- 
phytéose  moderne ,  mélangent  ce  contrat  de 
l'élément  d'un  bail  li  ferme. 

Si  l'invasion  ennemie  avait  eu  pour  résulta 
d'expulser  tout  à  fait  l'emphytéote,  cette  cir- 
constance de  force  majeure  était  assimilée  à  1; 
perte  totale  de  la  chose  [9].  Voilà  pourquoi  l 
Code  hollandais  porte  (art.  776)  :  «  Si  la  priva 
»  tion  totale  de  la  chose  a  duré  pendant  cin( 
))  années  consécutives,  il  lui  sera  dû  une  re 
»  mise.  » 


44.  Nous  avons  vu  ci-dessus  que,  d'après  le 
lois  de  Justinien,    l'emphytéose   périssait  pa 
commise,  lorsque  l'emphytéote  aliénait  la  cho; 
sans  en  informer  le   propriétaire   [10].  J'ai  d 
'ailleurs   combien   cette   disposition   législativ 
eut  d'influence  dans   le  droit  féodal,  et   qu 
parti   le   fisc  des  seigneurs  sut  en  tirer   poi 
étendre  les  profits  sur  les  mutations  [11].  Mai 
au  témoignage  de  Voet,  elle  n'était  plus  obse 
vée  dans  plusieurs  États  modernes,  n"  22.  1 
France   éttiit-elle   du    nombre?    L'emphytéo 
pouvait-il  aliéner,  sans  avoir  prévenu  au  pr( 
îable  le  propriétaire,  et  sans  lui  avoir  préseï 
le  marché  pour  le  même  prix  qu'offrait  l'acq' 
reur?  Merlin,  donnant  dans  un  de  ses  plnidoy 
la  définition  de  l'emphytéose ,  range  parmi 
conditions  inhérentes  à  ce  contrat   la  défer 
d'aliéner,  sans  avoir  offert  au  propriétaire 
préférence  sur  le  futur  acquéreur  [12] .  Duvert. 
croit,  au  contraire,  que  cette  condition  n'a^ 
plus  d'existence  dans  notre  ancienne  jurisp 
dence,  n°  146,  et  il  cite  Depeisses  [15],  Diim 
lin,  Argou,  Carondas,  etc.  Et  en  effet.  Durai 
lin  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Ut  enim  fei 
»  vassallis,  ita  censualia  censuariis  sunt  pa 
»  monialia ,  dominis  irrequietis  libère  aliène 
»  in  toto  regno;  idem  etiam  de  vera  EMPHYtl^ 
»  ex   consuetudine  generali  [u].  »  Mais  il  1 
convenir  cependant  que  Dumoulin  semble  srf 
nuer,  dans  d'autres  parties  de  son  savant  oarti 
l'autorité  de  cette  assertion.  Ainsi,  par  exeiri 
je  vois  qu'après  avoir  combattu  Bartole,' 
avait  prétendu  étendre  au  contrat  superfid 
la  constitution  de  Justinien;  après  avoir  rë 
Angélus,  qui,  allant  plus  loin  encore  par 
extension  inadmissible,  voulait  la  faire  p 
sur  les  baux  à  cens,  il  ajoute  :  «  Commissu* 
»  quo  in  1.  2  et  ult.  C.  de  jure  empliyt., 
»  habet  locum,  nisi  in  vera  emphytedsi, 


[1]  Voet,  no  IG.  Favre,  C.  Mb.  4.,  lit.  4-3,  def.  36.  — 
Contra,  Fachinée,  lib.  1,  c.  89. 

[2]  Favre,  Cad.,  lib.  i,  tit.  43,  def.  H  et  36.  ïiraq., 
de  retract,  gentil. ,  %  34,  glose  1,  nos  3  et  4.  Voel,  n»  17. 
Loyseau,  Déyucrp. ,  1.  4,  c.  9,  nos  3  et  sulv. 

[3]  Voel,  n<)  18.  Favre,  C.  lib.  4.,  tit.  43,  def.  37;  nn7; 
et  def.  53. 

[4]  Voet  et  Favre,  loc.  cit. 

[3]  Art.  1688.  {Concord.  de  Saint-Joseph,' p.  143.) 

[6]  Zenon,  1.  1,  C.  de  jure  emphyt.  Voy.  Code  hollan- 
dais, apl.  776.  {Concord.,  p.  145.) 


[7]  No  19.  Supra,  no  34.  Favre,  C.  lib.  4,  tit.  *3| 
36.  Vinuius,  Inst. ,  loc.  cond.,  $  3. 

l8]  Cont.,  lib.  1,  c.  89. 

[91  Fachinée,  Cont. ,  lib.  1,  c.  90.  Yoet,  n»  20. 

[10]  L.  ult.  C.  de  jure  emphyt. 

[1 1]  Voy.  mon  article  sur  Torigine  des  droits  de  i 
tion.   Revue  de  légisL,  t.  10,  p.  280.)  | 

[12]  Quest.  de  droit,  v»  Locataine  pcrp.,  p.  31^ 

[13]  T.  3,  p.  122,  no  6. 

[14]  Stir  Paris,  §  75,  glose  2,  n"  l. 
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requam  constat  claie  ad  omis  et  conditionem, 
empliytculicani  concessain  [i].   »  Pour  con- 
ilicr  ces  deux  opinions  diamétralement  oppo- 
ses, il  n'y  a  qu'une  chose  à  dire,  c'est  que, 
ans  ce  dernier  cas,  Dumoulin  n'a  voulu  parler 
ue  de  la  portée  de  la  loi  romaine,  abstraction 
jûte   des  modifications   par   lesquelles   l'usage 
avait  altérée,  tandis  que,  dans  le  premier,  il 
lOmbinc  cette  loi  avec  les  habitudes  françaises. 
l  Après  tout,  on  ne  doit  pas  s'étonner  si,  dans 
k  pratique,  la  constitution  de  Justinien  était 
)mbée  en  désuétude.   L'assimilation  de  l'em- 
ijhytéose  avec  le  bail  à  cens  qui  ne  connaissait 
^as  la  commise,  avait  dà  faire  insensiblement 
jrofiter  celle-là  du  bénéfice  de  celle-ci. 
I  Je  pense  donc  ,  avec  Duvergier ,  que  la  com- 
jiise  et  le  droit  de  préférence  ne  pouvaient  être 
kigés  à  la  rigueur  dans  notre  ancien  droit  fran- 
Ijiis.  Le  Code  hollandais  (art.  771  ),  d'accord  avec 
î  que  Voet  nous  avait  déjà  appris  des  usages  de 
î  pays,   en  affranchit   l'emphytéote;  mais  le 
!|Ode  des  Deux-Siciles  reproduit  les  disposi- 
ons de  la  loi  dernière  au  Code  dejureemj)hyt., 
ijiii,  en  Italie,  n'a  pas  cessé  de  conserver  son 
fluence  [2]. 

45.  Au  r(ste,  dans  l'ancien  droit,  l'emphy- 
ote  pouvait  hypothéquer  [5]  sans  en  informer 

propriétaire,  même  depuis  la  constitution  de 
istinien  [4].  Il  pouvait  également  imposer  des 
rviiudes  [n].  Mais,  d'après  la  m2t.\ime  resoluto 
re  danlis,  resolvilur  jus  accipienits,  le  proprié- 
lire  reprenait  la  chose  franche  et  libre  de  l'hy- 
olhèque  et  de  la  servitude,  lorsque  le  bien 
nphytéosé  lui  faisiiit  retour  [(>]. 

46.  Une  autre  cause  de  fin  de  l'emphytéose  se 
ait  de  la  négligence  du  bailliste  à  payer  le 

mon  aux  époques  fixées.  S'il  laissait  écouler 
ans  sans  acquitter  la  redevance,  la  loi  2  au  C. 
jure  emphyl.  le  déclarait  déchu  de  plein  droit  : 
stalim  cxpellendus. 

Mais  le  droit  canonique  n'adopta  pas  cette 
jueur  :  il  adoucit  la  position  de  l'emphytéote 
es  biens  ecclésiastiques,  qui,  sous  un  autre 
aint  de  vue,  avait  été  plus  sévèrement  traité, 
uisque  le  délai  de  grâce  à  son  égard  n'était  que 
3  deux  ans,  au  lieu  de  trois.  Il  fut  autorisé  à 
urger  sa  demeure,  en  satisfaisant  l'Église  aussi 
trfaitement  que  possible.  «  Emphyteuta  quo- 


[1]  S  7ô,poœrm.,  nos  40,  il.  Junge  $  82,  glose  1, 
•OetlO. 

[2]  Art.  1691  etsuiv. 

[3]  Junge  Code  des  Deux-Siciles,  arl.  1690.  C  hol- 
ndais,  art.  771.  Mais  le  Code  sicilien  défend  d''im- 
oser  des  servitudes,  ce  que  ne  fait  pas  le  Code  hollan- 
lis. 

{i]  L.  16,  g  dernier,  Dig.  de  pignorat.  act.  L.  31,  Dig. 
i  pignor.  et  hyp.  Yoet,  n"  24- 

œ^]  L.  1,  §  ult.,  de  superficicb. 
i6]  L.  31,  Dig.  de  pignor.  Voet,  no  24. 
JJn  moulin  à  venl  lixé  sur  piliers  et  construit  par  un 
ajphyléote  €st  swsceptible  d'hypalhèque  à  sa  charge. 


»  que,  cessando  in  solutione  canonis  per  bien- 
»  NiUM,  nisi,  céleri  salis facliune,  poslmodum  sibi 
»  consulcre  sluduissel,  juste  potuisset  expelli , 
»  nonobstante  quod  ci,  ut  canonem  solveret, 
»  non  exslitit  nuiiciatum;  cum  in  hac  causa  dies 
»  slalula  inlerpcllcl  [7].» 

En  France,  il  était  universellement  reconnu, 
même  dans  les  pays  de  droit  écrit,  que  les  dis' 
positions  de  la  loi  romaine  avaient  été  profon- 
dément modifiées  et  tempérées.  On  y  avait  même 
dépassé  la  limite  du  droit  canon.  Le  preneur  de 
biens  laïques  ou  ecclésiastiques  emphytéosés  , 
était  toujours  reçu  à  purger  la  demeure  ;  il  le 
pouvait,  quand  même  les  clauses  les  plus  ex- 
presses du  contrat  eussent  semblé  le  lui  inter- 
dire. Toutes  ses  renonciations  étaient  considé- 
rées comme  de  style,  et  la  clause  résolutoire 
était  réduite  à  de  purs  effets  comminatoires  [s]. 
Le  juge  seul  pouvait  déclarer  la  déchéance. 
Après  la  citation  en  payement,  il  fixait  un  délai 
pour  acquitter  les  canons  arriérés,  et  à  défaut 
de  ce  faire,  il  prononçait  la  commise.  Elle  n'était 
encourue  qu'autant  que  le  preneur  avait  laissé 
écouler  sans  payement  le  délai  imposé  par  la 
sentence. 

Merlin  a  cru  toutefois  qu'il  ne  fallait  pas  aller 
aussi  loin.  Il  convient  que  la  clause  résolutoire, 
quelque  expresse  qu'elle  soit,  n'est  que  commi- 
natoire. Mais  il  soutient  qu'aussitôt  que  le  bail- 
leur a  donné  citation  en  commise  pour  défaut 
de  payement,  le  juge  ne  doit  plus  accorder  de 
délai,  et  que  d'après  la  loi  des  parties,  il  ne  lui 
reste  plus  qu'à  ordonner  à  l'emphytéote  de  dé- 
guerpir [9].  Cette  opinion  de  Merlin  ne  saurait 
prévaloir  contre  la  jurisprudence  universelle  du 
royaume  et  la  doctrine  de  tous  nos  anciens 
écrivains.  Aussi,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  1"^'  thermidor  an  11,  qui  fut  rendu  à  la  suite 
de  ses  conclusions,  n'a~t-il  adopté  en  aucune 
manière  cette  doctrine  ;  s'il  a  cassé  l'arrêt  cri- 
tiqué par  l'illustre  et  savant  procureur  général, 
ce  n'a  pas  été  parce  qu'il  y  avait  eu  violation  de 
la  loi  du  contrat,  comme  il  le  soutenait,  mais 
bien  parce  que  la  cour  royale  avait  maintenu 
l'emphytéote  ,  quoique  celui-ci  eut  acquiescé  à 
la  déchéance  et  abandonné  volontairement  le 
bien  emphytéosé! 

Non-seulement  le  système  de  la  déchéance  de 


La  jouissance  à  litre  d'emphyléose,  consentie  sous  Teni- 
pire  du  Code  civil ,  est  susceptible  d'hypothè(jue ,  ainsi 
que  les  constructions  que  remphytéotc  a  faites  sur  le 
fonds  tenu  en  emphytéosé.  (Br.,  14  mai  1824  ;  /.  de  Br., 
1824,  2,  220.  Dalloz,  17,  156.)  —  Contra,  Br.,  5  juill. 
1826  ;  J.deBr.,  1826,  2,  153.  Voy.  aussi  Grenier,  Hijp., 
no  143. 

[7]  Décret.,  toc.  cond.,  ch.  4.  Fachinée,  lib.  1,  c.  98. 

[8]  Loyseau,  Offices,  Vw.  14,  ch.  13,  no4.  Serres,  liv.  3, 
lit.  25.  Catellan ,  Hv.  3  ,  ch.  7.  Domat ,  liv.  1 ,  tit.  4- , 
sect.  10,  n»  10.  Carondas,  p.  160. 

[9]  Qucst.  de  droit ,  vo  Emphyt. ,  %o,  no  1 .  p.  631 , 
col.  2. 
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plein  droit  avait  ctë  abandonné  en  France  ;  il 
était  encore  répudié  en  Hollande  [i],  en  Bel- 
gique [-2].  Toutefois  dansées  pays,  on  avait  égard 
au  pacte  commissoire  écrit  dans  le  contrat  [3].  Il 
en  était  de  même  au  parlement  de  Chambéry  [4], 
Je  rappelle  ces  usages  parce  que  tous  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  ont  ensei- 
gné que  l'usage  des  lieux  est  la  règle  des  effets 
de  la  clause  résolutoire  [5]. 

Du  reste,  la  clause  résolutoire  pouvait  être 
poursuivie  contre  les  tiers  détenteurs  eux- 
mêmes,  pour  défaut  de  payement  des  canons. 
C'est  ce  qui  a  été  consacré  de  nouveau  par  des 
arrêts  rendus  depuis  le  Code  civil  [e]. 

Maintenant  examinons  quelle  solution  l'on 
devrait  porter  sur  la  question  de  déchéance,  si 
elle  se  présentait  sous  l'empire  du  Code  civil. 

Et  d'abord  une  distinction  est  nécessaire  :  ou 
il  s'agirait  d'un  contrat  passé  depuis  la  promul- 
gation du  Code,  et  alors  l'on  devrait  suivre  sans 
hésiter  les  principes  du  nouveau  droit,  en  ma- 
tière de  résolution  stipulée  ou  sous-entendue. 
Si  le  contrat  était  muet,  la  résolution  devrait 
être  demandée  en  justice,  et  le  juge  pourrait, 
suivant  les  circonstances,  accorder  un  délai  au 
défendeur  [7].  Si  au  contraire  le  contrat  réser- 
vait la  déchéance  faute  de  payement,  le  juge  ne 
pourrait  vérifier  les  causes  du  retard  et  accor- 
der une  prorogation.  Le  contrat  serait  virtuel- 
lement violé  [s]  ;  vainement  on  argumenterait 
de  l'art.  1656.  Cet  article  édicté  pour  le  cas  de 
vente  d'immeuble  [9] ,  ne  saurait  être  étendu 
à  l'emphytéose,  qui  n'est  pas  une  vente  [10], 
tant  qu'elle  reste  limitée  à  un  certain  nombre 
d'années. 

Ou  bien  il  s'agirait  d'un  contrat  emphytéo- 
tique antérieur  au  Code  civil,  et  alors  on  peut 
prévoir  deux  cas  :  1"  le  contrat  ne  stipule  pas  de 
déchéance,  et  l'on  applique  l'art.  1184  avec 
d'autant  plus  de  confiance  qu'il  est  conforme 
à  l'ancienne  jurisprudence,  sous  l'empire  de 
laquelle  le  contrat  aurait  été  passé.  Y  eût-il 
d'ailleurs  dissidence  entre  la  jurisprudence  en 
vigueur  lors  de  la  passation  de  l'acte  et  le  Code 
civil,  l'art.  1184  devrait  prévaloir.  L'exécution 
des  contrats  se  règle  par  la  loi  nouvelle,  par  la 
loi  vivante  quand  cette  exécution  est  récla- 
mée [il]. 

2"  Le  contrat  stipule  la  commise  d'une  ma- 
nière expresse  faute  de  payement  dans  deux  ou 
trois  ans. 


[1]  Vinnius,  Inst.,  loc.  cond.,  %  3. 

[2]  Voet,  si  agervcciig.,  no  36. 

[51  Ibid. 

[i]  Favre,  de  Jure  emphyt.,  def.  27. 

[y]  Je  pourrais  donner  des  documents  sur  la  jurispru- 
dence suivie  en  halie  et  particulièrement  à  Rome  et  à 
(lênes,  ayant  été  à  même  de  l'examiner  dans  divers  pro- 
cès qui  sont  passés  sous  mes  yeux;  mais  j'ai  été  effrayé 
des  détails  dans  lesquels  j'aurais  été  entraîné. 

[6]  Cass.,  30  août  1837.  Grenoble,  13  fév.  1833. 


Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  27  mai 
1817  [12],  se  fondant  sur  cette  règle  incontes- 
table, qu'en  matière  de  mise  en  demeure,  c'est 
la  loi  en  vigueur  lors  de  l'interpellation  qui 
doit  être  appliquée,  a  décidé,  dans  le  cas  d'une 
emphytéose  perpétuelle  considérée  par  les  lois 
de  la  révolution  comme  une  cession  définitive 
du  fonds  [13],  que  l'art.  1656  du  Code  civil  qui 
règle  l'effet  de  la  clause  résolutoire  expresse 
dans  les  ventes  d'immeubles,  était  la  règle  à 
suivre. 

Mais  cette  décision  est  loin  d'être  irrépro- 
chable ;  elle  oublie  ,  en  effet ,  que ,  d'après  la 
législation  en  vigueur  à  l'époque  où  les  parties 
avaient  exprimé  leur  intenlion,  la  clause  réso- 
lutoire était  de  pur  style,  et  n'avait  aucune 
valeur  réelle.  Elle  fausse  donc  l'intention  des 
contractants  :  elle  ajoute  à  ce  qu'ils  ont  stipulé; 
elle  attribue  un  sens  à  ce  qui ,  d'après  elles,  n'en 
avait  aucun  ;  elle  relève  de  leur  inutilité  des 
mots  qui  se  sont  échappés  machinalement  de  la 
plume  du  rédacteur  de  l'acte,  et  ont  glissé  in- 
aperçus et  sans  portée  pour  les  parties.  On  con- 
viendra que  c'est  là  quelque  chose  de  plus  que 
de  régler  le  mode  d'exécution  d'une  convention; 
c'est  l'interpréter  d'une  manière  formelle ,  et  lui 
imposer  rétroactivement  une  pensée  qui  lui  a 
été  étrangère. 

Comment  donc  devait-on  trancher  la  question? , 
A  mon  avis,  il  était  du  devoir  des  magistrats j 
de  repousser  l'art.  1656,  qui  suppose  une  clause  1 
résolutoire  sérieuse,  réfléchie  ,  mûrement  dis-, 
cutée  et  consentie  ;  ici  il  n'y  a  rien  de  semblable.] 
Il  fallait  tout  simplement  appliquer  l'art.  1184,  | 
qui  règle  les  effets  de  la  résolution  quand  le 
contrat  est  muet,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  1 
quand  il  ne  porte  que  des  clauses  de  style  :  sine] 
menle  sonum.  ! 

Et  c'est  ce  qu'a  fait  la  cour  de  Dijon,  pv 
arrêt  du  27  juillet  1816 ,  confirmé  par  arrêt  d^ 
la  cour  de  cassation  dul9mai  1819  [u].  Merlin^ 


au  fond  ,  leurs  efforts  portent  à  côté  du  but., 
Quels  que  soient  certains  considérants  qui  ob-j 
scurcissent  l'arrêt  de  Dijon,  et  plus  encore  celui 
de  la  cour  de  cassation  ,  il  reste  acquis  que  la 
cour  royale  a  voulu  rester  dans  les  termes  de 
l'article  1184 ,  qui  contient  le  résumé  des  prin- 
cipes généraux  sur  la  matière,  et  se  placer  en 


[7]  Art.  H84,  956,  16S5,  C.  c.  Mon  Comm.  delaventCi 
no  61. 

[8j  Art.  1183.  Mon  Comm.  de  la  vente,  loc.  cit. 

[9]  Mon  Comm.  de  la  vente,  n»  666. 

[10]  Contra,  Duvergier,  n»  167.  Il  pense,  d'après  l'ar 
ticle  1636,  qu'une  sommation  serait  nécessaire. 

fil]  Merlin,  Répert. ,  v"  Effet  rétroactif,  p.  53,  n»  11 

[12]  Merlin,  Quest.  de  droit,  v»  Emphyt.,  %  3,  p.  265. 

[13]  Infru,  n"50. 

[14]  Merlin,  Quesl.  de  droit,  v  Emphyt.,  %  3,  p.  265. 

[15]  Loc.  cit. 
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lehors  de  l'art.  1G56;  certes  une  telle  décision 
56  justifie  hautement  par  cette  considération 
jui  a  échappé  à  Merlin  et  à  Duvergior  ,  savoir, 
ju'une  clause  résolutoire  ,  frappée  de  slériiilt; 
ib  iniiio,  ne  saurait  porter  aucun  fruit  par  des 
ivénements  ultérieurs ,  étrangers  à  la  volonté 
les  contractants. 

47.  Parmi  les  autres  causes  de  cessation  de 
'emphyléose  ,  on  peut  encore  compter  les  ahus 
inormes,  les  dégradations  considérables,  les 
nalversations  dommageables  dont  l'emphytéote 
tait  convaincu   pendant  sa  jouissance  [ij.  Ce 

[itoint  de  droit  est  passé  dans  le  Code  hollandais, 

I ;ui  porte,  art.  780  :  «  L'emphytéote  pourra  être 

I  déclaré  déchu  de  son  droit  pour  cause  de  dé- 

I  gradations  notables  de  l'immeuble  et  d'abus 

i  graves  de  jouissance  ,  sa7is  préjudice  de  dom- 

\  mages  et  inlérêls. 

»  Art.  781.  L'emphytéote  pourra  empêcher 

la  déchéance  pour  cause  de  dégradations  et 

t  d'abus  de  jouissance,  en  rétablissant  les  choses 

dans  leur  ancien  état  et  en  donnant  des  garan- 

'  ties  pour  l'avenir  [2J.  » 

fi  Le  Code  napolitain  contient  dans  son  art.  1602 

fies  dispositions  semblables  [3]. 

On  peut  même  ajouter  que,  d'après  l'ancienne 

irisprudence,  le  propriétaire  n'était  pas  abso- 

iment  tenu  de   demander  le  retrait  lorsque 

mphytéote  se  rendait  coupable  de  malversa- 

^n.  Il  était  libre  de  l'actionner  pour  le  con- 

aindre  à   faire   les  réparations  nécessaires  à 

sfîet  de  maintenir  la  chose  en  bon  état ,  ou  les 

néliorations  convenues  dans  le  contrat  [4J. 

48.  La  cessation  de  l'emphytéose  par  l'une  des 
iuses  énumérées  ci-dessus  faisait  retourner  la 
lose  au  propriétaire.  L'emphytéote  devait  la 
il  mettre  en  bon  état  [5] ,  sans  cependant  être 
nu  des  réédifications  de  bâtiments  détruits  par 
rce  majeure.  Car  en  droit  on  a  toujours  fait 
Lie  distinction  entre  les  réédifications  et  les 
|:parations  [e]. 

!  L'emphytéote  était  également  obligé  de  livrer 

(i  propriétaire,  et  sans  indemnité,  les  amélio- 
tions  qu'il  s'était  engagé  à  faire  lors  de  la  con- 
'itution  de  l'emphytéose  [7]. 
'  Mais  si  l'emphytéote  avait  opéré  durant  sa 
uissance  des  constructions  volontaires;  si,  sans 
être  obligé  ,  il  avait  de  son  plein  gré  fait  des 


[1]  Voet,  no  40.  Nov.  120,  c.  8.  Caïus,  Inst. ,  5,  14-^, 
3.  C.  de  loc.  Favre,  C.  lib.  4.,  lit.  43,  def.  52.   Vuy, 

200. 

[2]  De  Saint-Joseph,  lU. 

[.3]  I(L,  14(î. 

[i]  Arrêt  du  grand  conseil  du  12  nov.  1740.  Nouveau 

nizart,  §  3,  no  8.  Duvergier,  t.  1,  n"  127. 

[5]  Voy.  Louet,  lettre  E  ,  sonim.   H.   Ainsi  jugé  par 

rèt  du  12  août  1599.  Nivernais,  art.  î3,  lit.  6. 

iG]  Loyseau  ,  Dég. ,  1.  5,  c.  6,  n"»  13,  19,  20.  Duver- 

i",  n'>  179.  Contra,  Proudhon,  n»  3753. 

i7)  Fachinée,  lib.  1,  Coût.,  c.  92.  Yoet,  n"  32. 

[8]  Sur  Paris,  $  l ,  glose  3,  n"  80  ;  S  5,  glose  1 ,  n^  1 0 î , 

>ur  le  conseil  318,  no  2,  do  Deoius. 


dépenses  pour  augmenter  les  bâtiments  ,  pour 
améliorer  les  terres,  etc.,  etc.,  avait-il  le  droit 
d'en  réclamer  la  valeur? 

Celle  question  partageait  les  esprits  dans 
l'ancieiuK!  jurisprudence;. 

Dumoulin  [s]  et  Loy.seau  [9]  étaient  d'avis 
que  ,  lorsque  l'emphytéose  se  terminait  d'elle- 
même,  et  par  l'efl'et  du  terme  assigné  lors  du 
contrat ,  l'emphytéote  pouvait  retirer  ses  amé- 
liorations ;  mais  que  lorsque  l'emphytéose  tom- 
bait en  commise  et  se  résolvait  par  la  faute  du 
preneur  ,  celui-ci  perdait  toutes  ses  améliora- 
lions  indistinctement  et  ne  pouvait  ni  les  répète!- 
ni  en  demander  le  remboursement  [lo].  Coquille 
adoptait  aussi  cette  distinction  et  la  donnait 
comme  conforme  à  l'opinion  commune  des  doc- 
teurs [a]  ;il  convenait  cependant  que  l'arl.  15, 
tit.  6  de  la  Coutume  du  Nivernais,  semblait 
repousser,  dans  tous  les  cas,  la  prétention  de 
l'emphytéote,  etc  était  aussi  le  sentiment  de  Fa- 
chinée [12];  lesconsidérations  suivantes  venaient 
lui  prêter  leur  appui  :  par  sa  nature  ,  le  contrat 
d'emphytéose  a  pour  but  l'amélioration  de  la 
chose  ;  c'est  donc  se  conformer  à  l'esprit  de  ce 
contrat  que  de  faire  retourner  cette  chose  au 
propriétaire  avec  les  améliorations  que  le  pre- 
neur a  sciemment  opérées.  D'ailleurs,  si  l'on 
accordait  la  répétition  du  preneur,  n'arriverait-il 
pas  que  le  propriétaire,  n'ayant  pas  moyen  de  le 
rembourser,  serait  privé  de  son  bien  et  serait 
forcé  de  laisser  l'emphytéose  se  perpétuer  ? 

Il  paraît  que  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Paris  inclinait  vers  ce  dernier  parti;  il  est 
vrai  que  quelques-uns  de  ses  arrêts  ont  pu  être 
déterminés  par  cette  circonstance ,  savoir  ,  que 
le  preneur,  voulant  rendre  l'emphytéose  perpé- 
tuelle, avait  fait  frauduleusement  de  grosses 
réparations  .  quelque  temps  avant  la  fin  du  con- 
trat ,  afin  de  n.ettre  le  bailleur  dans  l'impossi- 
bilité de  reprendre  sa  chose  faute  de  moyens 
d'en  payer  la  plus  value [r,]. Mais  d'autres  arrêts 
ne  peuvent  s'expliquer  par  cette  particula- 
rité [14]. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  jurisprudence  est 
extrêmement  rude  ,  comme  disait  Argou  [15]  ; 
elle  est  repoussée  par  le  Code  des  Deux-Siciles 
(  art.  1703;  et  par  le  Code  hollandais  (art.  772). 
Elle  triompherait  difficilement  aujourd'hui  [le]  ; 


[9]  Dégiierp.,  1.  6,  ch.  6,  n»  6. 

[lOJ  L.  2,  Dig.  de  jure  emphyt. 

[H]  Sur  Nivernais,  til.  G,  art.  13. 

[121  Coût.,  lib.  1,  c.  92. 

[13]  Louet  interprèle  ainsi  Tarrèldu  5  mai  1397.  (Let- 
tre E,  sonun.  10.) 

[14]  Brodeau  sur  Louet,  loc.  cit.,  no  3. 

Le  droit  qui ,  en  cas  do  résolu  lion  de  bail  emphytéo- 
tique, compote  au  preneur  du  chef  des  maisons  par  lui 
construites  sur  le  bien  loué,  n'('st  pas  censé  compris  dans 
la  saisie  du  droit  do  bail ,  faite  par  ses  créanciers.  (3  juil- 
let 182(').  Br., ./.  de  Br.,  182b,  2,  133.) 

[13]  T.  2,  p.  298. 

[]{'■>]  lluvcrgicr ,  171. 
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même  dans  le  cas  où  le  preneur  aurait  mis  une 
affectation  frauduleuse  à  embarrasser  le  bailleur 
par  d'e'normes  indemnités  ,  on  ne  ferait  pas  pro- 
fiter de  plein  droit  le  propriétaire  de  ces  amé- 
liorations excessives.  Le  bailliste  pourrait  les 
enlever ,  à  la  condition  que  leur  enlèvement  ne 
dégradât  pas  le  fonds  [i]. 

49.  La  doctrine  que  nous  venons  d'exposer 
sur  le  contrat  d'emphytéose  a  déjà  montré  ,  à 
quiconque  y  a  réfléchi ,  la  différence  qui  sépare 
le  simple  bail  et  ce  contrat.  On  peut  appliquer 
ici  ce  que  nous  disions  du  contrat  de  superficie  ; 
car  l'emphytéose  est  surtout  remarquable  en  ce 
qu'elle  détache  et  aliène  une  portion  du  domaine 
utile,  un  quasi-domaine  ,  tandis  que  le  bail, 
pris  sans  mélange  et  à  son  état  naturel  ,  laisse 
toute  l'utilité  de  la  chose  entre  les  mains  du 
propriétaire. 

Cependant  la  différence  s'atténuait  d'une  ma- 
nière remarquable  aux  yeux  de  beaucoup  de 
jurisconsultes  anciens  ,  lorsque  le  bail  se  pro- 
longeait au  delà  de  3,  6,  9  années,  et  que 
l'emphytéose  déposait  son  caractère  habituel  de 
perpétuité. 

Écoutons  Cujas  [2].  «  Emphyteuticarius  plus 
»  quam  inquilinus  est ,  quia  non  in  quinquen- 
»  nium  lantum  condixil,  sive  in  singula  lustra 
»  in  quae  fier!  solebant  locationes  et  conduc- 
»  tiones  omnes;  non  ultra  in  longius  tempus  [3]. 
»  Et  ssepe  in  titulo  locali.  Et  apud  Varronem 
»  (  5  de  Lingua  latina  )  :  Emphyteuticarius ,  in- 
»  quit,  non  conduxit  fundum  in  singula  lustra  ; 
»  alioquin  nudus  esset  inquilinus ,  sed  cum  con- 
»  duxit  in  perpeluum  vel  (  ut  l'aulus  ait  in  leg. 
»  3,  D.  si  agcr  vectig.  )  ad  tempus ,  id  est  ad 
))  longius  tempus  quam  quinquennii  ;  ad  non 
»  modicum  tempus ,  ut  recte  glossa  notavit , 
»  puta  ultra  quinquennium  ,  ut  in  superficiario 
»  diximus  [4].  i» 

Ainsi ,  dans  ce  système  ,  l'emphytéose  n'est 
quelque  chose  de  plus  que  le  simple  bail  qu'au- 
tant qu'elle  est  perpétuelle  ou  à  long  temps  ;  et 
le  bail  ne  demeure  dans  son  état  de  pureté  et  de 
simplicité  qu'autant  qu'il  est  fait  pour  un  lustre, 
ou  in  singula  lustra.  Mais  s'il  est  fait  pour  une 
période  qui  embrasse  ,  d'un  trait  de  temps  et 
sans  division  ,  dix  ans  et  plus ,  il  se  rapproche 
de  l'emphytéose  temporaire  ,  et  les  deux  con- 
trats se  donnent  pour  ainsi  dire  la  main. 

Voilà  certes,  deux  grandes  autorités  ,  Cujas, 
Varron  ! 

D'autres  se  rencontrent  encore  dans  des  temps 
plus  rapprochés  de  nous.  J'ouvre,  en  effet,  la 


[1]  Mon  Comm.  de  la  vente,  no760. 

[2]  Lib.  21,  Pauli  ad  édicté ,  sur  la  loi  74 ,  Dig.  de  rci 
vind. 

[3]  L.  4-,  %  penuU.  de  reb.  cor.  L.  qui  per  collusion., 
Dig.  de  act.  empt.  Quum  in  quinq.,  Dig.  de  jure  fîsci. 

[4]  En  effet,  il  a  dit  plus  haut  que  le  long  terme  pour 
un  bail,  c'est  10,  20,  30  ans.  «  Non  ad  modicum  tempus, 
»  puta  10,  20,  30  annos,  vel  quamdiu  advixerit.  » 


Théorie  des  matières  féodales  d'Hervé  [5] ,  et  j'y 
lis  ce  qui  suit  :  «  On  pourrait  aller  jusqu'à  dire 
»  que  les  baux  à  vie  et  les  baux  emphytéotiques 
»  à  temps  sont  de  même  nature  que  les  baux  à 
»  ferme.  La  véritable  différence  consiste  uni- 
»  qucment  dans  la  durée.  S'il  était  reçu  qu'on 
))  fil  un  bail  à  ferme  de  50  ans ,  on  ne  verrait 
»  aucMne  différence  réelle  entre  ce  bail  et  un  bail 
»  emphytéotique .  » 

Toutefois ,  la  doctrine  de  Cujas  a  a  été  combat- 
tue par  Vinnius  [n] ,  et  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  ont  refusé  de  la  sanctionner  [7]. 
Je  serais  aussi  enclin  à  la  repousser.  Ce  n'est  pas 
que ,  si  j'examinais  la  question  dans  les  termes 
du  pur  droit  romain  ,  et  alors  que  les  canons 
emphytéotiques  étaient  l'exacte  représentation 
des  fruits,  j'osasse  prétendre  que  Cujas  s'est  égaré, 
Non  ,  sans  doute  ;  et  Vinnius  n'y  a  pas  fait  asse2 
d'attention.  Je  ne  comprends  pas  facilemen! 
quelle  peut  être  ,  dans  cette  hypothèse,  la  diffé 
rence  qu'il  y  a  entre  un  bail  à  ferme  prolonge 
au  delà  de  9  ans,  et  un  bail  emphytéotique  { 
temps  (  véritable  anomalie  dans  le  droit  romain 
où ,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  l'emphytéose  élailij 
habituellement  perpétuelle  ).  Personne  n'ignofê^ 
d'aiileurs ,  que  le  bail  à  ferme  qui  excédait  cf 
terme  était  considéré  comme  une  sorte  d'aliéûâ^ 
tion  qui  attribuait  au  preneur  le^Ms  in  re  et  m 
droit  immobilier  [s]  i 

Mais  depuis  que  le  bail  emphytéotique  n'I 
plus  eu  pour  objet  de  faire  percevoir  au  propriéj 
taire  des  canons  équivalents  aux  fruits  [9],  1^ 
théorie  de  Cujas  ne  me  paraît  plus  aussi  exacte 
Le  contrat  de  bail,  alors  même  qu'il  embrasa 
une  longue  période  et  qu'il  investit  le  preneu, 
da  jus  in  re,  ne  transfère  pas  autant  d'élément 
du  domaine  utile  que  le  bail  emphytéotique.  L 
fermier,  qui  tous  les  ans  est  obligé  de  déduir» 
une  portion  considérable  des  fruits  pour  la  re 
mettre  au  propriétaire,  n'est  pas  maître,  et  1 
domaine  reste  plein,  entier,  productif  dans  le 
mains  de  ce  dernier,  qui  touche  tous  les  ans  1^ 
revenu  net  de  son  immeuble.  Le  droit  de  joui^ 
sance  du  fermier  est  tellement  mélangé  aV^ 
celui  du  propriétaire  ;  il  est  si  fortement  sût, 
veillé,  contenu,  restreint  par  cette  nécessité  ai 
nuelle  de  faire  compte  du  produit  net;  il  port 
une  dépendance  si  immédiate  du  droit  du  bail 
leur,  qu'il  y  aurait  un  véritable  écart  à  voir  e 
lui  un  dépositaire  d'un  gwasi- domaine;  c'c! 
pourquoi  la  cour  de  cassation  a  refusé  les  cara(, 
tères  d'un  bail  emphytéotique  à  un  contrat  qi 
laissait  plusieurs  héritages  à  bail  pour  29  ans,  a 


[li]  T.  2  ,  p.  529  et  suiv. 
[6]  Inst.,  loc.cond.,  %  adeo,  n»  3. 
[7]  Cass. ,  15  janv.  1824.  (Dalloz,  yo  Louage.) 
vôse  an  7.  {Id.,  t.  19,  p.  Gl.) 

[8]  Supra,  n»  25,  et  1.  5.  Voet,  si  oger  vectig. 
[9]  Supra,  n»  34. 
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lix  élevé  do  960  fr.,  ^lus  les  impôts  [i].  Mais 
i  sent  qu'il  en  est  autrement  de  l'empliytéole, 
il  perçoit  tous  les  fruits,  saul'  la  légère  rétri- 
ilion  qui  sert  à  rappeler  le  droit  du  proprié- 
re  direct  ;  qui  est  maître  de  changer  la  super- 
ie,  de  cultiver  à  sa  manière,  pourvu  (ju'il  ne 
tériore  pas;  de  vendre,  d'hypothéquer.  Aussi 
us  pensons,  avec  Accurse,  qu'un  hail  à  ferme, 
ême  pour  99  ans,  n'est  pas  nécessairement  une 
aphytéose  [a];  du  moins  il  ne  le  serait  qu'au- 
ut  que  la  redevance  ne  représenteront  pas  l'in- 
iOinitc  des  fruits.  Ainsi  avons-nous  jugé  à  la 
lamhre  des  requîtes  le  23  juillet  1839,  au  rap- 
»rt  de  Baveux,  qu'un  contrat  qualifié  hail  par 
s  parties  et  passé  pour  99  ans,  moyennant  le 
ix  de  250  fr.  par  an,  ne  devait  pas  être  con- 
ndu  avec  un  hail  emphytéotique.  Il  y  avait 
tte  particularité  dans  l'espèce,  que  la  conven- 
9D  défendait  au  preneur  de  sous-Iouer  [s]. 
50.  Examinons  maintenant  la  question  qui 
)it  servir  de  couronnement  à  tout  ce  qu'on 
.ent  de  lire,  et  qui  ne  pouvait  être  bien  résolue 
iDS  avoir  sous  les  yeux  l'ensemble  de  la  doc- 
ine  sur  le  droit  d'empliytéose. 
Le  bail  emphytéotique  est -il  incompatible 
/ec  le  Code  civil? 

La  loi  du  18-29  août  1790,  après  avoir  soumis 
1  rachat  toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles 
>it  en  nature,  soit  en  argent,  et  les  champarts 
B  toute  espèce,  avait  défendu  de  créer  à  l'ave- 
ir  aucune  redevance  foncière  non  remboursa- 
le;  puis  elle  ajoutait,  art.  l'^'"  :  «  Sans  préjudice 
des  baux  à  rente  ou  emphyléose  non  perpétuels 
et  qui  seront  exécutés  pour  toute  leur  durée, 
et  pourront  être  faits  à  V avenir  pour  99  ans  et 
au-dessus,  ainsi  que  les  baux  à  vie,  même  sur 
plusieurs  têtes,  à  la  charge  qu'elles  n'excèdent 
pas  le  nombre  de  trois  [4] .  » 
Cette  disposition  est  précieuse  ;  elle  permet 
iQur  l'avenir  les  baux  emphytéotiques  tempo- 
aires  ,  elle  ne  se  met  en  hostilité  que  contre  les 
laux  emphytéotiques  à  perpétuité;  et  encore 
ksl-il  à  remarquer  que  si,  depuis  sa  publication, 
»n  avait  stipulé  une  emphyléose  perpétuelle , 
felle  ne  serait  pas  nulle  ;  seulement  le  preneur 
courrait  contraindre  le  bailleur  à  souffrir  le 


[1]  Arrêt  du  23  nivôse  an  7,  précité. 
[2J  Loc.  cond.  Merlin,  v»  Bail,  p.  330. 
[3]  La  concession  de  la  jouissance  et  possession  d'un 
•immeuble  sous  réserve  d'une  prestation  annuelle  pour 
jcent  ans  et  un  jour,  est  un  bail  emphytcolique  à  long 
lilerme ,  et  non  un  acte  de  vente  ou  de  bail  h  rente  fon- 
cière... bien  que  les  mots  vendeur  et  acceptant  s'y  trou- 
vent insérés  ,  s'il  résulte  d'ailleurs  des  clauses  du  contrat 
que  c'est  un  bail  emphytéotique  que  les  parties  out  eu 
l'intention  de  faire.  (Br. ,  7  juill.  1819  ;  /.  de  Br. ,  1819, 
2,  141.) 

[4]  Un  bail  emphytéotique,  fait  postérieurement  au 
décret  du  29  déc.  1790  ,  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que, 
contre  la  prohibition  de  ce  décret,  il  a  été  consenti  à  per- 
pétuité. (Cass.,  15  déc.  1824  ;  ./.  de  Br. ,  1825,  2,  oU-, 
Sirey,  25,  1,290.) 


rachat  de  la  redevance.  C'est  ce  qu'a  trèsbien 
jug(;  la  cour  de  cassation  par  une  décision  du 
15  décembre  1824  [s],  portant  cassation  d'un 
arrêt  de  Colmar,  qui  avait  cru  que  l'infraction 
à  la  défense  de  créer  des  emphyléoses  perpé- 
tuelles devait  être  réprimée  par  la  peine  de  nul- 
lité. Un  bail  emphyléoticiue  perpétuel  serait  dés- 
ormais une  véritable  aliénation  de  la  propriété  ; 
le  preneur  serait  maître  de  la  chose  comme  un 
acheteur  ;  le  bailleur  n'aurait  qu'une  créance-, 
sujette  à  remboursement  [o]. 

Mais  le  Code  civil,  qui  est  venu  après  la  loi 
de  1790,  a-t-il  abrogé  l'autorisation  qu'elle  ac- 
cordait de  stipuler  des  emphy  téoses  de  99  ans  et 
au-dessus? 

Delvincourt  se  prononce  pour  l'affirmative, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  il  pense  qu'un  bail 
emphytéotique  ne  diffère  plus  en  rien  d'un  simple 
bail  à  ferme,  et  qu'il  ne  donne  par  le  jus  in  re  [i] . 

Toullier  hésite  sur  la  nature  de  ce  genre  de 
contrat,  qu'il  reconnaît  être  en  usage  encore 
dans  plusieurs  départements,  et  dont  il  lui  pa- 
rait difficile  de  déterminer  le  caractère  spéci- 
fique [s]. 

Au  contraire,  Duranton  s'applique  à  prouver 
que  l'emphytéose  subsiste  toujours  avec  les  ca- 
ractères que  l'ancien  droit  lui  attribuait  [o],  et 
je  n'hésite  pas  à  croire  que  cette  opinion  est  la 
seule  admissible  [lo].  L'art.  543  dit,  en  effet  : 
«  On  peut  avoir  sur  les  biens  ou  un  droit  de 
»  propriété,  ou  un  simple  droit  de  jouissance, 
»  ou  seulement  des  services  fonciers  à  préten- 
»  dre.»  Or  l'emphytéose  n'est-elle  pas  un  droit 
de  jouissance  plus  marqué  et  plus  caractéristi- 
que encore  que  l'usufruit,  puisqu'elle  ne  s'éteint 
pas  par  la  mort  du  possesseur  ? 

Il  est  vrai  que  l'art.  526  ne  classe  pas  l'em- 
phytéose parmi  les  immeubles;  mais  cet  article 
n'est  pas  limitatif,  comme  nous  l'avons  dit  ail- 
leurs [u]  ;  il  ne  parle  ni  du  droit  d'usage,  ni  du 
droit  du  superficie  ,  qui  cependant  sont  très- 
certainement  immeubles  par  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent  [12]. 

Après  tout,  je  n'aperçois  pas  l'avantage  qu'il 
y  aurait  à  retrancher  du  mouvement  des  rela- 
tions civiles  un  contrat  qui  est  favorable  à  l'a- 


[3]  Sirey,  25,  l,  290.  Duvergier,  n"  148. 

[Gj  Avis  du  conseil  d'État  approuvé  !e  7  mars  1808.  — 
Autre,  du  2  fév.  1809.  Pasicrisie  à  cette  date.  Infra, 
nos  54  et  55. 

[7]  T.  5,  p.  185.  Junge  Proudhon,  Usuf'r.,  n«  97. 

[8]  T.  5,  no  101. 

[9]  T.  4,  no  80.  Junge  Duvergicr ,  no  154. 

[10]  Voy.  mon  Comni.  des  hypolh. ,  nos  405  et  77G. 

[11]  Supra,  no  16. 

[12]  Des  actes  du  pouvoir  législatif  ont  du  reste  sanc- 
tionné cette  oi)inion.  Sénatus-coiisulle  du  30  janv.  1810, 
art.  14.  Loi  du  8  nov.  1814,  art.  15.  Ord.  du  8  août  1821, 
art.  2.  Loi  du  21  juin  1826  ;  id.,  28  juin  1829,  art.  8  ;  id. , 
21  avril  1832. 
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gricuUure  et  qui  contribue  à  mettre  en  valeur 
des  bions  qui  ne  rapporteraient  rien  entre  les 
mains  du  propriétaire.  Un  établissement  public 
a  des  friches  qu'il  veut  faire  assoler,  sans  avoir 
actuellement  les  moyens  de  faire  des  avances.  Un 
bail  emphytéotique  va  lui  procurer  un  colon  in- 
dustrieux, et  sa  terre  deviendra  féconde.  L'État, 
qui  est  propriétaire  des  rivières  navigables  et 
flottables,  y  laisse  établir,  moyennant  des  baux 
emphytéotiques  ou  à  titre  de  droit  de  su|ierficie, 
des  moulins  à  eau,  fixés  sur  piliers,  qui  lui  pro- 
curent des  redevances.  En  quoi  donc  ces  sortes 
de  contrats  seraient-ils  incompatibles  avec  les 
principes  modernes?  Pourquoi  vouloir  entraver 
par  des  gènes  inutiles  la  liberté  des  conventions? 

51.  Toutefois  je  ne  voudrais  pas  qu'on  se  fit 
illusion  sur  le  degré  d'utilité  qu'on  peut  atten- 
dre de  l'emphytéose  dans  les  temps  où  nous 
vivons,  et  je  ne  crois  pas,  comme  Duvergier 
(n"^  143^,  qu'elle  soit  appelée  à  jouer  un  grand 
rôle  dans  les  progrès  de  notre  industrie  agricole. 
L'époque  de  prédilection  du  contrat  emphytéo- 
tique, c'est  celle  où  régnent  de  vattes  domaines, 
et  où  la  propriété,  frappée  d'une  sorte  d'immo- 
bilité, se  perpétue  de  génération  en  génération 
dans  les  mêmes  mains.  Mais  quand  le  sol  est 
soumis  au  mouvement  rapide  d'une  division  in- 
définie, quand  les  détenteurs  des  domaines  fon- 
ciers se  serrent  les  uns  sur  les  autres  avec  tant 
de  presse,  qu'il  y  a  place  à  peine  pour  les  nou- 
veaux venus,  quand  enfin  la  propriété  est  em- 
portée par  une  circulation  incessante,  le  bail 
emphytéotique  ne  peut  être  que  rare,  acciden- 
tel ;  il  ne  répond  pas  aux  plus  impérieux  besoins 
du  moment  ;  car  il  ne  fonctionne  pas  avec  assez 
de  promptitude,  et  demande  trop  à  l'avenir  pour 
une  génération  qui  dévore  le  présent.  En  un 
mol,  il  n'est  bon  que  dans  certains  cas  excep- 
tionnels et  pour  certaines  natures  de  propriétés  ; 
c'est  ce  qui  fait  qu'il  tient  un  rang  très-secon- 
daire aujourd'hui  dans  la  vie  pratique.  Cepen- 
dant, je  le  répète,  il  se  renconti  e  des  circon- 
stances où  ce  débris  du  passé  peut  procurer  au 
temps  actuel  une  certaine  utilité,  et  cela  sufïil 
pour  que  nous  réclamions  une  place  pour  lui 
dans  notre  jurisprudence. 

Tenons  donc  pour  constant  que  le  bail  em- 
phytéotique subsiste  aujourd'hui  dans  toute  sa 
force  et  avec  les  caractères  dislinctifs  qu'il  avait 


[l]  Cass.,  20  juin  1822.  (Sirey,  22,  3G2.)  Cet  arrêt  dé- 
cide que  Fcmphytéote  peut  exercer  l'action  possessoire. 
Jimge  (]i\roiMlsLS,Répert.,l.  7,  c.  173.  Cass  ,  IS  juill.  1832. 
Douai,  15  déc.  1852,  cl  les  autres  arrèls  rapportés  aux 
numéros  précédents. 

[2]  Supra,  n»  32. 

[3]  Potliicr,  Rente  foncière,  n»  107,  3.  Fœlix  et  Hen- 
rion,  des  Rentes  foncières,  p.  3. 

[i]  Sicpra,  no  31,  in  fine. 

[5]  T.  3,  p.  185,  notes. 

[<)]  Junf/e  Duvergier,  n»  154,  note.  —  La  concession 
de  la  jouissance  et  possession  d'un  immeuble,  sous  ré- 
serve d'une  prestation  annuelle  pour  cent  ans  e(  un  jour, 
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dans  l'ancien  droit,  .sauf  la  durée.  C'est,  au  sur- 
plus, ce  que  la  jurisprudence  tend  de  plus  en 
plus  à  élal3lir  par  ses  arrêts  [ij. 

52.  Le  bail  à  rente  foncière,  fort  usité  dans!  jdj 
l'ancien  droit,  s'éloignait  encore  plus  que  le  bail 
emphytéotique  du  bail  à  ferme.  Car  l'emphy téote: 
n'acquérait  qu'un  quasi-domaine  [2],  tandis  qué'i 
le  preneur  à  rente  foncière  devenait  véritable] 
propriétaire  de  la  chose,  sous  la  réserve  cepen- 
dant de  la  rente,  que  l'on  considérait  comme  un 
droit  de  copropriété  dans  l'héritage  [3].  CetMiJ, 
nuance  entre  l'emphytéose  et  la  rente  foncière 
n'avait  pas  toujours  été  aperçue  par  nos  ancien» 
écrivains  [1].  Elle  avait  été  pour  eux  la  source] 
de  plus  d'une  erreur.  Un  estimable  professeur,] 
Delvincourt ,  n'a  pu ,  malgré  son  savoir,  s'eft 
garantir  complètement  [s].  La  vérité  est  que  le, 
bail  à  rente  foncière  transférait  et  le  domaine] 
direct  et  le  domaine  utile  ;  au  lieu  que  l'eraph^^- 
téose,  même  perpétuelle,  ne  communiquait,  jCjLj 
le  répète,  qu'un  quasi-domaine  [e]. 

Les  lois  de  la  révolution  ont  changé  la  nature 
des  rentes  foncières.  Irrachetables  sous  l'anciçn 
régime,  elles  ont  été  déclarées  essentiellement 
rachetables  par  les  lois  des  3  novembre  1789  et 
29  déc,  1790;  l'art.  530,  C.  civ.,  a  confirmé 
cette  innovation.  Le  contrat  de  bail  à  rente  per- 
pétuelle ne  serait  plus  aujourd'hui  qu'une  ventf 
de  la  propriété,  ayant  pour  prix  le  capital  né- 
cessaire pour  racheter  la  rente  [7]. 

53.  Quelques  provinces  ont  conservé  l'usagft 
des  baux  à  locatairie  ou  à  culture,  des  baux  à 
complant,  des  droits  de  champart,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  le  bail  à  ferine. 

«  Le  bail  à  locatairie  perpétuelle,  disait  Bou- 
))  tarie  [s],  diffère  du  contrat  emphytéotique  [9J 
»  en  ce  que,  pour  donner  un  fonds  à  titre  d'em- 
»  phytéose,  il  faut  en  avoir  la  propriété  pleine, 
»  c'est-à-dire  le  posséder  allodialement  et  indé- 
»  pendamment  de  toute  seigneurie  directe  ;  au 
»  lieu  que  pour  bailler  à  titre  de  locatairie  per- 
»  pétuelle,  il  suffît  d'avoir  la  doniinicilé  utile, 
f)  On  ne  regarde  point  ce  contrat  comme  Iransla- 
»  tif  de  propriété .. .  ce  n'est  proprement  qu'un 
»  cisaillement  de  la  dominicilé  en  deux  parties, , 
»  dont  l'une  demeure  à  titre  de  propriété  à 
))  celui  qui  donne  le  fonds,  et  l'autre  passe  à  litre 
»  d'usufruit  sur  la  tête  du  locataire.  » 

D'après  cette  manière  de  considérer  la  loca- 


esl  un  bail  emphytéotique  à  long  terme,  et  non  un  acte 
de  vente  ou  de  bail  à  rente  foncière,  bien  que  les  mot| 
vendeur  et  acceptant  s'y  trouvent  insérés  ,  s'il  résulte 
d'aiilcurs  des  clauses  du  contrat  que  c'est  un  bail  emphy- 
téotique que  les  parties  ont  eu  l'inlenlion  de  faire.  (Br., 
7  juin.  1819;  ./.  de  Br.,  1819,  2,  lit.) 

[7]  Fœlix  et  Henrion,  loc.  cit. 

[8]  Droits  seigneuriaux,  ch.  14-,  n»  1.  Merlin,  vo  Lo- 
catairie perpétuelle,  et  Quest.  de  droit,  même  mot. 

[9]  Mais  notez  bien  qu'il  ne  parle  ici  de  l'emphytéose 
que  comme  équipollenle  au  bail  à  cens.  Celte  remarque 
est  impo riante. 
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e  perpétuelle,  le  bailleur  conservait  la  pro- 
ie et  la  possession  appelée  eivile  par  les 
urs,  à  peu  près  <;onHne  le  nu  pro|)riètaire 
?  maître  de  la  chose,  et  la  possède  par  l'in- 
lédiaire  de  l'usufruitier.  Le  preneur  n'avait 
la  possession  pour  autrui  [i] ,  et  dans  les 
tes  de  l'usulruilier,  qui,  par  exemple,  ne 
[  couper  les  bois  de  haute  futaie, 
insi,  tandis  que  le  bailleur  se  dépouillait  par 
phytéose  d'un  quasi  domaine,  il  ne  se  dé- 
liait par  la  locatairie  perpétuelle  que  de  la 
Qssion  ttlilc  [2]  ;  telle  était  la  jurisprudence 
ie  au  parlement  de  Toulouse  sur  ce  contrat 
iculieraux  provinces  méridionales  [3].  Elle 
L  été  probablement  imaginée  pour  l'utilité 
Hix  qui  voulaient  appliquer  aux  propriétés 
allodiales  certains  avantages  réservés  à  la 
riété  privilégiée. 

^ais  l'esprit  peut  difficilement  se  prêter  à 

!  fiction  d'une  possession  précaire  qui  est 

'née  à  durer  à  perpétuité.  «  Un  usufruit  per- 

uel,  disait  Tronchet,  est  uneidée  sauvage  [4] 

peu  conciliable  avec  les  idées  comn)unes.  II 

est  de  même  de  l'idée  que  ce  contrat  est  un 

iillement  de  la  propriété  en  deux  parties, 

uel  réserve  à  l'un  la  propriété  et  à  l'autre 

possession  perpétuelle.  Cette  idée  ne  si- 

îe  rien,  ou  ne  signifie  autre  chose  que  ce 

ire  de  propriété  fictive  que   l'on  suppose 

ement  réservée  au  bailleur  dans  le  bail  à 

te  ordinaire  [5]. 

st  probablement  pour  cela  quele  parlement 
ovence  avait  adopté,  sur  la  nature  du  bail 
îtairie  perpétuelle,  d'autres  idées  que  le 
ment  de  Toulouse  ;  il  envisageait  le  contrat 
r)e  un  vrai  bail  à  rente  [g]. 
La  révolution  vint  ;  les  décret  du  4  août 
déclarèrent  rachetables  toutes  les  rentes 
res  qui  avaient  été  constituées  jusqu'alors, 
uremenl  et  simplement,  soit  même  avec 
expresse  d'irrédimibilité.  De  là  la  ques- 
e  savoir  si  l'on  devait  soumettre  à  cette 
e  si  favorable  au  dégrèvement  de  la  pro- 
territoriale, les  rentes  foncières  consti- 
par  baux  à  locatairie  perpétuelle, 
is  la  loi  du  18  décembre  1790,  après  avoir 
é,  dans  son  art.  l'^^,  que  la  faculté  de  ra- 
ii'était  pas  applicable  aux  rentes  stipulées 
ar  des  baux  à  rente  ou  em phytéose  non 


onmaur,  Lods  et  ventes ,  n°  53G. 
hiest.  de  droit,  de  Merlin,  v»  Locatairie. 
iépert.  de  .^lerjin  ,  v»  Locatairie,  el  Quest.  de  droit, 
not.  D'Olive,  1.  2,  9,  li). 

e  pourrait-on  pas  dire  de  ce  sljle  ce  que  Tron- 
sait  de  l'idée? 

iapporl  de  Tronchelau  comité  des  droits  féodaux. 
i,  Quest.  de  droit,  v»  Locatairie,  p.  518.J 
lerlin ,  loc.  cit.  Despeisses  ,  t.  1,  1.  A,  9,  2S.  La- 
ire,  part.  2,  p.  H2.  .lulien,  t.  I,  p.  209. 
ypra,  no  aO.  Fœlix  et  Henrion  ,    Traité  des  rentes 
W,  p.  22.  Duvergier,  n»  195.Cass.,  7  vent,  an  12; 


perpétuels  el  non  excédant  99  ans,  soit  par  des 
baux  à  vie  qtii  ne  fussent  pas  sur  plus  de  trois 
tètes  ,  décida  (pie  cette  faculté  s'étendait  aux 
rentes  ou  redevances  foncières,  établies  par  les 
contrais  connus  en  certains  pays  sous  le  litre  de 
locatairie  perpétuelle. 

Par  là,  l'assemblée  constituante  donnait  la 
préférence  à  la  jurisprudence  provençale  sur  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse.  Elle 
faisait  passer  la  propriété  sur  la  tête  du  preneur 
du  fonds  locaté,  sauf  le  payement  de  la  rente 
toujours  rachetahle  à  volonté;  elle  assimilait  le 
bail  à  locatairie  perpétuelle  au  bail  à  rente  [7]. 
Et  ce  rôle  du  preneur,  devenu  propriétaire  dés- 
ormais ,  fut  confirmé  par  le  décret  du  2  prairial 
an  2  (21  mai  1794),  qui,  de  plus,  étendit  les 
dispositions  qu'on  vient  de  lire  aux  baux  à  cul- 
ture perpétuelle. 

Ainsi,  les  anciens  baux  à  locatairie  ou  à  cul- 
ture perpétuelle  qui  subsisteraient  encore  au- 
jourd'hui et  que  les  preneurs  n'auraient  pas 
dégagés,  par  le  moyen  du  rachat,  du  service  de 
la  rente,  ne  pourraient  sous  aucun  rapport  être 
assimilés  à  des  baux  à  ferme.  C'est  pourquoi, 
consulté  sur  la  question  de  savoir  si  le  créan- 
cier de  la  rente  aurait  le  droit  d'exercer  le  pri- 
vilège accordé  par  l'art.  2102  du  Code  civil 
pour  les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  je  n'ai 
pas  hésité  à  répondre  négativemt  nt  ;  car  les 
privilèges  ne  peuvent  s'étendre  d'un  cas  à  un 
autre.  Ils  sont  de  droit  étroit. 

Quant  à  une  autre  question  qui  consiste  à  sa- 
voir s'il  aurait  le  privilège  de  vendeur,  je  tie  puis 
l'examiner  ici.  Elle  se  rattache  au  commentaire 
de  l'art.  530  du  Code  civil  [s].  J'espère  la  traiter 
un  jour  avec  tous  les  développements  dont  elle 
est  susceptible. 

55.  S'il  arrivait  que,  depuis  la  promulgation 
des  lois  de  la  révolution  et  de  l'art.  530  du  Code 
civil,  on  passât  un  contrat  sous  le  nom  de  bail  à 
locatairie  perpétuelle  [9],  cène  serait  au  fond 
qu'une  constitution  de  rente  foncière  racheta- 
blé  [10]  et  une  aliénation  de  la  propriété. 

Mais  que  devrait-on  décider  si  le  bail  à  loca- 
tairie passé  sous  le  Code  civil  était  temporaire  ? 
Je  crois  qu'il  faudrait  consulter  sa  durée  et  la 
nature  de  la  redevance,  pour  décider  s'il  faut 
l'assimiler  au  simple  bail  ou  bien  à  l'emphy- 
téose. 


30  mars  1808  {Quest.  de  droit,  \o  Locatairie,  gg  1  el  2)  ; 
5  ocl.  1808  (Sirev,  9,  1,  118);  29  juin  1813  (Sirey,  13, 
1,382). 

[8]  Fœlix  et  Henrion  se  prononcent  pour  le  privilège, 
p.  14.1,  142  et  suiv. 

[9]  J'en  ai  eu  des  exemples.  Par  exemple  ,  j'ai  eu  con- 
naissance d'un  bail  de  cette  nature  passé  en  1826,  dans  le 
ressort  de  la  cour  de  Nîmes.  Il  fut  soumis  à  la  chambre 
des  req.  le  3  déc.  1858,  au  rapport  de  Lasagni. 

[10]  Fœlix  et  Henrion,  p.  23.  Duranlon,  t.  4^,  no  87. 
Supra,  n»  50. 
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Si,  par  exemple,  il  e'iait  constitué  pour  un 
très-long  temps,  afin  d'améliorer  un  héritage  et 
moyennant  un  faible  canon,  je  le  comparerais  à 
une  emphytéose. 

Si,  au  contraire,  le  canon  était  la  représen- 
tation des  fruits,  j'y  verrais  un  baif  à  ferme. 
On  voit  que  je  m'écarte  du  sentiment  de  Du- 
ranton,  qui  semble  ne  voir  d'une  manière  gé- 
nérale dans  la  locatairie  temporaire  qu'un  bail 
ordinaire,  tel  que  celui  qui  se  contracte  avec 
un  colon  partiaire  [i]. 

56.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  bail  à  lo- 
catairie ou  à  culture  perpétuelle,  le  bail  liéré- 
dilaire  pratiqué  dans  la  province  d'Alsace.  Le 
preneur  n'acquérait  par  ce  genre  de  bail  que  les 
droits  d'un  fermier  ordinaire,  sauf  la  transmis- 
sion de  ces  droits  à  ses  héritiers  directs.  Quant 
au  bailleur,  il  conservait  la  propriété  pleine, 
entière  et  tout  à  fait  utile  de  la  chose  [2].  Dans 
un  tel  état  de  choses,  il  n'était  pas  possible  d'al- 
ler puiser  dans  les  lois  des  3  septembre  1789  et 
29  décembre  1790,  le  principe  d'un  intervertis- 
sement  qui,  dépouillant  le  propriétaire  du  droit 
le  plus  légitime,  eût  fait  passer  le  domaine  de  la 
chose  sur  la  tête  du  simple  fermier;  aussi  la 
cour  de  cassation  a-t-elle  décidé,  par  un  arrêt 
rendu  en  audience  solennelle  [3],  contre  la  pré- 
tention de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines ,  qu'un  bail  héréditaire  n'opère  pas 
transmission  de  la  propriété ,  et  que ,  ne  se 
trouvant  pas  expressément  dénommé  dans  les 
lois  dont  il  vient  d'être  parlé,  il  échappe  au 
droit  de  rachat. 

Il  semble  que  la  même  décision  devrait  être 
portée  à  l'égard  du  bail  à  métairie  perpétuelle, 
usité  encore  aujourd'hui  dans  le  Limousin  et 
dans  la  Marche  ;  car  le  métayer,  simple  colon 
partiaire,  chargé  des  travaux  d'agriculture  et  de 
la  récolte,  n'avait,  même  sous  l'ancien  droit, 
qu'un  droit  annuel  à  la  moitié  des  fruits.  D'a- 
près Salviat  [4],  toutes  les  actions  concernant 
la  propriété  ou  même  la  possession  du  fonds,  ap- 
partenaient exclusivement  au  maître,  qui  res- 
tait chargé,  de  droit,  de  la  réparation  des  bâti- 
ments. Il  y  avait  cependant  des  exemples  de 
baux  qui  mettaient  certaines  réparations,  telles 
que  l'entretien  des  couvertures,  à  la  charge  du 
métayer  [5].  Le  droit  du  métayer  n'était  pas 
cessible  [e]  sans  le  consentement  du  bailleur. 
Celui-là  ne  pouvait  employer  les  bestiaux  à  au- 
cun autre  usage  qu'à  la  culture,  à  moins  que  le 
propriétaire  n'en  eût  donné  l'autorisation.  Le 
propriétaire  devait  être  consulté  aussi  pour  sa- 


[1]  T.^,  no  85. 

[2]  Cass.  21  nov.  1837,  rendu  en  audience  solennelle. 
Supra,  n»  i.  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n»  3073. 

[3]  Loc.  cit. 

[4]  Jurispr.  du  parlement  de  Bordeaux,  vo  Bail  à  mé- 
tairie perpétuelle  ,  édition  de  1824.  Junge  Duvergier  , 
no  200. 

[5]  Voy.  l'espèce  rapportée  dans  Sirey,  36,  1,  394. 


voir  quels  bestiaux  devaient  être  vendus  et 
quel  prix.  H  était  défendu  au  métayer  de  coup 
des  arbres;  il  n'avait  que  l'usage  du  bois  mo 
ou  des  branchages  pour  les  clôtures  et  pour  S( 
chauffage  [-]  ;  du  reste,  le  bail  se  transmetti 
de  génération  en  génération,  en  ligne  directe  [ 
La  famille  ne  pouvait  former  qu'un  seul  pot 
feu;  elle  devait  vivre  en  communauté  perp 
tuelle  [9],  afin  de  ne  pas  aggraver  la  posili 
du  propriétaire.  Dans  le  cas  de  minorité  d' 
des  descendants,  il  était  loisible  au  maître 
prendre  le  tiers  de  ce  qui  pouvait  revenir 
métayer  pour  payer  les  valets,  appelés  à  fa 
un  travail  que  son  âge  l'empêchait  de  faire  1 
même  [10]. 

Malgré  ces  divers  caractères  de  colonage  p 
tiaire,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  2  m 
1835  [11],  a  décidé,  en  cassant  un  arrêt  de  la  c< 
de  Limoges,  que  les  baux  à  métairie  perpétua' 
tombaient  sous  l'empire  des  mesures  édicl 
par  les  lois  de  la  révolution,  dans  le  but  de 
grever  la  propriété  foncière  des  prestations  j/ 
pétuelles  qui  nuisaient  à  sa   richesse  et  ï 
liberté  des  transactions.  Un  motif  particulier 
surtout  déterminée  à  se  ranger  à  cet  avis,  éf 
motif,  elle  l'a  puisé  dans  le  décret  du  2  prai' 
an  2.  Elle  a  dit  :  «  S'il  s'était  élevé  quelq 
doutes  sur  la  véritable  entente  de  la  loi  de  17'  J 
ils  ont  été  levés  par  le  décret  interprétatif'' 
2  prairial  an  2,  qui  déclare  formellement  '  ? 
les  baux  à  culture  perpétuelle  sont  soumis  au  " 
chat  de  la  part  de  celui  qui  détient  et  poSî  ' 
réellement   le  bien  grevé  de  la  prestation'  '" 
décret  n'examine  pas  si  le  preneur  était  où' 
originairement  propriétaire  ou  copropriéta 
mais  seulement  s'il  détient  et  possède;  et 
suppose  qu'un  tel  bail  constitue  par  sa 
tuité  une  véritable  aliénation 

'i  Aucune  loi  postérieure  n'ayant  abrC^ 
décret,   mais   seulement   celui  du  même 
concernant  les  domaines  congéables,  i!  doit 
exécuté  par  les  tribunaux.  »  ' 

Ainsi  toute  cette  argumentation   route 
cette  idée,  que  les  baux  à  métairie  perpétua 
sont  pas  autre  chose  que  les  baux  à  loeot 
perpétuelle,  ou  à  culture  perpétuelle,  dont  se 
occupés  et  la  loi  du  18-29  décembre  1790  t" 
décret  du  2  prairial  an  2,  et  peut-être  f  *' 
s'en  tenant  à  l'écorce  des  mots,  on  trouve  '^' 
cette  assimilation  quelque  chose  qui  séd' 
raison  de  la  synonymie  apparente  qui  se 
exister  entre  la  locatairie,  la  culture  et  1^  " 
tairie. 
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[6]  Même  espèce. 

[7]  Id. 
[8]  Id. 
[9]  Id. 
[10]  Id. 

[Il]  Sirey,  35,  1,  594. 
1839;  Sirey,  39,  2,405. 
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pendant  il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  en 
jlrant  plus  avant  dans  la  nature  de  ces 
'S  contrats,  des  diUerences  graves  qui  se 
outrent. 

;  bail  à  locatairie  perpétuelle  transmettait 
opriëte  même  ,  ou  tout  au  moins  la  posses- 
u!ile,  et  cette  possession  utile  était  telle- 
\  Voisine  des  avantages  attribues  à  la  pro- 
ë,  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  ces 
choses  identifiées  par  les  lois  de  la  révo- 
n. 

lis  le  bail  à  métairie  perpétuelle  est  loin  de 
uire  des  effets  aussi  graves;  il  est  loin  de 
.mettre  au  preneur  des  pi'crogalives  aussi 
%  et  aussi  élevées.  Ce  contrat,  très-fréquent 
fe  dans  le  Limousin,  n'a  rien  de  mysté- 
;.  Tous  les  jurisconsultes  de  ce  pays  en  con- 
cnt  à  merveille  la  portée,  et  aucun  de  ceux 
j'ai  consultés  [i]  n'a  balancé  à  me  dire  que 
Btayer  reste  à  peu  près  dans  les  termes  d'un 
lage  parliaire  pur  et  simple,  tandis  que  le 
une  utile  est  retenu  dans  sa  plénitude  par 
illeur.  Il  est  vrai  que  le  preneur  acquiert 
Toit  réel,  susceptible  de  partage  et  de  lici- 
a  entre  ses  héritiers  [2]  ;  mais  nous  avons 
)ntré  ci-dessus  que  le  droit  réel  n'est  nul- 
nt  inconciliable  avec  la  position  subordon- 
iu  fermier  [5]  ;  il  est  vrai  encore  que  le 
yer  transmet  son  droit  de  génération  en 
[ration,  et  qu'il  le  conserve  dans  sa  famille; 
l'hérédité  d'un  bail ,  dans  la  ligne  directe , 
mrait  suffire  pour  l'élever  au  rang  et  aux 
[)gatives  de  la  propriété.  La  cour  de  cassa- 
l'a  décidé  positivement  dans  l'arrêt  solennel 
1  novembre  1837,  cité  au  commencement 
jjméro,  et  cette  décision  grave  semble  devoir 
3lir  beaucoup  l'arrêt  de  la  chambre  civile 
mars  1835. 

[lisons  d'ailleurs  une  observation:  c'est  que 
)is  de  la  révolution  qui  ont  fixé  les  positions 
actives  du  bailleur  et  du  preneur  dans  les 
à  rente,  à  locatairie  ou  à  culture  perpétuelle, 
t  pas  expressément  dénommé  les  baux  à 
irie  perpétuelle.  Or,  dans  une  matière  où  le 
iateur  s'est  montré  si  rigoureux  pour  les 
«urs,  il  ne  faut  rien  faire  par  analogie  ;  car 
jurrait  le  risque  de  faire  peser  sur  eux  des 
1res  injustes  de  dépossession.  L'empereur 
)léon  appelait  ces  lois,  quelquefois  si  sévères 


'  Notamment  mon  honorable  collègue  Mestadier. 
.  Limoges,  22  avril  1839  ;  Sirey,  59,  2,  405. 
I"  Supra,  nos  6,  7  et  suiv. 
Ce  mol  est  authentique;  il  a  élé  dit  par  l'empereur 
lôme  à  mon  savant  collègue  et  ami  Lasagni ,  qui  me 
Il  pété. 

Jnnge  Duvergier,  n"  200. 

Ijrelonnier  ,  lit.  1  ,  liv.  1  ,  c.  5  ,  q.  34.  Coquille , 

''•ernais,  lit.  des  Champarls,  M.  Polluer,  sur  Or- 

il.  4,  des  Champarts  et  terrages.  Loyseau ,  Déguerp. , 

h.  5,  1"  9.  Despeisses ,  1.  3,  t.  4,  art.  5,  sect.  4  , 

!■  I.  Championnièrc,  t.  4,  \v>  3069, 


à  force  de  vouloir  être  démocratiques,  h  jubilé 
de  la  révolution  [t];  mot  pi(piant,  ((ui  peint  à 
merveille  l'esprit  (jui  les  avait  dictées.  Tâchons 
donc  de  ne  pas  faire  d'efTorls  pour  les  aggraver 
par  une  extension  (jui  toucherait  à  la  spoliation. 
Lorsque  le  législateur  de  1790  a  pesé  dans  la 
balance  les  droits  respectifs  du  preneur  et  du 
bailleur  à  locatairie  ou  à  culture  perpétuelle,  il 
a  pu  trouver  que  le  premier  apportait  avec  lui 
des  fragments  du  droit  de  propriété  assez  nom- 
breux et  assez  prépondérants  pour  qu'on  pût  le 
déclarer  véritable  propriétaire  sans  arriver  à 
une  interversion  repoussée  par  la  loi  du  con- 
trat ;  mais  pourrait-on  en  dire  autant  du  preneur 
à  métairie?  Quels  sont  les  démembrements  du 
droit  de  propriété  dont  il  aurait  à  se  prévaloir? 
Ne  faudrait  il  pas  un  renversement  forcé  pour 
faire  descendre  jusqu'à  lui  !a  propriété  restée 
intacte  dans  les  mains  du  maître  primitif? 

J'ose  donc  croire,  en  définitive  [n],  que  l'arrêt 
de  la  chambre  civile  n'est  pas  destiné  à  faire 
jurisprudence;  c'est ,  du  reste  ,  une  conviction 
étaldie  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Limoges, 
et  l'on  m'a  assuré  que  cette  cour,  voulant  faire 
cesser  les  inquiétudes  jetées  dans  le  pays  par  cet 
arrêt,  continue  à  rester  fidèle  aux  idées  qui  ont 
fait  la  base  de  sa  première  décision. 

57.  Le  champart  [campi  pars]  était  encore 
une  tenure  en  usage  dans  plusieurs  parties  de 
l'ancienne  France  [e].  Ce  droit,  aussi  appelé 
agrier  dans  le  Midi  [7] ,  et  terrage ,  était  fort 
ancien  [s],  et  consistait  dans  une  certaine  partie 
aliquote  de  fruits  que  le  propriétaire  qui  alié- 
nait un  héritage  se  réservait  de  prendre  sur  la 
récolte  de  chaque  année  [9].  Il  se  gouvernait  par 
les  mêmes  principes  et  les  mêmes  règles  que 
les  rentes  foncières  [10].  Nous  n'avons  donc  pas 
à  nous  en  occuper  ici,  et  nous  nous  bornerons 
à  dire  que  les  lois  de  la  révolution  ont  fait 
subir  aux  champarts  les  mêmes  effets  qu'à  la 
rente  foncière  [n] . 

58.  Un  autre  droit,  qui  avait  de  l'analogie 
avec  le  précédent,  était  le  droit  de  quart,  tiers 
ou  demi-raisin  [12].  Il  se  prélevait  sur  les  fruits 
de  la  vigne ,  et  était  surtout  usité  dans  les  pro- 
vinces du  Rhin  et  de  la  Moselle  [13].  Les  preneurs 
des  vignobles  grevés  de  celte  redevance  étaient 
considérés  comme  cmphytéotes  [u]. 

59.  Le  bail  à  complant,  pratiqué  dans  le  Midi 


[7]  Du  mot  agrarium.  Voy.  Bignon  sur  Marculfe,  t.  2, 
p.  947.  Loi  des  Bavarois,  c.  1,  tit.  15.  L.2,  C.  Theod., 
de  velcran. 

[8]  Voy.  Ducange ,  v"  Camppars.  11  cite  des  chartes 
des  xue  et  xiiic  siècles.  Voy.  de  plus  la  note  précédente. 

[9]  Merlin  ,  Répert. ,  v»  Champart.  Duvergier,"  n»  182. 

[10]  Denizart ,  v»  Champart,  %  2.  n"  2. 

[Hj  Voy.  mon  Comm.  des  hijpoth.,  no  409. 

[12]  nép.  de  Merlin,  à  ces  mots. 

[13]  Id. 

[14]  Id. 
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de  la  France  [i] ,  dans  le  Poitou  ,  le  Maine  et  le 
pays  d'Aunis  [2],  etc.,  etc.,  se  rattache  aux 
plus  anciennes  coutumes  de  la  France,  et  avait 
pour  objet  de  favoriser  et  d'étendre  la  culture 
de  la  vigne.  On  en  voit  de  fréquents  exemples 
dans  des  chartes  du  Poitou,  du  Dauphiné,  du 
Limousin,  du  Nivernais,  des  ix*^  et  x«  siècles  [,-5]. 
Les  églises,  surtout,  et  les  monastères  qui 
voulaient  s'assurer  leurs  provisions  de  vins , 
sans  ê{re  tributaires  des  lieux  vignicoles,  multi- 
pliaient ces  sortes  de  concessions,  et  les  moines 
s'imaginaient  boire  les  délicieux  vins  de  Falerne, 
dont  la  réputation  s'était  conservée  jusqu'au 
milieu  des  rigueurs  du  cloître.  «  Poslquam  isla 
))  terra  in  agko  falernico  per  quinquennium , 
»  dit  une  charte  de  898  donnée  par  un  abbé 
»  poitevin,  bene  fueril  redacta  [i].  »  Une  des 
clauses  les  plus  usuelles,  dans  ces  temps  reculés, 
était  de  stipuler  qu'au  bout  de  5  ou  7  ans,  la 
moitié  du  terrain  complanté  rentrerait  dans  les 
mains  du  bailleur,  et  que  le  preneur  con- 
serverait l'autre  moitié,  tantôt  franche,  libre 
et  en  toute  propriété  [5],  tantôt  moyennant  cer- 
taines redevances  déterminées  par  l'usage  des 
lieux  fe]. 

Ce  contrat,  fort  ancien  à  l'époque  dont  nous 
parlons,  car  les  titres  se  fondent  déjà  sur  les 
coutumes  des  Gaules  [secundum  Galliarum  mo- 
rem)  [7],  introduisit  ou  développa  la  culture  des 
vignes  dans  un  grand  nombre  de  provinces; 
il  se  perpétua  jusqu'aux  temps  les  plus  mo- 
dernes avec  diverses  modifications.  On  le  trouve 
mentionné  dans  les  coutumes  d'Anjou  (160),  du 
Maine  (177),  de  Saintonge  (18,  21,  127),  de  la 
Rochelle  (62),  du  Poitou  (59,  82,  101,  75); 
c'était  toujours  un  contrat  par  lequel  on  don- 
nait un  terrain  à  complanter  en  vigne,  et  à 
exploiter  moyennant  une  certaine  redevance, 
appelée  complanlerie  [s].  Lorsque  la  concession 
était  perpétuelle,  le  bail  à  complant  n'était  autre 
chose  dans  son  dernier  état  qu'un  à  bail  rente;  car 
il  transférait  la  propriété  [9].  Le  preneur  a  donc 
eu,  depuis  la  révolution,  le  dmit  de  racheter  la 
redevance  et  de  devenir  propriétaire  incommu- 
table  [10]. 

60.  Quelquefois  cependant  le  bail  à  complant, 
quoique  perpétuel,  n'était  pas  translatif  de  pro- 
priété; c'est  ce  qui  avait  lieu  dans  la  Rretagne. 
Là,  les  preneurs  n'étaient  que  des  fermiers  dont 
le  titre  se  transmettait  de  génération  en  géné- 


[t]  D'Olive,].  2,  ch.  16. 

[2]  Répert. ,  v  Complant. 

[3]  Ducange,  les  Rapports,  v»  Complantum,  et  elles  se 
fondent  sur  l'usage  du  royaume ,  sicut  mos  provinciœ 
docet,  dit  une  charte  de  898. 

[il  Ducange,  loc.  cit. 

[5]  Voy.  dans  Ducange,  loc.  cit.,  une  cliarte  de  l'église 
de  Sainl-Cyr,  de  Nevers,  de  la  quinzième  année  du  règne 
de  Lothaire. 

[6]  Voy.  loc.  cit.,  la  charte  de  898  précitée. 

[7]  Cartulaire  de  Grenoble. 

[8]  Poitou,  75. 


ration ,  à  peu  près  comme  dans  le  bail  hërt  t 
taire  d'Alsace.  Merlin  a  pensé  que  le  bailli 
avait  le  droit  de  congédier  le  preneur  qu;f 
bon  lui  semblait,  comme  dans  le  bail  à  domai 
congéable  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heuf 
mais  c'est  une  erreur.  Sans  doute,  il  arri  J 
quelquefois  que  la  durée  de  la  concession  é 
limitée;  mais  en  général,  elle  était  perpétu' 
et  même  irrévocable,  sauf  le  cas  de  mésus  d' 
part  du  fermier  [n].  Du  reste,  cette  circonsta 
n'empêchait  pas  le  bailleur  de  rester  prop' 
taire;  c'est  lui  qui  payait  l'impôt  [12];  c'est 
qui  fixait  le  jour  de  la  vendange  et  permet 
d'ouvrir  la  vigne  [15].  Le  preneur  n'aurait  pi 
son  chef  commencer  à  vendanger,  tant  son  d 
était  précaire  et  subordonné;  c'est  encore 
bailleur  qui  était  chargé  de  la  confection  et 
l'entretien  des  chemins  ;  c'est  lui  qui  fournis 
au  roi  ou  au  seigneur  l'aveu  et  dénorabrem 
des  vignes  données  à  complant.  Jamais  les  I 
miers  n'étaient  admis  à  en  donner.  Cette  teti  ^ 
particulière  à  la  Bretagne  était  donc  bien  di 
rente  du  complant  pratiqué  dans  le  Poitou"' 
Maine  et  l'Aunis. 

Aussi  un  avis  du  conseil  d'État  du  2  ther 
dor  an  7,  approuvé  le  4  du  même  mois  ps 
chef  du  gouvernement,  a-t-il  décidé  que 
preneurs  à  complant,  dans  le  département  d 
Loire-Inférieure,  sont  des  fermiers  ordinal 
sauf  la  durée  du  bail,  et  que  les  bailleurs 
conservé  la  propriété  des  biens  ainsi  cq^ 
dés  [là]  ;  et  un  second  avis  du  conseil  d'Élaf 
21  ventôse  an  10,  approuvé  le  22  fructidor  d 
même  année,  étend  la  même  décision  aux  dé| 
tements  de  la  Vendée  et  de  Maine-et  Loire 
partout,  en  un  mot,  où  les  clauses  des  actes cai 
lérisent  la  réserve  de  la  propriété  au  bailleur  \ 
Ces  décisions  sont  fondées  sur  les  vrais  princiî  i 
et  je  ne  saurais  y  voir,  avec  Huranton,  un  î 
de  faveur  et  une  dérogation  aux  principes  j 
clamés  par  la  loi  de  1790,  sur  le  rachat 
rentes;  c'est,  au  contraire,  l'appréciation  s; 
et  exacte  d'une  position  toute  spéciale,  et  qi 
ne  saurait  comparer  sans  erreur  à  celle  des  ^ 
neurs  à  rente,  à  emphytéose  ou  à  locatî  "' 
perpétuelle. 

61 .  Il  y  avait  et  il  y  a  encore  en  Bretagne 
tenure  fort  célèbre  sous  le  nom  de  domaine 
géable  [le].  C'est  un  contrat  par  lequel  le  [ 
priétaire  sépare  le  fonds  de  la  superficie,  et  al 


it( 
if 
tri 
«s 
1, 
li'i 

[9]  Id.,  yo  Vignes,  p.  577,  col.  2,  et  579,  col. 
lin,  sur  l'art.  6  de  la  Coid.  de  la  Rochelle. 

[10]  Merlin,  loc.  cit.,  \o  Vignes.  (Sirey,  19,  119'L 

[M]  Rapport  de  Boulay-Paly  fait  au  conseil  des  (  f 
Cents,  au  nom  d'une  commission  spéciale  chargée  a 
miner  la  nature  de  ces  baux.  [Voy.  Duvergier  ,  n»  l| 

[12]  Avis  du  conseil  d'Etat,  du  4.  thermidor  aa8.f 

[13]  Rapport  de  Boulay-Paty. 

[14-]  Merlin,  Répert..  v»  Vignes 

[15]  Sirey,  5,  152.  ' 

[IG]  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  no  3068.      n 
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ci  sous  la  faculté  perpétuelle  de  rachat, 
ofit  du  preneur  qui  s'oblifje  à  lui  payer  une 
ance  annuelle  [i].  Ce  genre  de  bail,  parti- 
r  h  la  Bretagne,  peut  y  avoir  été  introduit 
jUile  des  longs  voyages  ot  des  émigrations 
s  marins.  Le  propriétaire   qui  s'absentait 
un  tetnps  indéterminé  devait  avoir  à  cœur 
pargner  les  embarras  de  l'administration 
se  dispenser  des  réparations  des  bâtiments, 
?n  s'assurant  pendant  son  absence  un  re- 
raisonnable.  Or  ce  but  était  atteint  par  le 
i  domaine  congéable,   combinaison   ingé- 
et  qui  atteste  l'originalité  du  peuple  qui 
l'inventeur. 
r  A  trois  choses  dans  ce  contrat  :  1°  réten- 
u  fonds  par  le  propriétaire  ;  2»  vente  et 
ation  de  la  superficie  an  preneur  ,  moyen- 
an  canon  annuel ,  appelé  rente  convenan- 
3°  faculté  perpétuelle  et  imprescriptible 
opriétaire  foncier  de  congédier  le  colon, 
remboursant  la  valeur  de  la  superficie, 
sortes  de  baux ,  respectés  par  la  loi  des 
et  6  août  1791 ,  puis  un  moment  ébranlés 
ae  loi  spoliatrice  du  27  août  1792,  ont  été 


relevés  et  consolidés  par  une  loi  postérieure  du 
9  brumaire  an  6  ,  et  on  doit  respecter  toutes  les 
clauses  qu'ils  renferment  et  qui  ne  sont  pas  con- 
traires aux  dispositions  générales  du  Code  sur  le 
louage.  Ils  sont  encore  prati([ués  fréquemment 
en  Bretagne.  Le  preneur  peut  alicMier  son  droit, 
il  peut  aussi  l'hypothéquer  ;  maïs  les  hypothè- 
ques et  aliénai  ions  qu'il  concède  sont  subor- 
données à  la  règle  resolulo  jure  danlis,  resoivilur 
jus  accipienlis  [2.]. 

62.  Nous  venons  de  passer  en  revue  les  difl'é- 
rentes  lenures  qui  présentent  de  l'analogie  avec 
le  bail  à  ferme,  ou  qui  s'en  écartent  d'une  ma- 
nière fondamentale.  La  comparaison  de  ces 
relations  si  variées  a  fait  toucher  au  doigt  l'u- 
tilité de  ce  genre  de  contrat  et  le  rôle  qu'il  joue 
dans  la  classe  des  dispositions  relatives  à  la  pro 
priété.  Nous  verrons,  par  l'art.  1711  ,  en  quelles 
catégories  il  se  subdivise  suivant  les  objets  aux- 
q^iels  il  s'applique.  Arrivons  maintenant  à  une 
autre  espèce  de  louage,  dont  s'occupe  l'art.  1710. 
C'est  celui  qui  a  pour  but  d'utiliser  non  plus  une 
chose,  mais  une  industrie. 


ARTICLE    1710. 


louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  deux  parties  s'engage  à 
quelque  chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles. 


SOMMAIRE. 


înition  du  louage  d'ouvrage. 
1  est  le  locateur  ou  le  locataire  dans  ce  genre  de 
at?  Opinion  de  Pothier  condamnée  par  le  Code 


65.  Renvoi  pour  les  développements  du  contrat  le  louage 
d'ouvrage. 


COMMENTAIRE. 


L'industrie  de  l'homme  est  un  bien  qu'il 
oettre  à  la  disposition  de  quelqu'un  pour 
?r  un  profit  légitime.  Il  se  forme  alors  un 
it  de  louage  appelé  par  notre  article  louage 
-âge  [5].  Le  louage  d'ouvrage,  nerf  de 
^Irie ,  considère  le  travail  comme  un  ca- 
susceptible  de  négoce  et  productif  d'un 
j.  C'est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
fS  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre, 


féperl.,  \'o  Bail  à  domaine  congéable  et  congément, 
r,  t.  3,  n»  103.  Duranton,  t.  4,  n»  89.  Champion- 

(t.  /*,  no  3063. 

oy.  pour  le  surplus  un  travail  de  Carré  sur  le  do- 
congcable,  travail  analysé  par   Duvergier,  t.  I, 

'  et  suiv. ,  et  le  Traité  du  domaine  congéable,  par 
r. 


v'après  Pothier,  Louage,  n®  392. 


moyennant  un  prix  convenu  entre  elles.  Telle 
est  la  définition  donnée  par  notre  article  [4]. 

64  .  En  suivant  cette  idée  que  le  travail  est  un 
capital  productif,  on  doit  appeler  locateur  l'ou- 
vrier qui  le  fournit  à  autrui  en  recevant  un  sa- 
laire ;  et  la  partie  adverse  qui  le  paye  ,  preneur 
ou  conducteur  [5].  Cependant  il  arrive  quelque- 
fois que  c'est  celui  qui  est  chargé  de  l'ouvrage 
qui  prend  le  nom  de  conducteur ,  tandis  que 


[i]  La  rédaction  primitive  portait  :  Donne  quelque 
chose  à  faire  à  l'autre.  (Fenet,  t.  14-,  p.  217.  Locré,  t.  7, 
p.  153.)  Le  tribunat  proposa  de  substituer  :  à  faire  quel- 
que chose  pour  l'autre.  (Fenet,  t.  14,  p.  279.  Locré,  t.  7, 
p.  184.) 

[5J  Paul,  1.  22,  S  2,  Dig.  loc.  cond.,  «  Loeat  artifex 
opcram  suam.  »  Ducaurroy,  Inst.  cxpliq.,  n»  1049. 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


celui  qui  le  paye  s'appelle  locateur  [i].  Pothier 
voulait  même  que  la  règle  fut  d'appeler  locateur 
celui  qui  s'oblige  à  payer,  et  conducteur  celui 
qui  reçoit  le  prix  du  louage  [2].  Mais  cette  règle 
était  beaucoup  trop  absolue.  Car  s'il  est  vrai  que 
louer  soit  donner  une  chose  à  faire  ou  une  chose 
pour  en  jouir,  aliquid  dare  ulendum  vci  facien- 
dum  [3]  ;  on  sera  obligé  de  convenir  que,  dans 
le  louage  d'ouvrage ,  chaque  contractant  est 
tout  à  la  fois  locateur  et  conducteur.  Cette  idée, 
émise  par  la  plupart  des  anciens  auteurs  [4] ,  a 
été  complétée  avec  tant  de  clarté  par  Cujas  [5] , 
que  je  crois  devoir  lui  en  emprunter  le  déve- 
loppement : 

Il  y  a  ,  dit-il,  des  jurisconsultes  qui  pensent 
que  le  locateur  est  celui  qui  reçoit  le  prix  ,  et 
que  le  conducteur  est  celui  qui  le  paye;  mais  ce 
point  de  vue  n'est  pas  toujours  vrai ,  car  très- 
souvent  celui-là  est  locateur  qui  paye  le  prix , 
tandis  que  le  conducteur  le  reçoit  ;  par  exemple, 
la  personne  qui  charge  un  architecte  de  Ini  faire 
une  maison  est  tout  à  la  fois  locateur  et  partie 
payante,  et  l'architecte  est  tout  à  la  fois  aussi 
conducteur  et  partie  prenante.  De  même  l'in- 
dividu qui  prend  un  troupeau  à  garder,  un  vê- 
tem(nt  ou  un  meuble  à  nettoyer,  un  enfant  à 
élever ,  est  conducteur ,  quoiqu'il  reçoive  un 
salaire  [c].  Donc,  pour  savoir  qui  est  locateur 
ou  conducteur,  il  ne  faut  pas  rechercher  qui 
paye  le  prix  et  qui  en  fait  son  profit.  On  ne  doit 
s'attacher  qu'à  un  seul  point  :  c'est  que  le  loca- 
teur est  celui  qui  donne  une  chose  à  faire  ou  une 
chose  pour  en  jouir ,  et  que  le  conducteur  est 
celui  qui  la  reçoit.  Voyons,  en  effet,  quelques 
exemples   propres   à   démontrer   cette   vérité. 
Celui  qui  me  donne  ses  services  pour  soigner  mes 
vêtements  est  locateur ,  et  je  suis  conducteur. 
Mais  il  est  évident  aussi  que  celui  qui  reçoit  mes 
vêtements  pour  les  soigner  ,  est  conducteur,  et 
que  je  suis  locateur.  Car  s'il  me  fait  jouir  de  son 
industrie  ,  ce  qui  me  constitue  conducteur ,  je 
lui  donne  une  chose  à  faire,  ce  qui  me  constitue 
locateur.  De  même,  un  professeur  de  droit  qui 
donne  ses  soins  pour  l'enseignement  de  la  jeu- 
nesse ,  est  locateur  ;  il  fait  profiler  ses  élèves  de 
sa  science  et  de  ses  leçons;  dal  aliquid  fruendum. 
Mais  aussi  le  professeur  qui  refot(  des  élèves  pour 
les  former  aux  lettres  ou  au  droit ,  est  conduc- 
teur, et  ses  élèves  sont  locateurs;  car  ce  sont 
eux  qui  lui  donnent  à  faire  leur  éducation.  Danl 
aliquid  faciendum. 

Mais,  au  milieu  de  cette  double  position, 


[1]  Ulpien,  1.  H,  §  3,  et  1.  13,  §S  1,  2,  5,  Dig.  loc. 
cond. 

[2]  Louage,  11°  392. 

[5]  Cujas,  sur  Icsinst.,  tit.  loc.  cond. 

[4-]  Iluberus  ,  sur  les  Inst.,  loc.  cond.  Vinnius,  p.  621, 
no  2. 

[5J  Observât.,  lib.  2,  c.  28. 


quelle  est  celle  qui  devra  prévaloir?  car  il  f 
fixer  les  rôles  pour  déterminer  la  nature  del 
tion.  La  réponse  est  simple.  On  examinera  ct 
ment  l'affaire  s'est  engagée  :  on  recherchera 
quelle  des  deux  parties  en  a  pris  l'initiative 
celle  qui  aura  donné  l'impulsion ,  celle  qui  a 
sollicité  l'autre  [7]  ,  celle-là  prendra  le  nom 
locateur  et  aura  l'action  locali  ;  l'autre  s 
plutôt  conducteur  ,  ct  aura  l'action  condu 
Que  si  on  ignore  à  qui  appartient  l'idée  origin 
du  contrat  {quemadmodum  inter  conlralientc 
INITA  FUERiï  )  ,  on  aura  recours  à  l'action  p 
scriptis  verbis.  Mais  toujours  il  sera  certain 
louer,  c'est  aliquid  faciendum  vel  fruendum  d' 
et  que  cette  règle  est  invariable.' 

Cette  doctrine  de  Cujas  me  paraît  extrêi 
ment  plausible;  et  dans  le  silence  de  la  loi, 
était  seule  de  nature  à  régler  les  situations 
pectives,  et  à  dormer  la  raison  de  préfér 
entre  deux  éléments  si  faciles  à  confondre. 
La  question  s'est  trouvée  en  face  des  rédact 
du  Code.  Mais  leur  mission  était  différent 
celle  de  l'interprète;  ils  devaient  décider  li 
lativement  ce  que  le  commentateur  ne  pou 
trancher  qu'en  pesant  des  circonstances  va , 
blés.  Voici  ce  qui  eut  lieu.  Le  conseil  d'État  a 
défini  le  louage  d'ouvrages,  «  un  contrai 
lequel  lune  des  parties  donne  quelque  chose  à  / 
à  i autre  [s].  »  Ici  la  pensée  était  évidente 
personne  qui  paye  était  le  locateur,  puisque 
elle  qui  donnait  la  chose  à  faire  ;  le  dure  aUi 
faciendum  l'emportant  sur  le  dare  aliquid  fr 
dum  ,  l'ouvrier  seul  était  le  conducteur. 

Le  tribunat  proposa  de  modifier  cette  rét 
tion,  et  sa  proposition  fut  adoptée.  Au  lie 
DO^^iER. quelque  chose  à  faire ,  on  mit  dans  laiiît 
s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  Vautn 
Par  là ,  les  rôles  tels  que  le  conseil  d'Éta' 
avait  envisagés  se  trouvèrent  intervertis.  I 
vrier  devint  locateur.  La  première  obligal 
l'obligation  dominante  ,  fut  celle  de  celui 
s'engage  à  faire,  et  l'obligation  de  payer  le, 
ne  fut  que  le  corollaire  de  ce  point  de  dé 
Le  dare  aliquid  fruendum  l'emporta  sur  le 
aliquid  faciendum.  L'industrie  de  l'ouvfie 
le  point  capital ,  la  base  de  la  convention 
faisant  jouir  la  partie  adverse  de  cette  induif  - 
il  satisfit  à  la  règle  de  Cujas  que  louer, 
aliquid  fruendum  dare. 

Ainsi,  d'après  la  saine  intelHgence  de^Jj;, 
article,  on  doit  tenir  pour  certain  que  désoi 
c'est  l'ouvrier  qui  est  vraiment  locateur  ,ei  » 


I 


[6]  Voy.  en  effet  Ulpien,  1.  M,  g  5,  et  I.  15,  §S  I 


Dig.  loc.  cond 

[7j  Si  lu  me  rogas  et  idtro  mihi  tuam  operam 
dit  Cujas. 

[8]  Supra,  n»  63,  h  la  note. 

[9]  Expression  du  tribunat.  {Voy.  les  observ, 
section,  t'enet,  t.  14,  p.  279.  Locré,  t.  7,  p.  184.) 
bluit  qu'on  eût  sous  les  yeux  la  théorie  de  Cuja$ 


1 


k 
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ji  qui  le  paye,  est  le  véritable  locataire  ou 
ducteur.  Mouricault  eu  fil  très-jusleinent 
(Servation  dans  son  rapport  à  rassemblée  gc- 
aledu  tribunal  |i].()n  ne  s'arrctcMa  donc  plus 
dissidences  de  l'ancienne  jurisprudence,  à 
Contrariété  des  lois  romaines,  et  aux  défini- 
18  de  Potbicr.  Le  Code  a  posé  une  rèj^lc  fixe, 


tirée  de  la  matière  même  du  contrat  de  louage 

d'ouvr;iges  [îj. 

65.  Comme  le  louage  d'ouvrage  est  réglé  dans 
le  cbapitrc  3  de  ce  titre  ,  nous  renvoyons  aux 
art.  1779  et  suivants  les  observations  que  nous 
avons  à  l'aire  sur  sa  nature,  ses  éléments,  ses 
variétés. 


ARTICLE     1711. 

es  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore  en  plusieurs  espèces  particu- 
res  : 

Qn  appelle  hait  à  loyer,  le  louage  des  maisons  et  celui  des  meubles; 
Bail  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux; 
Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service  [3]; 

Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partage  entre  le  propriétaire  et 
iui  à  qui  il  les  confie. 

Les  devis,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage,  moyennant  un 
.X  déterminé,  sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour 
i  l'ouvrage  se  fait  [4]. 
Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières  [5]. 


SOMMAIRE. 


Divisions  et  subdivisions  données  par  noire  article. 
<acune  dans  les  arlicles  suivants,  quanl  au  louage  des 
oeubles  et  immeubles  iiicorporels. 


G7.  Ordre   de  ce  commentaire  d  après   l'art,    1711,  et 

renvoi. 
68.  Origine  et  signification  du  mot  bail. 


COMMENTAIRE. 

66.  Notre  article  donne  les  subdivisions  du  ;  de  toute  évidence,  et  nous  avons  peu  de  chose  à 
lage  des  choses  et  du  louage  d'industrie.  Ces  '  y  ajouter  ici,  d'autant  que  nous  serons  forcé  d'y 
bdivisions  feront  l'objet  des  développements  |  revenir  plus  tard  pour  en  exposer  le  sens  et 
'on  lira  dans  notre  travail.  Comme  le  disait  j  l'application, 
dli,  orateur  du  gouvernement  [e],  elles  sont         Nous  remarquerons  cependant  que,  quoique 


[1]  Fcnel,  t.  li,  p.  58.  Locré,  t.  7,  p.  205.  | 

[2]  Jungc  Duvcrgier ,  n»  6.  Le  Code  bavarois  ((/m 
luige ,  art.  1)  décide  que,  soit  dans  le  louage  des  cho-  ; 

I),  soit  dnns  le  louage  d'ouvrage,  celui  qui  reçoit  le  1 
ix  s'appelle  locateur,  et  que  celui  qui  use  de  la  chose  j 
i  locataire.  (Confér.  d'Ant.  de  St. -Joseph,  p.  90.)  Ainsi 
y  a  harmonie  dans  les  résultats  entre  ce  Code  et  le 
iide  civil. 

^13]  Le  projet  primitif  du  conseil  d'État  ne  contenait 
s  ces  mots  du  service.  (Fenet,  t.  14-,  p.  217.  Locré,  t.  7, 
I  154.) 

[4]  Ce  dernier  membre  de  phrase  ne  se  trouvait  pas 
ins  le  projet  primitif.  (Fenet ,  loc.  cit.)  Il  fut  ajouté  sur 
observation  de  Regnaull,  qui  représenta  que  le  devis 
t  une  convention  qui  pas,se  les  bornes  du  louage ,  lors- 
n'elle  comprend,  indépendamment  de  la  main-d'œuvre  , 
fourniture  des  matériaux.  (Fenet,  t.  14,  p.  255,  Locré, 


t.  7,  p.  160,  n»  4.)  Ce  n'est  pas  ce  que  pensait  Paul  ;  car 
il  disait  :  «  Quum  insulam  œdificandam  loco,  ut  sua  im- 
»  pensa  conductor  omnia  faciat,  proprictatem  quidcm 
»  eorum  ad  me  transfert,  et  tamen  locatio  est  ;  locat  enim 
»  artifex  operam  suam,  id  est,  faciendi  necessilatem...  » 
L.  22,  §  2,  Dig.  loc.  cond.,-  mais  voy.  infra,  sur  l'ai'ti- 
cle  1787. 

[5]  Dans  l'art.  4  du  projet  primitif  du  conseil  d'Etat, 
ce  dernier  paragraphe  était  ainsi  conçu  :  «  Ces  trois  der- 
»  nières  espèces  ne  sont  comprises  dans  le  louage  que 
»  dans  un  sens  très-étendu  ;  elles  ont  des  règles  particu- 
»  Hères.  »  (Fenet,  t.  14,  p.  217.  Locré,  t.  7,  p.  154.)  Le 
tribunat  demanda  que  la  rédaction  fût  changée  et  réduite 
à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  le  surplus  ayant  paru  trop 
vague  et  absolument  inutile.  (Fenet,  t.  14,  p.  279.  Locré, 
t.  7,  p.  184,  no  4.) 
\      [6]  Fenet,  t.  14,  p.  312.  Locré,  t.  7,  p.  192. 
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4)U  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


l'art.  1711  parle  da  louage  des  meubles  à  côté 
du  louage  des  maisons  et  des  héritages  ruraux, 
cependant  on  ne  trouve  sous  les  rubriques  qui 
vont  suivre  que  deux  dispositions  qui  s'appli- 
quent à  cette  nature  de  propriété;  ce  sont  les 
art.  1713  et  1757,  et  encore  l'art.  1713  ne  pose- 
t-il  qu'une  règle  générale  d'après  laquelle  il  est 
permis  de  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles 
et  immeubles. 

Le  Code  n'est  pas  plus  riche  de  préceptes  non 
plus  en  ce  qui  concerne  les  baux  des  immeubles 
autres  que  les  maisons  et  les  biens  ruraux.  L'ar- 
ticle 1747  est  à  peu  près  le  seul  qui  s'en  occupe, 
et  encore  est-il  placé  sous  une  fausse  rubrique  [i] . 
Cependant  ces  sortes  de  baux  acquièrent  de  jour 
en  jour  plus  d'importance,  l'industrie  couvre 
notre  sol  d'usines,  de  manufactures,  de  machines 
incorporées  aux  fabriques;  elle  creuse  dans  le 
sein  de  la  terre  des  mines,  des  houillères,  des 
carrières  ;  elle  ouvre  des  chantiers  pour  ses  dé- 
pôts et  pour  ses  constructions  ;  elle  prend  à  bail 
des  chutes  d'eau  pour  servir  de  puissance  mo- 
trice. Il  serait  donc  d'une  mauvaise  logique 
d'argumenter  de  ce  silence  du  Code  contre  l'ap- 
plication des  principes  dans  lesquels  nous  en- 
trerons tout  à  l'heure ,  au  louage  des  choses 
mobilières,  par  exemple  au  louage  des  bâtiments 
de  mer  [2J,  des  instruments  de  musique,  des 
livres,  etc.,  ou  bien  au  louage  des  immeubles 
autres  que  les  maisons  et  les  biens  ruraux.  J'ai 
donc  vu  avec  surprise  des  esprits,  fort  judicieux 
d'ailleurs  [3],  attacher  de  l'importance  à  ce  si- 
lence et  en  tirer  de  dangereux  arguments.  On 
doit  reconnaître  que  les  règles  données  par  le 
Code  civil  pour  le  bail  des  maisons  et  des  biens 
ruraux  s'appliquent  par  analogie,  et  en  tant  que 
la  nature  des  choses  le  permet,  au  louage  des 
autres  immeubles  et  à  celui  des  meubles.  Cette 
observation  a  été  faite  par  le  tribun  Mouricault  [4] , 
et  elle  n'a  pas  échappé  à  l'esprit  méthodique  de 
Zachariîe  [5]. 

67.  Au  surplus,  en  nous  conformant  aux  divi- 
si(ms  adoptées  par  notre  article,  nous  traiterons 
aux  noM12  et  suivants  des  règles  communes 
aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux  ; 

Aux  no^  526  et  suivants,  de  celles  qui  s'appli- 
quent spécialement  aux  baux  à  loyer; 

Aux  n°*  630  et  suivants,  de  celles  qui  sont 
particulières  aux  baux  à  ferm.e. 

Le  louage  d'industrie  fera  la  matière  du  com- 
mentaire des  art.  1780  et  suivants. 


[11  Infra,  nos  5ii^  5U). 

[2]  C'est  du  reste  un  sujet  traité  dans  le  C  de  comm. 

[5]  Par  exemple,  Duvergier,  n»  280. 

[-4]  Fcnet,  t.  14,  p.  522,  §  du  louage  des  choses.  Locré, 
t.  7,  p.  198. 

[b]  T.  3,  p.  2. 

[()]  Fenet,  t.  14,  p.  521 ,  in  fine.  Locré,  l.  7,  p.  207, 
110  20. 

[7]  Ducange,  v»  Balia  :  qusevis  rerum  adniinislratio  , 
Cl  vo  Bajulia:  protectio,  tutela.  Jujige  Coquille,  Introd. 


C'est  alors  que  nous  nous  occuperons  du  IoujIM* 
des  domestiques,  des  ouvriers,  des  voiturif^  is" 
des  devis  et  marchés,  etc.,  etc.  '  |  i« 

Enfin,  nous  verrons  sous  les  art.  1800  et  *i  1,  J 
vants  ce  qui  concerne  le  cheptel,  qui  n'eli  ée. 
vrai  dire  qu'une  espèce  de  louage  d'indui^  iv 
mélangé  de  société,  quoique  Mouricault  j  :te 
voulu  en  faire  un  louage  de  choses  [e].  >. 

Mais  avant  d'aborder  ces  divisions  nous  pi 
lerons,  sous  l'art.  1712,  du  louage  des  bi€  if] 
appartenant  à  d'autres  qu'à  des  particuliers,  !p 
sous  l'art.  1713,  des  choses,  soit  meubles  sif 
immeubles,  qui  peuvent  faire  le  sujet  du  conli  fi 
de  louage.  ■  w 

68.  On  aperçoit ,  du  reste,  par  les  catégor.  j|, 
faites  par  notre  article,  que  le  contrat  de  lojM^  ii^ 
prend  plus  spécialement  le  nom  de  bail,  quatre 
il  s'applique  aux  maisons,  aux  biens  ruraU)  jios 
aux  cheptels.  On  l'iîppelle  alors  bail  à  loyer,  h{  fc 
à  ferme,  bail  à  clieplel.  ^  pa 

Ce  mot  bail  appartient  au  plus  ancien  vd<5  k 
bulaire  de  la  langue  française.  Il  signifie,  à  pcjd 
prement  parler,    le   gouvernement  ou   l'a 
nistration  d'une  chose  [7];  c'est  pourquoi^ 
appelait  jadis  le  tuteur  du  nom  de  bajulus  i 
bail.  Baudouin,  comte  de  Flandre,  qui  étaitl 
leur  de  Philippe  !«%  roi  de  France,  est  qualii 
dans  les  anciens  actes  ainsi  qu'il  suit  :  Philif 
Francorum  régis  ejtisque  régis  procuraior  el  b 
JULUS  [s];  en  général  l'administration  du  tutei 
se  nommait  bail  ou  baillie  [9];  et  comme  le  iiii|  ^jj 
avait,  dans  ces  temps  de  dureté  aristocraliqà 
un  grand  pouvoir  sur  la  personne  de  sa  femoï 
il  est  appelé  mari  et  bail  de  son  épouse  :  bajul 
uœoris  [10]. 

Dans  un  sens  analogue,  on  appelait  bailli, 
syndic  des  corporations,  parce  qu'il  administra 
les  choses  de  la  communauté  :  Bajulus  art^ 
cujn  [11],  et  ce  mot  prenait  une  acception  pli 
relevée,  mais  toujours  la  même,  quand  on  l'ai 
pliquait  aux  baillis  des  seigneurs,  aux  magistra 
qui  étaient  chargés  par  eux  de  rendre  la  justû 
en  leur  nom.  Mais  le  mot  redescendait  dans  ui 
sphère  plus  humble  quand  il  servait  à  désigm 
le  préposé  d'un  domaine  rural,  baillivus  dôme, 
liais,  celui  que  les  Ptomains  appelaient  vUt 
eus  [12]. 

C'est  de  cette  source  qu'est  sorti  le  mot  bai 
bajulalus,  synonyme  de  location  [13].  C'était  l'ai 
plication  d'un  terme  générique  à  une  positio 
particulière.  Car  (on  vient  de  le  voir),  dans  toi 


à  la  Coût,  du  Nivernais ,  p.  7,  et  Pasquier, 
cil.  14,  p.  118.  (B.) 

[8]  Ducange,  v»  Bajulus. 

[9]  Id.,  Balua,  Baillu,  Ballium,  voccs,  di 

a  iîAJULLS. 

[10]  Id.,  \o  Bajulus. 
[11]  Id. 
[12]  Id. 
[13]  Id. 


Rech. ,  l.  i 
t-il,  deduci 
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cas  où  le  vieux  langage  français  voyait  la 
[raison  d'un  objet  à  une  personne  pour  le  sou- 
fttre  à  son  gouvernement,  à  son  adrninistra- 
n,  à  sa  protection,  il  voyait  là  un  bail,  une 
iillce. 

iDu  reste,  il  ne  faudrait  pas  s'elonner  de  trou- 
•  ce  mot  appliqué  à  des  concessions  de  terres 
)utissant  à  l'aliénation  de  la  chose,  comme  par 
împle,  aux  baux  à  cens,  aux  baux  à  renie, 
me  part,  si  l'on  remonte  à  l'origine,  on  aper- 
t  par  tous  les  témoignages  historiques  que, 
lis  l'empire  des  idées  féodales,  le  droit  que  se 
ervait  le  propriétaire  paraissait  tellement  su- 
ieur,  et,  pour  ainsi  dire,  tellement  majesta- 
[i],  que  le  concessionnaire  placé  sur  la  ligne 
n  vice-propriétaire  subalterne,  entrait  tout 
'urellement  dans  la  classe  des  baillisles  et 
posés  du  dernier  étage  ;  d'autre  part,  le  mot 
'1er  prit  par  la  suite  de  l'extension.  Il  n'im- 
[uaplus  nécessairement  la  pensée  d'une  garde, 
ne  administration  pour  autrui;  il  signifia 
si  donner  ou  livrer  une  chose  à  un  titre  quel- 
que, même  à  titre  de  propriétaire,  et  c'est 


en  ce  sens  qu'il  était  vulgairement  employé  avant 
la  révolution. 

C'est  donc  à  tort  que  Duvergier  a  cru  que  la 
dénomination  de  bail,  réservée  pour  le  conlral  de 
louage,  n'a  été  étendue  que  par  un  abus  de  mots 
àd'aulres-tenuresplus  voisinesde  l'aliénation  [■>] . 
Le  contrat  de  louiige  ne  peut  pas  plus  réclamer 
le  mot  bail  comme  sien,  que  tous  les  autres  con- 
trats dans  lesquels  le  propriétaire  transfère  sa 
chose  en  y  retenant  un  droit.  En  soi,  le  mot 
bail  est  générique,  et  pour  fixer  la  nature  de  la 
livraison,  de  la  concession  qu'il  rappelle  à  l'es- 
prit, il  faut  un  régime  qui  le  complète.  De  là, 
bail  A  CENS,  bail  \  rente,  bail  a  complant,  bail 

A  EMPHYTÉOSE,  bail  A  DOMAINE  CONGÎîABl.E  ,  bail 
A    NOURUITURE,    bail    A    CHEPTEL,    etc.,     CtC.    Si 

quelquefois  nous  disons  un  bail  tout  court,  pour 
designer  un  contrat  de  louage,  c'est  que  les  au- 
tres espèces  de  baux  sont  devenues  très-rares 
dans  notre  droit  moderne,  tandis  que  le  bail- 
louage  est  d'un  usage  très-fréquent. 

Quant  aux  mots  ferme  et  cheptel,  nous  en  don- 
nerons l'étymologie  au  n«  631,  et  sous  l'arti- 
cle 1800, 


ARTICLE    1712. 

.es  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des  communes  et  des  établissements 
ilics  sont  soumis  à  des  règlements  particuliers. 

SOMMAIRE. 


'ransilion.  Règles  spéciales  pour  les  baux  des  biens 

tionaux ,  des  biens  des  communes  et  des  établisse- 

nts  publics. 

igles  relatives  aux  baux  des  biens  nationaux.  Ne 

it  plus  passés  judiciairement.  Devant  quelle  autorité 
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onditions  qu'ils  doivent  contenir. 

i  les  baux  passés  administrativement  emportent  hy- 
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it  résulter  que  d'un  contrat  notarié.  Exécution  des 

ix  administratifs. 

aux  des  bacs  et  eaux  minérales  appartenant  à  l'État. 

aux  des  biens  dépendants  du  domaine  de  la  cou- 

<NE. 


75.  Baux  DES  biens  des  communes. 

76.  Baux  des  biens  des  établissements  i'ublics  et  hos- 
pices. Législation  primitive. 

77.  Décret  du  12  août  1807,  relatif  aux  hospices. 

78.  Combinaison  de  ce  décret  avec  les  lois  antérieures. 
A-l-il  abrogé  la  peine  de  nullité  pour  le  cas  où  les 
baux  auraient  été  faits  sans  publication  et  affiches? 

Loi  du  25  mai  1835  ,  qui  proroge  à  dix-huit  ans  la 
durée  ordinaire  des  baux. 
Formalités  pour  les  baux  excédant  dix-huit  ans. 

79.  Baux  des  maisons  et  biens  .ruraux  des  fabriques , 
séminaires,  écoles  ecclésiastiques,  chapitres,  cures,  etc. 

80.  Location  de  chaises  et  concessions  de  bancs  dans  les 
églises. 


COMMENTAIRE. 


».  Quoique  les  principes  généraux  qui  gou- 

lent  le  contrat  de  louage  soient,  quant  au 

du  droit,  la  règle  des  baux  qui  intéressent 

'1 1,  les  communes  et  les  établissements  pu- 

»1  ;  cependant  des  règlemenls  particuliers  ont 


[Vieux  mot  français. 

TROl'LONG.  —  ÉCUAi\GE.  —  LOUAGE. 


créé  à  leur  égard  certaines  mesures  de  surveil- 
lance et  de  protection  dont  notre  article  veut 
qu'il  soit  tenu  compte.  Passons  en  revue  ces 
garanties  spéciales. 


[2]  T.  l,uo  UO. 


MO 


DU  CONTUAT  DE  LOUAGE. 


Des  baux  de  biens  nalionauœ. 

70.  D'après  les  lois  romaines  et  clans  l'ancienne 
jurisprudence,  les  biens  et  droits  appartenant  à 
l'État  ne  pouvaient  être  affermés  qu'en  justice  [i] 
et  les  adjudications  qui  en  étaient  passées  s'ap- 
pelaient baux  judiciaires.  Ces  baux  ne  différaient 
des  baux  ordinaires  qu'en  ce  que  la  justice  in- 
tervenait pour  les  adjuger  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  et  pour  corroborer  par  son 
autorité  le  consentement  des  parties.  Aujour- 
d'hui, ces  baux  se  font  à  la  diligence  des  rece- 
veurs de  la  régie  des  domaines,  devant  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont 
situés  et  à  la  chaleur  des  enchères  [2]. 

Ils  sont  annoncés  un  mois  d'avance  par  des 
publications,  de  dimanche  en  dimanche,  à  la 
porte  des  églises  paroissiales  de  la  situation  et  à 
celles  des  principales  églises  les  plus  voisines,  à 
l'issue  de  la  messe  de  paroisse,  et  par  des  affiches 
de  quinzaine  en  quinzaine  aux  lieux  indiqués  ; 
l'adjudication  est  fixée  à  un  jour  de  marché, 
avec  désignation  du  lieu  et  de  l'heure  où  elle  se 
fera  [5].  Les  conditions  de  l'adjudication  sont 
réglées  par  le  sous-préfet  et  déposées  en  son 
secrétariat,  où  il  peut  en  être  pris  communica- 
tion sans  frais.  (Art.  15.) 

71.  Les  baux  des  droits  incorporels  doivent 
être  passés  pour  9  années  ;  ceux  des  autres  biens 
sont  passés  pour  3,  6,  9  années.  (Art.  16.) 

Les  conditions  en  sont  réglées  par  le  sous- 
préfet  et  déposées  en  son  secrétariat,  où  il  peut 
en  être  pris  communication  sans  frais.  (Art.  17.) 

Il  est  de  règle  de  stipuler  expressément  celles 
qui  suivent  : 

1°  A  l'entrée  de  la  jouissance,  il  sera  procédé 
par  experts  à  la  visite  des  objets  affermés,  en- 
semble à  l'estimation  du  bétail  et  à  l'inventaire 
du  mobilier.  Le  tout  sera  fait  contradictoire- 
ment  avec  le  nouveau  fermier  et  l'ancien,  avec 
un  commissaire  délégué  par  le  sous-préfet.  Les 
frais  de  ces  opérations  seront  à  la  charge  du  nou- 
veau fermier,  sauf  son  recours  contre  l'ancien, 
si  celui-ci  y  était  assujetti.  (Art.  18.) 

2°  L'adjudicataire  ne  pourra  prétendre  aucune 
indemnité  ou  diminution  du  prix  de  son  bail, 
en  aucun  cas,  même  pour  stérilité,  inondation, 
grêle,  gelée  et  tous  autres  cas  fortuits.  (Art.  19.) 

On  sent  toutefois  que  si  cette  clause  était 
omise  dans  le  cahier  des  charges,  le  preneur 
rentrerait  sous  l'empire  du  droit  commun,  tel 
qu'il  est  déterminé  par  l'art.  1722  du  Code  civil. 
])uranton  senble  être  d'une  opinion  contraire  [4]; 
mais  je  ne  puis  la  partager,  car  la  loi  dont  je 


{!]  Matthœus,  de  Actionibus ,  1.  1,  ch.  5.  Despeisses,  j 
du  Louage ,  secl.  2,  p.  50,  nos  5  et  6.  Merlin  ,  Répert. , 
\o  Bail,  S  17,  n'»2,  1.  o,  C.  de  locat.  prœdior.  civil.  Po- 
thiei\Louage,  n"s57r)  el  siiiv.  Duv.,nos252, cl  121  etsuiv. 

[2]  Lois  des  28oct.-5nov.  1790,  lil.  2,  art.  14;  G  frim. 
an  7,  S 4;  28  pluv.  an  8. 


retrace  les  dispositions  principales  n'a  pas  pos 
en  thèse  que  le  fermier  serait,  de  droit,  hors  d 
principe  dequité  consacré  par  l'art.  1722;  ell 
se  borne  à  ordonner  de  mettre  dans  le  cahier  dç 
charges  une  stipulation  formelle  qui  place  l'a 
judicataire  dans  une  condition  exceptionnelk 

3°  L'adjudicataire  sera  tenu,  outre  le  prix  d 
son  bail,  d'acquitter  toutes  les  charges  annuelle 
dont  il  sera  joint  un  tableau  au  cahier  des  chaî 
ges;  il  sera  tenu  encore  de  toutes  les  réparatioE 
locatives  et  de  payer  les  frais  d'adjudicatiot 
(Art.  20.) 

A'^  Il  sera  stipulé  qu'en  cas  de  vente,  l'acqi^ 
reur  pourra  expulser  le  fermier,  mais  qu'il  ir 
pourra  le  faire,  même  en  offrant  une  indemniU 
qu'après  l'expiration  de  la  troisième  année,  0' 
de  la  sixième  si  la  quatrième  était  commencé^ 
ou  de  la  neuvième  si  la  septième  avait  com 
mencé  son  cours,  sans  que  dans  ces  cas  le  fer 
mier  puisse  exiger  une  indemnité. 

5°  L'adjudicataire  sera  tenu  de  fournir  ur 
caution  solvable  et  domiciliée  dans  l'étendue  é 
département,  dont  il  rapportera  la  soumissid 
par  acte  authentique,  si  elle  n'est  pas  faite  al 
secrétariat,  dans  la  huitaine  après  l'adjudicatioi 
à  défaut  de  quoi  il  sera  procédé  à  un  nouvea 
bail  à  sa  folle  enchère.  (Art.  21.) 

72.  D'après  l'article  14  de  la  loi  que  nous  ao: 
lysons,  le  ministère  des  notaires  n'est  nullemei 
nécessaire  pour  la  passation  des  baux  des  biei 
domaniaux.  Les  baux  passés  devant  l'admiqp' 
tration  sont  sujets  au  contrôle  et  ils  emportai 
hypothèque  et  exécution  parée.  La  minute^ 
est  signée  par  les  parties,  si  elles  savent  signe" 
et  par  le  sous-préfet. 

Mais  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque,  cet  a| 
ticle  n'a-t-il  pas  été  abrogé  par  la  loi  de  brumai 
an  vil  et  par  le  Tode  civil  ;  par  la  loi  de  l'an  y\ 
qui  a  substitué  la  spécialité  à  l'hypothèque  gj 
nérale  de  plein  droit,  seule  usitée  en  France  lo 
de  la  publication  de  la  loi  du  28  octobre  179 
par  le  Code  civil,  qui  a  voulu  que  l'iiypothèq 
conventionnelle  ne  puisse  être  consentie  q 
par  un  acte  notarié?  (Art.  2127.) 

J'ai  traite  cette  question,  dans  mon  Commi 
taire  des  hypothèques,  sous  ses  faces  diverses  [is 
je  crois  inutile  d'y  revenir;  je  dirai  seulement!) 
que  je  regrette  de  me  trouver  en  dissentioç^ 
avec  un  savant  professeur,  Duranton,  qui  CÉ 
que  si  l'hypothèque  attachée  par  la  loi  de  I7i 
aux  baux  administratifs,  a  subi  l'influence  de 
spécialité  et  de  la  publicité,  rien  n'oblige  à 
stipuler  dans  les  formes  notariées  prescrites f 
l'art.  2127  [e].  Cet  article  me  semble  telleme 
général  et  surtout  tellement  impératif  dans  i 


■i 


[5]  Art.  14.  de  la  loi  de  1790,  précitée. 
[4]  T.  17,  no  41. 

[51  IS»  505  bis. 

[G]  No  41.  Jimgc  Favard,  v»  Louage,  sccl.  1 ,  §  4- 
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^^lcs  restrictives,  qu'il  est  difficile  d'échapper 
p  influence. 

('exécution  des  baux  admiuislralifs  des  biens 
laniaux    se   poursuit  devant  les  tiii)unaux 
pnaires  [i],  dans  les  lornies  prescrites  pour  le 
ire  d'action  qui  compèle  à  l'administration 
l>ro{it  de  qui  le  bail  a  été  passe.  Si  la  matière 
indéterminée  ou  excède  le  (aux  du  dernier 
i0rl,  il  y  a  faculté  d'appel;  ici  ne  s'applique 
la  disposition  de  l'article  60  de  la  loi  du  22 
aire  an  vu,  qui  porte  que  les  décisions  des 
unaux  de  première  instance  sur  les  droits 
registrement  sont  sans  appel  [i]. 
ais  si  la  demande  était  fondée  sur  la  préten- 
irrégularité  des  adjudications  des  baux,  la 
lai.ssance   en  appartiendrait   au   conseil  de 
eclure,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État  [3]. 
3.  La  ferme  des  bacs  et  passages  d'eau  est 
rminée  par  un  arrêté  des  consuls,  du  8  flo- 
an  12. 

es  baux  des  eaux  minérales  appartenant  à 
\l  sont  réglés  par  l'art.  18  de  l'arrêté  du 
cloire  du  29  floréal  an  7,  par  un  arrêté  con- 
iredu  3  floréal  an  8. 

§2. 

baux  des  biens  de  la  dotation  de  la  couronne. 
[.  Les  biens  qui  font  partie  de  la  dotation 


Merlin,  Répert.,  v»  Bail,  $  17.  «  Attendu  ,  dit  très- 
n  la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  11  novem- 
1854,  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  sta- 
p  sur  l'exécution  d'un  bail,  quoiqu'il  soit  au  nom 
ae  administration  publique.  » 
Jtes  les  questions  relatives  à  la  propriéîc  ou  aux 
;  qui  en  dérivent  appartiennent ,  eu  Belgique ,  à  la 
issance  des  tribunaux.  (Constit.  belge,  art.  92.  Loi 
m.,  art.  163.)  Voy.,  pour  <les  applications  du  prin- 
Br.,  cass.,  28  oct.  185Ô  ;  Bull.,  1854-,  p.  97  et  122. 
Duranton,  t.  17,  no4-l. 

Merlin  ,  loc.  cit. ,  et  vo  Acte  administratif.  —  Sîais 
)Our  la  Belgique,  Br. ,  cass. ,  9  déc.  1855  ;  Bull. , 
p.  97. 

formalités  et  garanties  introduiies  pour  la  location 
iens  des  hospices  et  autres  établissements  publics  , 
été  introduites  que  dans  leur  intérêt,  et  ils  peuvent 
se  prévaloir  des  irrégularités  qui  y  auraient  été 
ises.  xMnsi  celui  qui  a  été  mis  en  contravention  à  la 
aliibKive  de  la  chasse,  par  le  garde  parliculier  du 
anaire  du  droit  de  chasse  sur  des  biens  d'hospice, 
dt  puiser  une  fin  de  non-rccevoir  conlrc  la  pour- 
ians  la  circonstance  que,  le  droit  de  cîiasse  n'ayant 
é  affermé  avec  les  formalités  voulues  pour  la  loca- 
es  biens  des  hospices  ,  la  plainte  qui  sert  de  base  à 
n  publique  n'est  pas  régulière.  (Gand,  3  juin  1858; 
^r.,  1858,  p.  574..  Br.  ,  cass. ,  7  juill.  1827  ;  J.  de 
'.828,  1,  17.) 

Sénatus-consulte  du  50  janvier  1810,  art.  [i.  Loi 
)q\.  1814.,  art.  13.  L.du  2  mars  1852,  art.  11. 
iiLa  loi  communale  détermine  ainsi  les  attributions 
'ïseil  en  matière  de  location  ou  de  fermage. 
5  81.  Le  conseil  arrête  les  conditions  de  location  ou 
mage  et  de  tout  autre  usage  des  produits  et  revenus 
lOpriétés  et  droits  de  la  commune,  ainsi  que  les  con- 
lides  adjudications  et  fournitures. 


de  la  couronne  ne  peuvent  pas  être  loués  par 
baux  excédant  18  ans,  à  moins  qu'une  loi  ne  le 
permette.  Ces  baux  ne  peuvent  être  renouvelés 
plus  de  trois  ans  avant  leur  expiration  [a]. 

Des  baux  des  biens  des  communes  [u] . 

75.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  baux 
d'une  durée  ordinaire,  aussi  bien  que  les  baux  à 
longues  années,  devaient  être  consentis  par  ad- 
judication aux  enchères  publiques,  dans  l'as- 
semblée des  notables,  après  avoir  été  aflîchés 
trois  fois,  de  quinzaine  en  quinzaine,  aux  lieux 
accoutumés.  Il  n'y  avait  que  les  biens  dont  le 
revenu  n'excédait  pas  100  livres,  qui  pussent 
être  affermés  par  les  officiers  municipaux,  sans 
le  concours  des  notables  et  de  gré  à  gré  [e].  Dans 
les  campagnes,  s'il  se  trouvait  quelques  portions 
de  pré,  marais  ou  pâtis  inutiles  à  la  jouissance 
commune,  ces  terrains  «  pouvaient  être  donnés 
»  à  ferme,  après  un  résultat  d'assemblée  faite 
»  dans  les  formes,  pour  une,  deux  ou  trois  an- 
»  nées,  par  adjudication  des  officiers  des  lieux,  » 
et  le  prix  en  était  employé  aux  réparations  des 
églises,  dont  les  habitants  étaient  tenus,  et  aux 
affaires  les  plus  urgentes  de  la  communauté  [7]. 
Aujourd'hui  les  baux  à  long  terme  sont  au- 


Néanmoins,  pour  les  communes  placées  sous  les  attri- 
butions des  commissaires  d'arrondissement,  les  actes 
de  location  et  adjudication  seront  soumis ,  avec  les  ca- 
hiers des  charges ,  à  l'approbation  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial. 

Il  en  sera  de  même  ,  dans  les  autres  communes ,  pour 
les  actes  d'adjudication,  lorsque  ces  actes  auront  pour 
objet  une  valeur  de  plus  de  10,000  fr. 

Art.  82.  Le  conseil  accorde,  s'il  y  a  lieu,  aux  fermiers 
ou  adjudicataires  de  la  commune,  les  remises  qu'ils  ont 
droit  de  réclamer,  aux  termes  de  la  loi,  ou  en  vertu  de 
leur  contrat  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  remises  réclamées 
pour  motifs  d'équité  et  non  prévues  par  la  loi  ou  le  con- 
trat ,  le  conseil  ne  peut  les  accorder  que  sous  l'approba- 
tion de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 

Les  baux  emphytéotiques  à  consentir  par  des  commu- 
nes sont  soumis  à  l'avis  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  et  à  l'approbation  du  roi.  (Loi  commu- 
nale, art.  7G.) 

Il  n'est  exigé  par  aucune  loi  qu'un  bail  consenti  par 
une  régence  soit  passé  devant  notaires,  et  il  suffit,  quant 
aux  formalités  extrinsèques,  qu'il  ait  eu  lieu  aux  enchè- 
res, après  avoir  été  précédé  d'affiches  et  de  publications. 

Un  bail  semblable,  consenti  sans  que  le  conseil  de  ré- 
gence en  eût  arrêté  les  conditions,  comme  les  règlements 
l'exigeaient,  ne  serait  pas  nul,  s'il  avait  été  fait  publique- 
ment aux  enchères,  aux  mêmes  conditions  que  les  années 
précédentes,  sans  opposition,  et  si  à  ces  circonstances  se 
joignait  celle  que  le  bail  a  été  approuvé  tacitement  de- 
puis par  le  conseil  de  régence.  (Liège,  3  déc.  1855  ;  /.  de 
Br. ,  1854,  p.  53.) 

[6]  Édit  d'août  1704.,  art.  26.  Leber,  Hist.  criticj.  du 
pouvoir  municipal,  p.  334. 
[7]0rd.  dcl669,t.  25,  art.  7. 
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torisés  et  passes  dans  la  même  forme  que  les 
aliénations  [i].  On  appelle  ici  baux  à  long  terme 
ceux  qui  excèdent  18  ans  [2]. 

Les  baux  de  18  années  et  au-dessous  sont 
préparés  par  le  maire,  lequel  dresse  un  cahier 
des  charges  qui,  après  avoir  élé  soumis  au  con- 
seil municipal  et  au  sous-préfet,  reçoit  l'appro- 
bation du  préfet  ;  puis  le  maire  procède  à  l'adju- 
dication à  la  chaleur  des  enchères  et  après 
affiches  et  publications  [3].  C'est  sans  fondement 
que  Merlin  soutient  que  le  droit  de  passer  les 
baux  des  biens  des  communes  appartient  aux 
sous -préfets  [4].  Les  lois  administratives  et 
la  pratique  sont  également  contraires  à  ce 
système  [5]. 

Quand  l'adjudication  est  faite,  il  en  est  passé 
acte  devant  un  notaire  nommé  par  le  préfet  ; 
l'hypothèque  n'a  lieu  qu'autant  qu'elle  est  ex- 
pressément réservée  dans  l'acte  notarié  [e]. 
Quant  aux  baux  des  eaux  minérales  appartenant 
aux  communes,  il  existe  à  cet  égard  des  disposi- 
tions spéciales  dans  l'arrêté  consulaire  du  6  ni- 
vôse an  11,  dans  le  décret  du  30  prairial  an  12 
et  l'ordonnance  du  18  juin  1823. 

Des  baux  des  biens  dés  élablissemenls  publics  et 
des  hospices. 

76.  Continuons  à  nous  armer  de  quelque  pa- 
tience pour  pénétrer  dans  le  fatigant  dédale  des 
lois  qui  ont  réglé  cette  matière. 

L'art.  1^"^  de  la  loi  du  4  février  1791  portait 
ce  qui  suit  :  «  Les  corps,  communautés  et  éta- 
»  blissements  publics,  tant  ecclésiastiques  que 
»  laïques,  conservés  et  auxquels  l'administration 
)•  de  leurs  biens  est  laissée  provisoirement  [7], 
»  ne  pourront  faire  des  baux  pour  une  durée 
»  excédant  9  années,  à  peine  de  nullité.  » 

L'art.  2  ajoutait  :  «  Ces  baux  ne  pourront, 
»  à  peine  de  nullilé,  être  passés  qu'en  présence 
»  d'un  membre  du  directoire  du  district  dans  les 
»  lieux  où  se  trouveront  fixés  ces  établisse- 
»  ments,  ou  d'un  membre  du  corps  municipal, 
»  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  d'administra- 
»  tion  de  district.  Les  formalités  (d'affiches  et 
))  d'enchères  publiques)  prescrites  par  l'art.  13 
»  du  titre  II  de  la  loi  du  5  novembre  1790 ,  se- 
»  ront  observées  pour  la  passation  desdits  baux, 
»  à  peine  de  nullité  [s] .  » 

Mais  une  loi  du  16  messidor  an  7  modifie, 
en  ce  qui  concerne  les  hospices,  la  défense  d'é- 


[1]  Loi  du  5  nov.  1790 ,  lit.  2,  art.  13. 

[2]  Loi  du  25  mai  1835,  voy.  infra,  no77. 

[3J  Loi  du  14.  déc.  1789,  art.  50.  Loi  du  28  pluviôse 
an  8,  art.  9  et  14.  Décret  du  7  gei'm.  an  9.  Ord.  du  7  oc- 
tobre 1818.  Arg.du  décret  du  12  août  1807, 

[4]  Voy.  Bail,  $  18,  au  RépcrL  —  Junye  Dalloz  , 
Louage,  p.  4. 


tendre  au  delà  de  9  ans  la  durée  des  baux.  «  L 
))  biens-fonds  deshospices  (porte  l'art,  le*")  sero: 
»  affermés  de  la  manière  prescrite  par  les  loi 
»  Les  maisons  non  affectées  a  l'exploitatk 
»  des  biens  ruraux  pourront  être  affermées  pt 
)>  baux  à  longues  années  ou  à  vie,  et  aux  enchèr 
»  en  séance  publique,  après  affiches.  Ces  bai 
»  n'auront  d'exécution  qu'après  l'approbatic 
»  de  l'autorité  chargée  de  la  surveillance  iram 
»  diate  [9].  » 

A  l'égard  des  biens  ruraux,  la  défense  de  1 
affermer  pour  plus  de  neuf  ans  subsiste  da 
toute  sa  force.  Mais  il  pourrait  y  être  dérogé  p 
des  décrets  spéciaux. 

En  effet,  l'art.  l«'"de  l'arrêté  du  gouverneme 
du  7  germinal  an  9  porte  :  «  Aucun  bien  rur 
»  appartenant  aux  hospices,  aux  établissemei 
))  d'instruction  publique,  aux  communautés  dix 
»  bilants,  ne  pourra  être  concédé  à  bail  à  longi 
»  années  qu'en  vertu  d'un  arrêté  spécial  du  go 
»  vernemenl.  » 

Par  un  autre  arrêté,  les  mêmes  autorisatio 
et  les  mêmes  formalités  sont  requises  pour  cj 
la  résiliation  ou  la  modération  du  prix  des  ba< 
ordinaires  des  biens  des  pauvres  et  des  hospi^ 
puissent  être  consenties  par  les  commissid 
administratives  des  hospices  ou  par  les  burea 
de  bienfaisance.  ' 

Au  surplus,  nous  verrons  tout  à  l'heure  q 
des  dispositions  législatives  récentes  ont  bea 
coup  étendu  la  durée  ordinaire  des  baux  à  feti 
des  hospices.  ' 

77.  Quoi  qu'il  en  soit,  tel  était  l'état  des  cho! 
lorsque  le  gouvernement  crut  utile  de  le  moi 
fier  par  le  décret  du  12  août  1807.  Il  faut 
commenter  dans  son  entier.  - 

«Art.  1.  A  compter  de  la  publication 
1)  présent  décret,  les  baux  à  ferme  des  hospi 
»  et  autres  établissements  publics  de  bienfaisai 
))  ou  d'instruction  publique,  pour  la  durée  oi 
»  naire,  seront  faits  aux  enchères,  par-dey/ 
))  un  notaire,  qui  sera  désigné  par  le  préfet' 
))  département,  et  le  droit  d'hypothèque  ' 
»  tous  les  biens  du  preneur  y  sera  stipulé  paf 
»  désignation,  conformément  au  Code  civiL' 

»  Art.  2.  Le  cahier  des  charges  de  l'adju' 
n  cation  et  de  la  jouissance  sera  préalablem' 
»  dvessé  par  la  commission  administrative; 
»  bureau  de  bienfaisance,  ou  le  bureau  d'adi 
»  nistration,  selon  la  nature  de  l'établisseme 

»  Le  sous -préfet  donnera  son  avis,  et 
»  préfet  approuvera  ou  modifiera  le  cahier  I 
»  charges.  ' 


[5]  Favard,  Répert.,  v»  Louage,-  Duranton,  t. 
no  4-2. 

[6]  Mon  Comm.  des  hypoth. ,  n«  505. 

[7J  Par  l'art.  1,  tit.  1,  de  la  loi  du  23  oct.-5  nov.  1 

[8]  Sur  riiypothèque  de  ces  baux  administratifs, 
mon  Comm.  des  hypolh.,  n»  503  bis. 

[9]  Le  sous-préfet.  Merlin,  Réperl.,  v»  Bail,  p.  ! 
no  2. 


nT\P.  I".  -_  ART.  i712. 


Art.  3.  Les  affîches  pour  l'adjudication 
iront  apposées  dans  les  formes  cl  aux  termes 
?ja  indiqués  par  les  lois  cl  rcglcmcnls  [\\.  En 
Jtre,  leur  extrait  sera  insère' dans  le  journal 
■j  lieu  de  la  situation  de  rétablissement,  ou, 
défaut,  dans  celui  du  département,  scion 
j'il  est  prescrit  à  l'art.  683  du  Code  de  pro- 
dure civile. 

Il  sera  fait  mention  du  tout  dans   l'acte 
adjudication. 

Art.  4.  Un  membre  de  la  commission  des 
spices,   du  bureau  de  bienfaisance,  ou  du 
ireau  d'administration,    assistera   aux    en- 
lèresou  à  l'adjudication. 
Art  5.  Elle  ne  sera  définitive  qu'après  l'ap- 
obation  du  préfet   du  depirtement ,  et  le 
lai  pour  l'enregistrement  sera  de  15  jours 
rès  celui  où  elle  aura  été  donnée. 
(Art.  6.  Il  sera  dressé  un  tarif  des  droits  des 
lan-es  pour  la  passation  des  baux  dont  il  ^st 
lestion  au  présent  décret,  lequel  sera  ap- 
)uve  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
tre de  l'intérieur,  n 

.  Résumons  maintenant  celles  des  disposi- 
qu'on  vient  de  lire  qui  n'ont  pas  été  frap- 
i'abrogalion,  et  se  concilient  avec  le  décret 
i2  août  1807. 

git-il  d'un  bail  à  ferme,  de  3.  6,  9  années, 
à-dire  d'une  durée  ordinaire,  le  décret  pré' 
'St  la  loi  en  vigueur;  il  substitue  le  minis- 
ies  notaires  à  celui  des  administrations  de 
|ctet  de  municipalité;  il  veut  une  stipula- 
lex presse   d'hypothèque,   conformément  à 
2127  du  Code  civil  [2].  Du  reste,  en  ce  qui 
me  les  affîches,  il  faut  le  combiner  avec 
2  de  la  loi  du  5  février  1 791 ,  qui  prononce 
ne  de  nullité.  C'est  un  point  auquel  n'ont 
ut  attention  Favard  [5]  et  Duranton  [a\, 
ensent  qu'aucune  des  lois  qui  règlent  la 
■  des  baux  des  établissements  publics  ne 
nce  la  peine  de  nullité  en  cas  d'infraction 
rs  dispositions.  11  est  vrai  qu'un  arrêt  du 
•I   du    21    octobre   1818,    approuvé    par 
per  [5] ,  décide  «  qu'aucune  loi  spéciale 
irescrivant  a  peine  de  nullité  les  formes 
Jjches  et  d'enchères  pour  les  baux  des  éta- 
lements britanniques  de  Paris,  le  ministre 
intérieur  avait  pu  valablement  approuver 
i)aux  faits  sans  l'observation  de  ces  forma- 
[g].  »  Mais  les  lois  spéciales  citées  au 
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|!t  rappelées  dans  le  décret  du  1 2  août  1807, 
■nontrent-elles  pas  un  oubli  singulier  de 
;  du  conseil  d'État  ? 

ni  aux  baux  à  loyer,  ils  restent  sous  l'em- 
e  la  législation  antérieure  au  décret  du 
it  1807,  lequel  ne  s'occupe  que  des  baux 
e. 


1  les  a  vus  loul  à  l'iieure  au  n»  76. 
|Jy.  mon  Comm.  des  hypoth.,  i\o  503  bis 
}^pert.,  V"  Louofje. 
"  17,  no  a. 


Maintenant,  il  y  a  une  remarque  à  faire  mous 
nous  sonunes  placés  sur  le  terrain  du  décret  du 
12  août  1807,  qui  restreignait  à  3,  6,  9,  la  durée 
ordinaire  des  baux  de  biens  ruraux.  Mais  la  loi 
du  25  mai   1835  a  décidé  que  les  communes , 
hospiees,  et  tous  les  autres  établissements  pu- 
blics, pourront  désormais  affermer  leurs  biens 
ruraux  pour  18  années  et  au-dessous,  sans  au- 
tres   formalités  que  celles   prescrites  pour  les 
baux  de  9  années.  On  a  pense  que  ce  laps  de 
temps  était  peu  considérable  pour  des  établis- 
sements qui  se  perpétuent ,  et  qu'il  ne  dépas- 
sait pas  la  juste  latitude  qu'il  convient  de  lais- 
ser aux  administrateurs  locaux  pour  la  gestion 
des  propriétés  confiées  à  leur  surveillance.  On  a 
voulu  d'ailleurs  mettre  sous  les  yeux  des  parti- 
culiers un   exemple  qui  encourageât  les  baux  à 
longs  termes,  si  favorables  à  l'agriculture.  On 
appliquera  donc  aux  baux  de  18  ans  tout  ce  que 
"«"S  avons  dit  des  baux  de  3,  6,  9  années. 

Mais  s'il  s'agit  de  baux  à  ferme  d'une  plus 
longue  durée,  il  faut  qu'ils  soient  autorisés  par 
une  ordonnance  du  roi.  Lorsque  l'ordonnance 
du  roi  est  accordée,  le  bail  est  passé  par  acte 
notarié,  et  après  affîches,  conformément  au  dé- 
cret du  12  août  1807,  qui  par  analogie  doit  ici 
servir  de  guide  ;  car  si  le  ministère  des  notaires 
et  les  affîches  sont  nécessaires  pour  les  baux  de 
9  ans,  combien  à  plus  forte  raison  pour  les  baux 
d'une  plus  longue  durée  î 

Mais  si  un  bail  dépassant  18  ans  était  con- 
senti sans  une  ordonnance  du  roi,  serait-il  nul 
ou  seulement  réductible?  La  raison  de  douter 
vient  de  l'article  de  la  loi  du  5  février  179Î  qui 
prononçait  la  peine  de  nullité.  Mais  cette  dispo- 
sition rigoureuse  n'a  été  ni  rejetée  ni  rappelée 
dons  aucun  des  actes  législatifs  qui  ont  suivi  et 
qui  ont  réglé  la  matière.  Je  pense  donc  qu'il 
faut  s  arrêter  au  parti  le  plus  indulgent,  ad  hu- 
mamorem  senlentiam,  et  prendre  la  raison  de  dé- 
cider dans  les  art.  595,  1429,  U30  et  1718  du 
Code  civil,  qui  se  bornent  à  réduire  les  baux  d'une 
durée  excessive  à  la  durée  légale.  —  C'est  ce 
qu'a  fait ,  du  reste,  le  décret  du  6  novembre 
1813,  en  ce  qui  touche  les  baux  des  biens  des 
séminaires,  des  cures,  chapitres,  évêchés  (art.  9); 
c'est  ce  qu'ont  décidé  le   sénatus-consulte  dil 
30  janvier  1810,  art.  14,  et  la  loi  du  8  novem- 
bre 1814,  art.  15,  en  ce  qui  concerne  les  baux 
des  biens  dépendants  du   domaine  de  la  cou- 
ronne. Ces  analogies  sont  décisives  :  elles  mon- 
trent que  l'esprit  de  la  législation  a  été  de  sup- 
primer une  peine  de  nullité  sans  utilité,  pour  se 
rattacher  à  la  sanction  plus  sage  et  plus  efficace 
écrite  dans  les  articles  du  Code  civil  qui  forment 
le  droit  commun  [7]. 

79.  En  ce  qui  touche  les  baux  des  maisons  et 


[S]  T.  1,  no  137. 

[6]  Sircy,  Jurispr.  du  conseil  d' État,  t. 

[7]  JuHf/e  Duvcrjïier,  n"  io8. 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


des  biens  ruraux  des  fabriques,  ils  sont  stipulés 
par  le  bureau  des  marguilliers  dans  la  forme 
déterminée  pour  les  baux  des  biens  commu- 
naux [i]. 

Si  ces  baux  excèdent  18  ans,  il  faut  une  or- 
donnance du  roi  rendue  après  une  délibération 
du  conseil  de  fabrique,  et  l'avis  de  l'évêque 
diocésain  [2]. 

On  suit  des  dispositions  à  peu  près  semblables  1 
pour  les   baux   des  biens  des  séminaires,  des  • 


écoles  ecclésiastiques,  des  chapitres,  des  cui 
des  évêchés  [3J ,  etc.;  quand  il  s'agit  de  bî 
d'une  durée  inférieure  à  9  ans ,  la  couvent 
peut  même  dans  certains  cas  se  former  de  gr 
gré  [4]. 

80.  Le  décret  du  30  décembre  1809  a  re 
les  formes  spéciales  auxquelles  sont  assujet 
les  locations  de  chaises  et  les  concessions 
bancs  dans  les  églises  par  les  fabriques  [5]. 


CHAPITRE  IL 


DU  LOUAGE  DES  CHOSES. 


ARTICLE  1713. 

On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou  immeubles. 

SOMMAIRE. 


81.  Vice  de  rédaclion  de  cet  arlicle. 

82.  Quelles  sont  les  choses  qu'on  peut  louer  et  celles 
qu'on  ne  peut  louer. 

83.  lo  Des  choses  qu'on  peut  vendre  sans  pouvoir  les 
louer.  On  ne  peut  louer  les  choses  fongibles.  Exem- 
ples. La  location  de  parties  de  mine  à  exploiter  équi- 
vaut-elle à  une  vente? 

Exception  à  la  prohibition  de  louer  les  choses  fon- 
gibles. 

84.  On  ne  peut  louer  une  créance. 

85.  On  ne  peut  louer  un  office,  quoiqu'on  puisse  le  ven- 
dre. —  Renvoi. 

86.  2»  Des  choses  qu'on  peut  louer  quoiqu'elles  ne  puis- 
sent être  vendues. 

Des  immeubles  dotaux. 

87.  De  l'industrie  d'un  homme. 

88.  30  Des  choses  qu'on  ne  peut  ni  vendre  ni  louer. 

Droit  d'usage,  droit  d'habitation. 

89.  Des  servitudes  séparées  du  fonds. 


90.  Des  choses  du  domaine  public.  Des  places  dans  Içsf 

91.  Des  églises,  des  cimetières,  des  halles. 

92.  On  ne  peut  louer  un  office  public. 
95,  i^  Des  choses  qu'on  peut  louer  en  général.  Mime 

CARRIÈRES,  —  linge,  —  meubles,  —  livres,  etc. 
94^.  Du  droit  de  chasse. 

95.  Des  conditions  dans  lesquelles   doit  se  trouv 
chose.  Il  faut  d'abord  qu'elle  existe.  Quid  de  la 
totale  ou  partielle  au  moment  du  contrat  ? 

96.  On  peut  louer  une  chose  indéterminée. 

97.  On  ne  peut  prendre  à  loyer  sa  propre  chose,  t- 

98.  Du  bail  de  la  chose  d'autrui.  Il  est  valable  ;  P 
tion  de  l'opinion  contraire. 

99.  Mais  le  bail  ne  se  soutient  alors  que  par  la  bonl^r 
du  preneur.  Qiiid  s'il  5'^  a  mauvaise  foi? 

100.  Du  bail  de  la  chose  indivise  ou  soumise  à 
dilion  résolutoire, 

101.  Principe  général  autre  que  celui  de  l'art.  17i3 
toutes  les  catégories  de  baux.  Renvoi  au  n»  108 


COMMENTAIRE. 


81,  Le  louage  des  choses  va  nous  occuper. 

Et  d'abord  ,  quelles  sont  les  choses  qui  peu- 
vent faire  l'objet  d'un  contrat  de  louage?  L'ar- 
ticle 1713  répond  à  cette  question  par  une  de 
ces  généralités  qui  sont  souvent  fautives.  «  On 


[1]  Décret  du  30  déc.  1809,  art.  60.  —  Le  bureau  des 
marguilliers  ne  peut  valablement  faire  des  baux  pour  un 
terme  de  plus  de  neuf  ans ,  sans  observer  les  formalités 
prescrites  par  le  décret  du  30  déc.  1809.  (Br.,  15  mars 
1821;/.  (/eJBr.,  1821,  1,  165.) 


»  peut  louer,  dit-il ,  toutes  sortes  de  biens 
»  blés  ou  immeubles.  »  Évidemment  nouîj 
vionspas  besoin  de  l'art,  171 3 pour  savoif 
les  art,  1127  et  1128  du  Code  civil  nouj 
vaient  déjà  dit.  Au  lieu  de  se  borner  à  und 
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[2]  Art.  62  de  ce  décret.  Loi  précitée  du  25  mai 
Voy.  supra,  n«  78,  in  fine. 
[3]  Art.  9  du  6  nov.  1813. 
[4-]  Art.  69  du  même  décret. 
[5]  Art.  67  et  suiv. 
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repétition,  n'eiit-il  pas  été  mieux  de  sortir 
ces  vagues  déclarations,  pour  entrer  dans 
ilque  chose  de  plus  précis  et  montrer  dans 

pis  cas  le  principe  écrit  dans  l'art.  1128  souffre 

i  exceplions  [ij  ? 

puppléons  donc  par  l'interprétation  à  ce  que 
j-t.  1713  a  de  trop  absolu. 
Î2.  Il  y  a  des  choses  qu'on  ne  peut  louer  quoi- 
'on  puisse  les  vendre;  il  y  en  a  qui  peuvent 
e  louées  quoiqu'elles  ne  puissent  être   ven- 
;s  ;  il  y  en  a  qu'on  ne  peut  ni  louer  ni  vendre  ; 
in  il  y  en  a,  et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
on  peut  louer  aussi  bien  que  les  vendre. 
»3.  1°  On  ne  peut  louer  les  choses  qui  se  con- 
iment  par  l'usage ,  quoiqu'elles  soient  sus- 
tibles  de  vente  [2].  Comment,  en  effet,  îe 
itaire  pourrait-il  user  de  ces  choses  sans  les 
sommer,  c'est-à-dire  sans  s'en  servir  comme 
ait  un  propriétaire?  et  s'il  les  consomme, 
iment  pourrait-il  les  conserver  et  les  rendre 

lisément  au  maître  suivant  la  loi  invariable 

ontrat  de  louage  [5]?  Il  ne  peut  donc  pas  y 
ir  de  louage  d'une  barrique  de  vin,  d'une 
le  de  bois,  etc. 

observez  cependant  que  la  force  du  droit 
cession  fait  nécessairement  comprendre  dans 
ombre  des  parties  de  l'objet  loué,  les  choses 
;ibles  que  le  propriétaire  y  a  attachées  pour 

exploitation;  Ainsi  les  pailles  et  engrais 
es  dans  la  ferme  pour  l'amélioration  des 
es  (art.  524)  font  partie  intégrante  des  ob- 
dont  le  fermier  profite,  à  charge  cependant 

représenter  à  sa  sortie  une  égale  quantité, 
icle  1778.)  Ici,  la  destination  du  père  de 
lie  et  l'accession  opèrent  indirectement  ce 
ne  pourrait  se  faire  directement  et  principa- 
;nt.  C'est  ce  qui  arrive  souvent  dans  le  droit. 

loi  romaine  a  dit  des  personnes  :  Sœpe  quod 

ex  suapersonanonhabel,  Jiocper  eœlraneam 
e  polest  [4].  On  peut  en  dire  autant  des 
es. 

arrive  quelquefois  que,  dans  la  location 
e  forge  ou  d'une  fabrique,  on  convient  que 
cataire  pourra  se  servir  des  minerais,  bois, 
bons,   matières   premières,   etc.,   existant 

l'usine  et  nécessaires  pour  assurer  son  rou- 
«nt.Ce  cas  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
,édent  ;  car  ces  objc  ts  ne  sont  pas  un  acces- 
i  nécessaire  de  la  forge  et  de  la  fabrique  ;  ils 
3nt  pas  immeubles  par  destination  [3]  ;  ils 
jivent  pas  la  condition  de  la  chose  princi- 
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Voy.  le  C.  de  la  Louisiane,  art.  2647,  et  le  C.  bava- 
lart.  3,  tit.  du  Louage,  dans  la  Conférence  de  Saint- 
fa,  p.  89  et  90.  La  rédaction  de  ces  articles  est  plus 
'lète  que  celle  de  notre  article. 

BÂrg.  de  la  loi  5,  §  dernier,  Dig.  commodati,  qui 
Son  potest  commodari  id  quod  usu  consimitiir. 
t,  Louage,  sect.  1,  no  i.  Polbier,  n"  H.  Code  bava- 
♦t  Code  de  la  Louisiane ,  articles  précités. 


I  pale.  On  tomberait  donc  dans  un  abus  de  mois 
et  d'idées,   si  l'on  disait  que  ces  matières  sont 
louées.  Elles  ne  le  .sont  pas  et  ne  j'cuvent  pas 
1  être  :  leur  nature  s'y  oppo.se  invinciblement. 
I  La  vérité  est  qu'elles  sont  ou  vendues  ou  prê- 
tées à  usage,  suivant  les  cas.  Jl  faut  donc  se  dé- 
I  her  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  21  mars 
I  1822,  qui,  dans  une  hypothèse  semblable  à  celle 
I  qui  vient  de  nous  occuper,  a  décidé  que  le  pro- 
I  prietaire  pouvait  reprendre  ,  comme  locateur, 
les   matières  premières  qu'il   avait   livrées  au 
preneur  avec  l'usine  louée  [e].  L'équité  et  la 
faveur  d'un  cas  particulier  l'ont  emporté  ici  sur 
les  vrais  principes.  Mais  les  vrais  principes  sont 
toujours  bons  à  rappeler  [7]. 

Nous  disons  donc  qu'excepté  le  cas  où  une 
chose  fongib le  est  identifiée  par  accession  avec 
un  objet  principal  donné  à  bail,  elle  n'est  pas 
susceptible  de  louage  principalement  et  par 
elle-même. 

Toutefois  il  ne  serait  pas  impossible  de  louer 
ad  ostenlationcm  tanlum  des  choses  fongibles  que 
Ton  recevrait  pour  les  montrer  à  quelqu'un  au- 
près de  qui  on  voudrait  s'en  faire  honneur,  et  à 
charge  de  les  rendre  in  individuo  [s].  On  m'a 
cité  l'exemple  d'un  avare  qui,  contraint  de  don- 
ner à  dîner  lorsqu'il  maria  sa  fille,  loua,  chez  le 
Chevet  de  l'endroit,  un  pâté  de  Strasbourg  qu'il 
fit  figurer  sur  sa  table  avec  défense  à  ses  domes- 
tiques d'y  porter  le  couteau  destructeur.  Les 
convives  en  eurent  la  vue,  et  probablement  aussi 
l'envie,  et  le  lendemain  la  pièce  revint  saine  et 
sauve  chez  le  marchand.  II  faut  trouver  des  ca- 
ractères de  cette  originalité  et  des  circonstanciés 
aussi  singulières  pour  concevoir  l'exomple  du 
louage  de  choses  fongibles.  Au  surplus,  nous 
examinerons  au  n^  93  certains  cas  qui,  malgré 
une  apparente  analogie,  ne  devront  pas  être  con- 
fondus avec  le  bail  de  choses  fongibles. 

84.  On  ne  peut  non  plus  louer  une  créance, 
quoiqu'elle  soit  susceptible  de  cession.  Si  je  vous 
charge  de  recouvrer  le  montant  de  mes  billets, 
c'est  un  mandat  que  vous  accomplissez:  mais 
on  ne  conçoit  pas  le  louage  d'une  chose  de  cette 
espèce.  Elle  ne  saurait  être  pour  le  preneur, 
obligé  de  la  faire  valoir  et  d'en  rendre  le  mon- 
tant avec  les  intérêts,  le  sujet  d'une  véritable 
jouissance.  La  cause  du  louage  manquerait  [9]. 

8,5.  Nous  verrons,  au  11°  92,  qu'il  y  a  cer- 
tains offices  qu'on  peut  vendre  sans  pouvoir  les 
louer. 


[3]  Sur  les  choses  fongibles  ,  voy.  Proudhon ,  Usu- 
fruit, lio  120. 

[i]  L.  15,  Dig.  quœres  pignor.,  infra,  n"  89. 

[5]  Proudhon,  no  iUi  et  1145.  Infra,  n"  460. 

[6]  Pasicrisie  à  cette  date. 

[7]  Jungc  Duvergier,  no  81. 

[8]  Duranton,  t."l7,  no  21.  Duvergier,  no  81. 

[9]  Art.  1707,  C.  c.  Polhier  dit  qu'il  est  de  ressence  du 
louage  qu'il  y  ail  une  certaine  jouissance,  n»  22. 
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86.  2"  Il  y  a  des  choses  qui  peuvent  être  louées 
quoiqu'elles  ne  puissent  être  vendues. 

Par  exemple,  les  biens  dotaux  se  louent  pen- 
dant le  mariage,  et  cependant  ils  sont  inaliéna- 
bles. Il  en  est  de  même  des  biens  composant  un 
majorât,  et  des  biens  domaniaux,  lesquels  ne 
peuvent  s'aliéner  que  par  une  loi  [i]. 

87.  Nous  verrons  aussi,  quand  nous  parlerons 
du  louage  d'ouvrage  ,  qu'un  homme  peut  se 
louer,  quoique  sa  personne  soit  de  trop  haut 
prix  pour  être  vendue  [2]. 

88.  3°  Il  y  a  des  choses  qu'on  ne  peut  ni  ven- 
dre ni  louer. 

Nous  citerons  un  droit  d'usage  [3],  un  droit 
d'habitation  [4].  car  ces  droits  sont  purement 
personnels  [5]  ;  c'est  en  quoi  ils  diffèrent  de 
l'usufruit,  qui  est  cessible  par  sa  nature  [&]. 

89.  Lorsqu'un  droit  de  servitude  est  constitué 
sur  un  immeuble  au  profit  d'un  immeuble  voi- 
sin, on  ne  peut  pas  plus  le  louer  que  le  vendre 
séparément  du  fonds  [7].  L'intérêt  manque  en 
efl'et  pour  servir  de  base  à  un  tel  contrat.  Que 
ferait  un  tiers  d'une  servitude  qui  n'a  qu'une 
utilité  relative  et  nullement  une  nullité  abso- 
lue [s]  ? 

Du  reste,  il  est  inutile  de  dire  qu'une  servi- 
tude active  se  trouve  comprise  comme  acces- 
soire dans  le  bail  de  la  chose  à  laquelle  elle  est 
attachée,  et  que  le  fermier  en  profite  comme  le 
proprétaire  lui-même.  C'est  encore  un  cas  où 
la  puissance  du  droit  d'accession  procure  un 
résultat  qui  ne  pourrait  être  directement  ob- 
tenu [9]. 

Il  faut  observer,  au  surplus,  que,  de  même 
que  je  peux  vous  vendre  la  permission  de  passer 
sur  mon  fonds,  de  même  je  suis  libre  de  vous  la 
louer  [10]  ;  c'est  en  quelque  sorte  une  portion 
de  mon  héritage  que  je  vous  donne  à  bail. 

90.  On  ne  peut  louer  les  choses  qui  sont  dans 
le  domaine  public,  comme  les  rues,  les  places, 
les  grands  chemins  [u]. 

Il  arrive  cependant  quelquefois  que,  par  tolé- 
rance ou  pour  une  utilité  municipale,  les  villes 
louent  provisoirement  quelques  emplacements 
nécessaires  à  des  marchands  pour  stationner  sur 
la  voie  publique.  Mais  ces  concessions  sont  tou- 
jours faites  de  manière  qu'elles  ne  gênent  pas  le 
droit  de  circulation  des  habitants,  droit  supé- 
rieur à  tous  les  autres  et  que  rien  ne  doit  ébran- 
ler [12]. 

91 .  Une  église,  tant  qu'elle  est  consacrée  au 


[1]  Pothicr,  m  10.  Duraiiton,  1. 17,  no25. 
[2]  Polhicr,  n»  10. 

[3]  Art.  031,  C.  c.  L.  M,  Dig.  de  usu.  Polhier,  no  19. 
[4J  An.  034-,  C.  c. 
[5]  Mon  Comm.  de  la  vente,  n»  225. 
[G]  Art.  593,  C  c. 

|7]  Ulp.,  1.  U,  Dig.  locati,  art.  685.  C.  c.  Duvergier, 
n»  67. 

[8j  Mon  Comm.  des  hypoth.,  n»  ^402. 
[9]  Supra,  n"  83. 


culte,  n'est  pas  non  plus  susceptible  de  locs 
tion.  On  doit  en  dire  autant  des  cimetières. 

Toutefois,  on  loue  des  bancs  et  des  chais( 
dans  les  églises,  parce  que  la  destination  princ 
pale  du  lieu  ne  s'en  trouve  pas  affectée.  On  loi 
aussi,  par  le  même  motif,  la  tonte  de  l'herbe  < 
l'émondage  des  arbres  d'un  cimetière  [13] .  Enfii 
on  met  en  location  les  places  d'une  halle,  d'u 
marché,  d'un  chantier,  d'un  port,  etc.;  car  o 
usage  rentre  dans  la  destination  spéciale  de 
chose.  Quand  nous  avons  dit  que  le  louage  d( 
choses  publici  juris  est  interdit,  nous  avo! 
voulu  parler  d'un  louage  qui  en  ferait  passer 
jouissance  exclusive  à  un  seul.  Mais  rien  ne  è 
fend  de  mettre  en  location  certains  accessoire* 
certains  démembrements  de  ces  choses,  susçe 
tibles  de  tomber  dans  le  commerce,  parce  q^ 
le  fonds  reste  avec  son  affectation  publique.  ' 

92.  On  ne  peut  donner  à  bail  un  office  pubi 
dont  on  est  investi.  Les  fonctions  sont  perso' 
nelles;  le  titulaire  seul  peut  les  exercer;  ■ 
quoique  certaines  charges  soient  susceptib) 
d'être  vendues,  comme  celles  de  notaire,  d' 
voué,  de  gretfier,  d'huissier,  cependant  elles I 
peuvent  faire  l'objet  d'un  contrat  de  bail.  NoI 
vel  exemple  de  cette  vérité  que  nous  avd 
montrée  ci-dessus  {n°^  82,  83  et  84),  savoir,  (J 
tout  ce  qui  peut  être  vendu  ne  peut  être  loui 

93.  4°  A  part  les  exceptions  que  nous  venc 
de  rappeler,  on  peut  louer  toutes  sortes  de  «^ 
ses,  meubles  ou  immeubles,  corporelles  ou  I 
corporelles. 

Ainsi  l'on  peut  louer  un  cheval,  une  tap 
série  ; 

Une  maison,  une  terre,  un  pré,  une  chi 
d'eau  ; 

Un  droit  d'usufruit,  de  superficie  ; 

Un  péage,  un  droit  d'octroi , 

Des  livres  destinés  à  être  lus  [u]  ; 

Des  habits,  du  linge,  des  machines,  des  mi 
blés,  quoique  ces  choses  soient  de  nature  à 
détériorer  peu  à  peu  par  l'usage;  car  cette  c' 
dition  de  s'altérer  lentement  et  insensiblem 
ne  doit  pas  les  faire  comparer  aux  choses  for' 
blés,  dont  la  nature  est  de  s'altérer  par  le  p' 
mier  usage  [15],  etc. 

A  ce  propos,  nous  devons  nous  livrer  if 
quelques  réflexions  sur  les  baux  de  rnine^ 
carrières ,    qui,  dans  ces   derniers  temps, 
donné  lieu  à  de  fréquentes  controverses. 

On  sait  que  la  loi  du  21  avril  1810,  enmf 


lî 


(t 


[10]  Duranton,  t.  17,  n»  25,  d'après  Pothier,  b< 
Duvergier,  i\°  69. 

[Il]  l'othier,  n^  15.  J"ai  exposé  dans  mon  Comm.  i 
prescript.,  no»  141  et  suiv. ,  art.  2226,  ce  quiregar« 
domaine  public. 

[12]  Art.  7  de  la  loi  du  11  frim.  an  7. 

[1.3]  Pothier,  n»  14. 

[14]  Il  a  été  jugé  que  ce  louage,  comme  la  \&iU 
livres,  est  un  acte  de  librairie.  (Cass.,  50  déc.  18Î6J 

[13]  Proudhon  ,  n"  121  ;  art.  587  et  589,  C.  c.      \ 
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jips  qu'elle  a  déclare  les  mines  coneéde'es, 
>prieté  porpéliielle,  disponible,  transniissible, 
poule  cependant  qu'elles  ne  pourraient  être 
ducs  par  lots  ou  partagées,  sans  une  autorisa- 
i  préalable  du  gouvernement  donnée  dons  les 
mes  formes  que  la  concession.  Le  législateur 
pas  voulu  que  l'unité  de  la  concession  fut 
Qpue  par  des  aliénations  ou  exploitations  par- 
les, parce  que  les  travaux  entrepris  par  les 
[uéreurs  ou  copartageants,  chacun  pour  son 
|»pre  compte,  peuvent  compromettre,  de  la 
nière  la  plus  grave,  la  conservation  des  gîtes. 
division  de  la  concession,  en  substituant  à 
lérèt  unique  qui  doit  présider  à  Texploita- 
11,  des  intérêts  divers,  et  souvent  contraires 
re  eux,  a  paru  un  danger  tellement  sérieux, 
î  la  loi  a  dû  restreindre  ici  la  puissance  et 
endue  du  droit  de  propriété, 
tfais  qu'est-il  arrivé?  C'est  que  l'intérêt  par- 
ilier,  toujours  si  habile  à  trouver  le  point 
éctueux  de  la  loi,  s'étant  aperçu  que  lelégis- 
ur  n'avait  parlé  que  des  ventes  partielles  ou 
;  partages,  s'est  soustrait  à  l'unité  d'exploita- 
Q  en  passant  des  baux  partiels,  des  amodia- 
QS  fractionnées  de  la  mine  concédée. 
Hors  ladministration  s'est  émue.  Elle  a  re- 
lié les  dangers  d'une  exploitation  affranchie 
ne  direction  unique,  et  pour  faire  annuler 
baux  partiels,  elle  a  soutenu  qu'ils  étaient 
Véritables  ventes  par  lots;  car,  disait-elle, 
substances  minérales  n'étant  pas  de  nature  à 
feproduire,  c'est  les  aliéner  véritablement  que 
n  affermer  l'extraction, 
]ette  prétention  a  été  proscrite,  et  elle  devait 
re.  La  chambre  des  requêtes  l'a  repoussée 
•arrêt  du  20  décembre  1837  [i]. 
D'abord,  l'administration  convient,  dans  ses 
itructions,  qu'on  peut  louer  en  totalité  la  con- 
ision  d'une  mine.  Elle  accorde  ce  point  de 
me  grâce,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a 
;un  danger  pour  les  gîtes;  en  effet,  le  pre- 
jr  étant  au  lieu  et  place  du  concessionnaire, 
travaux  s'exécutent  avec  l'ensemble  qui  pré- 
e  à  une  seule  et  même  entreprise. 
Ainsi  donc,  notons  bien  ceci  :  il  est  reconnu 
avoué  qu'une  mine  peut  être  louée  en  tota- 
i.  Ses  produits  sont  des  fruits  qui  peuvent 
re  l'objet  d'un  bail  ;  ils  procurent  une  jouis- 
ice  de  nature  à  être  transmise,  tandis  que  la 
îpriété  reste  au  bailleur.  Vainement  dira-t-on 
e  le  minerai,  une  fois  extrait,  ne  se  reproduit 
i  comme  les  fruits  d'une  terre.  Non!  car  la 
ne,  consistant  dans  des  réunions  de  gîtes  plus 
:  moins  riches,  ne  s'épuise  pas  du  premier 
jp  par  les  extractions  de  substances  miné- 
«s.  Bien  différente  des  choses  fongibles  que  le 


IJSirey,  58,  1,  91. 

2]  Sous  ce  rapport ,  on  pourrait  prendre  la  question 

ipoint  de  vue  de  la  nouvelle  loi  du  27  avril  1858  sur 

imincs. 


premier  usage  fait  disparaître,  elle  survit  aux 
extradions  de  chaque  année;  elle  continue  à 
rester  une  source  de  produits  et  un  objet  de 
jouissance,  jusqu'à  ce  que  les  gîtes  n'aient  plus 
rien  à  rendre.  Mais  tant  (jue  les  substances  mé- 
tallurgiques sont  recelées  dans  son  sein,  elle 
constitue  une  propriété  supérieure  aux  fruits 
qu'on  lui  arrache,  une  propriété  productive  et 
susceptible  de  location. 

Eh  bien  ,  maintenant  quelle  différence  y  a-t-il 
entre  le  bail  d'une  mine  entière,  et  le  bail  d'une 
de  ses  parties  divisées?  Est-ce  que  les  raisons 
de  décider  ne  seront  pas  les  mêmes  dans  un  cas 
et  dans  l'autre?  Est-ce  que  nous  ne  retrouvons 
pas  ici  des  gîtes  qui  donnent  lieu  à  des  extrac- 
tions successives  et  réitérées?  Est-ce  que  ces 
gîtes  ne  forment  pas  une  propriété  qui  demeure 
entre  les  mains  du  bailleur,  tandis  que  le  pre- 
neur n'a  droit  qu'aux  seules  extractions  qu'il 
pourra  faire  pendant  la  durée  de  sa  concession? 
Ces  vérités  tombent  sous  le  sens,  et  n'ont  pas 
besoin  de  plus  amples  démonstrations. 

Au  surplus,  je  n'entends  pas  dire  que,  sous  le 
point  de  vue  administratif,  la  division  de  la  con- 
cession par  amodiations  partielles  n'engendre 
pas  des  inconvénients  à  peu  près  pareils  à  ceux 
que  produisent  des  ventes  ou  des  partages.  Mais 
ce  n'est  pas  là  ce  que  j'examine  [2].  Je  me  place 
en  présence  d'un  point  de  droit,  et  je  dis  qu'en 
thèse,  le  bail  même  partiel  d'une  mine  est  autre 
chose  que  la  vente  de  celte  mine  ou  d'une  de 
ses  parties,  et  qu'on  aurait  tort  de  confondre 
deux  choses  aussi  distinctes;  je  maintiens  donc 
la  légalité  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes, 
auquel  j'ai  concouru  ;  et  si,  le  18  décembre  1839, 
nous  avons  prononcé  un  arrêt  d'admission  dans 
l'affaire  du  comte  de  Castellane,  qui  nous  offrait 
la  même  question  à  juger,  ce  n'a  pas  été  pour 
nous  déjuger  ou  pour  céder  aux  scrupules  qu'on 
vouhiit  nous  donner  sur  notre  précédente  déci- 
sion ;  c'est  par  suite  d'un  tout  autre  moyen  qui 
nous  a  semblé  mériter  l'épreuve  de  la  chambre 
civile. 

Concluons  donc  qu'on  peut  louer  une  m.ine, 
une  carrière,  etc.  [5].  Concluons  que  le  bail  peut 
comprendre  une  partie  seulement  de  la  mine. 
C'est,  du  reste,  ce  qui  a  lieu  tous  les  jours  sans 
controverse  pour  les  carrières  et  les  ardoisières. 

94.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  ne  pou- 
vait louer  un  droit  de  chasse  séparément  du 
fonds.  Les  seigneurs  et  possesseurs  de  fiefs  qui 
seuls  avaient  ce  droit  étaient  censés  n'en  avoir 
été  investis  que  pour  leur  plaisir  et  non  pour 
tirer  profit  de  cet  exercice  réputé  noble,  ad 
obleclamentum ,  et  non  ad  quœstum  [4]. 

lien  est  autrement  aujourd'hui  ;  le  droit  de 


[5]  Voy.  infra,  no  151,  l'exemple  d'un  bail  de  carrière, 
et  consultez  aussi  Grenoble,  5  mars  1829.  (Sirey,  55,  2, 
520.) 

[4.]  Pothier,  n»  16.  Merlin,  Répert.,  v» Bail,  §  1,  n®  4-. 
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T)TI  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


chasse  est  une  dépendance  de  la  propriété;  il 
peut  être  loué,  abstraction  faite  du  fonds, 
comme  tout  autre  démembrement  de  ce  droit  [\] . 
Aussi  lisons-nous  dans  un  décret  du  25  prairial 
an  13  :  «  Les  maires  des  communes  sont  auto- 
»  risés  à  affermer  le  droit  de  chasser  dans  les 
))  biens  communaux  ,  à  charge  de  faire  approu- 
»  ver  la  mise  en  ferme  par  le  préfet  et  l'auto- 
))  rite  supérieure  [2],  » 

Mais  lorsqu'un  domaine  rural  est  donné  à 
bail ,  le  preneur  a-t-il  le  droit  de  chasse  comme 
accessoire  nécessaire  de  la  chose,  ou  bien  ce 
droit  reste  t-il  au  propriétaire?  Nous  examine- 
rons cette  question  en   traitant  de  l'art.  1719. 

95.  En  voilà  assez  sur  les  choses  qui  sont  ou 
non  susceptibles  d'être  louées.  Passons  à  quel- 
ques principes  sur  les  circonstances  dans  les- 
quelles doit  se  trouver  la  chose  donnée  à  bail 
pour  que  le  contrat  soit  valable. 

D'abord ,  il  faut  que  la  chose  existe  au  mo- 
ment du  contrat  [5].  Par  exemple,  j'ai  fait  mar- 
ché avec  vous ,  que  vous  me  donneriez  à  bail 
pour  six  mois  une  maison  de  campagne  que 
vous  possédez  à  Passy.  Mais  au  moment  où 
nous  contractons,  les  flammes  l'avaient  déjà  dé- 
vorée. Le  contrat  n'a  aucune  existence,  faute 
d'une  chose  qui  en  ait  été  l'objet  [4]. 

Si  cependant  vous  saviez  que  votre  maison 
de  campagne  était  périe,  vous  serez  tenu  de  mes 
dommages  et  intérêts  à  cause  du  dol  que  vous 
avez  commis  à  mon  égard  [s]. 

Si  la  perte  subie  par  la  chose  n'était  que  par- 
tielle, on  suivrait  les  distinctions  établies  dans 
notre  Commentaire  de  la  vente,  pour  savoir  si 
le  contrai  de  louage  devra  être  maintenu  ou  ré- 
solu, ou  modifié  quant  au  prix.  (N»  252.) 

96.  Pour  que  le  contrat  de  louage  subsiste,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  soit  détermi- 
née. C'est  ce  qui  a  lieu  ,  par  exemple  ,  lorsque 
j'envoie  chercher  une  voiture  chez  un  loueur  de 
fiacres,  sans  déterminer  celle  que  je  veux  avoir. 
Le  loueur  remplit  son  obligation  s'il  m'en  con- 
duit une  qui  soit  d'une  bonté  commune  et  or- 
dinaire [a]. 

97.  On  ne  peut  prendre  à  loyer  sa  propre 
chose,  à  moins  que  l'usufruit,  séparé  de  la  nue 
propriété,  ne  soit  entre  les  mains  d'une  autre 
personne.  Tant  que  la  propriété  est  pleine  et 
entière,  elle  résiste  à  l'idée  que  le  propriétaire 
puisse  en  être  le  locataire  ;  m  suœ  conduclio 
nulla  est,  dit  Ulpien  [7].  En  effet,  le  droit  de 
propriété  entraîne  celui  de  jouir  pleinement  de 


[1]  L.  du  22  avril  1790.  Rouen,  9  nov.  1826. 

[2]  Répert.  de  Merlin,  \o  Communaux ,  §  5.  Duranton, 
du  Louage ,  n»  24.  Dalioz,  Louage,  p.  908  ;  in-S»,  p.  2, 
no  2. 

[3]  Arg.  de  l'art.  1601  ,  C.  c.  ,  el  mon  Comm.  de  la 
vente,  nos  g,  202,  252. 

[4]  Pothier,  no7. 

[3]  Mon  Comm.  de  la  vente,  no  255. 

[6]  Pothier,  n»  8. 
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la  chose.  Le  bail  n'ajouterait  donc  rien  du  tO)  (tai 
à  ce  droit  éminent  et  déjà  complet.  i  g 

Il  suit  de  là  que  si  je  vous  ai  loué  ma  mai8(|  ié 
pour  9  ans,  à  1,200  fr.  par  an,  et  que  vous  *  jfo 
niez  à  me  la  sous-Iouer  (nous  supposons  que  \  jrl 
parties  ont  employé  cette  expression)  pour  I  jne 
3  dernières  années,  moyennant  1,500  fr.  ^^ij^^ 
chaque  année,  cette  seconde  convention  ne  se,  i; 
pas  un  contrat  de  bail  ou  de  sous-location,  bi|,  ^[ 
que  qualifiée  telle  par  les  parties.  Ce  sera  ti»,  ue 
simplement  une  résiliation  de  votre  bail  qi* 
j'aurai  obtenue  par  un  sacrifice  annuel  «, 
300  fr.  :  et  comme  vous  ne  serez  pas  mon 
leur,  d'après  la  règle  rei  suœ  conduclio  nulla  eL 
vous  n'aurez  pas  pour  votre  créance  le  privil^  ^,| 
accordé  par  l'art.  2102,  C.  civ.,  au  locateur»,^ 
maisons  [s].  Cette  créance  sera  une  créaii  «i 
ordinaire.  ,jjs 

98.  Il  était  de  principe  dans  l'ancienne  juri|  Uv 
prudence  que  le  bail  de  la  chose  d'autrui  éta  Ij 
valable  [9].  Et  de  même  que  la  vente  de  jjt 
chose  d'autrui  n'était  pas  réprouvée  par  les  loifn 
de  même  le  louage  de  la  chose  d'autrui  enge,  jci 
drait  entre  le  bailleur  et  le  preneur  de  mi  f; 
tuelles  obligations  [lo]  ;  sauf  au  véritable  pr^  j., 
priétaire  à  faire  valoir  ses  droits  pour  faire  effi^B 
cer  un  bail  fait  sans  son  consentement  et  q^  ^j| 
lui  enlevait  la  liberté  de  sa  chose.  Merlin  [ii]  i^t 
Dalioz  [12]  pensent  qu'il  en  est  de  même  i  ^ 
jourd'hui  ;  je  partage  également  cet  avis,  |,'i| 
j'irai  même  plus  loin  qu'ils  ne  sont  allés  SL. 
cette  question  ;  car  je  soutiens  que  le  bail,  n'(  j^ 
tant  qu'un  simple  acte  d'administration,  doit,! 
soutenir  contre  le  véritable  propriétaire  dft|jj 
tous  les  cas  où  le  preneur  a  été  de  bonne  foi,j 
a  vu  et  dû  voir  dans  celui  avec  qui  il  a  contraflj  ^ 
un  propriétaire  apparent 

C'est  pourquoi  nous  avons  jugé  à  la  chamb|,j 
des  requêtes,  le  19  novembre  1838,  au  rappo, 
de  Bayeux,  et  sur  les  conclusions  conformes 
Hébert,   avocat  général,  que  le  bail   reçu 
bonne  foi ,  des  mains  d'un   propriétaire  apji 
renl ,  peut  être  opposé  au  véritable  propri 
taire  ,  et  même  que  les  jugements  obtenus  p^ 
le  fermier,  contre  le  bailleur,  lient  le  proprij 
taire  réel,  qui  est  censé  y  avoir  été  représen, 
par  celui  qui,  aux  yeux  des  tiers  de  bonne  ^ 


avait  le  gouvernement  et  l'administration  de 


« 


chose.  Cet  arrêt  est  tout  entier  fondé  sur  ce  % 
le  bail  est  un  acte  d'administration ,  qu'on  ; 
saurait  assimiler  sans  erreur  à  un  acte  d'alién 
tion  du  fonds.  On  sait,  en  effet,  que  si  un  pi^ 


Vo« 


[7]  L.  4-5,  locati.  Junge  L.  20,  C.  de  loc.  cond. 

[8]  Pothier,  n»  21.  Duranton,  du  Louage,  n"  50 

[9]  Paul,  1.  7,  Dig.  loc.  cond.  Potliicr ,  n"  20. 
ad  Pand.,  loc.  cond. ,  n»  5.  Domat,  Louage,  sect.  1,  n» 

[10]  Cujas,  sur  la  loi  7  précitée,  lib.  54,  Pauli, 
edict. 

[H]  Rcp.,\oBail,  §2,  n»  7. 

[12]  Louage ,  p.  908,  in-80  p.  2,  no  4. 
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îétaire  apparent  n'a  pas  le  droit  do  vendre  la 
ose  qui  ne  lui  appartient  réellement  pas  [i], 
ijtefois  Tequile  et  la  bonne  foi  des  tiers  qui 
t  contracte  avec  lui  ont  toujours  fait  main- 
bir  les  simples  actes  d  administration  [2],  alors 
^me  que  le  propriétaire  putatif  n'aurait  été 
l'un    possesseur    de    mauvaise    foi    (  arg.    de 

Irt.  2009  C.  civ.)  [5].  C'est  cette  bonne  foi  des 
rsLqui  fait  valider  les  baux,  et  qui  les  sauve 
me  nullité  trop  rigoureuse.  Sans  cela,  les  re- 
lions sociales  se  trouveraient  entravées,  et 
n  ne  pourrait  pactiser  sur  les  choses  les  moins 
mpromettantes,  sur  les  besoins  les  plus  sim- 
îs  et  les  plus  ordinaires  de  la  vie  civile  [4]. 
Ainsi ,  je  n'admets  pas,  quoi  qu'en  dise  Du- 
rgier  [5],  que  le  propriétaire,  en  rentrant  dans 

propriété  et  possession   de  son  immeuble, 
isse  opposer  un  obstacle  insurmontable  à  la 
livrance  effective  de  la  chose  au  fermier  à  qui 
bail  avait  été  passé  de  bonne  foi  par  le  pro- 
létaire apparent.  L'arrêt  dont  je  viens  de  par- 
'  renverse  toute  la  théorie  et  toutes  les  dis- 
jclions  de  Duvergier  à  ce  sujet. 
Vainement  on   argumenterait    de   certaines 
spositions  du  Code  civil  qui  supposent  que  le 
eneur  peut  être  évincé  par  le  véritable  pro-. 
iétaire  [e].  Mais  ces  dispositions  ne  doivent 
ntendre  que  du  cas  où  le  preneur  aurait  loué 
un  individu   sans  titre  apparent.  Je  sais  bien 
l'il  y  a  plus  d'un  texte  des  lois  romaines  dont 
i  pourrait  se  prévaloir  pour  établir  que  la  pré- 
nce  du  véritable  propriétaire  suffît  pour  faire 
mber  le  bail  passé  de  bonne  foi  Mais  dans  la 
risprudence  romaine ,  comme  dans  notre  an- 
enne  jurisprudence,  le  droit  du  preneur  avait, 
ins  ses  rapports  avec  le  droit  du  propriétaire, 
le  fragilité  qui  n'existe  pas  chez  nous  [7] ,  Celte 
msidération  suffît   à  elle  seule  pour  faire  re- 
nisser  de  trompeuses  analogies. 
Remarquons  d'ailleurs  que  celui  qui  veut  louer 
le  maison  ne  peut  pas  prendre  les  mêmes  pré- 
lutions  que  celui  qui  l'achète.  On  ne  lui  remet 
18  les  titres  de  propriété  ;   il  est  obligé  de  se 
3r  aux  apparences  !  et  l'on  voudrait  le  traiter 
^ec  une  rigueur  subtile  ;   on  prétendait  l'ex- 
ilser  à  l'improviste,  lorsque  après  tout  le  véri- 
ble  propriétaire,  qui  s'est  tenu  à  l'écirt,  n'é- 
:ouve  aucun   préjudice  sérieux ,  et   qu'il  ne 
igit  pour  lui  que  d'une  question  de  patience 

de  temps  [s]  ! 

Non-seulement  on  maintiendra  les  baux  ordi- 
iires  de  3,  6,  9,  mais  encore  les  baux  d'une 
arée  plus  considérable ,  que  le  preneur  aura 
peeptés  de  bonne  foi ,  croyant  traiter  avec  un 


H 

fl]  Voy.  mon  Comm.  de  la  vente,  n"  960. 
[f2]  Id.,  no  9C)0,  in  fine.  L.  58,  §  1,  Dig.  de  solut. 
î[3]  Merlin,  Quest.  de  droit,  yo  Héritier,  $  5,  p.  8. 
'[i]  Infra,  n"»  543  et  MG. 
:[5J  T.  1,  nos  82  et  551. 
ff6]  Voy.  les  art.  1726  el  1727, 


homme  qui  avait  la  libre  administration  de  sa 
chose.  Peu  importent  les  art.  1718,  li29,  li  !0, 
ils  ne  sont  applicables  qu'à  certaines  personnes 
qui  gèrent  publiquement  et  notoirement  pour 
autrui.  Ttjut  le  monde  a  su,  en  traitant  avec  eux, 
que  leur  pouvoir  était  restreint,  et  que  dans 
l'intérêt  de  ceux  à  qui  la  propriété  doit  revenir 
un  jour,  le  législateur  a  cru  devoir  limiter  dans 
des  bornes  fixes  et  modérées  la  durée  des  baux. 
Mais  ces  motifs  ne  s'appliquent  pas  à  des  con- 
trats passés  avec  un  propriétaire  putatif.  En 
contractant  avec  lui,  on  a  été  convaincu  qu'on 
traitait  avec  le  véritable  propriétaire,  avec  celui 
qui  a  toute  la  latitude  pour  étendre  aussi  loin 
que  possible  ses  mesures  d'administration. 

D'ailleurs  notre  droit  moderne  ne  voit  pas 
avec  défaveur  les  baux  d'une  durée  excédant  3, 
6,  9  ;  on  a  vu,  au  contraire,  ci-dessus  que  le  lé- 
gislateur de  1835  a  jugé  utile  d'encourager  les 
baux  de  18  ans  comme  plus  favorables  à  l'agri- 
culture et  à  l'industrie.  (N'*  78.) 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes du  19  novembre  1838,  il  s'agissait  du 
bail  d'une  verrerie,  passé  pour  12  années.  Celte 
circonstance  n'a  pas  empêché  la  cour  de  consi- 
dérer le  bail  comme  un  acte  d'administration 
qu'il  fallait  maintenir  :  voici,  au  surplus ,  l'es- 
pèce de  cette  décision  que  les  arrêlistes  n'ont 
pas  publiée.  Je  la  puise  dans  le  travail  même  du 
rapporteur,  que  j'ai  sous  les  yeux. 

Une  verrerie,  située  à  Decize ,  faisait  partie 
des  immeubles  dépendants  de  la  succession  de 
Baudard  de  Saint-James,  décédé  trésorier  de  la 
marine.  Mais  Baudard  n'était  pas  seul  proprié- 
taire de  cette  usine  II  l'avait  achetée  en  société 
d'un  sieur  Deloche,  qui  avait  droit,  aux  deux 
cinquièmes. 

Il  est  à  remarquer  que  Deloche  fut,  durant  sa 
vie,  le  gérant  de  la  société  formée  entre  lui  et 
Baudard.  Il  mourut  en  laissant  pour  son  héri- 
tière la  dame  Godard,  sa  fille. 

Baudard  était  aussi  décédé,,  et  du  vivant  même 
de  Deloche  il  avait  été  remplacé  et  représenté 
par  ses  créanciers  unis.  La  direclion  de  ces  créan- 
ciers resta  seule  en  possession  de  la  verrerie  [9]. 
Cet  état  de  choses  dura  de  1789  à  1817,  c'est-à- 
dire  pendant  28  ans. 

C'est  à  cette  dernière  époque  que  les  agents 
de  l'union  des  créanciers  Baudard  louèrent  la 
verrerie  en  question  pour  12  ans  aux  sieurs 
Gounon  et  Mozer. 

On  présume  facilement  que  la  verrerie  était 
dans  un  très-mauvais  état.  Les  syndics,  qui  ne 
voulaient  pas  faire  les  réparations,  en  chargè- 


[7]  Témoin  la  loi  3  au  C.  de  toc.  et  cond. ,  qui  permet- 
tait au  propriétaire  de  rompre  le  bail  pour  occuper  lui- 
même  sa  maison. 

[81  Junge  Delvincourt,  t.  7,  p.  234. 

[9]  Ces  mots,  empruntés  aux  qualités  du  jugement  et  de 
l'arrêt  attaqués,  sont  soulignés  dans  le  rapport. 
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rent  les  fermiers.  Ce  fut  une  des  conditions  du 
bail.  Mais  bientôt  des  difficultés  s'élevèrent;  des 
jugements  obtenus  contre  les  syndics,  et  confir- 
més par  la  cour  royale  de  Paris,  autorisèrent  les 
fermiers  à  faire  opérer,  au  compte  de  l'union, 
les  réparations  nécessaires,  et  à  se  payer  jusqu'à 
due  concurrence  de  leurs  avances,  montant  à 
16,000  fr.,  sur  les  fermages  qu'ils  pouvaient 
devoir. 

C'est  dans  cet  état  que  la  dame  Godard,  qui, 
jusqu'alors  s'était  tenue  à  l'écart,  se  fit  recon- 
naître comme  propriétaire  d'une  portion  de 
l'usine.  Elle  voulut  remettre  en  question  tout 
ce  qui  avait  été  fait ,  tout  ce  qui  avait  été  jugé. 

On  lui  répondit  par  cet  argument  qui  résume 
toute  la  défense  des  baillistes,  et  qui  pose  nette- 
ment la  question  dont  nous  nous  occupons  : 
Nous  sommes  des  fermiers  de  bonne  foi ,  qui 
avons  loué  une  usine  de  celui  qui  en  était  le 
propriétaire  apparent.  Ce  système  fut  accueilli 
par  la  cour  royale  de  Paris,  dont  la  décision  fut 
attaquée  devant  la  chambre  des  requêtes  par  la 
dame  Godard. 

Voici  maintenant  le  texte  de  l'arrêt  qui  re- 
jette sa  prétention  : 

«  Attendu  que  les  syndics  de  l'union  Baudard 
))  représentaient  celui-ci; 

»  Attendu  que  Baudard  de  Saint-James  était 
»  gérant  de  la  société  intervenue  entre  lui  et 
»  Deloche,  père  de  la  dame  Godard,  demande- 
»  resse  en  cassation,  pour  l'exploitation  de  la 
»  verrerie  de  Decize  [i]  ; 

»  Attendu  que  les  baux  faits  de  cette  verrerie, 
))  par  les  syndics  de  l'union,  aux  sieurs  Gounon 
»  et  Mozer,  ont  constitué  de  simples  actes  d'admi- 
))  nistralion  [2]  ; 

»  Attendu  que  les  arrêts  intervenus  sur  l'exé- 
5)  cution  de  ces  baux,  entre  les  fermiers  et  le 
»  propriétaire  apparent  [3],  ne  pouvaient  être 
»  attaqués  par  son  coassocié  [a],  parce  qu'il  avait 
»  été  représenté  par  son  copropriétaire,  unique 
»  gérant  ; 

);  Que  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer 
)>  l'art.  474  du  Code  de  procédure  civile  en  dé- 
»  clarant  non  recevable  la  tierce  opposition  de 
»  la  dame  Godard  à  l'arrêt  de  1823,  intervenu 


fl]  Deloche  avait  été  gérant  jusqu'à  ce  qu'il  mourût  ; 
mais ,  à  son  décès ,  l'union  Baudard  ,  représentant  Bau- 
dard, prit  sa  place.  Voilà  ce  que  l'arrêt  a  voulu  dire. 

[2]  Ces  mots  sont  soulignés  dans  l'original  de  l'ar- 
rêt. 

[31  Id. 

[i]  Mais  la  société  entre  Baudard  et  Deloche  n'avait- 
elle  pas  été  dissoute  par  la  mort  des  parties?  Au  reste, 
ce  vice  de  rédaction  ne  change  rien  à  la  pensée  de  l'arrêt, 
qui  est  très-ferme  sur  le  point  de  droit. 

[5]  Le  locataire  qui  a  acquis  une  part  dans  la  pro- 
priété du  bien  qu'il  occupe  peut  néanmoins  être  expulsé 
par  ses  copropriétaires  à  l'expiration  du  bail.  (Br.,  2  déc. 
1817;/.  de  Br.,  1817,2,  286.) 

[6]  Merlin,  Quest.,  \o  Location.  Duvergier,  n»  87.  Za- 
chariee,  t.  3,  p.  4. 
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)»  entre  les  syndics  de  l'union  de  Gounon  e 
»  Mozer , 

»  Rejette  le  pourvoi.  )^ 

Cet  arrêt  est  très-positif  et  très-explicite.  ]\ 
me  paraît  devoir  obtenir  une  grande  autorité! 

99.  Mais  si  le  propriétaire  prouvait  que  1 
preneur  n'avait  pas  été  de  bonne  foi,  parce  qu'il"" 
connaissait  la  véritable  situation  de  celui  ave 
qui  il  a  traité  et  qu'il  savait  que  la  chose  ne  lu 
appartenait  pas ,  son  refus   d'exécuter  le  bai 
devrait  être  accueilli  ;  car  alors  les  actes  d'admi 
nistration  ne  sont  pas  plus  favorables  que  le 
actes  de  disposition.  Tous  sont  écartés  sans  dis  !■' 
linction  par  cette  règle  supérieure,  savoir,  qui  ^' 
nul  ne  peut  conférer  plus  de  droit  qu'il  n'en  i  ^^ 
lui-même.  !  F 

100.  Les  réflexions  que  je  viens  de  présente!  f' 
sur  le  louage  de  la  chose  d'autrui  m'ont  mis  sut  fc 
la  voie  de  parler  des  baux  de  la  chose  indi  »' 
vise  [5],  ou  d'une  chose  soumise  à  une  conditioi  F 
résolutoire.  lu 

Sur  le  premier  point,  il  est  une  règle  généj  lit 
raie,  c'est  que  l'un  des  copropriétaires  ne  peuf  '' 
consentir  bail  de  la  chose  commune  sans  l'assenl  s 
timent  de  l'autre  [«].  11  ne  peut  dépendre  d'uJ  »' 
des  communistes  d'engager  son  partenaire  sanj  iti 
son  consentement.  Ce  serait  d'ailleurs  ouvrir  Ij  1 
porte  aux  plus  criants  abus  du  droit  de  propriété  tl 
L'une  des  parties  pourrait,  moyennant  des  bau) 
d'un  prix  fort  minime,  mais  compensés  par  de; 
pots-de-vin  secrets,  grever  l'avenir  de  la  chow 
indivise  et  la  rendre  presque  improductive  entri 
les  mains  de  son  consort,  devenu  plus  tard  pro 
priétaire  exclusif  par  suite  d'une  licitation.  Con- 
cluons donc  que  la  partie  qui  n'aurait  pas  él^ 
consultée  serait  fondée  à  demander  la  nullité  dii 
bail,  sauf  au  preneur  son  recours  contre  le  baril 
leur.  Concluons  que  la  licitation  ou  le  partage 
de  l'immeuble  commun  ferait  évanouir  ce  baii 
irrégulier,  qui  ne  pourrait  être  opposé  au  nou 
veau  propriétaire  [7]. 

Toutefois  ayons  soin,  dans  l'application,  d^ 
ne  pas  pousser  cette  règle  à  des  conséquence! 
trop  absolues.  Quelquefois  il  y  a  urgence  à  rê 
nouveler  les  baux,  afin  de  ne  pas  laisser  les  biens 
improductifs;  et  un  copropriétaire  peut,  en  pa- 


[7]  Le  bail  d'une  maison  appartenant  par  indivis  i 
plusieurs  })ropriclaircs  ne  peut  être  invo(iué  comme  titr< 
pour  se  maintenir  dans  la  jouissance  de  l'objet  loué,  s'il 
n'a  pas  été  consenti  par  tous.  (I.iége,  G  août  185;»  ;  J.  dt 
Br.,  183G,  2,  177.) —  Le  locataire  d'un  bien  indivis,  as- 
signé en  déguerpissement  par  lous  les  propriétaires  dû  té, 
bien  qui  lui  avait  été  loué  par  un  seul  d'entre  eux,  ni 
peut  soutenir  qu'il  doit  exclusivement  répondre  à  celui 
qu'il  a  seul  connu,  et  par  suite  demander  le  renvoi  hon 
de  l'instance  de  ses  autres  adversaires,  avec  qui  il  n'a 
contracté.  —  Le  renouvellement  de  bail,  consenti  par  l'a 
des  copropriétaires,  est  de  nature  à  influer  sur  le  mérii 
d'une  telle  demande  en  déguerpissement,  et  par  suitfl 
l'articulation  du  fait  de  ce  renouvellement  de  bail  esr' 
pertinente.  (Br.,  18  oot.  1851  ;  J.  de  Br.,  1852,  1,  79,) 
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le  circonstance,  se  trouver  contraint  de  se 
ter  le  ncgotiorurn  geslor  de  sou  connu unistc 
ent  et  éloigné,  et  de  souscrire,  tant  en  son 
pa  qu'au  nom  de  ce  dernier,  un  bail  qui  est 
|is  l'intérêt  commun.  Je  crois  qu'il  y  aurait 
rs  injustice  et  rigueur  outré«i  à  ainuiler  la 
^vention  sur  la  réclamatiofi  capricieuse  de  la 
tie  qui  n'aurait  pas  figuré  en  personne  au 
itrat.  Au  reste,  c'est  au  juge  à  peser  les  cir- 
istances  du  procès  ;  il  cherchera  à  concilier 
principes  avec  les  ménagements  commandés 
la  bonne  foi  et  l'équité. 
}uant  aux  baux  de  la  chose  soumise  à  une 
dition  résolutoire,  leur  maintien  est  incon- 
able.  L'art.  1673  le  déclare  expressément  en 
[ui  concerne  l'immeuble  frappé  de  réméré  [i], 
;et  article  n'est  que  l'application  à  un  cas 
ticulier  d'un  principe  général  [2].  Avant 
complissement  de  la  condition,  le  détenteur 
propriétaire;  il  a  donc  pu  faire  tous  les  actes 
iministralion  qui  rentraient  dans  l'exercice 
time  de  son  droit;  la  résolution  qui  vient 
i  tard  le  dépouiller  ne  saurait  atteindre  ces 
îS  lorsqu'ils  ont  été  faits  de  bonne  foi  [5]. 
►uvergier  a  examiné  avec  détail  (n°  86)  la 
stion  de  savoir  si  l'on  doit  appliquer  aux 
faits  pendente  conditionc  la  disposition  des 
des  595, 1429  et  171 8  du  Code  civil.  D'après 


ce  que  j'ai  dit  au  n"  98,  on  pressent  que  je  me 
prononce,  comme  lui,  pour  la  négative.  Je  n'a- 
dopte cependant  pas  toutes  ces  raisons.  II  me 
suflira  d'en  donner  une  qui  me  paraît  plus  déci- 
sive :  c'est  qu'un  bail  à  long  temps  n'excède;  les 
bornes  d'une  administration  sage  qu'autant  qu'il 
émane  de  celui  qui  administre  notoirement  pour 
autrui.  Mais  le  propriétaire  ne  sort  pas  du  cercle 
de  la  simple  administration  de  ses  biens  quand 
il  les  afferme  pour  10,  20  ans.  C'est  môme  ce 
qu'un  intérêt  bien  entendu  conseille  souvent  de 
faire  à  un  père  de  famille  diligent.  Ainsi,  dans 
notre  espèce,  les  baux  excédant  9  ans  ne  sont 
pas,  de  plein  droit,  réductibles  à  ce  laps  de 
temps.  Seulement,  la  longueur  des  baux  pour- 
rait être  prise  en  considération  si  à  celte  cir- 
constance il  s'en  joignait  d'autres  qui  fussent  de 
nature  à  faire  soupçonner  la  bonne  foi  du  bail- 
leur et  celle  du  preneur  [i]. 

101 .  Après  s'être  s'occupe  de  la  chose  louée, 
le  Code  civil  se  jette  tout  d'un  coup  dans  l'ex- 
posé des  règles  communes  aux  baux  des  maisons 
et  des  biens  ruraux,  pour  passer  de  là  aux  spé- 
cialités des  baux  à  loyer  et  des  baux  à  ferme. 
Mais  n'y  avait-il  aucun  principe  général  autre 
que  celui  de  l'art.  1713  y  poser  pour  toutes  les 
catégories  de  baux  en  général?  Nous  verrons  au 
n«  102  la  réponse  à  cette  question. 


SECTION    PREMIERE. 

Des  règles  communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux. 


ARTICLE   1714. 

)n  peut  louer  ou  par  écrit  ou  verbalement. 

ARTICLE  1715. 

ii  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  reçu  encore  aucune  exécution,  et  que  Tune  des  par- 
le nie ,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins ,  quelque  modique  qu'en  soit 
rix  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données. 
siC  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail. 

ARTICLE  1716. 
lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exécution  a  com- 


I  Yoy.  mon  Comm.  de  la  vente,  nos  776,  777;  et  infra, 

Voy.id.,  no  651.  Toullicr,t,  6,  no  576.  Duvcrgier, 
|n«  83.  Infra,  nos  545,  54^. 


[3]  Cass. ,  il  avril  1821  (Sirey,  21,  1,  254.)  ;  16  janv. 
1827  (Sirey,  27,  1,  324).  Paris,  25  janv.  et  19  mai  1855 
(Sirey,  35,  2,  100,  256).  Infra,  n»»  54-5  et  S-Kî. 

[4J  Voy,  mon  Comm.  de  la  vente,  iv>^  776  et  777. 
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mencé,  et  qu'il  n'existera  pas  de  quittance,  le  propriétaire  eu  sera  cru  sur  son  se 
ment,  si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estimation  par  experts,  auquel  es 
les  frais  d'expertise  restent  à  sa  charge,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclari 
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dont  le  preneur  aurait  profité  à  son  détriment. 
1 13.  Mais  le  bail  verbal'  exécuté  pcut-il  être  prouvé  ]i 
témoins  lorsque  ce  prix  est  inférieur  à  130  fr.  ? 
Uaisons  pour  admettre  la  preuve. 

116.  Si  le  loyer  annuel  était  inférieur  à  150  fr.,  m.tis  q 
tous  les  loyers  réunis  s'élevassent  au-dessus  de  ce 
somme,  la  preuve  ne  serait  pas  admissible? 

117.  Lorsque  le  bail  est  avoué,  si  les  parties  ne  sont  ) 
d'accord  sur  les  conditions ,  la  preuve  peut-elle  è 
faite  par  témoins? 

Premier  cas.  Contestation  sur  la  quotité  du  prix, 
propriétaire  en  est  cru  sur  son  affirmation  ,  à  mol 
que  le  locataire  ne  demande  une  expertise.  La  pr(Bu' 
testimoniale  est  toujours  exclue,  quand  même  le  pi 
serait  inférieur  à  150  fr. 

118.  Deuxième  cns.  Contestation  sur  la  durée  de  l'e 
genienl  dans  un  bail  au-dessus  de  150  fr. ,  et  surd'i 
très  conditions  du  bail.  Examen  de  la  jurisprudence! 
de  la  doctrine.  Rejet  de  la  preuve  testimoniale. 
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cessoires  quand  le  bail  est  inférieur  à  130  fr. 

Dans  tout  ce  qui  est  réglé  par  l'usage  des  lieux  ou 
présomption  de  la  loi ,  on  exclut  la  preuve  teslinij 
niale. 

Mais  quand  l'usage  et  la  présomption  sont  muets,' 
faut  admettre  la  preuve. 

121.  Des  promesses  de  bail  faites  par  écrit. 

122.  Des  promesses  verbales. 
Î23.  Des  promesses  avec  arrhes. 
124.  De  i'innucnce  des  arrhes,  non  plus  sur  une  pi 

messe  de  louage,  mais  bien   sur  une  convention 
louage. 

123.  Du  cas  où  la  convention  a  reçu  un  commencemi 
d'exécution.  Impute-t-on les  arrhes  sur  le  prix? 
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COMMENTAIRE. 


102.  La  section  dans  laquelle  nous  entrons  ne 
s'occupe  que  des  règles  communes  au  louage  de 
deux  espèces  de  choses,  c'est-à-dire  aux  baux 
des  maisons  et  aux  baux  des  héritages  ruraux. 
Par  hasard  on  y  trouve  un  article  (  l'art.  1747) 
qui  s'occupe  de  certains  autres  objets,  tels  que 
mines,  manufactures,  chantiers,  et  autres  éta- 
blissements commerciaux  qui  ne  peuvent  être 
rangés  ni  parmi  les  maisons  [i]  ni  parmi  les  biens 
ruraux  [2].  Il  faudra  arriver  à  la  section  sui- 
vante pour  trouver  les  règles  spéciales  des  baux 
à  loyer  et  des  baux  à  ferme.  Mais  on  ne  trouvera 


[1]  Comb.  les  art.  1711,  1745,  1747. 
[2]/n/'m,  no515. 


nulle  part  un  ensemble  de  règles  gouvernant  p 
une  rubrique  précise  tous  les  baux  de  chd< 
immobilières  ou  mobilières. 

Cette  distribution  n'avait  pas  été  suivie,  le 
de  la  rédaction  primitive  du  projet  du  Co 
civil;  la  section  1''',  placée,  comme  la  nôU 
immédiatement  après  l'art.  1713,  était  co 
sacrée  à  la  forme  et  à  la  durée  des  baux  [ 
Elle  se  composait  des  art.  1714,  1715,  171 
1717,1763,1764,1718,  1736,1757,1758,175 
1737, 1775,  1738,  1776,  1739,  1759  et  1740, 

Ainsi,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Co 


[o]  Fenet,  t.  14,  p.  218.  Locré,  t.  7,  p.  154. 
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P,  lesirois  art.  1714,  1715  ol  171€)fmo  nous 
ns  eoinmonter,  olqiii  soiitaujouicrimi  places 
[  la  rubrique  des  règles  communes  aux  baux 
faisons  el  des  biens  ruraux,  s'ajjpliquaient  à 
es  sortes  de  baux. 

fi  seelioii  2^"  ne  portait  pas  non  plus  la  rubri- 
qu'elle  porte  aujourd'bui.  Elle  traitait  des 
mtions  du  bailleur.  Doux  autres  sections  trai- 
il  des  obligalions  du  preneur  [i]  et  de  la  ré- 
ion  du  louage  {'i].  Enfin  la  section  5«  était 
acrëe  aux  règles  particulières  à  la  ferme  des 
,{ ruraux  [s] . 

iais  lorsque  le  conseil  d'État,  après  avoir 
ité  la  section  \"^,  fut  parvenu  à  la  section  2'-% 
ive  aux  obligalions  du  bailleur,  Regnaud  de 
-Jean  d'Angely  lit  une  observation  gêne- 
ur le  classement  des  articles;  il  pensa  qu'ils 
ient  pas  places  dans  leur  ordre  naturel.  Il 
osa  de  suivre  le  plan  adopte  par  Pothier,  et 
unir  sous  une  même  division  les  disposi- 
relatives  au  louage  des  maisons  et  des  biens 
IX,  et  sous  une  autre,  celles  qui  concernent 
,aage  des  animaux  et  des  meubles  [a]. 
onchet  repondit  qu'on  avait  réuni  les  règles 
unes  à  tous  les  louages,  et  rejeté  dans  une 
3n  particulière  les  règles  propres  au  louage 
iens  ruraux.  Regnaud  insista  en  disant  que 
'les  qui  composent  le  chapitre  1^'"  [s]  re- 
nt  des  développements  bien  différents,  sui- 
'espèce  de  louage  auquel  on  les  applique, 
exemple,  ajouta-t-il,   l'art.  26  (1720)  [e] 
a  pas  les  mêmes  résultats  lorsqu'il  s'agira 
maison  que  le  bailleur  aura  livrée  sans 
s  ni  fenêtres,   que  lorsqu'il   s'agira  d'un 
d  qu'il  aura  donné  sans  être  ferré, 
observations  ne  manquaient  pas  de  jus- 
elles  furent  renvoyées  à  la  section  [7],  qui 
nia  le  chapitre  entier  et  adopta  les  divisions 
rubriques  que  nous  trouvons  aujourd'hui 
e  Code.  Mais  celte  refonte  porte  le  carac- 
e  tout  travail  qui  n'est  pas  conçu  d'un  seul 
t  que  des  amendements  ont  tourmenté, 
ébut  de  notre  section,  nous  en  trouvons  la 
e. 

effet,  l'art.  1714  dispose  que  «  l'on  peut 
ou  par  écrit  ou  verbalement.  »  Rien  de 
t  sans  doute  que  de  conserver  cette  règle 
us  les  temps.  Mais  est-ce  donc  quelle  ne 
me  que  les  baux  de  maisons  et  de  biens 
X?  Pourquoi  donc  l'avoir  placée  sous  la 
:iue  des  règles  communes  à  ces  deux  caté- 
de  baux?  Pourquoi  ne  l'avoir  pas  répétée 


l'était  la  seclion  3  (Fenet,  t.  14,  p.  222).  Locré, 
1 155. 

i'élait  la  section  i  (Ih.,  p.  224).  Locré,  i6.,p.  156. 
.'«net,  t.  14,  p.  22G.  Locré,  ib.,  p.  157. 
■enet,  ib.,  p.  246.  Locré,  ib.,  p.  164,  n»  24. 
aujourd'hui  le  chap.  2. 

i  faisait  partie  de  la  section  2,  intitulée  :  Des  obli- 
du  bailleur.  Fenet,  t.  14,  p.  221.  Locré,  t.  7, 


dans  la  section  des  règles  relatives  aux  baux  des 
meubles?  Ou,  ce  qui  eut  été  bien  plus  précis, 
pourquoi  ne  figure-t-elle  p;is  dans  une  seclion 
consacrée  à  des  dispositions  générales  pour  le 
louage  des  choses? 

Dans  le  projet  primitif,  ce  défaut  de  classe- 
ment n'existait  p;is.  En  voulant  remédier  à  des 
inconvénients  réels,  les  observations  de  Regnaud 
en  ont  fait  naîlre  d'autres  ({ui  ne  sont  pas  moins 
graves.  On  en  verra  bientôt  de  nouvelles  preu- 
ves [h]. 

103.  Nous  disons  donc  que  le  contrat  de 
louage,  soit  qu'il  s'applique  à  des  maisons  ou  à 
des  héritages  ruraux,  soit  qu'il  s'applique  à  des 
meubles,  est  un  contrat  purement  consensuel, 
et  qu'il  peut  se  former  par  écrit  ou  même  ver- 
balement. Les  actes  qui  en  sont  dressés  sous 
signature  privée  ou  devant  notaire  ne  sont  ré- 
digés que  pour  servir  de  preuve  au  contrat,  ou 
pour  acquérir  des  droits  d'hypothèque  et  d'exé- 
cution [9]. 

104.  Le  bail  peut  même  se  contracter  judi- 
ciairement. 

Les  baux  judiciaires  étaient  même,  jadis,  fort 
en  usage  pour  les  biens  saisis  réellement,  pour 
les  biens  de  l'État,  des  corps  et  des  commu- 
nautés, et  pour  les  biens  des  mineurs  [10].  Ils  ne 
différaient  des  baux  ordinaires  qu'en  ce  que  la 
justice  intervenait  pour  les  .adjuger  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur,  et  pour  corroborer 
par  son  autorité  le  consentement  des  parties 
contractantes. 

Ces  baux  ne  sont  plus  aujourd'hui  dans  le 
droit  commun.  Les  baux  des  établissements  pu- 
blics el  des  biens  nationaux  sont  soumis  à  des 
formes  particulières  que  nous  avons  examinées 
ci-dessus  (art.  1712).  Ceux  des  mii.eurs  rentrent 
dans  le  pouvoir  légal  de  leurs  tuteurs  et  ne  sont  pas 
astreints  à  des  formalités  exceptionnelles  et  dis- 
pendieuses. Enfin  le  saisi  conserve  la  possession 
du  bien  saisi  jusqu'à  la  vente,  et  peut,  par  con- 
séquent, l'administrer  et  l'affermer.  S'il  admi- 
nistre mal,  les  créanciers  ont  le  droit  d'établir 
un  gérant  séquestre  dont  l'établissement  coûte 
certainement  beauaoup  moins  qu'un  fermier 
judiciaire  [n]. 

En  général,  nous  ne  faisons  plus  intervenir 
l'autorité  de  justice  dans  les  baux,  que  lorsque 
plu  leurs  copropriétaires  d'un  même  immeuble, 
ne  pouvant  s'accorder  sur  le  choix  d'un  fermier 
ou  sur  les  conditions  de  la  location,  il  y  a  lieu 
de  recourir  au  bail  par  licitation,  afin  de  trou- 


[7]  Fenet,  ib.,  p.  246.  Locré,  ib.,  p.  177. 

[8]  Infra,  nos  110,  il8,  160,  176;  461,  463,  557,  etc. 

[9JGalli,  orateur  du  gouvernement.  (Fenet,  t.  14, 
p.  512.)  Locré,  t.  7,  p.  192,  no  3.  Jaubert,  oral,  du  tri- 
bunal (Fenet,  ib. ,  p.  351).  Locré,  ib.,  p.  211,  n»  4.  Po- 
thier, Louage,  no46. 

[10]  Pothier,  Louage,  no  576. 

[11]  Carré,  sur  l'art.  688. 
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ver  dans  une  adjudication  au  plus  offrant  ce  que 
l'accord  des  propriétaires  n'a  pu  procurer  [i], 

105.  Mais  revenons  aux  baux  non  judiciaires. 

Et  d'abord  on  appliquera  ce  que  nous  avons 
dit,  dans  notre  Commentaire  de  la  vente,  sur  le 
consentement  donné  par  lettres  missives  [2]. 


[1]  Pigeau,  t.  2,  p.  75^-756;  in-S",  t.  3,  p.  232.  Du- 
vergicr,  n<'s  232  el237. 

[2]  Nos  22  et  suiv.  Je  profiterai  de  celle  occasion  toute 
naturelle  pour  dissiper  les  doutes  que  Duvcrgier  a  cîier- 
chéà  faire  planer  sur  ce  que  j'ai  dit  du  moment  précis 
où  Icc  outrât  rcsuUaut  de  lettres  missives,  est  parfait. 
{Vente,  no  39.)  Duvergier  soulieiU  qu"il  y  a  engagement 
réciproque  lorsque  celui  à  qui  la  lettre  a  été  écrire  a  ré- 
pondu qu'il  acceptait  la  i)roposilion  ,  bien  que  son  accep- 
tation ne  soit  pas  encore  connue  de  l'autre  partie.  Du- 
vergier avoue  cependant  que  celte  ré[)onse ,  tant  qu'elle 
n'est  pas  parvenue,  n'est,  comme  Je  l'ai  dit  (n"  2j),  qu'un 
propositum  in  mente  relentum,  précaire  et  révocable,  si 
elle  a  été  remise  par  son  auteur  à  un  commissionnaire 
chargé  de  la  porter  par  son  ordre  à  sa  destination. 
Comme  l'intermédiaire  qui  transmet  la  lettre  reste  subor- 
donné à  la  volonté  de  celui  qui  l'a  e.\pédiée ,  Duvergier 
se  trouve  forcé  de  reconnaître  que  l'auteur  de  la  réponse 
demeure  maître  de  se  rétracter  ,  et  que ,  par  une  consé- 
quence inévitable,  lauteur  de  la  proposition  a  le  même 
droit.  Voilà  donc  déjà  la  moitié  de  ma  cause  gagnée ,  de 
l'aveu  de  mon  contradicteur.  31ais  il  prétend  qu'il  en  est 
autrement  quand  l'auteur  de  la  réponse  met  sa  lettre  à  la 
poste,  dépôt  public  d'où  il  n'est  plus  possible  de  la  re- 
tirer. Il  veut  alors  que  celui  qui  a  écrit  la  lettre  soit  en- 
gagé ,  et  qu'il  ne  puisse  se  r.étracter  par  une  deuxième 
lettre  qui  arrivera  plus  promptement  que  la  première. 
Il  veut  par  conséquent  que  l'auteur  de  la  proposition  à 
qui  on  a  répondu  J'accepte,  sans  qu'il  connaisse  celle 
adhésion,  soit  irrévocablement  lié  par  ces  mots  qu'il  n'a 
pas  entendus  ! 

J'avoue  que  ma  raison  ne  peut  se  plier  à  cette  idée,  et 
je  ne  conçois  pas  quelle  puissance  obligatoire  peut  avoir, 
dans  un  contrat  commutatif  et  à  titre  onéreux,  une  vo- 
lonté invisible  et  inconnue. 

Avant  tout,  je  ferai  remarquer  que  la  question  n'est 
pas  de  savoir  si,  pour  des  motifs  de  sûreté  dans  les  com- 
munications ,  je  ne  peux  retirer  ma  lettre  de  la  poste , 
mais  si  je  ne  peux  en  révoquer  le  contenu  par  une  se- 
conde dépêche  qui  arrivera  plus  promptement  que  la 
première.  Or,  je  le  demande,  comment  peut-on  hésiter 
sur  la  solution  de  cette  question  ?  Est-ce  qu'une  lettre  ne 
fait  pas  l'office  de  la  parole?  est-ce  que  la  parole  a  une 
puissance  effective  de  communication,  lorsqu'elle  n'est 
pas  entendue?  est-ce  qu'il  y  a  quelque  chose  d'obliga- 
toire dans  des  mots  qui  ne  retenlissent  pas  à  l'oreille  de 
celui  à  qui  l'on  parle? 

Duvergier  a  peut-être  senti  la  force  de  l'objection. 
Mais,  pour  la  tourner,  il  nous  répond  que  l'acceptation 
d'une  promesse  n'a  pas  besoin,  en  général,  d'être  connue 
de  la  personne  à  laquelle  elle  s'adresse  ;  et  il  appuie  cette 
proposition  de  l'autorité  de  Wolf  et  deYart.  M21  du 
Code  civil. 

Je  ferai  observer  d'abord  que.,  cela  fût-il  vrai,  on  ne 
pourrait  en  rien  conclure  contre  la  faculté  de  révocation 
que  j'accorde  à  celui  qui  a  écrit  la  lettre.  Duvergier 
parle  en  effet  d'acceptation,  et  moi  je  soutiens  qu'il  n'y 
a  pas  d'accei)tation  si  la  première  lettre  a  été  révoquée 
par  une  seconde  qui  est  arrivée  plus  tôt  ou  en  même 
temps.  En  quoi  son  objection  vide-t-elle  le  différend? 

Mais  il  y  a  plus  :  c'est  que  la  proposition  de  Duvergier 
est  entièrement  inexacte.  D'abord,  le  passage  de  Wolf 
qu'il  rapporte  ne  donne  pas  de  solution  précise  sur  la 
question  de  savoir  si  racceptation  d'une  promesse  doit 


106.  S'il  avait  été  dans  l'intention  des  parti 
de  ne  se  considérer  comme  engagées  qu'auld 
qu'il  aurait  été  passé  acte  devant  notaires 
leur  consentement,  cette  condition  devrait  ê  , 
respectée,  et  eile  empêcherait  le  bail  d  être  p  i 
fait  avant  son  accomplissement  [3].  Jusque- j 


être  ou  non  connue  du  promettant,  pour  produire  el  ; 
Cet  auteur  se  borne  à  dire  que  raccei)taIion  seule  su]  « 
lorsque  l'auteur  de  la  proposition  aura  voulu  qu'elle  ■,] 
fisc,  et  qu'il  faudra  que  V acceptation  soit  connue  de  l  ; 
leur  lorsqu'il  aura  voulu  qu'elle  le  fût.  Mais  dans  quel  j 
la  connaissance   de  l'acceplalion  est-elle  censée  exi 
formellement?  C'est  ce  que  Wolf  ne  résout  pas  daoii 
passage  cité,  et  Duvergier  a  cru  {)Ouvoir  suppléerai 
silence  en  disant  ([ue,  de  droit,  la  connaissance  n'est, 
nécessaire,  lorsque  l'intention  del'exiger  n'est  pas  me 
fcslée  par  les  circonstances.  Mais  Duvergier  me  pern 
Ira  de  lui   opposer   le  texte  de  Grotius,  qui  peut-i 
pourra  le  faire  changer  d'avis. 

n  Illud  quacri  solet  an  satis  sit  acceptationem  fieri 
»  vero  ctiam  innolescere  debcat  promissori,  anteqt 
»  promissio  plénum  effevlum  consequatar ;  et  certuni 
»  utroque  modo  fieri passe  promissionem  ;  aut  hoc  mo. 
»  Volo  ut  valeat  si  acceptelur ;  aut  hoc  modo  :  Fo/<j 
»  valeat  si  acrcptatnm  intellexero.  Et  in  is  quidemi 

»   AD    MUTDAM     PERTINEIST  OBLIGATIONEM  ,    POSTERIOR   SE| 

»  PR.KSUMiTUR.  In  promissis  vero  mère  liberalibus,  poi 
»  est  ut  prior  sensus  credatur  adfuisse,  nisi  aliud  ap 
»  reat.  »  (Lib.  2,  c.  H,  n"  13.) 

Ainsi,  suivant  Grotius,  la  connaissance  de  l'accepta 
est  nécessaire  dans  les  contrats  onéreux  !  Nous  voilà  ï 
loin  de  la  thèse  de  Duvergier.  Il  est  vrai  que  cet  aai 
argumente  de  l'art.  1121  du  Code  civil  ;  mais  s'il  } 
bien  le  combiner  avec  la  doctrine  de  Grotius,  il  vi 
que  cet  article  ne  se  contente  de  la  simple  déclaratioi 
l'acceptant  que  par  application  du  second  membre  i 
distinction  du  profond  jurisconsulte. 

Maintenant  qu'il  est  bien  constant  qu'il  ne  saurt 
avoir  de  contrat  commutatif  et  à  titre  onéreux  sans 
le  consentement  réciproque  soit  connu  des  deux  pa^ 
(voy.  au  reste,  à  cet  égard,  TouUier,  t.  6,  n»  29),  Du 
gier  pourra  peut-être  trouver  moins  singulière  la  e 
paraison  que  nous  avons  faite  entre  la  lettre  qui  por 
consentement  et  celle  qui  porte  la  réponse. 

[3]  Mon  Comin.  de  la  vente,  nO  19.  Je  suis  encoref 
de  contredire  ici  une  critique  que  Duvergier  adresse 
que  j'ai  dit  du  caractère  suspensif  de  la  condition  st 
lée  par  les  parties  de  rédiger  leurs  conventions  par  é 
Cet  auteur  croit  fn"  167)  que  j'ai  voulu  dire  que  la  v 
est  conditionnelle ,  en  ce  sens  que  si  Tacle  vient  ài 
rédigé,  la  vente  sera  censée  parfaite  du  jour  mémeé 
convention  verbale,  et  que  toutes  les  ventes  con» 
toutes  les  hypothèques  concédées  dans  l'intervalle 
annulées.  Mais  c'est  me  faire  dire  précisément  toi 
contraire  de  ce  que  j'ai  écrit.  Voici,  en  effet,  mon' 
gage  :  «  Le  consentement  n'est  censé  déclaré  qu'at 
»  qu'un  acte  en  contient  l'expression.  Tant  que  le 
»  trat  n'est  pas  rédigé,  la  vente  n'existe  pas;  ch 
»  peut  changer  d'avis  et  se  dédire!»  Il  suit  de  H 
Duvergier  n'a  fail  que  professer  une  opinion  confor 
la  mienne  lorsqu'il  prouve  que  la  condition  de  réi 
l'acte  par  écrit  est  potestalive,  et  qu'elle  enipécl 
vente  d'avoir  une  existence  légale  avant  la  rédaclîc 
est  vrai  que  j'ai  dit  que  celte  condition  est  suspen 
pour  mieux  faire  ressortir  la  différence  qu'il  y  a  ent 
cas  et  celui  où  l'écrilure  n'est  requise  que  pour  do 
au  contrat  plus  d'authenticité,  et  il  semble  que  ce 
cette  qualification  de  condition  suspensive  qui  ai 
prendre  le  change  à  Duvergier.  Mais  est-ce  qu'une! 
dition  polcstative  ne  peut  pas  être  suspensive?  E 
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iCfue  partie  pourrait  se  dédire,  et  il  n'y  aurait 
de  simples  pourparlers. 

07.  Les  personnes  qui  louent  leurs  maisons 
es  débitants  de  boissons  devront,  du  reste, 
ndre  la  préeaution  de  faire  dresser  acte  au- 
ntique  du  bail  [i]  ;  sans  quoi,  toutes  locations 
guées  par  elles  seraient  présumées  de  droit 
ulées  et  frauduleuses ,  et  les  boissons  trou- 
dans  les  lieux  prétendus  loués  seraient  cen- 
leur  appartenir,  sans  que  cette  présomp- 
pût  être  détruite  par  des  preuves  cou- 
res [2] . 

08.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  dressé  de  bail  par 
t  et  que  l'une  des  parties  dénie  la  conven- 
,  il  est  certain  qu'il  ne  peut  en  être  fait 
ive  par  témoins  si  la  somme  excède  150  fr. 

1341  du  Code  civil)  [5]. 
ais  que  doit-on  décider  si  la  somme  est  in- 
iureàl50fr.? 

'après  les  principes  du  droit  commun,  la 
ive  testimoniale  devrait  être  admise.  Arti- 
13il  )  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  baux  de 
5ons  et  de  biens  ruraux,  l'art.  1715  dérogea 
état  de  choses  ;  si  le  bail  n'a  pas  encore  reçu 
Mention ,  il  s'oppose  à  la  réception  de  la 
ive  testimoniale,  quelque  modique  que  soit 
rix  du  bail  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu 
arrhes  données.  Tout  ce  qu'on  peut  faire, 

de  déférer  le  serment  à  celui  qui  nie  le 

?s  dispositions  ont  été  introduites  dans  le 
civil  pour  éviter  des  contestations  dispen- 
ses sur  des  objets  de  peu  de  valeur  [4]  et 
une  matière  où  tout  est  urgent  [s].  *t  Cette 
novatîon,  disait  Jaubert  [gJ,  nous  a  paru  ex- 
3mement  sage  [7]  ;  surtout  elle  sera  utile 
ur  cette  classe  nombreuse  qui  ne  peut  louer 
e  des  objets  d'une  valeur  modique  ;  un  pro- 
s  est  leur  ruine  ;  il  faut  tarir  la  source  de 
î  procès  en  proscrivant  dans  cette  matière 
preuve  testimoniale,  et  le  serment  peut 
ilement   être    déféré   à   celui   qui   nie   le 

-1[8].)) 

•9.  Voilà  pour  le  cas  où  le  bail  n'a  pas  reçu 
îcution.  S'il  est  avoué,  on  peut  contester 
e  prix  dont  aucun  acte  écrit  ne  prouve  la 
ité.  L'art.  1716  veut  alors  que,  s'il  n'existe 
le  quittance,  le  propriétaire  en  soit  cru  sur 
serment,  à  moins  que  le  locataire  ne  de- 

e  n'esl  pas  même  toujours  suspensive  de  la  validité 
pte?  D'ailleurs  n'est-ce  pas  le  mot  dont  se  sert  Hu- 

I,  cité  par  moi  :  Quatenus  partes  suum  consensum  a 
VRK  SUSPENDISSENT?  Lors  dooc  quc  j'ai  toujours 
jde  la  suspension  du  consentement  même  et  de  la 
lîlion  de  la  vente  (n"  G5),  comment  Duvergier  a-t-il 
e  prêter  les   idées  qu'il  se  donne  la  peine  de  ré- 

Art.  61,  loi  française  du  28  avril  1816. 
Cass. ,  15  juin  1826. 
♦Lorsqu'un  tiers  revendique  des  récoltes  saisies ,  il 
i-it,  pour  justifier  son  action,  être  admis  à  prouver 
•  moins  l'existence  d'un  bail  en  su  faveur,  dont  le 
'élèverait  à  plus  de  loO  fr.  Il  ne  pcul   faire  ceUe 
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mande  l'estimation  par  experts.  Dans  ce  cas, 
les  frais  d'expertise  n^stent  à  sa  charge ,  si  l'es- 
timation excède  ce  qu'il  a  déclaré;  sinon,  c'est 
le  propriétaire  ({ui  les  paye,  puisque  c'est  lui 
qui  succombe. 

110.  Les  deux  articles  dont  nous  venons  de 
retracer  la  pensée  ont  donné  lieu  à  d'assez  sé- 
rieuses diflîcultés  sur  lesquelles  on  n'est  pas 
encore  d'accord.  Car  tel  est  le  besoin  de  co;ilro- 
versequi  tourmente  les  intérêts  d'argent,  qu'on 
les  voit  faire  sortir  les  procès  des  dispositions 
mêmes  imaginées  pour  les  prévenir.  Nous  exa- 
minerons tout  à  l'heure  ces  questions.  Mais, 
avant  tout,  il  faut  s'arrêter  un  instant  ici,  pour 
savoir  si  les  articles  1715  et  1716  sont  applica- 
bles au  louage  des  choses  mobilières. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  marchand  de 
meubles  loue  à  Pierre  des  tapisseries  et  des  fau- 
teuils pour  120  fr.  Ce  bail  est  purement  verbal 
et  Pierre  en  nie  l'existence.  Le  marchand 
pourra-t-il  être  admis  à  faire  la  preuve  teslimo- 
niaîe  ? 

Autre  hypothèse.  Le  bail  est  exécuté,  et 
Pierre  est  en  possession  des  tapis  et  des  fauteuils. 
Mais  il  s'élève  des  difficultés  sur  le  prix  du  con- 
trat fait  verbalement  :  le  marchand  en  sera-l-il 
cru  sur  son  affirmation?  Pierre  pourra-t-il  offrir 
la  preuve  testimoniale  de  la  (piotité  du  prix? 

Ces  questions  ne  se  seraient  jamais  élevées 
si  les  observations  critiques  de  Regnaud,  con- 
seiller d'État,  n'eussent  fait  changer  la  rubrique 
sous  laquelle  étaient  classés  originairement, 
dans  le  projet  du  Code  civil,  les  art.  1715  et 
1716.  Il  est  certain  que,  dans  la  pensée  primi- 
tive de  ses  rédactein^s,  les  sages  mesures  autori- 
sées par  ces  articles  étaient  destinées  a  gouver- 
ner tous  les  baux  quelconques  de  choses  meubles 
et  immeubles  [9].  Le  bon  sens  dit  d'ailleurs 
que  si  elles  ont  une  véritable  utilité  dans  les 
petits  baux  à  loyer  ou  à  ferme,  elles  ne  sont 
pas  moins  nécessaires  pour  les  locations  d'objets 
de  modique  valeur.  Les  raisons  données  par  les 
orateurs  du  gouvernement  et  du  tribunal  trou- 
vent ici  leur  application  a  foriiori. 

Cependant  faisons  attention  que  si,  dans  l'o- 
rigine, le  texte  des  art.  1715  et  1716  devait 
forcément  s'appliquer  à  tous  les  louages  de 
choses,  la  rédaction  définitive  du  projet  a  subi 
des  modifications  qui  restreignent  ces  articles 


preuve  par  le  serment  du  propriétaire  du  fonds  qrus  ui 
la  saisie  a  été  faite.  (Liège,  2î)  nov.  1825;  Rcc. ,  t.  D, 
p.  552;  ./.  de  Br.,  1825,  2,  515.) 

[4]  Gain  (Fenct,  t.  14,  p.  512j.  Locré,  t.  7,  p.  192, 
n»  4. 

[5]  Mouricault,  tribun  (Fenet,  t.  14,  p.  522).  Locré, 
t.  7,  p.  198,  no  7. 

[6]  Exposé  du  vœu  du  tribunat  au  corps  législatif 
(Fenet,  ih. ,  p.  551).  Locré,  ib.,  p.  211,  n»  4. 

[7]  Jaubert  appelle  cela  une  innovation.  Toullier  dit 
que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  fait  que  suivre  l'usage 
pratiqué  à  Paris  (t.  9,  n"  52). 

[8]  Junge  Duvergier,  n»  252. 

[9]  Supra,  no  102., 
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aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux .  La  j 
lettre  de  la  loi,  resserrée  par  la  rubrique  de  la 
section  l'"«,  ne  permet  donc  pas  d'en  étendre  la 
portée  aux  baux  de  choses  mobilières.  Car  les 
art;  1715  et  1716  sont  des  exceptions  au  droit 
commun  ;  exceptions  pleines  de  sagesse  sans 
doute,  et  que  la  raison  voudrait  voir  investies 
de  plus  d'étendue.  Mais  de  simples  analogies  ne 
peuvent  suffire  pour  déroger  aux  règles  géné- 
rales. 

On  objectera  contre  cette  solution,  que  j'ai 
prouvé  moi-même,  au  n°  103,  que  l'art.  1714 
est  la  loi  de  tous  les  baux  quelconques,  et  que, 
si  cet  article  n'est  pas  limité  par  la  rubrique  de 
la  section  1'^,  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour 
limiter  les  art.  1715  et  1716  qui  marchent  à  sa 
suite,  et  tiennent  comme  lui  à  la  forme  des 
baux. 

Mais  je  réponds  que  l'art.  1714  est  l'ex- 
pression d'un  principe  de  droit  commun,  d'un 
principe  qui  existerait  quand  même  il  ne  serait 
pas  formulé  en  loi.  Au  contraire  les  art.  1715 
et  1716  ne  sont  qu'une  dérogation  aux  règles 
générales.  La  rubrique  de  la  section  V""  ne  peut 
donc  rien  sur  l'art.  1714,  tandis  qu'elle  est 
toute-puissante  sur  les  art.  1715  et  1716. 

Je  conclus  donc,  quoique  avec  répugnance, 
que  les  articles  dont  il  s'agit  restent  étrangers 
aux  locations  de  meubles  [i].  Ce  n'est  pas  que 
ma  raison  ne  soit  choquée  de  ce  résultat  ab- 
surde ;  mais  le  texte  parle  clair,  et  je  ne  me  crois 
pas  le  droit  de  le  modifier  pour  le  plier  à  mes 
idées. 

111 .  Abordons  maintenant  les  difficultés  dont 
nous  parlions  au  commencement  du  n°  110. 

Lorsque  le  bail  verbal  est  dénié,  et  qu'il 
n'a  reçu  aucun  commencement  d'exécution , 
peut-on  en  prouver  l'existence ,  sinon  par  la 
preuve  testimoniale  que  défend  l'art.  1715,  du 
moins  par  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles? 

Duranton  se  prononce  pour  l'affirmative,  sans 
se  laisser  arrêter  par  les  termes  prohibitifs  dont 
s'est  servi  le  législateur,  qui  permet  seulement 
de  déférer  le  serment  à  celui  qui  nie  le  bail  [2]. 
Nous  ne  pouvons  adopter  cette  opinion,  aussi 
contraire  au  texte  de  la  loi  qu'à  son  esprit.  Le 
texte,  en  effet,  en  disant  :  «  le  serment  peut 
»  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail,  » 
procède  par  voie  limitative;  il  circonscrit  dans 
le  serment  seul  la  possibilité  de  la  preuve  ;  quant 
à  l'esprit  de  la  loi ,  il  n'est  pas  moins  évident 
que  sa  parole:  on  n'a  voulu  resserrer  la  preuve 
dans  une  présomption  unique  que  pour  dimi- 


[1]  Jungc  Duraiiloii,  du  Louage,  nos  g]  el  52.  Delviu- 
court,  l.  5,  p.  187,  note  2.  Mais  ils  n'ont  pas  examiné 
les  raisons  de  douter  que  je  viens  d'exposer.  Curasson, 
Compét.  des  Juges  de  paix,  p.  282,  n»  19. 

[2]  Jungc  Duvergicr,  u»  257.  Carré,  sur  l'art,  ô^i, 
n»  1826.  Berriat,  p.  522,  Arg.  d'un  arrêt  de  Brux.  du 
iïé\.  1815.  (Dallo/,  v^  Inierrogaloire,  p.  1C2.) 
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nuer  les  causes  de  procès,  et  ce  serait  aller  ç^ 
tre  ce  but  que  d'ouvrir  d'autres  voies  à  la  ç 
mande. 

Vainement  Duranton  place-t-il  son  opipj 
sous  l'influence  de  l'art.  324  du  Code  de  d 
cédure  civile,  qui  autorise  les  parties  à  se  ^il 
interroger  sur  faits  et  articles  en  toutes  n 
tièrcs.  Cette  disposition  du  Code  de  procédi 
civile  doit  être  expliquée  par  les  dispositi( 
du  Code  civil  qui  font  une  exception  exprès 
C'est  ainsi  que  l'on  s'accorde  à  dire  q 
l'art.  2275,  qui  permet  de  déférer  le  sermen 
ceux  qui  opposent  certaines  prescriptions  a|)i 
gées,  n'autorise  pas  à  faire  interroger  sur  fait» 
articles  [3],  et  cependant  l'art.  2275  se  sert  à^'i 
pressions  Jiien  moins  restrictives  que  l'art.  17'i 
C'est,  du  reste,  en  ce  sens  que  l'art.  1715  a\ 
interprété  par  arrêt  de  la  cour  de  Renneç  1 
6  août  1812  [4],  et  je  m'étonne  que  la  préciçj 
de  ce  texte  n'ait  pas  prévenu  d'inconcevab 
divergences  sur  un  point  si  nettement  déc: 
par  le  législateur. 

112.  iflais  la  preuve  testimoniale  d'un  t 
excédant  150  fr.  pourra-t-elle  être  admise  ^'i 
a  un  commencement  de  preuve  par  écrit? 
Oui,  dit  Delvincourt  [5],  dont  l'opinion 
suivie  par  Duvergier  [e].  Non,  répond  Duri 
ton  [1]. 

Ce  second  avis  est  le  meilleur. 

Lorsque  le  bail  est  verbal,  comme  dit  l'ail 

cle  1716,  lorsqu'il  est  fait  sans  écrit,  comme' 

l'art.  1715,  et  qu'il  n'a  pas  reçu  d'exéculii! 

la  preuve  testimoniale  est  inadmissible;  or, 

bail  à  l'appui  duquel  on  n'invoque  qu'un  co 

mencement  de  preuve  écrite,  et  non  pas  t 

preuve  complète,  est  un  bail  verbal  ;  le  serip' 

seul  ou  l'aveu  spontané  peuvent  en  prou 

l'existence.  L'art.  1715  est  absolu;  on  toDdï 

rait  dans  tous  les  inconvénients  qu'il  a  vo< 

éviter,  si  l'on  adoptait  l'opinion  de  Delvincoij 

Une  dernière  observation  achèvera  cette 

futation  de  l'opinion  de  ce  savant  professeur 

Lorsque  l'art.  1346  a  admis  la  preuve  tef 

moniale  dans  le  cas  où  il  y  a  un  commen 

ment  de  preuve  par  écrit,  il  a  assimilé  les  r 

tières  qui  dépassent  150  fr.  à  celles  qui  s 

inférieures  à  ce  taux.  Mais  puisque  l'art.  }! 

venant  modifier  l'art.  1341,  a  défendu,  d 

le  cas  du  bail  verbal,  de  faire  la  preuve  tesUi 

niale  d'une  location  inférieure  à  150  fr.,  ils'' 

suit  donc  que  la  prohibition  s'étend  aussi  au 

où  des  sommes  plus  fortes  seraient  exigées  pi 

cause  d'un  bail  dont  il  n'y  aurait  qu'un  ce 

mencement  de  preuve  par  écrit.  Sans  quoj 


[3]  Mon  Comni.  de  la  prescript.,  t.  2,  n»  995. 
[i]  Dalloz,  y°  Inierrogaloire,  p,  16G. 
[5]  T.  5,  p.  187,  note  2. 
[6]  T.  1,  no  267. 

[7J  Du  Louage,  n»  54.  Junge  Curasson,  Compét' 
Juges  de  paix,  p.  278  et  279. 
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ité  dont  je  parlais  tout  à  rhcure  disparaîtrait; 

^emaiuler  un  loyer  de  2,000  fr.  avec  un  sim- 

commencement  de  preuve  par  écrit,  sauf  à 

ojrpletcr  par  la  preuve  orale,  serait  bien  plus 

prable  que  demander  un  loyer  de  150  fr.  avec 

fe  de  faire  la  preuve  par  témoins!  On  serait 
oussé  dans  ce  dernier  cas  par  une  fin  de  non-. 

lovoir,  et  l'on  triompherait  dans  le  premier  ! 

iî  d'indulgence  dans  riiypotlièsc  la  plus  grave! 

,î  de  sévérité  dans  celle  qui  l'est  le  moins! 

p'est  pas  ainsi  que  la  logique  du  législateur 

océdé  dans  les  art.  1341  et  1347. 

)isons  donc  que  le  commencement  de  preuve 

écrit  est  inutile  pour  faire  admettre  la  preuve 

a  bail  verbal  supérieur  à  loO  fr.,  et  que  l'ar- 

el347  reçoit  le  même  échec  que  lart.  1341, 

l'efFet  des  dispositions  exceptionnelles  de 

.1715. 

t  comme  l'art.  1715  est  général,  j'ajoute 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  est 
fîérent,  quand  même  le  bail  serait  inférieur 
50  fr.  En  effet,  si  l'art.  1347  reste  ici  sans 
ication,  lui  qui  cependant  a  été  fait  tout 
rès  et  exclusivement  pour  'es  matières  qui 
àdent  150  fr.,  combien  à  plus  forte  raison 
ient-il  impossible  d'en  argumenter  pour  les 
ses  inférieures  à  150  fr.,  lesquelles  sont  de 
t  étrangères  à  son  influence  habituelle? 
13.  Nous  venons  de  parler  du  cas  où  le  bail 
Dal  n'est  ni  avoué  ni  exécuté.  Mais  s'il  y  a  eu 
:ution,  il  semble,  par  un  argument  a  con- 
io  fourni  par  le  texte  de  l'art.  1715,  qu'on 
t  en  administrer  la  preuve  orale, 
t  c'est  en  effet  ce  qu'on  a  souvent  prétendu 
3nt  les  tribunaux,  où  l'on  a  vu  des  individus 
loir  obtenir  la  sanction  de  baux  verbaux 
i  supérieurs  à  150  fr.,  en  articulant  des  faits 
écution,  dans  le  but  de  faire  admettre,  à  la 
ur  de  cette  circonstance,  une  preuve  testi- 
iiale  à  laquelle  les  principes  généraux  sefus- 
opposées  dans  tout  autre  cas. 
âtons-nous  de  dire  cependant  que  la  juris- 
ience  a  aperçu  l'écueil  et  qu'elle  a  empêché 

1715  de  venir  s'y  briser  [i]. 

ans  une  espèce  jugée  par  la  cour  de  Bor- 

IX,  un  sieur  Bourtoirc  soutenait  que  la  dame 

ier  lui  avait  loué  des  greniers  moyennant 

fr.  par  an;  celle-ci  déniait  l'existence  du 

et  Baurtoire  demandait  à  en  faire  preuve 

témoins,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  dame 

ier  avait  reçu  ses  foins  sur  ses  greniers,  et 

insi  il  y  avait  eu  exécution.  La  dame  Oli- 

convenait  bien  du  fait  de  cette  réception; 


J  L'art.  1715  du  Code  civ.  interdisant  la  preuve  tes- 
liale  d'un  ha'û  verbal  qui  n'a  encore  reçu  aucune 
ition,  quelque  modi([uc  qu en  soit  le  prix,  on  ne 
en  induire,  par  un  argument  a  contrario,  ([ue  ce 
p  de  preuve  est  permis,  lorsque  l'cxéculion  du  bail 
(iimencé,  pour  en  établir  les  clauses  et  conditions, 
ît  article  ne  contient  aucune  exception  à  la  règle 
e  dans  l'art.  1541  du  même  Code  pour  constater 


mais  elle  ajoutait  qu'elle  ne  s'y  était  prêtée  que 
par  blenv(;illanee  et  nullement  par  suite  d'un 
engagement  obligatoire. 

Ainsi  le  bail  était  dénié  aussi  bien  que  l'exé- 
cution. C'est  dans  ces  circonstances  que  la  cour 
de  Bordeaux,  par  arrêt  du  20  novembre  1826, 
rendu  sous  la  présidence  du  sav.uil  Bavez  [2], 
déclara  non  recevable  la  preuve  olTerte  par 
Bourloire  [3].  \  oici  le  point  de  vue  où  s'est 
placée  la  cour  royale  :  iiux  termes  de  l'art.  1341 
du  Code  civil,  la  preuve  testiinojiiale  de  la  con- 
vention n'est  pas  recevable.  Elle  ne  peut  donc 
pas  l'être  d'après  l'art.  1715,  quand  même  on 
soutîendrail  que  le  bail  a  reçu  un  commencement 
d'exécution.  Car  Tari.  1715,  qui  s'arme  d'une 
sévérité  exceptionnelle  pour  les  sommes  même 
au-dessous  de  150  fr.,  n'a  pu  avoir  pour  but 
d'ouvrir  à  la  preuve  testimoiiiale  un  accès  plus 
facile  que  de  coutume,  lorsqu'il  s'agit  de  sommes 
supérieures  à  150  fr. 

Autre  arrêt  de  la  même  cour,  rendu  dans  le 
même  sens!  Cornuaud  réclamait  800  fr.  pour 
loyer  d'une  maison,  offrant  de  prouver  le  bail, 
qui,  disait-il,  avait  reçu  son  exécution  pendant 
plusieurs  années. 

Mais,  par  décision  du  19  janvier  1827,  il  y  fut 
déclaré  non  recevable. 

«  Attendu  que  les  héritiers  Cornuaud  ne  jus- 
»  tifient  pas  que  la  demoiselle  Cornuaud  aînée 
»  ait  possédé  à  titre  de  ferme  et  de  location  les 
»  objets  qu'ils  désignent  ;  que  lorsqu'on  se  borne 
»  à  la  simple  allégation  qu'un  bail  a  été  fait  sans 
"  écrit,  la  preuve  n'en  peut  être  reçue  par  té- 
»  moins;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  1715  du 
»  Code  civil,  cette  preuve  offerte  par  les  héri- 
1)  tiers  Cornuaud  est  inadmissible.  » 

Je  trouve  une  décision  semblable  dans  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Montpellier,  rédigé  avec 
forcé  et  netteté. 

Bouveirolles,  locataire  par  bail  verbal  d'un 
magasin  appartenant  à  Bresson ,  demandait  à 
prouver  par  témoins  qu'il  était  convenu  de  pra- 
tiquer dans  le  plancher  de  ce  magasin  une  ou- 
verture, afin  de  placer  dans  le  grenier  situé  au- 
dessus  une  poulie  destinée  à  mettre  en  action 
une  machine. 

Bresson  répondait  :  Bouveirolles  m'avait  pro- 
posé de  lui  louer,  outre  le  magasin,  le  grenier 
en  question;  c'est  pour  cela  que  je  ne  m'opposai 
pas  d'abord  à  ce  que  le  plancher  fût  percé  ;  mais 
cette  proposition  n'a  pas  eu  de  suite,  et  nous 
sommes  restés  dans  les  termes  d'un  simple  pro- 
jet. 


non-seulement  l'existence  du  contrat,  mais  les  clauses  et 
conditions  qu'il  renferme.  fBr. ,  cass.,  28  mars  Î837; 
Bull.,  1857,  4-57.  Voy.  aussi  Br.,  î)  déc.  182r),  et  10  sept. 
1827;  /.  de  Br.,  1827,  1,  83,  el  1828,  2,  l/i.2.) 

[2]  Dalloz,  28,  2,  153. 

[5}  Mais  voy,  Liège,  18  déc.  1858;  J.  de  Br. ,  1841  , 
p.  50. 
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i)U  CONTRAT  DÉ  LOUAGE* 


Rouveirolles  demanda  alors  à  prouver  l'exis- 
tence du  bail  du  grenier.  Mais  il  fut  repoussé 
dans  toutes  ses  prétentions,  par  jugement  du 
tribunal  de  Montpellier,  du  l"^»"  septembre  1830  : 

«  Attendu  que  la  preuve  offcrle  par  l'appe- 
»  lant  n'était  pas  admissible,  puisqu'il  s'agissait 
»  d'un  bail  dont  le  prix  excédait  la  somme  de 
j»  150  fr.;  qu'il  ne  résulte  pas  en  effet  de  l'arti- 
»  cle  1715,  que  la  preuve  testimoniale  soit  ad- 
»  missible  en  fait  de  baux  verbaux,  quels  que 
»  soient  l'objet  et  le  prix  du  bail,  de  cela  seul 
»  qu'il  aurait  reçu  un  commencement  d'exécution; 
»  qu'au  contraire,  cet  article  restreint,  au  lieu  de 
)»  l'étendre,  l'admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
))  niaîe,  et  défend  de  prouver  Fexistence  d'un 
»  bail  verbal  dont  l'objet  et  le  prix  seraient  in- 
»  férieurs  à  150  fr.,  s'il  n'a  reçu  un  commence- 
n  ment  d'exécution  [i].  » 

Enfin,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,,  du 
20  novembre  1810  [-2],  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  6  avril  1825,  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
Limoges,  du  30  juillet  1836  [5],  viennent  à  l'ap- 
pui de  cette  jurisprudence.  Bans  l'espèce  du 
second,  on  articulait  qu'il  y  avait  eu  exécution, 
et  cependant  la  preuve  fut  déclarée  non  rece- 
vable.  Dans  l'espèce  du  premier,  un  locataire 
avait  occupé  les  lieux  pendant  un  an,  à  la  suite 
d'un  premier  bail  expiré  ;  il  prétendait  que  cette 
occupation  n'était  que  l'exécution  d'un  nouveau 
bail  de  3  années,  et  il  offrait  d'en  faire  la  preuve 
testimoniale.  Mais  cette  offre,  quoique  admise 
en  première  instance,  sur  le  fondement  d'une 
exécution  convenue  entre  les  parties,  fut  re- 
poussée en  appel,  et  le  locataire  fut  contraint  de 
vider  les  lieux. 

Cette  jurisprudence,  qui  vient  de  recevoir  la 
sanction  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
14  janvier  1840  [4],  me  paraît  très-raisonnable. 
En  effet ,  le  bail  étant  dénié ,  à  quoi  tendrait  la 
preuve  de  son  exécution,  alléguée  par  l'une  des 
parties,  sinon  à  établir,  au  moyen  d'une  en- 
quête, qu'il  y  a  eu  réellement  un  bail  convenu, 
et  que  les  faits  d'exécution  n'en  sont  que  la 
conséquence?  Mais  alors  n'irait-on  pas  heurter 
de  front  l'art.  1341,  qui  exige  qu'il  soit  passé 
acte  de  toutes  choses  excédant  150  fr.,  et  qui 
interdit  la  preuve  testimoniale  sur  toute  de- 
mande dépassant  ce  taux?  Comment  supposer 
que  l'art.  1715,  qui  n'a  été  imaginé  que  pour 
limiter  le  droit  commun  sur  la  preuve  testimo- 
niale des  conventions,  lui  aurait  donné  dans 
notre  espèce  une  extension  contraire  à  toutes  les 
règles  ordinaires? 


[1]  Le  pourvoi  fui  rejeté  par  la  section  des  requêtes, 
parce  qu'il  hii  sembla  que  le  tribunal  avait  décidé  en  fait 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  exécution  du  bail  du  grenier. 

[2]  Dalloz,  Louage,  p.  7.  Dec.  not.,  t.  22,  p.  10!). 
Votj.  ci-dessus  n"  108  aux  notes, 

[5]  Sirey,  37,  2,  427. 

(./*]  Sirey,  40,  1,  (5. 


114.  Cependant  il  faut  tempérer  ceci  parui 
observation.  Sans  doute,  on  ne  peut  prouil 
dans  aucun  cas  l'exécution  du  bail;  maisj 
propriétaire  ne  pourrait-il  pas  offrir  de  proui 
que  sa  maison,  son  champ  ont  été  occupés  p€ 
dant  2,  3,  10  ans  par  celui  qui  dénie  le  bail?' 
pourrait-il  pas  dire  à  ce  dernier  :  »  Ne  parîci 
))  plus  de  bail,  puisque  vous  ne  voulez  pas  et 
5>  mon  locataire  et  que  je  ne  puis  prouver  ji 
»  témoins  l'existence  d'un  bail  verbal  qui  excc 
)>  150  fr.  ;  mais  alors  je  vous  signale  comme- 
»  usurpateur  de  ma  propriété,  et  je  veux  état 
»  que  vous  en  avez  joui  pendant  tel  tem] 
»  Payez-moi  en  conséquence  les  fruits  perç 
»  ou  la  valeur  des  jouissances;  payez-les-ii 
»  non  plus  comme  fermier  ou  locataire,  mi 
»  en  vertu  de  l'art.  549  du  Code  civil?  » 

Il  est  évident  qu'un  tel  système  devrait  êl 
accueilli. 

Écoutons  Boiceau  :  n  Néanmoins  si,  par  nég 
»  gence  ou  par  trop  de  confiance  et  de  facilil 
»  le  propriétaire  a  loué  sa  maison  et  n'a  pas 
n  de  bail  par  écrit,  en  ce  cas  il  ne  faut  pas  gi 
»  agisse  contre  le  locataire  qui  occupe  sa  maiè 
»  et  qui  dénie  de  l'avoir  louée,  comme  s'il  y  a» 
î)  eu  un  bail  verbal  ;  mais  il  doit  plutôt  inteni 
1)  contre  lui  l'action  qui  s'appelle  in  factum,  j 
»  laquelle  il  conclura  à  ce  qu'il  soit  tenu,i 
»  qualité  de  détenteur  et  d'injuste  usurpateur,' 
»  lui  rendre  les  fruits  par  lui  perçus  de  l'hé 
»  tage  en  question  ou  les  loyers  de  la  maiso 
»  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite;  car,i 
»  faisant  cette  demande ,  ce  ne  sera  pas  prow 
»  un  bail  conventionnel,  ce  qui  ne  serait  j 
»  permis  :  ce  sera  uniquement  prouver  l'injuj 
))  détention  du  fermier  ou  du  locataire,  en  CQ 
))  séquence  de  laquelle  ce  fermier  ou  ce  lo 
»  taire  sont  tenus,  en  vertu  d'un  quasi-conl 
»  ou  d'un  quasi-délit,  parce  que  personne 
»  peut  s'approprier  les  fruits  d'une  chose  qaii 
»  lui  appartient  pas  ;  c'est  pourquoi  s'ils  déni» 
»  cette  détention  du  fonds,  ou  d'avoir  hab 
))  cette  maison,  tout  cela  pourra  être  prouvé] 
))  témoins,  nonobstant  l'ordonnance  de  Mouli 
»  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  prouver  une  convt 
»  tion,  mais  un  fait  [5] . 

Cette  opinion  est  aussi  celle  de  Danty  [e], 
Legrand  [7],  de  Charondas  [s],  de  Jousse  [9] 
de  Touiller  [10].  On  voit,  du  reste,  qu'elle  nef 
que  montrer  dans  un  jour  plus  éclatant  l'imp 
sibilité  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
bail  exécuté  qui  excède  150  fr.;  impossibij 
unanimement  reconnue  dans  l'ancienne  jun 


[5]  De  la  Preuve,  eh.  li,  n»  2. 

[6]  Add.  au  ch.  li,  n»  2. 

[7]  Sur  Troyes,  art.  1(!4. 

[8]  RêpcrL,  ch.  52.  Il  cite  un  arrêt  du  Jô  juillet 

[9]  Sur  l'ord.  de  lC>G7,lit.  20,  art.  4. 

[10]  T.  î>,  n"  52. 
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[Icnce,   et  qu'assurément  le  Code  civil  n'a 
voulu   faire  ♦•essor  par  les  disposilious  des 
1715  et  1716,  bien  plus  rigoureuses  que 
lonnancc  de  Moulins. 

15.  Tout  cela  paraîtra  donc  incontestable 

iid  le  prix  du  bail  dépasse  150  fr.  [i].  Mais 

lueslion  présente  plus  de  difficulté  lorsque 

(ùl  est  au-dessous  de  cette  somme  ;  peut-on 

iivorpar  témoins  le  fait  d'exécution,  etarri- 

par  là  à  la  preuve  de  l'existence  du  bail 

al  dénié  par  l'une  des  parties? 

)ur  la  négative,  on  peut  dire  :  La  preuve 

[l'exécution  de  la  convention  n'ouvre  pas  un 

iip  libre  aux  témoignages  oraux,  c'est  que 

1. 1716,  se  plaçant  dans  l'hypothèse  d'un  bail 

é,  exécuté,  défend  cependant  de  rechercher, 

a  voie  d'une  enquête,  quel  a  pu  être,  le  prix 

alement   stipulé.   Combien,    à  plus   forte 

n,  la  preuve  vocale  doit-elle  échouer  lors- 

s'agit  de  constater,  non  pas  seulement  l'une 

onditions  du  bail ,  mais  le  bail  même  dans 

ssence  ! 

lis  à  cet  argument ,  qui  ne  manque  pas  de 

je  réponds  d'abord  par  la  contexture  de 

1715.  En  effet,  cet  article  est  conçu  de 

ère  à  indiquer  qu'il  n'enlève  au  bail  verbal 

eur  à  150  iV.  le  bénéfice  de  la  preuve   tes- 

îiale  introduit  par  le  droit  commun,  que 

a  pas  encore  reçu  d'exécution.  L'art.  1715, 

st  une  exception ,  doit  donc  être  renfermé 

e  cas  précis  qu'il  prévoit. 

joute  que  si  l'art.  1716  défend  de  faire  la 

e  testimoniale  du  prix  d'un  bail  avoué, 

i  même  ce  prix  serait  inférieur  à  150  fr., 

parce  qu'il  y  a  d'autres  bases  plus  satisfai- 

et  plus  simples  que  l'audition  des  témoins 

parvenir  à  la  connaissance  de  ce  prix.  ïl 

ut  donc  pas  argumenter  de  la  prohibition 

rt.  1716  à  l'espèce  qui  nous  occupe.  Car 

otifs  qui  ont  déterminé  cet  art.   1716, 

pas  pu  frapper  le  législateur  lorsqu'il  est 

on  de  l'existence  même  du  bail  inférieur 

fr.,  et  dont  l'exécution  est  posée  en  fait. 

t,  du  reste,  en  ce  sens  que  ce  point  de 

a  été  préjugé  par  les  arrêts  de  la  cour  de 

nies  et  de  la  cour  de  Paris,  que  je  citais  au 

0  précédent,  et  sur  lesquels  nous  revien- 

tout  à  l'henre  [2]. 

Mais  que  devrait-on  décider  si,  quoique 


y  a  copeiidanl  un  arrèl  contraire  de  la  cour  de 
|es,  du  24  aoiiî  '1807.  (Dalioz,  LoiuiQf,  p.  G,  n»  5. 
,^,  t.  42,  p.  521.)  Cet  arrêt,  dont  rarrêtiste  ne 

connaître  Tespèce,  jUge  que  l'exécution  d'un 
jelle  que  soit  la  quotité,  peut  toujours  se  prouver 
liioins.  Mais  on  a  vu  ci-dessus  que  cette  cour  s'est 

par  arrêt  du  20  novembre  1810.  Duranton  {du 

no  5G)  paraît  croire  que  la  preuve  de  rcxécution 
liissiblc,  quel  que  soii  le  prix.  Mais  il  ne  discute 
pirréts  et  les  raisons  qui  militent  contre  ce  sys- 
Ti  les  tempéraments  qui  s'en  rapprochent  sur  un 


le  loyer  aiuiuel  fut  inférieur  à  150  fr.,  tous  les 
loyers  cumulés  s'élevaient  au-dessus  de  cette 
somme?  La  preuve  Icstimoniah;  serait-elle  ad- 
missible? ou  bien  devrait-on  la  rejeter  par  les 
raisons  exposées  au  n"  115? 

ï>es  cours  de  Bruxelles  et  de  Paris  ont  décidé 
que  la  preuve  vocale,  n'est  pas  admissible  [5], 
et  je  crois  celte  jurisprudence  parfaitement  con- 
forme à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  art.  1341,  1342, 
1315  du  Code  civil.  Boiceau  [4]  rapporte  que 
sous  l'ordonnance  de  Moulins,  qui  n'adm<;tlait 
pas  la  preuve  par  témoins  des  choses  excédant 
100  livres,  il  fut  jugé  au  présidial  de  Poitiers 
qu'un  individu  qui  alkiguait  avoir  pris  une 
maison  à  loyer  pour  3  ans,  moyennant  50  liv. 
par  année ,  ne  pouvait  faire  la  preuve  testimo- 
niale de  cette  convention.  Boiceau  fortifie  cette 
décision  par  le  texte  du  jurisconsulte  Caïus  :  Si 
a  colono  stipulalus,  ftdcjussorcm  acceperil,  una 

STIPULATIO  EST    PLURIUM    PEKSIONUM    [s j  ;   l'opi- 

nion  de  cet  auteur  est  appelée  juridique  par 
Danty,  qui  cite  une  foule  d'auteurs  graves  à 
l'appui  [c]. 

117.  Nous  voilà  fixés  maintenant  sur  la  nature 
des  preuves  de  l'existence  d'un  bail  verbal.  Mais 
il  nous  reste  lin  pas  à  faire  encore. 

Supposons  que  le  bail  verbal  soit  avoué  ; 
mais  les  conditions  peuvent  en  être  douteuses. 
îl  est  possible  que  les  parties  ne  soient,  pas 
d'accord  sur  le  prix  et  sur  la  durée  de  la  loca- 
tion. 

En  ce  qui  concerne  le  prix,  l'art.  1716  a  pris 
soin  de  lever  tous  les  doutes  ;  le  propriétaire  en 
est  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le 
locataire  demander  l'estimation  par  experts. 

Cette  disposition  est  sage  ;  elle  pourvoit  aux 
intérêts  des  parties  sans  avoir  recours  à  la 
preuve  testimoniale ,  qui  offre  tant  de  dangers  ; 
on  remarquera  au  surplus  qu'elle  rejette  cette 
preuve,  alors  même  que  le  bail  est  inférieur 
à  150  fr.  ;  quelque  minime  que  soit  la  somme, 
il  faut  opter  entre  le  serment  ou  une  expertise. 

118.  Mais  le  législateur  a  gardé  le  silence  sur 
la  manière  de  prouver  la  durée  de  l'engagement, 
et  les  autres  conditions  accessoires.  De  là  la 
question  de  savoir  si  la  preuve  peut  s'en  faire 
par  témoins. 

Examinons  d'abord  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
bail  au-dessus  de  150  fr. 


[2]  Duranton  conclut  aussi  à  l'admissibilité  de  la 
preuve  (n"  jG),  et  cela  doit  être  puisqu'il  l'admet  même 
dans  le  cas  prévu  au  numéro  précédent.  Junge  Duver- 
gier,  n»  2  Ji).  Voij.  cependant  ia  note  du  n"  115  ci-dessus. 

[oj  Voy.  ces  arrêts  au  n»  135.  L'arrêt  de  la  cour  do 
Paris  est  surtout  i)t  iei'ininis. 

[4]  De  la  Preuve,  ch.  14,  n"  504. 

[5]  L.  si  a  colono,  Dig.  de  fidej. 

[6]  Add.  au  ch.  14,  n"»  4  et  ;j. 
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La  coui*  de  Nîmes  a  jugé,  par  un  arrêt  du 
14  juillet  1810,  que  l'on  pouvait  faire  preuve 
par  témoins  de  l'époque  à  laquelle  le  bail  avait 
commencé,  et  de  l'époque  à  laquelle  il  devait 
finir  [i]  ,  et  cet  arrêt  est  approuvé  par  Duran- 
ton  [2]. 

Cette  cour  a  décidé  aussi,  par  arrêt  du  22  mai 
1819  [5],  qu'un  fermier  devait  être  admis  à 
justifier  par  témoins  que  le  bail  était  à  mi-fruits, 
et  non  pas  à  rente  fixe.  C'est  la  confirmation  de 
son  premier  arrêt. 

On  a  prétendu  que  cette  cour  avait  passé  à  une 
opinion  contraire,  par  arrêt  du  6  juin  1823  [4]  ; 
mais  cette  assertion  ne  me  paraît  pas  exacte. 
Dans  l'espèce  de  la  décision  dont  il  s'agit,  le 
fermier  demandait  une  expertise  pour  faire  dé- 
terminer le  produit  d'un  pré  qui  lui  avait  été 
loué,  et  la  cour  rejeta  le  serment  offert  par  ce 
propriétaire,  ainsi  que  la  preuve  testimoniale. 
La  question  du  procès  était  donc  une  question 
de  prix  ;  elle  n'avait  pas  de  rapport  avec  celle 
que  nous  discutons  [s]. 

Mais  aux  deux  arrêts  de  Nîmes  on  peut 
opposer  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du 
14  ïnai  1825  [e],  qui  condamne  la  prétention 
d'un  locataire,  lequel  demandait  à  prouver  par 
témoins  que  son  bail  devait  durer  6  ans,  sans 
clause  de  repentir  à  l'expiration  de  la  S'^  année. 

Plus  tard,  une  question  analogue  s'est  élevée 
devant  la  même  cour  ;  c'était  de  savoir  si  le 
bailleur  devait  être  admis  à  prouver,  non  plus 
par  témoins,  mais  par  son  serment,  quelle  était 
l'échéance  des  payements.  Le  propriétaire  se 
prévalait  de  l'art.  1716  du  Code  civil.  Mais,  par 
arrêt  du  4  août  1832,  la  cour,  «  attendu  que  si, 
»  aux  termes  des  art.  1715  et  1716  du  Code 
»  civil,  le  bailleur  doit  être  cru  sur  son  affir- 
»  mation  relativement  à  la  quoiiié  du  prix ,  il 
»  n'en  est  pas  de  même  de  Véchéance  des  paye- 
))  menls,  qui  doit  être  déterminée  par  l'usage  des 
»  lieux  [1].  » 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  conditions 
autres  que  celle  du  prix,  il  paraît  que  la  juris- 
prudence de  cette  cour  est  de  rejeter  également 
et  la  preuve  testimoniale  et  la  preuve  ordonnée 
par  l'art.  1716;  elle  veut  qu'on  recoure  à  l'u- 
sage des  lieux.  On  voit  combien  cette  manière 
de  juger  s'éloigne  de  celle  de  la  cour  de  Nîmes 
et  de  l'opinion  de  Duranton. 


[1]  Dalloz,  Louage,  p.  910;  in-S»,  p.  7.  Le  fermier  ou 
le  localaire ,  assigné  en  expulsion  par  l'acquéreur ,  peut 
être  reçu  à  prouver  par  témoins  les  termes  et  les  condi- 
tions du  bail  verbal  en  vertu  duquel  il  occupe  le  bien 
vendu ,  si  l'existence  et  le  prix  de  ce  bail  sont  suflisam- 
nient  constatés.  (Br. ,  7  août  1821  ;  /.  de  Br.,  1821,  2, 
1G5,  et  24  août  1807.  Dec.  not.,  t.  12,  p.  322.) 

[21  Du  Louage,  n»  53. 

[5]  Dalloz,  loc.  cit.,  p.  8'.  Sirey,  20,  2,  33. 

[4-]  Voy.  la  table  du  /.  du  Palais,  v»  Bail. 

[3]  Dalloz,  \o  Louage,  p.  8. 

[6]  Ou  peut-être  du  4  mai;  car  Dalloz  lui  donne  ces 
lieux,  dates; 


Entre  ces  avis  divergents ,  quel  est  celui  <]| 
doit  prévaloir? 

Je  n'hésite  pas  à  condamner  les  arrêts  de 
cour  de  Nîmes,  parce  que  j'y  vois  une  vio 
tion  ouverte  des  principes  consacrés  par  Vi 
ticle  1341  [s]. 

Que  demandc-t-on  à  prouver?  Les  époques 
l'entrée  et  de  la  sortie,  celle  de  l'échéance  i 
payements,  la  qualité  du  prix,  c'est-à-dire 
consiste  en  argent  ou  en  fruits.  Mais  ce  sont 
autant  de  choses  dont  il  a  été  facile  de  se  prot 
rer  une  preuve  écrite.  Admettre  une  prei' 
vocale,  c'est  se  placer  au-dessus  de  toutes  '• 
règles.  Notre  système  est  surtout  d'une  évidei^ 
frappante  pour  ce  qui  concerne  la  durée  \ 
louage  [9] 

La  (ode  a  d'autant  moins  voulu  livrer  r 
chances  d'une  preuve  testimoniale ,  toujo 
difficile  et  coûteuse,  ce  point  de  la  conventi 
qu'il  a  posé  des  présomptions  sur  la  durée  ^ 
baux  faits  verbalement  [lo].  Ces  présomptic' 
fondées  presque  toujours  sur  l'usage,  sont  la 
naturelle  des  parties.  Elles  ne  peuvent  êtrél 
truites  par  la  preuve  vocale  de  conventi! 
dérogatoires.  I 

Pour  mieux  comprendre  cette  vérité ,  il  f 
se  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  au  n"  1 
savoir  :  que,  dans  le  projet  primitif  du  Codé 
vil,  on  avait  englobé  sous  une  même  secî 
toutes  les  règles  relatives  à  la  forme  et  à  la  de* 
des  baux.  Après  avoir  déterminé  les  moyen! 
prouver  la  quotité  du  prix  d'un  bail  yei 
avoué,  en  ayant  soin  d'écarter  la  preuve  te' 
moniale ,  le  projet  établissait  par  des  présoi' 
lions  légales  ce  qui  concernait  la  durée  desb' 
faits  sans  écrit  [11].  Il  est  évident  qu'en  s'od 
pant  de  cette  autre  condition  des  locati 
verbales,  il  n'entendait  pas  que  la  preuve  l^ 
moniale  put  être  invoquée  pour  élever ,  cùi 
les  dispositions  de  la  loi,  de  prétendues  cou* 
lions  non  écrites.  Car,  après  avoir  rejetl 
preuve  testimoniale  pour  le  prix,  il  n'aurait 
été  conséquent  de  l'admettre  pour  la  durée 
bail ,  suffisamment  précisée  par  les  présompt 
qu'on  venait  de  prendre  pour  base. 

Lors  de  la  rédaction  définitive,  l'ordre' 
articles  du  Code  fut  changé.  Mais  qu'imp 
pour  notre  question?  la  pensée  de  la  loi  n 
elle  pas  toujours  restée  la  même? 


[7]  Dalloz,  33,  2,  27. 

[8]  C'est  aussi  l'avis  de  Delvincourl ,  t.  7,  p.  2j 
de  Toullier,  t.  9,  n»  35.  Cet  auteur  critique  m 
une  juste  sévérité  l'arrêt  de  INîmes,  du  22  mai  ] 
Jungc  Duvergier,  n»  258,  et  Curasson,  p.  280,  n» 

[9]  La  durée  du  bail   ne  peut  être  prouvée  pi 
moins ,  le  bail  eût-il  reçu  un  commencement  d'exé^ 
et  les  parties   fussent-elles  d'accord  sur  le  prix 
9  déc.  1826;  /.  de  Br.,  1827,  1,  83.) 

[10]  An.  1736,  1757,  1758,  1774. 

[H]  Art.  U15  et  suiv.  (Fenet,  t. 
t.  7,  p.  154). 
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«'maintiens  donc  que  la  durée  du  bail  ver- 
[doit  se  régler  jîar  les  présomptions  établies 
la  loi,  quelles  que  soient  les  allégations  des 
lies  relativement  à  des  conventions  non 
jlles, 

'en  dirai  autant,  avec  la  cour  de  Grenoble, 

toutes  les  conditions  qui  pourront  cire  de- 

ninees  par  l'usage  des  lieux  ;  point  de  preuve 

imoniale.  Les  art.  1715  et  1716  témoignent 

tre  elle  d'une  trop  grande  répugnance. 

)ans  tous  les  autres  cas  où  la  loi  et  les  usages 

IX  seront  muets,  on  appliquera  la  règle  gé- 

e ,  adore  non  probanle,  reus  absolvUur,  et 

se  réglera  par  les  circonstances. 

iinsi,  par  exemple,  dans  l'espèce  jugée  par 

et  de  Poitiers  du  22  mai  1819,    la  cour 

aie  aurait  dû  régler  la  nature  du  prix  du 

veau  bail  sur  le  pied  de  l'ancien,  dont  il 

ait  que  la  continuation;  il  fallait  repousser 

sa  prétention  la  partie  qui  prétendait  qu'on 

t  substitué  un  partage  des  fruits  à  un  prix 

annuel  [i]. 

9.  Toutefois ,  s'il  y  avait  quelques  points 
;inssent  plus  du  fait  que  de  la  convention , 
e  faudrait  pas  s'armer  d'un  rigorisme  trop 
é  pour  empêcher  les  parties  qui  ont  intérêt 
en  prévaloir  d'en  faire  la  preuve  par  té- 
ns. 

ar  exemple,  quoique  l'usage  des  lieux  règle 
;que  partout  les  termes  où  commence  le  bail 
maisons  et  où  il  finit,  cependant  il  est  pos- 
que  le  locataire  entre  en  jouissance  avant 
mr  du  terme;  alors  ,  comme  le  dit  Pothier, 
ail  est  fait  tant  pour  le  temps  qui  doit  cou- 
epuis  qu'il  est  entré  en  jouissance  jusqu'au 
le,  que  pour  le  temps  qui  s'écoule  depuis  le 
a  quo  jusqu'au  jour  ad  quem  [2].  Mais 
ment  constater  l'époque  précise  de  l'entrée 
ouissance  ?  Comme  c'est  là  un  fait  de  pos- 
on  [5] ,  je  pense  que  la  preuve  testimoniale 
rra  être  invoquée  par  la  partie  à  qui  il  im- 
ede  prouver  que  le  terme  a  été  devancé. 
20.  Examinons  maintenant  si  les  notions 
nous  venons  de  rappeler,  depuis  et  y  com- 
le  n"  118,  reçoivent  quelques  modifications 
id  le  bail  n'excède  pas  150  francs, 
t  d'abord ,  en  ce  qui  concerne  la  durée  du 
^  je  pense  qu'on  doit  s'en  tenir  à  la  présomp- 
de  la  loi  qui  la  détermine.  La  loi  a  fait 
même,  pour  la  durée,  ce  que  l'art.  1716  a 
sortir  du  serment  ou  de  l'expertise,  pour  le 
;  et  de  même  que  la  preuve  orale  ne  peut 
invoquée  pour  la  fixation  de  la  quotité  du 
,  de  même  elle  doit  échouer  lorsqu'il  s'agit 


Lorsqu'un  fermier  a  continué  rexploitation  de  cer- 
s  terres  après  l'expiration  d'un  bail  écrit ,  nonob- 

la  clause  y  contenue  que  la  tacite  réconduction 
ait  pas  lieu,  il  ne  peut  prétendre  qu'il  ne  doit  payer 
l'après  l'expertise  aux  termes  de  l'art.  1716  du  C. 
lUége,  50  sept.  182G  ;  /.  du  xix^  s.,  1827,  3,  183.) 


de  prouver  des  conventions  verbales  de  nature 
à  modifier  les  présonq->tions  de  la  loi  relatives  à 
la  durée.  II  a  été  dans  la  pensée  du  législateur 
d'enlever  le  plus  possible  à  la  preuve  testimo- 
niale. 

J'en  dis  autant  des  époques  du  payement  des 
terines ,  et  de  tout  ce  qui  est  réglé  par  l'usage 
des  lieux. 

Mais  si  on  alléguait  quelque  condition  sur 
laquelle  l'usage  des  lieux  et  la  présomption  de 
la  loi  fussent  muets,  je  ne  vois  rien  qui  fut  de 
nature  à  s'opposer  à  l'admission  de  la  preuve. 
L'art.  1341  reprendrait  son  empire.  Ainsi,  si 
dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  de  Poitiers,  du 
22  mai  1819,  il  se  fût  agi  d'un  bail  dont  le  prix 
n'eût  pas  excédé  150  francs,  je  n'aurais  rien  à 
dire  contre  la  décision  de  la  cour. 

A  plus  forte  raison  n'y  aurait-il  pas  d'empê- 
chement à  prouver  par  des  dépositions  de  té' 
moins  ce  qui  consisterait  en  fait  [i]. 

121 .  Après  avoir  parlé  de  la  forme  du  bail,  je 
ne  dois  pas  passer  sous  silence  les  promesses  de 
bail,  qui  sont  une  convention  usuelle  et  très- 
légale  [5].  Ce  genre  de  contrat  se  règle  par  les 
principes  que  j'ai  exposé  dans  mon  Commentaire 
de  la  vente  sur  les  promesses  de  vente  (n^**  114 
et  suiv.).  On  distinguera  les  promesses  de  bail 
unilatérales,  d'avec  les  promesses  de  bail  synal- 
lagmatiques  (n^^  115  et  suiv.).  Mais,  malgré 
quelques  différences  qui  les  séparent ,  on  devra 
les  considérer  comme  entraînant  toutes  deux 
des  effets  obligatoires  (n^^  115  et  suiv.).  Et  l'on 
ne  s'arrêtera  pas  à  cette  opinion  de  quelques 
auteurs  qui  croient  qu'une  promesse  unilatérale 
acceptée  n'est  d'aucune  valeur.  Il  est  certain 
qu'elle  oblige  celui  qui  l'a  souscrite,  à  passer 
conîrat.  Je  crois  avoir  démontré  celte  vérité 
avec  les  autorités  les  plus  convaincantes  dans 
mon  Commentaire  de  la  vente  [e]. 

A  plus  forte  raison  y  aurait-il  une  vertu  obli- 
gatoire dans  une  promesse  de  louage  synallag- 
matique.  Ce  point  a  été  contesté  cependant 
devant  la  cour  de  Paris,  dans  l'espèce  suivante, 
sur  laquelle  le  nom  des  parties  jette  un  intérêt 
particulier. 

Le  28  floréal  an  8,  Leprince,  propriétaire 
d'une  maison,  promet  de  donner  à  titre  de  bail, 
pour  l'espace  de  9  ans,  et  à  partir  du  l'''  messi- 
dor de  la  même  annCe,  aux  sieurs  Maret  et  Rœde- 
rer,  un  local  destiné  à  l'établissement  du  Journal 
de  Paris.  11  est  ajouté  que  ce  bail  sera  fait  pour 
3,000  fr.  par  an,  et  que  Leprince  aura  son 
abonnement  gratuit  au  journal. 

Les  sieurs  Maret  et  Rœderer  déclarent,  par 


[!2]  Louage,  \V>  50. 
[o]  Supra,  n"  {{i. 
[i]  Arg.  du  n»  114  et  du  n»  119. 
[3]  Pothier,   Louage,   u»  590.  Duranton ,  (/«  Aouai/e, 
no  48.  Duvergier,  n«  145. 
[()J  Loc,  cil. 
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un  fondé  de  pouvoir,  accepter  cette  promesse  de 
bail  aux  clauses  et  condilions  exprimées. 

Mais  quelques  jours  après,  ayant  trouve  un 
local  plus  avantageux,  les  sieurs  Maret  et  Rœ- 
derer  annoncent  à  Leprince  qu'ils  ne  se  croient 
pas  lies  par  une  promesse  de  bail  ;  que  néan- 
moins, dans  l'intention  qu'il  ne  conservât  d'eux 
aucun  souvenir  désagréable,  ils  lui  offraient  un 
abonnement  gratuit  de  neif  ans  au  Journal  de 
Paris.  Leprince,  à  qui  sa  promesse  assurait  tout 
à  la  fois  l'abonnement  gratuit  au  journal  et  la 
location  de  sa  maison,  repousse  les  offres.  On 
lui  projiose  alors  750  fr.,  à  titre  de  dommages 
et  intérêts  ;  il  insiste,  et  par  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  7  nivôse  an  10,  les  offres  de  Maret 
et  Rœuerer  furent  déclarées  nulles  et  insuffi- 
santes, et  il  fut  ordonné  que  la  promesse  de  bail 
serait  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur  [i]. 

122.  r^es  promesses  de  bail  verbales  doivent 
être  assimilées  aux  locations  faites  sans  écrit  et 
non  exécutées.  On  ne  peut  donc  eo  autoriser  la 
preuve  par  témoins  [2]. 

123.  Si  la  promesse  de  louage  a  été  faite  avec 
des  arrhes,  on  se  réglera  par  les  dispositions  de 
l'art.  1590,  dont  nous  avons  donné  le  com- 
mentaire développé  dans  notre  ouvrage  sur  ia 
vente  [sj. 

124.  Mais  quelle  serait  l'influence  des  arrhes 
sur  une  convention  de  louage  qu'on  prétendrait 
être  parfaite? 

De  deux  choses  l'une,  ou  la  location  dont  on 
excipe  est  verbale,  ou  elle  ne  l'est  pas. 

Si  elle  est  verbale  et  contestée,  l'art.  1715  ne 
considère  pas  les  arrhes  comme  un  signe  de  la 
conclusion  du  marché;  il  suppose  que  s'il  a  été 
donné  des  arrhes,  c'est  précisément  parce  qu'il 
n'y  avait  rien  de  définitif,  parce  qu'il  n'y  avait 
qu'un  simple  projet.  Aussi  ne  permet-il  pas 
qu'on  fasse  la  preuve  de  l'existence  du  bail  \er- 
bal  alors  même  qu'il  y  a  des  arrhes.  Il  me 
semble  que  cet  article  confirme  pleinement  ce 
que  j  ai  dit  dans  mon  Commentaire  de  la  vente, 
sur  les  arrhes  qui  accompagnent  la  vente  verbale 
dont  les  caractères  sont  incertains  {ïi°  141). 

Si  la  location  est  avouée  ou  constatée  par 
écrit ,  on  s'aidera  des  distinctions  que  j'ai 
proposées  dans  mon  Commentaire  de  la  vente 
[n°'  141  et  suiv.). 


[1]  Dallo/ ,  Louage,  p.  îO.  Promesse  de  bail  vaut  bail 
coiiinie  promesse  do  vciile  vaut  vente.  Elie  le  vaut  ù  l'ef- 
fet de  fyirc  présumer  que  les  parties  ont  voulu  s'en  rap- 
porter pour  le  nouveau  bail  à  toutes  les  clauses  du  bail 
prêexislani,  autres  (jue  celles  auxquelles  il  a  été  expres- 
sément dérogé  par  la  promesse.  (Br.,  51  déc.  1807.  Dec. 
tint.,  \.  17,  p.  289.) 

[2]  Brillou,  v»  Bail.  Dalîoz,  Louage,  p.  4,  n»  16. 

[5]  N»  135.  Junge  Duranton,  du  Louage ,  n»  4.8.  Dal- 
lez, lac.  cit.,  no  17. 

[4]  No  49,  du  Louage. 

[.5]  Voij.  mon  Comm.  de  la  vente,  n°  140. 

[61/6*c/.,nol40. 

[7]  J'ai  engagé  le  lecteur  à  recourir  aux  raisons  que 


La  location  est-elle  soumise  à  une  conditi(  J 
suspensive,  potestalive ,  ou  mixte ,  les  arrh  j 
seront  un  dédit  (n»  142).  I 

Le  bail  est-il  soumis  à  une  condition  résol  \ 
toire,  la  stipulation  d'arrhes  équivaudra  à  m 
dédit  (n»  143).  . 

Enfln,  est-il  pur  et  simple,  Duranton  cnl 
que  les  arrhes  doivent  alors  être  considéré» 
comme  un  à-compte  sur  le  prix  ,  et  non  comni 
une  circonstance  qui  autorise  à  se  dédire  [i  j 
C'est  aussi  le  sentiment  de  Delvincourt  [5],  i 
l'on  peut  s'autoriser  d'un  arrêt  de  la  cour  tt 
Colmar,  du  15  janvier  1813  [e].  j 

Toutefois,  je  préfère  appliquer  l'art.  159i£ 
qui  règle  le  sort  des  arrhes  dans  les  promesse 
de  vente,  et  qui  ne  voit  en  elles  que  la  repri 
sentation  des  dommages  et  intérêts  en  cas  fc 
dédit.  { 

A  la  vérité,  j'ai  enseigné  le  contraire  pour  1 
ventes  pures  et  simples  dans  mon  commentai 
de  l'art.  1590  {n°^  144  et  suiv.).  Mais  c'est  p 
des  raisons  particulières  au  contrat  de  vente 
qui  ne  trouvent  pas  leur  place  dans  le  cont 
de  louage.  J'invite  le  lecteur  à  y  recourir;  jN 
père  qu'il  ne  les  trouvera  pas  sans  force. 

A  côté  de  l'analogie  que  présente  l'art.  159j 
plaçons  ensuite  la  disposition  de  l'art.  1714  q 
refuse  de  voir  dans  les  arrhes  ce  que  les  jur; 
consultes  romains  appelaient  argumentum  co 
iractus.  Et  l'on  se  convaincra  d'autant  mic\ 
qu'il  a  été  dans  l'esprit  de  la  loi ,  dans  sa  prj 
pension  naturelle ,  de  voir  dans  les  arrhes 
simple  représentation  de  dommages  et  intérê 
Enlin,  consultons  l'usage,  qui  est  le  meilleur 
terprète  des  lois.  Vous  arrêtez  votre  place  au 
voiture  publique  et  vous  donnez  50  fr.  d'arrhi 
Quelle  idée  attache-t-on  invariablement  à 
arrhes,  lors  même  que  la  convention  est  avoué 
N'est-ce  pas  celle  de  pouvoir  se  dédire  en  p^ 
dant  la  somme  donnée? 

Vous  louez  un  domestique  et  vous  lui  donu 
des  arrhes.  Qu'est-ce  que  cette  somme,  sinon 
signe  d'un  dédit  possible?  Enfin,  dans  tous 
exemples   qu'on   pourrait   citer,  n'est-ce 
toujours  l'opinion  qu'on  peut  se  dédire  qui  pi 
vaut  dans  les  convictions  populaires  [7]  ? 

125.  ïl  est,  du  reste,  inutile  de  dire  que  loi] 
que  le  contrat  a  reçu  un  commencement  d'es 


: 


j'ai  données  dans  mon  Comm.  de  la  vente,  etquiexpliqu| 
les  différences  (jue  je  mets  à  Tégard  des  arrbes  entri 
contrat  de  vente  et  le  contrat  de  louage.  Mais  peut-< 
lî'ai-je  pas  donné  il  mon  argumenlation  toute  la  clarté 
sirable,  car  je  m'aperçois  qu'elle  n'a  pas  été  bien  sai 
par  Duvergier  (n^  140,  note 4).  ïl  ne  sera  donc  pas  inu 
de  la  retracer  en  deux  mots. 

Le  Code  civil  ne  parle  pas  des  arrbes  ajoutées  k 
vente  parfaite.  Pour  en  préciser  les  effets,  il  faut  d 
recourir  à  l'ancienne  doctrine  et  à  l'interprétation;  m 
la  doctrine  ne  nous  offre  que  des  opinions  divergent 
Les  uns  voulaient  que  les  arrhes  fussent  la  représentât 
des  dommages-intérêts  au  cas  de  délit  ;  les  autres  V( 
laient  au  contraire  qu'elles  fussent  un  à-compic  sur 
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tion,  il  devient  définitif,  cl  que  runo  (les  par-  |  les  a   données  olTi'irait  de  les  perdre.  Comme 


!S  ne  peut,  sans  le  eonsentement  ex[»rès  de 
utre,  s'en  dégager.  Les  arrhes  alors  s'inipu- 
:it  sur  le  pris,  et  c'est  eu  vain  que  celui  qui 


fi.  Au  milieu  de  celle  liillc,  rintcrprélalion  jxnivail 
lie  iiic  donner  une  solulioii,  et  c'est  ù  elle  (lue  je  me 
s  adressé,  en  ayant  soin  de  tenir  compte  du  caractère 
liveau  que  le  Code  civil  a  imprimé  au  contrat  de  vente, 
hs  ranoien  droit,  îa  venlc  ne  })rodui.sait  que  de  simples 
igalions,  et  il  fallait  la  tradition  pour  qu'elle  trans- 
lât  la  propriété  ù  racl;eler.r.  Uieu  d'élonnanl  alors 
quehpu's  anciens  auteurs  aient  été  amenés  à  consi- 
er  comme  dédit  les  arilics  ajoutées  à  une  veiîtc  non 
sommée  ])ar  des  faits  (ludcoïKjues  d'exécution.  Mais 
s  idées  peuvent-elles  s'accommoder  au  Cotie  civil,  qui 
ibiic  à  la  vente  une  puissance  bien  plus  énergique  que 
cieu  droit?  Non  !  car  la  vente  a  aujourd'hui  le  pouvoir 
U'ansférer  la  propriété  sans  tradition;  par  la  seule 
lu  du  consentement,  elle  oj)èrc  ce  que  la  vente  an- 
me  ne  pouvait  faire  (p.i'avcc  le  secours  de  la  tradition, 
it  de  là  ([ue,  dans  les  principes  actuels,  une  fois  que 
ente  est  parfaite,  les  clioses  cessent  d'êlre  entières; 
la  })r()pi'iélé  a  été  sur-lc-cliamp  déplacée  et  elle  a 
lié  le  patrimoine  du  vendeur  pour  entrer  dans  le  pa- 
noine  de  l'acheteur.  Or,  quand  les  choses  ne  sont  plus 
ères,  les  arrhes  ne  sauraient  être  un  moyen  de  se  dé- 
Tous  les  jurisconsultes  sont  invoqués  à  cet  égard, 
quelques-uns  de  ceux  qui  ont  écrit  avant  le  Code  ci- 
ont  attaché  aux  arrlies  l'idée  de  dédit,  c'est  à  la  con- 
on  que  la  vente  n'aui-ait  pas  été  exécutée,  et  (jue  l'a- 
leur  n'aurait  pas  i)ris  tradition.  (Mou  Comm.  de  la 
te,  n"  157.) 

est  sous  rinflucnce  de  ces  pensées  que  j'ai  été  amené 
inclure  que,  sous  le  Code  civil,  les  arrhes  ne  peuvent 
considérées,  dans  le  doute,  comme  moyen  de  se  dé- 
,  cl  qu'il  faut  les  regarder  comme  à-cumplc  sur  te 
.  J'ai  terminé  mon  argumentation  par  une  ohserva- 
sur  le  sens  du  mot  dédire.  «  On  se  dédit  d'un  enga- 
ement,  ai-je  dit,  mais  on  ne  se  dédit  pas  d'un  droit  de 
'opriété.  Se  dédire  d'un  droit  acquis  et  eonsonjmé,  est 
ne  idée  qui  impliipu;  conlradiclion.  »  (IN"  114.) 
es  notions,  dont  ÎJuvcrgier  parait  n"'avoir  eu  connais- 
ee  qu'après  la  composision  de  son  travail,  ne  lui  ont 
semblé  assez  fortes  pour  le  déterminer  à  s'écarter  des 
s  ouvertes  par  les  anciens  auteurs  et  dans  lesquelles 
est  renfermé.  Voici  seulement  ce  qu'il  répond  à  mon 
ervation,  qu'oîi  ne  se  dédit  pas  d'un  droit  acquis  et 
sommé:  «  Le  droit  de{)ropriéié,  quelque  étendu,  quei- 
e  respectable  qu'il  soit,  se  transmet  par  la  volonté  des 
urties,  et  peut,  par  l'effet  de  cette  volonté,  revenir  à 
•hiiqiii  s't^is  est  dépouillé.  »  Eh!  vraiment  oui,  la  vo- 
é  seule  suilit  pour  faire  descendre  et  remonter  la 
priété.  ?>lais  c'est  précisément  ce  qui  condamne  le 
ème  de  mon  honorable  contradicteur  ;  car  il  ne  pour- 
y  avoir  dédit  qu'aulant  que  ces  déplacements  ue  se- 
int  pas  effectués,  et,  tant  qu'ils  le  seront,  l'idée  de 
it  ne  sera  qu'un  non-sens.  Ou*est-ce,  en  effet,  qu'un 
it?  C'est  la  rétractation  d'une  parole  donnée.  On  se 
it  tant  qu'il  n'y  a  que  des  promesses  ou  des  engage- 
its  personnels  non  exécutés.  Mais  quand  est-il  venu 
5  la  pensée  d'un  jurisconsulte  quelconque  d'enseigner 
n  se  dédit  d'un  droit  acquis,  d'un  fait  consommé  ? 
is  les  auteurs  ne  diseut-ils  i»as,  sans  exception ,  qu'il 
a  lieu  h  <lédit  i[\\G  lorsque  les  choses  sont  encore  en- 
îs?  Duvergier  n'en  convient-il  pas  lui-même?  Pour- 
cela?  Parce  qu'on  peut  bien  renoncer  à  un  droit 
lis  et  le  transférer  à  autrui,  mais  non  pas  s'en  dédire  ! 
ee  qu'on  se  dédit  d'une  parole,  d'un  dire,  mais  non  pas 
fait  !  parce  qu'il  serait  aussi  contradictoire  dans  les 
jtes  de  se  dédire  d'un  droit  que  de  renoncer  à  une 


aussi  celui  (jui  les  a  reçues  ne  sera  pas  fonde  à 
vouloir  (liseéder  de  la  convention  en  restituant 
le  double. 


oblitjalion.  On  renonce  à  \in  avantage  et  nullement  à  une 
charge.  On  se  dédit  d'une  obligation  ({ui  ne  s'est  pas  réa- 
lisée par  des  faits,  et  ou  ue  se  dédit  pas  d'un  droit.  Se  dé- 
dire d'vn  droit,  celle  l!)culiou  m'en  rajjjxdle  une  autre 
(}ui,  (pioi(puî  assez  vulgaire,  n'eu  est  pas  moins  souve- 
rainement ridicule  :  Jouir  d'une  mauvaise  réputation. 

Maintenant,  puisque  Duvergier  a  reconnu  avec  nous 
que  la  volonté  a  re'.idu  la  vente  parfaite,  cpic  racheleur 
est  devenu  propriétaire,  malgré  les  arrhes,  que  le  vendeur 
s'est  dépouillé  (je  copie  lextueilement),  comment  a-t-il  [)u 
croircî  ([ue  les  choses  sont  encore  enlièi'cs  et  (pi'il  y  a  fa- 
cilité de  se  dédire?  il  cile  Corvinus,  qui  a  dit  :  Al  con- 
tracta ,  per  consensum,  ub  omnibus  partibus  absoluto, 
pœnitere  non  est  integiu'm.  Je  n'en  douiande  pas  davan- 
tage; car  je  vois  là  la  condauuialion  de  mon  estimable 
adversaire,  à  qui  je  poiu*rais  dire  avec  i*ersc  :  Quam  te- 
mere  in  nosmct  le^jem  sancimus  inicpiam.  En  cHel,  la 
vente  produisant  ce  résultai  innnense  de  saisir  l'achclcur 
de  plein  droit  de  la  prop-riélé,  et  réalisaiit  par  consétpient 
ces  grands  effels  d'exécuîion  auxcpiels  Corvinus  fait  allu- 
sion ,  quelle  appai'cace  qu'on  puisse  attribuer  aujour- 
d'hui aux  arrhes  qui  l'accompagnent,  le  sens  qui  leur 
était  donné  jadis,  à  l'époque  où  le  consentement  ne  pro-- 
duisait  que  de  simples  obligations!  Je  suppose  qu'on 
eût  demandé  à  Corvinus  :  «  Voilà  une  vente  parlaile  ;  le 
»  contrat  a  éié  exécuté,  et  l'acheteur  est  investi  de  la 
»  propriété  par  la  tradition.  Ce  dernier  peut-il  s'en  dé- 
»  dire  en  jierdant  les  arrhes  ?  »  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
quelle  eût  éié  la  réponse  du  juriconsulte.  Eh  bien  ,  ce 
que  ia  tradition  faisait  jadis,  ie  conseniemenl  le  fait  au- 
jourd'hui par  sa  propre  énergie.  Sous  le  Code  civil, 
il  n'est  pas  possible  qu'il  y  ait  vente  parfaite  sans  (pi'un 
effet  actuel  soit  engeîulré  virtuellement  par  le  contrai. 
Or,  si  les  eifcts  qui  jadis  s'opposaient  au  dédit  et  qui  ne 
s'obtenaient  que  par  la  tradition,  sont  accjui-;  maintenant 
de  plein  droit  par  ie  consentement,  n'opposeront-ils  pas 
un  égal  obsUicle  à  la  faculté  de  se  dédire?  Car  qu'importe 
la  cause,  si  les  effels  sont  les  mêmes  !  IS'est-il  pas  vrai  de 
dire  que,  puis([ue  la  propriété  est  transmise  ,  et  qu'il  faut 
la  faire  revenir  au  vendeur,  les  choses  ne  sont  plus  en- 
tières? Non  est  integkum,  comme  disait  Corvinus. 

Duvergier  me  reproche  d'avoir  combatlu  Pothicr  et 
d'avoir  cependant  adopté  son  opinion.  Est-ce  qu'il  vou- 
drait î)ar  là  me  placer  en  contradiction  avec  moi-même  ? 
Je  le  prie  de  considérer  que ,  quand  je  me  suis  sé- 
paré de  Potîiier  ,  c'est  lorsqu'il  s'agissait  de  savoir  quel 
élait  le  véritable  sens  de  la  législation  de  Juslinien.  Mais 
je  n'ai  pas  discuté  ie  sentiment  de  Pothier  sous  le  point 
de  vue  rationnel.  D'ailleurs  i*otliier  aurait  pu  avoir  tort 
sous  l'ancien  droit,  qu'il  n'y  aurait  rien  d'extraordinaire 
à  ce  (pae  les  principes  nouveaux  consacrés  par  le  Code 
forçassent  à  revenir  aux  résultats  que  le  juriconsulte 
avait  défendus.  Duvergier  a  pu  voir  d'ailleurs  que  si  je 
conclus  comme  l^othier,  c'est  par  des  raisons  bien  diffé- 
rentes; ce  qui  me  donne  occasion  dédire,  en  terminant, 
que  Duvergier  se  laisse  aller  à  une  grande  distraction 
quand  il  m'oppose  les  objections  avec  lesquelles  il  a 
cherché  à  réfuter  Pothier.  Entre  Pothier  et  mou  système 
il  y  a  toute  la  distance  qui  sépare  la  vente  de  l'ancien 
droit  d'avec  la  vente  du  Code  civil.  Que  me  fait  donc,  à 
moi,  îa  lutte  de  Duvergier  contre  l'interprète  d'une  théo- 
rie qui  n'est  plus  la  nôtre?  i'our  m'attaquer  sur  mon  ter- 
rain, il  aurait  fallu  que  cet  auteur  me  prouvât  que  je  me 
trompais  en  soutenant  que  le  déplacement  virtuel  de  la 
propriété  empêche  que  les  choses  ne  soient'  entières,  ou 
bien  que,  quoique  le  contrat  ait  engendré  ses  principaux 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


ARTICLE  1717. 

Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  s 
cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 
Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 
Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 


SOMMAIRE. 


126.  Le  droit  à  un  bail  est  cessible  de  sa  nature  ;  seule- 
ment le  preneur  ne  peut  le  céder  à  quelqu'un  qui  use- 
rait de  la  chose  d'une  manière  dommageable. 

127.  Il  ne  le  peut,  quand  même  le  propriétaire  l'aurait 
autorisé  à  sous-louer  à  qui  bon  lui  semble. 

128.  La  sous-location  ne  rompt  pas  les  engagements  du 
preneur  et  du  bailleur,  à  moins  d'une  évidente  nova- 
tion;  elle  ajoute  de  plus  un  sous-débiteur  au  débiteur 
principal. 

129.  Il  y  a  une  différence  entre  sous-louer  et  céder  son 
bail. 

150.  Quoique  la  faculté  de  sous-louer  soit  de  droit,  |elle 
a  été  refusée  au  colon  partiaire.  (Art.  1763.) 

131.  Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  la  refuse  au  bailliste 
d'une  carrière. 

152.  Interdiction  de  sous-louer  stipulée  dans  le  contrat. 
Ancien  droit.  Droit  nouveau.  Inconvénients  de  la  ri- 


ti, 


gueurdu  Code.  Abus  que  des  propriétaires  de  mauvaii  v 

foi  font  de  la  clause  prohibitive  de  la  sous-location,     r 
133.  La  défense  de  sous-louer  entraîne-t-elle  la  défense 

céder  son  bail  ?  Rés.  affirmative. 
154.  La  défense  de  céder  son  bail  éntraînc-l-elle  celle  i 

sous-louer?  Rés.  affirmative. 
133.  La  prohibition  de  sous-louer  en  totalité  entrain 

celle  de  sous-louer  en  partie. 

156.  La  défense  de  sous-louer  n'empêche  pas  de  faire  o| 
cuper  les  lieux  par  un  ami  ou  par  un  domestique. 

157.  Cas  singulier  où  s'évanouit  la  prohibition  de  sou 
louer  ? 

158.  Conséquence  de  la  cause  prohibitive. 

159.  Conmient  elle  s'opère? 
UO.  Suite. 
141.  Des  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  res| 

tution  fondée  sur  la  violation  de  la  clause  prohibitivj 


! 
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COMMENTAIRE. 


I 


126.  Le  droit  de  jouissance  que  le  bail  fait 
passer  sur  la  tête  da  locataire  n'est  pas  un  droit 
exclusivement  attaché  à  sa  personne.  Loin  de 
là,  il  est  par  sa  nature  transmissible  à  ses  héri- 
tiers [i]  ;  il  est  même  cessible,  et  peut  faire  l'ob- 
jet d'une  cession  à  un  tiers  [2]. 

Mais  il  faut  que  le  sous- locataire,  que  le  pre- 
neur se  substitue ,  jouisse  de  la  même  manière 
que  ce  dernier  l'aurait  fait  lui-même,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'emploie  pas  la  chose  à  un  usage  con- 
traire à  sa  destination,  et  qu'il  s'en  serve  en  bon 
père  de  famille  [5].  C'est  faute  d'avoir  fait  atten- 
tion à  cette  obligation  que  Pelet  et  Lacuée,  con- 
seillers d'État,  trouvaient  que  le  droit  de  sous- 
louer  ne  se  conciliait  pis  avec  l'intérêt  de  la 
propriété  et  avec  le  respect  qui  lui  est  dû.  Mais 
Bigot  et  Cambacérès  ayant  fait  observer  que  le 
sous-bailleur  reste  responsable  de  l'usage  de  la 
chose,  et  que  l'art.  1728  autorise  le  propriétaire 


effets,  on  peut  soutenir  néanmoins,  malgré  les  idées  re- 
çues de  tout  temps,  qu'il  est  conforme  à  la  vraisemblance 
et  à  la  logique,  de  supposer  que  les  parties  ont  entendu 
par  la  dation  d'arrhes  pouvoir  revenir  sur  ce  qui  était 
consommé,  et  faire  au  gré  d'un  seul  une  vente  nouvelle  et 
rétrotranslative.  Mais  cette  démonstration  n'est  pas  encore 
faite,  et,  franchement,  je  la  crois  difficile. 

[1]  Pothier,  Louage,  n"  280. 

[2]  L.  6,  C.  de  locat.  (Alexander)  L.  U,  §  5,  Dig.  de 


à  faire  résilier  le  bail  si  le  preneur  emploie 
chose  à  un  usage  dommageable,  Lacuée  se  d 
clara  satisfait,  et  l'article  fut  adopté  [a]. 

Ainsi,  il  est  bien  entendu  que  le  droit' de  soûl 
location  n'autorise  pas  le  locataire  à  changer 
destination,  ou  à  se  substituer  des  personni 
exerçant  des  professions  incommodes  [5] 
déshonnêtes  [e]  :  le  preneur  ne  saurait  aggrav< 
la  condition  du  propriétaire  [7]. 

127.  Cette  obligation  du  sous-locataire 
serait  pas  moins  im.pérative  ,  s'il  avait  été  cet 
venu  dans  le  bail  primitif  que  le  preneur  pou 
rait  sous-louer  à  qui  bon  lui  semblerait.  G 
l'objet  de  cette  clause  serait  (et  rien  de  plus) 
marquer  l'intention  du  propriétaire  ,  soit  de  i 
pas  s'enquérir  de  la  personne  du  cessionnair< 
soit  de  fortifier  le  droit  de  sous-location  dupr 
neur.  Mais  si  le  sous-locataire  abusait  de  l'iil 
meuble,   s'il    transformait  la    maison    en  ui 


pignor.  act.  L.  7  et  24,  §  1,  Dig.  loc.  cond.  Pothit 
Pand.,  l.  1,  p.  540,  n»  45,  et  Louage,  loc.  cit.  Voet,  U 
coud.,  no  5. 

[5]  Art.  1728.  Voet,  loc.  cit.  Pothier,  n"  280. 

[4]  Feuel,  t.  14,  p.  256.  Locré,  t.  7,  p.  160,  n«>  11. 

[5]  Des  forgerons. 

[6]  Des  filles  de  mauvaise  vie. 

[7J  Ciodefroy,  sur  la  loi  6,  C  de  loc.  cond.  Aix,  51  jaij 
1855;  Sirey,  35,  2,  486. 
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iberge,  en  un  cabaret ,  etc.,  etc.,  ces  innova- 
ans,  préjudiciables  au  propriétaire,  nosauraient 
défendre  par  la  clause  dont  il  s'agit.  Car  l'o- 
igation  écrite  dans  l'art.  1728  est  do  la  nature 
1  louage,  et  l'on  ne  suppose  pas  facilement 
l'on  y  a  dérogé.  On  doit  plutôt  penser  que  le 
lilleur  a  voulu  accorder  à  son  preneur  le  droit 
;  choisir,  sans  contrôle,  la  personne  qui  se 
•ësentera  entre  celles  qui  useront  de  la  chose 
ivant  les  errements  primitifs,  qui  ne  la  feront 
s  servir  à  des  usages  préjudiciables  et  contrai- 
s  à  sa  destination  originaire  [i]. 
Au  surplus,  les  circonstances  de  fait  auront 
le  grande  influence,  et  pourront  faire  modifier 
tle  présomption, 

128.  La  sous-location  et  la  cession  du  bail  ne 
mpent  pas  les  relations  du  propriétaire  avec 
preneur;  cette  vérité  a  été  rappelée  par  le 
riscoiisulte  Paul  [2] ,  et  par  les  empereurs 
ratien  et  Valens  [5]  ;  elle  ressort,  du  reste,  du 
Ipprochement  de  l'art.  1753  [a].  Elle  fléchirait 
pendant  s'il  résultait  des  circonstances  que  le 
tilleur,  voulant  faire  une  novation,  avait  con- 
nti  à  n'avoir  plus  pour  obligé  que  le  sous- 
eneur.  Mais  on  sait  que  la  novation  ne  se  pré- 
me  pas. 

Puisque  le  preneur  reste  sous  le  lien  de  l'o- 
igation  qu'il  a  contractée,  il  suit  que,  s'il  avait 
us-loué  à  un  taux  plus  élevé  que  le  prix 
incipal  (ce  qui  arrive  assez  souvent  dans  les 
Us-locations  en  détail) ,  le  bailleur  ne  serait 
is  fondé  à  le  rechercher  pour  cet  excédant,  qui 
t  en  dehors  de  leurs  conventions.  C'est  là  un 
înéfice  qui  ne  doit  pas  lui  être  envié,  à  lui  sur 
n  pèse  le  péril  de  la  sous-location.  Cujas  a 
iveloppé  cette  idée  avec  une  remarquable 
égance  dans  son  commentaire  de  la  loi  47,  au 
ig.  de  jure  fisci. 
Non-seulement  le  preneur  reste  engagé  envers 

bailleur,  mais  de  plus  le  sons-locataire  ou 
«ssionnaire  du  bail  contracte  envers  celui-ci 
)bligation  de  lui  payer  le  prix  jusqu'à  concur- 
;nce  de  ce  que  lui  doit  le  premier  preneur  [5]. 
3  principe  de  cette  obligation  du  sous-locataire 
t  dans  l'occupation  de  ia  chose  appartenant  au 
'opriétaire  [ej.  J'aurai  occasion  de  développer 
us  tard  cette  vérité,  et  d'en  tirer  des  consé- 
iiences  importantes  [1]. 

129.  Si  nous  mettons  le  preneur  en  regard  de 
felui  avec  qui  il  a  traité ,  nous  trouverons  une 
ifférence  marquée  entre  le  cas  où  le  premier 


|[l]  Pothier,  Louage,  no  280.  Secus,  Duvergier,  n»  592. 
[2]  L.  4-7,  Dig.  de  jure  fisci. 
'[3]  L.  3,  C.  de  fund.  rei privâtes. 
,t[4]  Voy.  infra,  n»»  557  et  suiv.  Junge  Pothier,  11°  282, 
[uvergier,  n»  380. 

S [5]  Art.  1735,  C.  c.  Art.  820,  C.  pr.  c.  Infra,  a"  yôB. 
irasson,  p.  280,  n»  25. 

) [6]  Perrière ,  sur  Paris,   art.    171,    glose  2,    iP  22. 
Wra,  no  558, 


sous-louerait  au  second ,  et  le  cas  où  il  lui  cé- 
derait son  bail  [s].  Ainsi,  par  exemple,  le  sous- 
bail  oblige  le  premier  preneur  à  toutes  les  obli- 
gations qui  pèsent  sur  le  propriétaire  bailleur; 
en  sorte  que  si  la  moitié  de  la  récolte  vient  à 
périr  par  cas  fortuit,  il  doit  à  son  sous-preneur 
une  indemnité  ou  une  diminution  du  prix  du 
bail,  quand  même  il  aurait  renoncé  dans  son 
contrat  avec  le  propriétaire  à  être  indemnisé 
des  cas  fortuits.  Mais  si  le  premier  preneur  a 
vendu  son  bail  à  forfait,  son  locataire  ne  pourra 
rien  exiger  de  lui  ;  seulement  par  une  cession 
d'action  qui  se  suppose  facilement,  et  qulmème 
est  de  droit  dans  la  jurisprudence  française,  le 
sous-preneur  pourra  exercer  contre  le  proprié- 
taire l'action  en  diminution  de  canon  ou  en  in- 
demnité, que  son  cédant  avait  contre  ce  dernier. 
Notons,  toutefois ,  que  si  le  bail  originaire  por- 
tait que  le  fermier  serait  chargé  des  cas  fortuits, 
le  sous-fermier  ne  pourrait  rien  réclamer  contre 
le  propriétaire  [9]. 

130.  La  faculté  de  sous-Iouer  ou  de  céder  son 
bail,  quoique  de  droit  commun,  n'appartient 
pas  au  colon  partiaire,  qui  est  lié  au  bailleur 
par  une  sorte  de  société.  «  Nisi  conductor  pri- 
»  musagri,  dit  Voet,  sit  colonus  partiarius, 
»  quippe  qui  fructus  cum  domino  dividens  quo- 
»  dam  socielalis  jure,  alium  domino  socium , 
»  quem  is  elegit,  obtrudere  non  polest  [10]  » 
L'art.  1763  érige  cette  opinion  en  loi. 

131.  On  a  même  jugé  à  la  cour  royale  de 
Paris  [n]  que  la  faculté  de  sous-louer  n'ap])ar- 
tient  pas  au  bailliste  d'une  carrière  de  plâtre , 
et  voici  comment  on  a  motivé  cette  opinion. 
L'exploitation  d'une  carrière  ne  s'accorde  j)ar 
le  propriétaire  qu'en  considération  de  la  con- 
naissance qu'il  a  de  la  capacité  et  de  l'aptitude 
du  preneur"  pour  ce  genre  d'industrie.  En  elîet, 
les  règlements  rendent  le  propriétaire  respon- 
sable des  accidents  de  toute  espèce  qui  peuvent 
être  le  résultat  de  l'impérilie,  de  l'imprudence 
ou  de  la  négligence  des  ouvriers  du  fermier; 
ils  privent  môme  le  propriétaire  de  son  droit 
d'exploiter  la  carrière  lorsque  l'autorité  s'est 
trouvée  dans  le  cas  de  constater  à  jjlusieurs  re- 
prises des  contraventions  commises  dans  la  di- 
rection des  travaux. 

D'ailleurs  le  propriétaire  a  le  ]dus  grand  inté- 
rêt à  ce  que  les  travaux  soient  entrepris,  dirigés 
et  mis  à  lin  de  manière  à  ménager  la  richesse 
de  la  carrière,  à  en  assurer  partout  la  solidité  et 


[7J  Infra,  n"  o58,  et  surtout  547. 

[8]  Supra,  n»  22.  Voy.  le  texte  primitif  de  Part.  1717. 

[91  Duraton,  du  Louage,  n»  90.  Merlin,  Rép.,  \o  Sous- 
location.  Duvergier,  n»  579. 

[10]  Loc.  cond.,  n»  5.  Arg.  des  lois  25,  §6,  Dig.  lac. 
eond.  h.  19  et  G5,  §  M,  pro  socio.  Infra,  n"  642. 

[11]  Arrêt  du  28  juill,  1825. 
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la  salubrité,  h  rendre  partout  accessibles  les 
puits  et  les  tranchées  d'exploitation.  Un  bail  de 
cette  nature  est  donc  personnel  et  exclusif,  et  il 
ne  peut  être  cédé. 

Quelle  que  soit  h\  force  avec  laquelle  cet  ar- 
rêléest  motive,  j'y  vois  cependant  des  difficultés. 
La  cour  semble  transformer  le  bail  d'une  car- 
rière en  un  louage  d'ouvrages.  II  faudra  donc 
dire  qu'il  est  dissous  par  la  mort  du  bail  liste 
(art.  1795),  il  faudra  dire  que,  puisqu'il  est  per- 
sonnel, il  ne  passe  pas  à  son  héritier  !  Mais  cette 
conclusion  n'est-elle  pas  en  contradiction  avec 
le  but  que  les  parties  se  sont  proposé?  Ne  grève- 
t-elle  pas  singulièrement  le  bailliste,  à  qui  il 
importe  que  son  droit  passe  à  son  héritier,  sur- 
tout à  raison  des  avances  qu'il  a  pu  faire?  Et 
s'il  est  transmissibîe,  c'est-à-dire  non  personnel, 
pourquoi  ne  serait-il  pas  cessible,  dans  l'absence 
de  toute  convention  et  de  toute  loi  contraire? 

132.  La  faculté  de  sous-louer  cesse  aussi  quand 
elle  a  été  interdite  par  le  contrat  [i]. 

Elle  peut  être  interdite  en  tout  ou  en  partie, 
et  notre  article  veut  que  la  clause  qui  la  prohibe 
soit  toujours  de  rigueur. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  ne  l'inter- 
prétait pas  toujours  avec  la  même  sévérité;  on 
ne  l'observait  même  scrupuleusement  que  pour 
les  sous-baux  de  biens  ruraux  ,  parce  que,  les 
fermiers  ne  cultivant  pas  tous  également  bien  , 
il  était  de  l'intérêt  du  propriétaire  de  ne  pas 
perdre  celui  qui  méritait  sa  confiance.  Mais, 
dans  les  baux  de  maisons,  on  était  beaucoup 
moins  sévère;  etDeuizart  [2]  et  Bourjon  [5]  nous 
apprennent  que,  suivant  l'usage  du  Châtelet  de 
Paris,  le  locateur  n'était  admis  à  se  plaindre  de 
la  contravention,  et  à  demander  en  conséquence 
la  résolution  du  bail,  que  lorsque  le  locataire 
sous-baiilait  la  maison  en  entier,  et  non  lorsque, 
pour  se  décharger,  il  en  sous-louait  seulement 
une  partie.  On  décidait  aussi  que  lorsqu'il  était 
convenu  que  le  locataire  ne  pourrait  sous-bailler 
sans  le  consentement  du  propriélaire  ,  celui-ci  ne 
pouvait  refuser  son  assentiment  quand  un  sous- 
locataire  œque  idoneum  lui  était  présenté  [4]. 

Le  Code  civil  s'est  montré  plus  sévère  par 
respect  pour  la  force  des  conventions.  Il  faut 
convenir  cependant  qu'il  conduit  quelquefois  à 
des  résultats  qui  manquent  d'équité.  Nous  en 
verrons  la  preuve  dans  un  moment. 

En  attendant,  nous  ferons  observer  aux  loca- 
taires qui  peuvent  prévoir  qu'ils  seront  exposés 
à  des  déplacements  forcés ,  qu'il  est  de  leur  in- 
térêt de  ne  pas  laisser  insérer  dans  les  baux 
qu'ils  consentent  la  prohibition  pure  et  simple 


[1]  Texte  de  notre  article. 

[2]  Bail  à  loyer.   Pothier,  110  283.   Merlin,   Report., 
yo  Bail,  §  0,  n»  6. 
[3]  T.  2,  p.  24. 

[41  Potliicr  et  Denizart,  loe.  cit. 
[5]  Il  y  a  de  fréquents  exemples  de  celle  dureté  abu- 


de  sous-louer.  Elle  n'est,  pour  les  propriétaire,* 
âpres  et  sans  bonne  foi,  qu'un  moyen  de  forcei 
le  locataire  obligé  de  quitter  avant  le  temps,  î 
composer  par  des  dommages -intérêts.  Aina 
vous,  locataire,  qui  venez  d'acheter,  pour  voui 
loger,  une  maison,  ou  que  des  raisons  impérieu- 
ses contraignent  à  changer  de  résidence,  vouj 
vous  imaginez  qu'en  offrant  à  votre  propriétaire 
(s'il  est  du  caractère  de  ceux  que  j'en  ai  vue 
un  autre  locataire,  aussi  bon  père  de  famille  que 
vous,  et  présentant  les  mêmes  garanties,  il  va 
vous  donner  congé  et  passer  un  bail  nouveaij 
avec  votre  successeur.  Détrompez-vous  !  il  re 
fusera  tout,  jusqu'à  ce  que  vous  lui  ayez  paye 
une  somme  de  dommages  et  intérêts  pour  je  ne 
sais  quel  préjudice  qu'il  n'éprouve  pas.  Il  vous 
dira  avec  dureté  :  Ou  donnez-moi  ce  que  j'e.xigf 
à  titre  de  dédit  ;  ou  bien  consentez  à  me  payei 
tous  les  loyers  jusqu'à  la  fin  de  votre  location.' 
Tel  est  le  langage  qu'il  vous  tiendra  ;  et,  comm^ 
vous  êtes  pressé  d'en  finir,  vous  en  passerez  pa* 
ces  conditions  rigoureuses,  et  votre  homme  aud 
le  double  avantage  d'avoir  sa  maison  louée  san^ 
interruption  et  de  profiter  du  montant  de  votre 
composition  [5]  î 

133.  Voyons  maintenant  comment  s'interJ 
prête  et  s'exécute  sous  le  Code  civil  la  prohibi-j 
tion  de  sous-louer. 

Et  d'abord  nous  avons  vu,  au  n»  129,  que  du 
sous-bailleur  au  sous-preneur,  il  y  a  une  grand^ 
différence  en  Ire  sous-louer  et  céder  son  bail 
Mais  y  en  a-t-il  entre  le  propriétaire  et  son  lo- 
cataire? en  d'autres  termes,  la  défense  de  sous 
louer  entraîne-t-elle  la  défense  de  céder  soui 
bail ,  et  réciproquement  ? 

La  première  partie  de  la  question  n'est  pas 
difficile  à  résoudre.  Qui  défend  le  moins,  dé- 
fend le  plus.  Or,  céder  son  bail  est  une  opér| 
tion  plus  grave  et  plus  large  que  sous-loueri 
Donc  le  propriétcîire  qui  a  interdit  la  faculté  df 
sous-louer,  a  interdit,  à  plus  forte  raison,  la  fa 
culte  de  céder  son  bail  [ej. 

134.  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  seconde 
branche  de  la  question,  qui  consiste  à  savoir  '  ' 
la  prohibition  de  céder  son  bail  comprend  celle 
de  sous-louer. 

Un  arrêt  de  la  cour  d'Angers  du  27  mars  1817 
a  embrassé  la  négative  [7] . 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  opposer  comme 
contraires  à  cette  décision  les  arrêts  qui  ont  juge 
que  la  défense  de  céder  son  bail  en  tout  oc  eb 
PAïiTiE  comprend  la  défense  de  sous-louer  [s]; 
car  sous-louer,  c'est  céder  une  partie  de  son 
bail,  c'est  transporter  sur  la  tête  d'autrui  une 


sive ,  mais  qui  trouve  son  point  d'appui ,  au  moins  en 
droit  strict,  dans  notre  article.  (Voy.  infra,  n»  157.) 

[()]  Duvergier,  n»  575. 

[7]  Dall.,Zojm//e,p.02o;in-8o,p.26.  Sirev,18,2,234. 

[8]  l\iris,  28  août  1824.  (Dalloz,  Louage,  p.  51.  Sirey, 
25,  lOG.)  24  fév.  1824,  18  mars  1820. 
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ulie  (lu  droit  qu'il  vous  accorde  :  d'où  il  suit 
ourle  dire  en  passant)  qu'on  mc  saurait  ad 
^Itre,  avec  la  cour  d'Amiens,  que  céder  son 
lil  en  tout  ou  en  partie  ,  n'est  pas  une  clause 
li  atteigne  un  sous-l)ail  [i|. 
'Mais  ce  qui  esl  plus  explicile  et  tout  à  fait  en 
position  avec  î'arrèt  d'Angers  ,  dont  je  viens 
parler,  c'est  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
I  mars  1829,  qui  décide  neltement  que  «  la 
prohibition  de  céder  son  hall  entraîne  néces- 
iairement  celle  de  sous-louer  en  tout  ou  en 
f-)artie  [2].  )^ 

Et  cette  cour  a  confirmé  sa  jurisprudence  par 
!  arrêt  du  6  mai  1835,  rendu  en  interprétation 
iine  clause  qui  prohibait  au  preneur  de  trans- 
iter son  bail  [3]. 

\u  milieu  de  ces  opinions  divergentes,  il  faut 
onnaître  que  les  décisions  que  rendent  les 
bunaux  sur  ces  sortes  de  questions,  dépendent 
ucoup  des  circonstauccs  et  surtout  de  l'in- 
tion  présumée  des  parties,  qui  a  tant  de  pou- 
r  pour  faire  fléchir  le  sens  grammatical  des 
ts. 

roulefois  je  dirai  qu'en  thèse  générale,  la 
hibition  de  sous-louer  est  renfermée ,  pour 
;as  spécial,  dans  la  défense  de  céder  son  bail, 
îst  vrai  que  nous  avons  montré  ci-dessus  la 
erence  qui  existe  entre  ses  deux  conventions 
129);  mais  cette  différence  n'est  d'aucune 
)ortance  à  l'égard  du  bailleur,  à  qui  il  im- 
tepeu  que  le  changement  de  personne  s'ob- 
me  par  voie  de  sous-bail  ou  par  voie  de  ces- 
i.  Ce  qui  est  intéressant  pour  lui,  ce  qui  l'a 
erminé  à  défendre  de  céder,  c'est  de  ne  pas 
r  les  lieux  occupés  par  un  autre  que  le  loca- 
e  de  son  choix  [a].  Cette  intention  doit  donc 
i respectée. 

35'.  On  a  demandé,  sous  le  Code  ciul,  si  la 
irohibition  de  sous-louer  ou  transporter  son 
it  s'oppose  à,  ce  que  le  locataire  passe  sous- 
I  d'une  partie  seulement  de  la  chose.  Et  (ce 
pourra  paraître  extraordinaire)  la  cour  de 
j,  xelles  a  décidé  qu'une  disposition  prohibi- 


1  Arrêt  du  24  mai  1817.  Sh-ey,  24,  2,  62.  (Dalioz, 
ge,  p.2G.)  Yoy.  Répert.  de  McvUn.yo  Sotis-locatioit. 
|]  Dalioz,  29,  2,  182. 

Sirey,  35,  2,  305. 
]  J linge   Diivergier  ,  n»  57G.    —    Contra,   Dalioz, 
ge,  p.  26.  Duranlon,  du  Louage,  no  93. 
I]  Arrêt  du  17  juillet  1821.  Dalioz,  Louage,  p.  26.  — 

■0,  Amiens,  22  juin  1822.  (Dalioz,  Louage,  p.  27. 
/,  24,  44.)  —  La  clause  qui  inlerdil  au  preneur  de 
louer  la  maison  n'emporte  pas  la  défense  d'en  sous- 
'  une  partie.   (Er.,   17  juin   1821.  Dalioz,  t.    19, 

¥') 
sque,dans  un  acte  de  bail,  il  esl  stipulé  que  le  loca- 
ne  pourra  sous-louer,  sdius  peine  de  résiliation, 

|<  peine  est  encourue  s'il  y  a  eu  sous-location  de  la 
re  partie  de  la  maison. 

Qe  suilirait  pas  au  locataire,  pour  échapper  aux  con- 

snces  de  sa  contravention,  de  faire  cesser  cette  cause 


tive  à  l'égard  du  tout,  n'étant  pas  nécessaire- 
ment applicable  à  chacune  de  ces  parties,  il  y 
avait  lieu  de  faire  jouir  le  locataire  du  droit  de 
sous-louer  en  partie  [r;j  !  La  cour  de  Iîru;'(îlles 
n'a  pas  vu  qu'elle  en  revenait  par  là  à  la  juris- 
prudence du  Chàtelel,  dont  nous  avons  parlé  au 
n"  132,  et  que  Polhier  n'expliquait  que  parce 
qu'avant  le  Code  ,  la  défense  de  sous-louer  ne 
s'exécutait  pas  à  la  rigueur.  Mais  comment  jus- 
tifier aujourd'hui  une  telle  doctrine?  Comment 
n'y  pas  apercevoir  une  violation  hardie  de 
Tart.  1717? 

Toutefois,  l'opinion  adoptée  par  la  cour  de 
Bruxelles  n'est  pas  restée  isolée.  La  cour  royale 
de  Paris  l'a  reproduite  dans  le  considérant  d'un 
de  ses  arrêts,  sans  la  juger  à  fond  [g],  et  Diiver- 
gier,  entraîné  par  l'ancien  droit  ,  a  cru  devoir 
lui  donner  son  assentiment  [7]. 

136.  Mais  quelque  sévérité  que  le  Code  re- 
commande dans  l'application  de  la  clause  pro- 
hibitive de  sous-louer,  on  ne  pourrait  cepen- 
dant trouver  une  contravention  dans  le  fait  de 
celui  qui ,  cessant  d'occuper  personnellement  la 
maison,  la  ferait  habiter  par  un  homme  de  con- 
fiance à  ses  gages.  Car  il  est  censé  y  loger  lui- 
même,  lorsqu'il  n'y  lient  que  des  domestiques 
qui  le  représentent  [s]. 

Le  locataire  pourrait  même,  quoi  qu'en  dise 
Duvtîrgier  [9],  prêter  son  appartement.  C'est  ce 
que  reconnaissait  formellement  Cambacérès , 
dans  la  discussion  au  conseil  d'État  de  l'ar- 
ticle 1717  [lo],  discussion  qui  a  échappé  à  cet 
auteur. 

137.  On  doit  même  aller  plus  loin,  et  décider 
que  la  prohibition  s'évanouit  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  2102,  et  que  j'ai  développé  dans  mon 
Commentaire  des  privilèges  et  hypothèques  [11]. 

138.  Puisque  la  clause  prohibitive  doit  s'exé- 
cuter à  la  rigueur,  il  s'ensuit  : 

1"  Que  le  locataire  ne  peut  forcer  le  proprié- 
taire à  résilier  le  bail  en  lui  offrant  des  dom- 
mages et  intérêts  [i2]; 

2°  Que  quand  même  le  locataire  offrirait  un 


de  résiliation  après  que  la  contestalion  élait  engagée. 
(Rr.,  23  mars  1836  ;  /.  de  Br.,  1856,  448,  p.  79.) 

[6]  6  mai  1855.  (Sirey,  35,  505.) 

[7]  ï.  1,  u»  574. 

[8]  Bordeaux,  H  janvier  1826.  Cet  arrêt  a  été  rendu 
sous  la  présidence  de  Ravez.  (Sirey,  26,  195.) 

[9]  T.l,  no  567. 

[10]  Fenet,  t.  16,  p.  236.  Locré,  t.  7,  p.  160. 

[11]  T.  1,  no  155. 

(12]  Cass.,26fév.  1812. (Dalioz, /.v;<a^e, p.  28.  3îcrîin, 
Répert.,  v»  Sous-location.)  Cette  espèce  se  prcseniait  avec 
des  circonstances  favorables  ;  le  preneur  disait  au  pro- 
priétaire :  «  Relouez  vous-même  si  vous  ne  voulez  pas 
»  que  je  reloue ,  et  je  vous  payerai  la  différence  qu'il 
»  pourra  y  avoir  entre  le  prix  promis  et  celui  que  vous 
»  pourrez  retirer  de  votre  nouveau  bail.  »  Il  alléguait 
d'ailleurs  des  raisons  plausibles  pour  ne  pouvoir  plus 
habiter  lui-même  la  maison. 
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sous-preneur,  père  de  famille  soigneux  et  sol- 
vable,il  ne  peut  obliger  le  propriétaire  à  l'agrëer, 
ce  dernier  ayant  un  pouvoir  de  refus  purement 
arbitraire  [i]. 

139.  La  violation  de  la  prohibition  autorise  le 
locateur  à  poursuivre  la  résiliation  (art.  1741  et 
1766);  mais  elle  ne  s'opère  pas  de  plein  droit,  et 
il  faut  que  la  résiîialioa  soit  demandée  en  jus- 
tice, d'après  l'art.  1184,  Code  civil  [2].  Il  a  même 
été  jugé,  par  la  cour  de  cassation  [5],  que  lors- 
qu'avant  la  demande,  la  sous-location  avait  été 
résiliée,  et  les  choses  remises  dans  leur  premier 
état,  sans  que  le  propriétaire  pût  articuler  au- 
cun préjudice  causé  par  la  sous-location,  il  était 
non-recevable  dans  son  action  en  résolution  [4], 
et  c'est  encore  ce  que  la  chambre  des  requêtes 
a  décidé  par  un  second  arrêt  du  29  mars 
1837  [s]. 

140.  li  est  vrai  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Col- 
mar,  du  16  août  1816,  semble,  au  premier 
abord,  contrarier  notre  proposition  [e].  Mais 
cette  décision  peut  s'expliquer  par  la  circon- 
stance que  la  clause  résolutoire  était  expresse, 
ainsi  que  cela  résulte  du  motif  du  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Strasbourg.  Or, 
d'après  la  théorie  que  j'ai  exposée  dans  mon  Com- 
înenlaire  de  lavenle[i],  on  sait  qu'il  y  a  une  grande 
différence  entre  la  clause  résolutoire  expresse 
et  la  clause  résolutoire  tacite  ;  que  la  première 
s'opère  de  plein  droit,  tandis  que  la  seconde  doit 
être  poursuivie  en  justice. 

Je  n'ignore  pas  que  la  cour  royale  n'a  pas  mo- 
tivé son  arrêt  sur  ce  point  de  droit;  qu'elle  a 
décidé  d'une  manière  absolue  que  l'art.  1717  ne 
peut  se  concilier  avec  l'art.  1184,  puisque  le 
premier  veut  que  la  prohibition  s'exécute  à  la 
rigueur,  tandis  que  le  second  tempère  la  reso- 
lution par  la  faculté  donnée  au  juge  d'accorder 
un  délai  pour  remplir  l'obligation.  Mais  ce  sont 
là  de  mauvais  motifs  donnés  à  l'appui  d'un  bon 
arrêt.  L'art.  1184  est  général,  et,  de  plus,  il  se 
combine  très-bien  avec  l'art.  1717.  Car  ce  der- 
nier article  ne  dit  pas  que  la  résolution  est  de 
rigueur;  il  dit  que  la  prohibition  est  de  rigueur, 
ce  qui  est  bien  différent.  Et,  en  effet,  supposons 
que  le  juge  accorde  un  délai  pour  remplir  l'o- 
bligation. Ne  sera-t-il  pas  vrai  de  dire  que  la 
prohibition  de  sous-louer  sera  exécutée  suivant 
sa  forme  et  teneur?  Ne  sera-ce  pas  pour  en  pro- 
curer la  stricte  exécution  que  le  juge  aura 
ajourné  un  instant  la  résiliation?  Quelle  com- 
paraison y  a-t-il  à  faire  entre  ce  respect  scrupu- 
leux du  juge  pour  la  convention  prohibitive, 
avec  les   détours  de  l'ancienne  jurisprudence 


[1]  Voy.  ci-dessus  Fancien  droit,  no  132.  Merlin, 
Répert.,  v"  Bail,  %  9,  n»  6.  Duvergier,  t.  1,  n»  569. 

[2]  Mon  Comvi.  de  la  vente,  n»  01. 

[3]  13  déc.  1820.  Sirey,  21,  319.  Dalloz,  Louage, 
p.  29.  Jimge  Duvergier,  n»  570. 


[4]  Arg.  des  art.  1741  cl  1766. 


qui,  on  l'a  vu  [s],  subtilisait  pour  la  rendr 
sans  effet  et  pour  forcer  le  propriétaire  à  souffr 
des  sous-locataires? 

Au  reste ,  je  peux  opposer  à  ces  motifs  c 
l'arrêt  de  Colmar  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyoi 
du  16  décembre  1825  [9],  motivé  avec  beai 
coup  de  soin,  et  qui,  nonobstant  une  demant 
en  résiliation  ,  maintient  dans  la  plénitude  < 
son  bail  un  locataire  qui ,  ayant  sous-loué  c 
bonne  foi  et  à  la  connaissance  du  propriétair 
quoique  toutefois  sans  son  consentement  forme 
offrait  de  faire  sortir  le  sous-locataire  et  d'occi 
per  lui-même  les  lieux.  Cet  arrêt,  basé  toi 
entier  sur  l'art.  1184,  Code  civil,  en  fait  ui 
application  très-équitable  et  tout  à  fait  jui 
dique. 

141.  Contre  la  demande  en  résiliation  bas 
sur  l'inexécution  de  la  clause  prohibitive, 
défendeur  a  une  fin  de  non-recevoir  péremptpi 
dans  le  consentement  que   le   bailleur  aur»! 
donné  à  la  sous-location. 

Ce  consentement  peut  être  antérieur  à  Tei 
trée  en  jouissance  du  sous-locataire. 

Il  peut  être  postérieur  et  contenir  ratifie 
tion[io].  j 

Il  peut  être  exprès. 

Enfin  il  peut  puiser  son  énergie  dans  des  ad 
indirects  qui  le  renferment  tacitement  maisi 
cessairement ,  comme  par  exemple  lorsque 
bailleur  a  reçu  du  cessionnaire  ou  sous-locate 
le  loyer  ou  le  fermage  sans  réclamation.       .  , 

Presque  toujours  la  formule  prohibitive  1 
ainsi  conçue  :  a  Le  preneur  ne  pourra  sous-lai 
»  sans  le  consentement  par  écrit  du  bailleur 
Souvent  cette  clause  a  une  valeur  impérali 
très-respectable  ;  mais  souvent  aussi  la  conditi 
de  l'écriture  n'est  requise  que  par  habitude; 
dans  plus  d'une  circonstance,  on  peut  direaii 
assurance  et  sans  fausser  la  volonté  des  parti 
qu'elle  n'est  pas  tellement  de  rigueur,  qu' 
consentement  verbal  prouvé  formellement  j 
le  preneur,  au  moyen  d'une  preuve  vocale  s^ 
tenue  d'un  commencement  de  preuve  par  éci 
ne  puisse  être  déclaré  suffisant  pour  autorisai 
sous-location.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  d'- 
miens,  par  arrêt  du  7  juin  1838,  qui  a  consid- 
que,  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  i 
telle  clause  n'ajoutait  rien  à  la  loi  sur  la  preu 
des  conventions,  et  qu'y  ayant  coramencem 
de  preuve  par  écrit,  la  preuve  orale  du  cons- 
temeot  était  admissible  ;  le  pourvoi  contre  ce) 
décision  a  été  rejeté,  à  mon  rapport,  par  ai* 
de  la  chambre  des  requêtes,  du  19  juin  Ib 
par  ce  motif,  qu'il  avait  été  dans  les  attributif 


[5]  Sircy,  57,  614. 

[0]  DaWoz,  Louage,  p.924,in-8o;  p.  29.  Sirey,  !»i 

[7]  Lac.  cit. 

(8]  Supra,  n»  152. 

[9]  Sircy,  26,  55. 

[10]  Duranton,  du  Louage,  n»  89.  Duvergier,  i 
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ïr^ll-'''  ^V'"""  p"''^"^''  cle  (lecidcr  si,  dans  -  par  tous  les  moyens  de  preuve  autorises  par  la 
sce  des  parties,  1  écriture  était  un  élément     loi,  et  particulièrement  par  un  interrogatoire 

sur  faits  et  articles.  Celte  solution  a  aussi  trouvé 
l'assentiment  de  la  chambre  des  rei|uèles.  Mon 
rapport  sur  celte  affaire  est  reproduit  en  grande 
partie  dans  la  collection  Sirey  [2]. 


iivei 

pensée 

bstantiel  du  consentement,  ou  si  elle  n'avait 

'exigée  que  par  une  clause  de  pur  style  [ij. 

Le  même  arrêt  d'Amiens  a  jugé  que,  dans  ce 

rnier  cas,  le  consentement  peut  être  établi 


ARTICLE    1718. 


tes  articles  du  titre  du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux,  rcla- 
ii  aux  baux  des  biens  des  feûimes  mariées,  sont  applicables  aux  baux  des  biens 
5  mineurs. 


SOMMAIRE. 


Traiisilion.  Des  personnes  capables  de  louer. 

lo  Des  mineurs  et  des  interdits.  C'est  leur  tuteur 
|Ui  peut  louer.  Limites  de  ce  pouvoir. 

Jtfais  le  tuteur  ne  peut  prendre  à  bail  les  biens  de 
»n  pupille. 

2û  Du  mineur  émancipé.  Il  peut  passer  des  baux  ; 
;ais  le  fermier  s'exposerait  en  lui  faisant  des  paye- 
ents  par  anticipation. 

Des  limites  que  rémancipé  doit  observer  dans  les 
îux  qu'il, passe. 

Le  mineur  émancipé  peut  prendre  à  bail,  llestric- 
3n  à  ce  droit. 

30  Des  individus  placés  sous  l'assistance  du  conseil 
diciaire. 

4.0  De  la  femme  mariée  qui  s'est  réservé  l'adminis- 
ation  de  ses  biens. 

La  femme  peut-elle  prendre  à  bail  sans  l'autorisa- 
m  du  mari? 


ISO.  3»  Des  envoyés  en  possession  provisoire. 

tSI.  60  Du  mari  en  ce  qui  concerne   les  biens  de  la 

femme. 
t52.  Suite. 
153.  Suite. 

134.  Des  baux  faits  par  le  mari  en  fraude  des  héritiers 
de  la  femme. 

135.  70  De  l'usufruitier. 

156.  80  Du  copropriétaire  indivis.  De  celui  qui  a  sur  la 
chose  un  droit  soumis  à  une  condition  résolutoire. 
Renvoi, 

137.  L'action  en  réduction  des  baux  d'une  durée  exces- 
sive passe  à  l'acquéreur  à  titre  j)articulier ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  renoncé. 

138.  Les  personnes  qui  ont  capacité  pour  passer  bail  ont 
aussi  capacité  pour  demander  la  résiliation. 


COMMENTAIRE. 


12.  L'art.  1718  nous  amène  à  une  impor- 
e  partie  de  notre  sujet  ;  c'est  à  savoir,  celle 
concerne  les  personnes  capables  de  consentir 
baux  de  maisons  et  de  biens   ruraux.  Déjà 

avons  vu,  par  l'art.  1712,  les  règles  appli- 
es  aux  baux  des  établissements  publics,  des 
munes  et  de  l'État.  Il  nous  reste  à  nous 
iper  des  autres  personnes  dont  la  capacité 
ujelle  à  des  restrictions  par  le  droit  civil. 

13.  Les  mineurs  et  les  interdits  ne  peuvent 
k)nner  ni  recevoir  à  loyer.  (Art.  502,  450, 
p  civil.)  S'ils  passaient  des  baux  sans  l'assis- 
je  de  leur  tuteur,  ces  actes  seraient  nuls  ipso 
}  d'après  l'art.  1124,  Code  civil.  J'ai  établi 
preuves  de  cette  proposition  dans  mon  Com- 
mire  de  la  vente  (n»*  166,  167). 

i  tuteur  seul  a  le  droit  de  donner  à  bail  l'im- 
jble  de  son  pupille.  Mais  son  pouvoir  n'est 


Il  Sirey,  59,  462. 
lifOe,  cit. 


pas  illimité;  notre  article  le  restreint  dans  les 
bornes  tracées  par  les  art.  1429  et  1430,  dont  on 
verra  l'exposé  aux  n°^  151  et  suiv. 

144.  Le  tuteur  ne  peut  prendre  à  ferme  les 
biens  du  mineur,  à  moins  que  le  conseil  de  fa- 
mille n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en 
passer  contrat.  (Art.  450.) 

145.  Comme  le  droit  de  passer  des  baux  est 
un  simple  droit  d'administration,  et  qu'ii  ne  se 
traduit  pas  en  aliénation,  il  s'ensuit  que  le  mi- 
neur émancipé  peut  passer  des  baux  qui  n'excè- 
dent pas  9  ans,  sans  l'assistance  de  son  curateur 
(Art.  131.) 

Remarquez  cependant  qu'il  y  aurait  du  (ian- 
ger  pour  le  preneur  à  lui  payer  les  loyers  par 
anticipation.  Un  tel  payement  pourrait  avoir  la 
couleur  d'un  emprunt,  et  le  mineur,  en  le  rece- 
vant, ferait  plus  qu'un  acte  d'administration  [5]. 


[3j  Poitiers,  5  mars  1823.  (Dalloz,  Tutelle,  p.  423.) 
Arg.  de  l'art.  48L  '  i      ^    ) 
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Le  preneur  ne  devrait  payer  par  anticipation 
qu'en  faisant  intervenir  le  conseil  de  famille. 

146.  Si  le  mineur  émancipé  passait  des  baux 
déplus  de  9  ans, ils  seraient  réductibles,  confor- 
mément à  l'art.  1429,  Code  civil,  combiné  avec 
notre  art.  1718. 

S'il  passait  des  baux  à  ferme  plus  de  3  ans 
avant  l'expiration  des  baux  courants,  et  des  baux 
à  loyer  plus  de  2  ans  avant  la  même  époque, 
pourrait-on  lui  appliquer  la  disposition  de  Tar- 
ticle  1430,  Code  civil? 

Cettequestion  s'est  présentée  devant  la  cour  de 
Nîmes  avec  des  circonstances  utiles  à  retracer. 

Le  1<^'"  mars  1815,  Rovère,  mineur  émancipé, 
assisté  de  sa  mère,  passe  bail  à  Ferrier  et  Cha- 
bert,  pour  l'espace  de  9  ans,  de  difl'érents  im- 
meubles qui  ne  devaient  être  laissés  libres,  par 
le  précédent  fermier,  que  5  ans  1/2  plus  tard. 
Les  fermages  furent  payés  par  anticipation  pour 
toute  la  durée  du  bail. 

Plus  tard,  Rovère,  ayant  atteint  sa  majorité, 
vend  les  immeubles  dont  il  s'agit,  sous  condi- 
tion que  l'acquéreur  entrera  sur-le  champ  en 
jouissance,  et  pour  lui  procurer  Texécution  de 
cette  clause  à  laquelle  faisait  obstacle  le  bail  du 
l'^''  mars  1815,  Rovère  en  demande  la  nullité. 

L'arrêtiste  ne  fait  pas  savoir  si  ce  bail  avait 
reçu  un  commencement  d'exécution  ;  mais  il  est 
probable  que  non  ;  car  cette  circonstance  élait 
si  importa iite  qu'elle  se  serait  fait  jour  dans  la 
discussion. 

Les  fermiers  résistèrent  à  la  demande  en  nul- 
lité ;  ils  prétendirent  que  l'art.  1718  ne  concer- 
nait que  les  tuteurs,  et  que  rien  dans  l'art.  481 
ne  portait  à  croire  que  le  droit  de  l'émancipé 
dût  être  limité  par  l'art.  1430;  qu'il  suffisait  que 
le  mineur  émancipé  ne  passât  par  des  baux  de 
plus  de  9  ans,  et  que  le  leur  n'excédait  pas  celte 
durée. 

On  conçoit  combien  ce  système  était  faible  et 
dangereux.  L'art.  1718  est  général  et  absolu,  il 
fait  peser,  sans  distinction,  les  dispositions  des 
art.  1429  et  1430  sur  tous  les  baux  de  biens  de 
mineurs;  or  le  mineur  émancipé  compte  dans 
la  classe  des  mineurs. 

Qui  ne  sent,  ensuite,  que,  s'il  était  permis  à 
l'émancipé  de  stipuler  des  baux  nouveaux,  sans 
attendre  les  termes  défmis  par  l'art.  1430,  il 
pourrait  consentir  deux,  trois  séries  de  baux, 
qui,  par  avance,  lui  ôieraient  la  disposition  de 
ses  biens  quand  il  parviendrait  à  la  majorité? 

On  pressent  donc  que  la  nullité  fut  prononcée 
pour  la  cour  royale.  Son  arrêt,  en  date  du  12 
juin  1821  [i],  est  fondé  sur  ce  qu'en  accordant 
au  mineur  émancipé  le  droit  de  faire  tous  les 
actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administration, 


[1]  Dalloz,  Tutelle,  Y>.  425. 

[2]  Art.  217,  liil),  lf)7(î,  C.  0,  Durantou,  du  Louage, 
no  .55. 

[3]  Arg.  de  l'art.  1449. 


l'art.  481  le  met  à  la  place  de  ceux  qui  adraini 
traient  auparavant  ses  biens,  et  ne  le  rend  ap 
à  faire  que  les  actes  qu'ils  auraient  pu  consent 
en  son  nom. 

147.  Le  mineur  émancipé  est  personne  cap 
ble  pour  prendre  à  bail.  Toutefois,  s'il  abus; 
de  ce  droit;   si,   avec  une  fortune  bornée, 
louait   un   magnifique  et  dispendieux  appart 
ment,  il  y  aurait  lieu  d'user  de  la  disposition 
l'art.  484,  Code  civil. 

148.  La  faculté  de  prendre  et  de  donner 
loyer  appartient  à  ceux  qui  sont  placés  so 
l'assislaiice  d'un  conseil  judiciaire.  (Art.  51 
Code  civil.) 

149.  La  femme  mariée  peut  aussi,  sans  l'a 
torisaiion  de  son  mari,  passer  des  baux  de  9a 
nées  pour  les  biens  dont  elle  a  l'administi 
lion  [2]  ;  avec  le  pouvoir  d'administrer  marc 
toujours,  comme  conséquence,  celui  de  donr 
à  bail. 

La  femme  séparée  est  maîtresse  de  prendr 
bail  ;  aucune  autorisation  ne  lui»  est  néce.ssa 
pour  cela  [5].  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
la  femme  non  séparée;  elle  ne  pourrait,  sî 
autorisation,  se  soumettre  aux  obligations  qu'< 
traîne  après  lui  un  bail  à  ferme.  Il  est  vrai  ( 
la  localion  d'une  maison  nécessaire  au  logerai 
rentre  ddur^  l'administration  domestique, 
qu'une  femme  est,  en  général,  censée  avMi 
mandat  de  son  mari  pour  les  actes  qui  ne  ( 
passent  pas  ce  cercle  borné  [â]  ;  en  sorte  qa( 
une  femme,  éloignée  de  son  mari,  louait  un 
parlement  pour  elle  et  sa  famille,  cet  enga 
ment  devrait  être  présumé  contracté  pour 
compte  du  mari,  et  avec  son  autorisation.  Né 
moins,  on  ne  devrait  appliquer  cette  présou 
tion  qu'avec  prudence  et  discernement.  Elle 
devrait  pas  servir  à  protéger  des  actes  de  fan 
sie,  des  locations  de  meubles  trop  somptueux 
d'appartements  trop  magnifiques  pour  la  forti 
des  époux.  Si  une  femme  non  autorisée  se  p 
mettait  de  profiter  de  l'éloignement  de  son  ii 
pour  faire  de  tels  contrais,  il  serait  difficile 
voir  en  elle  un  mandataire  tacite,  et  le  j 
pourrait  avoir  égard  aux  circonstances  pour  f^ 
droit  à  la  demande  en  nullité  du  bail. 

150.  Les  envoyés  en  possession  provisoire 
biens  des  absents,  qui,  aux  termes  de  l'art.  Ij 
Code  civil,  n'en  ont  que  l'administration  €j 
dépôt,  doivent  observer  dans  les  baux  q«, 
passent  les  dispositions  des  art.  1429  et  1430 

151.  Le  mari  qui,  aux  termes  de  l'art.  1 
Code  civil,  a  l'administration  de  tous  les  b 
personnels  de  la  femme,  a  par  conséquen' 
droit  de  les  louer  et  de  les  affermer  seul  et 
son  concours.  Mais  le  législateur  devait  p 


[4]  Rennes,  oO  déc.  1815,  et  21  janv.  1814.  (Da 
Mariage,  p.  5 ou.) 

[îi]  Diivergicr ,  n»  40.  Conlm,  Proiullion ,  Usuf 
t.  1 .  no  54. 
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as  où  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la 
iinunaute  met  l'epouse  eu  possession  do  son 
r,  et  ouvre,  pour  elle,  l'intérêt  de  l'admi- 
rer personnellement.  Il  ne  fallait  pas  que  le 
ipùt,  par  des  baux  trop  proloiig(!s,  restrein- 
ce  droit  d'administration;  le  législateur  de- 
aussi  porter  son  attention  sur  les  héritiers 
a  femme,  dans  le  cas  où  ce  serait  la  mort  de 
b-ciqui  dissoudrait  la  communauté.  Le  pon- 
du mari  devait  donc  êlre  limite,  afin  que 
derniers  ne  fussent  pas  gênes  par  des  baux 
le  durée  exorbitante,  et  souvent  d'un  revenu 
roportionnë.  Les  arl.  1429  et  1  i30  ont  donc 
ermé  dans  de  justes  bornes  le  droit  du  mari 
e  fait  des  baux  des  propres  de  son  épouse  [i]. 
suite  de  leurs  dispositions  ce  qui  suit  : 
'Les  baux  de  9  ans  et  au-dessous  passés  par 
ari,  sans  anticipation,  doivent  être  exécutés 
iant  toute  leur  durée,  lors  même  que  la 
munauté  se  dissoudrait  avant  leur  terme 
piration. 

S'ils  ont  été  stipulés  pour  plus  de  9  ans,  ils 
ent  la  femme,  ou  ses  héritiers,  que  pour  le 
3S  qui  reste  à  courir,  soit  de  la  première 
Sde  de  9  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  en- 
,  soit  de  la  seconde  et  ainsi  de  suite,  de  ma- 
5  que  le  fermier  et  le  locataire  n'aient  que 
(•oit  .d'achever  la  jouissance  de  la  période  de 
s,  où  ils  se  trouvent  [2]. 
l1  reste,  il  est  bien  entendu  qu'il  n'y  a  que  la 
e  et  ses  héritiers  qui  soient  reçus  à  se  plain- 
ie  la  longueur  excessive  du  bail.  L'action  en 
ction  de  la  durée  légale  n'a  été  introduite 
ans  leur  intérêt  [3]. 

Si  le  mari  n'a  pas  attendu  l'expiration  des 

es  pour  renouveler  les  baux,  la  femme  ou 

éritiers  ne  sont  liés  que  par  ceux  de  9  ans 

dessous,  qui  ont  été  stipulés  trois  ans  avant 

iration  du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens 

ax,  et  deux  ans  avant  la  même  époque,  s'il 

,  de  maisons.  Et  il  faut  remarquer  que  ces 

►a   sont  obligatoires,  lors  même  qu'à  la  disso- 

de  la  communauté,  ils  ne  seraient  pas 

'  i     entrés  en  cours  d'exécution.  La  loi  a 

0  n  qu'ils  fussent  respectés,  parce  qu'un  père 

ille  diligent  doit  prendre  ses  précautions 

*x»  pour  que  les  biens  qu'il  administre  ne 

i  pas  sans  fermiers  ni  locataires,  et  qu'en 

it  dans  cet  esprit  de  prévoyance,  le  mari 

ontré  soigneux  des  intérêts  qui  lui  étaient 

tJ  es  [4]. 


Voy.  Touiller,  t.  12,  nos  4.05  et  suiv.  Duvergier 
c,  no  40. 

Et  comme  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  notez  b; 
ne  pourraient  demander  des  dommages  et  inlcr 
ri  à  cause  de  cette  réduction  ,  qu'autant  qu'ils  au- 
lUn  juste  sujet  de  le  croire  propriétaire  des  bien; 
iés,  et  que  le  mari  les  aurait  entretenus  dans  cetti 
1'.  (L.  7,  Dig.  dejuris  et  facti  ignor.  I*roudhon,  Usu 
no  1220.  Touiller,  t.  12,  n»  406.) 
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Mais  si  les  baux  ont  été  passés  avant  ces  trois 
ans  ou  ces  deux  ans,  ils  restent  sans  effet,  à 
moins  toutefois  que  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ne  les  trouve  déjà  commencés.  Dans  ce 
cas,  ils  doivent  être  maintenus,  lors  môiiK;  (fu'ils 
seraient  f  lits  à  vil  prix,  pourvu  toutefois  (ju'on 
n'articulât  pas  des  faits  de  fraude  contre  cet  acte 
de  l'administration  maritale  [;;]. 

152.  Voilà  pour  les  baux  anticipés  de  9  ans 
et  au-dessous.  Si  le  mari  en  avait  passé  par  an- 
ticipation de  plus  de  9  ans,  et  qu'ils  eussent  été 
suivis  de  l'entrée  en  jouissance  du  fermier  ou  du 
locataire,  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, je  pense  qu'ils  devraient  être  réduits  à 
9  ans,  conformément  à  l'art.  1429,  et  qu'il  fau- 
drait donner  la  préférence  à  la  règle  équitable 
que  le  droit  canonique  proclamait  en  cette  ma- 
tière :  unie  ab  inulili  scparalur  [e].  11  est  vrai 
que  Proudhon  enseigne  que  les  baux  dont  il 
s'agit  ne  sont  en  aucune  manière  obligatoires, 
lors  même  que  leur  cours  aurait  commencé  avant 
la  cessalion  de  iusufruit,  puisque  la  loi  n'accorde 
d'e(Jet  aux  baux  anlicipés  qu'aulanl  qu'ils  ne  sont 
que  de  9  ans  et  au-dessous  [7].  Mais  ce  n'est  là 
qu'un  argument  a  contrario  qui  me  paraît  man- 
quer de  justesse.  Quand  un  bail  est  exécuté; 
quand  il  y  a  emménagement,  prise  de  posses- 
sion, établissement,  la  loi  prend  en  considéra- 
tion l'intérêt  du  preneur;  il  lui  importe  peu  de 
savoir  à  quelle  époque  son  droit  a  pris  naissance; 
c'est  l'exécution  du  bail  qui  la  frappe  ;  elle  ne 
peut  alors  l'assimiler  à  un  de  ces  contrats  qui  ne 
sont  que  pour  la  forme,  entre  parties,  et  dont 
le  seul  but  est  de  nuire  à  des  tiers.  Ici,  l'événe- 
ment a  prouvé  que  le  mari  avait  entendu  faire 
quelque  chose  de  sérieux,  et  qu'il  croyait  le  bail 
utile  pour  la  communauté,  puisqu'il  a  mis  le 
bailliste  en  possession.  L'exécution  eflace  donc 
la  date  du  contrat;  elle  l'assimile  à  un  contrat 
passé  de  la  veille,  et  cette  proposition  n'est  pas 
seulement  vraie  pour  les  baux  de  9  ans  et  au- 
dessous;  elle  n'est  pas  moins  incontestable  pour 
ceux  qui  ont  été  stipulés  pour  une  plus  longue- 
période  ;  car,  la  force  de  la  loi  les  réduisant  à 
9  ans,  n'est-ce  pas  comme  si  de  prime  abord  il 
avaient  été  consentis  pour  cette  durée? 

153.  Les  dispositions  des  art.  1429  et  1430  ne 
concernent  que  les  baux  des  biens  ruraux  et 
des  biens  de  ville.  Quant  aux  choses  mobilières 
qui  ne  sont  pas  les  accessoires  d'un  immeuble, 
la  dissolution  de  la  communauté  les  fait  rentrer 


[5]  Duvergier,  no  Al.  Zachariœ,  t.  3,  p.  4.  —  Contra, 
Duranton,  t.  4,  n»  S88.  Contrat  de  mariage,  n»  310. 

[4]  Toiillier,  t.  12,  n»  410. 

[;>]  Cass. ,  11  mars  1824.  (Dalloz,  Louage,  p.  15.)  Le 
bail  était  fait  de  moitié  au-dessous  du  véritable  fermage. 

[6]  Durand  de  Mallane,  Dictionnaire  de  droit  canon, 
\o  Bail. 

[7]  Usufruit,  n"  1213. 


iO 


142 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


dans  le  patrimoine  de  la  femme  ou  de  ses  héri- 
tiers, le  bail  se  trouve  résolu  par  la  maxime  re- 
solulo  jure  danlis,  resolvitiir  jus  accipienlis  [i] .  Ce 
qui  confirme  cette  vérité,  c'est  que  l'art.  1743, 
qui  force  Tacquéreur  à  entretenir  le  bail,  n'est 
placé  que  sous  la  rubrique  des  règles  communes 
aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux. 

154.  Les  baux  passés  par  le  mari  dans  les 
limites  des  art.  1429  et  1430  peuvent,  du  reste, 
être  toujours  attaqués ,  s'ils  ont  été  faits  en 
fraude  des  droits  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers. 
Tels  seraient  ceux  qui  auraient  été  passés  à  vil 
prix  et  moyennant  des  pots-de-vin  exigés  des  pre- 
neurs, sans  le  concours  de  la  femme.  L'art.  iO 
du  décret  du  6  novembre  1813  défend  expressé- 
ment la  stipulation  du  pot-de-vin  dans  les  baux 
des  biens  ecclésiastiques,  et  il  autorise  le  succes- 
seur du  titulaire  qui  aurait  reçu  cet  avantage  à 
demander  l'annulation  du  bail  à  compter  de  son 
entrée  en  jouissance,  ou  d'exercer  son  recours 
en  indemnité  soit  contre  les  héritiers  du  précé- 
dent titulaire,  soit  même  contre  le  fermier. 

Ces  dispositions,  empreintes  d'un  grand  carac- 
tère de  sagesse,  s'appliquent  naturellement  aux 
baux  passés  par  le  mari;  en  recevant  le  pot-de- 
vin, il  porte  préjudice  à  sa  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers, à  l'égard  desquels  le  canon  sera  d'autant 
moindre.  11  y  a  donc  là  une  fraude  qui  ne  doit 
pas  rester  sans  réparation  [2]. 

Mais  remarquez  que  le  seul  fait  de  la  vileté 
du  prix  et  de  l'anticipation  du  bail,  ne  serait 
pas  suffisant  pour  faire  présumer  un  dol  carac- 
térisé [3].  C'est,  du  reste,  aux  tribunaux  à  peser 
les  circonstances,  à  voir  si  le  mari  n'aurait  pas 
spéculé  sur  une  maladie  grave  de  sa  femme,  sur 
l'imminence  de  sa  mort,  pour  passer  des  baux 
abusifs  afin  d'avantager  le  preneur.  Il  est  difficile 
d'établir  des  règles  a  priori  [4.]. 

155.  L'usufruitier  qui  a  un  droit  de  jouir  égal 
h  celui  du  propriétaire,  peut  aussi  donner  à  bail 
(595,  Code  civil),  et  les  baux  qu'il  passe  sont 
obligatoires  ,  non -seulement  pendant  la  durée 
de  son  usufruit,  mais  encore  après  que  son  droit 
a  cessé  d'exister,  en  sorte  que  le  nu  propriétaire 
entre  les  mains  duquel  l'usufruit  se  réunit  au 
fonds,  est  obligé  de  les  entretenir  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  expirés.  11  en  était  autrement  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  qui  tenait  pour  maxime 
que  le  bail  finissait  avec  l'usufruit  [5] .  Mais  cette 
rigueur  tenait  à  un  point  de  droit  que  nous 
expliquerons  en  commentant  l'art.  1743. 

C'est  cette  influence  du  bail  de  l'usufruitier 


[1]  Proudhon,  Ustifruit,  no  1217. 

[2J  Ib.,  n"  1219.  Toiillier,  t.  12,  no  408.  Jungc?Qv- 
rières,  sur  Paris,  arl.  227,  no  18. 

[ô]Sîipra,  no  131.  Cass. ,  H  mars  1824.  (Dalloz , 
Louage,  p.  15.) 

[4]  Voy.  un  exemple  rapporté  par  Touiller,  t.  12, 
no  40. 

[5J  Coquille,  quest.  156. 

[6]  /un^'c  Proudhon,  Usufruit,  n«»  H22  et  suiv. 


sur  le  nu  propriétaire,  qui  a  déterminé  le  lé{ 
lateur  à  ne  pas  laisser  au  premier  un  pouv 
indéfini  pour  grever  l'avenir  du  second,  (j' 
ticle  595  du  Code  civil  veut  donc  que  l'usufr 
tier  se  conforme,  pour  les  époques,  le  renoua 
lement  et  la  durée  des  baux,  aux  règles  établ 
pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femi 
Nous  les  avons  exposées  aux  n°^  151  et  s 
van! s  [e]. 

156.  J'ai  parlé,  au  n°  100,  des  baux  pai 
par  le  copropriétaire  d'une  chose  indivise, 
par  celui  qui  a  sur  la  chose  un  droit  soumi 
une  condition  résolutoire. 

157.  Sur  toutes  les  questions  que  nous  veni 
de  parcourir,  il  y  a  une  remarque  à  faire,  c 
que  l'action  en  réduction  des  baux  d'une  du 
excessive  passe  aux  acquéreurs  à  titre  singu' 
des  immeubles  sur  lesquels  pèsent  ces  bauj 
moins  toutefois  que,  par  des  clauses  spéci^j 
contenues  dans  le  contrat  d'acquisition  ou  d 
le  cahier  des  charges,  ils  ne  .se  soient  obli 
maintenir  le  fermier  jusqu'à  la  complète  ex 
ration  du  temps  convenu  [7].  Du  reste,  une  t 
renonciation  ne  se  présume  pas  facilement, 
général,  et  à  part  toute  circonstance,  la  sim 
réserve  de  maintenir  les  baux  ne  doit  s'enten 
que  des  baux  légalement  faits  et  dans  la  mesj 
fixée  par  le  législateur.  Le  contraire  ne  rési 
pas  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  que  je  \\ 
de  citer  en  note.  Le  rapporteur,  M.  Faure,: 
observer  aux  magistrats,  au  nombre  desquel 
siégeais,  que  si  la  cour  de  cassation  était  q 
tresse  de  se  livrer  à  l'interprétation  de  la  cla 
imposée  à  l'adjudicataire,  probablement  elkè 
partagerait  pas  l'opinion  de  la  cour  royale 
Paris,  qui  avait  vu  dans  la  seule  stipulation 
maintenir  les  baux  existants  une  obligatioi 
les  ratifier,  même  dans  ce  qu'ils  avaient  d'abi 
mais  il  ajoutait  que  cette  interprétation  de 
lonté,  quelque  vicieuse  qu'elle  fût,  échappa 
la  censure  de  la  cour  de  cassation,  et  que  la  c 
royale  avait  été  souveraine  sur  ce  point.  Ce 
observation  décida  la  chambre  des  requêl 
rejeter  le  pourvoi.  On  ne  la  trouve  pas  eu  - 
gnée  dans  les  recueils  d'arrêts;  mais  je  pui; £ 
garantir,  comme  juge  et  comme  témoin,  1 
thenticité. 

158.  Nous  avons  parcouru  la  liste  de  ceux 
sans  être  eux-mêmes  propriétaires,  peu' 
cependant  louer  dans  une  certaine  limit  la 
chose  confiée  à  leur  administration.  Par  le 
suite  naturelle  de  leur  pouvoir,  ces  persoies 


[7]  Rejet  (Req.),  3  avril  1859  ;  Sirey,  39,  398. 

Lorsque  dans  un  cahier  de  charges  il  est  stipul 
les  acquéreurs  auraient  à  respecter  les  baux  qui  \ 
raient  exister  des  biens  à  vendre,  et  qu'ils  poun 
agir  contre  le  locataire  ainsi  et  de  la  manière  q' 
vendeurs  seraient  tenus  de  le  faire ,  sans  aucun  rt 
de  ce  chef,  les  acquéreurs  sont  obligés  de  maii 
même  un  acte  sous  seing  privé.  (Br. ,  29  mars  185 
de  Br.,  1838,  2,  289.) 


I 


CHAP.  II. 


ART.  4720. 


il5 


ent  congédier  les  preneurs  quand  les  !>aux 
expirés;  de  plus,  elles  ont  une  égale  capa- 
toujours  sans  sortir  du  cercle  de  leur  admi- 
ration, pour  poursuivre,  contre  les  preneurs 
mésusent,  la  résiliation  des  baux  [ij.  Chas- 


ser un  mauvais  fermier  pour  s'en  procurer  un 
plus  dilij^cnt  et  plus  solvablc,  c'est  administrer 
en  bon  père  de  famille.  On  connaît  celle  r/'gle 
du  droit  dictée  par  la  raison  :  Eo  modo  dissolvun- 
lur  obligaliones  quo  modo  coUiganlur . 


H' 


ARTICLE    1719. 

e  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
îTulation  préliminaire, 
"  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  [2]  ; 
r  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  service 'à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 

"^  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail. 


ARTICLE   1720. 


,e  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de  réparation  de  toute  espèce, 
[oit  y  faire,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations  qui  peuvent  y 
Ssnir  nécessaires,  autres  que  les  locatives. 


SOMMAIRE. 


Transition.  Obligation  du  bailleur. 

Il  doit  délivrer  la  chose  louée. 

II  doit  aussi  en  délivrer  les  accessoires. 

La  chasse  passe-l-elle  comme  accessoire  au  fermier  ? 

Discussion  à  cet  égai-d  et  résolution  négative. 

Mais  le  fermier  a  le  droit  de  se  plaindre  devant  les 

bunaux  répressifs  du  dommage  (jue  lui  cause  la 

isse  exercée  par  un  tiers  non  autorisé. 

La  pêche  n'est  pas  non  plus  un  accessoire  néces- 

re  de  la  chose  affermée. 

Le  bailleur  doit  aussi  délivrer  la  cliose  en  bon  étal. 

Mais  le  locataire  peut  consentir  à  prendre  la  chose 

is  l'élat  où  elle  est. 

Quand  est-il  censé  la  prendre  dans  Télat  où  elle  est  ? 

La  tradition  se  fait  aux  frais  du  locateur.  Où  doil- 

;  s'opérer?  Qiiid  en  louage  de  meubles? 

Du  temps  de  la  délivrance. 

Action  du  preneur  pour  obtenir  la  délivrance.  Ac- 

a  ex  conducto. 

Caractère  de  cette  action. 

Suite. 

Effet  du  jugement  rendu  sur  l'action  conducti. 


] Supra,  no  18. 

iLorsque,  sur  la  demande  en  payement  du  prix  de 
on,  le  fermier  défendeur  se  plaint  de  n'avoir  pas 
par  la  faute  du  bailleur,  d'une  partie  au  bien  loué 
li,  et  pose  des  fails  pour  justifier  cette  allégation, 
«  ne  peut,  avant'de  l'admettre  à  preuve,  le  condam- 
II  payement  du  fermage  demandé. 
ne  pourrait  inférer  d'une  lettre  écrite  par  le  fer- 


175.  Des  dommages  et  intérêts  à  réclamer  par  le  conduc- 
teur. 

17 i.  Du  cas  où  la  chose  n'est  pas  dans  l'état  où  elle  était 
lors  du  contrat. 

175.  Le  locateur  doit  entretenir  la  chose  en  bon  état. 
Pourquoi  il  n'est  pas  chargé  des  réparations  locatives. 

176.  L'obligation  d'entretenir  la  chose  en  état  s'applique 
aux  meubles  comme  aux  immeubles. 

177.  Mais  le  conducteur  ne  peut  exiger  du  locateur  des 
dépenses  voluptuaires. 

178.  Qu'entend-on  par  réparations  locatives?  Des  répa- 
rations aux  digues,  bords  des  canaux,  déversoirs. 

179.  Des  frais  de  curage  des  fossés. 

180.  Travaux  qui  sont  plutôt  de  culture  que  d'entre- 
tien. 

181.  De  certaines  réparations  locatives  dans  les  baux  de 
navires,  moulins  sur  bateaux,  etc. 

182.  Quid  des  moulins  immeubles?  Le  locataire  n'est 
pas  tenu  des  réparations  locatives  quand  il  y  a  eu 
force  majeure  ou  vétusté. 

183.  Action  ex  conducto  du  locataire  pour  obtenir  du 
propriétaire  les  réparations. 


mier  et  dans  laquelle  il  se  borne  à  demander  du  temps, 
qu'il  aurait  voulu  renoncer  à  ses  droits  de  ce  chef. 
Art.  1725,  C.  civ. 

Un  fermier  peut  réclamer  directement  contre  son  bail- 
leur la  réparation  des  atteintes  qu'ont  portées  à  sa  jouis- 
sance des  adjudicataires  d'arbres  croissant  sur  la  pro- 
priété affermée ,  en  négligeant  de  les  déterrer  et  de  les 
enlever.  (Br.,  27  mai  1835  ;  J.  de  Dr.,  1836,  44-2.) 


DD  CONTRAT  DE  LOUAGi;. 


18i.  Le  bailleur  doit  assurer  au  preneur  la  jouissance 
paisible  de  la  chose.  Renvoi. 

185.  Du  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  preneur  par 
le  bailleur  lui-même  ; 

lo  En  donnant  accès  dans  la  maison  à  des  établisse- 
ments contraires  à  la  morale  on  troublant  la  tranquil- 
lité des  locataires  ; 

186.  2o  En  grevant  l'immeuble  de  servitudes  ; 

187.  3"  En  se  permettant  de  cueillir  les  fruits  de  Tira- 
meuble  qu'il  aurait  donné  à  bail  ; 

188.  4.0  En  privant  le  locataire  des  accessoires   de  la 
chose,  par  exemple  de  Tusage  de  la  cour  et  des  aisan- 


ces nécessaires  pour  scier  le  bois  ;  de  la  faculté  d"e 
trer  en  voiture  sous  la  porte  cochère,  etc. 

189.  Suite. 

190.  Le  locateur  pourra-t-il  priver  le  conducteur  de l'i 
luvion?  Dissentiment  avec  Pothier. 

191 .  La  convention  peut  autoriser  de  la  part  du  baille 
certains  faits  personnels.  i 

Conciliation  de  ceci  avec  la  disposition  de  l'art.  16 
du  Code  civil,  qui,  en  matière  de  vente,  ne  veut] 
que  le  vendeur  puisse  s'affranchir  de  la  garantie  dei 
faits  personnels.  Preuve  que  l'art.  1629  s'applique 
contrat  de  louage  comme  au  contrat  de  vente. 


COMMENTAIRE. 


1 59.  Le  contrat  de  louage  impose  au  bailleur 
des  obligations  qui  sont  de  la  nature  de  ce  con- 
trat, tellement  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  les 
stipuler  expressément  pour  qu'il  en  soit  tenu. 
Nous  allons  voir  le  tableau  de  ces  obligations 
se  dérouler,  soit  dans  Texposé  de  notre  article , 
soit  dans  le  commentaire  des  articles  suivants. 

La  première  obligation  du  bailleur,  c'est  de 
délivrer  au  locataire  la  chose  louée. 

Pothier  [i]  et  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont 
dit  que  cette  obligation  est  de  la  nature  du 
louage.  Ce  n'est  pas  assez  dire;  elle  est  de  l'es- 
sence du  louage  des  choses.  Car,  puisqu'il  est  de 
l'essence  de  cette  convention  qu'il  y  ait ,  comme 
le  dit  Pothier  lui-même  [2],  une  certaine  jouis- 
sance ou  un  certain  usage  d'une  chose  ,  il  faut 
bien  que  le  propriétaire  effectue  entre  les  mains 
du  preneur  celle  délivrance  sans  laquelle  le 
droit  de  jouir  serait  impossible. 

160.  La  chose  doit  être  délivrée  avec  tous  ses 
accessoires  actuels  [5].  Une  maison  est -elle 
louée,  le  propriétaire  doit  remettre  au  locataire 
toutes  les  dépendances  non  exclues  du  bail ,  le 
bûcher,  le  hallier,  les  greniers,  la  cour,  le  ves- 
tibule, les  clefs  des  portes  intérieures  et  exté- 
rieures [4]. 

S'agit-il  d'un  bail  à  ferme,  le  propriétaire  doit 
délivrer  la  métairie  avec  les  pailles,  engrais, 
fourrages,  tonnes,  vases  vinaires,  etc.,  que 
l'usage  des  lieux  donne  au  preneur  pour  l'ex- 
ploitation [s].  Mais  le  fermier  n'aura  pas  le  droit 
de  jouir  du  logis  destiné  pour  le  maître,  des  bâ- 
timents voluptuaires,  des  parcs  et  jardins  réser- 
vés à  l'habitation  principale ,  des  bois  de  haute 
futaie,  etc.,  etc.  [e].  Tous  ces  objets  de  plaisance 


[1]  Nos  53  et  54- ,  Louage. 

[2]  Id.,  n"  22. 

[3]  Infra,  n"»  188  et  suiv. 

[4-]  Pothier,  n»  34. 

[5]  Ici.,  ib. 

[6]  tJlpien,!.  19,  §  2,  Dig.  loe.  cond. 

[7]  Pothier,  n<>  279.  Duvergier,  n°  333. 

[8]  Ulpien,  loc.  cit.  Proudhon,  Usufruit,  n»  1155. 

[9]  Proudhon,  n»  lli5.  Supra,  85. 

flO]  Nouvelle  preuve  du  mauvais  classement  dont  Ta- 


sont  étrangers  au  but  qui   appelle  le  fermi 
dans  la  ferme  [7]. 

Si  c'est  un  moulin  ou  une  usine ,  il  faut  q 
le  locataire  soit  mis  en  possession  du  cours  d'e 
qui  est  son  moteur,  des  machines  attachées 
l'établissement,  des  agrès  [s],  mais  non  pas  ( 
approvisionnements  dont  l'usine  est  nantie 
qui  ont  été  achetés  pour  entretenir  son  rou 
ment  sans  interruption.  Car  ces  objets  ne  so 
pas  immeubles  par  destination  et  accessoii 
nécessaires  de  l'usine,  comme  les  machines 
les  agrès.  Ils  ne  sont  compris  dans  l'étendue 
du  bail  qu'autant  qu'il  y  en  a  une  clause  e 
presse  [9]. 

S'agit-il  d'un  bail  d'une  chose  mobilière  (qi 
me  soit  permis  d'en  parler,  quoique  la  rubriq 
de  notre  section  nous  renferme  dans  les  ba 
de  maisons  et  de  biens  ruraux)  [10]  ;  le  locale 
vous  loue-t-il  un  cheval,  il  devra  vous  le  livi 
tout  harnaché  et  avec  son  équipage  [n]. 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  cette  obli^ 
tion  accessoire  qui  s'attache  à  celle  de  délivr 
n'est  pas  de  l'essence  du  louage  comme  celle- 
elle  n'est  que  de  sa  nature ,  et  il  peut  y  être 
rogé  par  convention.  Hœc  omnia  sic  sunt  ad 
pienda,  dit  Ulpien  [12],  nisi  si  quid  aliud  spee 
litcr  aclum  sil.  ; 

161.  Parmi  les  accessoires  des  domaines  i^ 
raux  donnés  à  bail,  les  fermiers  ont  eu  quelqi 
fois  la  prétention  de  faire  comprendre  le  dr 
de  chasse.  Mais  l'opinion  commune  des  auteu 
et  les  arrêts  des  cours  [\z\  les  ont  condamf 
avec  raison. 

Duranton  [i/t]  et  Duvergier  [15]  ont  cependî 
pris  en  main  leur  défense ,  et  ce  dernier  aut(. 


mendement  de  ftegnaud  a  été  cause  {supra,  n»*  102-1' 

[M]  Voij.  du  reste  mon  Comm.  de  la  vente  sur  les 
ccssoires  de  la  chose,  n"s  323  et  suiv. 

[12]  L.  19,  §  2.  Loc.  cond.,  1153. 

[13]  Favard,  v»  Chasse,  n"  13.  Touiller,  t.  4,  n» 
Zachariœ,  t.  3,  p.  7,  §  366,  note  2.  Paris,  19  mars  1 
(Sirey,  12,  325.  Dalloz ,  Chasse,  p.  26.)  Angers,  U  J 
1826  (Sirey,  27,  4).  Cass.,  12  juin  1828  (Sirey,  28, S 

[14]  De  la  Propriété,  n°  286. 

[13]  T.  1,  no  73. 


ClIAP.  !I.  —  ART.  1720, 


iit) 


(prévaut   d'une   consultation    dëlibcréo   par 

I  Philippe  Dupin  cl  insérée   au  Journal  des 

'liscillers  municipaux  [i].  Je  crois  que  ces  ef- 

is  doivent  rester  infructueux. 

|1  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  revivre  des  preju- 

li  aristocratiques  qui  considéraient  la  chasse 

Dime  un  droit  Jionorifique  exclusivement  rc- 

»'é  à  la  classe  privilégiée  [2].  Ce  n'est  pas  à  ce 

hi'  que  je  la  place  en  dehors  du  bail.  Je  ne 

li  i  pas  non  plus  ,  avec  les  canonistes  ,  que  la 

hse  est  un  divertissement  odieux,  et  qu'il 

I  autant  que  possible  en  défendre  l'exercice  à 

E^  qui  ont  besoin  de  faire  un  bon  emploi  de 

5  travail  [5].  Ces  idées,  si  contraires,  d'hon- 

ir  et  de  mépris  ont  fait  leur  temps.  Personne 

attache  plus  d'importance.  Nous  n'exami- 

*)n-S  donc  que  les  principes  du  droit,  et,  pour 

k|.s  affranchir  des  préventions  que  Duvergier 

^iiute  sur  celte  question ,  sautons  par-dessus 

|E!>que  féodale,  et  remontons  aux  Romains, 

tt-  qui  la  chasse  ne  fut  ni  un  plaisir  pervers 

l|n  attribut  honorifique. 

a  chasse  n'est  pas  un  fruit  du  fonds,  nous 

e  jurisconsulte  Julien.  Yenationem  ,  fruclus 

'i  negavil  esse  [4].  Elle  n'est  un  fruit  qu'au- 

que  le  fonds  est  destiné  à  la  chasse  et  que 

lasse  en  est  le  revenu  principal.  JVisi  fruclus 

■i  ex  venalione  constel  [5].  Que  si  le  proprié- 

li  ne  retire  pas  de  la  chasse  un  produit  an- 

u   régulier,  s'il  ne  chasse  que  quand  il  lui 

0  lent,  la  chasse  n'est  plus  un  fruit.  C'est  un 

1  ir  mis  en  réserve  par  lui;  c'est  un  simple 
r  voluptuaire  qui  n'a  rien  d'utile.  Cette  idée 
si  'xposée  très-nettement  par  Duaren,  dans 
)i  onimentaire  sur  cette  loi  : 

Computari  venatio  in  fructu  ,  si  prœdii 
i  ctus  ex  venalione  constet,  id  est,  si  solitum 
i  ex  praedio  quotannis  aliquid  lucri  confici. 
3  si  paterfamilias  non  habebat  venalionis  ra- 
il lem  in  fructibus  suis,  sed  cum  illi  plaeuis- 
s,  ut  ferefit,  tune  venabatur,  in  fructu  esse 
1  1  dicetur.  Quia...  voluplaiis  polius  quam 
/  ri  causa  videbilur  venari  [e].  » 

comme  l'usufruitier  profile  de  l'agrément 

01  lie  le  propriétaire  lui-même  [1],  il  jouit  de 

'^j^se  dans  tous  les  cas  prévus  ci-dessus  [s]. 

u'elle   produise   un   revenu    utile,   soit 

-i   c  ne  soit  qu'un  plaisir,  elle  lui  appartient. 

'  te  différence  entre  le  cas  où  la  chasse  est 

Il  produit  et  celui  011  elle  ne  s'exerce 
" .  gré  du  propriétaire ,  a  échappé  à  Duver- 
le  et  aux  avocats  distingués  qui  ont  délibéré 


2e  année,  p.  1, 

'07.  Brillon,  v»  Chasse,  n"s  i  et  G. 
■  iiatores,  disait  c^e  Pcrusio,  legibus  et  canonibus 
"isi...  decretum  dicil  nullum  venatorem  legibus 
lalum...   Venatio   deviat  ah  omni  bono  opère... 
lalorerat  quia  pcccalor  erat  {de  Syndicatu,  au 
met.,  t.  7,  p.  228,  nos  40,  41,  42). 
^f),  Dig.  de  usiiris. 
'  nie  loi. 


avec  lui  la  consultation  dont  il  rappelle  un 
fragment.  Ces  jiu-isconsullcs  croient  avoir  fait 
faire  un  grand  p;is  à  la  .(juestion  en  prouvant 
«  que  la  chasse,  étant  de  nature  à  être  alfermée, 
»  n'est  plus  un  plaisir  seulement,  mais  un  pro- 
»  duit  utile  de  la  propriété.  «  Je  leur  ferai  re- 
marquer que  l'observation  n'est  pas  nouvelle; 
elle  date  de  quelques  siècles  avant  le  régime 
féodal  ,  et  je  ne  sache  pas  que  de  nos  jours  per- 
sonne se  soit  entremis  pour  soutenir  que  la 
chasse  n'est  qu'un  pur  objet  d'agrément.  Nous 
accordons  que  la  chasse  peut  dans  certains  cas 
donner  h  l'immeuble  un  produit  qu'il  n'aurait 
pas  sans  elle.  Par  exemple,  s'il  consiste  en  une 
garenne  peuplée  de  lapins ,  ou  en  friches  sté- 
riles ,  mais  tellement  abondantes  en  gibier, 
qu'on  en  retire  un  produit  périodique  et  annuel. 
»  Siis  ager^  dit  Cujas,  sil  saliuosus  vel  monluosus 
»  el  prœruptus;  si  ager  sil  cunicularius  [9].  » 
Nous  accordons  qu'un  bail  de  ces  natures  d'im- 
meubles qui  ne  rendent  rien  autre  chose  que 
du  gibier  donnerait  au  fermier  le  droit  d'en  tirer, 
par  le  moyen  de  la  chasse,  l'unique  émolument 
qu'il  a  voulu  s'assurer.  Mais  nous  soutenons 
que  le  bail  d'une  ferme,  ou  de  tout  autre  héritage 
productif,  dont  la  chasse  n'est  pas  mise  en 
revenu  ordinaire ,  ne  confère  pas  le  droit  de 
chasse  au  fermier.  Nous  disons,  avec  les  lois 
romaines  et  avec  les  commentateurs,  que  dans 
ce  cas  la  chasse  n'est  pas  un  fruit;  que  c'est  une 
réserve  voluptuaire  dont  le  propriétaire  n'est 
pas  censé  avoir  voulu  faire  cession  au  fermier. 

Et  en  effet,  qu'est-ce  donc  que  le  droit  de 
jouir,  conféré  au  preneur  par  le  bail  à  ferme? 
C'est  le  droit  de  percevoir  les  fruits ,  c'est  le 
droit  de  profiter  de  tous  les  produits  utiles  de  la 
chose.  Nous  disons  ulilcs!  Duvergier  ne  nous 
contredira  pas  :  car  lui-même  en  convient,  et 
l'expression  se  trouve  sous  sa  plume  [10].  Or,  la 
chasse  n'est  ni  un  fruit  ni  un  produit  utile.  A 
quel  titre  se  trouverait-elle  donc  comprise  dans 
le  bail  ? 

Sans  doute  le  fermier  profite  accessoirement 
de  certaines  faveurs,  par  exemple  de  loger  dans 
les  bâtiments,  d'user  des  aisances  de  la  pro- 
priété, de  parcourir  le  fonds  librement,  etc. 
Mais  la  raison  en  est  évidente.  C'est  que  ce  sont 
là  des  concessions  fondées  sur  la  force  des 
choses,  ce  sont  des  corollaires  de  son  obligation 
d'exploiter  la  chose  en  bon  père  de  famille,  de 
la  conserver  en  bon  état,  de  la  surveiller.  Il 
faut  bien  que  le  propriétaire  lui  laisse  l'usage  des 


[G]  Liv.  4,  c.  1,  no  8,  p.  218. 

[7]  Duaren,  toc.  cit. 

[8]  L.  9,  g  j,  Dig.  de  usufr.,  art.  .^97,  C.  c.  Proudhon, 
t.  5,  no  1209  ;  1.  62,  Dig.  de  usufr.  Duranlon,  de  la  Pro- 
priété, t.  4,  n"  28ïi. 

[9]  Sur  la  loi  26,  Dig.  de  usuris.  Récit,  solemn.  sur  le 
liv.  6  de  Julien,  Ex  minicio  nutali. 

[10]  T.  1,  p.  67,  n"73. 
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moyens  nécessaires  pour  parvenir  à  ce  résultat. 
Mais  la  chasse  reste  en  dehors  de  ces  avantages. 
Elle  ne  se  rattache  pas  aux  choses  dont  le  fer- 
mier a  nécessairement  besoin  pour  procurer  la 
fin  du  bail  ;  elle  est  une  agréable  distraction, 
un  honnête  passe-temps  d'oisif  ;v  elle  ne  donne 
aucun  secours  pour  la  mise  en  valeur  et  1  ex- 
ploitation du  sol  confié  aux  mains  industrieuses 
du  cultivateur. 

Si  l'on  objecte  cependant  qu  il  faut  bien  que 
le  fermier,  dans   un   intérêt  de   conservation 
pour  les  récoltes ,  détruise  les  animaux  nuisi- 
bles" je  répondrai  que  personne  ne  conteste  au 
fermier  celte  faculté,  écrite  en  toutes  lettres 
dans  la  loi  du  28-30  avril  1790.  (Art.  15.)  Mais 
entre  la  chasse  proprement  dite  et  la  conserva- 
tion des  récoltes  par  la  diminution  du  gibier 
trop  abondant  qui  les  menace,  la  différence  est 
immense,  et  je  m'étonne  d'autant  plus  qu  un 
aussi  bon  esprit  que  Duvergier  n'en  ait  pas  ete 
frappé,  que  Duranton,  dont  il  n'a  lait  que  déve- 
lopper en  grande  partie  les  arguments ,  la  re- 
connaît  de   bonne   grâce   et  sans  hésiter   [ij. 
L'art.  1^%  en  effet,  défend  la  chasse  dans  un 
certain  temps  de  Vannée;  au  contraire,  l'art.  15 
autorise  en  tout  temps  la  destruction  des  animaux 
dévastateurs,  ou  du  gibier  dommageable  par  sa 
trop  grande  abondance.  Pourquoi  cela.'  Lest 
que  la  chasse  est  bien  autre  chose  que  ce  droit 
passager  et  conditionnel,  accordé  par  l'art.  15 
au  fermier;  c'est   que  la  chasse   s'exerce  soit 
qu'il  y  ait  beaucoup  de  gibier,  soit  qu'il  y  en 
ait  peu  ;  c'est  qu'elle  a  lieu  particulièrement  aux 
époques  de  l'année  où  la  terre  est  dépouillée  de 
ses  produits;  c'est  qu'au  contraire  celte  faculté, 
conférée  par  l'art.   15,  ne  peut  légitimer  son 
exercice  que  sous  la  réserve  de  justifier  qu  il  y 
avait  des   récoltes   à  préserver  et  des  essaims 
dommageables  d'animaux  qui  les  menaçaient. 
Voyez  d'ailleurs  l'économie  de  la  loi  de  1790, 
que  Duvergier.  et  avant  lui  Duranton,  ont  con- 
sidérée  comme  si  favorable  à  leur   thèse.  Je 
partagerais  leur  avis,  si  cette  loi  désignait  exph- 
citement  ou  implicitement  le  fermier,  parmi  les 
personnes  à  qui  le  droit  de  chasse  est  de  plein 
droit  dévolu.  Mais  il  n'en  est  rien,  et  l'on  va 
voir  qu'il  se  trouve  plutôt  exclu  formellement, 
qu'appelé  à  en  profiter  par  une  attribution  vir- 
tuelle' 

En  'effet ,  quand  le  législateur,  renversant 
d'antiques  privilèges ,  a  voulu  rétablir  la  pro- 
priété foncière  dans  un  droit  que  la  féodalité  lui 
avait  ravi ,  il  a  commencé  par  déclarer  dans 
l'art.  3  du  décret  du  11  août  1789  :  «  que  tout 
propriétaire  aurait  le  droit  de  détruire  et  faire 
détruire,  seulement  sur    ses  possessions,  toute 


espèce  de  gibier,  etc.  »  Ici  le  propriétaire  « 
seul  mentionné;  mais,  malgré  tout  ce  t|u' 
pourrait  lirer  de  ce  texte  contre  les  pretenlio 
des  fermiers,  je  ne  m'en  prévaux  pas  ;  je  m 
prends  qu'au  moment  oii  le  législateur  abof 
sait  un  privilège  odieux,  il  se  soit  borné 
réintégrer  celui  qui  avait  été  principalemf 
dépouillé. 

Puis  est  venue  la  loi  de  1790,  qui  a  organ 
et  limité  le  droit  de  chasse.  Ici  le  législaU 
emprunte  un  langage  plus  précis  et  mieux  c 
culé.  Toutes  ses  expressions  vont  porter  cd^ 
Eh  bien,  dans  son  ait.  l^S  qui  règle  les  e| 
ques  où  la  chasse  est  permise,  se  sert-il  de  qi 
ques  mots  qui  permettent  d'étendre  aux  1 
miers  sa  disposition?  Non,  il  ne  parle  que, 
propriétaires  et  possesseurs,  et  de  leurs  te* 
non  closes  !  Certes,  Duranton  et  Duvergier  c^ 
viendront  avec  moi  que  le  fermier  n'est 
plus  possesseur  que  propriétaire,  et  que 
terres  cultivées  par  ses  mains  ne  sont  pas  | 

terres  !  i 

Mêmes  expressions  dans  les  art.  13  et  U,^ 

autorisent  la  chasse  en  tout  temps  dans  lesf 

priélés  closes  ,  les  lacs  et  étangs,  les  bois  et 

forêts  [si . 

Ce  n'est  que  dans  l'art.  15,  qui  est  relatif! 
moyens  de  diminuer  la  trop  grande  abonc»^ 
du  gibier  dans  l'intérêt  des  récoltes,  que, . 
la  première  fois,  le  législateur  accole  les 
miers  aux  propriétaires  et  possesseurs ,  et 
marquons-le  attentivement)  il  se  sert  alors  d1 
particule  augmentative  qui  prouve  mieux  »- 
core  que,  dans  les  articles  précédents,  le  ferisr 
était  loin  de  sa  pensée. 

((Il  est  pareillement  libre,  en  tout  teis, 
»  aux  propriétaires  ou  possesseurs,  et  mémea^ 
fermiers,  etc.,  etc.!» 

Assurément  ce  rapprochement  est  on  ne 
plus  significatif.  A  mon  avis ,  il  suffirait  ui 
trancher  la  question. 

Duvergier  voit  cependant  encore  une  r  on 
de  douter  dans  l'art.  1"  de  notre  loi  qui*- 
damne  celui  qui  aura  chassé,  sans  permis  n, 
sur  le  terrain  d' autrui,  à  une  amende  env 
propriétaire  des  fruits.  Ce  n'est  pas,  dil-i 
vers  le  propriétaire  du  fonds,  c'est  envers  l 
priélaire  des  fruits,  c'est-à-dire  envers  l( 
mier  [3].  Or  que  résulte-t-il  de  là?  Ces  : 
le  propriétaire  lui-même,    qui,  en  cha 
aura  commis  un  dommage  au  préjudice 
dernier,   pourra  être   poursuivi   par  lui. 
que  dès  lors  la  chasse  est  interdite  au  pi  1 
taire  !  C'est  que  si  le  propriétaire  n'a  pasl  ' 
de  chasse ,  ce  droit  ne  peut  appartenir  qu': 
mier,  qui  seul  n'est  pas  responsable  dm». 


Ses  lacs  et  étangs. 


[1]  T.  4,  no  286. 
[2]  Propriétaire  :  Possesseur... 
ses  possessions... 'è^s  bois  et  forêts. 

[3]  Br.,  5  décembre  i839  ;  /.  de  Br, ,  1840, 202.  Petit, 


Tr.  du  droit  de  chasse,  liv.  10,  ch.  1 ,  enseigne  qu.  ^ 
propriétaire  qui  peut,  à  titre  de  réparation  de  l  wi 
tion  de  son  droit,  réclamer  l'indemnité  de  10  Iivi 
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fgib,  puisque  les  fruits  qui  l'éprouvent  sont  sa 
»se! 

]ette  argumentation  ne  me  semble  pas  bien 
îcile  à  réfuter, 

)'abord,  j'ai  peine  à  comprendre  comment 

article  de  la  loi  de  1790,  qui  punit  celui  qui 

a  chassé  sur  le  terrain  d'autiuii,  en  lout  temps, 

iS  SON   CONSENTEMENT,   serait  applicable  au 

fpriélaire  chassant  sur  son  propre  terraiii,  et 

temp*^  non  prohibé.  Évidemment ,  c'est  par 

}Ii  que  Duvergier  oppose  cet  article  au  pro- 

étaire.    Le  propricl;iirc    qui,   usant  de  son 

>it  de  chasse,    occasionnerait  un  dégât  aux 

oUes  de  son  fermier,  serait  sans  doute  obligé 

e  dédommager  ;  mais,  de  bonne  foi ,  ce  ne 

fait  pas  par  l'action  tirée  de  l'art.  1*^''  de  la  loi 

:|1790. 

Ou  reste,  je  sais  bien  que  le  propriétaire  com- 
[jt  un  délit  lorsqu'il  chasse  sur  son  propre  ter- 
[;n  en  temps  prohibé.  C'est  encore  l'art,  l^'" 
;:i  le  décide  ainsi  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  n'ac- 
[de  aucune  indemnité  pénale  aux  proprié- 

Sres  des  fruits  :  c'eiît  été  mettre  le  propriétaire 
X  prises  avec  son  fermier  et  allumer  le  feu  de 
discorde  dans  des  relations  civiles  qui  doivent 
"ï  1er  amies.  Le  propriétaire,  chassant  hors  des 
tnps  de  permission  légale,  n'est  condamné  qu'à 
I  uiende  de  20  fr.  envers  la  commune.  Preuve 
1  11  évidente  que  la  loi  répressive  ne  s'inquiète 
(  fermier  que  lorsque  le  délit  de  chasse  pro- 
(  le  du  fait  d'un  étranger  non  autorisé,  mais 
j  lais  lorsqu'il  procède  du  propriétaire. 

\Lnis  il  y  a  un  aperçu  qui  fait  encore  mieux 
1  sortir  les  vices  de  la  thèse  que  je  combats. 

5upposons  que  le  propriétaire  chasse  sur  les 
j, hères  de  la  ferme  en  temps  non  prohibé; 
s  iposons  qu'il  ne  conduise  ses  meutes  et  ses 
1  iieurs  que  sur  les  terres  dépouillées!  Je  le 
(  iiande,  le  fermier  trouvera-t-il,  soit  dans  la 
I,  de  1790,  soit  ailleurs,  un  texte  qui  l'autorise 
î  lire,  avec  Duvergier,  que  le  propriétaire  n'a 
]>  le  droit  de  chasse?  Car  enfin,  ici  ne  se  pré- 
s  te  pas  l'argument  tiré  du  dommage,  puisqu'il 
1    a  pas  dégât  ! 

Le  grand  vice  de  tous  ces  raisonnements  dont 
1  i;erme  a  été  fourni  à  Duvergier  par  Duranton, 
(  ^l  de  supposer  que  la  chasse  ne  peut  s'exercer 
(  aux  dépens  du  fermier,  qu'elle  est  une  cause 
i  essante  de  dévastations  pour  les  récoltes  ; 
(  ^  le  fermier  étant  appelé  par  la  loi  à  profiter 
(  réparations  civiles  auxquelles  les  délits  don- 
1  il  lieu,  ce  n'est  jamais  à  lui  à  les  supporter; 
(  '  dès  lors  il  peut  chasser  impunément,  et  que 
1  chasse  est  placée  dans  ses  attributs,  comme 
I  ilus  intéressé  à  en  faire  un  usage  non  abusif 
t  luudent.  Mais  ces  idées  me  paraissent  fausses, 
i  (Imissibles. 

M  la  chasse  était  un  droit  nuisible,  la  loi  ne 
1  iloriserait  dans  aucun  cas. 


]  Voy.  cass.,  9  janv.  1838. 


Si  elle  la  permet  sous  certaines  conditions, 
c'est  qu'elle  a  vu  en  elle  une  conséquence  du 
droit  de  propriété  tout  à  fait  conciliable  avecla  / 
conservation  des  fruits  de  la  terre,  si  nécessaire 
aux  populations.  Elle  n'ouvre  en  effet  la  chasse 
qu'à  des  époques  déterminées,  alors  que  le  sol 
est  dépouillé  de  ses  récolles  et  qu'il  n'y  a  plus 
de  péril  pour  les  moissons  [i].  A  ce  moment,  le 
fermier  n'a  rien  à  redouter  de  la  présence  du 
propriétaire  qui  se  livre  sur  ses  domaines  au 
plaisir  de  la  chasse  ;  et  d'ailleurs  le  propriétaire 
n'est-il  pas  le  premier  intéressé  à  ce  que  son 
héritage  soit  préservé  de  ravages  imprudents? 

Vous  êtes  frappés  de  ce  que  la  loi  accorde  au 
fermier  une  indemnité  contre  les  tiers  qui,  en 
chassant,  ont  dévasté  les  produits  de  son  travail! 
Mais  qu'y  a-t-il  à  conclure  de  là  contre  le  pro- 
priétaire? Que  conclure  surtout  de  ce  droit  à 
une  indemnité,  au  droit  privatif  de  chasse  à 
l'exclusion  du  bailleur?  De  ce  qu'un  étranger 
n'a  pas  droit  de  chasser  sur  la  ferme,  s'ensuit-il 
que  le  fermier  soit  seul  appelé  à  profiter  de  cet 
avantage  malgré  le  propriétaire? 

Maintenant,  veut-on  que  nous  allions  plus 
loin  et  que  nous  fassions  une  large  concession? 
Nous  accorderons  (car  nous  ne  voulons  pas 
pousser  la  controverse  sur  un  point  inutile  à  la 
discussion  actuelle),  nous  accorderons  que  le 
propriétaire  ne  pourra  pas  s'autoriser  de  la  loi 
de  1790  pour  faire  punir  le  fermier,  qui,  anti- 
cipant sur  son  droit  de  propriété,  aura  chassé 
au  préjudice  de  ses  plaisirs!  Nous  accorderons 
que  le  fermier  trouvera  l'impunité  dans  l'arti- 
cle !«•■  de  cette  loi,  qui  lui  attribue  une  partie 
de  l'amende,  et  nous  laisserons  nos  adversaires 
conclure  avec  confiance  que,  puisque  c'est  à  lui 
que  l'indemnité  est  accordée,  il  serait  absurde  [2] 
de  la  lui  faire  payer.  A  nos  yeux  la  question  est 
ailleurs.  Si  la  loi  pénale,  dont  nous  sommes  peu 
curieux,  échappe  :  si  le  fermier  n'est  passible 
d'aucune  peine  correctionnelle,  restera  toujours 
à  savoir  si  le  propriétaire  n'aura  pas  contre  lui 
l'action  locali  pour  le  contraindre  à  se  renfer- 
mer dans  les  limites  du  contrat,  pour  le  forcer 
à  s'abstenir  d'un  droit  que  le  bail  ne  lui  a  pas 
virtuellement  transféré.  Sous  ce  point  de  vue, 
il  n'y  a  pas  à  hésiter.  Comment  le  fermier,  ces- 
sionnaire  d'un  droit  aux  fruits  et  aux  émolu- 
ments utiles  du  fonds,  pourrait-il  revendiquer 
sans  convention  une  chose  qui  n'est  ni  un  fruit 
ni  un  produit  utile? 

On  le  voit,  la  loi  de  1790  n'a  rien  proclamé 
qui  puisse  faire  considérer  le  fermier  comme 
investi  de  plein  droit  de  la  faculté  de  chasser  ; 
bien  plus,  elle  semble,  dans  son  art.  15,  révéler 
à  son  égard  une  pensée  d'exclusion.  Enfin,  l'en- 
semble de  ses  dispositions  place  le  propriétaire 
sur  le  premier  plan,  et  si  elle  fait  intervenir  le 
fermier,  ce  n'est  que  sous  le  rapport  desindem 


[2]  Duranton,  Propriété,  n^  285. 
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nitës  poui'  raison  des  fruits  endommages,  jamais 
pour  lui  attribuer  l'exercice  de  la  chasse,  et  pour 
intervertir  la  position  que  son  contrat  lui  assigne 
à  l'égard  du  bailleur. 

Après  cela,  on  sera  certainement  convaincu 
qu'il  y  a  beaucoup  à  retrancher  de  cette  propo- 
siliori  de  M'^  P.  Dupin,  savoir,  que  7e  droit  de 
chasse  est  attribué  à  la  possession  et  à  la  jouissance 
foncière!  A  la  possession,  je  ne  le  conteste  pas; 
mais  à  la  jouissance,  c'est  tenir  un  langage  trop 
absolu.  La  jouissance  précaire,  la  Jouissance  à 
titre  d'usager  [i],  etc.,  ne  sauraient  se  prévaloir 
sans  une  cession  claire,  évidente,  d'un  droit  in- 
hérent à  la  propriété  ou  à  la  possession.  Que 
l'usufruilier  jouisse  de  la  chasse  sans  convention, 
c'est  son  droit;  car  il  cumule  dans  sa  jouissance 
tous  les  avantages  utiles  ou  voluptuaires  de  la 
propriété.  Que  l'emphytéote  et  le  superficiaire 
profitent  de  la  même  faveur,  c'est  ce  qui  découle 
naturellement  de  leur  quasi  -  domaine  ;  mais 
n'argumentons  pas  de  ces  jouissances  si  restric- 
tives du  doniriine  de  propriété,  à  la  jouissance 
du  fermier,  qui  ne  possède  même  pas  à  l'égard 
du  maître.  Ce  serait  fausser  des  rapports  civils 
bien  définis  et  tomber  dans  la  confusion. 

162.  Mais  de  cette  conclusion  qui,  je  le  pense, 
demeurera  inébranlable  dans  la  jurisprudence, 
il  ne  faudrait  pas  tirer  la  conséquence  que  le 
fermier  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  devant  les 
tribunaux  correctionnels  des  délits  de  chasse 
que  des  tiers  viendraient  commettre  sur  les 
terres  cultivées  par  ses  soins  [2].  (>e  droit  a  été 
reconnu  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
9  avril  1836  [5],  arrêt  tout  à  fait  juridique,  et 
qui  a  très-bien  aperçu  que  le  fermier,  troublé 
dans  la  jouissance  des  fruits  par  un  tiers  non 
autorisé,  est  partie  intéressée  à  se  plaindre  dans 
le  sens  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1790,  qui  ouvre 
la  plainte  non-seulement  au  propriétaire,  mais 
encoie  aux  autres  parties  intéressées  [4].  La  juris- 
prudence ne  s'était  pas  rendue  du  premier  coup 
à  cette  idée  [5];  mais  je  la  crois  fixée  maintenant 
par  l'arrêt  du  9  avril  1836.  On  .sentira  aisément 
qu'autre  chose  est  chasser,  autre  chose  est  em- 
pêcher qu'un  tiers  ne  chasse,  et  que  le  droit  de 
chasse  peut  être  refusé  au  fermier  sans  qu'on 
puisse  rien  en  induire  contre  ce  droit  qu'il  a  de 
défendre  ses  récoltes  et  de  poursuivre  ceux  qui 
lui  portent  tort  [e]. 

163.  Les  raisons  qui  nous  ont  servi  à  résoudre 


[1]  Art.  14- de  la  loi  de  1790. 

[2]  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Bruxelles  a 
décide  que  le  fait  de  chasse  en  temps  non  prohibé,  et  avec 
la  permission  du  propriétaire  du  terrain,  ne  constituant 
pas  un  délit,  le  fermier  n'est  pas  recevable  à  en  porter 
plainte  ,  lors  même  qu'un  dommage  en  est  résulté  pour 
les  fruits  ;  il  n'a  que  l'action  ordinaire  pour  en  poursui- 
vre la  réparation.  (Br.  ,  17  mars  18ô7;  Bull.,  1857, 
p.  370.) 

La  même  cour  a  jugé  que  le  propriétaire  a,  comme  le 
fermier  ,  le  droit  de  faire  poursuivre  ceux  qui  chassent 


la  question  de  savoir  si  la  chasse  est  un  acc(' 
soire  de  la  chose  louée,  s'appliquent  à  la.pêcl 
Si  la  propriété  affermée  comprend  des  étai 
dont  la  pêche  est  un  revenu,  le  fermier  a,  sa' 
aucun  doute,  le  droit  de  les  pêcher.  C'est  là 
fruit  dont  le  bail  a  voulu  lui  assurer  la  jou 
sance;  mais  si  le  fermier  voulait  pêcher,  à  l'e 
clusion  du  propriétaire,  dans'les  cours  d'eau  c 
traversent  la  propriété,  et  dont  la  pèche  n'i 
pas  une  branche  de  revenu,  je  pense,  d'après 
distinction  du  jurisconsulte  Julien  [7],  qu'il 
serait  pas  fondé. 

Duvergier  [s]  objecte  cependant,  dans  1 
rêt  du  fermier,  que  le  dommage  que  lui  oc^ 
sionne  le  voisinage  des  eaux,  et  les  soins  qu 
est  obligé  de  se  donner  pour  le  curage  des  ru 
seaux  coulant  sur  la  propriété,  doivent  être  i 
moins  compensés  par  les  petits  bénéfices  de 
pêche.  Je  réponds  à  mon  tour  que  les  petits  d 
gàts  dont  les  récoltes  peuvent  être  menacées  j 
la  proximité  des  cours  d'eau,  sont  ordinaireme 
calculés  d'avance  dans  la  fixation  du  canon  ;  q 
d'ailleurs  ces  dégâts  d'une  année  peuvent 
compenser  par  les  petits  bénéfices  que  la  cultu 
retire  dans  d'autres  années  de  l'irrigation, 
des  inondations  imprévues  surviennent,  si  el] 
submergent  les  terres,  et  enlèvent  la  moitié  C 
récoltes,  le  fermier  demandera  et  obtiendra  u 
diminu'.ion  de  canon  [9],  et  la  perte  sera  pour 
maître;  s'il  faut  faire  des  dépenses  de  curaj 
qui  sortent  de  la  classe  des  réparations  d'enti 
tien  et  des  frais  de  cultiire,  ces  travaux,  ordc 
nés  par  l'administration  pour  la  salubrité  pu! 
que  et  ia  police  des  eaux,  ce  ne  sera  pas 
fermier  qui  les  supportera.  De  tels  travaux  se 
réputés  extraordinaires,  et,  à  moins  de  clau 
expresses,  ils  ne  sont  pas  à  la  charge  du  f< 
mier. 

On  voit  donc,  qu'en  équité,  les  raisons  pe 
venl  se  balancer,  et  qu'il  vaut  mieux  s'en  tei 
aux  principes. 

Du  reste,  la  question  est  beaucoup  moins  i 
portante  que  celle  de  la  chasse,  et  elle  n'est] 
de  nature  à  se  présenter  souvent.  Le  droit 
pêche  est  moins  jaloux,  moins  exclusif  que 
droit  de  chasse.  Il  s'exerce  avec  moins  d'ardc 
et  de  passion,  et  comporte  plus  de  tolérance.  ' 
verra  donc  rarement  le  propriétaire  et  le  f 
mier  se  disputer  les  médiocres  profits  de 
pêche,  et  la  bonne  intelligence  se  mainlieiK 


sans  son  consentement  sur  les  terres  données  par  lit 
ferme.  (Br.,  cass.,  12  févr.  1828  ; ./.  de  Br.,  1828,  1,  !) 

[o]  Voy.  dans  ce  sens  Br. ,  cass. ,  6  nov.  1822;  J  ° 
Br..  1822,  2,  53,  et  1835,  1(5.  Dalloz,  4,  26. 

[i]  Arrèl  semblable,  Angers,  20  janv.  1858. 

[5]  Angers,  14  août  182G. 

[(!]  .hdigc  Toullicr,  t.  4-,  n»  21.  Br.  ,  G  nov.  It- 
(Dalloz ,  yo  Chasse,  p.  56.) 

[7]  Supra,  n"  161. 

[8]  T.  5,  0075. 

[9]  Art.  1769  et  suiv. 
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i;esque  toujours  entre  eux  par  de  mutuelles 
iicessions. 

KVî.  Il  ne  suflît  pas  que  le  propriétaire  dëli- 

("  maleriellemeul  la  ehose  ;  il  faut  encore  qu'il 

délivre  en  bon  étal  de  réparation  de    toute 

.  tece  (art.  1720),  de  manière   qu'elle  puisse 

:  \u-  à  l'usage  pour  lequel  elle  est  louée.  En 

(Vt,  l'art.  1719,  n°  2,  exigeant  que  le  proprié- 

I  ('  entretienne  la  ehose  en  état  de  faire  ce  ser- 

•(',  c'est  dire  assez  qu'elle  doit  se  trouver  telle 

I  iiiid  il  entre  en  possession. 

Ainsi,  le  propriétaire  qui  li)ue  un  moulin  doit 

]îttre  les  meules  en  état  de  marcher,  le  canal 

(  les  écluses  en  état  de  fonctionner. 

Te  propriétaire  d'une  maison  doit  faire  tous 

travaux  nécessaires  pour  qu'elle  soithabita- 

i  ',  de  manière  que  les  fenêtres  et  les  portes 

i  ment  bien,   que  l'eau   n'entre  pas  dans  les 

jpartements,  que  les  cheminées   ne  fument 

]<,  etc.,  etc. 

165.  Mais  il  faut  observer  que  cette  obliga- 
1n  est  encore  une  de  celles  auxquelles  il  est 
]cmis  de  déroger.  Le  locataire  pourra  donc 
<  isentir  à  prendre  les  lieux  dans  l'état  où  ils 
;  trouvent,  sauf  à  lui  à  y  faire  les  ouvrages 
tiivenables. 

166.  Il  est  censé  prendre  les  lieux  tels  qu'ils 
!it,  lorsqu'il  y  entre  sans  avoir  préalablement 
«  igé  que  le  propriétaire  fît  disparaître  les  traces 
(  vétusté,  ou  les  dégradations  dont  la  chose 
cil  atteinte. 

Mais  il  ne  serait  pas  censé  avoir  renoncé  à 
li^er  du  propriétaire  l'exécution  de  l'art.  1720, 
r  cela  seul   que,   lorsqu'il  a  visité  les  lieux 
]ur  conclure  le  marché,  ils  étaient  en  mauvais 
ni  [i]  :  car,  avant  de  louer,  il  fallait  bien  qu'il 
les  lieux  ,  et  s'il  a  terminé   sans  exiger  ex- 
j  ^ssément  que  le  propriétaire  mît  les  lieux  en 
cl,  c'est  que  cette  clause  était  inutile,  attendu 
•  e  la  loi  fait  peser  de  plein  droit  cette  obliga- 
I  n  sur  le  propriétaire  ;  c'était  à  celui-ci  à  sti- 
1er  qu'il  serait  dérogé  ,  en  ce  qui  le  concerne, 
'art.  1720  [2].  C'est  ce  qu'on  peut  inférer  de 
■  que  dit  Ulpien,  dans  laloil9,  §  2,  au  Dig.  loc. 
(rf.   Après  avoir  donné  le   détail  de  certains 
f'ssoires  de  la  chose  louée,  par  exemple  des 
ules ,   pressoirs,  vases    vinaires,   il   ajoute: 
ûolia  utique  colono  esse  praestanda  et  praelum, 
■l  trapetum  inslruda  funihus  :  si  minus,  do- 
mi  num  ea  instruere  debere  ;  sed  et  prœlum  vi- 
'iatum,  dominum  reflcere  debere.  » 
167.  La  tradition  se  fait  aux  frais  du  loca- 


I]  La  clause  par  laquelle  le  preneur  déclare  avoh'  vu 
\i.si(é  les  objets  pris  à  bail  et  s'en  contenter  ne  dis- 
i->e  pas  le  bailleur  de  lui  délivrer  la  ctiose  en  bon  état 

réparation.   (Liège,  9  mai  IS['2;  Arrêts  not.  ,  t.  A, 

p.,  p.  302.) 

■2\  Duranton,  Louage,  no  fil. 

")]  Art.  1608,  C.  civ.  ,  et  mon  Comm.  de  la  vente, 
"288.  Junge  Vothif'T ,  n"  55. 


leur  [3].  Elle  s'opère  au  lieu  où  elle  était  au 
temps  du  contrat  [i];  quelquefois  néanmoins  les 
u.sages  modilient  celte  règle.  Les  loueurs  de  fiacre 
sont  obligés  de  conduire  leur  voiture  devant  la 
maison  de  celui  qui  les  emploie;  les  loueurs  de 
meubles  sont  astreints  à  les  faire  arriver,  à  leurs 
frais,  dans  les  mains  de  celui  avec  qui  ils  ont 
traité  [5].  Tel  est  l'usage  général;  mais  on  voit 
que  cette  modification  n'a  lieu  que  pour  le 
louage  des  meubles;  matière  étrangère  à  notre 
section. 

168.  Le  temps  de  la  délivrance  est  réglé 
par  la  convention  ou  par  l'usage  des  lieux  ;  il 
faut  que  le  locateur  s'y  conforme  avec  exacti- 
tude. 

Si  le  contrat  ne  porte  pas  de  terme,  le  loca- 
teur doit  la  délivrance  aussitôt  qu'il  a  été  requis 
de  le  faire  [g]. 

Faute  par  lui  de  remplir  son  obligation, 
le  locataire  peut  demander  la  résiliation  du 
bail  avec  des  dommages  et  intérêts  s'il  y  a 
lieu  [7]. 

169.  II  peut  aussi  préférer  poursuivre  sa  mise 
en  possession.  Il  a  alors  une  action  appelée,  en 
droit  romain,  actio  conducH,  aclio  ex  conduclo, 
pour  forcer  le  locateur  ou  ses  héritiers  à  lui  dé- 
livrer la  chose  manu  mililari  [s]. 

170.  Cette  action  était  jadis  purement  mobi- 
lière, alors  même  qu'il  s'agissait  du  bail  d'un 
héritage.  La  raison  en  était  que,  dans  l'ancien 
droit,  l'action  du  conducteur  ne  tendait  pas  à 
avoir  l'hérilage  ou  même  un  droit  dans  l'héri- 
tage, mais  à  en  percevoir  les  fruits,  lesquels 
devenaient  quelque  chose  de  mobilier  par  la 
perception  qu'il  en  faisait  [9]  ;  et  quant  au  lo- 
cataire d'une  maison  ,  lequel  ne  perçoit  pas  de 
fruits,  on  ne  le  considérait  que  comme  créancier 
d'un  fait,  et  pas  de  la  maison  ;  il  n'était  créan- 
cier que  du  quanti  inleresl  in  ea  domo  habitare, 
ce  qui  plaçait  également  son  droit  dans  la  classe 
des  droits  mobiliers  [lo]. 

Je  crois  qu'en  ce  qui  concerne  les  baux  de 
maisons  et  de  biens  ruraux,  il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui  par  les  raisons  que  j'ai  expo- 
sées aux  u"^  14  et  suiv.  Je  sais  que  cette  asser- 
tion choquera  beaucoup  d'idées  reçues,  parce 
qu'elle  est  entièrement  nouvelle.  Mais  ce  qui 
m'étonne,  c'est  qu'elle  ne  soit  pas  plus  vieille. 
Au  surplus,  je  prie  le  lecteur  de  peser  mes  rai- 
sons avec  maturité.  J'ai  la  conviction  qu'il  n'y 
trouvera  pas  une  précipitation  légère.  J'ajoute 
(toujours  contre  le  sentiment  dominant)  que 


[4]  Art.  1609,  et  mon  Comm.,  n"  291. 
[5]  Polhier,  no  57. 

[6]  Mon  Comm.  de  la  vente,  n»  295.  Potbier,  n»  58. 
[7]  Art.  1610  et  1741,  C.  civ.  Mon  Comm.  de  la  vente 
x\o  293.  Cass.,  7  nov.  1827.  Potbier,  Louage,  n»  72. 
[81  Potbier,  no  68.  Infra,  no  501. 
[9]  Polhier,  n»  59. 
[10]  Pothier,  des  Choses,  $  2. 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


l'action  ex  conducto  me  paraît  devoir  être  ran- 
gée parmi  les  actions  mixtes  [i],  depuis  que  le 
bail  a  été  revêtu,  par  le  Code,  de  la  puissance 
de  produire  \e  jus  in  re. 

171.  Ce  qui  le  prouve  avec  évidence,  c'est 
que  ,  contrairement  à  l'ancien  droit,  le  fermier 
et  le  locataire  peuvent  intenter  leur  action  con- 
tre le  tiers  détenteur  de  la  chose  ,  tandis  que  , 
d'après  les  principes  de  la  jurisprudence  anté- 
rieure au  Code  civil ,  son  action  était  limitée 
contre  la  personne  du  locateur  ou  celle  de  ses 
héritiers.  Nous  verrons  la  preuve  de  cette  vérité 
dans  notre  commentaire  de  l'art.  1743.  Du  reste, 
elle  a  déjà  apparu  à  nos  yeux  par  les  disposi- 
tions des  articles  1428,  1429  et  529  du  Code  ci- 
vil, qui  autorisent  le  fermier  et  le  locataire  à 
poursuivre  la  délivrance  de  la  chose  contre  la 
femme  et  contre  le  nu  propriétaire,  quoiqu'ils 
ne  tiennent  leurs  baux  que  du  mari  seul  ou  de 
l'usufruitier.  Avant  le  Code,  où  l'action  ex  con- 
ducto était  personnelle,  on  avait  bien  senti  que 
le  fermier  et  le  locataire  ne  pouvaient  exiger  la 
délivrance  de  la  chose  du  nu  propriétaire  avec 
qui  ils  n'avaient  pas  contracté.  Aussi  n'avaient- 
ils  pas  d'action  contre  lui  ;  mais  aujourd'hui  leur 
action  est  spécialement  consacrée  par  la  loi  ! 
Pourquoi  cela ,  si  ce  n'est  parce  que  le  bail  af- 
fecte la  chose ,  qu'il  la  suit  en  quelques  mains 
qu'elle  passe,  qu'en  un  mot  il  est  droit  réel ,  et 
qu'à  ce  titre  il  milite  contre  tous  détenteurs 
quelconques?  Au  reste  ,  ces  idées  recevront  de 
plus  amples  développements  dans  le  commen- 
taire de  l'art.  1743. 


[1]  Mon  Comm.  de  la  vente,  n°  262  ,  donne  les  raisons 
explicatives  de  celle  proposilion.  On  trouvera  les  plus 
frappantes  analogies  entre  la  vente  et  le  louage  sur  ce 
point  comme  sur  beaucoup  d'autres. 

Et  puisque  je  renvoie  aux  doctrines  que  j'ai  exposées 
dans  Touvrage  cité  ,  je  p.e  dois  pas  laisser  ignorer  que 
Duvergier  (no  258)  s'élève  contre  la  qualification  d'ac- 
tion mixte,  qu'avec  la  cour  de  cassation  j'ai  donnée  à  Tac- 
tion  en  délivrance  de  l'acheteur.  Mais  cet  auteur  n'essaye 
pas  même  de  donner  les  raisons  qui  seraient  de  nature  à 
me  convaincre  d'erreur.  Or,  qu'est-ce  qu'une  opinion 
qui  ne  cherche  pas  à  se  faire  valoir  par  la  démonstra- 
tion,  qui  élève  des  dissentiments  sans  engager  la  lutte? 
Duvergier  se  borne  à  prétendre  que  c'est  sans  fondement 
que  j'ai  dit  que  Carré  n'avait  pu  voir  un  caractère  pure- 
ment personnel  dans  l'action  en  délivrance  dirigée  contre 
le  vendeur ,  que  parce  qu'il  avait  oublié  qu'aujourd'hui 
la  propriété  est  transmise  par  la  force  du  contrat.  «  Carré, 
»  dit  Duvergier,  ne  dit  rien  qui  doive  le  faire  accuser 
w  d'avoir  oublié  ou  méconnu  le  principe  de  la  transmis- 
»  sion  de  la  propriété  par  la  vente  ;  il  ne  refuse  pas  à 
»  l'acheteur  devenu  propriétaire  les  moyens  de  faire  va- 
»  loir  son  droit  contre  les  tiers  par  l'exercice  d'une  action 
»  réelle;  il  dit  seulement  que  de  l'acheteur  au  vendeur 
»  l'action  est  personnelle,  et  en  cela  il  paraît  avoir  par- 
»  faitement  raison.  » 

Mais  comment  Duvergier  n'a-t-il  pas  vu  l'évidence  de 
mon  reproche  contre  Carré,  dans  cette  phrase  de  l'auteur 
qu'il  défend  ;  «  il  nous  suffira  ^invoquer  la  doctrine  de 
»  Pothier,  suivant  laquelle  toute  action  personnelle  naît 
»  d'un  droit  à  la  chose  {jus  ad  rem)  conféré  par  un  con- 
»  trat.  » 


? 


172.  Le  jugement  rendu  sur  l'action  ex  coi 
duclo  équivaut  à  la  délivrance,  et  en  cas  de  r 
sistance  à  cet  ordre  de  justice,  le  locateur  pei! 
être  contraint  manu  mililari  [2].  i 

173.  Quant  aux  dommages  et  intérêts  que 
locataire  et  le  fermier  peuvent  obtenir,  on  pe 
consulter  mon  commentaire  de  l'art.  1611,  i 
titre  de  la  vente  [5]. 

174.  L'action  ex  conducto  n'a  pas  lieu  seul 
ment  lorsque  le  locataire  ne  fait  aucune  dél 
vrance  de  la  chose  ;  elle  a  aussi  un  fondeme; 
légitime  lorsque  la  chose  que  le  locateur  lui  d 
livre  ne  se  trouve  pas  entière,  ou  ne  se  trou' 
pas  dans  le  même  état  que  lors  du  contrat  [i 

Dans  ce  cas,  le  preneur  peut ,  suivant  les  ci 
constances ,  demander  une  diminution  de  pr 
ou  la  résiliation  du  bail  [5]. 

Et  si  c'est  par  le  fait  du  locataire  queTeinj 
chement  est  arrivé,  le  preneur  sera  fondé  à  d 
mander  des  dommages  et  intérêts.  j^ 

Mais  si  l'impossibilité  de  faire  une  délivrau 
complète  provient  de  la  force  majeure,  le  pr 
neur  ne  pourra  exiger  que  la  résiliation  ou  ! 
diminution  du  prix  ,  mais  non  pas  des  dommas 
et  intérêts  [e]  ! 

175.  Lorsque  la  délivrance  est  fai'e  et  que 
preneur  est  en  possession,  le  locateur  a  u 
nouvelle  obligation  que  la  nature  du  cont^ 
fait  peser  sur  lui  :  c'est  d'entretenir  la  chose 
état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  ^ 
louée,  et  d'y  faire  pendant  la  durée  du  bail  X(\ 
tes  les  réparations  qui  peuvent  être  nécessaire 
autres  que  les  locatives  [7] . 


C'est  donc  parce  que,  pour  Carré  comme  pour  Pothi' 
la  vente  ne  donne  que  \ejus  ad  rem,  que  ce  contrat 
doit  engendrer  de  l'acheteur  au  vendeur  qu'une  acti 
personnelle!  Or,  quoi  de  plus  faux  sous  le  C.  civ. ,( 
fait  transférer  la  propriété  par  la  seule  puissance  du  c( 
trat?  Quelle  méprise  plus  grande,  que  à""  invoquer  lad 
trine  de  Pothier  sons  le  Code,  qui  en  a  embrassé  r 
toute  différente  ! 

Je  suis  donc  étonné  du  reprocJie  que  Duvergier  ni 
dresse  d'avoir  mal  compris  Carré.  J'ai  saisi  au  contra 
sa  véritable  pensée ,  et  j'ai  montré  au  grand  jour  i 
erreur  qu'il  était  utile  de  combattre. 

Après  cela  je  sais  bien  que  Carré  donne  à  l'achelt 
une  action  contre  les  tiers  détenteurs  ;  mais  ce  n 
qu'une  preuve  de  plus  de  l'inconséquence  de  cet  autc 
à  aller  prendre  dans  Pothier  des  définitions  usées  et  ci 
damnées  par  le  Code  civil. 

[2]  Mon  Comm.  de  la  vente,  n»  293.  Pothier  applic 
ces  principes  au  louage  ,  n»  66. 

[3]  Nos  29(j  et  suiv.  —  Le  propriétaire  qui  se  troi 
de  bonne  foi  dans  l'impossibilité  de  procurer  rexécul 
d'un  bail  passé  en  son  nom,  ne  doit  de  dommages-in 
rèls  qu'autant  que  le  fermier  justifie  qu'il  a  éprouvé  • 
perles  ou  qu'il  a  été  privé  d'un  gain  par  rinexéculion 
bail.  (23  mars  1808  ;  Br.,  Dec.  not.,  t.  14,  p.  189.) 

[4]  Pothier,  Louage,  n"  7-4. 

[5]  Arg.  de  l'art.  1722. 

[6]  Pothier,  n»  7i. 

[7]  Art.  1719  et  1720.  Ga-ius,  1.  25,  g  2,  Dig.  hc  eo) 
11  donne  comme  cause  de  résiliation  du  bail  si  le  pi 
priélaire  ne  réparait  pas  les  portes  et  fenêtres  trc&-< 
dommagées. 
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Nous  verrons  par  l'art.  1754  quelles  sont  les 
Iparalions  réputées  loeatives  dans  los  baux  de 
lâisons.  Celles-là  sont  à  la  ehargedu  loeataire  ; 
les  ne  portent  que  sur  des  objets  de  menu  en- 
etien.  Mais  si  l'état  des  lieux  exige  qu'il  en 
lit  fait  de  plus  considérables  pour  qu(^  la  chose 
irve  à  sa  destination,  le  propriétaire  ne  peut  s'y 
ifuser.  (Uîtle  règle  est  juste.  Le  proprié{aire 
)Çoil  les  fruits  civils  de  la  chose,  il  faut  qu'il 
1  supporte  les  charges.  Et  connue,  par  com- 
Bûsation  du  payement  de  ces  fruits,  il  a  promis 
1  preneur  de  le  faire  jouir,  il  est  de  toute  né- 
îssité  qu'il  maintienne  la  chose  en  état  de  faire 
m  service  et  de  procurer  au  conducteur  cette 
(uissance  pleine  et  entière  qui  est  le  but  du 
antrat  [i].  Or,  il  est  clair  qu'il  y  manquerait 
laissait  la  chose  se  dégrader  et  devenir  in- 
ommode  par  son  ëtat  de  détérioration.  Que  si 
i  propriétaire  a  été  exempté  des  réparations  pu- 
Bment  loeatives,  ce  n'est  que  parce  qu'elles  sont 
ensées  avoir  lieu  par  la  faute  du  preneur  ou  de 
1  famille  [2]. 

176.  Cette  obligation  d'entretenir  la  chose 
bon  état  s'applique  au  louage  des  meubles 

èmme  des  immeubles  [5].  J'en  fais  l'observation 
leur  protester  contre  les  paroles  trop  restreintes 
e  la  rubrique  de  notre  section  [4] . 

177.  Au  reste,  un  locataire  ne  serait  pas 
icouté  s'il  prétendait  que  le  propriétaire  doit 
di  procurer  toutes  les  commodités  et  les  agré- 
nents  dont  on  cherche  à  jouir  dans  la  vie  con- 
ortable  de  notre  époque.  Il  n'est  ici  question 
[uè  de  l'entretien  de  la  chose  dans  l'état  où  elle 
•tait  au  moment  de  l'entrée  du  locataire,  et  non 
l'additions  voluptuaires,  ou  même  utiles.  Les 
irt.  1719  et  1720  ne  s'occupent  que  des  répara- 
:ions  nécessaires  afin  que  la  chose  remplisse  sa 
leslination. 

178.  L'art  1754,  dont  nous  parlions  au  nu- 
méro 175,  a  donné  le  détail  des  réparations 
loeatives  dans  les  baux  de  maisons  [5].  Mais 
aucune  disposition  du  Code  n'a  défini  ce  que 
l'on  doit  entendre  par  ces  expressions    dans 


[i]  Le  locataire  d'une  maison  dont  les  loyers  sont  paya- 
bles par  anticipation,  peut  empêcher  qu'il  ne  soit  donné 
suite  à  une  saisie-gagerie  pratiquée  à  sa  charge,  du  chef 
'le  ces  loyers  ,  en  excipant ,  en  termes  de  défense ,  du  dé- 
faut de  réparations  nécessaires,  et  il  peut  exiger  que  le 
propriétaire  ait  préalablement  à  les  exécuter. 

'  Semblable  exception  qui  trouve,  comme  l'action,  son 
fondement  dans  le  contrat  de  bail,  ne  pourrait  être  écar- 
tée par  le  molif  que  la  nécessité  des  réparalioiis  étant 
déniée  par  le  propriétaire,  cette  contre-prétention   du 

:  locataire  n'est  pas  liquide,  et  ne  peut  être  opposée  à  la 
demande  principale. 

Ainsi  il  y  a  ,  daijs  ces  circonstances  ,  lieu  à  admettre  le 
locataire  à  vérifier  le  défaut  de  réparations  nécessaires, 
au  moment  de  la  saisie-gagerie,  avant  de  statuer  sur  la 
demande  en  validité  de  celte  saisie.  (Br.,  16  mars  1831  ; 
/.  rfe  JBr.,  1831,  1,  16.) 

11  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  locataire  ne  peut  ar- 
rêter rexéculion  d'un  commandement  signifié  par  le  bail- 


les baux  de  biens  ruraux,  d'usines,  de  cours 
d'eau  ,  etc.,  etc.  L'interprétation  doit  suppléer 
à  ce  silence. 

Suivant  une  distinction  fort  ancienne  dans  le 
droit,  il  y  a  d<'ux  genres  de  réparations  :  les 
grosses  réparations  et  les  réparations  d'entretien. 
(Art.  605,  C.  civ.).  Olles-ci  se  subdivisent  en 
deux  espèces  ,  b's  réparations  de  gros  entretien 
et  les  réparations  de  menu  entretien  ,  appelées 
réparations  loeatives  [g].  Les  réparations  de 
gros  entretien  sont  à  la  charge  du  propriétaire  ; 
notre  texie  est  en  effet  positif  à  cet  égard,  puis- 
que après  avoir  déclaré  que  le  propriétaire  doit 
enlrelenir  la  chose  en  étal  de  servir  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée,  il  n'excepte  de 
celte  obligation  que  les  réparations  de  menu 
entretien,  c'esl-à-dire  les  réparations  loeatives. 
La  règle  est  donc  que  le  poids  des  réparations 
principales  tombe  sur  le  propriétaire.  Nous  en 
avons  dit  la  raison  au  n»  175  ;  le  locataire  n'est 
soumis  qu'à  des  réparations  de  peu  d'importance 
et  de  valeur,  occasionnées  par  sa  faute  présu- 
mée [7]. 

On  a  demande,  devant  la  cour  royale  de 
Nancy,  si  les  réparations  à  faire  au  canal  d'une 
usine  afin  de  boucher  les  trous  ou  entonnoirs 
que  la  nature  du  terrain  causait  dans  le  lit  du 
cours  d'eau,  sont  des  rép;irations  à  la  charge  du 
propriétaire  ou  bien  à  la  charge  du  preneur.  Par 
arrêt  du  8  août  1831  ,  la  cour  royale  a  décidé, 
d'après  un  ensemble  de  circonstances  tirées  de 
la  nature  des  dégradations,  des  clauses  du  bail, 
de  l'usage  et  de  l'intention  des  parties,  que  le 
preneur  devait  en  rester  chargé.  Le  pourvoi 
contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  chambre  des 
requêtes  le  24  novembre  1832  [s].  On  le  voit, 
cette  <iécision  est  plus  de  fait  que  de  droit  :  elle 
laisse  la  question  sub  judice  [9];  il  est  vrai  que 
les  circonstances,  ainsi  que  l'usage  des  lieux 
attesté  par  les  cours,  exerceront  toujours  sur  la 
solution  une  influence  que  l'art.  1754  consacre 
comme  très-respectable  ;  mais  en  thèse  géné- 
rale, je  crois  qu'il  ne  faut  pas  se  montrer  trop 


leur  pour  loyers  échus ,  en  lui  opposant  l'exception  du 
défaut  de  réparations,  lorsqu'il  n'a  fait  antérieurement 
aucune  réclamation  à  cet  égard,  et  que  la  dénégation 
du  bailleur  rend  sa  prétention  illiquide.  (Br.,  16  avril 
1854;  J.  de  Br.,  1834.,  574;  Liège  ,  24  mai  1852;  /.  du 
xix«s.,  1852,p.  288.) 

[2]  Pothicr,  no  107.  Infra,  n»  583. 

[.1]  Id.,  no  G. 

[4]  Supro,  n»  103. 

[51  Voy.  les  détails  que  j'ajoute  aux  exemples  du  Code, 
nos  551  et  suiv. 

[6]  Traite  des  réparations,  par  Piales ,  t.  1,  p-  40, 
ch.  3.  Lois  des  bâtiments,  par  Desgodets,  part.  2,  p.  6. 
Proudhon,  Usufruit,  no  1615.  Rapport  de  Tripier,  dans 
Sirey,  33,  238. 

[7]  Supra,  no  175,  et  infra,  n"  585. 

[8]  Sirey,  53,  1,  238. 

[9]  Duvergier  croit  cependant  cet  arrêt  décisif,  n»  105. 
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dur  envers  le  fermier,  et  que  toute  réparation 
forte  et  onéreuse  doit  être  reportée  du  côté  de 
la  propriété.  On  mettra  sans  doute  avec  justice 
au  compte  du  fermier  quelques  petits  travaux 
nécessaires  pour  maintenir  les  bords  d'un  canal 
et  pour  préserver  la  digue  d'un  étang,  quand  ces 
petits  travaux  rentreront  dans  les  devoirs  de  sur- 
veillance qui  sont  imposés  d'une  manière  p!us 
spéciale  à  un  fermier  à  longues  années  ;  mais  s'il 
s'agit  d'un  ouvrage  considérable,  si  le  canal  du 
moulin,  les  digues,  les  déversoirs  sont  endom- 
magés par  de  graves  détériorations,  telles  que 
brèches,  éboulements,  ruptures,  etc.;  s'il  faut 
enlever  les  atterrissements  ou  amas  de  sable  et 
de  vase  qui  se  forment  au-dessus  et  au-dessous 
des  moulins  [i],  on  fausserait  l'art.  1719  en 
condamnant  le  fermier  à  supporter  un  tel  entre- 
tien. Ce  serait  intervertir  les  rôles  et  les  obliga- 
tions [2]. 

179.  Duvergier  décide  sans  distinction  que  le 
curage  des  fossés  est  une  charge  du  preneur  [5]. 
Je  crois,  cependant,  que  cette  proposition  est 
trop  absolue. 

Lorsque  les  fossés  sont  pratiqués  sur  le  do- 
maine pour  le  clore  et  le  défendre,  ou  pour  faci- 
liter l'écoulement  des  eaux  pluviales,  le  curage 
fait  partie  des  travaux  de  culture  et  de  conser- 
vation des  récoltes  ;  c'est  l'ouvrage  du  fermier, 
surtout  si  ce  curement  a  coutume  de  se  renou- 
veler dans  un  temps  qui  n'excède  pas  celui  de 
la  durée  du  bail  [4].  Mais  il  arrive  souvent, 
dans  les  pays  de  palus  et  de  marécages,  que  des 
fossés  sont  pratiqués  en  forme  de  saignées,  à 
l'effet  de  donner  cours  à  des  eaux  malsaines,  et 
d'assainir  la  contrée.  Les  fossés  qui  servent  de 
conduite  à  ces  eaux  croupissantes  se  remplissent 
promplement  de  limon,  et  le  curage  est  alors 
une  opération  bien  plutôt  commandée  par  un 
intérêt  de  salubrité  que  par  un  besoin  de  la 
culture.  Je  pense  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
fermier  serait  fondé  à  reporter  sur  le  proprié- 
taire la  dépense  du  curage.  C'est  ainsi,  du  reste, 
que  cela  se  pratique  dans  les  localités  où  la 
présence  des  marais  a  forcé  les  populations  à  se 
garantir  par  des  travaux  d'art  de  la  funeste  in- 
fluence des  eaux  stagnantes  [sj. 

180.  Le  fermier  doit  encore  placer  au  nombre 
des  travaux  qui  dérivent  de  son  obligation  de 
cultiver  et  de  récolter  les  fruits ,  ceux  qui  ont 
pour  objet  l'entretien  des  haies  vives,  des  écha- 
las,  des  pressoirs,  des  vaisseaux  vinaires,  de 
l'aire  des  granges,  deTéchemllage,  etc.  [e]. 

[1]  Voy.  Desgodets,  Goupy  et  Lepage  {Lois  des  bâti- 
ments, part.  2,  p.  101  et  suiv.). 

[2]  Je  dois  même  ajouter  que  Desgodets  et  Goupy 
vont  jusqu'à  décider  qu'en  général  les  réparations  des 
digues  et  le  fauchage  des  herbes  qui  croissent  dans  l'eau 
et  en  ralentissent  la  vitesse,  sont  des  dépenses  du  pro- 
priétaire. 

[3]  ï.  1,  no  10/k 

[i]  Pothier,  Louage,  n»  224.  Voy.  infra,  n»  669,  je 
reviens  là-dessus. 


On  suivra,  au  reste,  la  recommandation.  < 
Pothier,  qui  renvoie  aux  usages  locaux  pour  ]• 
cas  divers  qui  pourront  se  présenter  (n*»  225 
C'est  aussi  ce  que  fait  l'art  1754  pour  les  baii 
de  maisons. 

181.  Lorsque  le  bail  porte  sur  des  objets  m 
biliers,  tels  qu'un  moulin  ou  un  établissemei 
de  bains  sur  bateaux,  un  navire,  etc.,  le  loc; 
taire  s'affranchirait  difficilement  de  l'obligatic 
de  veiller  au  calfatage  partiel,  qu'on  peut  con 
parer  au  recrépissement  du  bas  des  muraill» 
d'un  édifice,  jusqu'à  la  hauteur  d'un  mèti 
(art.  1754)  ;  il  devrait  aussi  prendre  à  s-j  char| 
les  enduits  de  goudron  sur  les  planchers  et  stj 
le  pont,  parce  que  cela  fient  lieu  des  répar; 
lions  locativcs  des  pavés  et  des  carreaux  d< 
chambres  [7]. 

182.  Desgodels,  Goupy  et  Lepage  [s]  se  soi 
livrés  à  des  détails  pratiques  sur  les  réparatioij 
locatives  des  moulins.  Il  y  a,  à  cet  égard,  d( 
usages  spéciaux,  dérivant  de  certaines  circon 
stances  particulières  et  surtout  des  obligation; 
plus  étroites,  imposées  au  fermier,  à  raison  de 
longueur  hcibiluelle  des  baux  de  moulins.  Ains 
on  a  coutume  de  mettre  dans  la  classe  d( 
réparations  locatives  celles  qu'il  faut  faire  au 
palées,  aux  vannes,  aux  tournants  et  travail 
lants  [9];  aux  câbles,  vérins,  pinces  de  fer;  au 
corbeilles  à  engrener,  et  autres  objets  mobi 
liers  servant  à  l'exploitation  du  moulin  ;  et  cek 
quand  même  le  fermier  pourrait  objecter  qu 
la  dégradation  provient  de  l'usage  naturel  de  1 
chose . 

Je  dois  remarquer,  toutefois,  que  ces  usag( 
ne  sont  pas  généraux,  au  moins  en  ce  qui  con 
cerne  Tobligalion  du  fermier  de  réparer  le 
suites  de  l'usure  arrivée  pendant  sa  jouissance 
Il  a  été  rendu,  par  la  cour  royale  de  Nancy,  u 
arrêt  dont  je  n'ai  pu  me  rappeler  la  date,  mai 
qui  décide  qu'iîn  meunier  n'est  pas  responsabl 
de  l'usure  de  la  meule  de  pierre  dont  il  n'avai 
fait  que  se  servir  suivant  la  destination  de  1 
chose  [10]. 

S'il  s'agit  de  moulins  à  eau,  le  fermier  es\ 
d'après  les  auteurs  cités,  responsable  de  tous  l 
dommages  arrivés  aux  bateaux  qui  supporte: 
les  moulins.  La  rigueur  est  telle,  qu'on  ne  re 
garde  pas  comme  force  majeure  les  pertes  oc 
casionnées,  lors  des  grandes  eaux  ou  des  glac 
par  la  rupture  des  câbles,  les  frottements  ou  \\\ 
choc  des  autres  bateaux,  etc.,  etc.  Ce  sont  d 
accidents  annuels,  contre  lesquels  le  fermier 


[3]  Junge  arg.  de  l'art.  17îi6. 

[()]  Ruelle,  Manuel  des  propriétaires,  n»  516.  Va 
dové,  Droit  rural,  t.  2,  n»»  555,  55i,  558,  88.  Duvergi* 
n"  105.  Voy.  infra,  au  w^  06i),  de  nouveaux  détails. 

[7]  Même  article.  Junge  Proudlion,  Usufruit,  i\"  17S 

[8J  Lois  des  bâtiments ,  part.  2,  p.  161  et  suiv. 

[9]  Junge  Bourges,  21   avril  1819  (Dalloz  ,   Lout 
p.  45.) 

[lOj  Arg.  de  l'exemple  cité,  et  des  autorités  rappek 
dans  mon  Co?wm.  de  la  vente,  n"  738. 
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se  prémunir,  en  prenant  eertaincs  précau- 
ns,  ou  eu  se  faisant  donner  par  son  proprie- 
Ire  des  pieux  de  garde.  On  considère  le  bris 
!•  les  glaces  du  même  point  de  vue  que  l'in- 
tidie.  On  suppose  la  faute  tant  que  le  fermier 
r  prouve  pas  qu'il  en  est  exempt  [i]. 
Dans  les  moulins  à  vent,  le  loenlaire  est  tenu 
»  K'parer  le  dommage  cause  par  le  vent,  s'il 
(  il  prouve  qu'il  a  négligé  de  tourner  le  moulin 
j  ir  éviter  l'accident. 
\c  le  répète,  ces  règles  ont  été  empruntées 
I    les  auteurs  que  j'ai  cités  aux  usages  suivis 
t  1^  le  ressort  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  ; 
c  st  tradUion  d'usage,  disait  Desgodets  [2]  ;  ils 
sit  dignes  de  considération,  car  ils  sont  attestés 
}   des  hommes  expérimentés  qui  les  ont  con- 
s  les  dans  leur  longue  pratique  ,  ils  sont  même 
c  enus  de  style  dans  les  baux  de  moulins,  pas- 
s  dans  les  localités  dont  je  parle. 

^fais  il  faut  les  prendre  avec  précaution,  lors- 
(  il  s'agit  de  baux  passés  ailleurs,  et  dans  tous 
1  cas  où  ils  font  peser  sur  le  fermier  des  pré- 
8  iplions  ou  des  conventions  tacites  qui  sont 
€  dehors  des  principes  généraux.  On  n'oubliera 
qu'à  moins  de  clauses  bien  formelles  ou 
_,es  bien  certains,  l'art.  1755,  écho  des  prin- 
(  (S  généraux,  affranchit  le  locataire  de  toutes 
r  aiations  locatives,  dans  le  cas  de  vétusté  [5] 
ele  force  majeure  [a]. 

83.  Lorsque  le  propriétaire  ne  satisfait  pas 
à  )n  obligation  de  réparer  la  chose,  le  preneur 
a  )ntre  lui  une  action,  branche  de  l'action  ex 
c  duclo.  Si  le  locateur  assigné  ne  convient  pas 
d  dégradations,  le  juge  ordonne  la  visite  des 
li  tx,  et  si  elles  sont  constatées  ;  il  condamne  le 
p  priélaire  à  les  faire  dans  un  certain  délai, 
p  se  lequel  le  preneur  les  fera  faire  à  ses  frais  et 
e  retiendra  le  montant  sur  les  loyers  par  lui 
d-  ;  ou  s'il  n'en  doit  pas,  il  sera  remboursé  de 
§•  avances  par  le  locateur  [5] . 

'>i  les  dégradations  étaient  tellement  considé- 
r'ies  qu'elles  empêchassent  l'exploitation  ou 
libitation,  le  preneur,  qui  n'aurait  pas  le 
Dyen  d'avancer  les  frais  de  réparation,  serait 
f<  dé  à  demander  la  résiliation  contre  le  pro- 
p  ilaire,  si  celui-ci  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
d  remplir  ses  obligations  [g]. 

84.  Ce  n'est  pas  assez  pour  le  propriétaire  de 


'  ]  Voy.  nos  363,  304,  et  nos  222  et  542. 

l]  Part.  2,  p.  1. 

i]  Infra,  no  388. 

]  Bien  entendu  cependant  qu'il  n'y  a  force  majeure 
q  ([uand  il  n"v  a  pas  de  la  faute  du  preneur.  {Infra, 
n  -122,  342,  363,364,  561.) 

irsqu'il  est  dit  dans  un  acte  de  bail  que  le  preneur 
il  a  entretenir  tous  les  bâtiments,  en  y  faisant  toutes 
il  éparations  nécessaires,  tant  grosses  que  menues,  on 
n  eut  attribuer  à  celte  expression,  grosses  réparations, 
It  ns  qu'elle  a  dans  l'art.  606  du  Code  civil. 

3  sens  de  ces  mots  doit  se  déterminer  par  celui  de  la 
cl  se  prise  en  son  entier. 


délivrer  la  chose  et  d'en  procurer  aii  preneur  une 
jouissance  matérielle  conforme  à  la  destination 
du  contrat;  il  faut  encore  que  pendant  toute  la 
durée  du  bail  il  lui  en  assure  la  jouissance  pai- 
sible. 

Le  trouble  peut  provenir  de  quatre  causes  : 

1"  De  la  force  majeure.  Nous  nous  en  occupe- 
rons en  comment;mt  l'art.  1722. 

2<^  Des  vices  ou  défauts  cachés  de  la  chose  ;  ce 
cas  est  spécialement  prévu  par  l'art.  1721  ; 

30  Des  prétentions  élevées  par  des  tiers  sur  la 
chose  ;  ce  sera  l'obiet  du  commentaire  des  arti- 
cles 1725,  1726,  1727; 

4°  Eniin  du  fait  du  locateur  lui-même,  qui 
manque  à  la  loi  du  contrat  en  inquiétant  le  pre- 
neur dans  sa  libre  jouissance.  Les  art.  1723  [7] 
et  1724  touchent  quelques  points  qui  se  ratta- 
chent à  cette  quatrième  cause.  Occupons-nous 
ici  de  ceux  auxquels  ils  restent  étrangers. 

185.  Le  locateur  peut  troubler  la  jouissance 
du  preneur  en  donnant  accès  dans  la  maison  dont 
celui-ci  occupe  une  partie  à  des  établissements 
qui  sont  contraires  à  la  morale,  ou  à  la  santé, 
ou  à  la  tranquillité  de  sa  famille. 

Si,  par  exemple,  j'occupe  dans  la  maison  de 
François  un  appartement  situé  au  premier,  et 
que  ce  dernier  loue  un  autre  corps  de  logis  à  une 
maison  de  jeu,  même  autorisée  par  la  police, 
il  est  certain  que  le  voisinage  sera  tellement  in- 
commode et  dangereux,  que  je  pourrai  deman- 
der la  résiliation  et  des  dommages  et  intérêts. 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  royale  de  Paris,  par 
un  arrêt  du  11  mars  1826,  auquel  tous  les  amis 
des  bonnes  mœurs  doivent  applaudir  [s]. 

Il  en  serait  de  même  si  la  location  était  faite 
à  une  maison  de  prostitution  ;  si,  contre  l'usage 
des  précédents  locateurs,  le  propriétaire  ouvrait 
ses  appartements  à  des  réunions  tumultueuses, 
telles  que  bals  publics,  cafés  ;  s'il  y  créait  une 
auberge  ou  bien  un  bureau  ou  une  station  de 
voitures  publiques  ;  s'il  y  établissait  des  ateliers 
insalubres. 

186.  Ce  serait  encore  un  trouble  apporté  par 
le  propriétaire  à  la  jouissance  du  preneur,  s'il 
grevait  1  immeuble  de  servitudes  de  vues,  d'é- 
gout,  de  passage  qui  n'existaient  pas  avant  le 
bail  et  qui  seraient  une  cause  incessante  d'in- 
commodités [9]  ;  s'il  obstruait  des  fenêtres  qui 


Le  preneur  ne  peut  être  tenu  des  réparations  nécessi- 
tées par  un  vice  de  construction. 

Ni  de  rétablir  les  objets  dont  la  vétusté  est  telle  qu'ils 
doivent  être  entièrement  refaits  à  neuf.  (Br.,  7  mai  1854  ; 
J.  de  Br.,  ISôl),  35.) 

[li]  Pothier,  no  108. 

[6]  Id. 

[7]  Infra,  no  241 . 

[8]  Dalloz,  26,  2,  213.  Sirey,  26,  2,  286. 

[9j  Pothier,  no  76. 
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donnaient  au  locataire  de  l'air,  du  jour  ou  de  la 
vue  [i].  C'est  troubler  la  possession  (iu  preneur 
que  de  la  rendre  moins  commode  [2]. 

187.  Le  locateur  n'y  porterait  pas  une  moin- 
dre atteinte  si,  ayant  donné  à  ferme  un  domaine 
rural,  il  y  envoyait  paître  ses  bestiaux  ;  si,  ayant 
loué  une  vigne,  un  verger,  il  se  permettait  d'en 
cueillir,  sinon  la  totalité  des  fruits,  au  moins 
une  partie,  sans  la  permission  du  preneur, 

188.  Et  comme  l'obligation  de  délivrer  la 
chose  emporte  avec  elle  celle  de  la  délivrer  avec 
ses  accessoires,  il  s'ensuit  qu'il  y  aurait  man- 
quement à  la  loi  du  contrat  dans  le  fait  du  pro- 
priétaire qui  entreprendrait  de  priver  le  loca- 
taire de  l'usage  de  ces  accessoires  [5]. 

Ainsi,  dans  les  maisons  où  il  y  a  des  cours,  le 
locataire  a  le  droit  d'y  déposer  son  bois  à  brûler 
et  de  l'y  faire  scier  et  fendre  avant  de  Vemma- 
gasiner  dans  son  bûcher  ;  le  propriétaire  doit 
souffrir  cet  usage  naturel  de  la  chose  ;  il  ne  peut 
se  plaindre ,  sous  prétexte  qu'il  en  éprouve 
quelque  gêne.  Il  n'a  qu'à  ne  pas  louer  s'il  pré- 
tend conserver  dans  sa  maison  une  entière 
liberté. 

Le  locataire  a  aussi  l'usage  de  la  porte  co- 
chère  [4.].  Il  peut  même  entrer  en  voiture  dans 
le  vestibule,  et  le  faire  ouvrir  aux  personnes  qui 
viennent  le  visiter  en  voiture.  C'est  ce  q\n  a  été 
décidé,  avec  grande  raison,  par  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  du  4  mars  1828. 

189.  Une  question  intéressante  a  été  jugée 
par  la  cour  royale  de  l'ile  Bourbon.  Jacqueraain 
et  Burdet  étaient  adjucataires  de  la  ferme  du 
droit  sur  les  boissons.  Plus  tard,  l'État  trouve 
utile  de  supprimer  les  employés  chargés  de  con- 
stater la  fraude.  Les  fermiers  demandent  alors 
la  résiliation  du  bail  pour  trouble  occasionné 
par  le  fait  personnel  du  locateur  ;  mais  li  cour 
royale  pensa  qu'il  n'avaitpas  été  porté  atteinte  au 
contrat  par  cette  suppression,  et  la  cour  de  cas- 
sation rejeta  le  pourvoi  par  arrêt  du  16  décem- 
bre 1828,  par  la  raison  que  la  cour  n'avait  fait 
que  se  livrer  à  une  appréciation  de  conventions 
et  d'actes. 

l^es  faits  de  cette  cause,  singulièrement  écour- 
tés  dans  les  recueils  d'arrêts,  ne  me  sont  pas 
assez  connus  pour  que  je  puisse  émettre  mon 
opinion  sur  le  bien  jugé  de  l'arrêt  de  Bourbon, 
lequel  s'explique  peut-être  par  des  circonstances 
que  j'ignore.  Toutefois,  il  mesemble  qu'en  équité 
et  à  part  tout  point  de  fait  spécial,  les  preneurs 
avaient  dû  compter,  pour  l'exploitation  de  leur 
bail,  sur  le  concours  des  employés  de  la  régie  ; 
que  ces  fonctionnaires,  chargés  de  réprimer  la 
fraude,  étaient  les  auxiliaires  naturels  des  fer- 


[1]  Domat ,  1.  1,  lit.  4,  sect.  o,  n^  6.  Duvergier,  t.  1, 
no  509.  Infra,  n"  243. 
[2]  Polhier,  n"  76. 
[3]  Supra,  n»  160. 
[4]  Bourges,  24  avril!  828. 


miers,  et  que  tous  les  profits  du  bail  s'évanou: 
saient  dès  l'instant  que  la  fraude  restait  sa 
répression;  cet  événement  amené  par  le  fait 
gouvernement,  qui  était  en  même  temps  lo< 
teur ,  ne  pouvait  rester  sans  influence  sur 
position  des  parties. 

190.  L'alluvion  qui  se  forme  pendant  la  dj 
rée  du  bail,  étant  un  accessoire  de  la  chose,  à* 
être  également  laissée  au  preneur  pour  qu'il 
profile.  Pothier  avait  une  opinion  différente 
combattait  Caroccius,  au  sentiment  duquel  no 
nous  rangeons.  Le  fermier ,  disait  Pothi 
(n°  278),  n'a  le  droit  de  jouir  que  de  ce  qui  1 
a  été  loué;  or  l'alluvion  n'a  pas  pu  se  trouv 
comprise  dans  le  bail,  puisqu'elle  n'existait  j 
encore.  Il  est  vrai  que,  dans  le  contrat  de  vejil 
l'augmentation  appartient  à  l'acheteur;  mi 
c'est  parce  que,  depuis  le  contrat,  la  chose  < 
à  ses  risques.  Mais  dans  le  contrat  de  louaf 
la  chose  est  aux  risques  du  propriétaire. 

Cette  argumentation  de  Pothier  ne  me  par 
pas  concluante.  Ce  n'est  pas  par  la  question 
péril  que  la  difficulté  doit  se  résoudre  ;  c'est  f 
les  principes  sur  le  droit  d'accession,  qui  ide 
tifient  l'alluvion  avec  la  chose,  et  ne  permette 
pas  de  l'en  séparer.  La  preuve  que  la  questii 
de  perte  est  étrangère  à  notre  point  de  dro 
c'est  que  dans  la  matière  des  hypothèques,    , 
droit  du  créancier  s'étend  à  l'alluvion  (ar    i 
cle  2133),  quoique,  cependant,  le  débiteur  s    < 
tenu  de  donner  un  supplément  d'hypothèq    1 
lorsque  la  chose  hypothéquée  a  péri  en  tout 
même  en  partie.  (Art.  2131.)  Le  point  de  v 
du  péril  de  la  chose  n'a  donc  aucune  influer 
sur  l'extension  du  droit  du  créancier,  et  ce 
extension  se  justifie  uniquement  par  les  règ 
du  droit  d'accession.  Pourquoi  en  serait-il  a 
trement  dans  le  contrat  de  louage  ?  Pourqi    , 
serait-il  permis  de  détacher  l'accessoire  du  pr 
cipal? 

Je  pense  donc,  avec  Duranton  [5],  que  le  pi 
priétaire  ne  peut  empêcher  le  fermier  d'élent 
sa  jouissance  jusqu'à  l'alluvion.  Mais  je  ne  V( 
drais  pas  ajouter  à  ce  droit  une  condition  q 
quelques  auteurs  ont  voulu  y  mettre  [e].  C 
que  le  prix  de  ferme  serait  augmenté  dans  u 
proportion  équivalente  au  bénéfice  donné  i 
l'alluvion.  Nous  verrons  plus  bas  que  les  é^ 
nements  heureux  qui  augmentent  les  profits 
fermier,  contre  toute  espérance,  ne  sont  pas  u 
cause  d'augmentation  du  prix  de  bail  [7].  Poi 
quoi  donc  Duvergier,  qui  est  aussi  de  cet  a\ 
veut-il  que  le  cas  d'alluvion  soit  pour  le  ferm 
l'occasion  d'une  surtaxe? 

191.  Revenons  à  la  garantie  que  doit  le  ba 


[5]  Du  Louage,  n»  81.  Ses  raisons  ne  sont  pas  tou 
fait  les  mêmes. 

[61  Chardon,  de  l'Alluvion,  n»  157.  Duvergier,  n"  5 
[7]  Infra,  no^  239  et  240. 
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'rpoiir  SOS  faits  personnels.  Nous  avons  expli- 

'3  dans  quels  cas  et  dans  quelle   mesure   la 

ure  du  coulral  oblit^e  le  bailleur  à  la  fournir. 

is  les  convenlions  dos  parties  peuvent  limiter 

nodificr  cette  obligation.  Rien  n'empêcherait 

q  il  no  se  réservât  le  droit  d'introduire  dans  la 

cison  dos  professions  incommodes,  d'ajouter  à 

1  Mueublc  certaines  servitudes   gênantes,   de 

c'illir,  pour  sa  consommation,  des  fruits  de  la 

V  ne  ou  du  verger  donne  à  bail  [1]  ;  de  restrein- 

a  jouissance  du  preneur  à  certains  acces- 

<,  et  de  lui  interdire   l'usage   de  certains 

s.  Il  serait  même  en  droit  do  stipuler  dans 

1,  outrât  qu'il  pourra  faire  cesser  le  bail   en 

I  upant  lui-même  les  lieux,   eu   vendant  la 

'  (art.  1743),  en  démolissant  la  maison  pour 

(  reconstruire  une  autre,  etc. 

A\  validité  de  ces  stipulations  a  porté  un  au- 

nioderne  [2]  à  se  demander  si  le  louage  ne 

.  >  ;  erait  pas  de  la  vente  en  ce  point,  qu'il  au- 

t  ise  le  bailleur  à  se  soustraire  à  la  garantie  de 

s  faits  personnels,  tandis  que  la  vente  ne  com- 

I  le  pas  une  telle  convention.  (Art.  1628.) 

klais  le  doute  de  cet  auteur  tient,  à  mon  avis, 
à  ne  confusion  d'idées.  La  règle  de  l'art.  1628, 
t  0  que  nous  l'avons  interprétée  ailleurs  [3], 
s  ^plique  au  contrat  de  louage  comme  au  con- 
l  (  de  vente.  Elle  tient  à  la  nécessité  de  main- 
t  ir  la  bonne  foi  dans  les  conventions,  à  l'obli- 
^  ion  de  l'une  des  parties  de  ne  pns  inquiéter 
1  itre  par  des  actes  injustes  et  contraires  à  ses 
f  messes. 

>es  clauses  dont  nous  avons  reconnu  tout  à 
1  nire  la  légalité  ne  sont  pas  une  objection  con- 
t  celte  solution  ;  il  est  vrai  que  toutes  se  ré- 
i  ssent  pour  autoriser  de  la  part  du  bailleur  des 
f  s  personnels  postérieurs  au  contrat  ;  il  est 
^  i  encore  que  nous  avons  dit  dans  notre  com- 
1  nlaire  de  l'art.  1629,  que  cet  article  prohibe 
}  neipalement  la  convention  par  laquelle  l'a- 
i  teur  fera  remise  au  vendeur  de  ses  faits  posté- 
1  iirs  à  la  vente.  Mais  la  raison  indique  qu'il  ne 
j;it,  dans  l'art.  1629,  que  des  faits  postérieurs 
(  i  seraient  en  contradiction  avec  les  obligations 
{  liées  par  le  contrat,  et  non  pas  de  ceux  qui 
î  aient  taxativement  et  spécifiquement  reçu, 
(  '  l'origine,  l'approbation  des  parties,  et  fe- 
1  ent   corps  avec  la  convention.   Ainsi ,    par 

<  'mple,  on  reconnaît  que  le  vendeur  peut  faire 
1  oudre  la  vente  en  exerçant  le  pacte  du  ra- 

<  U,  quoique  ce  soit  là  un  fait  postérieur  à  la 
'  ite  ;  mais  ce  fait  est  sauvé  parce  qu'il  procède 

<  me  condition  viscérale  de  la  stipulation.  On 
1  connaît  encore  que  le  vendeur  a  droit  de  se 
l' erver  sur  la  chose  vendue  une  servitude,  une 

<  irge,  quoique  l'exercice  de  la  servitude  et 
1  sage  de  la  charge  ne  se  réalisent  que  par  des 


Lf", 


11  Pothier,  n»  75. 
13]  Duvergier,  no  312. 


faits  postérieurs  au  contrat.  Pourquoi?  Parce 
que  ce  sont  là  des  restrictions  conventionnelles 
qui  ont  enlevé  tout  d'abord  à  la  chose  vendue 
quehpios  parties  de  son  intégrité  ;  ce  sont  des 
réserves  qui  font  qu'on  n'a  pas  vendu  la  chose 
entière,  mais  bien  une  certaine  chose  dépouillée 
de  tels  et  tels  attributs  L'acheteur  n'a  donc  pas 
à  se  plaindre;  car  il  n'éprouve  pas  de  trouble. 
Le  vendeur,  en  jouissant  de  ses  réserves,  ne  va 
pas  contre  ses  promesses;  il  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  garantie  ;  il  ne  fait  que  délivrer  la  chose 
telle  qu'il  l'a  promise. 

Eh  bien  ,  il  on  est  de  même  dans  les  conven- 
tions.du  bail,  que  nous  avons  énumérées  il  n'y 
a  qu'un  instant.  Si  le  bailleur  se  1  éserve  de  ren- 
trer dans  la  ferme  louée  pour  l'occuper  lui- 
même,  ou  même  de  renverser  la  maison  pour  la 
reconstruire ,  c'est  une  clause  résolutoire  im- 
primée ah  iniiio  au  contrat,  et  licite  comme 
toutes  les  clauses  résolutoires  dans  lesquelles  il 
n'y  a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Si  le 
bailleur  se  réserve  la  jouissance  de  certains  fruits, 
l'addition  de  certaines  servitudes  gênantes,  l'in- 
troduction dans  les  lieux  loués  de  professions 
bruyantes  et  incommodes,  c'est  que  la  jouis- 
sance que  le  preneur  a  entendu  se  procurer, 
n'était  pas  une  jouissance  pleine  et  parfaite  ; 
c'est  que  la  chose  qui  a  fait  l'objet  du  contrat 
était  limitée  pour  lui  par  des  restrictions  qu'il  a 
connues  et  acceptées.  Dans  tous  ces  différents 
cas,  le  preneur  n'est  pas  troublé,  le  bailleur  lui 
délivre  ce  qu'il  lui  a  promis,  rien  de  plus. 

Mais  si  le  conducteur  voulait,  par  des  faits 
postérieurs  au  contrat;  défaire  ce  à  quoi  il  s'é- 
tait engagé,  c'est  alors  que  l'art.  1629  viendrait 
se  présenter  avec  toute  la  force  que  lui  donne  la 
bonne  foi  ;  c'est  alors  que  la  stipulation  par  la- 
quelle le  bailleur  se  serait  affranchi  d'avance  et 
d'une  manière  générale  de  la  responsabilité  de 
ses  faits,  serait  attaquée  comme  impuissante  ; 
c'est  alors  que  le  preneur  serait  fondé  à  lui  de- 
mander une  garantie  aussi  nécessaire  dans  le 
contrat  de  louage  que  dans  le  contrat  de  vente; 
c'est  alors  enfin  qu'il  ferait  effacer  des  faits  ten- 
dant à  détruire  la  convention  ou  à  en  empêcher 
l'accomplissement  ! 

Ainsi,  supposons  que  le  bail  d'une  maison  soit 
passé  avec  la  clause  que  le  locateur  n'entend 
fournir  aucune  garantie,  pas  même  celle  de  ses 
faits  et  {iromesses  en  général.  Je  pense  qu'une 
telle  stipulation  ne  l'autorisera  pas  à  expulser 
le  locataire  avant  les  termes  fixés  par  le  contrat, 
sous  prétexte  qu'il  veut  occuper  la  maison  ou  en 
changer  la  forme.  L'obligation  de  faire  jouir  le 
preneur,  obligation  si  nette,  si  formelle,  l'em- 
portera sur  la  stipulation  de  non-garantie,  sti- 
pulation vague,  indéfinie  et  qui  laisse  dans  l'in- 


[3]  Mon  Comm.  de  la  vente,  n»  477. 
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certitude  les  faits  et  promesses  dont  le  bailleur 
voulait  se  réserver  la  liberté.  C'était  à  lui,  bail- 
leur, à  les  détailler  d'avance  avec  précision. 
Quant  au  preneur,  il  n'est  pas  censé  avoir  voulu 
se  mettre  à  la  merci  du  bailleur  et  subir  tous 
les  caprices  de  sa  volonté. 

Vainement  le  locateur  observera-t-il  que  le 
fait  qu'il  veut  imposer  au  preneur  n'a  rien  que 
de  licite.  Il  n'importe;  n'étant  pas  expressément 
réservé  par  la  convention,  il  ne  saurait  être 
protégé  par  une  clause  dont  la  généralité  tue 
l'elficacité.  Pense- 1- on  que  le  vendeur  qui  aurait 
stipulé  une  clause  semblable  serait  fondé  à  s'en 
prévaloir  pour  venir  ensuite  exercer  sur  l'im- 
meuble vendu  des  actes  de  servitude,  des  faits 


de  passage,  etc.?  Non  sans  doute;  il  aurait  beau 
dire  que  de  tels  faits  n'ont  en  soi  rien  que  la  loi 
défende  ;  qu'il  aurait  pu  s'en  réserver  l'exercice 
par  une  clause  expresse!  on  lui  répondra,  avec 
l'art.  1628,  que  cette  clause  expresse  n'existe 
pas  ,  et  qu'elle  ne  peut  être  remplacée  par  la 
clause  générale  et  équivoque  de  non-garantie  de 
faits  personnels  tenus  secrets  et  imprévus.  Or, 
la  même  réponse  sera  adressée  au  bailleur  avec 
une  égale  force  et  un  égal  succès.  Ce  n'est  pas 
avec  des  réserves  trompeuses  par  leur  étendue, 
avec  des  stipulations  mystérieuses  qui  ne  disent 
rien  à  force  de  dire  trop,  qu'on  s'affranchit  des 
obligations  commandées  par  la  nature  des  con- 
trats et  par  la  bonne  foi  ! 
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192.  Nous  avons  vu  aux  numéros  précédents 
que  le  locateur,  semblable  en  cela  au  vendeur, 
doit  garantir  le  preneur  du  trouble  provenant 
de  ses  faits  personnels.  Ici  nous  allons  continuer 
à  marcher  dans  les  voies  du  contrat  de  vente  ; 
l'art.  1721  va  attirer  notre  attention  sur  les 
vices  ou  défauts  cachés  qui  font  le  sujet  des 
art.  1641  et  suiv.,  Gode  civil. 

193.  La  disposition  de  l'art.  1721  se  compose 
de  deux  parties.  Dans  la  première,  la  loi  veut 
que  lorsque  le  propriétaire  livre  une  chose  at- 
teinte d'un  défaut  ou  d'un  vice  qui  en  empêche 
l'usage,  il  doive  garantie  au  preneur  ;  garantie 
qui  a  lieu  soit  qu'il  ait  connu  ou  non  le  vice  de 


[1]  Voy.  Fart,  164-3,  C.  civ. 


la  chose  [i].  Cette  obligation  donne  ouverture  ài 
l'action  ex  conducto,  qui  a  pour  but  d'obtenir  lai 
résiliation  du  bail  et  la  décharge  du  prix  [2]. 
C'est  une  espèce  d'action  rédhibitoire. 

194.  Dans  la-seconde  partie,  l'art.  1721  exiget 
que  le  locateur  indemnise  le  preneur,  si  lesj 
vices  ou  défauts  lui  ont  occasionné  quelqa 
perte.  Mais  ces  dommages  et  intérêts  sont -il 
dus  dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire  soit  que  l 
locateur  ait  connu  le  défaut  de  la  chose,  soi 
qu'il  ne  l'ait  pas  connu? 

Au  premier  coup  d'œil,  l'affirmative  sembl 
incontestable,  et  pour  la  colorer,  il  suffit  délie 
le  second  §  de  l'art.  1721  avec  le  premier. 


[2]  Ulpien,  1,  19,  S  1,  Dig.  loc.  cond.  Voihiev,  Louage, 


n®  116. 
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Mais  dcfions-nous  de  cet  aperçu  :  il  est  trom- 
peur. 

Nous  avons  parlé  plusieurs  fois  de  ralfiiiité 
des  principes  de  la  vente  avec  les  principes  du 
louage.  Eh  bien,  dans  le  contrat  de  vente,  le 
vendeur  n'est  tenu  des  dommages  et  intérêts  que 
quand  il  a  connu  le  vice  rédhibitoire  [ij  ;  il  n  y 
est  pas  sujet  lorsque  le  défaut  n'était  pas  à  sa 
connaissance.  Pourquoi  en  serait-il  autrement 
dans  le  contrat  de  louage?  Le  second  §  de  l'ar- 
ticle 1721  ne  porte  rien  de  contraire,  tandis  que 
les  lois  romaines,  dont  l'autorité  est  si  grave, 
font  expressément,  pour  le  louage,  la  même 
distinction  que  pour  la  vente. 

Écoulons  Ulpien  :  «  Si  quis  dolia  viliosa  igiia- 
»  rus  locaverit,  deinde  vinum  elïluxerit,  tene- 
»  bitur  in  id  quod  interest,  nec  ignoranlia  ejns 
»  eril  eœcusala;  et  ila  Cassius  scripsit.  Aliter 
»  atque  si  saïlum  pascuum  locasti,  in  quo  herba 
»  mala  nascebatur  ;  hic  enim  si  pecora  vel  de- 
»  mortua  sunt,  vel  etiam  détériora  facta,  quod 
»  interest  prœstabitur ,  si  scisH;  si  ignorasii, 
»  pensionem  non  pelés  :  et  ita  Servie,  Labeoni, 
»  Sabino  placuit  [2].  » 

Arrêtons-nous  à  cet  exemple  d'un  propriétaire 
jqui  loue  des  prairies  dans  lesquelles  il  y  a  des 
merbes  vénéneuses.  Que  dit  Ulpien?  Il  veut  que 
Ton  distingue,  ainsi  que  nous  proposons  de  le 
faire.  Si  ce  propriétaire  a  su  que  ses  herbages 
étaient  dangereux  pour  les  troupeaux,  et  si  ceux 
du  preneur  ont  péri  ou  se  sont  amaigris,  il  devra 
des  dommages  et  intérêts.  Mais  s'il  l'a  ignoré,  il 
len  sera  quitte  pour  ne  pas  exiger  le  prix  du  bail. 

A  la  vérité,  la  première  partie  de  la  loi,  celle 
-.qui  concerne  le  loueur  de  tonneaux ,  semble 
Icontredire  cette  solution.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
vaine  apparence.  Si  Ulpien  veut  qu'il  supporte 
des  donimages  et  intérêts,  sans  distinction  de  sa 
bonne  ou  de  sa  mauvaise  foi,  c'est  qu'il  s'agit 
iFun  homme  de  métier,  qui ,  par  état,  doit 
connaître  la  qualité  de  ce  qu'il  loue,  et  qui  est 
coupable  de  faute  quand  il  l'ignore  [5].  On  voit 
[|ue  ce  cas  rentre  tout  à  fait  dans  les  principes 
généraux  que  j'ai  exposés  dans  mon  Commentaire 
ic  la  vente  [4]. 

Toutefois,  la  cour  de  cassation  (chambre  ci- 
vile) a  décidé,  par  un  arrêt  du  30  mai  1837,  que 
:cs  art.  1645  et  1646  ne  sont  pas  applicables  au 
:ontrat  de  louage,  et  que  l'art.  17  21  contient 
les  dispositions  dilTércntes  et  spéciales  à  ce  con- 
rat  :  elle  a  en  conséquence  rejeté  le  pourvoi 
vontre  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  qui 
ivait  condamné  à  des  dommages  et  intérêts  le 
bailleur  d'un  moulin   situé  dans  le   voisinage 


[1]  Art.  KiiG.  iMon  Comm.  de  la  vente,  n<'  574-. 

[2]  L.  t9,3  1,  Dig.  loc.  cond. 

(3J  C'est  l'interprétation  de  Voet.  Loc.  cond.,  n»  10. 
e  Domat  et  de  Polhicr,  n"  \  19. 

Il  [4]  N»  574.  Junf/e  Duranton ,  du  Louage,  n»  63;  Dii- 
rergier,  no3il.  Contra,  Uelvincourl,  t.  7,  p.  220. 


d'eaux  insalubres  et  dangereux  à  habiter,  et 
cela,  (pioicju'il  ne  fut  pas  établi  que  le  bailleur 
eut  connaissance  du  vice  de  la  chose. 

Mais,  à  mon  avis,  cet  arrêt  de  rejet  ne  sau- 
rait tirer  à  conséquence.  Après  avoir  statué  en 
point  de  doctrine  en  commençant,  il  semble  se 
repentir  d'avoir  été  si  loin,  et  il  déclare  que  de 
pareilles  questions  rentrent  dans  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  fait;  dételle  sorte  qu'une 
cour  royale  qui  prendrait  pour  règle  de  con- 
duite la  distinction  de  l'ancienne  jurisprudence, 
verrait  aussi  son  arrêt  confirmé  par  un  rejet:  e 
sempre  bene.  Les  tribunaux  qui  voudront  faire 
du  droit  et  de  la  saine  doctrine,  adopteront  l'in- 
terprétation que  nous  proposons;  car  elle  est 
seule  juridique. 

195.  Puisque  l'art.  1721  est  placé  sous  la  ru- 
brique du  louage  des  maisons  et  biens  ruraux, 
i!  est  inutile  de  dire  qu'il  concerne  surtout  les 
immeubles;  mais  dans  la  pratique  il  a  une  ap- 
plication non  moins  fréquente  pour  les  locations 
d'objets  mobiliers.  Nous  trouvons  donc  ici  une 
nouvelle  preuve  du  défaut  de  classement  que 
nous  avons  reproché  si  souvent  à  notre  section, 
et  qui  n'existait  pas  dans  le  projet  primitif  du 
Code,  au  moins  sous  certains  rapports  [5]. 

196.  Les  vices  ou  défauts  dont  il  est  question 
dans  l'art.  1721,  ne  sont  pas  ceux  qui  rendent 
la  chose  incommode,  mais  ceux  qui  en  empê- 
chent l'usage  [g].  Polhier  [7]  l'avait  dit  avant  le 
Code.  Le  Code  a  trouvé  l'observation  si  juste, 
qu'il  en  a  fait  son  profit. 

Mais  ceci  ne  veut  pas  dire  que  le  preneur  ne 
sera  fondé  à  demander  garantie  qu  autant  que  la 
perte  éprouvée  par  lui  sera  totale  et  absolue.  Ce 
n'est  pas  par  l'étendue  du  dommage  qu'on  juge 
de  l'impropriété  de  la  chose  à  satisfaire  à  sa  des- 
tination. Il  est  même  possible  que  le  preneur 
n'éprouve  du  vice  de  la  chose  qu'une  simple 
contrariété  ,  qu'un  désappointement  trop  faible 
pour  motiver  des  dommages  et  intérêts.  Mais  il 
lui  suiïit  que  l'objet  loué  ne  remplisse  pas  son 
but  par  suite  de  quelque  vice  inhérent,  pour 
qu'il  fasse  résoudre  le  bail  et  se  dispense  de 
payer  le  prix. 

Par  exemple,  voulant,  dans  un  jour  d'oi- 
siveté, faire  une  promenade  à  cheval  dans  le  bois 
de  Boulogne,  je  loue  une  monture  qui  se  trouve 
affectée  de  défauts  tellement  graves,  que  je  ne 
puis  la  gouverjier  et  me  mettre  en  route.  Évi- 
demment il  y  aura  là  un  de  ces  empêchements 
prévus  par  l'art.  1721  ;  mais  comme  je  n'atta- 
chais pas  une  grande  importance  à  ma  prome- 
nade ,  je  n'aurai  pas  la  pensée  de  demander  des 


[5]  Supra,  n°  105. 

[G  I  Mon  Comm.  de  la  vente,  n"  .")i7, 

[7]  Louage,  u»  110. 
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dommages  et  intérêts  ;  je  me  bornerai  à  rendre 
au  loueur  son  cheval  sans  lui  payer  le  prix. 
Cette  distinction  entre  l'empêchement  d'user  de 
la  chose  et  le  dommage  occasionné  par  cet  em- 
pêchement, résulte  clairement  de  la  combinai- 
son du  §  premier  de  notre  article  avec  le  second. 

Toute  la  question  sera  donc  de  savoir  quelle 
est  la  gravité  du  vice  ou  du  défaut  allégué 
comme  cause  de  garantie.  Si  celte  gravité  est 
telle  qu'elle  rende  la  chose  impropre  à  son  usage 
(art.  1721),  ou  qu'elle  diminue  tellement  cet 
usage,  que  le  preneur  ne  l'aurait  pas  louée  (ar- 
ticle 1641),  il  y  a  lieu  à  garantie. 

Ainsi ,  si  les  vases  vinaires  que  je  vous  loue 
sont  d'un  bois  poreux  qui  laisse  échapper  le  li- 
quide, c'est  là  un  vice  que  je  dois  vous  garantir, 
parce  qu'il  empêche  l'usage  de  la  chose. 

Si  les  cheminées  de  la  maison  fument  inces- 
samment et  avec  opiniâtreté  ,  ce  sera  encore  là 
un  inconvénient  majeur  qui  n'engendre  pas  une 
simple  incommodité,  mais  qui  altère  la  santé  en 
irritant  la  vue  et  les  organes  respiratoires,  et 
détériore  le  linge,  les  livres,  les  meubles. 

Que  si,  au  contraire,  l'objet  loué  n'a  que 
quelques  vices  légers,  comme  si  le  cheval  loué 
est  un  peu  rétif,  s  il  est  sujet  à  broncher,  ce  ne 
sera  pas  là  une  cause  de  garantie,  parce  que 
l'usage  du  cheval,  quoique  peu  commode,  peut 
cependant  avoir  lieu. 

De  même,  le  locataire  d'un  moulin  n'aura  pas 
droit  à  garantie  par  le  seul  fait  que  l'un  des 
tournants  n'aura  pas  une  célérité  égale  aux 
autres  [i]. 

197.  Dans  la  simplicité  naïve  des  moeurs  de 
nos  aïeux,  il  y  avait  un  vice  rédhibitoire  qui  a 
souvent  occupé  nos  vieux  jurisconsultes.  C  était 
l'apparition  des  spectres  et  des  fantômes  dans  les 
lieux  loués.  «  Ayant  quelqu'un  loué  une  mai- 
»  son,  dit  Charondas  [n],  à  peine  est-il  entré  en 
»  icelle,  qu'il  oyt  ordinairement  grand  et  ef- 
»  froyable  bruict  d'esprits  revenants  en  ladicte 
))  maison,  et  lui  donne  et  à  sa  famille  des  faschc- 
»  ries  et  ennuys  insupportables;  mesmement  les 
»  nuicts  qu'aucunes  visions  se  présenloyent  à 
»  ses  enfants  qui  les  tourmentoyent.  A  cette 
»  cause  il  requiert  à  rencontre  de  ceux  qui  luy 
»  avoyent  faict  le  bail ,  qu'iceluy  fust  résolu  et 
))  cassé,  parce  que  les  bailleurs  sçavoyent  bien 
))  lors  dudict  bail  que  telles  illusions  et  spectres 
))  revenoyent  en  ladicte  maison ,  l'ayant  ainsi 
w  entendu  des  précédents  locataires ,  que  pour 
))  cette  cause  en  estoyent  sortis.  Le  faict  estoit 
))  amplement  prouvé,  le  droict  estoit  seulement 
))  en  controverse,  w  —  Là-dessus  Charond  s  cite 
toute  l'antiquité  païenne  et  chrétienne ,  sanè 


[1]  Colmar,  14nov.  182S  (Sirey,  26,  182). 

[2]  Réponses,  liv.  7,  ch.  252. 

[31  Brillon,  \^  Bail,  noi2. 

[4]  Voy.  encore  sur  ce  point  Despeisscs,  Tr.  du  louage, 
sect.  5,  no  i,  et  tous  les  auteurs  qu'il  cilc.  Duvcrgier, 
n"  528. 


oublier  l'anecdote  du  philosophe  Athénodore 
que  j'ai  rappelée  dans  mon  Commenlaire  de  la 
vente  (n°  548,  note  3).  Puis  il  rappelle  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  6  mars  1576,  qui, 
dans  un  cas  pareil  avait  ordonné  que  le  bail 
tiendrait.  «  En  quoi,  disait-il,  la  cour  usa  de 
»  grande  prudence,  parce  qu'elle  ne  voulut  dé- 
»  cider  là  question,  pour  le  regard  des  appari- 
»  tions  des  spectres,  parce  qu'elle  appartient  à  la 
i>  religion.  Et  néanmoins  elle  a  jugé  ce  qui  es- 
»  toit  de  sa  cognoissance ,  pour  la  conservation 
))  des  conventions  et  contrats  d'entre  les  per- 
»  sonnes,  ne  trouvant,  par  le  droict  civil  françois 
»  ou  romain ,  que  la  crainte  des  spectres  fust 
»  juste  cause  pour  faire  résoudre  et  casser  un 
i)  bail   à   louage.   Et  ainsi  j'en   ai   répondu  et 

»   jugé;   » 

La  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  ne 
fut  cependant  pas  toujours  uniforme  à  cet 
égard  [,"].  Néanmoins  elle  inclinait  vers  le  main- 
tien des  baux.  Mais  le  parlement  de  Bordeaux 
décidait  invariablement  que  les  apparitions  de 
fantômes  étaient  une  cause  légitime  de  résilia- 
tion. «  La  raison  de  cette  différence,  dit  Bril- 
»  Ion,  entre  la  jurisprudence  des  deux  parle- 
»  ments,  peut  être  de  ce  que  les  visions  ne  sont  ^ 
»  pas  si  fréquentes  à  Paris  qu'en  Guienne  [a],  » 

Aujourd'hui ,  cette  source  de  difficultés  est 
entièrement  tarie;  car  toute  la  France  est  un 
peu  faite  comme  le  Paris  d'autrefois.  Les  morts 
ne  secouent  plus  leur  linceul  pour  troubler  le 
repos  des  vivants.  Ils  reviennent  sans  doute 
dans  le  cœur  des  parents  tendres  et  des  amis  qui 
les  chérissaient.  Mais  ces  retours,  loin  d'être 
pénibles,  sont  un  allégement  à  la  douleur.  C'est 
le  bonheur  du  malheur,  suivant  la  belle  expres- 
sion de  madame  de  Sévigné. 

198.  Pour  que  le  locateur  soit  tenu  de  garan- 
tir, il  faut  que  le  preneur  n'ait  pas  eu  connais- 
sance des  défauts  et  des  vices  [s].  Ainsi,  c'est  tant 
pis  pour  vous,  locataire,  si,  ayant  besoin  pourlllll 
l'exercice  de  votre  profession  d'un  appartement 
éclairé  par  un  jour  éclatant,  vous  prenez  ma 
maison  qui  est  sombre  et  non  exposée  aux; 
rayons  du  solei 

Il  en  est  de  même  si  vous  avez  su  que  les'^: 
cheminées  de   ma   maison  fument  habituelle- 
ment. 

Le  locateur  est  également  exempt  de  garantie 
lorsqu'il  a  stipulé  clause  de  non  garantie  [e] 

199.  Dans  la  vente,   le  vendeur  n'est  tenu 
que  des  vices  existants  lors  du  contrat.  Il  en  est  " 
autrement  dans  le  contrat  de  louage,  le  locateurj 
est  garant  de  ceux  qui  surviennent  depuis  [7]. 

La  raison  de  cette  différence  vient  de  ce  que,' 


[5]  Polliier,  n»  115.  Duvergier,  542. 
[6]  Polhicr,  n»  115. 
[7]  Id.,  no  112. 
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dans  la  vente,  la  propriété  étant  transférée,  la 
chose  passe  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur 
aussitôt  que  le  contrat  est  parfait,  tandis  que 
dans  le  contrat  de  louage,  dont  l'objet  essentiel 
est  la  jouissance,  le  propriétaire  doit  faire  cesser 
toutes  les  causes  de  trouble,  antérieures  et  pos- 
teneures,  qui  empêchent  cette  jouissance  ;  sans 
quoi  le  sujet  de  la  convention  viendrait  à  man- 
quer [i]. 

Supposez,  par  exemple,  qu'un  horloger,  qui 
a  hesoin  d'un  logement  très-éclairé  pour  exercer 
son  art,  vous  ait  loué  une  houtique  qui,  lors  du 
contrat,  remplissait  celte  condition  ;  mais  il 
arrive  que,  depuis,  le  propriétaire  d'un  site 
voisin  élève  un  bâtiment  cimsidérable  qui  mas- 
que le  jour.  Vous  ne  pouvez  vous  empêcher 
d'accorder  à  cet  horloger  décharge  de  son  bail  ; 
car  il  éprouve,  par  suite  du  vice  dont  la  chose 
est  atteinte,  un  empêchement  que  le  prive  de 
l'avantage  qu'il  s'était  promis  en  contractant 
avec  vous  [2].  C'est  la  décision  de  Gaïus  dans  la 
loi  25,  §  2,  Dig.  loc.  conducli,  et  ce  jurisconsulte 
ajoute  que,  si  le  locataire  consent  à  ne  pas  de- 
mander la  résiliation  du  bail,  du  moins  il  a  droit 
à  obtenir  une  diminution  sur  le  loyer. 

Il  en  sera  de  même  si  les  cellules  inodores 
d'un  appartement,  ayant  éprouvé  des  change- 
ments dans  leur  construction  ou  dans  la  direction 
ies  conduits,  viennent  à  répandre,  pendant  la 
lurée  d'un  bail  commencé,  des  exhalaisons  pu- 
:rides  et  méphitiques.  Le  locataire  est  fondé  à 
îxiger  décharge  de  son  bail. 

200.  Mais  comme  le  vice  arrivé  depuis  le 


contrat  est  de  ceux  que  le  propriétaire  ignore, 
au  moins  presque  toujours,  il  ne  devra  pas  de 
dommages  et  intérêts  [3]. 

201 .  Que  devra-t-on  décider  cependant  dans 
le  cas  suivant? 

.le  vous  loue  une  maison  en  bon  état  par  bail 
de  9  ans  ;  mais  le  site  sur  lequel  elle  a  été  élevée 
est  un  terrain  peu  solide.  Les  murs  s'ébranlent 
sourdement  pendant  la  durée  du  bail  et  un  corps 
de  logis  s'écroule  tout  à  coup,  en  brisant  tous 
les  meubles  que  vous  y  avez  enfermés.  Vous 
devrai-je  des  dommages  et  intérêts  pour  celte 
perle  qui  vous  arrive? 

J'embrasse  l'opinion  de  Duranton,  qui  sou- 
tient l'affirmative  [4].  L'art.  1386,  C.  civ.,  qui 
rend  le  propriétaire  d'un  bâtiment  responsable 
de  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  du 
défaut  d'entretien  ou  par  vice  de  construction  ,  • 
me  paraît  se  présenter  naturellement  pour  ré- 
gler les  rapports  du  locateur  et  du  preneur. 

On  oppose rnii  en  vain  la  loi  55  au  Dig.  locat, 
conducli;  mais  (;e  texte,  dans  lequel  Duranton  a 
cru  voir  une  objection,  n'est  pas  applicable  à 
notre  espèce.  «  Dominus  horreorum ,  dit-il,  ef- 
»  fractis  et  compilatis  horreis,  non  tenetur,'nisi 
»  custodiam  eorum  receperit.  »  Dans  ce  passage 
le  jurisconsulte  Paul,  aux  écrits  duquel  il  est 
emprunté,  ne  s'occupe  que  de  la  question  de 
savoir  si  un  individu  qui  avait  loué  ses  greniers 
pour  servir  de  dépôt,  était  responsable,  non  pas 
de  la  chute  des  bâtiments ,  mais  bien  d'un  vol 
commis  avec  effraction  [5] ,  et  il  se  prononce 
avec  raison  pour  la  négative. 


-   ARTICLE   1722. 

Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas  for- 
|uit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit; 

Si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances 
eraander  ou  une  diminution  du  prix,  ou  la  résiliation  du  bail.  Dans  l'un  ou  l'autre 
as,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement. 
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H]  Pothier,  no  112. 

[2]  Id.,  ibid. 

L3]  Pothier,  n»  117.  Supra,  n"  iH. 


m  Du  Louage,  n»  64.. 

[3]  Voy.  Pothier,  Pand.,  t.  1,  p.  545,  72. 
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COMMENTAIRE. 


(1 


202.  Après  avoir  porté  notre  attention  sur 
l'obligalion  du  bailleur  de  procurer  au  preneur 
la  jouissance  paisible  de  la  chose,  et  de  le  ga- 
rantir des  événements  qui,  soit  par  le  fait  de  lui, 
bailleur ,  soit  par  le  fait  des  tiers  ,  soit  par  un 
vice  propre  de  la  chose,  peuvent  le  troubler 
dans  les  promesses  du  contrat,  nous  arrivons  à 
l'art.  1722,  qui  s'occupe  du  cas  où  !a  force  ma- 
jeure détruit  en  tout  ou  en  partie  la  chose  louée, 
pendant  la  durée  du  bail.  Les  principes  que 
notre  article  pose  à  ce  sujet  sont  empruntés  aux 
lois  romaines. 

Et  d'abord  la  force  majeure  peut  détruire  la 
chose  en  totalité  ;  dans  ce  cas,  le  bail  est  résolu 
de  plein  droit;  car  il  manque  désormais  de  su- 
jet :  «  Sed  si  ager,  dit  Ulpien,  torrœ  motu  ita 
)»  corruerit  ut  nusquam  sit,  damno  domini 
»  esse  :  oportere  enim  agrum  prœslari  conduc- 
»  lori,  ut  frui  possil  [i].  » 

Si  la  force  majeure  n'amène  qu'une  destruc- 
tion partielle  delà  chose,  le  preneur  peut  opter, 
suivant  les  circonstances,  entre  une  diminution 
de  prix  et  la  résiliation  du  bail.  C'est  la  consé- 


[1]  L.  15,  §  2,  Dig.  loc.  cond. 
[2]  L.  25,  §  6,  Dig.  loc.  cond. 

[3]  Vinnius,  Quœst.  sélect.,  lib.  2,c.  1.  Volincv^  Louage, 
no»  144,  153. 


quence  nécessaire  de  celte  règle  de  Gaïus  [2]  : 
«  Vis  major,  quam  Graeci  vim  divinam  appel- 
»  lant,  non  débet  conductori  esse  damnosa.  » 

Ainsi,  la  perte  totale  retombe  sur  le  bailleur; 
bien  plus,  la  perte  partielle  ne  doit  pas  nuire  au 
conducteur.  Tel  est  le  résumé  des  lois  romaines 
et  de  notre  article. 

203.  Leurs  dispositions  sur  ce  point  sanction- 
nent une  règle  suggérée  par  l'équité  et  apparte- 
nant à  la  nature  du  contrat  de  louage  [3].  L'ora- 
teur du  tribunat  devant  le  corps  législatif, 
Jaubert,  allait  même  jusqu'à  dire  que  les  arti- 
cles 1769  et  1770,  corollaires  du  principe  posé 
par  notre  article,  sont  de  l'essence  d'un  contrat 
commulatif,  tel  que  le  louage  [4].  Non  pas  de 
l'essence  !  c'est  tenir  un  langage  exagéré,  mais 
de  la  nature  du  bail  ;  voilà  ce  qu'enseigne  la 
raison,  d'accord  avec  l'opinion  des  jurisconsultes 
de  tous  les  temps  [sj.  En  effet,  puisque  le  bail- 
leur s'est  obligé  à  faire  jouir  le  prenpur,  il  est 
clair  que  celui-ci  ne  saurait  être  satisfait,  lors- 
qu'un événement  de  force  majeure  le  prive  de 
la  chose  ou  d'une  partie  de  la  chose.  Le  preneur 
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[4]  Fenet,  t.  14,  p.  354.  Locré,  t.  7,  p.  215,  no  10. 
[5]  Infra,  n»  240. 
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ompechc  de  jouir  par  un  fait  qui  n'est  pas  le 
sien  peut  donc,  suivant  les  cas,  demander  une 
diminution  de  prix  ou  la  résiliation. 

Mais,  quelque  parti  qu'il  prenne,  il  n'aura 
jamais  de  dommages  et  intérêts  à  demander  [il. 
Comment  imputer  en  effet  au  bailleur  un  fait 
qu  il  n'a  pu  ni  prouver  ni  empêcher  ?  (Art.  1 1 48, 
Code  civil.) 

204.   On  voit  que  la  force  majeure  joue  un 
Kiand  rôle  d.ins  le  contrat  de  louage.  Nous  la  re- 
trouverons dans  les  art.  1755,  1769  et  1770. 
-Nous  devons    par   conséquent    résumer   ici   la 
théorie  de  cette  maliè  e  importante.   Un  juris- 
consulte italien,  Sébastien  Mëdicis,  a  écrit  sur 
ces  cas  fortuits    un  petit  traité  qui  nous  sera 
plus  d'une  fois  utile,  parce  qu'il  contient  un 
exposé  exact  des   principes   que  nous   recher- 
chons [2].  Nous  consulterons  aussi  une  élégante 
dissertation  d'Averani  sur  le  même  sujet  [z]. 
En  puisant  à  ces  sources,  nous  serons  plus  à 
Tiême  d'offrir  aux  lecteurs  des  documents  pré- 
cieux et  sûrs. 

Vinnius  a  donné  une  définition   de  la  force 

najeure  que  j'ai  rappelée  ailleurs  [4]  ;  elle  est 

ci  tout  à  l'ait  à  sa  place.  «  Casum  fortuitum  de- 

finimus  omne  quod  humano  cœptu  prsevideri 

non  potest,  nec  cui  praiviso  potesl  resisti.  » 

!ette  définition  prend  particulièrement  sa  h  ise 

'ans  ces  deux  observations  d'Ulpien  :  «  For- 

tuitos  casus  nullum  humanum  consilium  pro- 

videre  potest  [5].  »   «  Omnem  vim  cui  resisti 

non    potest,  dominum   colono   prœstare   de- 

bere  [e].  » 

Il  suit  de  là  que  les  faits  dont  la  diligence  du 
on  père  de  famille  peut  se  garantir,  ne  doivent 
as  être  rangés  dans  la  classe  des  cas  fortuits  [7]. 
n  ne  les  appelle  fortuits  que  parce  qu'ils  from- 
ent la  prudence  de  l'homme  [s]. 
Comment  se  fait-il  cependant  que  l'art.  1773, 
Dde  civil ,  que  nous  analyserons  plus  tard  ,' 
irle  des  cas  fortuits  prévus  et  imprévus?  Le 
)de  aurait-il  voulu  renverser  les  idées  qu'on 
îtait  faites  jusqu'à  lui  des  cas  fortuits?  ou  bien 
a-t-il   fait   que  se  servir  d'expressions  im- 


opres 

C'est  cette  dernière  interprétation  qui  est  la 
iritable.  L'art.  1773  a  entendu  faire  allusion 
x  cas  fortuits  ordinaires  et  aux  cas  fortuits 
itraordinaires,  dont  il  venait  de  parler  en  com- 


f]  Texte  de  l'art.  1722.  Infra,  n»  721. 

2]  Deforluitis  casibus ,  inséré  dans  le  t.  7  du  Tracta- 

traciatuum. 

3]  Interpret.juris,  lib.  2,  c.  26. 

4]  Vente,  n"  360,  note. 

5J  L.  2,  S  7,  Dig.  de  adm.  rer.  ad  civ.  pert.  (50    8  ) 

6]  L.  15,  §2,  Dig.  loc.  cond.  ^     »    -^ 

7]  Art.  1771,  C.  civ.  Voy.  infra,  no  335. 

i]  «  Casus  forluitus,  dit  Médicis,  est  cui  nullo  homi- 

j(i  concilio  provider!  potest.  Fortuilus  dicilur,  quia 

ivideri   non  polest.    Ubi   diligentissimus  prœcavisset 

|a  dicitur  proprie  casus  fortuilus.  »  (Quœsl.  12,  n»  4..) 

5  il  oile  cette  définition  de  Balde  :  «  Casus  fortuitus 


mençnnt.  II  y  a  en  effet  des  cas  fortuits  ordi- 
naires et  dont  on  peut  prévoir  l'arrivée  probable, 
quoique  dans  un  avenir  incertain  ;  tels  sont  la 
grêle,  la  gelée,  le  tonnerre,  la  coulure.  On  sait 
a  l'avance  que  l'hiver  ne  se  passera  probablement 
pa.s  sans  gelées;  que  l'été  amènera  sans  doute  des 
grêles  et  des  orages  [0].  Ce  sont  là  les  cas  for- 
tuits que  le  Code  appelle  cas  fortuits  prévus, 
quoiqu'il  soit  impossible  de  prévoir  quand  les 
gelées  et  les  orages  arriveront  précisément,  quels 
cantons  du  territoire  en  souffriront,  etc.,  etc. 
Mais  ces  cas  ne  sont  pas  moins  des  cas  fortuits 
dans  la  force  du  terme  ;  car,  d'une  part,  ce  que 
les  calculs  de  Ihomme   savent  en   prévoir  est 
tellement   mêlé  d'imprévu,  tellement  dominé 
par  l'incertitude  ,  qu'on  ne  peut  vraiment  pas 
dire  qu'il  y  ait  previ.sion  ;   de  l'autre,  ce  sont 
des  faits  dont  la  prudence  humaine  ne  peut  se 
garantir  ,  parce  qu'ils  sont  au-dessus  de  nos  ef- 
forts et  de  notre  puissance  bornée.  Écoutons  au 
surplus  Averani  :  «  Conductor  agri  certe  non 
»  Ignorai  fieri  posse  ut  grandine  segetes  proster- 
»  nantur,  uvae   et  oîeœ   decutiantur,   uredine 
»  corrumpantur,  aquarum  magnitudine  vasten- 
»  tur  agri ,  et  tamen  haec  inter  casus  fortuitos 
»  numerentur.  » 

II  faut  même  aller  jusqu'à  dire  qu'il  y  a  une 
difTérence  entre  les  cas  fortuits  et  les  cas  impré- 
vus. Les  cas  fortuits  sont  ceux  dont  l'imputabi- 
lité  serait  injuste,  parce  qu'ils  confondent  notre 
diligence  et  nos  soins.  Casus  forluilus  caret  culpa, 
dit  Médicis  [loj.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  cas 
imprévu  proprement  dit.  De  ce  qu'il  a  été  im- 
prévu pour  celui  qui  en  a  été  atteint,  il  ne  s'en- 
suit pasque  celui-cin'eùt  pas  puleprévoir  en  se 
tenant  sur  ses  gardes.  «  Improvisus  dicilur  enim 
»  casus,  continue  Médicis,  qui  solel  imprcden- 
»  TiBCs  conlingere  scu  evenire.  Ex  quo  sequilur 
»  quod  fortuitus  non  punitur,  licet  casus  impro- 
»  visus  punialur  per  raodum  culpœ.  »    (N^*  10 
et  11.)  ^  \ 

On  voit  maintenant  quelle  idée  il  faut  atta- 
cher nu  cas  fortuit.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
d^un  accident,  d'un  événement  que  la  prudence 
d'un  père  de  famille  n'aura  pu  éviter  ou  préve- 
nir, ce  sera  un  cas  fortuit,  non  imputable. 

205.  Les  cas  fortuits,  appelés  aussi  force  ma- 
jeure [h]  ,  à  raison  de  l'action  invincible  qu'ils 
exercent  sur  la  faiblesse  humaine,  proviennent 


»  est  accidens  quod  per  custodiam,  curam,  vel  diligen- 
»  tium  mentis  fiumanse  non  potest  evitari  ab  eo  qui  pati- 
»  tur.  »  Remarquez  cependant  que  le  diligentissimus  est 
trop  absolu  sous  le  Code  civil ,  qui  repousse  la  faute  très- 
légère,  et  qui,  n'exigeant  que  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille  (art.  1728)  de  la  part  du  preneur,  le  décharge  de 
toute  responsabililé  quand  il  a  pleinement  satisfait  à  ce 
devoH'.  Infra,  n"  335,  note. 

[9]  C'est  ce  qu'explique  très-bien  Averani. 

[10]  Loc.  cit.,  no  10. 

[11]  «  Casus  fortuitus,  dit  Averani,  appellatur  vis  ma- 
jor, vis  divina,  fatum,  damnum  fatale,  fatalitas.  » 
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de  deux  grandes  causes  :  1°  de  la  nature  ;  2°  des 
faits  de  l'homme. 

206.  Les  cas  fortuits  naturels  sont  :  l'impé- 
tuosité d'un  fleuve  qui  sort  de  son  lit  ;  les  trem- 
blements de  terre;  la  chnleur  excessive  [i],  les 
nuées  d'oiseaux  ou  d'insectes  qui  mangent  les 
récoltes  [2]  ;  les  neiges  immodérées  [5] ,  les  ge- 
lées (art.  1773),  la  grêle  (art.  1773),  les  tem- 
pêtes sur  mer  ou  sur  terre  [i] ,  le  feu  du  ciel 
(art.  1773),  l'incendie  [5],  la  maladie  [ej,  la 
mort,  etc. 

207.  Mais  on  se  tromperait  si  l'on  mettait  au 
rang  des  cas  fortuits,  si  l'on  qualifiait  de  force 
majeure,  les  événements  non  calamiteux  en  eux- 
mêmes,  qui  sont  le  résultat  du  cours  ordinaire 
et  régulier  de  la  nature.  Ainsi,  la  pluie,  le  vent, 
la  neige,  le  froid,  le  chaud,  les  crues  des  fleuves 
ne  sont  pas  des  cas  fortuits;  ce  sont  là  des  acci- 
dents nécessaires  de  l'ordre  des  saisons,  des  al- 
ternatives inévitables  d'une  température  nor- 
male ;  et  l'on  pourrait  dire  avec  Cicéron  :  «  Atque 
))  ut  intelligamus  nihil  horum  esse  fortuitum,  et 
))  hœc  omnia  esse  opéra  providœ  solerlisque  na- 
))  turœ  [7].  »  On  ne  les  élève  au  rang  des  cas 
fortuits  qu'autant  que,  par  leur  intensité  et 
leur  force  excessive,  ils  sortent  de  la  marche 
accoutumée  de  la  nature.  Ainsi  la  neige  ne  sera 
un  cas  fortuit  qu'autant  qu'elle  sera  immodérée; 
la  pluie  ne  sera  un  fait  de  force  majeure  que  si 
elle  est  excessive.  La  chaleur,  cette  nécessité  de 
tous  nos  étés,  ne  sera  mise  au  rang  des  événe- 
ments fortuits  qu'autant  qu'elle  excédera  les 
bornes  ordinaires  :  fervore  solis  non  assuelo,  dit 
Ulpien  [g].  Mais  tant  qu'il  n'y  a  pas  excès,  il  n'y 
a  pas  cas  fortuit.  «  Hicc  omnia,  cum  sunt  con- 
»  sueta,  naturalem  rerum  cursum  non  praîter- 
»  grediuntur;  ideo  forluita  esse  non  possunt. 
»  Cum  vero  insolita  sunt  et  immoderata ,  non 
»  naturaliter  accidere ,  sed  vim  divinam  habere 
:>  CREDCNTUR.  »  Je  citc  Ics  parolcs  d'Averani[9]. 
En  un  mot ,  les  saisons  ont  leur  ordre  et  leur 
dérangement  ;  le  dérangement  seul  dégénère  en 
cas  fortuit.  Sans  doule  dans  l'admirable  harmo- 
nie de  l'univers,  ces  désordres  apparents  ne  sont 
que  des  crises  très-simples  de  la  nature  pour 
ramener  l'équilibre  entre  des  causes  qui  se  con- 
trarient. Mais  par  rapport  à  nous,  par  rapport  à 
nos  étroits  calculs  ,  ce  sont  de  graves  perturba- 
tions et  des  accidents  aussi  nuisibles  qu'impos- 
sibles à  prévoir. 


[1]  L.  13,  §  2,  Dig.  loc.  cond.  Ulpien,  Vis  tempestatis 
calamitosa  —  vis  fluminum  —  solis  fervor ,  —  non  ad- 
suetus  lerrœ  motus. 

[2]  Ulp.,  loi  précitée.  Vis  graculorum,  sturnoriim. 
Diocl.  et  Maxim.,  1.  18,  C.  loc.  cond.,  dit  :  Edax  loensta- 
rum  pcrnicies. 

[3]  L.  78,  §  3,  Dig.  de  cont.  empt.  Labéon  dit  :  Si  nives 
immoderatce  fueruntet  contr\  consuetudinem  tempiîstatis. 

[4-]  Ulpien,  1.  2,  §  6,  Dig.  si  quis  cauiionibus. 

[3]  Voij.  le  lit.  du  Dig.  de  incend. 

[6]  Ulpien,  1.  3,  §  4,  Dig.  commod.  Médicis,  loc.  cit.  9, 
13,  n»  \. 


Nous  trouverons  du  reste  dans  les  n"*  211  et 
710  la  confirmation  de  cette  observation. 

208.  Les  cas  fortuits  provenant  des  faits  de 
l'homme  sont  la  guerre,  l'invasion  des  pirates, 
l'assaut  des  voleurs  [10],  le  fait  du  prince  [h],  la 
violence  exercée  par  un  plus  puissant.  Omne 
damnum,  dit  Médicis,  dalum  a  polentlori  [12]. 

209.  Voilà  les  deux  grandes  classifications  des 
faits  de  force  majeure.  D'autres  jurisconsultes 
en  ont  donné  une  autre  division,  que  j'ai  rap- 
pelée ailleurs.  Nous  croyons  inutile  d'insister 
davantage  à  cet  égard. 

210.  Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  inté- 
ressant à  relever. 

C'est  d'abord  que  le  fait  de  force  majeure 
dont  se  plaint  le  preneur  doit  lui  occasionner 
un  dommage  grave.  Si  plus  quam  tolerabile  sil 
disait  le  jurisconsulte  Gaius  [15]  ;  sans  quoi  um 
simple  gêne,  une  légère  diminution  des  avan 
tages  du  bail,  ne  serait  pas  une  cause  de  résilia 
tion  ou  d'allégement  du  prix.   •:  Modiccm  dam 
»  is'UM  ferre  débet  colonus,  ajoutait  Gaïus ,  cui 
))  iMMODicuM  LUCKUM  non  aufertur!  » 

Cette  gravité  dans  le  dommage  se  réalise  tou 
jouis  lorsque  la  chose  louée  a  entièrement  pér 
par  cas  fortuit.  Mais  quand  il  n'y  a  qu'une  partii 
de  la  chose  qui  a  été  atteinte,  l'observation  d( 
Gaïus  doit  toujours  être  présente  à  la  pensée.  L< 
juge  n'aura  aucun  égard  aux  (iestructions  tro] 
minimes  pour  affecter  la  jouissance. 

21 1 .  Ce  n'est  pas  tout  :  il  ne  suftit  pas  de  con 
sidérer  la  force  majeure  dans  sa  définition,  dan 
ses  causes,  dans  ses  effets  dommageables.  On  doi 
encore  tenir  grand  compte  du  plus  ou  moins  d 
fréquence  des  fléaux  qu'elle  amène  avec  elle 
C'est  pourquoi  les  jurisconsultes  ont  avec  raiso] 
divisé  les  cas  fortuits  en  cas  fortuits  accoutumé 
et  cas  fortuits  inaccoutumés,  en  ordinaires  e 
extraordinaires  [14].  Il  y  en  a  même  qui  ont  diî 
tingué  trois  sortes  de  cas  fortuits  :  1°  ceux  qi 
sont  très-fréquents,  et  qui  par  cela  même,  < 
malgré  les  ravages  qui  les  occasionnent,  sot 
assimilés  à  des  laits  ordinaires;  2°  ceux  qui  soi 
plus  rares,  et  qui  forment  exception  au  coui 
naturel  des  choses  ;  3°  enfin  ceux  qui  sont  exlr« 
mement  rares,  comme  une  invasion  au  cœurc 
l'État  [13].  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cell 
distinction  triparlite  soit  nécessaire.  Nous  a voi 
dit,  en  efl'et,  ci- dessus,  au  n°  207,  avec  Averao 
que  les  accidents  naturels  qui  arrivent  habitue 


[7]  De  nattira  dcor. 

[8]  L.  13,  §2,  \)\g.  loc.  cond. 

[9]  il  cite  1.  fluminum,  %  Servius,\i\^.  de  damna infec 

[10]  Ulpien,  1.  3,  g  4,  Dig.  commod. 

[il]  .^Iédicis,quBest.  i3,  n'stt,7, 

[12]  la. 

[13]  L.  23,  §  G,  Dig.  loc.  cond. 

[U]  .^lédicis,  quœsl.  15,  n"  9,  art.  1773. 

[13]  Bruunemann,  sur  la  loi  78,  §  fin. ,  Dig.  de  a»; 
empt.,  et  les  docteurs  qu'il  cite.  Jungc  Pothier,  LouflJl 
no  178. 
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lement  et  pcriodiqiioment,  ne  sont  pas  classes 
parmi  ceux  (pii  vionnont  Irompor  de  justes 
espérances,  et  qu'on  excepte  du  contrat. 

Posons  un  exeiuple  qui  Icra  mieux  sentir  com- 
bien il  est  juste  de  rejeter  ces  accidents  Iiors  de 
la  classe  des  cas  fortuits. 

Je  prends  à  loyer  un  moulin  alimente  par  un 
ruisseau,  qui,  tous  les  étés,  perd  ses  eaux  pour 
ne  les  reprendre  qu'au  retour  des  pluies.  II  est 
évident,  que  je  ne  serai  pas  fonde  à  demander 
une  diminution  de  canon,  en  me  fondant  sur 
l'état  de  sécheresse  du  cours  d  eau,  parce  qu'il 
n'est  pas  possible  que  ce  retour  annuel  du  même 
fait  n'ait  pas  été  pris  en  considérât, on  pour  la 
fixation  du  prix.  Ce  fait  ne  peut  pas  être  un  fait 
imprévu.  Si  je  ne  l'ai  pas  prévu,  j'ai  été  impru- 
dent et  je  suis  en  faute  :  Humano  cœplu  prœvi- 
deri  poluil  [i] . 

11  suffira  donc,  sous  le  rapport  de  la  fré- 
quence, de  s'en  tenir  à  la  division  de  l'art.  1773, 
et  de  faire  deux  catégories  seulement,  celle  des 
cas  fortuits  ordinaires,  et  celle  des  faits  extraor- 
dinaires. Les  cas  ordinaires  sont  la  grêle,  le  feu 
du  ciel,  la  gelée,  la  coulure.  (Art.  1773.)  Les 
cas  extr;!ordinaires  sont  la  guerre,  une  inonda- 
tion a  laquelle  le  pays  n'est  pas  ordinairement 
soumis;  une  sécheresse  extrême  et  prolongée 
dans  la  saison  de  l'année  où  les  pluies  viennent 
rafraîchir  la  terre  et  raviver  les  sources,  etc 

On  verra  par  l'art.  1772  ce  que  cette  distinc- 
tion a  d'importance. 

212.  Maintenant  que  nous  avons  vu  en  quoi 
consiste  la  force  majeure  considérée  en  elle- 
même,  nous  devons  Ja  suivre  dans  l'objet  sur 
lequel  elle  s'appesantit. 

Ici   plusieurs   distinctions   sont    nécessaires 
afin  de  suppléer  par  l'interprétation  à  ce  que  le 
législateur  a  laissé  d'incomplet  dans  une  formule 
légale  qui  aurait  pu  être  plus  compréhensive. 

L'art.  1722  est  placé  sous  la  rubrique  dV 
baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux  II  en  est 
de  même  de  l'art.  1 741 .  Les  art.  1 7(59  et  suivants 
ne  s'occupent  aussi  que  des  baux  à  ferme.  Mais 
les  règles  d'équité  consacrées  par  ces  articles  ne 
sapphquent-elles  pas  aux  autres  espèces  de 
'Ouage?Etmême  lart.  1722  ne  concerne-t-il 
ihmilativement  que  le  cas  de  perte  totale  ou  par- 
tielle de  la  chose  matérielle?  Nous  pensons  que 
ces  questions  doivent  être  résolues  pour  la  né- 
gative. Mais  pour  mieux  justifier  cette  solution, 
;1H  laut  entrer  dans  les  distinctions  que  nous 
avons  annoncées. 

l'^'^  hypothèse  La  force  majeure  peut  détruire 
la  chose  en  totalité  ou  la  détruire  en  partie  C'est 
Je  cas  de  l'art.  1722  et  de  l'art.  1741. 

2«  hypothèse.  Elle  peut  ne  pas  détruire  la  chose 


même  ni  aucune  de  ses  parties  intégrantes,  mais 
en  enlever  la  jouissance  au  preneur;  ou  bien 
frapper  de  ses  sinistres  les  j)roduits  et  les  fruits. 
Les  :ul.  1709  et  suivants  ont  prévu  cette  der- 
nière partie  de  notre  hypothèse  [<-i]. 

^'^  hypothèse.  Force  majeure  détruisant  la  des- 
tination de  la  chose,  quoique  la  laissant  subsis- 
ter dans  son  tout  et  ses  parties  matérielles. 

4"  hypothèse.  Force  majeure  qui ,  tout  en 
respectant  la  chose  et  ses  parties,  suspend  mo- 
mentanément l'un  de  ses  accessoires. 

5'' hypothèse.  EnCm,  force  majeure  s'appliquant 
non  à  la  chose,  mais  à  un  droit  incorporel  qu'elle 
fait  disparaître  en  entier,  ou  dont  elle  paralyse 
passagèrement  les  produits. 

Nous  allons  reprendre  un  à  un  ces  différents 
cas. 

213.  Premier  cas.  J'ai  exposé  au  n»  202  la 
double  hypothèse  de  notre  article  et  le  double 
résultat  auquel  il  conduit. 

La  perte  de  la  chose  matérielle,  par  exemple 
de  la  maison,  détruit  le  sujet  même  du  contrat. 
La  résiliation  est  forcée.  (Art.  1741.)  Le  pre- 
neur ne  pourrait  exiger  que  le  bailleur  recon- 
struisît la  maison.  De  même,  le  bailleur  ne  pour- 
rait retenir  le  locataire  dans  les  liens  du  contrat 
en  oflfrant  d'opérer  la  réédification  de  la  mai- 
son [3]. 

La  perte  d'une  partie  de  cette  chose  engendre 
ou  la  résiliation  ou  la  diminution  de  prix.  L'op- 
tion est  laissée  au  preneur.  Si  ce  dernier  préfère 
une  diminution  de  prix,  le  bailleur  n'est  pas 
fondé  à  opposer  à  cette  demande  l'offre  de  rési- 
lier le  bail.  La  résiliation  pronoiicée  contre  le 
vœu  du  preneur  serait  une  atteinte  portée  à  ses 
droits,  et  une  violation  flagrante  de  notre  arti- 
cle [4]. 

211.  Il  y  a  deux  causes  principales  de  perte 
partielle  ou  totale  des  espèces  d'immeubles  dont 
s'occupe  spécialement  l'art.  1722.  C'est  l'in- 
cendie et  le  fait  du  prince;  toutefois  je  ne  veux 
pas  dire  que  les  autres  faits  de  force  majeure 
n'ont  aucune  action  sur  la  chose  louée.  Ce  serait 
de  ma  part  une  absurdité  :  je  veux  dire  seule- 
ment que  l'incendie  et  le  fait  du  prince  sont 
ceux  qui  se  présentent  le  plus  fréquemment  de- 
vant les  tribunaux  et  donnent  lieu  à  plus  de  dif- 
ficultés. 

L'incendie  n'était  que  trop  fréquent  chez  les 
Romains,  comme  la  suite  nous  l'apprendra  [5]  ; 
il  ne  l'est  pas  moins  chez  nous,  malgré  les  assu- 
rances, et  peut  être  à  cause  des  assurances. 

Mais  l'incendie  trouve  sa  cause  autant  dans 
l'imprévoyance  des  locataires  et  des  fermiers 
que  dans  la  force  majeure.  Que  doit  faire  alors 
le  juge?  doit-il  présumer  le  cas  fortuit  plutôt 


[i]  Infra,  no  235. 

[2]  Voy.  infra,  nos  22a  et  suiv. 

[3]  Duvergier,  no  521.     ^ 


[3]  Voy.  le  comm.  de  l'art.  1735. 


164 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


que  l'imprudence,  ou  l'imprudence  plutôt  que 
le  cas  forfuit?  L'art.  1733  tranche  celte  ques- 
tion contre  le  locataire.  Nous  renvoyons  au 
commentaire  de  cet  article  tout  ce  que  nous 
avons  à  dire  au  sujet  de  l'incendie. 

215.  L'autre  cause  de  cas  fortuit  est  le  fait  du 
prince. 

J'occupe  une  maison  qui,  par  l'effet  des  rè- 
glements de  voirie,  est  sujette  à  reculement. 
L'exécution  de  ces  règlements  oMige  souvent  à 
démolir  la  maison  dans  son  eii'ier  pour  la  re- 
construire sur  un  nouvel  alignement  et  avec  des 
distributions  intérieures  mieux  adaptées  aux 
besoins  du  moment.  Je  serai  donc  forcé  de 
quitter  cette  habitation,  sans  attendre  la  fin  du 
bail. 

Mais  siralignementneretr:uichequ'une  partie 
de  la  maison,  je  choisirai  entre  une  diminution 
de  loyer  et  la  résiliation  [i]. 

216.  Il  ne  faudrait  pas  confondre  avec  la  force 
majeure  amenée  par  le  fait  du  prince,  l'ordre  de 
l'autorité  qui  empêcherait  de  réparer  un  mur 
non  aligné,  dont  la  solidité  aurait  été  compro- 
mise par  les  travaux  du  propriétaire  lui-même. 
Le  fait  de  ce  dernier  serait  ici  la  seule  cause  ori- 
ginaire  du  préjudice  éprouvé  par  le  locataire 
qui  serait  privé  d'une  partie  de  la  maison  [2].  Je 
crois  que  ce  dernier  pourrait  obtenir,  s'il  y  avait 
lieu,  des  dommages  et  intérêts  [3]. 

Il  en  serait  de  même  si  l'autorité  eût  ordonné 
la  démolition  de  la  maison,  sur  les  instances  du 
propriétaire  lui-même,  qui  aurait  provoqué 
l'alignement  [a], 

217.  Autre  exemple  tiré  du  fait  du  prince. 
Je  tiens  à  loyer  une  maison  qui  a  sur  la  voie 

publique  un  balcon  sur  lequel  je  puis  me  pro- 
mener et  jouir  d'une  vue  agréable  et  d'un  air 
pur.  Tout  à  coup  un  arrêté  de  l'autorité  muni- 
cipale ordonne  la  suppression  de  ce  balcon,  parce 
qu'il  faisait  saillie  sur  la  rue.  Privé  d'un  des  agré- 
ments les  plus  précieux  de  mon  appartement, 
j'aurai  droit  de  me  prévaloir  de  la  disposition  de 
l'art.  1722. 

218.  On  porterait  la  même  décision,  si  la 
maison  venait  à  être  privée,  pour  cause  d'utilité 
publique,  d'un  jardin  dont  j'avais  la  jouissance. 

219.  J'ai  dit,  d'après  le  texte  de  l'art.  1722, 
que  le  locataire  privé  par  cas  fortuit  d'une  partie 
de  la  chose,  aura  l'option  de  demander  la  rési- 
liation ou  une  diminution  de  prix. 

Mais  s'il  prend  le  parti  de  rester  moyennant 
une  diminution  dans  le  prix  de  location,  sera- 
t-il  fondé,  en  outre,  à  exiger  que  le  bailleur  fasse 
à  l'immeuble  les   réparations  nécessaires  pour 


[1]  Bordeaux,  i  oct.  185i.  Supra,  no215. 

[2]  Même  arrêl  de  Bordeaux. 

[5]  L'arrêl  de  Bordeaux  qui  m'a  fourni  celte  espèce  n'a 
pu  se  refuser  ù  adjuger  des  dommages  et  inlériMs  que  par 
une  appréciation  spéciale  des  faits  de  la  cause.  Autrement 
cet  arrèl  ne  serait  pas  juridique. 


faire  disparaître  les  traces  de  destruction  et  re- 
mettre les  lieux  en  état? 

Ce  point  est  important  ;  il  a  donné  lieu  à  de 
sérieuses  contestations. 

Une  distinction  a  été  faite. 

Ou  la  destruction  partielle  a  été  occasionnée 
par  un  de  ces  sinistres  qui  n'amènent  avec  eux 
que  des  pertes  sans  indemnité,  et  alors  le  pro- 
priétaire, frappé  tout  à  la  fois  d'une  détérioration 
importante  dans  sa  propriété  et  d'une  diminu- 
tion dans  son  revenu,  ne  doit  pas  être  grevé 
d'un  nouveau  fardeau,  c'est-à-diie  de  répara- 
tions considérables  qui  peuvent  dépasser  ses  fa- 
cultés Si  le  locataire  ne  veut  pas  garder  la 
chose  dans  l'état  où  elle  est,  il  a  un  moyen  que 
lui  offre  l'art.  1722,  c'est  la  résiliation.  Mais 
quand  il  opte  pour  la  continuation  du  bail,  tout 
ce  à  quoi  il  peut  prétendre,  c'est  une  diminution 
de  prix.  L'art.  1722  ne  parle  pas  des  réparations, 
et  son  silence  doit  s'interpréter  contre  le  pre- 
neur, avec  d'autant  plus  de  justice  et  de  raison, 
que  ces  réparations  peuvent  s'élever  à  des 
sommes  énormes  ;  qu'elles  dépassent  toujours 
toutes  les  prévisions  ordinaires;  qu'il  serait  trop 
rigoureux  d'en  imposer  au  bailleur  le  fardeau 
actuel. 

Ou  bien,  le  sinistre  provient  d'un  fait  de  force 
majeure  qui  ouvre  au  bailleur  une  action  en 
indemnité,  comme  l'incendie  d'une  maison  as- 
surée, l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; alors  les  positions  sont  différentes.  Le 
bailleur  n'éprouve  pas  une  perte  sans  dédom- 
mageiTient  ;  on  peut  encore  dire  qu'il  ne  perd 
pas  proprement  sa  chose  puisqu'il  la  retrouve 
dans  l'indemnité.  Il  est  donc  tenu  de  réparer  et 
mettre  en  état  les  lieux  que  le  preneur  veut  re- 
tenir [5] . 

Toutefois,  cette  distinction  a  éprouvé  quel- 
ques échecs,  et  la  cour  royale  de  Paris  a  rejeté 
la  prétention  d'un  preneur  qui  exigeait  des  ré- 
parations,  afin  de  rendre  possible  la  continua- 
tion du  bail,  et  cela,  dans  une  espèce  011  le  bail- 
leur ,  dont  la  maison  avait  été  incendiée  en 
partie ,  avait  reçu  une  indemnité  de  la  compa- 
gnie d'assurance  [e]. 

220.  Pour  moi,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
distinguer.  L'art.  1720  n'admet  pas  de  différence 
entre  les  deux  cas  qu'on  oppose  i'un  à  l'autre  : 
ou  le  preneur  doit  toujours  succomber  dans  sa 
prétention  d'obtenir  la  réparation  de  l'immeu- 
ble, ou  il  doit  toujours  réussir.  Tout  milieu 
entie  ces  deux  alternatives  me  paraît  arbitraire. 

J'ajoute  qu'à  mon  sens,  le  locataire  est  tou- 
jours fondé  à  demander  les  réparations  propres 


[i]  Bordeaux,  2/*  déc.  1813. 

[5]  S>aris,  12  fév.   1853.  (Sirey,  33,  GOO.;  Duvergier, 
nos  322,  525. 

[C]  5  mai  182G.  (Sirey,  28,  18.) 
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à  assurer  sa  jouissance.   L'opinion  contraire  ne 
s'appuie  sur  rien  (\i\  sérieux  et  de  solide.  Ceux 
qui    l'ont  inventée   raisonnent  comme  si   l'ar- 
ticle 1722  ne  donnait  taxalivement  .lu  preneur 
que  l'option  entre  la  résiliation  et  la  diminution 
du  prix.  Mais  cet  article  ne  se  sert  d'aucune  ex- 
pression limitative  et  exclusive.  Tout  ce  qu'on 
peut  dire,  c'est  qu'il  garde  le  silence  sur  le  droit 
rlu  preneur  dexiger  l'entretien  et  la  réparation 
les  lieux  endommages.  Mais  ce  silence  n'a  rien 
jui  tire  à  conséquence.  L'art.  1722  n'avait  pas 
Dcsoin  de  rappeler  un  droit  écrit  dans  l'art.  1719, 
iroit  inhérent  à  la  position  du  preneur,  en  vertu 
le  la  nature  de  la  convention;  droit  perpétuel 
ft  corrélatif  à  l'obligation  de  faire  jouir  prise  à 
a  charge  par  le  bailleur;  droit  qui  ne  peut  être 
lét;iché  du  contrat  qu'en  vertu  d'une  renoncia- 
ion  certaine.  Or  aucune  renonciation  de  cette 
spèce  n'existe  dans  le  cas  que  nous  examinons. 
Lorsque  les  art.  1719  et  1720  ont  obligé  le 
ailleur  à  entretenir  la  chose  en  bon  état  de  ré- 

aration,  ont-ils  distingué  si  les  dcgradationspro- 
enaicnt  de  cas  fortuit,  ou  de  vétusté,  ou  de 
ice  de  construction?  Nullement;  il  y  a  même 
uelque  chose  de  plus  :  c'est  que  l'art.  1720  ex- 
lut  toute  restriction;  il  veut,  en  effet,  que  le 
ailleur  soit  tenu  de  faire,  pendant  la  durée 
u  bail ,  TOUTES  les  réparations  qui  peuvent 
".venir  nécessaires.  Toutes  les  réparations!  En 
résence  de  ces  mois  énergiques,  quelle  base 
ôuvent  avoir  les  distinctions  et  limitations  que 
DUS  repoussons?^ 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  l'on  donnait  au  bailleur 
faculté  exorbitante  de  se  dispenser  des  répa- 
itions,  qu'arriverait-il?  C'est  qu'en  définitive 
serait  toujours  maître  d'amener  la  résiliation 
.1  bail  avant  l'expiration  de  sa  durée.  C'est  qu'à 
i  seul  profiterait  l'option  que  l'art.  1722  a  en- 
ndu  donner  exclusivement  au  preneur! 
Et  en  effet,  comment  voulez- vous  que  le  lo- 
taire  continue  à  jouir  de  la  faculté  d'occuper 
s  lieux  où  le  retiennent  ses  intérêts,  ses  habi- 
des,  l'achalandage  de  ses  magasins,  etc.,  si  le 
illeur  ne  veut  pas  le  mettre  à  couvert,  s'il  se 
fuse  à  faire  disparaître  les  ruines  qui  rendent 
demeure  inhabitable?  Est-ce  que  le  droit  de 
aintcnir  le  bail  ne  deviendra  pas  illusoire? 
•t-ce  qu'il  ne  sera  pas  toujours  au  pouvoir  du 
illeur  de  donner  congé,  et  d'obtenir  la  liberté 
la  maison  !  Mais ,  de  bonne  foi ,  est-ce  là  ce 
i'a  voulu  l'art.  1722?  ou  pour  mieux  dire 
ist-ce  pas  le  renversement  de  ses  disposi- 
i.ns[i]?  * 

IMais   voyez  jusqu'où   l'on  se  trouverait  en- 
ûné  s'il  fallait  prendre  au  sérieux  cette  idée 


i]  Voy.  supra,  n»  215. 

2]  Je  copie  les  expressions   de  l'arrêt  de  t\aris  du 
fév.  1853. 
[3]  Médicis,  de  Cas.  fort.,  question  10,  no  22  de  la 
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que  l'art.  1722  n'oblige  pas  le  propriétaire  à  la 
reconstruction  de  la  partie  de  la  chose  détruite 
par  la  Ttrce  majeure  [2]. 

Un  coup  de  vent  violent  et  extraordinaire 
renverse  les  cheminées,  arrache  les  persiennes 
et  brise  les  fenêtres.  Il  n'in)porte!  le  proprié- 
taire pourra  laisser  le  locataire  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  du  feu,  et  de  se  garantir  des  intem- 
péries de  la  saison,  il  le  pourra  sous  prétexte  du 
.silence  de  l'art.  1722;  et  l'on  appelle  cela  faire 
jouir  le  preneur  ! 

Une  neige  inaccoutumée  charge  les  toitures 
pendant  un  hiver  très-dur,  et  le  toit  s'enfonce. 
Vous  croyez  que,  d'après  les  art.  1719  et  1720, 
le  propriétaire  devra  s'empresser  de  réparer  ce 
dégcàt  !  nullement.  Ces  articles  ne  sont  bons  que 
pour  les  dégradations  survenues  par  des  causes 
ordinaires  !  Or,  ici  il  s'agit  de  force  majeure,  et 
l'art.  1722  est  muet,  dans  ce  cas,  sur  l'obliga- 
tion de  réparer  !  A  la  vérité,  le  locataire  a  droit 
de  continuer  le  bail.  Eh  bien  ,  qu'il  reste  dans 
l'appartement;  mais  qu'il  y  reste  s.ins  répara- 
tions! qu'il  y  reste  déclos  et  découvert  ;  c'est 
tant  pis  pour  lui. 

Assurément  il  suffît  d'énoncer  de  tels  résul- 
tats pour  rendre  inadmissible  le  système  dérai- 
sonnable dont  ils  découlent. 

L'art.  1722  ne  concerne  pas  seulement  les 
baux  de  maisons  et  ceux  de  biens  ruraux.  Mal- 
gré la  rubrique  menteuse  à  laquelle  il  appar- 
tient, le  principe  qui  l'a  fait  édicter  l'étend  for- 
cément au  louage  des  choses  mobilières  et  à 
toutes  les  espèces  de  louages  de  choses. 

Ainsi^je  vous  loue  un  cheval  pour  quinze 
jours,  afin  que  vous  fassiez  une  tournée  dans  les 
environs.  Mais  vous  êtes  attaqué  en  route  par 
les  voleurs,  qui  tuent  votre  monture;  il  v  a 
résolution  du  bail,  et  vous  n'êtes  tenu  de  me 
payer  que  le  nombre  de  journées  pendant  lequel 
le  cheval  vous  a  servi.  (Ar(.  1741)  [5]. 

221.  Au  reste,  ici  comme  toujours,  il  ne 
sufïit  pas  au  preneur  d'articuler  la  force  majeure. 
Il  faut  qu'il  la  prouve.  AUegans  forluitum  casum , 
dit  Médicis,  illum  lenetur  probare  [a]. 

222.  A  cet  égard  il  est  à  propos  de  repro- 
duire une  observation  que  nous  avons  faite 
ailleurs  [5].  On  sait  que  certains  cas  de  force 
majeure  n'excluent  pas  par  eux-mêmes  la  pos- 
sibilité d'une  faute  de  la  part  de  ceux  qui  en 
sont  atteints,  par  exemple  l'incendie  et  le 
vol  [g].  Alors  il  ne  suffit  pas  au  preneur  de 
prouver  la  force  majeure  ;  pour  qu'il  arrive  à 
un  résultat  complet,  il  doit  encore  prouver  que 
sa  faute  n'a  pas  amené  ou  favorisé  l'événe- 
ment [7].  Je  trouve  dans  l'ouvrage  de  Médicis 


par 


[A]  Quest.  15  de  la  tre  partie,  no  1. 
|oJ  Vente,  n<>  4.02. 

[G]  Junge  Médicis,  part.  1,  q.  13,  ii»  12. 
'7]  Un  locataire  est  responsable  de  l'incendie  arrivé 
le  fait  d'un  tiers.  Ce  cas  ne  peut  être  considéré  comme 
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la  confirmation  de  cette  doctrine ,  évidente,  du 
reste,  malgré  qiu-lqncs  dissentiments  [i].  «  Pro- 
»  balo  illo  casu  ,  non  dicilur  purgala  culpa ,  el 
))  tune  Icnelur  probare  culpam  in  eo  ccssare  [2] .  » 
Je  renvoie,  du  reste,  aux  dévelo|)pements  que 
j'ai  donnés  à  ce  sujet  dans  mon  Commentaire  de 
la  ven!e[ô]. 

223.  L'application  de  cette  doctrine  est 
usuelle  ,  non-seulement  dans  le  cas  d'incen- 
die [4],  mais  encore  dans  le  cas  du  vol  de  la 
chose  louée  [sj  ou  de  la  mort  des  animaux  don- 
nés à  location. 

Je  vous  ai  donné  un  cheval  à  louage  ;  il  meurt 
entre  vos  mains.  Mais  comment  est-il  mort?  Ne 
peut-il  pas  avoir  été  frappé  par  vous  sans  mé- 
nagement, ou  avoir  été  excédé  de  fatigue  par 
une  marche  forcée?  Ne  l'avez  vous  pas  fait 
boire  pendant  qu'il  était  en  sueur?  etc.,  etc.  La 
mort  à  elle  seule  n'est  pas  une  preuve  de  force 
majeure.  Elle  n'est  It  île  qu'autant  qu'il  est  cer- 
tain que  l'imprudence  el  l'impérilie  ne  l'ont 
pas  causée.  Il  en  est  de  m;'!Tie  du  vol.  Vous  pré- 
tendez que  la  chose  que  je  vous  ai  loué  vous  a 
été  volée  ;  mais  c'est  à  vous  à  établir  que  le  vol 
a  été  commis  sans  votre  faute.  Tous  les  inter- 
prètes sont  unanimes  à  cet  égard.  Écoutons 
Menochius  :  «  Qui  rem  furto  amisit,  casum  for- 
)j  luitum  probare  lenelur,  cum  aiioquin  sua  culpa 
»  commissum  prœsumalur  [e].  Casu  autem  for- 
»  luito  furtum  dici  poterit  tune  commissum  , 


un  cas  fortuit  rehuivcinciit  au  locataire.  Il  ne  peut  être 
affranchi  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  s'il  n'cla- 
blit  le  fait  du  fiers  que  par  des  présomptions  et  s'il  ne 
signale  pas  rincendiaire.  (Br. ,  io  avril  I81i.  Voy.,  dans 
le  sens  de  la  première  (jueslion,Toullier,  I.  2,  n»  1G2,) 

L'art.  1753  rend,  dil-il ,  indistincleniejit  el  dans  tous 
les  cas  le  locataire  responsable  de  l'incendie,  à  moins 
qu'il  ne  fasse  la  jusiificaiion  que  cet  article  lui  ouvre. 
Quesnault,  Tr.  des  ussur.,  n"  277,  est  d'une  opinion  con- 
traire, qu'il  fonde  sur  ce  qu'aucune  loi  n'autorise  à  impu- 
ter à  un  localaire  les  actions  de  ses  hôtes,  et  sur  ce  que 
les  cas  de  responsaîiililé  civile  établis  par  la  loi  ne  sont 
pas  susceptibles  (rêlre  étendus.  Voy.  aussi  Duranton, 
t.  17,  nos  10(5  et  107. 

[1]  Et  il  cite  la  loi  2ô,  au  Dig.  (juod  mctus  causa,  qui 
exige  apertissiinas  probalioncs  viulcnliœ  (l'ipicn)  ;  mais 
il  y  en  a  de  plus  positives  encore. 

[2]  Voy.  aussi  infra,  w^  34.2,  36^.. 

[3]  Duvergier,  portant  son  jugement  sur  cette  opinion 
dans  son  Traité  de  la  vente  (n'>  280),  a  donné  la  préfé- 
rence au  sentiment  de  Proudbon,  que  j'ai  combaltu.  De 
toutes  les  raisons  que  j'ai  employées,  Duvergier  n'en 
aborde  qu'une  seule.  C'est  celle  que  m'a  offerie  l'art.  1733. 
Cet  article,  dit  Duvergier,  n'est  qu'une  exception  aux 
règles  générales.  La  preuve ,  c'est  qu'il  n'est  pas  appli- 
cable de  localaire  à  localaire,  de  propriélalre  à  [)roprié- 
laire.  La  juiisprudence  est  d'accord  pour  le  reufermer 
dans  le  cas  de  locataire  à  locateur  qu'il  prévoit. 

Trois  ré{)onses. 

l»  Avant  de  me  déclarer  battu  ,  Duvergier  aurait  dû  , 
ce  semble,  répondre  aux  arguments  que.m'ont  offerts  les 
interprètes  anciens  ;  la  loi  romaine  ;  les  art.  1243  et  1302, 
C.  civ.;  enfin  la  définition  du  cas  fortuit,  comparée  avec 
l'événement  qui  peut  aussi  bien  prendre  sa  source  dans 
la  faute  que  dans  la  force  majeure. 


»  quando  a  domesticis  domus,  cum  res  fueri 
»  rccondila  in  loco  forli  el  alias  bene  luto,  c 
»  lamen  locus  ille  fuit  fraclus.  Idem  est  quandi 
»  apparel  probaiaque  el  diligenlia  non  mediocri 
))  cuslodis  [7].  » 

Et  cette  doctrine  ,  que  Menochius  appuie  d( 
citations  empruntées  aux  plus  grands  docteurs 
je  la  fortifie  d'un  texte  d'Ulpien  qui  déclare  qui 
l'incendie  et  le  vol  ne  sont  comptés  parmi  le 
cas  de  force  majeure  qu'à  la  condition  qu'il  n'^ 
aura  pas  faute  de  la  part  du  détenteur  :  si  nihi 
dolo  aul  culpa  accideril  [s]. 

Ce  sera  donc  au  preneur  à  établir  que  l 
sinistre  ne  provient  pas  de  son  fait. 

Au  surplus,  je  n'entends  pas  dire  que  le  jugi 
devra,  dans  tous  les  cas,  appointer  les  partie 
pour  faire  enquête  et  contre-enquête  sur  la  né 
gligence  du  preneur.  Très-souvent  il  sera 
même  de  se  décider  de  prime  abord  par  le 
circonstances  de  la  cause.  Par  exemple,  en  ca 
de  mort  d'un  cheval  loué,  s'il  était  certain  qu 
la  monture  était  déjà  fatiguée  lorsqu'elle  a  et 
livt  ce  au  locataire,  ou  qu'elle  était  amaigrie  e 
usée  par  un  long  service  ;  s'il  résulte  que  le  pr( 
neur  est  un  homme  prudent  en  général,  pré 
cautionné  et  ménager,  etc.  ;  dans  tous  ces  cas 
le  juge  n'aura  pas  besoin  de  s'enfoncer  dans  d 
plus  amples  recherches,  le  fait  de  force  majeur 
sera  proclamé  par  lui. 

224.  Nous  venons  de  parcourir  les  difficulté 
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2"  D'ailleurs  ,  j'ai  pris  soin  de  faire  remarquer  que  j 
n'employais  l'art.  1733  que  subsidiairement  et  pour  opi 
poser  une  analogie  aux  analogies  contraires  que  Ih'oudhd 
puisait  dans  les  art.  IBOfi,  1807,  1808.  Après  une  tell 
précaution  de  ma  part ,  pourquoi  donc  renfermer  la  dis, 
cussion  sur  ce  terrain? 

3"  Enfin ,  je  n'ignore  pas  que  l'art.  1733  est  inappli 
cable  du  localaire  au  locataire,  du  projiriétaire  au  prc' 
priefaire;  j'ai  même  contribué  à  quelques-uns  des  arrê 
qui  l'onl  ainsi  décidé;  mais  ce  n'est  pas  du  tout  noti 
queslion.  On  demande  si  l'individu  débiteur  d'une  chot 
entiers  une  autre  personne  sera  picinemenl  décharg 
lorsque,  le  moment  du  payement  arrivé,  il  prouvera  qi 
la  chose  a  été  brûlée  ou  volée.  Ou  bien  s'il  devra  all(' 
jusqu'à  établir,  de  plus,  que  le  sinislre  est  arrivé  malgi 
sa  vigilance.  L'art.  1733  ii-anche  la  question  contre 
localaire,  qui  est,  lui  aussi,  débiteur  d'une  chose  qu' 
doil  remettre  à  autrui.  Ëh  bien,  il  s'agit  de  savoir  si  c» 
article  offre  un  argument  d'analogie  (pi'on  puisse  oppf 
sera  un  débiteur  non  locataire.  Duvei-gier  soutient  f 
négative,  parce  qu'il  a  été  décidé  par  la  jurisprudenc 
que  cet  article  ne  concerne  pas  les  relations  de  locaiail 
à  locataire,  de  {U'opriétairc  à  propriétaire.  3lais  c'est  r 
rien  dire;  car  ces  individus  ne  sont  pas  entre  eux  dari 
la  position  de  débiteur  à  créancier  ;  ils  ne  sont  engage 
l'un  à  l'autre  par  aucun  lieu  conventionnel.  (Voy.  infn 
no  3tU.) 

[i]  Foy.  l'art.  1733,  C.  civ. 

[')]  Ulpien,  I.  o2,  §  3,  Dig.  jiro  socio. 

[()]  L.  52,  §  3,  Dig.  pro  socio. 

[7]  De  prœsiwtpt.,  lib.  G,  pr.vs.  61,  n»*  34  à  40. 

[8]  L.  52,  g  3,  Dig.  pro  socio. 
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i  que  fait  naître  la  deslruclion  totale  ou  partielle 
i  de  la  chose  louée. 

Mais  le  locataire  n'est  pas  tenu  d'attendre 
I  que  cette  destruction  soit  entièrement  consoui- 
mëe  ;  il  peut  demander  la  résiliation  avant  l'é- 
vénement du  sinistre,  pourvu  que  ses  craintes 
reposent  sur  une  menace  sérieuse.  Les  lois  ro- 
maines étaient  positives  à  cet  égard  fi],  et  je 
pense  que  leur  autorité  doit  prévaloir  sous  le 
Code  civil,  bien  que  notre  article  n'ait  pas  prévu 
ce  cas;  mais  il  rentre  dans  son  esprit  [2], 

Les  jurisconsultes  romains  allaient  plus  loin. 
Alors  même  que  l'événement  prévu  ne  serait 
pas  arrivé,  si  cependant  la  crainte  avait  été  lé- 
gitime, ils  pensaient  que  le  locataire  qui  s'étnit 
décidé  à  fuir  devait  être  déchargé  [0].  Cette 
opinion  est  trop  rationnelle  pour  n'être  pas 
adoptée  aujourd'hui  [/*]. 

225.  Arrivons  maintenant  à  la  deuxième  hy- 
pothèse que  nousavons  prévue  ci-dessus  (n"  212). 

Nous  supposons  que  la  force  majeure  laisse 
subsister  la  chose  matérielle  dans  son  tout  et  ses 
parties,  mais  qu'elle  empêche  le  locateur  d'en 
prendre  ou  d'en  conserver  la  jouissance  ;  c'est 
ce  qui  peut  arriver  en  temps  de  guerre,  lorsque 
l'ennemi ,  se  rendant  maître  du  territoire , 
chasse  les  fermiers  des  domaines  qu'ils  exploi- 
tent, ou  s'installe  de  vive  force  dans  les  maisons 
qu'occupaient  les  locataires;  ce  cas  ne  rentre 
pas  positivement  dans  la  lettre  de  l'art.  17i2, 
mais  l'esprit  doit  venir  vivifier  le  texte.  Il  est 
certain  que  ce  cas  de  force  majeure  donnera  ou- 
verture ;i  une  résiliation  ou  à  une  diminution 
de  prix  [5]. 

Polhier  donne  un  autre  exemple,  c'est  celui 
d'une  peste  qui  ravage  la  ville  où  un  individu 
vient-  de  louer  une  maison  afin  d'y  établir  son 
domicile.  Le  locataire  qui  se  trouve  hors  de  la 
ville,  ne  pouvant  entrer  en  jouissance  par  suite 
de  la  contagion  qui  lui  en  ferme  l'accès,  ne 
devra  pas  les  loyers. 

Cette  opinion  ne  trouvera  certainement  pas 
de  contradicteurs  dans  tous  les  cas  où  des  me- 
sures sanitaires  couperont  les  communications 
entre  la  ville  et  l'extérieur;  mais  servira-t-elle 
de  règle  lorsque  les  relalions  n'auront  pas  été 
interrompues,  et  qu'il  ne  tenait  qu'au  locataire 
d'entrer  dans  les  murs  de  la  cité  ouverte  à  tout 
venant?  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  l'étendre 


[i]  Alfenus,  1.  27,  $  1,  Dig.  lue.  cond.  Polhier,  Panel., 
t.  1,  p.  542,  nos  49  et  30. 

[2]  J linge  Duvergier,  no  520. 

[5]  Loi  précitée.  Voet, /oc.  cond.,  11°  23. 

[4-]  Duvergier,  n»  527. 

[5]  Polhier,  n»  148.  Caïus,  I.  54,  Dig.  loc.  cond.  Arg. 
des  art.  1796  el  siiiv.  Infra ,  n"  228.  Cont.  de  l^achinée 
(lib.  1,  c.  1)0).  Cel  auteur  dit:  «  Conduclor  non  tenetur 
»  perinde  ac  si  fundus  non  cxtaret.  Unde  niliil  movet 
»)  quoddicilur  lioc  in  casu  fundum  ex!are,ctnon  periisse, 
»  quia  idem  est  ac  si  non  exstarcl.  Aec  enim  doniinus 
»  fundi  palientiam  utendi  et  fruendi  prœstare  polest.  » 

[6]  Voy.  mon  Comm.  de  la  prcscripl.,  n»  727. 
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jus(iue-là.  Il  est  sans  doute  prudent  à  un  père 
de  famille  qui  tient  <î  se  conserver  pour  lui  et 
pour  les  sierjs,  de  ne  pas  affronter  les  dangers  de 
la  contagion  ;  mais  ce  c|ue  la  loi  exige  pour 
rompre  un  contrat,  ce  n'est  pas  un  pcîril  plus  ou 
uioins  probable,  quoiqu'en  lui-même  incertain; 
c'est  un  obstacle  irrésistible,  inévitable.  Le  cas 
de  peste  n'(  st  pas  de  cette  nature;  il  laisse  sub- 
sister des  rapports  volontaires  entre  les  habi- 
tants; c'en  est  assez  pour  faire  maintenir  des 
engagements  fondés  sur  la  convention  des  par- 
lies  [e] . 

226.  De  même,  si  le  locataire  installé  dans  la 
maison  la  quittait  par  crainte  ou  par  prudence, 
afin  de  se  soustraire  aux  éventualités  de  la  guerre 
ou  de  la  maladie  ,  l'action  établie  par  notre  ar- 
ticle lui  échapperait  [7J  ;  la  force  majeure  ne 
serait  pas  la  cause  directe,  immédiate,  de  sa 
sortie  des  lieux.  Ces  fléaux  ne  l'auraient  pas  né- 
cessairement empêché  de  les  occuper  ;  il  en  se- 
rait sorti  volontairement  et  par  pure  précau- 
tion ;  d'où  il  suit  que  son  fait  aurait  décidé  de 
tout,  bien  plus  qu'une  puissance  irrésistible  [s]  ; 
il  n'y  aurait  force  majeure  qu'autant  que  les 
ordres  supérieurs  des  chefs  militaires  ou  des 
chefs  de  la  police  sanitaire  l'auraient  expulsé, 
et  encore  serait-il  peu  favorablement  écouté 
s'il  avait  laissé  ses  meubles  occuper  la  maison. 
Celte  occupation  serait  une  évidente  continua- 
tion du  bail. 

227.  Ce  n'est  pas  non  plus  une  force  majeure 
donnant  ouverture  à  la  résiliation  ,  que  l'acte 
du  gouvernement  qui,  changeant  la  destination 
d'un  fonctionnaire  public  et  l'envoyant  dans 
une  autre  résidence,  le  met  dans  le  cas  de  quit- 
ter avant  le  temps  l'appartement  qu'il  avait  loué. 
D'une  part,  ce  fonctionnaire,  sachant  qu'il  était 
à  la  disposition  du  prince,  pouvait  prévoir  l'é- 
vénement qui  le  déplace,  et  réserver  dans  son 
bail  la  clause  résolutoire;  on  ne  peut  pas  dire 
de  cette  espèce  :  Evenlus  inopinalœ  rci  cuipro- 
videri  nec  resisli  potesl  [9].  D'autre  part,  où 
trouverait-on  l'inévitable  nécessité,  l'irrésistible 
puissance  qui  caractérisent  le  cas  fortuit?  Ne 
craignez  rien  !  le  gouvernement  ne  contraindra 
pas  par  corps  le  fonctionnaire  qui  ne  profitera 
pas  de  sa  nomination  !  il  ne  le  fera  pas  appré- 
hender par  les  gendarmes;  car,  uno  avulso,  non 
déficit  aller  [lo]. 


[7]  Contra,  Coût,  de  Bordeaux,  art.  59. 

[8]  Duvergier  est  de  cet  avis  ;  mais  les  autorités  qu'il 
cite  ne  m'ont  pas  semblé  décider  la  dilUcullé  (n"  524), 
Celle  question,  du  reste,  était  fort  controversée  dans 
l'iancienne  jurisprudence.  Les  parlements  de  Grenoble  et 
d'Aix  étaient  favorables  aux  locataires  (Expilly,  arrêt  2. 
Boniface,  t.  4,  liv.  8,  lit.  8  ,  ch.  G).  A  Napies  on  jugeait 
aiilremenl  (Expilly,  loc.  cit.). 

[9]  iMédicis,  part.  î,  q.  i2,  n"  7. 

[iO]  Le  fonctionnaire  qui  est,  par  suite  des  événements 
de  la  guerre,  rappelé  du  pays  dans  lequel  il  était  placé, 
et  qui  délaisse  la  maison  qu'il  avait  louée  avant  la  fin  du 
bail ,  est  responsable  des  dégradations  qaessuie  cette 


16g 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


On  peut  rattacher  à  cette  idée  l'espèce  sui- 
vante,  qui  a  été  jugée  par  la  cour  royale  de 
Paris,  par  arrêt  du  13  mars  1832  [i].  La  liste 
civile  de  Charles  X  avait  pris  à  bail  pour  neuf 
ans  une  maison  située  à  Saint-Cloud  et  destinée 
au  logement  du  gouverneur  du  duc  de  Bordeaux . 
Après  la  révolution  de  juillet,  la  résiliation  du 
bail  fut  demandée,  sous  prétexte  que  la  per- 
sonne pour  laquelle  la  maison  avait  été  louée 
ne  pouvait  plus  l'occuper;  mais  cette  préten- 
tion fut  successivement  rejelée  par  le  tribunal 
de  première  instance  et  par  la  cour  royale.  Leur 
décision  est,  au  fond,  tout  à  fait  Juridique- 
mais  les  motifs  qui  l'ont  précédée  ne  me  sem- 
blent pas  dignes  de  la  même  approbation  : 
«  Attendu,  dit  la  cour,  que  le  bailleur  ne  peut 
»  être  responsable  ni  éprouver  aucun  préjudice 
)>  des  faits  de  force  majeure  qui  viennent  frapper 
))  le  preneur  en  l'empcchant  de  jouir  de  la  chose 
»  louée,  puisque  le  bailleur  n'a  pu  les  prévenir 
»  ni  les  empêcher.  »  Il  est  difficile  de  donner  de 
plus  mauvaises  raisons  à  l'appui  d'une  bonne 
solution.  La  cour  royale  s'estelle  bien  com- 
prise elle-même  lorsqu'elle  a  supposé  qu'il  n'y 
a  de  force  majeure  susceptible  d'être  prise  en 
considération  que  celle  que  le  bailleur  a  pu  pré- 
voir et  empêcher?  Est-ce  que  le  caractère  de  la 
force  majeure  n'est  pas  précisément  de  ne  pou- 
voir être  prévu  ni  empêché  par  personne  ?  De 
plus,  la  cour  a-t-elle  bien  réfléchi  à  cette  pro- 
position, que  la  force  majeure  qui  frappe  le 
preneur,  en  l'empêchant  de  jouir  de  la  chose 
louée,  n'est  pas  une  cause  de  résiliation?  Quelle 
difîérence  la  cour  de  Paris  voit-elle  donc  entre 
le  cas  où  la  jouissance  du  preneur  est  forcément 
paralysée  par  un  fait  qià  l'enchaine,  et  celui  où 
la  jouissance  manque  par  la  perte  de  la  chose  [2]? 

La  véritable  raison  de  décider,  c'est  qu'il  n'y 
avait  aucune  force  majeure  qui  empêchât  le 
gouverneur  du  prince  d'occuper  l'appartement. 
La  révolution  ne  lui  avait  pas  fait  partager  le 
sort  de  ses  maîtres;  elle  ne  l'avait  ni  banni  du 
territoire,  ni  menacé  de  sa  personne  et  ses  biens; 
il  n'était  sorti  de  France  que  par  des  motifs  pu- 
rement volontaires  et  par  des  raisons  de  conve- 
nance. En  présence  de  tels  faits,  comment  pou- 
vait-on proposer  sérieusement  aux  magistrats 
de  résilier,  pour  cas  fortuit ,  un  bail  à  l'exécu- 
tion duquel  le  plus  léger  obstacle  ne  venait 
s'opposer  ! 

Du  re  te,  je  ne  sais  si  dans  la  discussion  de 


maison  par  suite  de  ee  délaissement.  On  ne  peut  consi- 
dérer ce  fait  comme  un  événement  de  force  majeure. 
(Liège,  21  oct.  1814.  Pasicrisic  à  cette  date.) 

[1]  Sircy,  32,350. 

[2]  l^uvergier  trouve  cependant  de  la  justesse  dans  ces 
motifs,  n»  S2î).  Comment  concilier  cette  approbation  avec 
ce  qu'il  enseigne  au  n"  1)2/4-,  savoir  :  cpie  l"ol)sla('le  inva- 
riable qui  s'oppose  à  la  jouissance  du  preneur  est  un  cas 
fortuit ,  quoique  la  chose  n'ait  péri  ni  en  totalité  ni  en 
partie? 


: 


cette  affaire  on  invoqua  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  séant  à  Tours,  rendu  le  30  mars  1590,  au 
profit  d'un  procureur  qui  fut  déchaigé  du  bail 
de  sa  maison  qu'il  avait  quittée  durant  les  trou- 
bles, afin,  dit  Brillon,  de  rester  fidèle  au  roy  [3]. 
Mais  la  date  de  cet  arrêt  et  le  lieu  où  il  fut 
rendu  disent  assez  que  les  haines  de  la  guerre 
civile  divisaient  les  esprits  et  ensanglantaient  la 
la  France.  Dans  les  époques  de  fanatisme  , 
tout  se  ressent  de  la  partialité  des  esprits.  La 
justice  elle-même  dépose  sa  balance  ;  elle  entre,  ( 
comme  tout  le  monde,  dans  l'arène  des  passions  j 
politiques! 

228.  L'hypothèse  que  nous  avons  posée  au 
n°  22.5  peut  se  réaliser  sous  un  autre  point  de 
vue.  C'est  lorsque  les  fléaux  de  la  nature  privent  i 
le  fermier  des  fruits  naturels  dont  la  jouissance 
faisait  l'objet  prinipal  du  contrat.  Ce  cas  dé- 
coule nécessairemeat  encore  du  principe  posé 
par  l'art.  1722.  Mais  comme  il  est  réglé  d'une  | 
manière  spéciale  par  les  art.  1769  et  suivants ,  | 
C.  civ.,  je  renvoie  au  commentaire  de  ces  dispo-  ( 
sitions  [4]. 

229.  Les  fruits  que  l'industrie  retire  des  éta-  1 
blissementscommerciaux  et  manufacturiers  don-  \ 
nés  à  bail,  peuvent,  comme  les  fruits  arrachés  à  1 
la  terre  par  le  travail  agricole  ,  se  trouver  com- 
promis par  des  événements  calamiteux,  irrésis-  , 
libles  et  im.prévus.  Jamais  l'ancienne  jurispru-  ; 
dence  n'avait  hésité  à  venir,  dans  ce  cas,  au  | 
secours  du  fermier  [5].  Le  silence  du  Code  n'est  j 
pas  une  raison  suffisante  pour  nous  séparer  des  | 
doctrines  de  nos  maîtres.  On   a  déjà  vu  tant  il, 
d'omissions  échapper  aux  rédacteurs  du  titre  du  ,  d 
Louage,   qu'on   doit   s'être   accoutumé  à   n'en  |  s|| 
éprouver  aucime  surprise.  Les  art.  1769  et  sui-   [ 
vants  serviront  donc  de  point  d'analogie.  La  1  jf 
nature    du   contrat  de  bail  dont  ils  découlent ,  jj 
veut    impérieusement   qu'on    les    étende    aux  >  j 
sinistres  qui  s'appesantissent  sur  tous  les  fruits  |  ( 
autres  que  les  fruits  de  la  terre.  j  | 

Il  est  vrai  qu'une  opinion  nouvelle,  et  jusqu'à  1  n,, 
ce  jour  inouïe  dans  le  droit  romain  et  dans  le 
droit  français,  a  été  professée  timidement  d'abord 
par  Delvincourt  [e],  et  plus  tard,  plus  ouverte-  1  jj 
ment  par  Duvergier  [7],  sur  la  portée  des  ar- 
ticles 1769  et  suivants  du  Code.  Ces  auteurs 
pensent  que  ces  dispositions  doivent  être  consi-|i( 
dérées  comme  des  exceptions  aux  règles  gêné- ,  j-i 
raies  qui  régissent  le  louage.  Mais  cette  erreur  j  ^ 
trouvera  plus  tard  sa  réfutation  [s].  Et  je  crois,  u 

'(S 

k 


[3]  Bail,  no  U. 

[i]  Infra,  n»»  G95  et  suiv. 

[5]  Pothier,  nos  152  et  163.  Médicis,  de  Casib.  fort. 
part.  2,  question  10,  n»*  52  et  suiv. 

[G]  T.  (i,  p.  219.  Infra,  u"  283. 

[7]  T.  2,  no  150. 

[8]  Votj.  le  comm.  de  l'art.  1762.  Junge  infra,  no»240,l«(/. 
285,  695 ,  696.  .  t  Ijl 
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mouvoir  dès  à    présent   la    considérer   comme 
condamnée  par  l'opinion  universelle. 

Je  pense  donc,  avec  Polhier  et  loule  l'ancienne 
urisprudence,  que  la  question  doit  se  résoudre 
în  faveur  du  fermier.  Duverf^'ier  lui-même  me 
burnirait  des  arguments  à  rap[)ui  de  mon 
opinion;  car  il  convient  que  les  obslacles  insur- 
aïontables  à  la  jouissance  du  fermier  doiventètre 
pris  en  considération,  alors  même  qu'ils  ne  pro- 
k'iendraient  pas  de  la  perle  totale  ou  partielle 
le  la  chose  matérielle  [ij.  Or,  quand  un  événe- 
ment de  force  majeure  empêche  le  preneur  de 
•ecueillir  en  totalité,  ou  en  une  partie  notable , 
es  fruits  qui  sont  l'aliment  de  sa  jouissance,  ou 
)our  mieux  dire  la  jouissance  même  que  le  bail 
ui  assurait,  il  est  bien  évident  qu'il  y  a  obslacle 
nvincible  à  la  jouissance  du  preneur,  pour  me 
ervir  des  expressions  de  Duvergier. 

Ainsi,  par  exemple,  je  donne  à  bail  ma  su- 

rerie  produisant  annuellement  tant  de  kilo- 

Irammes  de  sucre.  Mais  voilà  que,  contre  toute 

[ttente,  une  loi  fiscale  limite  la  production  de 

ette  industrie  à  un  certain  rendement  inférieur 

I  celui  que  l'on  relirait  de  l'usine  lors  de  l'entrée 

n  jouissance  de  mon  fermier.  Il  est  évident  que 

e  dernier  aurait  droit  à  être  indemnisé  de  ce 

as  fortuit. 

230.  11  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  où  ce 

'est  pas  la  production  même  qui  est  frappée  de 

icsures  prohibitives,  mais  l'écoulement  de  la 

roduction.  Supposons,  dans  l'exemple  cité  il 

y  a  qu'un  instant,  que  ma  sucrerie  conserve 

ut  son  développement,  mais  que  les  sucres 

briqués  soient  soumis  à  un  impôt  exlrême- 

ent  onéreux  et  imprévu  qui  en  paralyse  la 

'nte. 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  les  ar- 

'Aes  1769  et  suivants,  qui  protègent  le  fermier 

ntre  les  cas  de  stérilité,   ne  s'inquiètent  plus 

s  sinistres  qui  peuvent  atteindre  la  récolte, 

e  fois  qu'elle  est  dans  ses  mains  [2].  Les  lois 

maines  la  mettent  même  expressément  à  ses 

îjques.  C'est  pourquoi  Uipien  voulait  que  l'a- 

l«|lité  survenue  dans   les  vins  produits  par  les 

d  lits  de  la  vigne  aifermée,  ne  fût  pas  une  cause 

diminution  du  canon  [0]. 

Mais  la  raison  de  décider  est  que  les  risques 

at  Uipien  a  donné  un  exemple,  et  qu'il  laisse 

a  charge  du  fermier,  ne  sont  pas  de  ceux  qui 

îctent  la   production   des    années   suivantes 

•is  sa  source  même.  Les  blés  se  sor-.t  gâtés 

is  les  granges,  les  vins  se  sont  aigris  dans  les 

'es,   les  céréales  se  vendent  mal  ;   c'est   un 

llheur  sans  doute,  ;  mais  il  n'y  a  là  rien  qui 


[]  T.  1,  no  324. 
l]  Voij.  Vavl.  1771. 

>]  L.  15,  §  5,  Dig   loc.  cond. ,  et  les  notes  de  Polhier 
nd.,  t.  1,  p.  5/f2,  no  51).  Jxingc  Fart.  1771. 
]  Un  fermier  de  barrière  ne  peut  se   plaindre  de 
jgements  apportes  au  tarif  postérieurement  à  son 


compromette  le  sort  des  récoltes  prochaines. 
Le  fern)ier  se  mettra  à  l'œuvre  avec  plus  de  zèle 
et  d'ardeur  pour  réparer  les  échecs  qu'il  a 
éprouvés;  échecs,  du  reste,  qui  ne  sauraient 
motiver  ime  action  en  garantie  contre  le  pro- 
priétaire; car  celui-ci  a  tenu  ce  qu'il  avait  pro- 
mis, c'est-à-dire  la  jouissance  de  la  chose,  la 
])erccjition  des  fruits.  Or,  les  fruits  ont  été 
récoltés  sans  sinistres,  et  le  fermier  les  a  faits 
siens.  Ce  qui  est  survenu  depuis  est  une  chance 
à  laquelle  doit  s'attendre  tout  fermier. 

Dans  notre  espèce,  c'est  tout  autre  chose.  Ce 
n'est  pas  un  accident  isolé  qui  frappe  sur  les 
fruits  dont  le  ba  lliste  est  en  possession,  et  qui 
ne  compromet  en  rien  le  sort  des  campagnes  sui- 
vantes. C'est  une  telle  révolution  dans  les  tarifs 
fiscaux,  que  l'industrie  sucrière  en  est  atteinte 
dans  son  existence  même ,  et  que  la  fabrication 
de  tous  les  ans  est  menacée,  compromise,  para- 
lysée. Donc,  la  jouissance  qui  se  prépare  désor- 
mais pour  le  fermier  n'est  plus  la  même  que 
celle  qui  lui  avait  été  promise  par  le  bail.  Les 
conditions  de  celte  jouissance  sont  changées 
dans  leur  base  et  avec  des  cfTets  perpétuels  ;  et  ce 
changement  dans  l'objet  mêm.e  du  bail  doit  en 
amener  nécessairement  un  dans  la  position  ties 
parties  [i]. 

231.  Du  reste,  ces  rapprochements  mettent 
en  évidence  une  vérité  que  je  tiens  à  faire  res- 
sortir de  nouveau.  C'est  qu'en  celte  matière  les 
produits  récollés  périssent  pour  le  fermier, 
quand  même  ce  serait  la  force  majeure  qui  les 
aurait  fait  périr.  Ainsi,  vol,  dégât,  incendie,  rien 
de  tout  cela  n'est  pris  en  considération,  une  fois 
que  la  récolte  est  dans  les  m.igasins  du  bailliste 
(^irt.  1771 .  C.  civ.)  ;  mais  si  la  force  majeure  re- 
monte plus  haut;  si,  tout  en  at;eignant  les  ré- 
coltes faites,  elle  tarit  la  source  de  récoltes  à 
faire,  on  en  tiendra  compte  au  fermier,  privé  de 
ses  légitimes  espérances. 

232.  Ces  premières  difficultés  écartées,  il  en 
reste  d'autres  dans,la  pratique  sur  ce  que  l'on 
doit  appeler  ici  cas  fortuit. 

Polhier  donne  l'exemple  suivant  :  J'ai  loué  à 
Pierre  une  auberge  située  sur  la  grande  route  ; 
mais  pendant  la  durée  du  bail ,  une  mesure  du 
gouvernement  ordonne  que  cette  roule  sera 
changée  de  manière  que  celte  auberge,  qui  avait 
un  très-bel  achalandage  lorsque  je  l'ai  donnée  à 
bail,  est  devenue  déserte,  parce  qu'elle  ne  se 
trouve  plus  sur  la  ligne  de  communications  qui 
la  faisaient  fréquenter.  En  ce  cas,  dit  Polhier, 
quoique  le  locataire  jouisse  de  toutes  les  parties 
de  la  maison,  il  est  fondé  à  demander  une  diaû- 


bail  et  en  demander  de  ce  chef  la  résolution,  sous  pré- 
texte que  ecs  changements  diminuent  la  circulalion  (!e 
cerlainos  marchandises,  el  affaiblissent  par  suite  les  pro- 
duits de  sa  perception.  L"adjudicaLion  d'une  barrière 
forme  entre  le  gouvernement  et  le  fermier  un  contrat 
aléatoire.  (Br. ,  JO  août  1855  ;  ,/.  de  Br.,  1834,  2,  488.) 
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nution  de  loyer ,  la  jouissance  de  cette  auberge 
souffrant  une  diminution  très-considërable  [i]. 
J'adopte  cette  opinion,  pourvu  qu'il  soit  bien 
entendu  que  la  route  a  été  supprimée  pour  être 
reportée  ailleurs.  Car  seulement  alors  il  y  aurait 
à  mes  yeux  cas  fortuit;  la  suppression  d'une 
route,  par  la  vente  à  des  particuliers  du  terrain 
qu'elle  occupait  étant  un  de  ces  événements  qui 
sortent  de  toutes  les  prévisions.  Eu  effet,  nul  ne 
peut  s'attendre  à  ce  qu'on  prive  une  localité  de 
ses  débouchés,  et  qu'on  l'enclave  pour  ainsi  dire 
dans  un  rayon  sans  issue.  i\lais  l'on  comprend 
qu'une  telle  hypothèse  est  presque  de  théorie,  et 
qu'il  est  bien  difficile  qu'elle  se  réalise  dans  la 
pratique. 

Que  si,  au  contraire,  la  route  n'a  pas  été  sup- 
primée, mais  que  dans  une  autre  direction  on  en 
ait  ouvert  une  seconde  plus  commode  et  plus 
facile  pour  les  voyages  et  les  transports ,  l'aban- 
don de  l'ancienne  roule  par  le  service  des  postes, 
des  messageries,  du  roulage,  etc.,  etc.,  ne  sera 
pas  un  cas  légitime  de  plainte  de  la  part  du  pre- 
neur. La  multiplicité  des  communications  est 
un  besoin  généralement  senti;  les  mesures  qui 
les  favorisent  sont  appelées  par  tous  les  esprits 
sages.  Il  suit  de  là  que  le  locataire  de  l'auberge 
a  dû  prévoir  que  des  routes  nouvelles  pourraient 
être  percées,  et  que  les  voyageurs  et  les  trans- 
ports pourraient  prendre  une  autre  voie  [2]. 

Ce  résultat  peut  se  comparer  à  celui  que  pro- 
duit la  concurrence.  Lorsque  j'ai  donné  mon  au- 
berge à  bail,  il  n'y  en  avait  qu'une  seule  dans 
le  village;  le  moulin  que  je  vous  ai  loué  n',»vait 
pas  de  rival  quand  nous  avons  contracté  enseni- 
l)le  ;  aujourd'hui  plusieurs  hôtelleries  ont  été 
créées,  plusieurs  moulins  se  sont  élevés  et  par- 
tagent les  profits  d'une  industrie  qui  jadis  était 
dans  les  mains  d'un  seul.  Il  n'importe.  Il  n'y  a 
pas  là  cause  de  réclamation  pour  le  fermier. 
La  concurrence  est  une  des  chances  naturelles  et 
ordinaires  de  tout  commerce.  C  est  ce  que  Po- 
thier et Caroccius ont tr<s-bien enseigné  n"  1 52). 
On  trouve  à  l'appui  de  celle  doctriiic  un  arrêt 
de  la  cour  de  Caen,  d\i  19  mai  1838,  r;  ndu  dans 
une  espèce  où  le  locataire  d'une  usine  deman- 
dait la  résiliation  de  son  bail,  parce  que  des 
procédés  inventés  pour  la  marche  des  nouvelles 
machines  mettaient  la  mécanique  de  celte  usine 
dans  un  état  marqué  d'infériorité  et  lui  faisaient 
une  concurrence  qui  entraînait  des  pertes.  On 
pense  bien  qu'une  telle  prétention  fut  repoussée 
par  la  cour  [5]. 

233.  On  s'appliquera  donc,  en  pareil  cas,  à 
rechercher  si  l'événemeul  qu'on  attribue  à  la 
force  majeure  n'a  pas  été,  au  contraire,  l'un  de 


[1]  Louage,  n"  132. 

[2]  L'adjudicataire  d'une  barrière  établie  sur  une  route 
qui  sert  de  communication  à  un  point  vers  lequel  est  éga- 
lement dirigé  un  canal,  ne  peut  prélendrc  à  une  indem- 
nité contre  le  gouvernement  qui  a  réduit  le  droit  de  na- 
vigation sur  ce  canal ,  eu  soutenant  que  cet  abaissement 


ceux  que  savent  ordinairement  prévoir  les  pères 
de  famille  diligents.  Il  en  esl  un  qui,  dans! 
toutes  les  spéculations  industrielles,  est  le  pre-i 
mier  à  frapper  l'esprit  des  contractants.  C'cstj 
la  guerre.  Les  prévisions  ne  manquent  jamais 
de  se  porter  tout  d'abord  sur  les  obstacles  que 
la  guerre  avec  telle  ou  telle  puissance  pourrait 
apporter  aux  débouchés,  et  par  suite  à  la  pro-i 
duction.  Je  pense  donc  qu'une  déclaration  de 
guerre,  pendant  la  durée  d'un  bail  d'usine,  ne 
pourrait,  sous  prétexte  des  entraves  qu'elle  ap-^ 
porterait  à  la  fabrication  et  à  la  vente,  motiver 
une  résiliation  ou  une  diminution  de  canon.  Ce( 
n'est  pas  un  événement  imprévu  en  cette  ina- 
tière  ;  ce  n'est  pas  un  cas  fortuit. 

234.  Une  troisième  hypothèse  se  présente  à! 
nous. 

La  force  majeure  laisse  subsister  la  chose  et 
ses  parties  matérielles;  mais  elle  en  supprima 
la  destination.  Doit-elle  être  prise  en  considérai 
lion?  I 

Cette  difficulté  se  résout  par  une  distinction 
toute  naturelle  : 

Ou  la  destination  donnée  à  la  chose  est  le  faitl 
du  preneur  seulement,  ou  elle  a  été  convenue 
comme  condition  du  bail. 

Au  premier  cas,  la  force  majeure  qui  changé 
ou  contrarie  la  destination  n'est  d'aucune  consiJ 
dération .  i 

Au  second  cas,  elle  n'incombe  pas  sur  le  pre-J 
neur,  et  le  locateur  doit  consentir  à  résilier  ovi 
diminuer  le  canon.  i 

Ainsi,  je  vous  donne  à  bail  un  hôtel  dan^ 
lequel  vous  me  dites  que  vous  voulez  établii^ 
une  maison  de  jeu.  Si,  après  la  passation  dii 
contrat,  vous  n'obtenez  pas  l'autorisation  de  là 
police  pour  ouvrir  votre  établissement,  cette 
circonstance  ne  réagira  pas  sur  moi  ;  quand 
même  le  prix  du  bail  aurait  été  fixé  à  un  taui^ 
plus  élevé  à  raison  de  la  destination  que  vousf 
vouliez  donner  à  la  chose ,  vous  ne  serez  pas 
admis  à  exiger  une  diminution  de  prix,  car  je' 
ne  me  suis  pas  engagé  à  vous  faire  obtenir  l'au-J 
torisation  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  conçu  l'idée 
de  la  destination  que  vous  projetiez  pour  la 
chose  louée.  Cette  destination  était  de  votre 
part  une  circonstance  toute  volontaire  et  sur 
laquelle  je  n'ai  pas  entendu  me  lier.  En  un  mot,' 
je  ne  vous  ai  pas  promis  la.  jouissance  d'une 
maison  de  jeu,  je  me  suis  obligé  purement  ef 
simplement  à  vous  faire  jouir  de  mon  hôteli 
sauf  à  vous  à  l'employer  comme  vous  voudrieaj 
et  même  pour  une  maison  de  jeu.  Or,  cet  hôtel,' 
je  vous  l'ai  livré,  et  rien  n'en  paralyse  entre  voé 
mains  la  possession  et  la  jouissance.  C'est  ci| 


du  tarif  a  diminué  considérablement  la  circulation  par 
route  sur  laquelle  il  exerce  son  droit  de  barrière,  et  lui| 
ainsi  causé  un  préjudice  notable   (Br. ,   H  avril  1855 
J.  de  Br.,  1855,  2,  215.) 
[5]  Sirey,58,  2,  386. 
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ue  la  cour  de  cassation  a  juge  avec  raison  par 
rrèt  (lu  li  nov.1827  [il. 

L'a  vocal  du  défendeur,  (jui  son  tenait  le  sys- 

îmc  condamné  par  l'arrêt,  invoquait  à  sou  aide 

exeuiple  donné  par  Pothier  du  locataire  d'une 

jherge  dont  les  recettes  se  trouvent  é  ciuîcs 

ar  la  suppression  de  la  route  (|ui  y  conduisait 

s  voyageurs,  exemple  que  j'ai   rapporté  ci- 

îssus  (n»  232)  ;  mais  cette  citation  était  tout  à 

it  inopportune,  et  je  suis  étonné  que  Duver- 

er   ail  pensé   que   la  cour   de   cassation,    en 

poussant   la    doctrine  qu'on   plaidait   devant 

le,  a  par  cela  même  condamné  la  doctrine  de 

)lhier  [2].  Je  pejise  que,  contre  son  ordinaire, 

uvergier  n'a  pas  bien  saisi  la  pensée  de  Pothier 

la  difl'érence  des  deux  espèces.  D'abord,  daîiS 

ixemple  pris  à  Pothier,  la  destination  reste  la 

ème  ;  au  contraire,  dans  celui  de  la  maison  de 

1,  la  destination  est  changée.  Dans  l'exemple 

Pothier,   la   perte   porte   sur   les  produits; 

ns  le  second,  elle  n'tifFecle  les  produits  qu'a- 

ès  avoir  supprimé  la  destination  ;  mais  il  y  a 

elquc  chose  de  plus  :  c'est  que  Pothier  sup 

se  que  le  bailleur  a  donné  à  bail  une  auberge, 

sl-à-dire  un  établissement  monté  déjà  sur  le 

:d   d'une  hôtellerie;   qu'il   s'est  obligé,   par 

iséquent ,  à  faire  jouir  le  preneur  d'une  au- 

'ge  ;  tandis  qu'ici,  le  bail  est  d'une  maison  et 

Il  pas  d'un  établissement  de  jeu  ! 

Ainsi,  si  je  vous  loue  une  auberge  tou^.e  mon- 

et  achalandée,  une  usine  avec  ses  relations 

[nmerciales  et  son  crédit,  et  qu'un  événement 

force   majeure   enlève  à  ces  établissements 

r  destination  [3],  les  promesses  du  bail  seront 

mpées  ;  vous  ne  jouirez  pus  d'une  auberge, 

ne  usine,  c'est-à-dire  de  la  chose  même  don- 

à  bail  ;  car,  en  pareil  cas,  la  destination  est 

sque  tout,  ou  du  moins  elle  est  l'élément 

Qcipal,  dominant ,  déterminalif  du  contrat. 

!35.  Vient  maintenant  notre  quatrième  hypo- 

se. 

a  force  majeure  ne  détruit  pas  la  chose, 
is  elle  fait  cesser  momentanément  l'un  de  ses 
essoires  ;  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'une  forte 
heresse  tarit  pendant  le  temps  des  chaleurs 
ource  qui  alimentait  un  moulin  ;  lorsqu'elle 
sèche  les  pièces  d'eau  du  jardin  loué,  etc.,  etc. 
*our  décider  si ,  dans  ce  cas ,  le  preneur  a 
it  à  une  réduction  ,  il  fuit  voir  avant  tout 
a  sécheresse  qui  a  paralysé  l'action  de  la 
:e  motrice  n'était  pas  une  sécheresse  an- 
iUe  et  par  conséquent  non  imprévue  [4]. 
s  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  cas  fortuit. 


J  Portant  cassation  d'un  arrêt  de  Paris  (Sirey,  28,  0; 

oz,  28,  1,  22).  Junge  Duvergier,  n»  529.  11  donne  des 
ns  que  je  n'approuve  pas. 

]T.  l,no  529. 

]  Par  exemple  si  un  établissement  de  produits  chi- 
cs insalubres  était  enlevé  par  la  police  à  sa  dcstina- 

\  parce  que  la  ville  s'est  étendue  de  ce  côté  et  qu'il  ne 

Duve  plus  à  la  distance  voulue  par  les  règlements. 


Il  faudra  voir  aussi  si  la  perte  dont  se  plaint 
le  preneur  atu'a  été  considérable,  ou  bien  si  elle 
n'a  pas  c^lé  compensée  par  de  larges  bénéfices 
faits  dans  les  aiuiées  précédentes  [5].  Dans  ce 
j  dernier  cas  encore,  les  réclamations  du  fermier 
seront  repoussées.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de 
Rouen,  par  arrêt  du  21  juillet  1838  |r.]. 

Il  en  serait  de  même  si  la  sécheresse  tari.ssait 
accidentellement  des  pièces  d'eau  réservées  pour 
l'agrément,  léserait  une  contrariété  et  non  une 
perte. 

Mais  si,  dans  une  année  de  sécheresse  in.solite 
et  prolongée,  un  cours  d'eau,  ayant  un  volume 
d'eau  à  peu  près  constant,  venait  à  éprouver 
une  diminution  tellcuKînt  forte,  qu(!  l'usine  res- 
tât en  chômage  forcé  pendant  une  partie  notable 
de  la  campagne;  si,  du  reste,  il  était  constant 
que  dans  les  années  précédentes  les  recettes  du 
fermier  ne  se  fussent  pas  élevées  au-dessus  du 
gain  moyen  prévu  par  les  éventualités  du  bail  ; 
dansée  cas,  je  pense  avec  Daviel  [7],  qu'il  y 
aurait  lieu  à  réduction  du  canon.  L'art.  1722  du 
Code  civil,  combiné  avec  les  art.  1769  et  suiv., 
conduit  nécessairement  à  celte  soluiion  ,  aussi 
juste  qu'équitable.  Elle  n'aurait  fait  aucun  doute 
dans  l'ancienne  jurisprudence  [s]  ;  elle  ne  doit 
pas  en  faire  aujourd'hui. 

236.  Voici  enfiîi  notre  cinquième  et  dernière 
hypothèse. 

Nous  supposons  que  la  force  majeure  s'appe- 
s:ntit  sur  un  droii  incorporel  qu'elle  détruit 
en  totalité,  ou  bien  dont  elle  ne  fait  que  sus- 
pendre les  produits  pendant  un  certain  temps. 
On  pressent  que  nous  vouions  parlei  du  cas  où 
un  droit  d'octroi  ou  un  droit  de  péage  donné  à 
ferme  éprouve,  dans  son  existence  ou  dans  ses 
revenus,  un  événement  de  force  majeure. 

Ici  encore  même  silence  du  Code  civil  que 
par  le  passé!  Mais  mimes  principes  supérieurs 
au  Code  civil ,  parce  qu'ils  sont  donnés  par  la 
nature  du  contrat  de  louage. 

Hans  le  premier  cas  ,  c'est-à-dire  lorsque  le 
droit  incorporel  a  disparu  en  totalité  par  force 
majeure,  on  di  ait  vainement  que  l'art.  1722 
n'est  applicable  qu'aux  b^^ux  de  maisons  et  de 
biens  ruraux.  Cet  article  a,  en  efîet ,  le  tort  de 
ne  s'occuper  que  du  louage  de  ces  sortes  de 
biens.  Mais  on  n'a  pas  besoin  de  lui  pour  décider 
que  la  perle  du  droit  incorporel  loué  met  fin  au 
louage,  par  une  nécessité  irrésistible  et  patente. 
Ainsi ,  si,  par  exemple,  le  pont  sur  lequel  il  y 
avait  un  droit  de  péage  donné  à  terme  vient  à 
s'écrouler,  le  contrat  sera  forcément  dissous  [9]. 


[A]  Supra,  nos  211  et  207. 
[3]  Snpra,  n"  210.  Voy.  le  texic  de  Caïus. 
[G]  Sirey,  59,  U. 
[7]  Des  cours  d'eau,  n»  657. 
[8]  Pothier,  Louage,  nos  143^  l^)2. 
[9J  .Médicis,  part.  2,  qutcst.  8,  n"  10.  Destruclo  ponte, 
perditur  Jus  exigendi  pedagium  a  transeuntibus. 
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237.  Mais  qu'arrivera-t-il  lorsque  la  force 
majeure  n'enlèvera  au  fermier  qu'une  certaine 
portion  de  revenu  pendant  un  trouble  passager? 
En  général ,  les  baux  d'octrois  et  de  péages 
renferment  des  clauses  qui  cbargenl  les  fermiers 
de  tous  les  cas  fortuits  ordinaires  et  extraordi- 
naires. Mais  si  les  contrats  étaient  muets,  il  fau- 
drait les  interpréter  avec  les  règles  qui  nous  ont 
guidés  jusqu'à  présent. 

Ainsi,  si  le  fermier  d'un  octroi  ne  pouvait, 
par  suite  d'une  sédition,  percevoir  les  droits  pen- 
dant un  certain  temps  et  qu'il  démontrât  que, 
tout  calcul  fait  entre  les  bonnes  et  les  mauvaises 
années ,  il  éprouve  une  perte  notable,  il  sera 
écouté  dans  sa  demande  en  diminution  de  prix. 
((  Amplio,  dit  Médicis,  in  conductore  gabella- 
»  rum,  qui  si,  fortuito  casu  ,  fuerit  impeditus  , 
»  non  imputatur  ci,  sed  fiet  remissio  juxta  dam- 
»  num  passum  [i].  »  Même  doctrine  dans  les 
décisions  de  Guy-Pape  [2]. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  royale  de  Paris  par 
arrêt  du  11  mars  1834  [5].  Lucas,  adjudicataire 
du  bail  du  marché  aux  chevaux  pour  la  somme 
de  2i,000  francs,  avait  le  droit  de  percevoir  sur 
chaque  cheval  une  taxe  déterminée.  Lors  de  la 
révolution  de  juillet  1830,  les  marchands  profi- 
tèrent du  trouble  inséparable  d'une  telle  crise 
pour  refuser  de  payer  la  taxe,  les  uns  en  tota- 
lité, les  autres  en  partie. 

Lucas  se  pourvut  contre  la  ville  de  Paris  pour 
obtenir  une  indemité  ou  bien  la  diminution  du 
prix  du  bail.  Il  succomba  d'abord  en  première 
instance.  Il  n'est  point  du  d'indemnité,  disait  le 
tribunal;  car,  d'après  l'art.  1725,  le  bailleur 
n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble 
que  des  tiers  apportent  par  voie  de  fait  à  sa 
jouissance  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit 
sur  la  chose  m.ême.  Il  n'est  pas  dû  non  plus  de 
diminution  du  prix  ;  car  la  ville  de  Paris  n'a 
pas  garanti  à  Lucas  les  produits  de  la  chose.  Il 
a  été  stipulé  qu'il  ne  pourrait  réclamer  d'in- 
demnité pour  cause  de  non-valeur  résultant 
soit  de  l'intempérie  des  saisons,  soit  de  diminu- 
tion dans  l'exposition  des  chevaux. 

Mais  sur  l'appel  de  la  cour  :  -  Considérant 
que  Lucas  a  éprouvé  un  dommage  dans  la  jouis- 
sance de  son  bail  ;  que  la  ville  de  Paris  s'est  en- 
gagée à  faire  jouir  paisiblement  son  preneur; 
que  notamment  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  la  ville  de  Paris  doit  une  indemnité  à 
Lucas,  infirme  le  jugement  et  condamne  la  ville 
de  Paris  à  payer  à  Lm  as  1,500  iV.  » 

Cet  arrêt  aurait  pu  être  plus  fortement  mo- 
tivé ;  mais  il  ne  pouvait  être  mieux  rendu  au 
fond.  L'art.  1725,  opposé  par  le  tribunal  de 
première  instance,  n'est  pas  applicable  au  cas 


[I]  Pari.  1,  q.  IG,  n"  27.  Juiujc  Ferret,  Tract,  de  ya- 
hclla,  no  299. 
[2]  Qiucst.  650. 
[5]  DalIoz,54,2,  130. 
[i]  h\fm,  nos  257,  261. 
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de  force  majeure,  aux  troubles  que  des  tiers  ajj 
portent  à  la  jouissance  par  suite  de  guerrcf  lit 
de  sédition ,  de  suspension  désordonnée  d<|  leo 
lois,  etc.,  etc.  C'est  ce  qui  fut  déclaré  positive 
ment  au  conseil  d'État  par  Tronchet,  et  il  e;, 
étonnant  qu'un  tribunal  aussi  éclairé  que  le  tr 
bunal  de  la  Seine  s'y  soit  trompé  [a]. 

Quant  à  l'autre  objection,  que  le  tribunal  ti 
rait  de  ce  que  la  ville  de  Paris  n'avait  pas  garan 
à  Lucas  les  produits  de  la  chose,  c'est  à  peine 
on  peut  la  comprendre.  Est-ce  que  le  baillei,  obi 
n'est  pas  g  .rant  de  la  jouissance?  est-ce  qu'il  n,  «i 
pas  ;)romis  de  faire  jouir  le  preneur?  Et  siiod: 
quoi  donc  est  fondé  l'art.  1722  tout  entier,  sinq 
sur  un  défaut  de  jouissance  totale  ou  partielle 
qui  en  définitive  doit  toujours  retomber  sur  hoi 
bailleur?  ;iti 

La  confusion  dans  laquelle  le  tribunal  esttoml  js 
vient  de  ce  qu'arrêté  par  la  lettre  de  l'art.  17!?ati( 
et  des  art.  17G9  et  suivants,  il  n'a  probablemer(irai 
pas  osé  en  argumenter,  de  crainte  de  sortir  Cjip 
l'espèce  du  procès.  Mais  quand  on  a  étudié  daijmt 
son  ensemble  le  chapitre  2  du  titre  du  Louag\m 
quand  on  s'est  pénétré  des  défectuosités  qu'|ij| 
présente  sous  le  rapport  du  classement  et  de  ''v^ 
rédaction,  on  reste  médiocrement  louché  de  ajjaf 
scrupules,  Jamais  l'ancienne  jurisprudence, qtfljjn 
n'a  certainement  pas  été  dans  l'intention  du  Co<|||f 
civil  de  modifier,  n'a  hésité  sur  de  pareilles  que:  |i 
lions.  Sans  doute  on  a  vu  plus  d'une  fois  d^im 
fermiers  de  droits  incorporels  succomber  daiuç, 
leurs  prétentions  en  diminution  de  prix,  par([{,ii 
que  les  clauses  de  leur  contrat  les  soumettaiei  [, 
aux  cas  fortuits  [5].  Mais  on  n'a  jamais  nié  tp 
principe  que  nous  avons  enseigné,  et  qui  émaiyy 
des  entrailles  mêmes  du  contrat  de  louage,      uci 

238.  Nous  avons  parcouru  toutes  les  nuanq-^ 
diverses  dans  lesquelles  le  principe  de  l'art.  17j|j] 
vient  se  refléter.  Il  reste  maintenant  à  parlljui 
des  clauses  par  lesquelles  le  preneur  peut  fyj 
charger  de  la  responsabilité  des  cas  fortuits.  Ma^in 
pour  traiter  ce  point,  nous  aurions  à  tr.nsporl^  j 
ici  le  commentaire  des  art.  1772,  1773.  Il  coi:, 
vient,  par  conséquent,  de  renvoyer  nos  éclaÏKjj, 
cissements  au  moment  où  nous  serons  parven  (ç 
à  ces  dispositions, 

239.  Comme  le  contrat  de  louage  est  un  coi 
trat  cominuîalif  de  bonne  foi,  plusieurs  juri; 
consultes  ont  pensé  que  la  même  raison  qu 
faisait  diminuer  le  prix  du  bail,  en  cas  de  péri 
inopinée,  devait  le  faire  augmenter  si  des  béii 
fices  majeurs  et  imprévus  venaient  enrichir  1 
lermier.  «  Si  forluito  casu,  disait  Sébastien  Mt- 
»  dicis,  redd  tus  molciidini  fuerit  auctus,  aug^ 
»  bilur  et  pensio,  ut  a3qualilas  servetur  [ej.  ' 
Cette  opinion,  émise  d'abord  par  Accurse,  avai 


[5]  Voij.  dans  Brillon,  v«  Bail,  le  dclail  d'un  \)Voi 
au  grand  conseil  entre  le  roncessioiniaire  du  privik:. 
des  voitures  de  la  cour  cl  les  fermiers  de  ce  privilège.    ■ 

[G]  Part.  2,  ([utesl.  10,  n«  ôO.  j 
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té  fort  en  vogue  parmi  les  glossatcurs  et  le  plus 
rand  jurisconsullc  de  eetle  école,  Bartole,  l'a- 
ait  professée  très-disertement  dans  ses  coin- 
aenlaires  [i]. 

De  nos  jours,  ou  a  cité  comme  rentrant  dans 
e  point  de  vue,  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble 
u  5  mars  1835  [a].  Mais  je  doute  qu'on  en  ait 
ompris  la  véritable  pensée.  ÎI  s'agissait  du  bail 
'une  carrière  de  pierres.  En  1832,  une  ordon- 
lance  du  roi  avait  ordonné  que  de  nouveaux 
emparts  seraient  construits  dans  la  ville  deGre- 
oble;  ce  fut  pour  les  fermiers  de  la  carrière  une 
ccasion  d'extraire  et  de  débiter  une  quantité 
onsidérable  de  pierres,  et  de  donner  à  leur  ex- 
loitaiion  une  étendue  qui  leur  procura  d'amples 
rofits.  Les  propriétaires  réclamèrent,  préten- 
ant que  la  carrière  allait  être  épuisée  par  des 
^tractions  qui  dépassaient  tons  les  besoins  pré- 
vus jusqu'à  ce  jour,  et  ils  demandèrent  la  rési- 
fation  ou  une  indemnité.  La  cour  considéra  qu'il 
jrait  souverainementinjuste  de  laisser  profiter 
preneur  seul  des  bénéfices  immenses  résul- 
nt  d'un  événement  imprévu,  qui  épuiserail  la 
'.rrière  destinée,  dans  les  prévisions  communes 
s  parties,  à  être  exploitée  longtemps  encore  après 
xpiration  du  bail,  et  attribuerait  ainsi  aux  pre- 

Urs   CE   QUE   LES   CONVENTIONS   SAINEMENT    EN- 

5NDDES  ne  leur  concèdent  point  et  dont  ils  ne 

'^ycnl  aucun  prix. 

En  conséquence,  la  cour  royale  de  Grenoble, 
maintenant  le  bail,  attribua  aux  propriétaires 

le  part  dans  les  bénéfices  pour  représenter  leur 

oit  de  propriété. 

Cet  arrêt  a  été  sévèrement  critiqué  par  Du- 
gier  (n"  4^04) .  Mais  je  suis  porté  à  penser  qu'il 

'u  surtout  dans  celle  décision  ce  qui  n'y  était 
cièrement  pas.  Duvergier  réduit  tout  l'arrêt 
ette  pensée  fondamentale,  savoir,  que,  puis- 

e  les  cas  fortuits  qui  diminuent  considérable- 

;ut  les  fruits  sont  pour  le  preneur  une  cause 

jademnité,    par  réciprocité    les    événements 

tlendus  qui  les  augmentent  dans  une  grande 

portion  donnent  au  bailleur  le  droit  d'obtenir 

prix  de  location  plus  élevé.  Je  conviens  que 

lîiques  expressions  de  l'arrêt  inclinent  vers 

e  opinion  dont  nous  démontrerons  tout    à 

ure  l'erreur.  Mais  ce  n'est  pas  là  la  raison 

[Ocipale,  l'idée  mère  de  la  décision.  La  cour  a 

frappée  surtout  de  ce  point  :  c'est  que  les 

neurs  oulre-passaient  les  limites  de  la  jouis- 

e  prévue,  et  qu'ils  s'étaient  attribué  ce  que 

onvention  ne  leur  donnait  pas.  Or,  c'était  là 


1  Siu"  la  loi  si  mcrces,  §  vis  major,  Dig.  loc.  cond.,  il 
<i  Nota  quod  eadem  est  ratio  lucri  et  damni ,  et  sic 

icrit  multum  supei*  lucralus  colunus  ex  casu  inopi- 
■),  débet  augeri  pensio,  ut  hic  glossa.  »  Puis  il  cite 

-pie  d'un  moulin,  dont  le  revenu  se  serait  accru 
(le  toute  proportion  par  suite  de  la  ruine  des  mou- 

oisins,  n<'s  8  et  9. 

Sirey,  35,  320.   Dalloz,  35,   2,  DO.   Voy.   infru, 

">,  où  je  reviens  sur  cet  arrêt. 


un  point  de  fait  plutôt  qu'un  point  de  droit  ; 
c'était  une  interprétation  de  volonté,  puisée 
dans  retendue  de  la  convention  plutôt  que  dans 
la  pensée  de  la  cour.  On  ne  peut  même  se  dissi- 
muler que  cette  appréciation  des  faits  n'eût  une 
certaine  appacence  d'équité.  Le  preneur  ne  doit 
pas  épuiser,  au  préjudice  du  propriétaire,  la 
chose  qu'il  tient  à  bail;  il  ne  doit  pas  l'appau- 
vrir au  point  de  se  mettre  dans  l'impossibilité 
de  la  rendre  à  fin  de  bail  dans  l'état  où  le  con- 
trat avait  prévu  qu'elle  se  trouverait.  Quoi  qu'il 
en  soit,  du  reste,  de  la  justesse  de  cet  aperçu, 
dans  lequel  tout  l'arrêt  vient  se  renfermer  [ô|,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  autre  que  celui 
sur  lequel  Duvergier  a  fait  porter  ses  critiques. 

240.  Reste  à  savoir,  maintenant,  si  l'on  doit 
prendre  pour  règle  cette  opinion  des  bartolistes, 
que  les  profits  considérables  du  preneur  donnent 
lieu  à  une  augmentation  de  prix,  de  même  que 
les  pertes  graves  et  importantes  amènent  une 
diminution  de  canon. 

La  négative  est  incontestable.  On  est  surpris 
au  premier  coup  d'œil  que  des  jurisconsultes 
aussi  imbus  des  lois  romaines  qu'Accurse,  Bar- 
tole,  Médicis,  aient  oublié  leurs  sages  disposi- 
tions au  point  de  se  laisser  entraîner  dans  une 
telle  erreur. 

Caïus  avait  prévu  le  cas  de  l'augmentation  des 
profits  du  fermier,  et  voici  ce  qu'il  en  pensait  [4]  : 
«  La  force  majeure  ne  doit  pas  porter  préjudice 
»  au  preneur,  quand  elle  est  intolérable;  du 
1»  reste,  le  colon  doit  supporter  sans  se  plaindre 
»  les  pertes  modiques  qui  affectent  les  fruits, 
»  car  les  gains  très-considérables  qui  lui  sur- 
»  viennent  inopinément  ne  lui  sont  pas  enlevés; 
»  cui  iMMODicuM  Luci\UM  uon  aufcrlur  !  » 

Il  est  donc  décidé  par  là,  contre  la  règle  or- 
dinaire des  contrats  [5],  que  le  gain  et  la  perte 
ne  sont  pas  gouvernés  par  le  même  principe 
d'égalité  :  la  perte  considérable  retombe  sur  le 
propriétaire;  le  gain  considérable  profite  au  fer- 
mier. 

L'école  bartoliste  avait  va  dans  ce  résultat 
quelque  chose  qui  choquait  cet  adage  du  droit  : 
Eadem  débet  esse  ratio  damni  et  lucri  [e].  Aussi 
qu'avait-elle  fait  pour  mettre  le  texte  de  Caïus 
d'accord  avec  le  brocard?  Elle  traduisait  le  mot 
immodicum  par  valde  modicum,  prétendant  que 
la  particule  im  avait  tantôt  un  sens  négatif,  tan- 
tôt un  sens  augmentatif,  et  qu'ici  cette  deuxième 
signification  devait  prévaloir;  mais  l'on  aperçoit 
bien  vite  qu'une  telle  interprétation  n'était  pro  - 


[3]  Infra,  n"  315. 

[4.]  L.  25,  §  G,  Dig.  loc.  cond. 

1 5]  Voy.  la  règle  posée  dans  la  loi  10,  Dig.  de  reg.  jiiris 
Infra,  iio  717. 

[6J  Tiré  de  la  loi  iO,  Dig.  de  reg.  juris 
pénull.  au  C  de  solut.,  1.  53,  Dig.  ad  sénat. 


,  et  de  la  loi 
-cons.  Trcbell. 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


posable  qu'à  une  époque  où  la  littéraiure  était 
encore  obscurcie  par  un  reste  des  ténèbres  de  la 
barbarie;  aussi  Paul  de  Castro,  qui  vint  après 
Bartole,  lorstfue  déjà  les  études  auxiliaires  du 
droit  romain  avaient  fait  des  progrès  signalés, 
repoussait-il  comme  une  grave  méprise  ce  tour 
de  force  grammatical  d'Accurse  [i]. 

Du  reste,  il  n'y  avait  pas  de  quoi  s'étonner  de 
la  décision  de  Caïus.  Quoique  le  contrat  de  louage 
soit  commutatif,  il  n'exige  cependant  pas  une 
égalité  mathématique  toujours  constante  pen- 
dant l'entière  durée  du  bail.  Entre  les  deux 
points  extrêmes  qui  marquent  la  limite  des  droits 
respectifs,  tels  que  la  volonté  des  contractants 
les  a  fixés  dans  l'origine,  il  y  a  des  chances  bon- 
nes ou  mauvaises  qui  peuvent  déranger  l'équi- 
libre; car  dans  tout  ce  qui  a  quelque  durée  en' 
ce  monde,  il  faut  faire  la  part  des  événements 
imprévus  ;  mais  ces  chances  ne  sont  pas  à  con- 
sidérer, tant  qu'elles  ne  renversent  pas  les  fon- 
dements du  contrat.  Par  exemple,  une  petite 
perte  est  un  événement  auquel  le  fermier  a  dû 
s'attendre,  et  qui  laisse  intacte  sa  position;  car 
il  a  su  que  les  récoltes  n'étaient  pas  toutes  d'une 
incessante  et  égale  fécondité.  Ce  n'est  que  lors- 
que les  rapports  des  parties  se  trouvent  com- 
promis dans  leur  base  par  des  événements  for- 
tuits, qu'il  est  juste  de  s'en  inquiéter.  Ainsi,  si 
des  pertes  surviennent  qui  soient  tellement  con- 
sidérables ,  que  la  jouissance  du  fermier  s'en 
trouve  affectée  gravement,  la  loi  et  la  justice 
viennent  à  son  secours  [%];  car  une  des  conditions 
du  contrat  manque,  la  convention  devient  en 
quelque  sorte  boiteuse;  le  locateur,  qui  avait 
promis  de  faire  jouir,  reste  au-dessous  de  ses 
engagements  ;  il  n'y  a  plus  de  jouissance  lorsque 
les  produits  sont  taris  dans  leur  source.  Donc  la 
force  majeure  qui  pèse  toujours  en  définitive 
sur  le  propriétaire,  doit  rester  à  la  charge  du 
locateur  ,  et  les  canons  sont  par  conséquent  di- 
minués; mais  si  des  bénéfices  énormes  viennent 
enrichir  le  fermier,  il  n'y  a  plus  les  mêmes  rai- 
sons de  se  prononcer  par  réciprocité  en  faveur 
du  locateur.  Le  contrat  n'a  éprouvé  aucune  al- 
tération dans  ses  éléments  ;  les  positions  restent 
telles  qu'elles  ont  été  fixées  dans  l'origine  :  le 
locateur  avait  promis  de  faire  jouir  le  fermier. 
Eh  bien,  que  fait  le  fermier  sinon  jouir  et  pro- 
fiter des  bénéfices  naturellement  attachés  à  la 
jouissance?  C'est  ce  qui  faisait  dire  au  président 
Favre,  d'après  Paul  de  Castro  :  «  Conduclor 
»  habet  per  se  contraclum,  el  ex  conlraclu,  jus 
»  percipiendorum  frucluum  quanticumque  sinl; 
»  nec  ailler  fuerat  conlraclurus  [5] .  » 


[l]  Voy.  là-dessus  le présid.  Favre,  ration,  ad  Pand. 
Sur  la  loi  25,  §  6,  Dig.  loc.  cond. 

[2]  Infra,  ïf  698. 

[3]  Loc.  cit.  11  cite  comme  argument  la  loi  16,  C.  de 
07nni  agro  déserta. 

[i]  Supra,  no  203. 


La  loi  romaine,  dont  j'ai  cité  plus  haut  le 
texte,  a  échappé  à  l'attention  deDuvergier,  qui, 
comme  moi,  n'admet  pas  l'augmentation  du  ca- 
non. A  défaut  d'autorité,  il  se  livre  à  une  argu- 
mentation qui  peut  se  résumer  ainsi  :  Le  con- 
ducteur ne  doit  subir  aucune  surtaxe  en  cas  de 
bénéfices  considérables  ;  car,  de  droit,  il  ne  peut 
prétendre  à  aucune  diminution  du  canon  en  cas 
de  pertes  majeures.  Si  les  art.  1769  et  suivant» 
viennent  en  aide  au  fermier  des  biens  ruraux, 
ce  n'est  qu'une  exception  qu'il  ne  faut  pas 
étendre  hors  de  son  espèce.  C'est  l'effet  d'un 
mouvement  d'équité  favorable  aux  cultivateurs, 
mais  contraire  à  la  nature  du  contrat  de  louage 
(n°.404). 

Nous  ne  saurions  adopter  un  tel  système.  1! 
est  en  opposition  avec  tous  les  principes  reçus 
jusqu'à  ce  jour  [4].  Les  auteurs  classiques,  le 
président  Favre  par  exemple  ,  en  sont  si  éloi- 
gnés ,  qu'ils  vont  jusqu'à  penser  qu'en  droit 
strict,  la  perte  minime  des  fruits  devrait  retom- 
ber sur  le  maître,  et  que  ce  n'est  que  par  équité 
qu'il  en  est  déchargé,  en  considération  des  gros 
bénéfices  que  le  fermier  peut  faire  dans  le  courj 
de  son  bail  [s].  D'ailleurs  je  ne  vois  pas  qu'il  fût 
nécessaire  à  Duvergier  de  se  laisser  entrainei 
dans  cette  thèse  périlleuse ,  pour  arriver  à  un 
résultat  qui  trouve  dans  d'autres  raisons  ss 
pleine  justification.  Caïus  n'avait  pas  procédf 
ainsi  :  suivant  lui,  ce  n'est  pas  parce  que  le  fer 
mier  n'a  pas  droit  à  être  diminué  qu'il  ne  peal 
pas  être  surtaxé,  c'est  quoiqu'une  diminutior 
lui  soit  acquise  en  cas  de  sinistre  majeur! 

Duvergier  est  tombé  à  son  insu  dans  l'erreui 
des  bartolistes;  il  a  comme  eux  fait  une  vicieu* 
application  du  brocard  :  Eadem  esl  ratio  lucri  e 
damni;  il  a  étendu  cette  règle  à  un  cas  qui,  dia- 
prés les  sources  les  plus  pures  du  droit,  la  re 
pousse  formellement.  Vainement,  au  reste,  01 
se  prévaudrait,  dans   l'opinion  contraire   à  )i 
surtaxe,  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qu< 
j'ai  rapporté  au  n°  234.  Quoi  qu'en  dise  DuveP' 
gier,  cette  décision  n'offre  pas  même  la  possil 
bilité  d'un  argument  a  contrario;  elle  ne  portltali 
pas  que  le  locateur  qui  perd  par  force  majeuBipre 
des  avantages  que  le  bail  lui  assurait,  n'a  pasii 
droit  à  une  diminution  de  prix  ;  elle  repose  sm^^i 
une  tout  autre  idée,  savoir  que,  dans  l'espèafllair 
!e  bailleur  ne  s'était  pas  engagé  à  faire  jouir 
preneur  d'une  maison  de  jeu,  et  qu'ainsi  il  étaa^'esl 
indifférent  pour  lui  que  l'autorité  supérieuDJeai 
n'eût  pas  permis  au  preneur  d'ouvrir  un  élai 
blissement  de  cette  espèce. 


pr 


dr 


[b]  «  Igitur ,  damnum  omne  quod  in  fructibus  fiviil 
»  locati,  antequam  percepti  sint,  contingit,  ad  locatoit 
»  solutn,  lanquam  ad  dominum,  summo  jure,  perliaei 
»  deberel ,  nisi  ratio  illa  .equitatis  contra  conductoft 
»  faceret  pro  locatore.  »  Loe.  cit.  Infra,  n"  283. 
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AlvnCLE   1725. 

Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer  la   forme   de  la   chose 
louée. 

SOMMAIRE. 


2ii.  Transition.  Du  Iroublc  i|ue  1«  biiiliciir  l'ail  cpi'ouver 
au  preiiem*  on  chaiip(>ani  la  loiMiie  do  la  chose  louée. 

242.  Exemples  de  })arcils  IrouMes. 

245.  Le  ehangemenf  partiel  dans  l'état  des  lieux  est 
prohibé  par  l'art.  1725. 


244.  Uéfntalion  dune  opinion  (W.  f'olhiec. 

245.  Le  consentement  du   localaire  au   <han|jement  de 
l'orme  fait  cesser  Fail.  1725. 


COMMENTAIRE. 


241.  L'art.  1723  s'occupe  du  cas  où  le  bail- 
leur apporterait  un  trouble  à  la  jouissance  du 
preneur,  en  changeant,  par  son  fait,  la  forme  de 
la  chose  louée. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  de  troubles  provenant  de 
cas  fortuits  ou  du  vice  même  de  la  chose.  L'ar- 
ticle 1723  nous  reporte  au  principe  dont  nous 
avons  donné  déjà  le  développement  aux  n"*  184, 
185  et  suiv.  Le  bailleur  a  contracté  l'engage- 
ment de  faire  jouir  le  preneur.  Responsable  en- 
vers lui  de  la  force  majeure,  combien  à  plus 
forte  raison  ne  doit-i!  pas  être  tenu  de  ses  faits 
personnels?  Le  bailleur  doit  donc  laisser  à  la 
chose  louée  la  forme  qn'elle  avait  lors  du  con- 
trat. S'il  prétend  la  changer  contre  le  gré  du 
preneur,  celui-ci  a  une  action  en  résiliation  ou 
en  dommages  et  intérêts. 

242.  Ainsi ,   le  propriétaire  n'aurait  pas   le 
Tidroit    de    convertir    une    terre   labourable   en 

(prairie  ou  en  bois;  le  fermier  serait  fondé  à 
sopposer  à  ce  changemenl.  Car,  par  le  bail  de 
son  immeuble ,  le  locateur  a  contracté  l'obHga- 
lion  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  la  con- 
vention  les  a  trouvées  [ij. 

243.  Il  ne  serait  même  pas  nécessaire  que  la 
:orme  de  la  chose  fût  changée  ou  affectée  en  to- 
alilé.  Un  changement  partiel  qui  nuirait  au 
preneur  pourrait  être  repoussé  par  lui.  Ainsi, 
i  le  propriétaire  bouchait  des  fenêtres  [2] ,  il 
'exposerait  aux  justes  réclamations  du  loca- 
aire.  Il  en  est  de  même  s'il  voulait  agrandir  sa 

.naison  ou  l'élever  d'un  étage.  Ce  dernier  cas 
'est  présenté  devant  la  cour  royale  de  Bor- 
leaux,  et  par  arrêt  du  26  juillet  1831  il  a  été 
ugé  suivant  les  vrais  principes  [3]. 


[1]  Pothier,  Louage,  n"  75. 
[2]  Supra,  n»  186. 
[3]  Infra,  n"  248. 


244;.  Pothier  pense  cependant  que  si  le  chan- 
gement de  forme  portait  sur  une  partie  peu 
considérable  de  la  chose,  et  que  le  propriétaire 
y  eût  un  intérêt  réel,  il  pourrait  opérer  les  mo- 
difications en  indemnisant  le  fermier. 

Sans  doute  les  juges  seront  toujours  maîtres 
de  voir  si  la  plainte  du  fermier  ou  du  locataire 
ne  repose  pas  sur  un  désir  de  tracasser  le  pro- 
priétaire qui  n'a  porté  aucun  préjudice  à  leur 
jouissance  ,  et  ils  repousseront  des  vexations 
mesquines,  condamnées  par  la  pensée  qui  a 
dicté  notre  article. 

Mais,  en  général,  il  ne  faudra  pas  accorder  au 
propriétaire  des  ménagements  et  des  faveurs 
dont  le  fermier  aurait  à  souifrir.  Pothier  va 
trop  loin  ,  ce  me  semble  ,  dans  le  tempérament 
qu'il  apporte  à  la  règle  que  le  Code  a  puisée 
dans  ses  écrits.  Il  suppose  que  le  changement 
occasionnera  un  dommage  au  fermier,  puisqu'il 
propose  de  l'indemniser;  et  cependant,  sous 
prétexte  que  ce  changement  est  utile  au  pro- 
priétaire, il  veut  qu'il  s'exécute  malgré  le  bail. 
Cette  doctrine  n'est  plus  admissible  sous  le  Code 
civil.  Quelque  respectables  que  soient  les  droits 
du  propriétaire,  ceux  du  fermier  méritent  une 
égale  protection ,  et  les  magistrats  ne  doivent 
pas  se  laisser  aller  à  d'injustes  préférences  [4J. 

215.  Du  reste,  toute  difficulté  disparaîtrait 
si  le  locataire  avait  donné  son  consentement  au 
changement  total  ou  partiel. 

Mais  remarquez  que  si  la  matière  excédait 
150  fr.,  la  preuve  du  consentement  ne  pourra 
être  faite  que  par  écrit  [s]. 


[4]  /u«^e  Duranlon ,  du  Louugc ,  no  G3.  Duvergier, 
no  507. 

[5]  Bordeaux,  26juill.  1851. 
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m  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


ARTICLE    1724. 

Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations  urgentes  et  qui  ne 
puissent  être  différées  jusqu'à  sa  fin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incommo- 
dité qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles  se  font,  d'une 
partie  de  la  chose  louée. 

Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de  40  jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué  à 
proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles-  rendent  inhabitable  ce  qui  est 
nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier 
le  bail  [1]. 

SOMMAIRE. 


246.  Transition. 

Des  réparations  urgentes  qui  doivent  être  faites  pen- 
dant la  durée  du  bail. 

247.  Conditions  pour  qu'elles  ne  donnent  pas  sujet  de 
plainte  au  preneur. 

•     Première  condition.  Urgence.  Conciliation  de  l'arti- 
cle ^724  avec  l'art.  1722. 

248.  Ce  qu'on  entend  par  urgence.  Mais  s'il  n'y  a  pas 
urgence  ,  le  locataire  est  fondé  à  se  plaindre  des  répa- 
rations faites  malgré  lui.  Il  })eut  même  demander  des 
dommages  et  intérêts. 

249.  2«  condition.  Il  faut  que  les  travaux  ne  durent  pas 
plus  de  40  jours. 


250.  3e  condition.  11  faut  qu'elles  ne  rendent  pas  inhabi- 
table la  maison  louée. 

251.  Et,  dans  ce  cas .  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  priva- 
tion totale  dui'c  40  jours. 

252.  Mais  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  urgence,  soit  que  les 
travaux  durent  plus  de  40  jours,  soit  qu'ils  privent  le 
locataire  de  toute  la  maison ,  ce  dernier  n'a  pas  droil 
à  des  dommages  et  intérêts. 

Exception. 
233.  Manière  de  calculer  la  diminution  du  prix  quand  les 

travaux  ont  duré  plus  de  40  jours. 
254.  L'art.  1724,  malgré  la  rubrique,  s'applique  à  toute!» 

les  espèces  de  baux. 


COMMENTAIRE. 


246.  Du  principe  posé  par  les  art.  1719  et 
1720,  savoir,  que  le  bailleur  doit,  pendant  la 
durée  du  bail ,  entretenir  la  chose  louée  et  y 
faire  toutes  les  réparations  nécessaires,  il  suit 
que  le  preneur,  dont  elles  viennent  assurer  et 
faciliter  la  jouissance,  est  tenu  de  les  soutfrir. 
Quelle  que  soit  l'incommodité  qu'elles  lui  cau- 
sent, et  bien  qu'il  soit  privé  pendant  qu'elles  se 
font  d'une  partie  de  la  chose  louée,  il  n'y  a  pas 
là  un  trouble  donnant  ouverture  à  des  réclama- 
tions. Aliud  incommodiim,  aliud  damnum.  Je 
cite  les  paroles  du  président  Favre  sur  ce 
sujet  [2].  Tout  au  contraire,  c'est  la  stricte  exé- 
cution des  promesses  du  bail  [3].  «  Cette  règle, 
»  disait  Mouricault  dans  son  rapport  au  tribu- 
»  nat;  cette  règle,  établie  par  la  jurisprudence, 
»  est  avec  raison  adoptée  par  le  projet ,  parce 
»  que  le  locataire,  en  acceptant  le  bail ,  a  dû 
»  savoir  qu'il  pourrait  survenir  des  dégradations 
»  à  la  chose  louée  ;  qu'elles  pourraient  luiocca- 
»  sionner  de  l'embarras  ;  que  cependant  il  serait 


[1]  Emprunté  à  Pothier,  Louage,  no  77. 

[2]  Ration.,  sur  la  loi  27,  Dig.  loc.  cond. 

[5]  Pothier,  n"    77.    Galli ,    orateur    du    gouverne- 


»  nécessaire  d'y  pourvoir  ;  qu'il  serait  même 
»  intéressant  pour  lui  qu'on  ne  les  négligeât  pas, 
»  parce  qu'il  a  dû  déterminer,  d'après  ces  con- 
»  sidérations  ,  le  prix  qu'il  lui  convenait  de 
»  donner  [4]. 

247.  Mais  pour  que  le  preneur  garde  le  si- 
lence, trois  conditions  sont  nécessaires,  d'après 
notre  article  : 

La  première,  que  les  réparations  soient  ur- 
gentes ; 

La  seconde,  que  les  réparations  ne  dépassent 
pas  une  certaine  durée,  40  jours  ; 

La  troisième,  qu'alors  même  qu'elles  dure- 
raient moins  de  40  jours,  elles  ne  privent  pas  le 
locataire  de  la  totalité  de  la  chose. 

La  première  condition  est,  disons-nous,  que 
les  réparations  soient  urgentes ,  et  qu'elles  ne 
puissent  êlre  différées  jusqu'à  la  fin  du  bail.  Si 
elles  ne  sont  pas  commandées  par  une  absolue 
nécessité,  le  preneur  qui  craint  d'être  gêné  dans 
l'exercice  de  son  droit,  peut  s'opposer  à  leur 


ment.  Fenet,  t.  14,  p.  513,  Locré,  t.  7,  p.   193,  n»  7. 
[4]  Fenet,  t.  14,  p.  325,  326.  Locré,  t.  7,  p.  199,  n^S. 


CHAP.  IL 


ART.  1724. 


177 


confoclion  [i].  Comme  c'est  dans  son  intérêt  seul 
que  le  l)aill(Mu-  les  entreprend,  il  est  maître  de 
renoncer  à  un  avantage  de  sa  position.  Mais  si 
l'état  des  lieux  exige  que  des  travaux  de  eonser- 
valion  ou  d'entretien  soient  faits  sur-le-champ, 
afin  de  ne  pas  compromettre  l'existence  même 
de  la  chose  louée,  le  preneur  ne  saurait  plus  de- 
mander que  ces  ouvrages  fussent  diflerés  jusqu'à 
la  fin  du  bail.  L'urgence  est  une  loi  qui  oblige  le 
bailleur  à  agir,  et  le  preneur  à  supporter  Tin- 
commodité  des  réparations. 

Mais,  dira-t-on  peut-(Hre,  l'urgence,  quelque 
impérieuse  qu'elle  soit,  n'est  pas  plus  puissante 
que  la  force  majeure  :  or  l'art.  1722  nousa  montré 
le  preneur  alTranchi  par  la  loi  du  contrat  de  la 
force  majeure.  Pourquoi  en  est-il  autrement  ici? 
Pourquoi  le  preneur,  en  se  prévalant  de  l'arti- 
cle 1722,  ne  pourrait-il  pas  réclamer,  dans  tous 
les  cas,  une  diminution  de  prix,  lui  qui  subit  une 
diminution  de  jouissance?  Enfin  n'y  aurait-il 
pas  défaut  d'harmonie  entre  les  art.  1 722  et  1 724  ? 

Cette  objecîion  repose  sur  de  trompeuses  res- 
semblances. La  force  majeure  dont  parle  l'ar- 
ticle 1722  est  celle  qui  détruit;  au  contraire,  l.j 
nécessité  dont  s'occupe  l'art.  1724  est  celle  qui 
répare  ;  la  première  porte  dommage  ;  la  seconde 
le  prévient.  Quand  le  preneur  vient  au  secours 
du  locataire,  ce  dernier  aurait-il  bonne  grâce  à 
se  placer  dans  un  c-is  où  il  est  victime  d'événe- 
ments désastreux?  Nous  verrons  d'ailleurs  que, 
lorsque  les  réparations  dépassent  une  certaine 
limite  de  durée  et  d'importance,  la  loi,  fidèle  à 
l'art.  17:12,  accorde  au  preneur  un  recours  équi- 
table. Elleassimile  à  la  force  majeure  dés  travaux 
qui,  par  leur  prolongation,  sont  mêlés  de  dom- 
mage pour  le  preneur  [2].  Mais  dans  tous  les  au- 
tres cas,  celui-ci  doit  souffrir  avec  patience  une 
incommodité  momentanée  pour  arriver  à  un 
plus  grand  bien.  «  Modicam  incommoditatem 
Il  »  conductoris,  disait  le  président  Favre,  non 
»  débet  iiiduceremercedis  remissionem,  sedeam 
»  tantum  quse  magna  sit.  Nec  enim  lam  delicalus 
»  débet  esse  conduclor  ut  nullam  prorsus  incom- 
»  modi  partem  subire  velil  [5].  » 

248.  L'urgence  se  mesure,  du  reste,  d'après 
les  circonstances.  Notre  article,  pour  mieux  faire 
comprendre  ce  qu'il  entend  par  réparations 
;  urgentes,  indique  que  ce  sont  celles  qui  ne  peu- 
[vent  être  différées  jusiju'à  la  fin  du  bail.  En  effet, 
[elles  ne  seraient  pas  urgentes  si  elles  étaient  sus- 
xeptibles  d'ajournement. 

Si  donc  le  propriétaire  ne  faisait  les  répara- 


[IJ  Polhier,78. 

[2]  Cujas,  sur  la  loi  3;i,  Dig.  loc.  cond.  {Ad  African., 
|lract.  8). 

[5]  Rat.,  sur  la  loi  17,  Dig.  loc.  cond.,  que  roii  doit 
Iconsuller  ici. 

[4]  Polhier,  n»  79;  1.  35  et  30,  Dig.  loc.  cond.  ;  Duver- 
jier,  n"  298. 

[5]  L.  5a,  Dig.  loc.  cond. 

[()]  Aut  non  uecessario  sedes  doniolifuf;  est ,  sed  quod 


lions,  pendant  la  durée  du  bail,  que  pour  mettre 
sa  maison  en  état  d'être  relouée  sans  interrup- 
tion à  la  sortie  du  locataire,  celui-ci  serait  écouté 
dans  ses  plaintes;  quand  même  les  réparations 
seraient  nécessaires,  si  elles  n'étaient  pas  ur- 
gentes, il  trouverait  dans  notre  article  un  secours 
eiïicace  pour  ne  pas  supporter  les  inconvénients 
ou  les  désagréments  dont  le  bailleur  voudrait 
se  décharger  sur  lui  [4]  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  la 
cour  de  Bordeaux  dans  une  espèce  que  j'ai  rap- 
portée au  n°  243.  Le  propriétaire  avait  fait 
exhausser  sa  maison  d'un  étage,  et  sous  prétexte 
de  la  nécessité  de  ce  travail,  il  cherchait  à  se 
placer  sous  l'influence  de  l'art.  1724.  Mais  un 
tel  système  fut  repoussé  comme  il  le  méritait. 
Je  pense  même  que  si  le  bailleur  avait  fait 
faire,  contre  le  gré  du  preneur,  des  travaux  non 
urgents,  il  serait  passible  de  dommages  et  inté- 
rêts ;  c'est  la  décision  d'Africain  [5]  et  de  Cujas, 
son  commentateur  et  son  égal  [e].  Ainsi  je  me 
rends  principal  locataire  de  votre  maison,  et  je" 
sous-loue  les  appartements  en  détail  avec  un  bé- 
néfice. Mais  vos  travaux  intempestifs  troublent 
ma  jouissance,  et  mes  sous-locataires  incom- 
modés me  quittent  avant  le  temps.  Outre  la  di- 
minution des  loyers,  et  même  la  résiliation  du 
bail,  vous  devez  me  dédommager  du  gain  que 
j'aurais  fait  avec  mes  sous-locataires  [7]. 

249.  La  seconde  condition  exigée  par  notre 
article  pour  que  le  preneur  garde  le  silence, 
c'est  que  les  réparations  ne  dépassent  pas  une 
certaine  mesurede  durée.  Il  ne  fallait  pas  mettre 
le  preneur  à  la  discrétion  du  bailleur,  et  laisser 
celui-ci  éterniser  impunément  les  travaux.  Le 
Code  a  suivi  le  tempérament  établi  autrefois  par 
la  jurisprudence  du  Chàtelet  [s].  Si  donc  les  ré- 
parations durent  plus  de  40  jours,  le  prix  du 
bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de 
la  partie  de  la  chose  louée  dont  le  preneur  aura 
été  privé. 

250.  Il  y  a  plus  :  c'est  que  si  les  réparations 
sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitable 
la  partie  de  maison  dans  laquelle  le  locataire  et 
sa  famille  se  sont  réfugiés,  celui-ci  peut  faire 
résilier  le  bail  ;  car  il  y  a  alors  privatioa  totale 
de  la  chose  ;  il  y  a  impossibilité  que  le  bail  sub- 
siste, par  défaut  d'objet  ;  et  dès  lors  on  rentre 
dans  une  espèce  de  force  majeure  qui  rappelle 
la  disposition  de  l  art.  1722  [9J. 

251.  Mais  est-il  nécessaire  que  la  privation 
dont  parle  le  paragraphe  dernier  de  notre  article 
ait  duré  40  jours  ?  non  sans  doute.  Toute  l'éco- 


melius  forte  œdificaie  velles ,  et  hoc  casu  teneris  in  id 
omne  quod  conduciori  mteresl  ;  in  quo  etiam  lucrlm  con- 
tinetur  (sur  la  loi  55,  ad  Afric,  tract.  8). 

[7]  Africain  el  Cujas,  loc.  cit. 

[8]  Denizart,  v  Bail.  Merlin,  Répert.,  v»  Bail,  §  6, 
no  15.  i^othier,  n"  77. 

[9]  Vo]j.  l'art.  2670  du  C.  de  la  Louisiane  ,  dans  la 
Conférence  de  SaiaL-.ïosepli,  p.  91.  Code  prussien,  art.  299 
{loc.  cit.).  Code  antrichien,  m-i.  \\  Î9  (loc.  cit.). 
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nomiederart.1724  vient  justifier  cette  solution. 

Dans  le  1^'"  §,  après  avoir  soumis  le  locataire  à 
subir  les  réparations  sans  se  plaindre,  il  ajoute 
une  phrase  qui  indique  que,  dans  sa  pensée,  il  ne 
s'agit  que  des  réparations  qui  ne  doivent  faire 
subir  à  ce  même  locataire  qu'une  incommodité 
ou  une  privation  partielle  de  la  chose.  Quant  à 
celles  qui  doivent  priver  le  locataire  de  la  tota- 
lité de  la  chose,  il  ne  s'en  occupe  pas  encore;  ce 
sera  l'objet  du  3«  §. 

Dans  le  2^  §  qui,  dans  le  cas  où  les  réparations 
se  prolongent  au  delà  de  AO  jours,  ouvre  une 
action  en  réduction  au  locataire,  le  législateur 
suppose  encore  que  la  privation  est  partielle  ; 
car  il  proportionne  la  réduction  du  prix  à  la 
partie  de  la  chose  enlevée  au  prenear.  Ainsi  il 
est  clair  que  ce  §,  ne  subordonne  l'action  en  ré- 
duction à  la  condition  de  la  prolongation  des 
travaux  au  delà  de  40  jours,  qu'autant  qu'il  y  a 
simple  incommodité  et  privation  partielle. 

Maintenant  vient  le  §  dernier.  Ici  il  s'agit  de 
quelque  chose  de  plus  grave.  Le  législateur  n'a 
plus  en  vue  une  incommodité  dans  la  jouissance  : 
c'est  une  impossibilité  de  jouir.  Il  ne  s'occupe 
plus  d'une  privation  partielle  qui  laisse  au  pre- 
neur un  asile  dans  la  maison  louée  :  c'est  une 
privation  absolue,  totale,  qui  enlève  au  loca- 
taire tout  reiuge.  Évidemment  les  deux  para- 
graphes qui  précèdent  ne  gouvernent  pas  cette 
hypothèse,  et  les  conditions  qu'ils  imposent  ne 
doivent  pas  être  traîisportées  dans  le  dernier 
paragraphe  [i].  Le  contraire  semblerait  résulter 
cependant  du  rapport  de  Mouricault  [2]  ;  mais 
je  crois  qu'il  y  a  plutôt  obscurité  dans  l'expres- 
sion qu'erreur  dans  la  pensée. 

252.  Du  reste,  le  preneur  n'a  pas  droit  à  des 
dommages  et  intérêts.  Mouricault  en  faisait  l'ob- 
servation fondée  [3].  La  nécessité  et  l'urgence 
sont  l'excuse  du  bailleur.  Il  obéit  à  une  loi  im- 
périeuse, celle  de  la  conservation  de  la  chose. 

Ce  n'est  qu'autant  que,  par  sa  faute  (argum. 
de  l'art.  605,  Code  civ.),  il  aurait  laissé  l'immeu- 
ble se  détériorer,  que  le  locataire  pourrait  récla- 
mer une  indemnité  [a].  Mais  ce  serait  à  ce  der- 
nier à  prouver  que  le  bailleur  a  été  négligent, 
et  qu'il  a  mis  un  retard  répréhensible  à  remplir 


\l]  Duranton,  duLoiiage,  n»  G7.  Duvergier,  no  300. 
[2]  Fenet,  t.  M,  p.  32(i.  Locré,  t.  7,  p.  200,  no  8. 
[5]  Loc.  cit. 


les  obligations  que  lui  imposaient  les  art.  1719 
et  1720. 

253.  Pour  calculer  la  diminution  de  loyer 
proportionnelle  à  laquelle  le  locataire  a  droit 
lorsque  les  réparations  ont  duré  plus  de  40  jours, 
il  ne  faut  pas  compter  les  40  jours  de  grâce  que 
la  loi  accorde  au  bailleur.  C'est  pour  la  priva- 
tion qui  dépasse  ces  40  jours  que  la  loi  donne 
une  indemnité,  et  non  pas  pour  l'incommodité 
qui  se  trouve  renfermée  dans  ce  délai.  L'opinion 
contraire,  enseignée  parDelvincourt  [s],  et,  d'a- 
près lui,  par  Duvergier  (n*^  302),  me  paraît  trop 
sévère  et  peu  en  harmonie  avec  les  tempéra- 
ments échelonnés  par  notre  article.  Delvincourt 
objecte  que  si  les  réparations  durent  60  jours, 
et  qu'on  ne  règle  l'indemnité  que  sur  les  20  jours 
excédant  les  40,  on  arrivera  à  ce  résultat  bizarre 
que  le  locataire  obtiendra  une  diminution  de 
20  jours,  tandis  que  la  loi  suppose  qu'une  dimi- 
nution de  40  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  faite. 
Mais  ce  raisonnement  ne  me  touche  pas.  Sans 
doute,  40  jours  d'incommodité  ne  sont  pas  à 
considérer  quand  les  réparations  doivent  finir  à 
ce  terme;  mais  si  elles  s'étendent  au  delà,  tous 
les  jours  qui  suivent  sont  autant  de  causes  de 
dommage  dont  le  bailleur  doit  être  tenu.  Il  n'y 
a  là-dedans  rien  que  de  très-facile  à  comprendre 
et  à  expliquer.  Au  contraire,  le  système  de 
Delvincourt  choque  la  raison.  Quoi  donc  !  la  loi 
ne  voit  aucune  faute,  aucun  principe  de  dédom- 
magement dans  les  travaux  renfermés  dans  l'es- 
pace de  40  jours  !  Est-ce  que  sa  juste  tolérance 
sera  efifacée  parce  que  le  travail  se  sera  prolongé 
au  delà  ?  Que  l'excédant  soit  cause  d'indemnité, 
rien  de  plus  juste  ;  mais  les  40  premiers  jours 
sont  des  jours  de  franchise.  Pourquoi  vouloir 
en  priver  le  bailliste  ?  Où  est  le  texte  qui  le 
condamne? 

254 .  Quoique  l'art.  1 724  soit  placé  sous  la  ru- 
brique des  baux  de  maisons  et  de  biens  ruraux, 
il  s'applique  à  toutes  les  choses  qui  sont  sus- 
ceptibles de  réparations  pendant  la  durée  d'un 
bail,  par  exemple  à  une  usine,  à  une  ma- 
chine, etc.,  etc.;  mais  on  n'en  prendra  cepen- 
dant que  ce  qui  sympathise  avec  les  baux  de 
ces  espèces  de  choses  [e]. 


[41  Delvincourt,  J.  7,  p.  2î8.  Duvergier,  n»  502. 

[5]  T.  7,  p.  218. 

[6]  Zacharise,  t.  3,  p.  2,  g  562. 
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ARTICLE  1725. 

Le|bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble  que  des  tiers  appor- 
tent par  voie  de  fait  à  sa  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la 
chose  louée,  sauf  au  preneur  à  le  poursuivre  en  son  nom  personnel. 
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CHAP.  II. 


ART.  1727. 
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ARTICLE   1726. 

Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  troublés  dans  leur  jouissance 
par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du  fonds,  ils  ont  droit  à  une  diminu- 
tion proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  pourvu  que  le  trouble  et 
rempéchement  aient  été  dénoncés  au  propriétaire. 

ARTICLE   1727. 

Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait  prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la 
chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité  en  justice  pour  se  voir  condamner 
au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir  l'exercice  de 
quelque  servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie,  et  doit  être  mis  hors 
d'instance,  s'il  l'exige,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède. 

SOMMAIRE. 


55.  Transition.  Division  de  la  matière.  Du  trouble  pro- 
venant du  fait  des  tiers. 
■25G.  Premier  point.  Du  trouble  occasionné  par  des  tiers 
qui  n'ont  pas  de  prétentions  sur  la  chose. 

257.  Modification  apportée  par  Tart.  1725  à  la  doctrine 
de  Pothier.  Le  preneur  est  responsable  de  la  perte, 
dans  tous  les  cas  ,  si  ce  n'est  lorsque  le  fait  est  un  fait 
de  force  majeure. 

258.  Conciliation  de  l'art.  1725  avec  l'art.  1719. 

259.  Exemples  des  troubles  prévus  par  l'art.  1725. 

260.  Suite. 

261.  Exemple  où  le  trouble  dégénère  en  cas  fortuit  et  de 
force  majeure. 

262.  Le  preneur  n'est  chargé  de  la  responsabilité  qu'au- 
tant qu'il  a  été  rais  en  possession. 

265.  Il  n'est  chargé  de  poursuivre  les  auteurs  des  trou- 
bles qu'autant  que  ceux-ci  ne  prétendent  pas  droit  sur 
la  chose. 

264..  Il  suit  de  là  qu'il  ne  peut  trouver  dans  l'art.  1725  le 
principe  d'une  action  possessoire. 

Î65.  2e  point.  Du  cas  où  les  auteurs  du  trouble  préten- 
dent avoir  droit  sur  la  chose. 

C'est  ce  qu'on  appelle  trouble  de  droil. 
Deux  hypothèses  à  prévoir. 

Ï66.  Cas  où  le  fermier  est  troublé  par  une  action  concer- 
nant le  délaissement  de  tout  ou  partie  du  fonds.  Con- 
duite du  preneur. 

Premier  parti  qu'il  peut  prendre.  Nommer  le  bail- 
leur et  se  faire  tirer  des  qualités. 

67.  Deuxième  parti  qu'il  peut  suivre.  Rester  au  procès 
et  appeler  son  propriétaire  en  garantie. 

^8.  Mais  ce  dernier  parti  est  facultatif.  Le  demandeur 

i  ne  peut  le  forcer  à  mettre  en  cause  son  garant. 

69.  Des  demandes  du  preneur  contre  son  garant,  si 
celui-ci  succombe. 

(70.  Deux  hypothèses.  Cas  où  le  tiers  n'est  pas  deman- 
deur contre  le  preneur,  mais  où  il  se  tient  sur  la  dé- 

ll  fensive. 


271.  Le  preneur  ne  peut  se  porter  demandeur  au  posses- 
soire ;  car  il  n'est  pas  possesseur.  Il  ne  peut  exercer  la 
complainte. 

272.  Il  ne  peut  pas  même  l'exercer  quand  le  bail  serait  à 
longues  années. 

273.  11  ne  peut  pas  intenter  lion  plus  une  action  péti- 
toire. 

274.  Suite. 

275.  Suite. 

27G.  Tout  ce  qu'il  a  ù  faire,  c'est  de  dénoncer  le  trouble 
au  propriétaire  et  de  se  faire  garantir  par  lui. 

277.  Étendue  de  l'action  de  garantie  ;  ce  qu'elle  com- 
prend. 

278.  Vice  de  rédaction  de  l'art.  1726. 

279.  En  cas  d'éviction  partielle  et  de  diminution  pro- 
portionnelle des  loyers  ,  comment  se  calcule  la  réduc- 
tion ? 

280.  Conditions  auxquelles  est  souriiis  le  recours  en  ga- 
rantie. 

281.  1»  H  faut  que  le  preneur  ait  dénoncé  le  trouble  au 
propriétaire.  Tempérament  à  cette  règle. 

282.  2°  Il  faut  que  l'éviction  cause  un  dommage  de  quel- 
que considération. 

DifTérence  entre  l'action  en  garantie  pour  éviction 
et  l'action  en  diminution  de  loyer  par  force  majeure. 

283.  Conciliation  de  l'art.  1769  avec  les  art.  172G  et  1727. 

284.  3»  Il  faut  que  l'éviction  procède  d'une  cause  anté- 
rieure au  contrat. 

285.  A  moins  que  le  preneur  n'ait  connaissance  de  la 
cause  d'éviction. 

286.  Mais  le  conducleilr  pourrait  obtenir  remise  du  canon 
pour  le  temps  à  venir,  quand  même  il  aurait  laissé 
insérer  la  clause  de  non-garantie. 

287.  Suite. 

288.  La  clause  d'éviction  postérieure  au  contrat  n'oblige 
pas  le  bailleur  à  garantie  ;  il  n'est  tenu  qu'à  faire  la 
mise  du  prix  pour  l'avenir. 

289.  Autres  principes  sur  la  garantie.  Renvoi. 
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âOO.  Conlre  qui  le  preneur  a-l-il  l'aclion  de  garantie? 

291.  De  IVxception  de  garantie. 

292.  Renvoi  au  principe  de  la  vente  pour  ce  sujet. 


Discussion  relative  à  la  divisibilité  de  rexceplion  de 
garantie. 


COMMENTAIRE. 


255.  Le  législateur  s'est  occupe'  jusqu'à  pré- 
sent du  trouble  que  le  preneur  peut  éprouver, 
ou  par  force  majeure,  ou  par  le  fait  du  bailleur, 
ou  par  le  vice  delà  chose.  Les  art.  1725,  1726, 
1727,  tiaitent  d'une  autre  cause  de  trouble,  de 
celui  qui  provient  du  fait  des  tiers.  Cette  ma- 
tière se  divise  en  deux  points  principaux  : 
troubles  apportés  par  des  individus  qui  ne  pré- 
îendenlaucundroitsur  la  chose  louée  (art. 1725); 
troubles  ayant  pour  cause  des  prétentions  éle- 
vées par  des  tiers  sur  la  propriété  de  cette 
même  chose.  (Art.  1726,  1727.) 

256.  Occupons-nous  du  premier  point  de 
vue. 

L'arl.  1725  décharge  le  bailleur  du  trouble 
de  fait,  c'est-à-dire  des  dommages  occasionnés 
par  des  tiers  qui  ne  prétendent  aucun  droit  sur 
la  chose.  I!  se  contente  de  donner  au  fermier 
une  action  contre  les  auteurs  du  dégât. 

Celte  disposition  a  été  empruntée  dans  son 
idée  principale  à  Pothier  (n^  81). 

Mais  ce  jurisconsulte  modifiait  sur-le-champ 
sa  doctrine  par  un  tempérament  pris  de  l'in- 
lluence  de  la  force  majeure  sur  le  bail ,  et  il  en- 
seignait que  si  l'action  du  fermier  était  ineffi- 
cace ,  soit  par  l'efifet  de  l'insolvabilité  des 
défendeurs,  soit  parce  que  les  auteurs  du  trou- 
ble étaient  inconnus,  ce  même  fermier  était 
fondé  à  se  faire  décharger  d'une  portion  propor- 
tionnelle du  prix,  «  de  même,  ajoutait-il,  que 
»  dans  les  cas  où  il  a  été  empêché  de  jouir  par 
»  une  force  majeure  qu'il  n'a  pu  empêcher.  >• 

Ce  .système  était  peut-être  équitable.  Le  pre- 
neur est  le  gardien  de  la  chose  ;  c'est  donc  à  lui 
qu'il  appartient  de  diriger  les  actions  contre  les 
faits  qui,  sans  affecter  le  fond  du  droit ,  trom- 
pent sa  surveillance;  car  ses  actions  sont  en 
quelque  sorte  attachées  à  la  jouissance  dont  il 
a  été  investi.  Néanmoins,  s'il  ne  peut  obtenir 
de  réparation  par  des  causes  indépendantes  de 
sa  volonté,  il  y  a  pour  lui  défaut  de  jouissance, 
et  la  perte  retombe  sur  le  bailleur. 

257.  L'art.  1725  n'a  pas  adopté  cette  limita- 
tion. Pour  conn;;ître  les  motifs  de  ce  dissenti- 
ment avec  Pothier,  consultons  la  discussion  du 
conseil  d'État.  , 

Dans  le  projet  de  Code,  l'art.  32  (aujourd'hui 
l'art.  1725)  se  terminait  par  cette  phrase  :  «  sauf 
»  au  preneur  à  demander,  s'il  y  a  lieu,  une  di- 
1)  minution  du  prix ,  suivant  ce  qui  est  dit  à 
»  l'art.  70  (l'art.  1726)  [i].» 


[I]  Fenet,  t.  14,  p.  222.  Loeré,  t.  7,  p.  164,  n»  24. 
i2J  Vojj.  mon  Comm.  de  lu  venir,  n»»  480,  487,  502. 


Lacuée  et  Regnaud  réclamèrent  contre  cette 
di.sposition  finale.  Lacuée  soutint  qu'il  y  avait 
contradiction  à  décharger  le  bailleur  de  toute 
garantie  et  d'autoriser  cependant  celui-ci  à  ré- 
clamer une  diminution  de  prix.  Regnaud  ajouta 
que  le  renvoi  à  l'art.  70  contredisait  le  principe 
de  l'art.  32;  car  le  bailleur  deviendrait  respon- 
sable des  vols  et  des  coupes  faites  furtivement 
par  des  tiers  sur  les  terres  données  à  ferme.  A 
ces  observations,  il  y  avait  une  réponse  bien 
simple  :  c'est  que  l'article  discuté  n'était  pas 
plus  en  contradiction  avec  lui-même  que  ne 
l'était  sous  l'ancien  droit  la  doctrine  de  Pothier 
dont  cet  article  émanait ,  et  que  le  recours  en 
diminution  de  prix  limité  à  certaines  éventua- 
lités dommageables ,  se  conciliait  à  merveille 
avec  rafl'ranchissemeiit  de  l'obligation  de  garan- 
tir, obligation  bien  plus  large ,  bien  plus  com- 
préhensive  que  celle  d'accorder  une  réduc- 
tion [2]  ;  mais  cette  réponse  ne  fut  pas  faite,  et 
Tronchet  se  hâta  de  prendre  la  parole  pour  dire 
(\\\H  n'est  dû  de  diminution  sur  le  prix  que  lors- 
quune  partie  de  la  récolte  a  été  détruite  par  des 
événements  de  force  majeure,  tels  que  ceux  de 
guerre  [3].  En  conséquence,  le  paragraphe  fut 
retranché. 

Il  faut  donc  le  reconnaître,  l'art.  1725  s'é- 
carte avec  connaissance  de  cause  de  la  théorie! 
de  Pothier.  Les  troubles  de  fait  apportés  par  dej 
tiers  restent  à  la  charge  du  preneur,  quoiqu'il?  „' 
amoindrissent  sa  jouissance,  et  c'est  à  ce  der-  \. 
nier  à  en  obtenir  la  réparation  à  ses  risques  el  * 
périls.  Un  seul  cas  fait  exception  à  cette  règle 
c'est  celui  de  force  majeure  qui ,  bien  que  nor 
réservé  dans  notre  article,  y  demeure  .sous-en 
tendu  ,  soit  d'après  l'observation  de  Tronchet 
soit  par  la  force  de  l'art.  1722. 

258.  Quelques  jurisconsultes  ont  pensé  qm 
l'art.  1725  porte  une  sorte  d'atteinte  au  pria 
cipe  de  l'art.  1719;  que  la  disposition  proposé 
au  conseil  d'État  se  liait  beaucoup  mieux  ave«| 
l'obligation  du  bailleur  de  faire  jouir  paisible 
ment  le  preneur.  On  peut  objecter  cependant 
pour  le  justifier,  que  les  troubles  dont  s'occup 
l'art.  1725  proviennent  en  général  d'un  défau 
de  surveillance  imputable  au  preneur  ;  qu'étaD 
le  gardien  de  la  chose  ,  il  est  juste  qu'il  prenn 
à  sa  charge  des  dégâts   qu'une  vigilance  plu 
active  aurait  pu  prévenir  ;  qu'il  s'agit  d'ailleuri 
en  général ,  de  dégâts  qui  ne  produisent  pas  u 
de  ces  préjudices  énormes  que  la  loi  prend  e 


k 

i 


[5]  Foneî 
\v<  24. 


t.    !4,  p.  24"),  24r>.   Loeré.   t.  7,  p.  16-1 
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onsidération  pour  venir  au  secours  du  fermier  ; 
u'enfin  il  peut  toujours  se  défendn;  en  élablis- 
ïnl  que  le  trouble  trouve  sa  cause  dans  la  force 
lajeure.  Ou  peut  ajouter  ce  rapprochement  :  Le 
roit  romain  ne  donnait  jamais  d'action  au  fer- 
licr  pour  agir  contre  les  tiers  qui  enlevaient 
u  dévastaient  les  fruits  de  l'immeuble,  ])ar  la 
lison  qu'il  n'était   pas  propriétaire  des   fruits 
mt  qu'il   ne  les  avait  pas  récoltés  ;  c'était  le 
laitre  qui  devait  agir,  parce  qu'avant  la  per- 
?ption  ,  la  propriété  des  fruits  reposait  sur  sa 
île-  Eh  bie»,  le  recours  du  fermier  contre  lui 
lait  limité  à  la  restitution  de  ce  que  l'action 
jirigée  contre  le  tiers  avait  procuré  au  maître. 
Colonus,  disait  Ulpien,  condueti  actione  con- 
sequetur,  ul  id  ipsum  sibi  prœstarclur  [i].  » 
où  il  suit  que,  si  l'action   était  inefficace  ,  le 
rmier  n'avait  rien  à  réclamer,  et  que  même  le 
lilleur  pouvait  se  libérer  envers  lui  en  lui  ce- 
int ses  actions  [-2].  Or,  le  résultat  est  aujour- 
hai  le  même  ,  si  ce  n'est  que  l'action,  au  lieu 
être  intentée  par  le  maître,  avec  charge  d'en 
ndre  compte  au   fermier,  est  portée  directe- 
ent  par  celui-ci  contre  les  tiers  I 

259.  Ainsi,  si  des  animaux  s'échappent  de  la 
rdedu  berger  et  viennent  paître  dans  les  prés 
•  la  ferme  ,  si  des  voleurs  enlèvent  dans  la 
gne  des  paniers  de  raisin  ,  si  des  gens  raalin- 
ntionnés  jettent  dans  les  étangs  des  sub- 
mces  vénéneuses  qui  nuisent  au  poisson,  dans 
as  ces  cas,  le  preneur  n'aura  rien  à  réclamer 
ntre  le  bailleur  ;  il  n'aura  d'action  que  contre 
;  auteurs  de  ces  voies  de  fnit  [3]. 

260.  Parmi  les  exeniples  de  troubles  qui  res- 
at  à  la  charge  du  preneur,  on  doit  ranger  les 
liraudages  causés  par  un  régiment  qui  tra- 
rse  la  contrée  [4]. 

,261.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  dégât, 
pnant  un  caractère  plus  grave,  pouvait  être 
igé  daiis  la  classe  d'un  acte  d'hostilité,  d'un 
/âge  de  guerre,  d'une  invasion  redoutable  de 
leurs  attroupés  [5].  Il  y  aurait  alors  force  ma- 
ire ,  et  exception  par  conséquent  à  l'arti- 
;  1725  [g].  C'est  pourquoi  nous  avons  fait 
narquer  ci-dessus,  n^  237,  l'erreur  d'un  juge- 
înt  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  avait  cru 
»uver  dans  notre  article  un  obstacle  à  l'action 
réduction  de  loyer  intentée  par  un  preneur 
e  les  désordres  occasionnés  par  des  tiers  pen- 
nt  la  révolution  de  juillet  avaient  privé  d'une 
rtie  des  produits  de  la  chose. 
262.  Lorsque  l'art.  1725  a  chargé  le  preneur 

^ 

1]  L.  32,  Dig.  de  furtift. 

i]  Et  la  noie  de  Gotlefroy,  sur  la  loi  60 ,  g  Dig.  loe. 

d. 

5]  Pothier,  110  81. 

i]  Cujas  ,  sur  la  loi  35,  Dig.  loc.  cond.  {ad  Afric, 

t.  8).  «  Si  exercitus  praeteriens  per  lasciviam  aliquid 

)stulerit ,  ob  bas  causas  ex  mercede  conductor  nihil 

lidquam  deducere  polesl.  » 


de  la  responsabilité  et  de  la  poursuite  des  trou- 
bles de  fait ,  il  a  supposé  qu'il  ét.iit  en  posses- 
sion. Mais  si  la  délivrance  ne  lui  a  pas  encore 
été  faite  ,  rien  ne  l'oblige  à  prendre  l'initiative 
pour  faire  cesser  l'obstacle.  Il  peut  même  agir 
contre  le  bailleur  pour  faire  prononcer  la  rési- 
liation ,  si  celui-ci  ne  lui  procure  pas  les  elTets 
du  contrat  ["]. 

263.  Mais  supposons  maintenant  que  le  pre- 
neur soit  en  possession  de  la  chose  ;  ne  perdons 
pas  de  vue  que,  bien  que  l'art.  1725  le  charge 
de  poursuivre  en  son  nom  personnel  les  auteurs 
des  troubles ,  c'est  à  la  condition  que  ces  indi- 
vidus ne  prétendront  sur  la  chose  aucun  droit. 
Car  dans  ce  cas,  les  art.  1726  et  1727  tracent 
une  marche  différente  à  suivre. 

264.  Il  suit  de  là  que  l'art.  1725  ne  saurait 
légitimer  de  la  part  du  fermier  une  action  pos- 
sessoire  contre  des  tiers.  Car  tout  débat  sur  le 
possessoire  suppose  une  prétention  à  un  droit 
sur  la  chose.  Resterait  à  savoir  si,  à  défaut  de 
l'art.  1725,  le  conducteur  ne  trouverait  pas 
dans;  la  nature  de  son  droit  le  principe  de  l'ac- 
tion possessoire.  Mais  c'est  un  point  que  nous 
tr<jiierons  un  peu  plus  tard. 

265.  Arrivons  à  notre  deuxième  point,  et 
mettons  le  fermier  en  présence  de  tiers  qui  élè- 
vent des  prétentions  sur  la  chose. 

Ces  prétentions  peuvent  toucher  ou  à  la  pro- 
priété et  à  ses  démembrements ,  ou  à  la  posses- 
sion. Elles  constituent  ce  que  l'on  nomme  le 
trouble  de  droit.  Elles  peuvent  se  traduire  en 
actes  judiciaires  ,  en  demandes  portées  devant 
les  tribunaux  contre  le  fermier,  Pothier  les  ap- 
pelle alors  troubles  judiciaires  (n»  82;. 

Ou  bien  le  tiers  peut  se  tenir  sur  la  défensive, 
laissant  au  fermier  qu'il  a  dépossédé  le  soin  de 
se  faire  rendre  justice,  ainsi  qu'il  avisera.  Nous 
examinerons  successivement  ces  deux  hypo- 
thèses. 

266.  Lorsque  le  preneur  est  troublé  par  une 
action  concernant  la  propriété  du  fonds,  il  a  à 
choisir  entre  deux  partis.  Le  premier,  c'est, 
d'une  part,  de  dénoncer  le  trouble  au  proprié- 
taire ;  et,  d'autre  part,  de  requérir  contre  le 
demandeur  sa  mise  hors  d'instance,  en  nommant 
celui  pour  qui  il  possède  [s]. 

267.  La  raison  pour  laquelle  il  lui  est  loisible 
de  se  faire  tirer  des  qualités,  c'est  que  le  droit 
de  propriété  sur  lequel  le  débat  est  engagé  ne 
lui  appartient  pas;  c'est  qu'alors  même  que  la 
contestation    roule  sur   la   simple   possession , 


\}i]  Cujas,  loc.  cit.  «  Prœdonuni  more,  dit-il,  vel  hos- 
»  tium ,  imlhes  vastaverint  totw)i  fundum.  » 

[(î]  Supra,  no  257. 

[7]  Cass.,  7  juin  1837  (Sirey,  37,  î,  970).  Duvergier, 
n»  277. 

[8]  Expression  de  l'art.  1727.  Mouricault ,  tribun.  (Fe- 
net,  t.  14-,  p.  326.  Locré,  t.  7,  p.  200,  n»  8.  Delvincourt, 
t.  7,  p.  220.) 
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c'est  au  bailleur  et  non  à  lui  à  soutenir  le  litige  ; 
car  il  possède  pour  le  bailleur,  et  sa  possession 
n'est  qu'une  possession  d'emprunt  [i]. 

Ainsi,  supposons  qu'un  fermier  soit  assigné 
en  délaissement  de  l'héritage  dont  il  jouit,  il  lui 
suffira  d'indiquer  au  tiers  qui  l'inquiète  le  nom 
de  son  bailleur,  afin  qu'il  se  pourvoie  contre 
lui;  et  siir  cette  seule  déclaration,  le  fermier 
obtiendra  congé  de  la  demande  [2]. 

Le  second  parti  que  peut  prendre  le  conduc- 
teur, sur  l'action  qui  s'adresse  à  lui,  c'est  de 
rester  au  procès  et  d'appeler  immédiatement  le 
bailleur  en  garantie.  Dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, Potbier  ne  pensait  pas  que  la  simple  de- 
mande dirigée  contre  le  fermier  donnât  ouver- 
ture au  recours  en  garantie  [3].  Car  le  fermier 
n'étant  pas,  suivant  lui,  personne  capable  pour 
défendre  à  la  demande,  le  locateur  ne  lui  pa- 
raissait pas  être  obligé  de  prendre  sa  défense. 
D'après  Potbier,  le  locataire  ne  pouvait  que  se 
faire  renvoyer  de  la  demande ,  en  indiquant  le 
propriétaire.  Pour  que  l'action  en  garantie  lui 
fût  donnée,  il  fallait  non  pas  seulement  qu'il  y 
eût  trouble,  mais  dépossession  effective  et  dé- 
faut de  jouissance. 

Le  Code  n'a  pas  suivi  ces  idées  [4].  Tl  autorise 
le  preneur  à  rester  dans  l'instance  (art.  1727)  et 
à  appeler  en  garantie  son  propriétaire.  Il  a  à  cela 
un  intérêt  que  je  ferai  ressortir  au  numéro  sui- 
vanL 

268.  Et  lemarquez  bien,  au  surplus,  que  si  le 
fermier  préfère  se  retirer  du  procès,  le  deman- 
deur ne  pourrait  pas  exiger  que  le  fermier  mît 
son  bailleur  en  cause  avant  de  se  retirer.  «  Le 
»  fermier,  dit  Charondas,  appelé  en  action  péti- 
»  toire  par-devant  le  bailly  de  Senlis,  remontre 
»  sa  qualité  et  nomme  celuy  de  qui  il  tient  à 
»  ferme  et  sa  demeurance  ;  le  demandeur  insiste 
»  et  soutient  qu'il  doit  faire  comparoir  et  entrer 
»  en  cause  son  maître  ;  ce  qui  est  ordonné  à 
»  Senlis.  Mais,  par  arrêt  du  24  septembre  1563, 
»  fut  dit  mal  jugé,  et  que  l'intéressé  fera  appe- 
»  1er  le  maître  dudil  fermier,  si  bon  lui  semble. 
»  Aussi  contre  un  fermier  qui  resliluendi  facul- 
»  tatem  non  habel,  la  revendication  est  mal  in- 
»  tentée  [3].  ;> 

Il  est  vrai  que  l'art.  1727  porte  que  le  pre- 
neur doit  appeler  le  bailleur  en  garantie .  Mais 
cette  obligation  du  preneur  n'a  pas  été  écrite 
dans  la  loi  en  faveur  du  tiers  qui  a  intenté  l'ac- 
tion ;  elle  n'existe  que  du  preneur  au  bailleur. 
Et  l'on  en  sent  la  raison.  Car  le  preneur  qui  a 
connaissance  du  trouble  par  la  citation  qui  s'est 
adressée  à  lui,  doit  d'abord ,  pour  prévenir  les 
surprises  dont  son  bailleur  pourrait  être  vic- 


[i]  Mouricault,  loc.  cit. 

[2]  Papou,  liv.  11,  lit.  i,  n»  18.  Arrêts  du  parlement  de 
Paris,  des  24  sepl.  1563  et  26  sept.  1579.  Merlin,  Rép., 
V"  Garantie,  %  1. 

[3]  Louage,  no  91. 


time  [e],  l'informer  sur-le-champ  des  préten 
lions  qui  le  menacent,  et  le  mettre  en  mesun 
de  se  défendre.  Il  peut  surtout  l'appeler  en  ga 
rantie,  puisque,  en  cas  d'éviction,  il  a  des  répéti 
tions  à  exercer  contre  lui.  Mais,  quant  au  de 
mandeur  en  délaissement,  cette  mise  en  caust 
ne  le  concerne  pas;  il  n'est  pas  fondé  à  l'exiger 
et  c'est  à  lui  à  appeler  le  propriétaire  au  procès 
si  le  fermier  s'y  refuse  [7].  1 

Au  surplus,  lorsque  le  fermier,  toujourj 
maître  de  se  retirer  du  débat,  aime  mieux  y  res 
ter,  ce  n'est  pas  pour  défendre  à  l'action  sur  1 
fond,  puisque  le  propriétaire  a  seul  qualité  à  ce 
égard  ;  c'est  uniquement  soit  pour  faire  statue 
sur  le  recours  en  garantie  contre  le  bailleur  ap 
pelé  en  cause,  soit  pour  proposer  de  son  che 
quelques  moyens  tendants  à  établir  que  l'évû 
lion  du  propriétaire  ne  doit  pas  entraîner  1 
sienne  [s].  Ceci  répond  suffisamment  aux  raisor 
que  Potbier  tirait  du  défaut  d'intérêt  du  coi 
ducteur,  et  explique  l'économie  de  l'art.  1721 

269.  Maintenant,  voilà  le  procès  engagé  enti 
le  tiers  demandeur  et  le  propriétaire.  A  la  suii 
du  débat,  ce  dernier  succombe,  il  perd  la  pr| 
priété  de  la  chose  louée  ! 

Ou  bien,  le  procès  ne  roulait  que  sur  une  pa 
tie  de  la  chose,  et  le  demandeur  reste  enco 
victorieux; 

Ou  bien,  enfin,  le  propriétaire  est  condami 
à  souffrir  une  servitude  dommageable. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  la  défaite  du  pr[ 
priétaire  peut  rejaillir  sur  le  preneur.  Il 
possible  qu'elle  entraîne  l'éviction  totale  ou  p^ 
tielle  de  ce  dernier,  ou  qu'elle  l'assujettisse! 
supporter  des  charges  qui  diminuent  sa  joui 
sance.  De  là  sort  pour  le  propriétaire  l'oblig 
tion  d'indemniser  le  preneur.  C'est  la  fin  1 
l'action  de  garantie  de  ce  dernier.  Nous  verro 
plus  tard  l'étendue  de  cette  obligation.  ji 

270.  Jusqu'à  présent  nous  avons  considfi  , 
l'auteur  du  trouble  comme  demandeur  contré  1, 
fermier.  Mais  il  fiiut  aus.si  examiner  le  cas  oïl  î, 
tiers  qui  a  commis  la  voie  de  fait  garde  la  (>  m 
fensive.  Oue  doit  faire  le  preneur  dépossédé  1 
totalité  ou  en  partie? 

L'art.  1727  ne  s'occupe  pas  de  ce  cas  ;  il  su 
pose  que  la  prétention  de  l'auteur  du  trou") 
s'est  manifestée  par  une  action  en  justice.  M 
le  premier  membre  de  l'art.  1727  est-il  p 
large?  En  le  combinant  avec  le  second,  peut- 
dire  qu'il  ne  repousse  pas  l'idée  d'un  ferm  - 
prenant  l'initiative  de  l'action? 

En  y  réfléchissant  on  acquiert  bien  vitei  k 
conviction  qu'il  n'est  pas  possible  que  lepren 
soit  personne  capable  pour  intenter  contre 


:i 


ife 


[4-J  Voy.  analogie  dans  mon  Comm.  de  la  vente,  n» 

[5]  Réponses,  liv.  0,  ch.  71. 

[6]  Infra,  n"  690. 

[7]  Merlin,  loc.  cit.  Delvincourl,  t.  7,  p.  220. 

[8]  Voy.  exemples,  n»  275,  et  supra,  no  98. 


il 


il 


ClUP.  II.  —  ART.  4727. 


185 


'S  (les  actions  qui  ont  trait  à  la  propriété  ou 
{  possession  de  la  chose  ;  car  il  n'est  ni  pro- 
étaire  ni  possesseur  ! 

171.  Il  n'est  pas  possesseur,  comme  le  disait 
ïuricaull;  le  bailleur  possède  par  lui  [i],  sa 
^session  est  purement  précaire;  elle  est  telle- 
lat  dominée  par  celle  du  propriétaire  (pi'elle 
irouve  absorbée  et  pour  ainsi  dire  elfacée  aux 
ix  des  tiers,  qui  ne  voient  en  lui  que  le  re- 
|5enlant  du  maître  [2].  Aussi  il  a  toujours  été 
Dunu,  en  droit  français,   que  le  preneur  n'a 
I  l'action  possessoire  soit  contre  le  proprié- 
le  qui  le  trouble,  soit  contre  des  tiers  qui  le 
lossèdent  [ri].  Sans  doute  si  la  loi  était  à  faire, 
I  aurait  quelques  raisons  à  donner,  et  quel- 
précédents  à  citer  pour  admettre  le  fermier 
défendre  en  personne  des  troubles  qui  af 
ent  sa  jouissance.  Heineccius  nous  apprend 
j5n  Allemagne  l'usage  du  barreau  a  étendu 
erdit  uli  possidclis  aux  preneurs   eux-mê- 
[4],  et  Blondeau,  sans  citer  cet  exemple  , 
uil  ne  comprend  pas  pourquoi  l'idée  dont 
l'expression  n'est  pas  générale  [5].  Mais  la 
xiste  et  nous  devoiis  la  respecter. 
72.  Nous  allons  même  jusqu'à  croire  qu'elle 
obstacle  à  ce  qu'un  fermier  par  bail  de  plus 
ans  intente  la  complainte.  Je  sais  que  ,  dans 
:ienne  jurisprudence,  Masuer  voulait  que  le 
lier  à  longues  années,  cest-à-dire  pour  plus 
0  ans,  eût  le  droit  de  diriger  les  actions  pos- 
)ires  pour  se  faire  garder  en  sa  qiiasi-posses- 
[&].  Mais  les  textes  de  nos  lois  modernes  ne 
pas  de  distinction ,  et  puisque  le  bail   de 
as  de  10  ans  ne  transfère  pas  au  preneur  les 
)ns  possessoires,  quoiqu'il  constitue   en  sa 
ur  un  droit  réel  [7],  il  n'y  a  pas  de  raison 
•  attribuer  un  plus  grand  privilège  au  bail 
lus  de  10  ans;  car  ni  l  un  ni  l'autre  n'opè- 
un  démembrement  de  la  propriété.  Le  bail- 
,   en  recevant  les  canons  représentatifs  des 
s,  la  retient  avec  tous  ses  émoluments. 
'3.   Le  preneur  ne  peut  donc  pas  intenter 
ion  possessoire  pour  faire  cesser  les  voies  de 
et  se  faire  remettre  en  possession, 
plus  forte  raison,  il  n'aura  pas  qualité  pour 
jdre  l'initiative  d'une  action  qui  s'engagerait 
a  propriété  du  fonds,  ou  sur  une  servitude 
lie  sur  la  chose  louée.  Les  actions  relatives 
^propriété  ou  à  ses  démembrements  n'appar- 
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Fenel,  t.  li,  p.  326.  Locré,  t.  7,  p.  200,  col.  Ire. 
;  Supra,  no  4-. 

'Potliier,  Louage,  n»  28G.  Henrion,  Comp.,  ch.  41, 
2.  Menochius,  De  adipisc,  vel  rclin.,  possess.  {He- 
l,n"s62,  63  et  siiiv.)  Ord.  de  1667,  1.  18,  art.  1. 
iZ,  C.  pr.  Cass. ,  7  sept.  1807.  (Sirey,  8,  o'6o.)  Id., 
ril  1827.  (Sirey,  27,  436.)  —  Mais  si  ce  n'était  pas 
•ement  une  action  possessoire,  si  le  fermier  ne  pré- 
it  pas  se  maintenir  comme  possesseur  prosuo^  s'il 
■ndail  que  persévérer  dans  la  jouissance  à  titre  du 
(ui  lui  avait  été  fait  par  un  tiers ,  n'aurait-il  pas 
hction  contre  celui  qui  prétendrait  avoir  droit ,  à 


tiennent  qu'au  propriétaire.  Toute  décision  in- 
tervenue entre  le  fermier  et  le  défendeur  sur  ces 
droits  respectables  ,  serait  pour  le  propriétaire 
rcs  intcr  aiios  acla,  et  ne  saurait  lui  être  op- 
posée [s]. 

27i.  il  est  donc  impossible  de  supposer  que 
l'art.  1727  a  fait  la  moindre  allusion  à  une  no- 
tion dirigée  par  le  preneur  contre  le  tiers,  à 
l'eiTet  d'agiter  des  débats  sur  la  possession  ou  la 
propriété  de  la  chose.  Je  conçois  cependant  que 
le  preneur,  ignorant  les  motifs  qui  ont  pu  déter- 
miner les  voies  de  fait,  les  considère  comme  dé- 
pouilléos  de  prétentions  sur  l'immeuble,  et  qu'il 
agisse  dans  le  cercle  tracé  par  l'art.  1725.  Mais 
dès  l'instant  que  le  défendeur  aura  articulé  un 
droit  sur  la  chose  louée  ;  dès  l'instant  qu'il  aura 
dit  :  Feci,  sed  jure  feci ,  le  preneur  s'effacera  ou 
descendra  au  second  rang  pour  céder  la  pre- 
mière place  au  propriétaire. 

275.  J'ajoute  néanmoins  qu'il  est  une  circon- 
stance où  le  preneur  a  qualité  pour  entamer 
l'action.  C'est  lorsqu'il  soutient  que,  quelque 
soit  le  propriétaire,  son  bail  doit  subsister,  et 
que,  quand  bien  même  il  serait  jugé  (pi'il  tient 
son  droit  a  non  domino,  il  doit  toujours  conti- 
nuer à  occuper  la  chose  louée,  soit  parce  qu'il 
est  preneur  de  bonne  foi  d'un  propriétaire  appa- 
rent [9],  soit  parce  que  son  contrat  a  été  ratifié 
par  l'auteur  du  trouble.  Mais,  on  le  comprend, 
dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  débat  sur  la  propriété  du 
fonds.  C'est  le  droit  seul  du  preiieur  (isolé  de 
tout  contact  avec  le  droit  seul  de  propriété  mis 
en  question)  qui  puise  en  lui-même  ses  moyens 
d'attaque  et  de  défense. 

276.  Concluons  donc  que  dans  toutes  les  hy- 
pothèses de  trouble  prévues  par  les  art.  1726  et 
1727,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  preneur  à  se  porter 
demandeur.  Tout  ce  qu'il  a  à  faire,  c'est  de  dé- 
noncer le  trouble  au  locateur.  Si  le  trouble  n'a 
pas  amené  de  depossession  à  son  préjudice  ou 
de  diminution  de  jouissance,  il  attendra  que  le 
procès  se  vide  entre  les  personnes  qui  ont  qua- 
lité pour  le  soutenir,  et,  suivant  l'événement,  il 
agira  ou  non  en  garantie;  que  si  le  trouble  l'a 
privé  de  la  possession,  ou  a  porté  coup  à  sa  jouis- 
sance ,  il  pourra  tout  d'abord  exercer  contre  le 
bailleur  l'action  ex  conducto  pour  que  ce  der^ 
nier  h\  fasse  jouir  paisiblement  et  le  dédom- 
mage fio] . 


titre  de  fermier,  de  jouir  de  quelques  pièces  de  terre  qui 
se  trouvaient  comprises  dans  son  bail?  La  cour  <ie  Brux., 
par  arrêt  du  3  avril  1811,  a  consacré  ratTu'mative. 
{Dec.  not. ,  t.  23,  |).  233.) 

[il  rnst..  n"  1302. 

[3]  Chresl. ,  p.  274-,  note  1. 

[6]  Ch.  11,  no  ^9.  Henrion,  ch.  11,  p.  281. 

[71  Supra,  nos  3  et  6. 

[8]  Arg.  <le  ce  que  dit  Pothier,  Louage,  n»  91. 

[9]  Supra,  no  98. 

[10]  Duvergî'er,  n»  520. 
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277.  Voyons  maintenant  ce  que  comprend 
l'action  de  garantie  du  conducteur  contre  le  pro- 
priétaire ;  les  principes  que  nous  avons  exposes 
dans  notre  Commentaire  de  la  vente  serviront  de 
règle.  Nous  allons  en  parcourir  les  sommités. 

D'abord  le  propriétaire  est  tenu  de  prendre  le 
fait  et  cause  du  conducteur,  et  de  le  défendre  ; 
c'est  une  obligation  de  faire,  indivisible  de  sa 
nature  [i]  ;  elle  est  subordonnée  à  l'obligation 
de  faire  jouir  [2]. 

Si  le  propriétaire  ne  réunit  pas  ses  efforts,  il 
faut  qu'il  acquitte  le  preneur;  seconde  obliga- 
tion subordonnée  à  la  première,  et  divisible  à  la 
différence  de  celle-ci  [3]. 

Pour  indemniser  le  preneur,  le  propriétaire 
doit  lui  faire  remise  des  loyers  ou  des  fermages 
pour  le  temps  qui  reste  à  courir  depuis  l'évic- 
tion. Si  l'éviction  n'est  que  partielle,  la  remise 
se  fera  pioportionnellement  (art.  1726)  ;  déplus, 
le  propriétaire  est  tenu  de  payer  au  conducteur 
les  dommages  et  intérêts  que  l'éviction  totale  ou 
partielle  lui  a  fait  souffrir  [4].  On  y  fait  entrer 
les  frais  de  déménagement,  les  impenses  extraor- 
dinaires [5],  la  perte  des  profits  que  le  locataire 
aurait  retirés  d'une  sous-location  [e],  etc.,  etc. 

278.  Contre  les  recours  en  dommages  et  in- 
térêts, le  locateur  ne  pourrait  opposer  la  dispo- 
sition de  l'art.  1726,  qui  ne  parle  pas  de  ce  chef 
de  demande,  et  ne  s'occupe  que  du  droit  de  de- 
mander une  réduction  proportionnelle.  L'ar- 
ticle 1726  est  rédigé  sans  précision,  il  faut  en 
convenir;  il  ne  prévoit  qu'un  seul  cas,  et  va 
même  jusqu'à  oublier  celui  où  il  y  a  déposses- 
sion tot.ile  et  par  conséquent  cessation  complète 
des  canons  !  Mais  il  n'a  pas  été  dans  la  pensée 
de  l'art.  1726  d'enlever  à  l'action  en  garantie 
dont  s'occupe  l'art.  1727,  son  effet  caractéris- 
tique et  perpétuel  [7] ,  c'est-à-dire  le  droit  de 
demander  des  dommages  et  intérêts  quand  il  y 
a  eu  préjudice  causé  [s]  ! 

279.  Mais  comment  procédera-t-on  pour  opé- 
rer la  réduction  proportionnelle  autorisée  par 
l'art.  1726?  Par  exemple,  un  arpent  de  pré  a  été 
séparé  de  !a  ferme  par  l'effet  de  l'action  en  dé- 
sistement. Faudra-t-il  rechercher  pour  quelle 
somme  ce  pré  pourrait  être  aujourd'hui  affermé, 
eu  égard  à  sa  valeur  présente?  Non.  On  se  ba- 
sera sur  la  somme  pour  laquelle  la  partie  en- 
levée a  été  effectivement  affermée  au  preneur  ; 
on  recherchera  pour  quelle  valeur  elle  est  entrée 
dans  le  prix  total  de  la  ferme  ;  on  évaluera  toutes 
les  parties  de  cette  ferme,  non  au  temps  de  l'é- 


[t]  Mon  Comm.  de  la  vente,  n"»  455,  iôS  et  443. 
[2]  Infra,  no  292,  note. 

[3]  Mon  Comm.  de  la  vente ,  no»  435,  438  et  445. 
[4]  Pothier,  Louage,  n"  92.  Mon  Comm.  de  la  vente , 
nos  ^87  elsuiv.,  500  et  502. 
[5]  Pothier,  loc.  cit. 
[fi]  Supra,  no  248. 
[7]  Mon  Comm.  de  la  vente ,  no  502. 
[8]  Duvergier,  n"  522.  Junge  l'art.  1744. 


viction,  mais  au  temps  du  bail,  et  la  diminuti| 
sera  fixée  sur  la  valeur  respective  à  cet 
époque  [9]. 

Mais  si  le  pré  évincé  a  augmenté  dans  ses  pi 
duits  depuis  le  bail,  et  s'il  a  procuré  des  jou 
sances  plus  considérables,  cette  plus  value  q 
l'éviction  a  enlevée  au  fermier  sera  compr 
dans  le  second  chef  de  l'action  ex  condudo,  e 
figurera  au  chapitre  des  dommages  et  in 
rets  [lo]. 

280.  Nous  avons  vu  jusqu'à  présent  les  gri. 
qui  donnent  ouverture  à  l'action  en  garantie, 
marche  que  le  conducteur  doit  suivre  pour 
faire  protéger  et  garantir  par  le  propriétaire, 
conclusions  de  la  demande  lorsque  ce  dern 
échoue  dans  ses  efforts,  et  que  le  bail  est  pa 
lysé  en  tout  ou  en  partie.  Il  faut  examij 
maintenant  quelles  sont  les  conditions  ai 
quelles  le  recours  en  garantie  est  subordo^ 
pour  que  le  bailleur  soit  tenu  d'y  répondre. 

281.  D'abord,  l'art.  1726  exige  comme  c< 
dition    impérieuse   que  le  conducteur  ait 
nonce  le  trouble  et  l'empêchement  au  prop\  jj 
taire  [iiJ.La  raison   en   est  que  le  .«ilence   j 
preneur  peut  dans  certains  cas  compromet  j 
les  droits  du  bailleur,  qui,  ignorant  les  voie§ 
fait ,  a  laissé  passer  le  temps  de  les  faire  réj, 
mer.  Cette  incurie   du  preneur  est   une  fa,  )j 
grave  qui  engage  sa  responsabilité  à  l'égardi  ^ 
bailleur  [12]  ;  à  plus  forte  rai!»on  elle  élève  \  ^ 
fin  de  non-recevoir  contre  sa  prétention  à  { j, 
garanti   et   dédommagé    [13].   Supposons,   , ,( 
exemple,  que  le  bailleur,  ayant  perdu  la  poS| 
sion  d'une  partie  de  l'immeuble  loué ,  et  aj^ 
laissé  écouler  le  délai  d'un  an  sans  se  p!ain(j 
parce  que  le  fermier  avait  omis  de  le  préve] 
reste  dès  lors  privé  du  bénéfice  de  la  complaii 
Il  est  évident  que   le  preneur  n'aura   droi 
aucun  dédommagement ,  et  que,  pour  pein(^ 
sa  négligence  supine,  il  devra  être  repoussé  c  >^\ 
sa    demande  en  diminution  du  canon    [u],  », 
cependant   le  preneur   parvenait  à  démon,  j] 
que   le  bailleur  n'avait  aucun  moyen  de  1  j,, 
cesser   le   trouble ,    il  cesserait   d'être  resj  ^j 
sable  [15].  (Argum.  de  l'art.  1640.)  jj 

Il  en  serait  de  même  si  le  preneur  établi  jj( 
que,  malgré  son  silence,  îe  bailleur,  informa  |ç 
trouble,  en  a  obtenu  réparation,  et  s'est  fait  j, 
juger  des  dommages  et  intérêts.  On  ne  cor  ^^ 
pas  alors  quelle  bonne  raison  pourrait  veni 
secours  du  bailleur,  et  autoriser  son  refus 
demniser  le  conducteur.  C'est  ce  qu'a  très- 


[9]  Pothier,  no  93. 
[iO]  Id.,  il). 

[il]  Pourvu  que,  dit-il.  Voy.  Ulpien,  1.  15,  §  7,Dî^ 
cond.  Zachariœ,  l.  5,  p.  1 1,  §  566. 
[12]  Infra,  n"  296,  et  art.  1768. 
[13]  Delvineourl,  t.  7,  p.  219. 
[14] /rf.,  t.  7,  p.  218. 
[15]  Id.,  et  Zachariœ,  t.  3,  p.  H.  Duvergier,  n» 


ÔHAP.  !I.  —  ART.  1727. 


185 


é  la  cour  de  cass.'ition  par  arrêt  de  rejet  du 
décembre  1825  [i]. 

)n  voit  que,  quelque  restrictive  que  soit  la 
actiou  de  l'art.  1726,  il  y  a  copondanl  des 
iipéranients  à  apporter  à  sa  rigueur.  La  ju- 
jTudcnce  l'a  compris;  elle  n'a  pas  manqué  à 
bission . 

82.  Une  seconde  condition  requise  pour  que 
conducteur   agisse   en    garantie,    c'est   que 
iclion  qu'il  éprouve  dans  sa  jouissance  lui 
lorte  un  dommage  de  quelque  considération, 
/incourt   [i]  n'est  pas  de  cette  o])inion ,  il 
t  (et  Duvergier  (n"  324)  s'est  réuni  à  lui  sur 
oint)  que ,  quelque  modique  que  soit  la  por- 
de  jouissance   enlevée  au  preneur,  il   ait 
t  à  une    réduction   proportionnelle  sur  le 
;  mais  celte  exagération  me  paraît  condam- 
3ar  les  principes  reçus  en  cette  partie.  On 
ujours  reconnu  qu'il  ne  fallait  pas  avoir 
d  à  des  déchets  trop  minimes  et  presque 
nifiants.  Rappelons-nous  ces  sages  conseils 
le  président    Favre   empruntait  aux   lois 
^ines   :   <(  Modicam   incommodilatem  con- 
ctoris  non  inducere  remissionem  mercedis, 
1  ea  tantum  quse  magna  sit.   Nec  enim  tam 
licatus  esse  conductor  débet,    ut  nuUam 
orsus  incommodi  partem  subire  velit,  quo- 
')do  de  debitore  scriptum  est  in  leg.  25,  de 
meral.  ad.  Aliud  si  quidem  est  incommo- 
m,  aliud  vero  damnum,  quamvis  nec  dam- 
>m  modicum  atlendi  valde  solet[3].'>  Je  n'irai 
ndant  pas  jusqu'à  dire  qu'ici  comme  dans 
s  de  force  majeure,  il  est  nécessaire  que  la 
ation  de  jouissance  soit  considérable ,  plus 
i  tolerahile  est  [4].  Non,  sans  doute,  la  force 
ure,  déjà  si  désastreuse  par  elle-même,  ne 
il  pas  être  aggravée  dans  ses  contre-coups 
e  le  bailleur,  par  des  recherches   minu- 
es.  Il  fallait  que  l'équité  vînt  à  son  secours 
('elle  forçât  le  fermier  à  tenir  compte,  par 
juste  compensation,  des  profits  inespérés 
'e  bailleur  ne  lui  envie  pas.  Ici  de  sembla- 
raisons  n'ont  pas  lieu.  Il  y  a  toujours  plus 
loins  à  reprocher  au  bailleur  pour  avoir 
é  à  bail  une  chose  qui  contenait  un  principe 
'btion  [5].  Voilà  pourquoi  il  est  tenu  d'une 
Q  en  garantie  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de 
majeure,  laquelle  ne  donne  naissance  qu'à 
action    en    réduction    ou    cessation    des 


^ 


iuxrequcles.  (Sirey,  26,  171.^)  Zachariis  {loc.  cit.). 

T.  7,  p.  217,  noie  i,  d'après  Potliier  ,  quïl  ne  cite 

,0  158. 

Ration. ,  sur  la  loi  27,  Dig.  loc.  cond.  fl  cite  la  loi 

g.  de  judic;  1.  4.,  de  inst.  act.;  1.  54,  Dig.  de  cont. 

'•  \.  12,  Dig.  de  impensis. 

Loi  25,  §(j,  Dig.  loc.  cond.  Supra,  n»  210.  Arli- 

769,  infra. 

Mon  Comm.  de  la  vente,  n»  466.  Citation  d'un  pas- 

e  Boulillier. 

Africanus,  i.  55,  Dig.  loc.  cond. 

Supra,  no  229. 


canons  [e].  On  le  traitera  donc  moins  favorable- 
ment dans  ce  cas  que  dans  le  précédent;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  ne  faudrait  pas 
écouter  un  entrepreneur  qui  viendrait  se  plaindre 
de  ce  que  la  chose  aurait  été  dépouillée  de 
quelques-unes  de  ses  parties  de  trop  peu  de 
valeur. 

283.  Ceci  bien  entendu,  on  cessera  de  s'éton- 
ner que  l'art.  1769  n'accorde  de  remise  que 
quand  le  fermier  a  été  privé,  par  la  force  ma- 
jeure, de  la  moitié  de  la  récolte,  tandis  que  les 
art.  1726  et  1727  sont  bien  loin  de  s'élever  jus- 
qu'à cette  règle  de  proportion.  Nous  venons  de 
faire  toucher  au  doigt  la  raison  de  cette  diffé- 
rence. Quant  à  celle  que  donne  Dclvincourl,  elle 
me  semble  inadmissible,  malgré  l'approbation 
que  lui  donne  Duvergier;  il  n'est  pas  exact  de 
considérer  l'art.  1769  comme  une  sorte  d'excep- 
tion aux  règles  générales,  et  de  croire  qu'il  n'a 
été  introduit  que  ex  œquilale  en  faveur  du  fer- 
mier [7].  La  vérité  est  que  c'est  au  profit  du 
bailleur  que  l'équité  a  fait  entendre  sa  voix  [s]  ; 
au  profit  du  bailleur,  dis-je,  qui  sans  certaines 
considérations  particulières,  aurait  été  tenu  en 
droit  strict  d'indemniser  le  fermier,  alors  que 
la  perte  de  ce  dernier  aurait  été  moins  désas- 
treuse I 

284.  Une  troisième  condition  en  garantie, 
c'est  que  l'éviction  procède  d'une  cause  anté- 
rieure au  contrat  [9]  ;  nous  retrouvons  ici  la 
règle  si  célèbre  en  matière  de  vente  [lo],  règle 
qui  a  lieu,  soit  que  le  bailleur  connût  le  principe 
de  l'éviction  [nj,  soit  qu'il  l'ignorât  [12]. 

285.  Mais  si  le  preneur  avait  connaissance  du 
vice  de  la  chose  et  du  genre  d'éviction  qu'elle 
contenait ,  l'action  en  garantie  lui  échappe- 
rait [13],  à  moins  qu'il  ne  se  fût  prémuni  par 
quelque  clause  sanaloire. 

Remarquons  bien  toutefois  que  si  le  preneur 
avait  été  obligé  de  quitter  les  lieux  occupés  par 
lui,  il  pourrait,  à  défaut  de  l'action  en  garantie,  se 
faire  faire  remise  des  canons  à  compter  de  son  ex- 
pulsion [u].  De  plus,  dans  le  cas  où  l'expulsion, 
au  lieu  d'être  totale,  serait  partielle,  il  ne  serait 
pas  moins  fondé  à  obtenir  remise  proportion- 
nelle sur  le  prix.  C'est  ce  qui  résulte  des  prin- 
cipes que  nous  avons  enseignés  dans  notre  Com- 
menlalre  de  la  vente,  n°  482,  dont  les  données 
sont  parfaitement  applicables  ici.  Mais,  quelque 


[8]  Supra,  n»  240,  la  citation  en'noted'un  passage  du 
président  Favre. 

[9]  Pothier,no82. 

[10]  Voy.  mon  Comm.  de  la  vente,  n»  416. 

[H]  Cujas,  sur  la  loi  55,  Dig.  loc.  cond.  [Ad  A  fric, 
tract.  8.) 

[12]  Pothier,  no  22.  Mon  Comm.  de  la  vente,  n»  511; 
1.  9,  Dig.  loc.  cond.  (Ulpien),  avec  le  Comm.  du  président 
Favre  (  Ration. ,  t.  5,  p.  49i,  col.  1). 

[13]  Pothier,  n"  84.  Mon  Comm.  de  la  vente ,  no5H. 
Arg.  de  l'art.  1599.  Duvergier,  n»  328. 

[14]  Mon  Comm.  de  la  vente,  no  482.  Pothier,  no  84. 
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préjudice  qu'il  eût  éprouvé,  il  ne  pourrait  ré- 
clamer des  dommages  et  intérêts.  Car  ce  chef 
est  attaché  à  l'action  de  garantie,  et  nous  avons 
vu  que  cette  action  lui  échappe . 

286.  Que  si  le  conducteur,  connaissant  le 
principe  de  l'éviction  ,  avait  laissé  insérer  la 
clause  de  non-garantie,  on  demande  s'il  y  aurait 
lieu  à  lui  appliquer  la  disposition  de  l'art.  1629 
du  C.  civ.,  qui  veut,  en  matière  de  vente,  que 
l'acheteur  ne  puisse  répéter  le  prix  [i].  Je  pense, 
avec  Duvergier  (n°  330),  que  cet  article  serait 
ici  déplacé;  réviction,  faisant  cesser  le  bail,  fait 
cesser  le  droit  au  canon,  et  l'on  ne  conçoit  pas 
à  quel  titre  le  locateur  pourrait  exiger  le  paye- 
ment du  prix  pour  une  jouissance  qui  aurait 
déjà  pris  fin.  (Art.  1741.)  Il  en  est  autrement 
dans  la  vente  :  le  prix  a  été  payé  par  l'acheteur 
à  ses  risques  et  périls;  ce  prix  est  devenu  la 
propriété  du  vendeur  par  la  réception  qu'il  en 
a  faite  en  vertu  du  contrat,  et  les  événements 
ultérieurs  rentrant  dans  les  prévisions  de  la  con- 
vention ne  doivent  pas  le  lui  enlever.  Mais  dans 
le  louage,  il  en  est  autrement.  Le  bailleur  n'ac- 
quiert de  droit  au  prix  que  jour  par  jour  (art.  584 
et  586),  et  au  fur  et  à  mesure  de  la  jouissance 
du  preneur.  (5r,  si  la  jouissance  a  pris  fin,  les 
fruits  civils  qui  les  représentent  peuvent-ils  lui 
survivre? 

287.  A  plus  forte  raison  la  clause  de  non-ga- 
rantie serait-elle  impuissante  pour  protéger  le 
bailleur  contre  la  demande  en  décharge  du  prix, 
dirigée  par  le  preneur  de  bonne  foi  évincé  de  hi 
totalité  ou  de  partie  de  la  chose  [2]. 

288.  Lorsque  la  cause  de  l'éviction  est  posté- 
rieure au  contrat,  elle  n'oblige  pas  le  bailleur  à 
garantir,  à  moins  qu'elle  ne  provienne  de  son 
fait  [5].  Le  preneur  n'a  que  la  ressource  de  l'ac- 
tion en  remise  du  canon  [4].  Comme  exemple 
d'éviction  née  depuis  le  contrat,  Polhier  cite  une 
mesure  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 


[1]  3Ion  Comm.  de  la  vente,  uo  4.82. 

[2]  Duvergier,  n»  350. 

[5]  Polhier,  a»  8G.  Mon  Comm.  de  la  vente,  t.  1, 
nos  422,  . 420. 

[4.]  Polhier,  loc.  cit. 

[5]  Loi  française  du  7  juillet  1833,  art.  21  et  suiv.,  et 
39;  loi  belge  du  17  avril  1833,  art.  19.  Pasin.  1835, 
no  204. 

[6]  Junrje  Duvergier,  n»  333.  Infra,  no  307. 

[7]  Mon  Comm.  de  la  vente,  no  44.3.  Pothier,  u»  95. 

[8]  Polhier,  no  lOÎ. 

[9]  Je  dois  cependant  un  mot  de  réponse  aux  observa- 
tions critiques  de  Duvergier  contre  la  doctrine  que  j'ai 
empruntée  à  Polhier  et  à  Dumoulin,  sur  l'indivisibilité 
de  l'aclion  en  garantie  et  la  divisibilité  de  l'exeeplion 
(nos  438  et  457). 

J'ai  dit  que  le  premier  clicf  de  l'aclion  en  garantie, 
c'est-à-dire  l'obligation  de  défendre  ,  est  indivisible.  Du- 
vergier en  convient  {Vente,  no  355).  Mais  il  trouve  qu'il 
ne  valait  pas  la  peine  de  répandre  tant  de  science  sur  une 
pareille  question  ,  qui  lui  semble  presque  oiseuse.  Je  ne 
suis  pas  de  son  avis,  et  je  vais  tout  de  suite  lui  citer  un 
exemple  qui  montre  l'utilité  pratique  de  ma  discussion. 


blique  qui  vient  expulser  le  fermier  depuis  qv 
est  en  jouissance.  Du  reste,  l'on  sait  que  si 
preneur  n'a  pas  d'action  en  garantie  contre 
bailleur,  il  a  droit  à  une  indemnité  de  la  p 
de  l'État  [5]. 

289.  Telles  sont  les  règles  principales  q 
nous  voulions  rappeler.  De  plus  amples  détà 
nous  obligeraient  de  rentrer  dans  un  sujet  q 
nous  avons  traité  sous  toutes  ses  faces  dans  no 
Commentaire  de  la  vente.  Nous  y  renvoyons, 
avertissant  le  lecteur  de  tenir  compte  de  c 
laines  nuances  qui,  bien  que  légères,  metU 
de  temps  en  temps  une  certaine  différence  en 
le  louage  et  la  vente. 

290.  Les  personnes  contre  lesquelles  le  p 
neur  doit  intenter  son  action,  sont  le  locale 
ses  héritiers  ou  autres  successeurs  univers* 
ceux  qui  ont  accédé  à  l'obligation,  comme  c 
tion  ou  porte-fort,  etc.,  etc. 

Le  successeur  particulier  qui  devient  propi 
taire  de  la  chose  louée  et  qui  succède  au  1 
qu'il  est  chargé  d'entretenir  (art.  1743),  n'i 
sume  pas  pour  cela  la  responsabilité  des  f| 
personnels  au  preneur  originaire.  Il  n'est  d^ 
pas  garant  des  causes  d'éviction  antérieures  à 
acquisition  ;  il  ne  doit  répondre  que  de., 
faits  [e]. 

291 .  (Jutre  l'action  de  garantie,  le  conduct 
a  contre  le  locateur  et  ses  héritiers,  ou  aul 
successeurs  universels,  l'exception  de  garan 
Les  principes  sont  encore  les  mêmes  que  c| 
du  contrat  de  vente  [7]. 

Elle  peut  également  être  opposée  au  nouvj 
propriétaire  qui  a  acquis  à  titre  singulier  du 
cateur.  Car  il  succède  au  bail  et  doit  l'ent 
tenir.  L'art.  1743  a  changé  sur  ce  point  les  pi 
cipes  de  l'ancien  droit  [s]. 

292.  Au  surplus,  je  renvoie  à  ce  que| 
enseigné  sur  cette  matière,  dans  mon  Conm 
taire  de  la  vente  [9]. 


Un  héritier  pour  partie  est  appelé  seul  en  garanti 
seul  il  soulienl  le  débat.  Ses  elForls  ont  pour  résuit 
faire  repousser  la  prétention  de  l'auteur  du  troubk 
bien,  celle  victoire  profilera-l-cile  au.v  autres  Cûi 
tiers?  Oui,  sans  doute,  disent  Dumoulin  et  Potl 
{Voy.  mon  Comm.,  no  440.)  Mais  quelle  en  est  la  rai 
Étail-il  si  inutile  de  descendre  dans  l'examen  de  ce  ] 
cipe  d'indivisibilité  qui  tranche  la  ditïicullé? 

J'ai  ajouté  que  les  chefs  de  Tobligation  de  gara 
c'esl-à-dire  de  l'obligation  diiidemniser  et  de  rend 
prix  se  divisent  entre  tous  les  héritiers.  Duvergier  1 
connaît.  Je  n'ai  donc  rien  à  ajouter. 

Mais  voici  où  commence  le  dissentiment.  Cent 
cour  de  cassation ,  j'ai  établi  avec  Dumoulin  et  Po 
que  l'exception  de  garantie  est  divisible  de  sa  na 
Duvergier  (no  355,  Vente)  contredit  ce  système, 
range  du  côté  des  arrêts  des  19  fév.  1811  (SireyJ 
188);  5  janv.  I8I5  (Sirey,  15,  234  ;  1 1  août  1830',S 
30,  395).  Puisque  la  garantie  est  divisible,  dit-il, 
qu'elle  est  exercée  par  voie  d'action,  pourquoi  lui  I 
ver  ce  caracicre  lorsque  c'est  sous  la  forme  d'exce) 
qu'elle  est  opposée?  Mais  lu  réponse  se  présente  à 
même.  L'obligation  de  garantir  n^est  indivisible  <^ 
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AUTICLE   17i28. 

Le  preneur  esl  tenu  de  deux  obligations  principales  [1]: 

1"  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille  et  suivant  la  destination  qui 
iii  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances,  à 
îfaul  de  convention  ; 

2"  De  payer  le  prix  aux  termes  convenus. 

ARTICLE   1729 

Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
îstinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut, 
iiivant  les  circonstances,  résilier  le  bail. 

SOMMAIRE. 


5.  Transition  des  obligations  du  preneur. 
i.  Obligation  d'user  en  boyi  pèr'e  de  f'aviilk. 

Suite. 
'5.  Exemples 

7.  Celte  règle  .s'appli(}uc  au  louage  des  meubles. 
3.  Développement  de  la  règle  dans  divers  articles  qui 
suivent. 


t  (jumelle  astreint  riiériiicr  à  défendre  le  procès  et  à 
sndre  le  fait  et  cause  de  l'acheteur.  Mais  Tobligation  de 
îritier  n'est  pas  indivisible  en  tant  qu'il  s'agit  de  faire 
ir  l'acheteur,  et  de  lui  procurer  la  possession  paisible 
da  chose;  elle  est  au  contraire  essentielleraciU  divisi- 
et  c'est  à  (juoi  Duvergier  n'a  pas  fait  attention, 
/ais  pris  soin  d'in(li(iuer  ceper.cîant  que  telle  était 
dessus  la  doctrine  du  grand  maître,  de  Dumoulin, 
laque,  dit-il,  graviter  erraverunt  et  contra  sensum 
omniuncm  tenentcs,  liujusmod  obligationem  esse  indi- 
iduam  ,  et  singidos  hœredum  debitores  teneri  iii  soli- 
um ,  videlicet,  ad  totani  tolius  fundi  Iraditionem  ,  et 
onsequenter  singulos  haircdum  creditorcs  in  soiidum 
eberi ,  et  singulos  liabere  actionem  in  soiidum  ad  to- 
:mi  et  integrum  fandum  sibi,  non  solum  contra  ipsum 
ebitorem,  sed  etiam  contra  singulos  ejus  haîredes.  » 
vid.  et  individ.,  part.  2,  n"  502.)  Puis  il  tire  les  con- 
uences  de  cette  règle  à  laquelle  il  veut  que  les  plus 
linés  {cordatiores)  se  rangent  désormais  ;  et,  la  com- 
lant  avec  l'obligation  de  défendre,  il  fait  cette  remar- 
ia judicieuse  :  «  Quamvis  unus  solus  hœredum  compa- 
iiens  teneatur  defendere  in  soiidum  ,  id  est ,  totam 
ausam,  non  tamen  tenetur  defendere  tanqua.m  h^kes 

\  SOLIDUM  ,    sed  TANQUAM  H.fiRES    IN  TALI    PARTE    CUm  dc- 

unciatis  cohseredibus  pro  talibus  partibus,  sub  spc 
ividendi  cxitum  litis  in  easdem  partes ,  per  jura  prœ- 
icla.  (N"  4-98.)  » 

il  suit  de  là  une  conséquence  bien  remarquable  et  qui 
|i  toucher  au  doigt  le  nœud  de  celte  question  :  c'est  que 
que  héritier  est  libéré  en  faisant  délivrance  de  sa  part 
i'immeuble  ;  qu'il  est  libéré  en  faisant  jouir  paisible- 
it  l'acquéreur  de  cette  part.  Quant  au  surplus,  il  est 
uiger,  et  le  fait  de  son  auteur  n'est  pas  le  sien.  Or,  s'il 
se  l'acquéreur  en  possession  paisible  de  sa  part  affé- 
te,  s'il  purge  par  là  tonte  l'obligation  que  sa  qualité 
éritier  pour  partie  faisait  peser  sur  lui,  de  quoi  donc 
it  se  plaindre  l'acquéreur ,  et  quel  est  le  fondement 
asible  de  son  exception  ? 


299.  Obligation  de  conserver  à  la  chose  sa  destination. 
Pourquoi  les  débats  à  cet  égard  sont  plus  fréquents 
chez  nous  que  chez  les  Romains. 

500.  S'il  faut  prendre  l'art.  1729  à  la  lettre  et  substituer 
la  particule  et  à  la  particule  ou. 

Rejet  de  cette  correction. 

501.  Suite.  L'art.  1729  défend  deux  choses  :  1"  changer  la 


Je  le  répèle  donc  ,  voilà  toute  la  base  du  système  de  la 
divisibilité  de  l'exception  de  garantie,  et  c'est  vers  ce 
point  que  Duvergier  aurait  dû  tourner  son  argumenta- 
lion.  11  se  borne  à  dire  que,  puisque  le  garant  est  tenu 
de  ne  pas  souffrir  que  la  moindre  parcelle  '^oit  enlevée  à 
l'acheteur,  chaque  héritier  est  tenu  pour  le  total  de  la 
même  obligation.  Mais  c'est  encore  oublier  un  de  ces 
principes  que  Dumoulin  a  mis  hors  de  toute  controverse. 
En  règle  générale  ,  toute  obligation,  quoique  indivisible 
à  l'égard  du  débiteur  primitif,  devient  divisible  entre  ses 
héritiers ,  à  moins  de  motifs  particuliers  et  exception- 
nels. (Dumoulin,  n»  200.)  Or,  il  n'en  existe  pas  ici;  en 
effet,  l'obligation  de  défendre  esl  subordonnée  à  l'obli- 
gation de  délivrer  et  de  faire  jouir  (Dumoulin  ,  w^  -199), 
elle  ne  vient  qu'après  que  cette  obligaîion  demeure  sans 
effet  ;  elle  ne  prend  naissance  que  du  défaut  d'accomplis- 
sement de  celle  même  obligation.  Eh  bien  ,  quand  l'héri- 
tier a  délivré  sa  part ,  quand  il  fait  jouir  l'acheteur  de  sa 
part,  il  est  quitte  de  l'obligation  de  défendre,  et  c'est 
sans  fondement  qu'on  lui  parle  de  garantie;  il  n'en  doit 
plus. 

Au  surplus,  j'engage  quiconque  voudra  se  faire  des 
idées  justes  sur  cette  (luestion,  à  lire  l'admirable  travail 
de  Dumoulin,  dont  je  n'ai  pu  que  résumer  les  traits  prin- 
cipaux. Je  défie  les  plus  incrédules  et  les  plus  opiniâtres 
de  résister  à  la  force  de  ses  raisonnements,  et  à  la  puis- 
sance de  son  argumentation  vive,  serrée,  élincelanle  de 
logique,  de  sens  et  d'ingénieux  aperçus  ! 

[1]  Le  défaut  de  remplir  l'obligation  stipulée,  sans 
clause  résolutoire,  dans  le  bail  d'un  héritage  rural,  d'em- 
ployer annuellement  200  bottes  de  paille  à  la  couverture 
des  toits,  ne  peut  donner  lieu  à  la  résiliation,  s'il  ne  conste 
d'aucun  dommage  souflert  par  le  bailleur,  et  s'il  a  été 
déféré  immédiatement  par  le  fermier  à  la  réclamation 
faite  à  ce  sujet.  (Gand,  i  juin  1855;  /.  de  Br.,  1854, 
186.  Dalloz,  19,  p.  20  et  21.) 
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destination  ;  'i^  l'aire  de  la  chose  un  usage  qui ,  sans 
changer  la  destination,  porte  dommage  au  locateur. 

302.  Eclaircissemenls  des  art.  1728  et  1729  par  des  ap- 
plications. 

Des  changements  de  destination  repoussés  par  les 
bonnes  mœurs.  Des  sous-locations  à  des  prostituées. 

303.  On  peut  prouver  par  information  el  témoins  le 
mauvais  commerce  du  locataire. 

304.  Conversion  des  lieux  en  maison  de  jeu. 

505.  Ou  en  une  destination  incommode,  comme  un  cercle 
ou  casino. 

306.  En  une  auberge. 

307.  Critique  d'un  arrêt  de  Bourges. 

308.  Suite.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  pacte  exprès  fixe 
la  destination.  Elle  est  suffisamment  établie  par  cer- 
taines circonstances  de  fait  énumérées. 

309.  Changement  de  destination  lorsque  la  chose  louée  a 
un  certain  achalandage  qui  fait  partie  de  la  location. 
Il  n'est  pas  permis  au  preneur  de  nuire  à  cet  acha- 
landage. 

Comment  ceci  doit  être  entendu.   Erreurs  de  quel- 
ques auteurs  modernes  sur  ce  point. 

310.  Du  changement  de  destination  qui  ne  porte  pas 
préjudice. 

Distinctions  à  faire. 

311.  Suite. 
512.  Suite. 

313.  Applications  pratiques  du  cas  où  il  y  a  usage  dom- 
mageable de  la  chose,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  changement 
de  destination. 

Position  de  la  question. 

oli.  Il  s'agit  ici  d'un  domuiage  causé  par  le  défaut  de 
diligence  du  bon  père  de  famille,  —  ou  par  un  usage 
exagéré,  dépassant  les  bornes  de  la  convention. 

315.  Explication  cVun  arrêt  i'cmarquable  de  la  cour  de 
Grenoble  ,  dont  la  véritable  intelligence  a  échappé  à 
Duvergier. 

316.  Action  locali,  résultant  des  griefs  faits  au  bailleur 
par  le  mauvais  usage  ou  le  changement  de  destination. 

517.  Caractère  de  Taclii^n  en  résiliation. 


318.  Obligation  de  payer  le  prix.  (Juid  quand  les  termej 
de  payement  ne  sont  pas  fixés?  L'sage  des  lieux. 

Autres  règles  générales  sur  le  payement,  ilenvoi. 
519.  Moyens  coercitifs  pour  obtenir  le  payement  : 

l'>  Contrainte  par  corps  ; 

2"  S'rivilége  sur  les  nuuibles  et  fruits  ; 

3°  întéi'èfs  à  partir  du  jour  de  la  demande  ; 

Ao  Résiliation. 

320.  Quel  retard  est  nécessaire  pour  demander  la  résj 
lialion.  Le  Gode  s'en  réfère  à  la  sagesse  du  juge. 

Conseils  à  suivre  ù  cet  égard. 

321.  Règles  quand  le  conii-at  exige  que  le  bail  soit  résolj 
faute  de  payement  dans  tel  terme. 

322.  Exceptions  et  défenses  du  preneur  contre  la  d^ 
mande  en  payement. 

Payement  fait  de  bonne  foi  à  un  propriétaire  appsj 

1  ont. 
523.  Des  fermiers  qui  payent  contraints  et  forcés  à  e 

non-propriétaire. 
32''(.  Des  personnes  à  (|ui  il  faut  payer  en   matière 

saisie  réelle. 

325.  Des  payements  anticipés. 

326.  A  qui  doit  être  fait  le  payement  en  cas  de  faillite. 

327.  Des  quittances  sous  seing  privé. 

328.  La  quittance  des  derniers  termes  fait  présumer 
j)ayement  des  termes  plus  anciens  quand  elle  est  do 
née  sans  réserve. 

529.  De  la  prescription  en  matière  de  loyers 

350.  11  y  a  dans  les  redevances  imposées  par  les  bail 
certaines  prestations  qui  ne  s'arréragent  pas  et  qj 
sont  éteintes  sans  qu'il  soit  besoin  de   recourir  à 
prescription. 

351.  Des  diminutions  de  prix.  Renvoi. 
332.  Du  payement  des  impôts. 
335.  Contribution  foncière. 

534.  Contribution  des  portes  el  fenêtres. 

535.  Impôts    extraordinaires.    Logement 
guerre,  balayage  des  rues. 

356.  Clauses  habituelles  des  baux  sur  les  impôts  et  < 
balayage. 


(h 


COMMENTAIRE. 
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293.  Après  s'être  occupé  dans  les  articles  pré- 
cédents des  obligations  du  bailleur,  le  Code  passe 
aux  obligations  non  moins  iïr.portantes  et  non 
moins  étroites  du  preneur;  il  y  en  a  deux  que 
Tart.  1728  appelle  principales;  la  première  est 
d'user  de  la  chose  en  bon  père  de  famille  et  sui- 
vant sa  destination;  la  seconde  est  de  payer  le 
prix.  Cette  division  de  l'art.  1728  servira  de 
division  à  notre  travail. 

294.  Le  conducteur  doit,  disons -nous,  user 
de  la  chose  en  bon  père  de  famille  et  suivant  sa 
destination  [i].  11  y  a  dans  cette  première  obli- 
gation deux  idées  distinctes  :  l'une  qui  a  pour 
objet  l'usage  de  la  chose  en  général,  et  quelle 
que  soit  la  destination;  c'est  celle  de  jouir  en 
bon  père  de  famille.  L'autre,  qui  se  réfère  à  la 


I, 


[i]  Pothier,  n"s  188,  189  et  suiv. 


destination  que  la  chose  doit  conserver  penda 
le  bail.  Cette  seconde  idée  ne  se  confond  pas  av 
l'autre.  Un  bon  père  de  famille  peut  changer 
sa  volonté  la  destination  de  sa  chose,  et  subst 
tuer  à  une  destination  qui  cesse  pour  lui  d'êt 
utile,  une  nouvelle  destination  plus  avant» 
geuse.  Si  donc  le  conducteur  n'était  tenu  q 
des  obligations  du  bon  père  de  famille,  rien] 
s'opposerait  à  ce  qu'il  changeât  la  destination  d 
lieux  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Aux  devoi 
généraux  du  bon  père  de  famille  se  réunit  ] 
un  devoir  spécial,  celui  de  conserver  à  la  cho 
sa  destination. 

Occupons-nous  donc  d'abord  de  l'obligati^ 
générale.  Nous  examinerons  ensuite  l'ohligatii 
spéciale  [2] . 


[2j  Infra,  u"  501. 


% 


ClL\r.  11.  —  AKT.  i720. 


189 


295.  Le  conducteur  n'a  que  la  jouissance  de 
\  chose  ;  cette  chose  n'est  pas  sienne  ;  elle  ap- 
artienl  à  un  tiers  qui  a  suivi  sa  foi.  C'est  une 
lison  déterminante  pour  qu'il  s'environne  dans 
m  usage  de  tous  les  soins  qu'un  bon  père  de 
mille  apporte  à  la  conservation  de  son  propre 
ilrimoine,  La  morale  lui  en  fait  un  devoir;  la 
i  écrite  sanctionne  par  ses  commandements 
s  préceptes  de  la  morale. 

296.  Il  suit  de  là  que  l'agriculteur  qui  prend 
'  ferme  d'un  immeuble ,  doit  le  cultiver  avec 
jUte  la  diligence  d'un  bon  et  soigneux  père  de 

mille;  qu'il  doit  façonner  les  terres  en  temps 
nvenable  [i]  ;  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  les 
uiser,  en  obtenant  d'elles  des  produits  forcés, 

les  chargeant  et  en  les  dessaisonnant  [2];  qu'il 
it  veiller  à  la  conservation  des  édilices  [3],  des 
itures,  au  maintien  des  limites,  et  avertir  le 
:opriétaire  des  usurpi'itions  commises  dans 
nnée,  afin  que  celui-ci  se  mette  en  mesure  de 

réprimer  [/*].  C'est  de  tous  ces  devoirs  que 
uis  disait  :  «  Omnia  secundum  legem  conduc- 
ionis  facere  [5].  » 

297.  Et  comme  notre  article  s'applique  au 
âge  des  meubles,  malgré  un  classement  vi- 
ux  que  j'ai  fréquemment  signalé,  on  décidera 

celui  qui  a  pris  à  loyer  une  monture  doit 
»ir  soin  de  ne  la  pas  fatiguer  par  des  mar- 
s  excessives;    de   la   faire  panser  et  nour- 

etc,  etc.  [g]. 

!98.  Par  suite  de  notre  règle,  le  preneur  doit 
Deeher  que  ses  fautes  personnelles  et  celles 
individus  qui  l'environnent  ne  détériorent  la 
se  louée.  Ce  devoir,  dont  les  conséquences 
lUne  large  portée,  fait  l'objet  des  art.  1730, 
1,  1732  jusqu'à  1736.  Il  se  résume  dans  ces 
es  d'Ulpien  :  «  Item  prospicere  débet  con- 
ictor,  ne  aliquo  vcl  jus  rei  vel  corpus  delerius 
cial  vel  fieri  paltatur  [7].  »  Nous  renvoyons 
i  aux  articles  que  nous  venons  d'indiquer, 
)mmentaire  de  ce  qui  a  trait  aux  fautes  du 
taire  [s],  aux  dégradations  éprouvées  par  la 
e,  à  l'incendie,  etc.,  etc. 
1*9.  Voyons  maintenant  l'obligation  du  pre- 

,  de  conserver  à  la  chose  louée  sa  destina- 

'i  destination  de  la  chose  peut  avoir  été  fixée 


Colonus  curare  débet,  dit  Gains,  ut  opéra  rustica 
quoque  teinpore  faciat,  ne  intempestiva  eultura  de- 
icm  fundum  faciat.  L.  23,  g  5,  Dig.  loc.  cond.  Voy. 
1  n"  6G3. 

iLa  défense  de  dévoyer,  c'est-à-dire  de  dessoler , 
'■  dans  un  bail  à  peine  de  résolution  à  la  volonté  du 

ir,  se  réduit  à  celle  de  ne  pouvoir  épuiser  les  terres 

!S  cultures  forcées ,  et  contraires  à  la  pratique  des 

•ours  du  canton. 

'digaiion  imposée  au  fermier  de  laisser  un  tiers  des 

en  jachères  à  la  disposition  du  bailleur  la  dernière 

du  bail,  doit  être  exécutée.  (Br. ,  24mars  J807. 

01.,  18 M,  p.  97.) 

Loi  précitée  .-  Curam  villarum  haberc  débet,  ut  cas 

uptas  habeal. 


TROl'LONG, 


ECHANGE, 


LOUAGE. 


par  le  bail  ;  peu  de  difficultés  s'élèveront  pro- 
bablement alors  entre  les  parties.  Mais,  le  plus 
souvent,  la  convention  est  muette.  Il  faut  alors 
avoir  recours  aux  circonstances  pour  savoir 
quelle  destination  a  été  réservée  à  la  chose  dans 
l'intention  des  parties.  Ainsi  le  décide  l'art .  1 728. 
Or  les  circonstances  peuvent  varier  infiniment. 
La  loi  les  abandonne  à  la  sagesse  des  magis- 
trats [9].  On  verra  plus  bas,  et  notamment  au 
DP  308,  celles  qui  présentent  le  plus  de  gravité, 
et  rendent  la  décision  plus  facile. 

Au  reste,  les  contestations  relatives  au  chnn- 
gement  de  destination  paraissent  avoir  été  fort 
rares  chez  les  Romains.  On  en  trouve  peu 
d'exemples  dans  les  réponses  et  dans  les  com- 
mentaires de  leurs  jurisconsultes.  Elles  sont  au 
contraire  fréquentes  chez  nous.  La  mobilité  dans 
la  propriété  a  pour  conséquence  la  mobilité  dans 
l'usage  de  la  propriété.  Les  riches  et  beaux  hôtels 
des  seigneurs  de  la  cour  de  Louis  XIII  et  de 
Louis  XIV  sont  transformés,  dans  le  quartier 
du  Marais,  en  dépôts  de  marchandises.  Un  pen- 
sionnat a  pris  la  place  des  appartements  aristo- 
cratiques de  M""^  de  Sévigné.  Quand  une  classe 
émigré  d'un  quartier,  une  autre  classe  vient 
occuper  le  poste  vacant,  et  c'est  surtout  l'in- 
dustrie qui  se  charge  de* peupler  les  demeures 
délaissées  par  leurs  anciens  maîtres,  et  disposées 
pour  d'autres  besoins  et  d'autres  mœurs.  Or, 
l'industrie,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  notre 
état  social,  veut  avoir  une  grande  liberté  d'agir; 
pour  mieux  se  mouvoir  et  se  développer,  elle 
repousse  les  gênes  et  les  entraves,  el,  cherche  à 
se  mettre  à  son  aise  làoia  elle  a  fixé  ses  établisse- 
ments. Mais  la  propriété  dont  elle  est  tributaire 
par  le  louage  des  choses,  s'inquiète  souvent  de 
son  indépendance  et  de  ses  caprices.  De  là  des 
conflits  dont  le  contre-coup  vient  retentir  dans 
les  tribunaux. 

La  règle  à  suivre  en  cette  matière,  c'est  celle 
que  nous  donnent  les  art.  1728  et  1729  com- 
binés. 

Il  faut  que  la  chose  conserve  l'usage  auquel  I 
elle  a  été  destinée  par  le  bail  ou  par  les  circon-  | 
stances  du  bail  [lo];  il  faut  surtout  que  l'usage  | 
auquel  elle  est  employée  ne  porte  pas  au  bailleur  \ 
un  dommage  qui  n'était  pas  entré  comme  élé- 


[4.]  Supra,  n»  281,  et  art.  1768,  infra,  no  314..  Pothier, 
no  190.  Voy.  art.  1766. 

[5]  L.  25,  §  3,  Dig.  loc.  cond.  Infra,  no  662. 

[6]  Pothier,  no  190. 

[7]  L.  U,  §2,  Dig.  loc.  cond. 

[8]  Art.  1752,  1735. 

19]  Observ.  du  tribunat  sur  l'art.  1728.  (I^enet,  t.  14-, 
p.  281.  Locré,  in-80,  t.  7,  p.  185,  n°  9.)  Arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  18  février  1839,  au  rapport  de 
Meiîcrville.  Cette  proposition  résulte  implicitement  de 
Tarrêt. 

[10]  Voy.  les  arguments  que  fournissent  les  circon- 
stances, infra,  no  508. 
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ment  de  prévision  dans  les  bases  du  contrat; 
sinon  celui-ci  pourra,  suivant  les  circonstances, 
faire  résilier  le  bail . 

300.  Mais  avant  d'aller  plus  loin,  il  faut  s'en- 
tendre sur  le  véritable  sens  de  l'arî.  1729.  A  s'en 
tenir  au  texte,  il  pose  deux  cas  alternatifs  :  le 
premier,  quand  la  chose  a  été  employée  à  un 
autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée; 
le  second,  quand  elle  est  employée  à  un  usage 
dont  il  peut  résulter  un  dommage  pour  le  bail- 
leur 

Quelques  auteurs  ont  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 
prendre  cet  article  au  pied  de  la  lettre,  et  que 
la  disjonctive  ou,  fruit  de  l'erreur  et  d'une  mau- 
vaise rédaction,  devrait  être  remplacée  par  la 
copulative  cl  [i]. 

Je  ne  partage  pas  cette  opinion  :  je  ne  pense 
pas  qu'on  puisse  corriger  légèrement  une  dispo- 
sition de  la  loi.  A  plus  forte  raison  faut-il  la 
respecter  quand  elle  se  défend  par  de  sérieux 
motifs. 

Toutefois,  remarquons  d'abord  que,  quelle 
que  soit  la  leçon  destinée  à  prévaloir,  l'art.  1729 
offre  une  incorrection  grammaticale.  Au  lieu 
de  :  «  si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un 
»  autre  usage,  etc.,  etc.,  »  il  faut  lire  :  «  si  le 
»  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  usage  au- 
»  tre  que,  etc.  »  C'est  le  seul  moyen  de  le  mettre 
d'accord  avec  les  règles  de  notre  langue.  Du 
reste,  cette  incorrection,  qui  n'a  aucune  influence 
sur  le  fond  de  la  pensée,  s'explique  par  la  cir- 
constance, que  le  titre  du  Louage  a  été  rédigé  en 
grande  partie  par  Galli,  dont  je  serais  très-disposé 
à  absoudre  les  idiotismes  piémontais  [2],  si  je  ne 
le  soupçonnais  d'avoir  eu  l'arrière-pensée  d'en- 
trer à  l'Académie  française  [0]  ! 

301 .  Quoi  qu'il  en  soit,  arrivons  à  la  critique 
plus  sérieuse  dont  i'art.  1729  a  été  l'objet,  et 
voyons  s'il  la  mérite. 

Suivant  ma  manière  de  voir,  cet  article  se  lie 
aux  deux  branches  de  la  première  obligation 
principale  à  laquelle  l'art.  1728  astreint  le  pre- 
neur, savoir  :  1°  user  de  la  chose  louée  en  bon 
père  de  famille  ;  2°  en  user  suivant  sa  destina- 
tion [4].  On  ne  niera  pas  qu'ici  l'obligation  ne 
soit  double.  Le  texte  de  l'art.  1728  est  si  formel 
qu'il  repousse  toute  équivoque.  D'ailleurs,  le 
livre  de  Polhier  qui  a  fourni  au  titre  du  louage 
ses  plus  riches  matériaux  viendrait  à  l'appui  de 


[1]  Duranton,  du  Louage,  n»  99.  Duvergier,  no  -iOO. 

[2]  Voy.  son  Exposé  des  motifs  du  louage, 

[5]  Un  Gilles  Ménage ,  d'Angers  ,  disait-il,  nn  François 
Régnier,  de  Paris,  ont  pu  imprimer  en  langue  italienne, 
ont  pu  être  inscrits  en  Toscane  académiciens  de  la  Crusca. 
Les  Piémontais  ne  pourront-ils  pas  un  jour  se  rendre 
dignes  d'être  inscrits  dans  la  classe  de  la  langue  et  de  la 
littérature  française?  Je  l'espère.  {Exposé  des  motifs, 
Fenet,  t.  14-,  p.  320.  Locré,  t.  7,  p.  196,  no  23.) 

[4.]  Supra,  n"  294. . 

[5]  Le  bailleur  peut  faire  résilier  le  bail  pour*  dom- 
mages résultant  de  dégradations  qui  proviennent  oie  l'ex- 


la  rédaction  de  cet  article.  Notre  jurisconsull 
traite  en  effet,  dans  deux  paragraphes  distinct] 
de  l'obligation  d'user  en  bon  père  de  famille, 
de  l'obligation  de  ne  faire  servir  la  chose  qu'au 
usages  auxquels  elle  est  destinée.  (N°*  1 89  et  1 90 

Or,  c'est  à  ces  deux  idées  que  l'art.  1729  viej 
se  rattacher.  Il  est  le  corollaire  de  l'art.  172 
auquel  il  prête  une  sanction  pénale  en  donna; 
au  bailleur  l'action  en  résolution  toutes  les  fc 
que  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  devoirs  n'a  Pj 
été  rempli. 

Ainsi,  le  preneur  a-t-il  employé  la  chose  à  1 
usage  autre  que  celui  auquel  elle  a  été  destine 
il  pourra,  suivant  les  circonstances,  faire  ré; 
lier  le  bail  ;  car  c'est  un  manquement  à  l'u 
des  deux  branches  de  la  première  obligatl 
principale  imposée  au  preneur  par  l'art.  172 

Ou  bien  le  preneur,  tout  en  conservant  à 
chose  louée  sa  destination,  en  a-t-il  fait  un  uss 
dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le  p 
neur,  c'est  enfreindre  l'obligation  de  jouir  en  b! 
père  de  famille,  autre  membre  de  la  premi( 
obligation  principale  écrite  dans  l'art.  1 728;  c'j 
une  seconde  cause  de  résiliation  [o]. 

Ainsi,  chaque  obligation  du  preneur  corr, 
pond  à  un  droit  réciproque  du  bailleur,  et  ( 
vient  une  source  d'action  en  justice.  Rien  n** 
plus  logique  et  mieux  combiné.  De  même  c' 
deux  cas  différents  sont  prévus  dans  la  prerai 
partie  de  l'art.  1728,  de  même  deux  cas  dif 
rents  sont  envisagés  dans  l'art.  1729,  qui  \m{ 
de  complément. 

Je  crains  donc  que  le  sens  de  l'art.  1729  n' 
pas  été  parfaitement  saisi  par  les  auteurs  qui 
ont  fait  la  critique.  Par  exemple,  Duver^ 
semble  croire  que  lorsque  cet  article  parle* 
l'usage  dommageable  de  la  chose,  il  se  réfère 
cas  où  le  preneur,  usant  comme  il  le  doit  et  se 
la  légitime  destination  de  cette  chose,  cause 
pendant  au  bailleur  un  préjudice;  mais  tel  r 
pas  du  tout  le  cas  prévu  par  l'art.  1729  [e]; 
sa  corrélation  avec  l'art.  1728,  il  suppose  foi! 
ment  que  le  dommage  dont  se  plaint  le  bail 
provient  d'un  usage  non  dirigé  par  les  soins  c 
bon  père  de  famille. 

Concluons  donc  que  l'art.  1729  est  parfà 
ment  clair  et  logique;  nulle  variante  ne  doi'  "'' 
réformer  le  texte  ;  si  Mouricault,  orateur  da 
bunat,  a  substitué  dans  son  discours  la  conj 


rit 
ïc 
b 
ir 


ilv 


Ile, 


ces  ,  de  la  part  du  preneur ,  dans  Tusage  auquel  la  < 
donnée  en  bail  avait  été  destinée.  Le  preneur  ne  pei 
maintenir  jusqu'à  l'expiration  du  bail,  en  rendant 
la  chose  en  état  de  réparations ,  ou  en  bonifiant  les 
mages  pour  cause  de  dégradations.  (Br. ,  18  mai  lil"! 
J.  de  Br.,  1822,  2,81.)  ''•'' 

Le  fermier  qui ,  malgré  l'opposition  du  propriéi 
vend  sur  pied  la  récolte  croissante,  ne  cultive  paseï, 
père  de  famille ,  et  encourt  la  peine  de  la  résolulio 
bail.  (Liège,  5  juin  1813  ;  Rec,  t.  5,  p.  388.) 

[6]  Infra^  n»  515. 


aiAP,  U.  —  AliT.  1729. 
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ion  et  à  la  particule  ou  [t],  je  m'en  inquiète  peu. 
"  donne  à  la  formule  légale  la  prefcience  sur  Ja 

raphrase  inexacte  de  Mouricault. 

302.  Maintenant  que  la  pensée  des  art.  1728 

1729  est  dejïagee  des  nuages  dont  on  l'avait 
nvironnee,  essayons  d'en  rendre  l'application 
lus  facile  par  quelques  exemples.  Nous  prcn- 
rons  ces  exemples  dans  les  deux  ordres  d'idées 
races  par  ces  articles  ;  nous  montrerons  d'abord 

elques  cas  de  changements  de  destination; 

is  nous  arriverons  à  ce  qui  concerne  l'usage 
ommageable  de  la  chose. 

Il  y  a  des  changements  de  destination  sur  les- 
uels  tout  le  monde  est  d'accord  ;  ce  sont  ceux 
ui  sont  reprouves  par  les  bonnes  mœurs.  Si, 
ar  exemple,  un  locataire  déshonorait  une  mai- 
)n  en  sous-Iouant  à  des  (illes  publiques,  ou  s'il 
établissait  lui-môme  un  mauvais  lieu,  le  droit 
1  bailleur  à  demander  la  résiliation  ne  ferait 
)bjet  d'aucun  doute  [2].  Tar,  comme  Coquille 

dit  énergiquement,  «  entre  les  droits  de  l  héritage, 
'  que  l'honneur  de  la  maison  soii  conservé  [z].  »' 
ivdevrait  même  se  montrer  très-sévère  sur  les 
is  de  non-recevoir  par  lesquelles  le  preneur 
lercherait  à  repousser  Taclion  du  bailleur, 
jand  une  demande  est  fondée  sur  des  motifs 
honnêteté  publique,  quand  elle  intéresse  les 
œurs  de  plusieurs  familles  réunies  sous  le  même 
jit  et  condamnées  au  spectacle  des  plus  détesta- 
8S  exemples,  les  fins  de  non-recevoir  sont  dé- 
/orables;  il  faut  d'impérieux  motifs  de  légalité 
ur  les  faire  prévaloir  [4]. 
^i  cependant  la  maison  louée  était  mal  famée, 

que  le  bail  eût  été  passé  en  connaissance  de 
ase  de  la  profession  du  preneur,  le  bailleur 

serait  pas  écoulé  dans  sa  demande  en  rési- 
tion . 

303.  On  a  agité  devant  la  chambre  des  requêtes 
question  de  savoir  si  l'on  peut  faire  la  preuve 
r  témoins  que  le  preneur  ou  ses  sous-locataires 
îrcent  un  infâme  métier.  On  prétendait  que 
Imission  à  une  telle  preuve  avait  des  dangers 
jr  la  vie  privée,  qu'elle  pouvait  être  une  oc- 
ion  de  scandales  et  de  vengeances.  On  ajoutait 

cette  raison  était  tellement  insoutenable  que 
ne  la  rappelle  que  pour  mémoire),  on  ajou- 
:,  dis-je,  que,  le  bail  étant  de  plus  de  150  fr., 
oreuve  testimoniale  ne  devait  pas  avoir  lieu. 


.!]  Fenet,  t.  U,  p.  327.  Locré,  t.  7,  p.  SOO,  no  8. 
l]  Lyon,  6  fév.  1855  (Sirey,  55,  2,  592).  Cass.  ,  req., 
nars  1853  (Sirey,  55,  186).  Il  peut  y  avoir  lieu  à  ré- 
ition  du  bail  cVune  maison,  aux  termes  de  l'art.  1729 
/:;ode  civil,  si  le  preneur  qui  l'a  prise  à  bail  en  qualité 
marchand  de  vin,  y  élablit  une  maison  publique 
,  28  juill.  1826;  ./.  de  Br.,  1826,  2,  191.)  _  Le  fait 
ious-locataire  d'une  maison  qui  y  a  établi  un  lieu  de 
.lez-vous  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  faire  rési- 
<le  bail  contre  le  locafaire  direct,  lorsque  celui-ci 
empressé  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  aussitôt 
'en  a  été  prévenu  et  avant  rinlentement  de  la  de- 
(de  en   résiliation.    L'élablissemcnt  d'un  estaminet 


La  cour  pensa  qu'aucune  loi  ne  s'opposait  à  h 
preuve  offerte  ;  que  les  fdies  de  mauvaise  vie  et 
autres  gens  livrés  à  de  détestables  commerces  ne 
devaient  pas  trouver  un  privilège  dans  leur  in- 
faniie  même  ;  que  si  la  preuve  était  refusée  ,  il 
arriverait  qu'on  déshonorerait  impunément  une 
maison,  et  qu'on  mettrait  en  fuite  les  locataires 
amis  de  la  décence  et  des  mœurs,  etc.,  etc.  Sans 
doute  les  cours  royales  devront  se  montrer  scru- 
puleuses sur  l'admission  à  la  preuve;  elles  exa- 
mineront avec  soin  si  la  plainte  n'est  pas  déter- 
minée par  l'esprit  de  récrimination  et  de  haine. 
Elles  consulteront  le  caractère  des  parties ,  leur 
réputation,  leurs  antécédents,  etc.,  etc.  Mais  si 
les  magistrats  pensent,  dans  leur  prudence,  que 
l'action  du  bailleur  est  fondée  sur  des  faits  sé- 
rieux et  graves,  l'appointement  qu'elles  ordon- 
neront ne  contiendra  aucune  violation  de  la  loi. 
C'est  ainsi,  du  reste,  que  ce  point  était  entendu 
dans  l'ancien  droit.  «  Si  un  propriétaire,  dit 
»  Brillon,  justifie  par  simple  information  que  son 
»  locataire  tient  lieu  public,  il  doit  être  con- 
»  damné  à  sortir  par  provision.  »  Arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  11  septembre  1542.  Papon 
liv.  22,  tit.9,  n«  14  [s]. 

A  plus  forte  raison  la  preuve  .serait-elle 
admissible  si  on  offrait  de  prouver  la  profe'ssion 
du  locataire  par  titres  écrits  et  délivrés  par  la 
police  [e]. 

304.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  maisons 
de  prostitution  et  de  débauche  s'applique  aux 
maisons  de  jeu,  qui  sont  aussi  immorales  et  aussi 
dangereuses  [7].  On  aperçoit  surtout  que  la 
preuve  testimoniale  serait  bien  loin  d'offrir  les 
inconvénients  qu'elle  peut  quelquefois  avoir 
dans  l'espèce  rapportée  au  n"  303. 

305.  Il  y  a  des  changements  de  destination 
qui,  sans  porter  atteinte  aux  bonnes  mœurs  pu- 
bliques ,  n'occasionnent  qu'une  incommodité 
pour  le  propriétaire  ou  pour  les  autres  locataires. 
Ce  changement  suffît  pour  opérer  la  résiliation. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'un  locataire 
qui  avait  converti  en  cercle  ou  casino,  un  ap- 
partenient  destiné  à  l'habitation  d'une  famille. 
Les  dégradations  deviennent  plus  fortes;  les 
locataires  sont  exposés  à  des  désagréments  de 
tous  les  jours,  de  tous  les  instants  [s]. 

306.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  oii  un 


dans  une  maison  bourgeoise  ne  peut  donner  ouverture  à 
l'action  en  résiliation  de  bail.  (Liège,  6  juin  1839;  /  de 
Br.,  1841,  p.  87.) 

[3]  Inst.  au  droit  français,  titre  des  Contrats.  Il  cite  la 
loi  non  aliter,  Dig.  de  usu  et  habit. 

W  Voy.  un  exemple  dans  l'arrêt  de  cassation  de  1835, 
précité. 

[5]  Vo  Bail,  no  26. 

[6]  Arrêt  d'admission  du  2  janv.  1839.  Ve  Alain  con- 
tre Coquard. 

[7]  Paris,  H  mars  1826;  Sirey,  26,  2,  286. 

[8]  Aix,  51  janv.  1833. 
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hôtelier,  déguisant  sa  profession  et  se  disant 
négociant,  aurait  établi  une  auberge  ou  un  hôtel 
garni  dans  une  maison  qui  n'aurait  pas  eu  cette 
destination  [i]. 

«  Si  une  maison ,  dit  Pothier ,  a  été  louée 
»  comme  maison  bourgeoise,  et  était  exploitée 
»  comme  telle,  il  ne  sera  pas  permis  au  locataire 
»  d'en  faire  un  cabaret  ou  un  brelan,  d'y  établir 
»  une  forge  de  maréchal  ou  de  serrurier,  etc. ,  etc. 
»  Il  doit  l'occuper  comme  maison  bourgeoise, 
»  sinon  le  locateur  peut  l'expulser  et  le  faire  con- 
»  damner  en  des  dommages  et  intérêts  [2] .  » 

307.  Il  semble  cependant  que  la  cour  de 
Bourges  ait  méconnu  ces  sages  indicutions,  dans 
un  arrêt  du  2  janvier  1837  [3].  La  veuve  Ger- 
main avait  loué,  pour  6  ans,  au  sieur  Leborgne, 
une  maison  qui,  jusque-là,  n'avait  servi  qu'à 
l'habitation  bourgeoise.  Celui-ci  sous -loue  à 
Tyssier,  qui  établit  une  auberge.  La  veuve  Ger- 
main demande  la  résiliation  pour  cause  de  chan- 
gement de  destination.  Mais  la  cour  rejeta  cette 
prétention  ;  elle  considéra  que  rien  n'établissait 
que  lors  de  la  location  le  propriétaire  eût  prescrit 
un  mode  particulier  de  jouissance  ;  que  dès  lors 
le  locataire  avait  pu  jouir  à  son  gré,  pourvu  que 
l'objet  loué  ne  souffrît  pas  un  préjudice  irrépa- 
rable; que  les  incommodités  dont  le  bailleur 
pouvait  avoir  à  souffrir  n'étaient  pas  un  grief 
suffisant;  car  il  pouvait  prévoir  cette  chance  et 
en  faire  l'objet  d'une  clause  spéciale  ;  que  si  l'af- 
fluence  des  voyageurs  peut  donner  lieu  à  des 
dégradations,  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  com- 
promettre le  corps  de  bâtiment,  et  rentrent  dans 
la  catégorie  de  celles  dont  le  preneur  est  tenu  à 
sa  sortie  ;  qu'ainsi  les  circonstances  ne  compor- 
taient pas  un  caractère  de  gravité  suffisante; 
qu'enfin  les  destinations  de  bâtiments  sont  très- 
variables  en  France  depuis  que  le  commerce  a 
pris  de  l'extension,  de  telle  sorte  qu'on  voit  des 
hôtels  princiers  transformés  en  magasins. 

308.  Cet  arrêt  me  paraît  susceptible  de  criti- 
ques, et  les  raisonnements  qui  lui  servent  de 
base  sont  plus  spécieux  que  logiques. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  propriétaire  se 
prononce  expressément  sur  la  destination  que 
la  chose  doit  conserver.  Cette  destination  est 
suffisamment  précisée  par  l'état  des  lieux ,  par 
l'usage  auquel  la  chose  avait  servi  jusqu'au  mo- 
ment du  bail ,  par  la  qualité  du  locataire  avec 
qui  le  contrat  est  passé  [4].  Dans  l'espèce,  c'était 
une  maison  bourgeoise  louée  à  un  particulier 


[1]  Bordeaux,  10  mars  1828. 

[2]  No  189.  Junge  Duvergier,  n»  57.  Duranton,  du 
Louage,  n»  O.'). 

[3]  Sirey,  37,  2,  430. 

[i]  Delvincourt,  t.  7,  p.  224.  Diivergicr,  n»  396.  Ob- 
serv.  du  tribunal.  Fcnct,  1. 14,  p.  281.  Locré,  t.  7,  p.  185, 
110  9. 

[5]  II  n'est  pas  permis  au  locataire  d'un  hôtel  ou  de 
tout  autre  établissement  commercial  de  Tabandonner 
avant  l'expiration  du  bail ,  quoiqu'il  en  ail  payé  antici- 
pativement  le  loyer. 
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pour  son  habitation  ;  rien  dans  sa  profession  n 
dans  ses  habitudes  n'indiquant  qu'il  louait  ave* 
la  pensée  d'établir  une  auberge,  le  propriétain 
n'avait  pas  à  se  prémunir  contre  un  danger  don 
aucun  indice  ne  l'avertissait. 

L'arrêt  reconnaît  qu'il  y  avait  tout  à  la  foi 
préjudice  et  incommodité  dans  la  conversiwi 
inattendue  que  la  chose  louée  avait  subie  dan 
sa  destination.  Mais,  d'une  part,  il  écarte  I 
préjudice  sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  irréps 
rable,  comme  si  les  art.  1728  et  1729  exigeaien 
cette  condition  ;  d'autre  part,  il  ne  tient  aucu 
compte  de  l'incommodité,  par  la  raison  que  1 
bailleur  devait  prévoir  cette  chance  ;  comme  i 
le  bailleur  n'avait  pas  fait  tout  ce  que  la  priJ 
dence  lui  conseillait  de  faire,  en  se  confiant 
une  loi  formelle,  qui  lui  a  dit  que  la  destinatio 
ne  devait  pas  être  changée! 

Ce  n'est  pas  tout,  La  cour  ne  s'arrête  pas  à  ] 
possibilité  des  dégradations;  car,  dit-elle,  lepr 
neur  réparera  les  lieux.  Mais  ne  peut-il  pas  ari^ 
ver  que  celui-ci  tombe  en  déconfiture?  D'a^' 
leurs  ne  vaut-il  pas  mieux  prévenir  le  mal  qi' 
de  se  livrer  à  des  moyens  éventuels  et  incertaii 
pour  le  réparer? 

Enfin,  la  cour  est  frappée  des  nombrei) 
changements  de  destination  qui  affectent  i 
propriété  et  qui  ont  mis  l'industrie  en  posse' 
sion  des  demeures  nobiliaires  de  l'ancienne  ari 
tocratie.  Mais  la  question  est  de  savoir  sic 
changements  se  sont  faits  ou  doivent  se  fail 
malgré  les  propriétaires  ;  ou  si ,  au  contraire,  | 
loi  n'exige  pas  une  volonté  expresse  ou  présum' 
de  la  part  de  ceux-ci! 

309.  Lorsqu'un  local  ayant  une  certaine  \j 
leur  par  son  achalandage  commercial,  est  low 
un  individu  qui  exerce  l'industrie  en  rappc 
avec  cet  achalandage ,  le  preneur  changerait' 
destination,  s'il  fermait  l'établissement  sans  u" 
absolue  nécessité  et  allait  établir  ailleurs  le  sié 
de  son  commerce.  Pothier  le  décide  ainsi,' 
l'égard  d'un  aubergiste  qui  n'entretiendrait  j" 
pendant  toute  la  durée  de  son  bail  la  chose  ^ 
aurait  été  louée  comme  auberge  [5].  Par  < 
abandon  anticipé,  il  déprécierait  la  maison    'fi 
lui  ferait  perdre  ses  clients,   qui  prendrait  ^ 
l'habitude  d'aller  ailleurs.  Et  le  propriétaire'  [' 
pourrait  plus  la  louer  à  l'avenir  à  un  prix  au 
considérable  [e]. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du   26  r 
1824  [s],  a  paru,  à  quelques  personnes,  s'écar* 

I  In 


Les  tribunaux  peuvent,  pour  un  tel  fait,  prononce 
résiliation  du  bail  et  condamner  le  preneur  à  des  d( 
mages-intérêts ,  bien  qu'aucune  clause  expresse  du 
ne  lui  ait  imposé  Tobligation  de  continuer  le  moc" 
jouissance  que  !"( 
jouissance.  (Liégt 

[G]  No  189.  Paris,'  28  avril  1810  (Sirey,  12",  35  -« 
Rennes,  17  mars  1834  (Sirey,  34,  59(j). 

[7]  Sirey,  25,  2,81. 
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ces  notions.  Mais  en  y  refléchissant ,  on  voit 

'il  est  rendu  dans  une  espèce  où  dos  circon- 

tances  du  fait  tendaient  à  établir  que  l'aclialan- 

tage  n'était  i)as  attaché  ;!  la  boutique.  C'est  en 

artie  sur  cet  aperçu  que  se  fonde  la  cour,  et  il 

ut  convenir,  quoi  qu'on  en  ait  dit  [ij,  que  son 

ibservation  est  vraie  dans  un  grand  nombre  de 

Ainsi,  je  possède,  dans  un  quartier  popu- 

ux  de  Paris,  une  boutique  propre  à  tous  les 

nres  de  commerce  et  n'ayant  aucun  achalan- 

agequi  lui  soit  particulier'.  Le  locataire  sortant 

avait  établi  un  magasin  de  nouveautés,  et  le 

(Cataire  entrant  y  ouvre  un  magasin  de  cris- 

lux.  Le  public  qui  venait  chez  son  prédécesseur 

'est  pas  le  même  que  le  public  qui  vient  chez 

Les  chalands  qu'il  y  attire  sont  le  fruit  de 

»n  industrie,  et  non  une  clientèle  appartenant 

la  boutique,  qui  ne  retire  sa  valeur  que  de  sa 

tuation  favorable.   Si   donc  le  marchand  de 

istaux  vient  à  s'apercevoir  que  le  quartier  ne 

i  est  pas  favorable,  parce  que  l'industrie  qu'il 

ploite  a  ailleurs  son  centre  d'activité,  il  sera 

,aître  de  transporter  ailleurs  son  magasin  et  de 

pas  vendre  dans  ma  boutique;  pourvu  qu'il 
e  paye  mes  loyers,  je  n'aurai  pas  à  me  plain- 
e.  Car  il  ne  change  pas  l'état  des  lieux  ;  il  ne 
t  que  renoncer  à  l'achalandage  qui  ne  m'ap- 
rtenait  pas.  Quand  le  bail  sera  fini,  rien  ne 
empêchera  de  louer  au  premier  négociant  qui 

présentera  ;  et  ce  sera  à  celui-ci  à  faire  son 
halandage  dans  son  genre  d'industrie,  comme 
5  prédécesseurs  avaient  fait  le  leur  dans  leur 
anche  de  commerce. 

Ainsi,  quand  la  difficulté  se  présentera,  il 
idra  examiner  si  l'achalandage  est  un  attribut 
lièrent  de  la  chose  louée,  et  s'il  forme  une  par- 
I  de  sa  valeur,  comme  dans  l'espèce  donnée 
r  Pothier.  Ce  n'est  qu'alors  qu'on  suivra  la 
Irine  de  ce  jurisconsulte. 
310.  Il  peut  arriver  que  le  changement  de 
Jlination  ne  porte  pas  de  préjudice  au  bail- 
r,  que  même  il  lui  soit  avantageux.  On  de- 
.nde  si  toutefois  il  sera  fondé  à  se  plaindre. 
Faisons  d'abord  une  distinction  entre  un  chan- 
nent  partiel  et  un  changement  total. 
Les  changements  partiels  qu'un  locataire  fait 
is  son  appartement  pour  l'approprier  à  ses 
i<.oins,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
itenant  des  changements  de  destination  ;  car 
,;:hose,  en  elle-même  et  dans  son  ensemble , 
*te  toujours  employée  à  l'usage  fixé  par  le 
itrat.  Un  étage  de  maison  a  été  loué  à  un 
rticulier  pour  son  logement  et  celui  de  sa 
iille  ;  qu'importe  que  d'une  chambre,  il  en 
j>c  deux  ;  quïl  change  le  système  d'une  che- 
diée;  qu'il  supprime  une  alcôve  qui  le 
âe,  etc.,  etc.?  pourvu  qu'à  sa  sortie,  il  mette 


1]  Duvergier  ,  n»  Mo. 

\ï]  Lepage,  Lois-  des  bàlimcnls,  2f  partie,  p.  18G. 

')]  Lyon,  28  novembre  1828  (Dalloz,  29,  2,  IT)). 


les  lieux  dans  l'état  où  il  les  a  trouvés,  le  pro- 
priétaire aurait  mauvaise  grAce  à  se  plaindre  de 
ces  légères  modifications"  dans  la  distribution 
intérieure  de  l'appartement.  11  serait  surtout 
dans  le  faux  en  prétextant  un  changement  de 
destination  [2]. 

Je  vais  même  jusqu'à  penser  que  le  locataire 
ne  serait  pas  reprochable  s'il  changeait  la  desti- 
nation d'une  pièce,  pourvu  que  l'appartement, 
dans  son  ensemble,  conservât  sa  principale  des- 
tination ;  ainsi,  il  pourrait  sans  inconvénient 
convertir  un  grenier  en  chambre,  pour  se  don- 
ner plus  d'aisance  et  de  commodités  [3]  ;  il  n'y 
a  pas  à  cela  plus  de  mal  qu'à  faire  d'un  salon 
une  chambre  à  coucher,  ou  d'un  cabinet  de 
travail  un  salon.  Ce  sont  des  arrangements  inté- 
rieurs qui,  loin  de  contrarier  l'usage  pour  lequel 
la  chose  a  été  louée,  ne  sont  qu'une  suite  de  cet 
usage  approprié  aux  besoins  du  preneur. 

311 .  Du  reste,  il  va  sans  dire  qu'il  lui  est  in- 
terdit  d'exécuter  des  travaux  qui  seraient  de 
nature  à  nuire  à  la  solidité  des  bâtiments,  ou  qui 
présenteraient  d'autres  inconvénients,  comme 
de  percer  les  gros  murs,  pour  y  établir  des  fenê- 
tres, des  ouvertures,  des  conduits  de  gaz,  etc.  [4]. 
On  le  voit,  ce  serait  empiéter  sur  les  droits  du 
propriétaire,  dépasser  les  bornes  d'une  jouis- 
sance précaire  et  limitée,  et  faire  ce  dont  un  bon 
père  de  famille  doit  s'abstenir  dans  l'usage  de  la 
chose  d'autrui. 

312.  Voilà  les  idées  qui  serviront  de  règle 
quand  il  s'agira  de  modifications  partielles  à 
l'état  des  lieux. 

Mais  lorsque  le  changement  de  destination 
affecte  la  chose  en  totalité,  et  que  l'usage  cesse 
d'être  ce  qu'il  était  lors  du  contrat,  je  pense 
qu'alors  même  que  le  propriétaire  n'éprouverait 
pas  de  préjudice,  il  pourrait  invoquer  le  béné- 
fice  des  art.  1728  et  1729.  Ces  articles  subordon- 
nent la  plainte  du  maître  à  une  condition  uni- 
que, c'est  qu'il  y  ait  changement  de  destination. 
Ils  ont  su  que  le  droit  de  propriété  est  de  tous 
le  plus  jaloux;  ils  n'ont  pas  voulu  que  celui  qui 
n'a  reçu  qu'une  possession  d'emprunt  pût,  sous 
les  yeux  du  propriétaire  et  malgré  lui,  disposer 
de  l'usage  de  la  chose,  le  transformer  à  sa  vo- 
lonté, le  détourner  de  la  destination  convenue. 
Peu  importerait  que  les  changements  opérés  fus- 
sent des  améliorations.  Le  propriétaire  a  le  droit 
de  les  répudier.  Invilo  heneficium  non  dalur.  Le 
locataire  savait,  quand  il  a  pris  les  lieux,  quelle 
en  était  la  destination;  il  l'a  acceptée  en  con- 
naissance de  cause;  il  doit  la  subir  jusqu'au 
bout;  sinon  il  déborderait  son  titre,  et  empiéte- 
rait sur  le  droit  de  propriété. 

313.  Après  avoir  développé  les  principes  re- 
latifs au  changement  de  destination,  faisons  un 


[i]  Bourjon,  {.  2,  lit.  /<.,  sect.  .',  nos  53  et  sniv.  Duver- 
gier, l'.n  ?>99. 
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travail  analogue  pour  ce  qui  concerne  l'usage 
dommageable.  Nous  supposons  que  la  destina- 
tion n'a  pas  été  changée,  et  que  le  préjudice 
résulte  d'un  excès  ou  d'un  mésus  dans  la  puis- 
sance. 

Pour  se  faire  des  idées  justes  à  cet  égard,  il 
faut  considérer  que,  dans  certains  cas,  la  jouis- 
sance du  preneur  est  inséparable  d'inconvénients 
plus  ou  moins  graves  pour  le  bailleur.  Mais  ce 
n'est  pas  de  ceux-là  que  nous  nous  occupons  ici, 
parce  que,  dès  l'instant  qu'ils  sont  la  suite  né- 
cessaire du  contrat,  ils  ont  dû  être  prévus  par  le 
locateur^-  et  acceptés  au  moment  où  s'est  formée 
la  convention.  Par  exemple  :  vous  louez  à  un 
distillateur  un  rez-de-chaussée  de  votre  maison. 
Pour  peu  que  vous  ayez  eu  de  jugement  et  de 
prudence,  vous  avez  dû  savoir  que  ses  opéra- 
tions chimiques  pourraient  répandre  dans  toute 
la  maison  des  odeurs  incommodes,  vous  avez  dû 
vous  attendre  à  l'établissement  d'alambics  et 
d'ateliers  de  nature  à  vous  causer  de  la  gêne. 
Dès  lors,  point  de  grief  à  proposer  contre  l'usage 
que  votre  locataire  fait  de  votre  rez-de-chaussée, 
suivant  des  prévisions  légitimes.  L'art.  1729  n'a 
pas  été  fait  pour  vous  [i]. 

314.  Quel  est  donc  le  préjudice  auquel  cet 
article  a  voulu  porter  remède?  C'est  celui  qui 
provient  d'un  usage  que  ne  dirige  pas  la  dili- 
gence du  bon  père  de  famille  ;  c'est  celui  qui  est 
empreint  d'un  caractère  d'abus,  parce  qu'il  dé- 
passe les  bornes  du  contrat;  c'est  celui  qui  a 
pour  cause  la  faute  du  preneur,  et  que  la  con- 
vention n'a  pas  mis  expressément  ou  tacitement 
à  la  charge  du  bailleur. 

Tel  serait  le  fait  du  fermier  d'une  forêt  qui 
forcerait  les  coupes  annuelles,  ou  du  colon  qui 
épuiserait  les  terres  par  des  rendements  exa- 
gérés [2]. 

315.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  est  néces- 
saire de  se  placer  pour  bien  comprendre  un  arrêt 
de  la  cour  de  Grenoble  du  5  mars  1835,  dont  j'ai 
déjà  eu  occasion  de  parler,  et  qui  a  été  l'objet 
de  critiques  inopportunes  à  mon  sens  [3].  La 
question  à  juger  était  celle-ci  :  Le  preneur  d'une 
carrière  peut-il  outre-passer  les  limites  de  l'ex- 
ploitation suivies  de  tout  temps,  surtout  au  mo- 
ment de  la  convention  ;  de  telle  sorte  que,  si 
des  besoins  tout  à  fait  imprévus  viennent  à  se 
présenter  pour  la  population,  il  lui  soit  permis 
d'épuiser  la  carrière  et  d'absorber  dans  un  temps 
fort  limité  des  produits  qui,  suivant  les  appa- 
rences, devaient  se  répartir  sur  un  grand  nom- 
bre d'années?  Tout  dépendait  de  ce  point  :  Quelle 
a  été,  dans  la  pensée  des  contractants,  et  d'après 
les  circonstances,  la  limite  de  la  jouissance? 


[1]  Bourges,  24  avril  1828. 

[2]  Supra,  nos  296  et  301  à  la  note. 

[3]  Supra,  no  259. 

[i]  Art.  270  et  271.  {Conf.  par  Saint-Joseph,  p.  90.) 


D'après  les  prévisions  communes  des  parties,  là 
carrière  était-elle  destinée  à  être  exploitée  long- 
temps encore  après  l'expiration  du  bail?  En 
multipliant  les  extractions  au  delà  de  l'usage 
suivi  jusqu'alors,  en  appauvrissant  tout  d'uû 
coup  la  carrière  qui  avait  devant  elle  de  longues 
années  d'exploitation,  les  preneurs  n'ont-ils  pas 
excédé  les  bornes  de  la  jouissance  convenue^ 
N'ont-ils  pas  dès  lors  occasionné  par  cette  aggra 
vation  un  dommage  au  bailleur?  La  cour  de 
Grenoble  a  décidé  ces  questions  pour  l'affirma-, 
tive!  Souveraine  dans  l'appréciation  de  la  vo- 
lonté des  contractants,  elle  a  adopté  le  parti  qui 
lui  a  parti  le  plus  en  harmonie  nvec  tous  \^ 
précédents,  avec  la  fixation  du  prix,  avec  l'in- 
tention réciproque  des  parties;  en  cela,  elle  n'ij 
certes  violé  aucune  loi;  je  crois  même  qu'ell 
est  arrivée  à  une  interprétation  équitable  de  1; 
pensée  qui  avait  dicté  la  convention ,  et  soi 
arrêt  doit  être  signalé  comme  l'un  de  ceux  qU'i 
est  utile  de  connaître  pour  voir  sous  toutes  se' 
faces  le  sens  de  l'art.  1729.  ïl  reproduit  au  suri 
plus  une  idée  fort  juste,  formulée  par  le  Cod 
prussien  :  «  L,e  preneur  n'acquiert  que  l'usag. 
»  et  la  jouissance  ordinaire  des  produits  del! 
»  chose  ;  il  ne  peut  jouir  des  produits  extraordi 
»  naircs  d'une  manière  nuisible  à  sa  substance  [4] . 
Pourquoi  donc  cet  arrêt  a-t-il  arraché  tant  d 
plahites  à  Duvergier  (n»  404)?  C'est  que  ce  der 
nier  ne  s'est  pas  mis  au  véritable  aspect  de  l 
décision  qli'il  critique.  C'est  que,  trompé  pj^ 
quelques  considérants  épisodiques,  il  a  vu  dan 
l'arrêt  des  points  qui  n'y  sont  pas.  La  cour  d' 
Grenoble  n'a  pas  fait  autre  chose  que  s'occiipe 
de  la  limite  imposée  par  le  bail  à  l'usage  de  1 
chose  louée;  elle  a  répondu  en  fait  aux  question 
que  les  art.  1728  et  lt29  l'avaient  chargée  d( 
résoudre  d'après  les  circonstances. 

316.  Le  lecteur  est  maintenant  suffîsammer' 
éclairé  sur  les  griefs  que  peuvent  faire  au  bai 
leur  l'usage  abusif  de  la  chose  et  le  changemet 
de  destination. 

Ces  griefs  lui  donnent  l'action  ex  localo  pot 
demander  des  dommages  et  intérêts,  ou  pOi 
faire  résilier  le  bail.  Mais  les  juges  auront  la  fî 
culte  de  peser  les  circonstances,  afin  de  voir  Si 
résiliation  ne  serait  pas  une  peine  trop  rigot 
reuse,  et  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  donh< 
satisfaction  au  bailleur  par  des  tempéramen 
plus  doux  [5]. 

317.  L'action  en  résiliation  est  mixte,  d'app 
les  principes  que  j'ai  enseignés  sur  la  nature  d 
bail  [e]  ;  et  c'est  aussi  sous  ce  point  de  vue  qu'ell 
a  été  envisagée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Par 
du  16  février  1808  [7].  En  effet,  le  conductei 
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[3]  Cass.,  19maH825. 

[6]  Supra,  n"»  5,  6  et  siiiv. 

[7j  Dalloz,  Action,  p.  267.  Sirey,  9,  2,  771, 
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prétend  l'aire  elTaoer  la  jouissance  qui  aireclait 
'immeuble  ;  il  conteste  pour  recouvrer  un  jus 
n  rc  qu'il  en  avait  détaché  [i]. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire,  du  reste,  que  cette 
lécision  a  fait  jeter  les  hauts  cris  à  tous  les  ëcri- 
ains  qui  ne  veulent  voir  dans  le  bail,  tel  que  l'a 
ait  le  Code  civil,  que  la  physionomie  dont  le 
ieux  droit  français  l'avait  empreint  [2].  Mais  il 
erait  temps  d'ouvrir  les  yeux,  et  d'apercevoir 
a  vérité  qui  se  montre  à  découvert  [sj. 

Ajoutons  qu'il  est  d'autant  plus  équitable 
'attribuer  juridiction  au  juge  de  la  situation  de 
immeuble,  dans  le  cas  où  le  locataire  a  ailleurs 
on  domicile  réel,  que  très-souvent  la  plainte  du 
emandeur,  roulant  sur  des  dégradations  et  des 
lésus,  sur  l'abandon  ou  le  changcmen!;  de  la 
estination,  ne  peut  être  vérifiée  que  par  une 
isite  de  l'état  des  lieux;  or  la  nécessité  de  ce 

éalable  ne  rattache-t-elle  pas  l'action  beaucoup 
lus  au  tribunal  de  la  situation  de  la  chose  qu'au 
omicile  du  défendeur? 

318.  Après  l'obligation  d'user  de  la  chose  en 
on  père  de  famille,  et  suivant  la  destination 
onvenue  ou  présumée,  il  en  est  une  autre  non 
loins  essentielle,  et  aussi  appelée  principale  par 
art.  1728.  C'est  celle  de  payer  le  prix  aux  ter- 
les  convenus  [4]. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  les  règles  géné- 
des  sur  le  lieu  oii  doit  se  faire  le  payement  [5] 
irt.  1247,  C.  civ.),  sur  les  frais  qu'il  entraîne. 
Irt.  12^8.)  Notre  sujet  est  assez  vaste  ;  ne  cher- 
hons  pas  à  l'allonger  par  des  digressions  qui  ne 
ly  rattachent  qu'indirectement  [e]. 
'  Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer 
ue  si  le  contrat  n'a  exprimé  aucun  terme  pour 
ji  payement,  ce  sera,  dit  Pothier,  au  terme  au- 
juel  il  est  d'usage  dans  le  pays  de  payer  les 
îrmes.  In  contractibus  veniunt  ea  quœ  sunl  moris 
,  consueludinis . 

Plusieurs  coutumes  anciennes  avaient  réglé 
|et  usage.  Les  pays  qu'elles  gouvernaient,  et 

u'elles  régissent  encore  par  la  force  qui  s'atta- 
he  à  l'usage,  auront  recours  à  leurs  dispositions 
ans  le  silence  de  la  convention  [7]. 
319.  A  côté  de  l'obligation,  plaçons  tout  de 


j  [1]  Voy..  sur  l'aclion  mixte,  ce  que  j'ai  dit,  Vente, 
>  262,  et  supra,  n»  170. 

[2]  Poncel,  des  Actions,  p.  181,  182.  Carré,  Compé- 
nce,  t.  2',  p.  539.  Dalloz,  Action,  p.  250. 

[3]  Voy.  dans  Sirey,  53,  1,  52,  un  rapport  de  feu  mon 
onorable  collègue  de  Broé,  qui,  lui  aussi,  a  cédé  au  pré- 
igé  dominant. 

[4.]  Diocl.  et  Maxim.,  1.  17,  C.  loc.  cond. 

[5]  Il  doit  se  faire  au  domicile  du  locataire. 

[6]  La  clause  par  laquelle  les  parties  conviennent  que 

prix  d'un  bail  sera  payable  en  mains  du  bailleur  ou  de 
^)n  receveur,  sans  détermination  du  lieu,  ne  «léroge  pas 
lia  règle  générale  d'après  laquelle  le  payement  doit  être 
lit  au  domicile  du  débiteur.  (Liège,  5  juill.  1857  ;  J.  de 
r.,  1858,  2,  308;  /.  de  Br. ,  185G,  p.  184.) 

[7]  Melun,  180  ;  Sens,  257;  Dourdan,  143  ;  Valois,  180; 
lordeaux,  57. 


suite  les  droits  corrélatifs  du  bailleur,  et   les 
moyens  coercilifs  (\\n  en  font  la  sanction. 

Le  premier  s'adresse  à  la  personne  du  pre- 
neur. C'est  la  contrainte  par  corps;  mais  elle 
n'a  lieu  que  lorsqu'elle  a  été  stipulée  dans  le 
bail.  (Art.  2062,  C.  civ.) 

Le  second  aiîecte  les  meubles  dont  le  preneur 
a  garni  les  lieux  loués  et  les  fruits  de  la  récolle 
de  l'année.  Ici  l'on  voit  paraître  le  privilège  du 
locateur,  réglé  par  l'art.  2102,  C.  civ.  [a]. 

Puis,  vient  l'art.  1155,  C.  civ.,  d'après  lequel 
les  loyers  et  fermages  échus  produisent  intérêt  à 
compter  de  la  demande  en  justice  [9]. 

Enfin  on  trouve  la  résiliation  pour  défaut  de 
payement  du  prix  et  d'expulsion  du  preneur. 

On  voit  que  les  garanties  ont  été  échelonnées 
de  manière  à  ne  pas  compromettre  les  intérêts 
de  la  propriété. 

320.  Mais  après  quel  temps  de  non-payement 
cette  expulsion  pourra-t-elle  être  requise? 

Quelques  cours  avaient  demandé  que  le  Code 
civil  contînt  des  dispositions  précises  à  cet 
égard  [10] .  La  cour  de  Grenoble  proposait  l'amen- 
dement suivant  à  l'art.  1729.  «  Le  preneur  peut 
»  encore  être  expulsé  à  défaut  de  payement  du 
»  premier  bail ,  si  les  arrérages  excèdent  une 
»  annuité  du  prix  [iij.  »  La  cour  de  Besançon, 
après  avoir  fait  sentir  l'utilité  de  fixer  le  temps 
après  lequel  le  défaut  de  payement  opère  la  ré- 
solution du  bail,  demandait  si  le  débiteur  serait 
admis  à  purger  la  demeure  [î2]. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  gardé  le  si- 
lence sur  ces  amendements.  Mais  l'interprétation 
doit  suppléer  à  la  lettre  muette. 

Sur  la  première  question,  le  droit  romain  ne 
nous  offre  pas  des  données  incontestées. Quelques 
auteurs  ont  pensé  sur  le  fondement  de  la  loi  54, 
§  1  ,  Dig.  loc.  cond.,  empruntée  aux  écrits  de 
Paul  [13],  que  le  preneur  ne  devait  pas  être  ex- 
pulsé avant  deux  ans  de  retard  [u].  Mais  les 
meilleurs  interprètes  renferment  ce  texte  dans 
le  cas  unique  qu'il  prévoit,  et  qui  est  celui  d'un 
preneur  qui  avait  stipulé  expressément  qu'il  ne 
serait  pas  expulsé  pendant  la  durée  du  bail.  Si 
la  loi  56,  Dig,  loc  cond.,  également  extraite  des 


Pothier  dit  que  dans  l'Orléanais  les  fermes  de  biens 
ruraux  se  payent  cliaque  année  à  la  Toussaint ,  et  les 
loyers  des  maisons  par  lermes  de  six  mois  en  six  mois 
(n"  13o). 

Eu  Normandie,  les  fermiers,  dans  plusieurs  localités, 
payent  à  l^àques  et  à  Noël ,  en  deux  termes  égaux  ;  mais 
cet  usage  n'est  pas  universel. 

[8]  Voy.  mon  Comm.  des  hypoth.,  nos  14,9  et  suiv. 

[9]  Pothier,  no  158.  Paul,  1.  17,  §  4,  Dig.  deitsuris. 

[10 1  Montpellier.  (Fcnet,  t.  4,  p.  461.) 

[Il]  Fenet,  t.  5,  p.  o89. 

[12]  Id.,  t.  3,  p.  175. 

[J5]  Lib.  5,  Respons. 

[14]  Merlin,  v»  Bail,  S  7,  no  2. 
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livres  de  Paul  [i],  parle  aussi  de  deux  ans  de  dé- 
lai, ce  n'est  qu'en  faveur  des  locataires  absents. 
Mais  loisque  le  locataire  ne  s'était  pas  mis  à  cou- 
vert par  une  clause,  et  qu'il  était  présent,  le  lo- 
cateur pouvait  faire  résoudre  le  bail  aussitôt 
qu'il  mettait  du  retard  à  payer.  «  Hinc  enim 
»  slalim  alque  cessavit,  disait  le  président  Fa- 
»  vre  [2],  in  solvenda  pensione  expelli  posse  ex 
»  lege  3,  C.  loc.  cond.  «Vainement  aurait-il  dit 
que  tant  de  rigueur  était  inutile,  puisque  le  bail- 
leur avait  un  gage  tacite  sur  tous  les  objets  gar- 
nissant la  maison  :  on  lui  aurait  répondu  que  ce 
gage  n'avait  été  ajouté  à  l'obligation  principale 
que  pour  la  fortifier  et  non  pour  la  diminuer  [5]. 
De  là  les  interprètes  concluaient  qu'il  y  avait  une 
grande  différence  entre  la  position  du  preneur 
ordinaire  et  celle  de  l'emphytéote  ;  car  celui-ci 
ne  pouvait  être  expulsé  qu'après  3  ans  de  contu- 
mace !  La  raison  de  celte  différence  s'expliquait 
facilement  par  une  considération  péremptoire, 
c'est  que,  pour  enlever  à  l'emphytéote  son  quasi- 
domaine,  il  fallait  se  montrer  beaucoup  moins 
facile  que  pour  mettre  fin  à  un  simple  bail  [é]. 

Dans  noire  ancienne  jurisprudence,  on  avait 
fixé  à  deux  termes,  sans  compter  le  courant,  le 
délai  après  lequel  le  preneur  pouvait  être  ex- 
pulsé. Ainsi,  supposons  un  loyer  qui  dût  se 
payer  tous  les  six  mois,  le  preneur  qui  négli- 
geait de  s'acquitter  encourait  au  bout  d'un  an 
la  peine  d'expulsion. 

Toutefois  quand  les  termes  étaient  courts,  on 
accordait  répit  pendant  trois  échéances  :  si,  par 
exemple,  le  prix  devait  se  payer  de  trois  en  trois 
mois,  il  fallait  attendre  neuf  mois  avant  d'ob- 


[1]  Libro  unico,  de  officio  pR/Efect.  vigil. 

[2]  Ration. ,  sur  la  loi  54,  g  1,  Dig.  loc.  cond. 

[7t]  C'est  toujours  Favre  qui  parle. 

[ij  Id.,  d'après  Paul  de  Castro. 

[5]  Répart.,  \oBail,]).  359. 

[6]  Bourges,  8  et  13  juin  1812.  (Dalloz,  Louage, 
p.  2G.) 

[7]  L.  24,  $i,  Dig.  loe.  cond.  (Paul,  lib.  54,  adedict.) 
La  clause  par  laquelle  le  preneur  s'engage  à  \yàv(iv  promp- 
tcment  à  chaque  échéance  ne  donne  pas  au  bailleur  le 
droit  de  faire  résilier  le  bail  pour  le  moindre  retard. 
(Br.,  10  flor.  an  15.  Dec.  not.,  t.  8,  p.  366.) 

Dans  la  Flandre,  malgré  la  stipulation  de  la  clause  ré- 
soluloire  pour  le  cas  de  non-payement,  le  fermier  pur- 
geait la  demeure  en  payant  les  fermages  échus.  (Br. , 
15  niv.  an  13.  Dec.  not.,  t.  3,  p.  19.) 

La  clause  par  laquelle  le  propriétaire  stipule  que  dans 
le  cas  où  le  fermier  ne  payerait  pas  dans  un  temps  déter- 
miné, le  bail  sera  résolu,  n'opère  pas  de  plein  droit.  Le 
fermier  peut  purger  la  demeure  soit  par  offre  soit  par  le 
I)ayement,  tant  que  le  jugement  n'est  pas  prononcé. 
(Br. ,  7  août  1811  ,  et  li  août  1808.  Dec.  not.,  t.  24, 
p.  11.) 

Dans  le  cas  où  la  clause  résolutoire  n'a  pas  été  expres- 
sément convenue  ,  et  lorsque  la  demeure  a  été  prompte- 
meiil  purgée,  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  le  principe  de 
la  résolution,  surtout  lorsque  antérieurement  le  locataire 
satisfaisait  régulièrement  à  ses  engagements.  (Br.,  5  janv. 
18.>5.;  J.  de  Jir.,  1833,2,76.) 

î  f>s  offres  faites  par  un  locataire  dos  loyers  dus,  quoi- 


tenir  l'expulsion  du  locataire    en    retard  [n]. 

Le  Code  n'a  prescrit  là-dessus  aucune  règle.  Il 
s'en  rapporte  à  la  prudence  du  juge,  et  se  borne 
à  rappeler  à  sa  pensée  ce  principe  général,  que  le 
bail  se  résout  par  le  défaut  du  preneur  de  rem- 
plir ses  engagements.  (Art.  1741.)  Il  suit  de  là 
que  tantôt  les  juges  suivront  les  indications  de 
l'ancienne  jurisprudence,  prenant  ainsi  un  juste 
tempérament  pour  concilier  les  égards  dus  à  une 
position  malheureuse  avec  les  droits  d'un  créan- 
cier légitime   [g]  ;  que  tantôt,  à  l'exemple  dul 
droit  romain,  ils  pourront  s'armer  d'une  sévéritéi 
plus  grande  et  voir  une  infraction  irrémissible) 
dans  un  retard  moins  grand.  Tout  dépendra  dej 
la  qualité  et  de  la  moralité  des  personnes,  ap- 
préciées avec  une  équité  impartiale.  L'art.  1184, 
qui  domine   toutes   les   conventions  ,   viendrai 
éclairer  l'art.  1741  et  se  combiner  avec  lui. 

Du  reste,  les  juges  ne  devront  pas  voir,  en 
thèse  générale,  une  cause  suffisante  de  résiliationj 
dans  un  retard  de  peu  de  temps.  Us  se  rappel-i 
leront  le  conseil  du  jurisconsulte  Paul  :  «  Nihil 
)>  ex  obligatione  paucorum  dierum  mora  mi- 
»  nuere  [7].  » 

321 .  Mais  si  le  contrat  contient  la  clause  réso- 
lutoire expresse,  le  juge  aura  moins  de  latitude; 
il  ne  pourra  vérifier  les  causes  du  retard  et  ac- 
corder de  nouveaux  délais  que  le  contrat  nei 
donne  pas.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1183 
dont  j'ai  exposé  la  portée  dans  mon  Commenlairei 
de  la  vente  (n°*  61  et  666),  et  l'on  ne  devrait  pasi 
adoucir  ses  dispositions  par  l'art.  1656,  qui  n'ai 
pas  été  fait  pour  le  contrat  de  louage  [sj. 
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que  non  réalisées ,  ont  pour  effet,  sinon  de  le  libérer,  aal 
moins  d'empêcher  qu'il  puisse  être  condamné  à  la  rési- 
liation du  bail  comme  étant  en  retard  de  remplir  sesi 
engagements.  (Br., 24 avril! 839  ;  /.  de  Br.,  1839,  2,  378.) 

[8]  Cass. ,  3  déc.  1859.  (Sirev,  39,  2,  538.)  Liège,! 
1er  août  1810.  (Sirey,  H,  1,  219.)  Dijon,  31  juillet  1817j 
Dalloz,  Louage,  p.  24.  Paris,  19fév.  1851.  (Sirey,  50,  2,i 
501.)  —  Contra,  Colmar ,  6  déc.  1814.  (Sirey,  15,  2, 
137.)  Br. ,  7  août  1811.  (Dalloz,  Louage,  p.  23.  Sirey,' 
12,  2,  22.)  —  Lorsqu'un  bail  contient  expressément  lai 
clause  résolutoire,  le  contrat  est  résolu  de  plein  droit  par 
l'inexécution  des  engagements  qui  ont  formé  l'objet  delà; 
clause.  Spécialement  à  défaut  de  payement  dans  le  terme 
convenu.  (Liège,  l^p  août  1810.  Dec.  not.,  t.  21,  p.  238.) 

Lorsqu'il  est  dit  dans  un  acte  de  bail  qu'il  y  aura  relo-l 
cation  à  la  folle  enchère,  dans  le  cas  de  défaut  de  paye-l 
ment  aux  échéances  ,  et  que  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions du  bail  seront  de  rigueur,  ces  stipulations  sont| 
valables  et  impliquent  formellement  la  condition  résolu-j 
toire. 

La  clause  résolutoire  formellement  stipulée  dans  un 
bail  pour  le  cas  où  le  preneur  ne  payerait  pas  à  l'é-j 
chéance,  doit  être  exécutée  à  la  rigueur  et  opère  de  plein 
droit,  dès  l'instant  que  la  demeure  du  débiteur  est  con-! 
statée  par  une  sommation  de  déguerpir. 

L'art.  1184  n'est  applicable  qu'à  la  condition  résolu- 
toire sous-entendue. 

La  demeure  ne  serait  pas  purgée  par  un  payement  fait 
plus  de  deux  ans  après  l'échéance  et  postérieurement  à 
la  sommation  susdite;  cl  le  preneur  ne  pourrait  se  pré- 
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I  322.  Mainlenant,  voyons  qiinncl  et  dans  quels 
cas  le  preneur  a  satisfait  a  son  obli^alion  de 
payer  le  prix. 

;     Et  d'abord,  il  ne  saurait  être  inquiète  quand 

II  a  paye  a  la  personne  capable  de  recevoir  fil. 
Inutile  de  rappeler  ici  les  rrj^les  générales  sur 
la  vaille  du  payement.  (Art.  1239  et  suiv.) 

JVous  ne  dirons  qu'un  mot  des  payements  faits 
ie  bonne  foi  par  le  locataire  ou  le  preneur  au 
propriétaire  apparent.  Ces  payements  doivent 
Lenir  [sj,  et  il  ne  faudrait  pas  rechercher  avec 
jne  sevcrite  minutieuse  le  conducteur  qui 
•rompe  par  l'apparence,  s'est  libère  dans  les 
nains  de  celui  qu'il  avait  juste  sujet  de  considé- 
•er  comme  maître  de  la  chose.  Il  est  vrai  que 

apinien  condamne  à  payer  une  seconde  fois 
elui  qui  avait  verse  entre  les  mains  d'un  posses- 
eur  de  mauvaise  foi  les  loyers  qu'il  aurait  du 
|.ayer  au  locateur  avec  qui  il  avait  contracté  [si  • 
Qais  on  en  sent  facilement  la  raison  :  le  preneur 
vait  ete  fort  imprudent.  Au  lieu  de  se  libérer 
upres  de  celui  de  qui  il  tenait  la  chose,  il  avait 
tîectue  les  versements  entre  les  mains  d'un 
surpateur  sans  qualité  apparente.  Nulle  excuse 

était  admissible   [4]  ;   mais  Papinien  indique 
u  11  en  eut  ete  autrement  s'il  eût  contracté  avec 
j  possesseur  lui-même  et  non  avec  le  proprié- 
lare.  ^    ^ 

C'est  pourquoi,  si  mon  propriétaire  de  maison 
ent  a  mourir  et  que  sa  succession  soit  appré- 
îndee  par  unhérilier  apparent,  je  ne  ferai  rien 
e  reprehensible  en  lui  payant  mes  loyers  et 
Il  vient  a  être  évincé  plus  tard  par  un  héritier 
lus  proche  je  ne  pourrai  être  inquiété  pour  les 
îtes  faits  de  bonne  foi. 
323.  Les  fermiers  de  droits  royaux  ou  publics 
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peuvent,  dans  les  grandes  crises  politiques   se 
trouver  en  présence  d'événements  de  force  ma- 
jeure qui  les  obligent  à  payer  ce  qu'ils  doivent 
a  des  pouvoirs  de  fait,  vainqueurs  du   pouvoir 
légal.  L'invasion  peut  aussi   les  placer  dans  le 
même  embarras  et  la  même  contrainte   On  a 
même  vu,  dans  nos  troubles  civils,  des  fermiers 
ord,nai..es  obligés  de  payer  à  des  usurpateurs  ce 
quilsne  devaient  qu'au  propriétaire  expulsé. 
Mais  les  principes  sur  la  force  majeure  viennent 
prévenir  les  difficultés.  L'histoire  rapporte  que 
Charles  VIII,  s'etant  emparé  de  Naples  en  1464 
se  fit  payer  par  les  fermiers  de  l'État  et  de  la 
couronne  de  tout  ce  qui  était  dû  à  Alphonse, 
roi  de  Sicile.  Plus  tard,  Ferdinand,  fils  d'Al- 
phonse, ayant  repris  possession  de  son  royaume 
voulut  obliger  les  débiteurs  à  payer  une  secondé 
fois   Mais  un  célèbre  et  vertueux  jurisconsulte, 
MathîBus  de  Afflictis,  décida  qu'ils  ne  devaient 
plus  rien,  et  sa  voix  fut  entendue  [.^j]. 

La  même  question  se  présenta  au  milieu  des 
troubles  de  la  Ligue.  Les  fermiers  des  serviteurs 
du  roi  ayant  été  contraints  de  payer  aux  li- 
gueurs, on  demanda  si  les  véritables  proprié- 
taires remis  en  possession  devaient  perdre  leurs 
loyers  et  fermages.  Mais  on  reconnut  que  les 
preneurs,  ayant  obéi  à  la  force,  étaient  quittes 
et  libères  [ej. 

324.  Quelquefois  ce  n'est  pas  une  substitution 
violente  qui  met  un  créancier  à  la  place  d'un 
autre  ;  c'est  un  événement  légal ,  par  exemple 
une  saisie  immobilière,  une  faiUite.  Voyons 
alors  ce  que  doit  faire  le  preneur  pour  se  libérer 
valablement. 

Le  cas  de  saisie  réelle  a  été  prévu  par  les 
art.  689,  691  du  Code  de  procédure  civile.  Les 


loir  de  ce  que  le  bailleur  aurait  laissé  s'écouler  près 
ane  année  sans  donner  suite  à  la  sommation  de  dé- 
!erpir,  et  aurait  reçu  des  à-compte  sur  les  fermages 
"^"'ToW.^'^"^  »"C"ne  réserve  de  ses  droits.  (Br. ,  8  fé- 
ler  I8I0.  Pasicrisie  à  cette  date.) 
Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  bail  que  le  loyer ,  à 
ine  de  résiliation,  devra  être  payé  au  plus  tard  dans 
t  ciai  déterminé,  et  que  le  dernier  jour  de  ce  délai  est 
dimanche  les  offres  de  payement  peuvent  encore  être 

Lorsqu'un  bail  à  loyer  accorde ,  après  le  terme  fixé 

ur  le  payement ,  un  délai  fatal  qui  entraîne  la  résilia- 

n,  Je  locataire  qui  a  encouru  cette  déchéance  ne  peut 

(prévaloir  d'un  pareil  délai,  pour  s'opposer  à  la  saisie- 

icution  de  ses  meubles,  à  Tépiard  d'un  second  terme 

Brtant  lequel  il  a  continué  à  occuper  le  bien    (Rr 

mars  1818;  ./.  de  Br.,  1818,  l,  288.)  '  ' 

>i  dans  un  bail  il  est  stipulé  qu'à  défaut  de  payement 

i  termes  fixés  il  sera  résilié  de  plein  droit ,  les  paye- 

ms  faits  par  le  locataire  postérieurement  à  une  mise 

►demeure  ,  et  reçus  par  le  bailleur  sous  réserve  de  ses 

its,  ne  le  rendent  pas  non  recevable  à  provoauer  la 

^liation.  (Br.,  19  fév.  '185o;  ./.  dcBr.,  1835,  2   369  ) 

orsqu'un  fermage  dont  le  payement  exact  a  été  stipulé 

s  peine  de  résiliation  ,  est  querable,  la  sommation  de 

Her  a    aquelle  il  n'a  pas  été  satisfait  immédiatement 

s  seulement  le  lendemain,  par  des  offres  réitérées  au 


tjT^  I  P  -''•V"'  ^'"*  '^''"'  P«"»'  ^ff«'  d'entraîner  la 
peine  de  a  resi hation,  alors  surtout  qu'il  ne  s'aqit  que 
d  un  seul  terme  d'un  bail  de  long  cours ,  et  dont  le  pa  je- 
ment  na  pas  eu  heu  plus  tôt  par  des  circonstances  par- 
ticulières et  toutes  favorables  à  cause  du  fermier.  (Gand 
^juin  1833;  J.dcBr.,  1854,  2,  186.) 

Bien  qu'il  soit  stipulé  dans  un  bail  que  le  loyer  devra 
être  paye  au  domicile  du  bailleur  et  que  toutes  les  clauses 

solde  à  ce  domicile  le  pot-de-vin  convenu  ne  peut  entraî- 
ner la  déchéance  du  bail ,  si  le  locataire  n'a  pas  été  mis 
en  demeure.  (Br.,  lOjuill.  1826.  PasicrisieX    165  ) 

Eieu  qu  il  ait  été  stipulé  dans  un  contrat  de  bail  qu'à  dé- 
fau  de  payement  la  résolution  serait  encourue  de  plein 
di  oit,  il  ne  faut  pas  la  prononcer  par  cela  seul  que  le  lo- 
eataire  a  été  constitué  en  demeure  par  une  sommation  , 
SI  elle  n  a  pas  ete  faite  au  débiteur  lui-même,  mais,  dans 
son  absence,  a  run  de  ses  domestiques,  et  si  instruit  de 
la  omma non  II  s'empresse  d'y  satisfaire  dans  un  temps 
eo  ivenable.  (Br     lOfév.  1836;  /.  de  /?r.,1836,  p.  m.) 

[IJ  Injra,  n»  0.18.  '  ' 

[2]  Arg^de  l'art.  1240,  C.  civ.  Besancon,  1.^  fév.  1827 

[_d]  L.  ao,  Dig.  de  cond.  indeb. 

[4]  Foy.  les  notes  de  Godefroy  sur  cette  loi. 

[o]  Bouchcl,  Bibl.  du  droit,  v"  Louage 

[6]  Boiichel,  Bibl.  du  droit,  v»  Louage.  Voy.  aussi  Voet 
kg    To     '  ""  ^^-  ^'''''"^^^^  ^^  '<>i  27,  g  dern. ,  Dig.  rfe' 


198 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


locataires  de  l'imineuble  saisi  doivent  payer  aux 
créanciers  inscrits  les  loyers  échus  depuis  la  dé- 
nonciation faite  au  saisi.  C'est  envers  eux  qu'ils 
deviennent  désormais  débiteurs  [i]  ,  et  il  a 
même  été  jugé  qu'ils  ne  peuvent  opposer  aucune 
compensation  pour  ce  que  le  saisi  leur  devrait 
encore,  bien  que  cette  compensation  prît  sa  base 
dans  un  acte  public  passé  longtemps  avant  la 
saisie  [2]. 

325.  Mais  si  des  payements  avaient  été  faits 
par  anticipation  [3] ,  comme  il  arrive  quelque- 
fois, les  créanciers  n'auraient  le  droit  de  les  cri- 
tiquer qu'autant  qu'ils  auraient  été  faits  fraudu- 
leusement [4]  ;  bien  entendu,  cependant,  que  si 
le  bail  n'avait  pas  acquis  de  date  certaine  avant 
le  commandement  ;i  fin  de  saisie  ,  les  créanciers 
pourraient  le  faire  tomber.  (Art.  691,  C.  pr.  c.) 

326.  Lorsque  le  propriétaire  tombe  en  faillite, 
il  est  dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses 
biens.  (Art.  442,  Code  de  comm.)  Ce  n'est  donc 
plus  à  lui  que  les  payements  de  loyers  et  fer- 
mages doivent  être  faits.  C'est  à  ses  créanciers 
représentés  tour  h  tour  par  les  agents  de  la  fail- 
lite et  les  .syndics. 

327.  Quand  un  immeuble  loué  est  vendu ,  il 
arrive  souvent  que  le  nouvel  acquéreur  ne  se  fait 
pas  sur-le-champ  connaître.  D'après  ce  que  j'ai 
dit  ci-dessus  au  n»  322,  il  est  inutile  de  rappeler 
ici  que  les  payements  faits  au  précédent  pro- 
priétaire, dans  l'ignorance  de  la  mutation,  sont 
irréprochables.  Mais  ce  qui  donne  lieu  à  des 
difficultés,  c'est  qu'assez  ordinairement  les  quit- 
tances de  loyers  se  font  sous  seing  privé,  et 
restent  dépouillées  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. Or,  on  a  vu,  dans  plus  d'une  occasion, 
le  nouveau  propriétaire  prétendre  que  ces  quit- 
tances, n'ayant  pas  de  date  certaine,  ne  devaient 
pas  lui  être  opposées,  aux  termes  de  l'art.  1328 
du  Code  civil. 

Cette  prétention  a  toujours  été  repoussée  par 
la  jurisprudence  [s]  ;  et  elle  devra  l'être  dans 
tous  les  cas  où  des  créanciers  et  des  tiers  vien- 
dront critiquer  la  date  des  payements  de  loyers 
échus.  On  aperçoit  sans  peine  que  l'art.  1328  ne 
doit  pas  être  pris  à  la  rigueur  dans  une  matière 
où  tout  est  censé  se  passer  de  bonne  foi  et  d'ac- 
cord avec  les  parties  contractantes.  L'échéance 
du  terme  fait  supposer  que  le  preneur  s'est  ac- 
quitté de  son  obligation  ;  le  bailleur  n'aurait  pas 
manqué  d'élever  la  voix  et  de  l'inquiéter,  s'il  eût 
été  en  retard  ;  son  silence  est  une  preuve  que  le 
preneur  a  satisfait  ponctuellement  à  un  devoir 


[1]  Mon  Comm.  des  liypoth.,  n»  777  ter. 

[2]  Rouen,  17  mai  1825,  et  Usept.  1826. 

[3]  Sur  les  payements  anticipés  faits  par  les  sous-loca- 
laires,  voy.  infra,  nos  559  et  54.0. 

[4.^^  Votj.  mon  Comm.  des  hypoth.,  loc.  cit.  Duvergier 
a  présenté  les  mêmes  arguments  que  moi  {Louage,  n»  464)  ; 
mais  il|ne  me  cite  pas. 

[5]  Besançon,  15  fév.  1827.  Bordeaux,  24  fév.  1826. 
Infra,  n»  543, 


que  les  pères  de  famille  diligents  s'empressent 
de  remplir  avec  exactitude  aussitôt  que  le  terme 
est  arrivé.  On  sait  que  ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  l'art.  1328  reçoit  de  la  jurisprudence  de 
sages  tempéraments  [n].  Celui-ci  est  commandé 
par  la  bonne  foi,  par  des  usages  respectables  [7], 
et  surtout  par  des  présomptions  imposantes  qui 
font  taire  les  doutes  dont  le  législateur  était 
pénétré  quand  il  éditait  l'art.  1728. 

328.  Non-seulement  les  quittances  de  loyers 
faites  sous  seing  privé  font  preuve  de  leur  date; 
mais  encore  elles  font  présumer,  lorsqu'elles 
sont  sans  réserve,  que  les  termes  précédents  ont 
été  acquittés  [s].  Non  pas  que  ce  soit  là  une 
présomption  juris  et  de  jure  devant  laquelle  la 
conscience  du  juge  doive  plier.  Non  !  mais  c'est 
un  grave  indice,  une  présomption  puissante, 
qui ,  dans  la  plupart  des  cas ,  fera  taire  les 
réclamations  du  demandeur  [9]. 

329.  Quand  le  bailleur  a  laissé  écouler  le 
temps  voulu  pour  prescrire  les  loyers  et  fer- 
mages, c'est-à-dire  cinq  années,  il  échoue  dans 
sa  demande.  L'art.  2277  du  Code  civil,  qui  règle 
ce  point  de  droit,  a  été  traité  dans  mon  Com^ 
mentaire  de  la  prescription  avec  des  développe- 
ments auxquels  je  renvoie. 

330.  Mais  on  peut  aller  plus  loin  et  dire  que 
lorsque  les  fermages  comprennent  certaines  fai- 
sances  et  prestations  en  nature  ,  comme  des 
charrois,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir,! 
pour  cette  nature  de  redevances,  aux  règles  or-i 
dinaires  de  la  prescription  ;  qu'il  suffit  de  leur 
opposer  une  déchéance  tirée  de  ce  qu'elles  n'ont 
pas  été  exigées  en  temps  et  lieu  ;  qu'en  un  mot 
elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  s'arrérager. 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Bourges,  par  arrêt 
du  6  avril  1830  [10].  Il  est  vrai  que,  dans  l'es] 
pèce,  il  y  avait  quelques  reproches  de  négligence 
à  adresser  au  bailleur.  Une  sommation  avait  éte^ 
faite  par  lui,  mais  il  n'y  avait  donné  aucune  suite 
et  rien  ne  prouvait  que  le  fermier  n'y  eut  paf 
satisfait.  Mais  toujours  est-il  que  la  cour  com 
mence  par  établir  en  droit  que  les  prestationî 
de  charrois  ne  s'arréragent  pas. 

Quoique  cet  arrêt  ait  été  critiqué  sous  ce  point 
de  vue  par  les  arrêtistes,  je  trouve  qu'il  y  a  di 
vrai  dans  sa  pensée.  En  effet,  presque  toujoiir 
les  charrois  ont  un  objet  déterminé ,  et  n'onj 
d'utilité  qu'à  certaines  époques  fixes  et  pour  un^ 
certaine  cause  spéciale  et  précise.  Tels  seraient 
par  exemple,  les  voyages  que  le  fermier  devrai 
faire  pour  venir  prendre,  avec  ses  chevaux  et  s, 


[6]  Mon  Comm.  de  la  vente,  n»  920. 

[7]  Voy.  mon  Comm.  delà  prescription,  n"  621. 

[8]  Delvincourt,  t.  7,  p.  229.  Il  cite  Blackstone 

[9]  Toullicr,  t.  7,  n»  539.  Dumoulin  ,  siir  Paris,  $  7^'^ 
glose  1,  n"  44.  Pothier,  Louage,  n"  179.  Oblig. ,  n»  81 
Rousseau  de  Laconibe,  Arréi'ages,  n»  1. 

[10]  Dalloz,  35,2,  H. 
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voiture,  le  propriétaire  arrivant  de  la  ville,  et  le 
conduire   à  la  iernie  ;  tels  seraient  encore  les 
transports  qui  devraient  être  elTectucs  à  la  ven- 
dange,  ou  pour  la  réparation  de  l'avenue  du 
l^hàleau,  etc.,  etc.  [ij.   Il  est  évident  que  ces 
jîortes  de  prestations  ne  sont  pas  de  nature  à 
i s'arrérager.  Si  le  propriétaire  se  rend  à  sa  maison 
•  les  champs  sans  mettre  son  fermier  en  rcquisi- 
I  ion;  s'il  fait  réparer  son  avenue  sans  exiger  de 
l'Jiarrois;  s'il  finit  sa  vendange  sans  employer 
\es  voilures  du  preneur,  l'obligation  de  celui-ci 
lera  éteinte  dès  l'instant  que  le  besoin  en  vue 
jluquel  elle  avait  été  établie  aura  été  satisfait  par 
m  autre  moyen.  On  aperçoit  donc  combien  il 
erait  ridicule  à  un  propriétaire  de  demander, 
près  coup,  des  réparations  pécuniaires  pour  une 
naction  qui  serait  de  son  fait  [2].  Au  surplus, 
es  magistrats  pèseront  les  circonstances  qui,  on 
e  voit,   ont  ici   une  grande  influence.   Mais, 
vouons-le,  alors  même  que  la  nature  de  la  pres- 
alion  se  placerait  en  dehors  des  cas  que  nous 
enons  de  prévoir,  bien  souvent  la  force  des 
hoses  portera  les  tribunaux  à  condamner  le 
ûaître  qui  viendra  fatiguer  le  fermier  par  des 
éclamations  tardives;  et  ils  seront  enclins  à 
onsidérer  comme   accomplies  des  obligations 
u'on  n'est  pas  dans  l'usage  de  laisser  s'arriérer. 

331 .  Quoique  notre  article  fasse  au  preneur 
ne  obligation  capitale  de  payer  le  prix  stipulé 
ans  le  contrat,  il  faut  cependant  le  concilier 
vec  les  articles  préeedonls  qui,  dans  certaines 
irconslances,  l'autorisent  à  exiger  une  diminu- 
on.  Nous  nous  sosnmes  expliqué  à  cet  égard 
ans  le  commentaire  des  art.  1722,  1724,  1726. 
I  nous  suffira  de  remarquer  ici  que  la  demande 

I  payement  trouvera  toujours,  dans  l'hypo- 
iièse  de  ces  articles,  une  exception  péremptoire 
jui  fera  surseoir  au  payement  du  prix  jusqu'à 
!.  liquidation  de  l'indemnité  ou  diminution 
roportionnelle  [3]. 

332.  Lorsque  le  preneur  a  satisfait  à  l'obliga- 
n  de  payer  le  prix,  il  n'est  pas  encore  tout  à 

it  quitte  envers  le  bailleur  ;  et  il  doit  le  rera- 
)ur8er  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  que 
[îlui-ci  a  payé  à  sa  charge.  Mais,  par  contre,  le 
opriétaire  est^  tenu  envers  le  preneur  de 
mpôt  foncier  dont  ce  dernier  a  fait  l'avance 

II  trésor. 

Mais    cette   proposition   demande    quelques 
laircissements  [4]. 


f[i]  hifra,  no  677. 

JPÎ  Junge  Duvergier,  n»  131. 

pi  l^aris,  29  avril  1817.  (Sirey,  18,  2,  50.)  Cass.,  29 

|v.  1852.  (Sircy,  33,  1,  18.)  Junge  Duvergiçr,  n»  480. 

^^4]  Zachariae ,  t.  3,   p.  12,  n»  2.  Polhier,  Louage, 

211  et  2U.  Merlin,  Répert.,  v»  Bail,  $  9,  n"  4. 

5]  Junge  décret  du  9  janv.  1814^.  Loi  du  19  avril 
J!51,  art.  9.  Duranton  paraît  avoir  ignoré  ces  disposi- 
Efls.  {Du  Louage,  n»  76.) 

16]  Duvergier  établit  avec  raison  que  le  preneur  ne 
liirrait  pas  exiger  immédiatement  son  remboursement 


333.  L'art.  147  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7 
oblige  les  fermiers  et  locataires  de  payer,  à 
l'acquit  des  propriétaires  et  usufruitiers  ,  la 
contribution  foncière  pour  les  biens  qu'ils  tien- 
nent à  ferme  ou  à  loyer.  Toutefois,  cette  obliga- 
tion envers  le  fisc  ne  les  constitue  pas  débiteurs 
de  l'impôt  au  regard  des  propriétaires  ou  usu- 
fruitiers; car  le  même  article  leur  donne  un 
recours  contre  ces  derniers  pour  se  remplir  de 
celte  avance  ,  et  les  autorise  à  porter  les  quit- 
tances de  contribution  comme  argent  comptant 
dans  leurs  comptes  de  fermages  et  loyers  [5]. 
Ainsi,  envers  le  trésor,  le  preneur  est  débiteur  ; 
mais  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire, 
et  ce  recours  s'exerce  en  moins  payant  quand  le 
moment  de  payer  le  terme  est  arrivé  [g].  C'est 
aussi  ce  qui  avait  lieu  dans  notre  ancien 
droit  [7]. 

Remarquons,  du  reste,  que  la  loi  du  19  avril 
1831  sur  les  élections  autorise  le  fermier  par 
bail  authentique  de  9  ans  au  moins,  qui  exploite 
par  lui-même,  à  se  prévaloir  du  tiers  des  contri- 
butions payées  par  la  propriété  ;  sans  toutefois 
que  ce  tiers  soit  retranché  du  cens  électoral  du 
propriétaire  (Art.  9.) 

334.  Quant  à  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  c'est  une  charge  de  la  possession  du 
preneur  ;  lui  seul  doit  en  rester  grevé  en  défini- 
tive. C'er.t  pourquoi  la  loi  du  19  avril  1831  lui 
en  tient  compte  pour  la  formation  du  cens 
électoral.  (Art.  G.)  Mais  ce  n'est  pas  contre  lui 
que  l'action  du  fisc  se  dirige,  c'est  contre  le 
propriétaire,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre 
le  preneur  [g]. 

335.  Voilà  pour  les  charges  et  impôts  ordi- 
naires. 

Quant  aux  charges  extraordinaires  ,  telles 
qu'emprunts  forcés,  contributions  extraordi- 
naires, etc.,  il  semblerait  qu'elles  dussent  frap- 
per exclusivement  sur  le  propriétaire,  car  elles 
sont  une  dette  de  la  propriété  [9]  ;  mais  presque 
toujours  le  législateur  en  met  une  part  au  compte 
du  fermier  [lo]. 

Le  locataire  supporte  aussi,  comme  habitant, 
sa  contribution  au  logement  des  gens  de  guerre. 
C'est  une  charge  à  laquelle  il  est  assujetti,  même 
lorsqu'il  loue  en  garni  [u]  ou  qu'il  ne  réside  pas 
habituellement  dans  la  maison  [12]. 

A  l'égard  du  balayage  de  la  rue,  je  pense  que 
lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  locataire  dans  la  mai- 


par  action  personnelle;  qu'il  est  seulement  autorisé  à 
imputer  sur  les  termes  à  échoir,  n»  348. 

[7J  luthier,  no  214. 

[8]  Loi  du  4  frim.  an  7,  art.  12. 

[9]  l^olhier,  no  211.  Cass.,  10  août  1833. 

[10]  Loi  du  4  brum.  an  4,  Décret  du  9  janv.  1814. 
Avis  du  conseil  d'Élat  du  29  janv.  1814.  Loi  du  19  avril 
1831.  Duvergier,  no  332. 

[11]  Paris,  19  déc.  1815.  {\)a\\oi ,  Louage ,  p.  46.)  Si- 
rey, IG,  110. 

[121  Colmar,  7  déc.  1816.  (Dalloz,  Louage,  p.  46.) 
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son,  c'est  sur  lui  que  tombe  cette  charge  [i]. 
Mais  s'il  y  a  plusieurs  locataires,  le  propriétaire 
reste  seul  obligé,  alors  même  qu'il  n'habite  pas 
la  maison  ;  il  répond,  aux  yeux  de  l'autorité  pu- 
blique ,  de  ceux  qu'il  s'est  substitués,  et  entre 
lesquels  la  police  ne  peut  raisonnablement  ré- 
partir les  peines  et  les  poursuites  [2]. 

336.  Du  reste,  il  est  rare  que  les  contrats  de 
baux  ne  portent  pas  quelque  claufse  particulière 
sur  les  impôts.  Souvent  les  locataires  stipulent 
que  le  locateur  payera  sans  recours  la  contri- 


bution des  portes  et  fenêtres;  un  grand  nombre 
de  baux  à  ferme  portent  la  clause  que  les  impôts 
fonciers  resteront  à  la  charge  du  fermier  [3]. 

Enfin,  les  propriétaires  stipulent  fréquem- 
ment que  le  balayage  sera  à  la  charge  des  loca- 
taires ou  de  tel  locataire;  mais,  à  cet  égard  ,  la 
stipulation  du  contrat  n'affranchit  pas  le  pro- 
priétaire de  sa  responsabilité  envers  l'autorité; 
elle  ne  fait  que  lui  donner  un  recours  contre  ses 
locataires  [a]. 


ARTICLE    1750. 

S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre, 
la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé" 
par  vétusté  ou  force  majeure. 

ARTICLE    1731. 

S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon 
état  de  réparations  locatives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire. 


ARTICLE  1752. 


Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  a 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 


SOMMAIRE. 


357.  Liaison,  pensée  commune  des  art.  1730  ,  1731, 
1752.  Le  preneur  doit  rendre  la  chose  dans  Tétai  où  il 
l'a  reçue.  Exemples. 

358.  11  serait  responsable  s'il  laissait  perdre  par  non- 
usage  une  servitude  dont  il  aurait  eu  connaissance. 

359.  Il  n'est  pas  responsable  de  la  force  majeure  et  de  la 
vétusté,  non  plus  que  du  fait  des  autres  locataires. 

340.  Preuves  de  l'état  des  lieux  au  moment  du  bail. 

Le  preneur  est  censé  avoir  reçu  les  lieux  en  bon  état 
de  réparations  locatives. 


[1]  Junge  Duvergier,  n»  50. 

[2]  Cass.  ,  6  avril  1853;  15  fév.  1854;  24  avril  1854. 

[5]  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  bail  que  le  preneur 
s'engageait  à  supporter  ,  à  la  décharge  du  bailleur ,  les 
contributions  mises  et  à  mettre  sur  l'objet  loué,  le  })re- 
neur  ne  doit  être  censé  s'être  soumis  à  supporter  cetic 
charge  que  pour  autant  que  le  bailleur  pût  lui-même  en 
être  tenu  ;  et  ainsi  lorsque  le  bailleur  a  payé  les  contri- 
butions à  l'égard  desquelles  la  prescription  à  l'époque  du 
payement  était  acquise,  sans  aucune  poursuite  antérieure 
de  la  part  du  percepteur  pour  leur  rentrée,  ni  même  de 
réclamation  ,  le  preneur  peut  opposer  cette  prescription 
acquise  à  la  demande  en  restitution  des  sommes  payées 
à  ce  titre ,  formée  contre  lui  par  le  bailleur.  —  Le  prc- 


541.  De  l'état  des  lieux.  „ 

342.  C'est  au  preneur  à  prouver  que  les  dégradations  qii 
ont  lieu  pendant  sa  jouissance  ne  sont  pas  de  son  fait*^' 
Cette  règle  est  conforme  au  droit  ancien. 
545.  Mais  la  présomption  n'a  lieu  que  lorsqu'il  est  con 
slant  que  la  dégradation  a  eu  lieu  pendant  le  bail. 
Difficultés  à  cet  égard. 

544.  Suite. 

545.  De  quelle  faute  est  tenu  le  preneur. 

546.  Le  bailleur  peut  agir  même  pendant  la  duréedubail 


. ^  j, 

neur  pourrait  dans  ce  cas  opposer  la  prescription  acquis 
à  la  demande  en  payement  des  contributions  formée  dr 
reclement  contre  lui  par  le  perce[)lcur  ,  nonobstant  II 
renonciation  à  celte  même  prescription  qu'aurait  faite  t 
bailleur.  (Br. ,  cass. ,  il  juill.  1851  ;  J.  de  Br.,  1851, 
27G.) 

Quelles  que  soient  les  clauses  qui  aient  pu  être  insé  ^ 
rées  dans  les  baux  passés  avant  l'établissement  du  noU 
veau  système  de  contribution  décrété  les  20,  22  et  23  n( 
vend)re  1790  ,  les  fermiers  n"ont  été  tenus  à  auti 
indemnité  que  celle  de  la  dîme  et  des  anciens  impôts 
lorsqu'ils  en  étaient  chargés.  (Rr. ,  27  déc.  1810.  Déi 
not.,  t.  19,  p.  142.) 

[4]  Cass.,  24  avril  1834.  ',vm 


CHAP.  II.  -  ART.  173^. 


m 


347.  Nos  trois  articles  s'appliquent  au  louage  des  meu- 
bles. 

348.  Conipôlence  sur  les  actions  en  réparations  localives 
cl  })ertos. 

349.  Suite. 

350.  Suile. 

ôîil.  Des  réparations  faites  par  le  preneur. 
î5!2.  Des  rcparaiions  cl  impenses  nécessaires. 
35,).  Des  réparations  utiles  ou  volupluaires  ([ui  peuvent 
être  enlevées. 


,  T)U:  le  bailleur  peut-il  exiger  que  le  preneur  les  laisse, 
sauf  récompense. 
355.  Des  réparations  utiles  ou  volupluaires  (pii  ne  peu- 
vent élrc  enlevées. 

Le  prenenr  n'a  pas  J'aclion  en  indemnité. 
35(5.  Mnis  poiirra-l-il  faire  disparaître  les  améliorations 
en  les  détruisant,  sauf  h  laisser  les  lieux  dans  leur 
ancien  étal? 

Arrêt  curieux  du  parlement  de  Paris. 


COMMENTAIRE. 


'î. 


337.  Les  art.  1730,  1731,  1732,  sont  unis 
între  eux  par  des  liens  si  intimes,  qu'il  est  dif- 
icile  d'en  présenter  le  commentaire  sépare.  lis 
le  réunissent  en  effet  dans  cette  pensée  com- 
nune  :  que  le  preneur  est  tenu  de  rendre  la 
îhose  dans  l'état  où  il  l'a  reçue;  pensée  qui  en 
îUe-même  n'est  que  le  corollaire  de  cet  autre 
)rincipe  formulé  dans  l'art.  1728,  savoir  :  que 
e  preneur  doit  en  user  en  bon  père  de  famille  [i]. 

Ainsi,  le  preneur  a-t-il  fait  subir  à  la  chose 
les  changements  de  forme  que  le  bailleur 
l'approuve  pas,  a-t-il  coupé  les  pièces  par  des 
cloisons,  supprimé  des  alcôves,  bouché  des 
ours,  il  est  de  son  devoir  de  faire  disparaître 
es  modifications  que  le  bailleur  a  pu  tolérer 
ant  que  le  bail  a  duré,  mais  dont  il  a  droit  à 
^oir  les  lieux  débarrassés  lorsqu'il  rentre  dans 
'usage  de  sa  chose.  Il  ne  serait  pas  de  la  bonne 
[)i  d'un  père  de  famille  scrupuleux  de  vouloir 
mposer  à  autrui  des  arrangements  que  son 
atérêt  seul  avait  déterminés. 

Ou  bien,  le  preneur  qui  avait  reçu  la  chose  en 
on  état  de  réparations  de  toute  espèce,  la  rend- 
;  avec  des  dégradations  ;  laisse- t-il  les  marbres 
es  cheminées  écornés,  les  glaces  cassées,  les 
ailes  des  salles  à  manger  fendues,  il  faut  qu'il 
Q  fasse  la  réparation  à  ses  frais  :  «  Item  prospi- 
cere  débet  conductor,  disait  Ulpien,  ne,  in 
laliquo,  vel  jus  rei,  vel  corpus  deterius  faciat 
i  vel  fieri  patiatur  [2].  »  Il  doit  rendre  la  chose 
ans  l'état  où  elle  était  [3],  et  ce  n'est  pas  rem- 
lir  cette  obligation  que  de  la  rendre  dégra- 
ée[4]. 

:  338.  Il  faut  même  aller  jusqu'à  dire  que  si  le 
Teneur  laissait  perdre  par  non-usage  quelque 
Tvitude  utile  à  la  chose  louée,  dont  il  aurait 
1  pleine  connaissance,  il  serait  responsable, 
ax  termes  de  l'art.  1732.  Telle  était  l'opinion 
kAccurse,  et  le  président  Favre  lui  donne  son 
(sentiment  [5]. 


Cl]  Voy.  supra,  no  298,  le  texte  d'UIpien. 
[2]L.  H,  §2,  m^.loc.cond. 
[3]  L.  25 ,  C.  loc.  cond. 

[4]  L.  3,  §  si  reddita,  Dig.  commod.  L.  1,  §  si  res,  Dig. 
wsiti.  L.  39,  §  si  quis,  Dig.  de  verb.  oblig.  Infra, 
550  et  suiv. 


339.  Toutefois,  la  responsabilité  du  preneur 
s'efface  lorsque  le  dommage  éprouvé  par  la 
chose  louée  a  pour  cause  :  1«  une  jouissance 
non  exclusive  et  partagée  entre  le  preneur  et 
d'autres  locataires,  ainsi  que  je  l'expliquerai  au 
n°  590  [e];  2°  la  force  majeure  ou  la  vétusté. 

La  vétusté  et  la  force  majeure  marchent  tou- 
jours sur  la  même  ligne  [7].  Or  on  a  vu,  par  le 
commentaire  de  l'art.  1722,  que,  loin  que  le 
preneur  soit  responsable  de  la  force  majeure , 
c'est  lui  au  contraire  qui  a  une  action  contre  le 
bailleur  pour  faire  diminuer  le  prix  du  bail 
qu;ind  la  force  majeure  a  fait  périr  une  partie 
delà  chose.  L'art.  1730  ne  veut  pas  davantage 
qiie  le  preneur  soit  responsable  des  effets  de  la 
vétusté,  et  sa  disposition  se  trouve  rappelée 
dans  l'art.  1755;  car  la  vétusté  est  une  sorte 
de  force  majeure  ;  elle  est  l'effet  inévitable  du 
temps,  qui  use  avec  lenteur  et  dégrade  insensi- 
blement les  plus  solides  ouvrages  de  la  main 
des  hommes. 

340.  Mais  ici  deux  difficultés  se  présentent 
sur  la  preuve  des  conditions  dans  lesquelles  se 
trouvait  la  chose  alors  qu'elle  a  été  livrée ,  et 
des  faits  qui  sont  venus  la  modifier  ou  l'altérer. 
Qui  prouvera  l'état  des  lieux  au  moment  dû 
bail?  Qui  prouvera  ensuite  que  les  pertes  et  dé- 
gradations n'ont  eu  lieu  que  par  vétusté  et  force 
mjfjeure? 

Sur  le  premier  point,  il  y  a  une  considéra- 
tion qui  frappe  l'esprit  tout  d'abord  :  c'est  que  le 
bailleur  étant  obligé,  par  l'art.  1720,  de  livrer 
au  preneur  la  chose  louée  en  bon  état  de  répa- 
rations de  toute  espèce  [s],  est  présumé  avoir 
rempli  cette  obligation,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  réparations  locatives.  On  ne  sup- 
pose pas  que  le  preneur  eût  consenti  à  recevoir 
la  chose,  si  le  bailleur  ne  l'eût  pas  mise  dans 
l'état  où  la  loi  veut  qu'elle  se  trouve  quand  le 
bail  commence  ,   et  surtout  dans  l'état  où  lui , 


[5]  Sur  la  loi  11,^2,  Dig.  loc.  cond.  (Ration.) 

[6J  Foj/.  cependant  l'art.  1734. 

[7]  L.  30,  §  4,  Dig.  loc.  cond.  Vis  cl  vetuslas  (Alfenus). 

[8]  Supra,  n»  164. 
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preneur,  doit  la  rendre  lors  de  sa  sortie  des 
lieux.  De  là  une  présomption  légale  posée  par 
l'art.  1732  :  c'est  que  le  preneur  est  censé  avoir 
reçu  les  lieux  en  bon  état  de  réparations  loca- 
tives. 

Notez  bien  cependant  que  la  loi  ne  suppose 
pas  de  plein  droit  que  le  preneur  a  reçu  les 
lieux  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce. 
Non,  la  présomption  se  concentre  sur  les  répa- 
rations localives  [i]  et  ne  va  pas  au  delà.  Pour- 
quoi cela?  Parce  qu'il  est  à  croire  que  le  pre- 
neur se  sera  beaucoup  moins  inquiété  des 
grosses  réparations,  qui  ne  sont  pas  à  sa  charge 
pendant  la  durée  du  bail  ;  tandis  qu'il  aura  dû 
être  plus  exigeant  à  l'égard  des  réparations  loca- 
tives,  qui  sont  à  ses  frais  tant  qu'il  occu})e  les 
lieux.  (Art.  1720.) 

Ainsi  donc,  en  l'absence  de  toute  autre  preuve, 
le  bailleur  est  censé  avoir  mis  la  chose  en  état, 
et  y  avoir  fait  préalablement  les  réparations  lo- 
catives  ;  d'où  il  suit  qu'à  sa  sortie ,  le  preneur 
doit  faire  en  sorte  qu'elle  ne  soit  affectée  d'au- 
cune dégradation  de  cette  espèce. 

Toutefois,  cette  présomption  n'est  pas  de  celles 
qu'aucune  preuve  contraire  ne  peut  ébranler. 
L'art.  1732  réserve  expressément  au  preneur  la 
facilité  de  prouver  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir,  même  par  témoins  [2],  que  les 
lieux  n'ét.îient  pas  en  bon  état  de  réparations 
locatives  [3]. 

341 .  Mais  cette  preuve  n'est  pas  toujours  fa- 
cile. Il  y  a  un  moyen  plus  sûr  d'en  prévenir  la 
nécessité  :  c'est  de  dresser,  lorsque  le  bail  com- 
mence, un  état  contradictoire  des  lieux.  (Arti-^ 
cle  1730.)  Par  \]\  tous  les  doutes  se  trouvent 
levés.  Les  lieux  sont  décrits  d'une  manière  cir- 
constanciée; on  sait  si  la  chose  était  ou  non  en 
bon  état  lorsqu'elle  a  été  confiée  à  la  foi  du  pre- 
neur ;  on  sait  aussi  dans  quel  état  elle  devra  se 
trouver  quand  il  en  fera  remise  au  propriétaire  ; 
car  il  faudra  qu'en  fin  de  compte  son  état  soit  le 
même  qu'au  commencement,  sauf  les  dégrada- 
tions occasionnées  par  force  majeure  et  par  vé- 
tusté. 

342.  Maintenant  voilà  le  preneur  en  posses- 
sion ;  or,  sa  jouissance  doit  être  celle  d'un  bon 
père  de  famille ,  qui  préserve  la  chose  des  dé- 
gradations ou  des  pertes  qui  sont  le  fait  de 
l'homme.  Il  sera  donc  responsable  de  toutes  les 
altérations  provenant  de  sa  faute.  (Art.  1732.)  Il 
y  a  plus,  c'est  que  les  dégradations  existantes  à 
la  fin  du  bail  seront  censées  être  de  son  fait. 


[1]  Supra,  no  178 ,  la  définilion  des  réparations. 

[2]  On  conçoit  difficilement  qu'un  professeur  aussi 
distingué  que  Delvincourt  ait  pu  penser  que  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admissible,  si  l'objet  du  litige  ex- 
cède 130  fr.  (T.  7,  p.  227.)  11  s'agit  ici  de  prouver  un 
fait  et  non  une  convention  (Durantpu,  Louage,  n"  101. 
Duvergier,  n»  443). 

L3]  Bourges,  2  mars  1825  (Sirey,  25,  558). 
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La  présomption  de  la  loi  est  encore  ici  tournée 
contre  lui  (art.  1732),  et  c'est  à  lui  à  prouver 
qu'elles  ont  eu  lieu  par  vétusté  ou  par  force  ma- 
jeure [a]. 

Duvergier  pense  que  dans  l'ancien  droit  i 
était  de  règle  que  le  bailleur  dût  prouver  qu( 
les  dégradations  dont  il  demandait  la  réparatiouj 
étaient  occasionnées  par  la  faute  du  preneur,  e1 
cette  jurisprudence  lui  paraît  conforme  aus 
principes  généraux  (n^  407) .  Mais  il  n'en  est  rien 
Lisez  plutôt  Pothier,  que  Duvergier  a  omis  de 
consulter.  Il  vous  dira  :  «  Le  locataire  est  dé- 
»  chargé  de  l'obligation  de  rendre  la  chose,  si  h 
»  chose  a  péri  sans  sa  faute;  mais  il  doit  ensei 
»  gner  et  justifier  comment  elle  a  péri;  autremeni 
»  elle  est  présumée  avoir  péri  par  sa  faut( 
»  (n"  199).  )>  Lisez  même  Gomez,  que  Duvergiei 
cite  sur  la  foi  trompeuse  de  Despeisses  [5].  Loir 
que  Gomez  ait  placé  sous  le  patronage  de  sor 
érudition  l'erreur  qu'on  lui  prête,  il  suppose  ai 
contraire  que  c'est  au  locataire  à  prouver  la  foret 
majeure.  Seulement,  il  examine  si,  la  force  ma 
jeure  étant  établie  par  lui,  il  doit  aller  jusqu'il 
justifier  qu'elle  a  eu  lieu  sans  sa  faute;  et  il  ré 
sont  qu'en  général  il  lui  suffit  de  prouver  la  forc^ 
majeure  ;  mais  que ,  s'il  s'agit  d'un  individ 
exerçant  une  profession  qui  a  déterminé  le  con 
trat  de  louage  ,  comme  un  berger  à  qui  l'on  ; 
confié  un  cheptel ,  c'est  à  lui  à  prouver  que  le 
bestiaux  ont  péri  sans  sa  faute;  ainsi  il  va  biei 
plus  loin  que  l'art.  1808.  Enfin  il  pense  qu'il  ei 
est  de  même  dans  les  cas  d'accidents  qui ,  très 
souvent,  arrivent  par  la  faute  de  1  homnje 
comme  l'incendie  [a],  le  vol,  la  fuite  des  escliîi 
ves  [7]  I 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  considérer  l'art.  173 
comme  introductif  d'un  droit  nouveau.  Il  n'es] 
que  l'écho  des  anciens  ,  des  éternels  principes 
il  est  fondé  sur  cette  règle  :  que  le  preneur 
étant  obligé  de  rendre  la  chose  dans  l'état  o 
elle  lui  a  été  confiée  ,  doit,  lorsqu'il  la  restittfii 
dégradée  et  dépréciée,  prouver  la  cause  de  ce 
changements.  Nous  retrouvons  ici  la  doctrin^ 
que  nous  avons  enseignée  aux  n°^  221,  222" 
223. 

343.  Mais  (faisons-y  bien  attention)  pour  qi* 
le  preneur  soit  responsable,  de  droit,  des  dégra 
dations,  il  faut  qu'il  soit  constaté  qu'elles  ont  e^ 
lieu  pendant  sa  jouissance  ;  c'est  la  conditioi 
exigée  par  l'art.  1732.  On  sent,  en  effet,  quel 
loi  n'a  pas  voulu  que  le  bailleur  se  décharge 
sur  le  preneur  de  réparations  qui  auraient  pou 


ï 


; 


1 


( 


[4]  Pothier,  no  199. 

[5]  Despeisses  n'a  aucune  autorité  doctrinale.  Scq^OI 
vrage  n'est  cité  que  comme  table  des  matières. 

[()]  Ivfra,  nos  5C,5  et  suiv. 

[7]  Variar.  rcsol.,  lit.  2,  e.  5,  de  loc.  cond.,  n"* 
Pothier  cite  aussi  le  vol  comme  imputable  au 
n"  429,  Louage.  Voy.  infra,  n"  824. 
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tause  des  pertes  ou  des  dégradations  antérieures 
à  son. administration. 

Mais  à  qui  la  preuve  de  cette  condition?  au 
l>reneur  on  au  bailleur? 

Cette  question  se  résout  par  les  idées  que 
nous  avons  développées  aux  n"*  340  et  suiv.  ;  ou 
plutôt  c'est  la  même  question  reproduite  sous 
une  autre  face. 

D'abord  ,  elle  ne  saurait  se  présenter  pour  le 
las  où  il  a  été  fait  un  état  des  lieux.  Cette  des- 
i  liption  détaillée  fera  toujours  connaître  si  la 
détérioration  est  antérieure  ou  postérieure  au 
bail. 

Elle  ne  peut  se  présenter  non  plus  lorsque, 
n  y  ayant  pas  d'état  des  lieux,  il  s'agit  seulement 
le  réparations  locatives,  puisque  le  preneur  est 
:ensé  avoir  reçu  les  lieux  en  bon  état  sous  ce 
rapport. 

11  n'y  aura  donc  lieu  à  la  poser  que  lorsque  la 
hfficulté  roule  sur  des  dégradations  de  gros  en- 
retien,  et  qu'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux. 
l\u'  exemple  :  Pierre  vous  a  loué  une  maison , 
U  vous  en  avez  pris  possession  sans  état  descrip- 
il'.  Au  moment  où  le  bail  expire,  Pierre  s'aper- 
•oit  qu'une  des  poutres  qui  supportent  le  gre- 
iier  a  fléchi  par  le  milieu  ;  et,  sous  prétexte  que 
»ous  avez  pu  occasionner  cette  dégradation  en 
'ncombrant  outre  mesure  le  grenier,  il  exige 
lue  vous  vous  chargiez  de  cette  dégradation. 
ï  sera-t-il  fondé  ? 

Je  réponds  qu'avant  tout  Pierre  devra  prou- 
er  qu'au  moment  où  la  maison  vous  a  été  li- 
'/ree  la  poutre  était  en  bon  état.  Ici,  aucune 
présomption  légale  ne  milite  contre  vous.  D'une 
)art,  vous  n'êtes  pas  censé  avoir  reçu  la  maison 
,;n  bon  état  de  réparations  de  gros  entretien. 
,3'autre  part ,  aucune  description  de  la  maison 
le  constate  que  la  poutre  n'était  pas  ,  au  prin- 
cipe du  bail,  dans  l'état  où  on  la  trouve  aujour- 
l'hui.  Vous  êtes  donc  en  droit  de  soutenir  que 
a  chose  ne  vous  a  pas  été  livrée  dans  un  état  de 
tarfaite  conservation;  de  même  que  c'était  à 
ous  à  faire  faire  un  état  descriptif  pour  vous 
écharger  de  la  responsabilité  des  dégradations 
ocatiyes  antérieures  au  contrat,  de  même  c'était 
u  bailleur  qu'il  appartenait  de  constater  par 
!ne  semblable  description  que  la  chose  était 
xempte  de  grosses  dégradations.  Ainsi  donc,  la 
Tésomption  qui  incombe  contre  le  locataire, 
3rsqu'il  s'agit  de  réparations  locatives,  se  rétor- 
iie  contre  le  bailleur  quand  on  discute  sur  des 
^parations  de  gros  entretien.  Ces  réparations 
€  sont  censées  provenir  de  la  faute  du  preneur 
u'autant  que  le  bailleur  justifie  qu'elles  sont 
postérieures  au  bail. 


[i]  Lepage,  Lois  des  bùlimmts. 
I  [2]  Pothier,  Louage,  n"  192.  Vinniiis,  sur  les  Inst.  Loc. 
md.,  %  5,  nos  1^  2^  3,  Connanus,  lib.  7,  cap.  H,  no  10. 
k)et,  loc.  coud.,  no  29.  Favrc,  De  crror.,  dée.  75,  c.  1. 
\tnge  Legrand,  sur  Troyes,  t.  2,  p.  337,  nos  (5  jg  et 
/UV. 


344.  Au  surplus,  il  est  ordinairement  assez 
facile  (pour  les  architectes  surtout)  de  recon- 
naître si  les  réparations  de  gros  entretien  vien- 
nent de  vétusté,  de  vice  de  construction,  ou  du 
fait  des  personnes  qui  occupent  l'immeuble  [i]. 

Il  y  a  aussi  des  causes  de  dégradation  dont  la 
date  s'annonce  avec  trop  d'éclat  pour  qu'on 
puisse  l'ignorer;  tel  est  l'incendie. 

345.  Maintenant  qu'on  est  bien  fixé  sur  la  po- 
sition respective  d'3S  parties,  et  sur  les  répara- 
tions qui  tombent  de  droit  aux  frais  du  preneur, 
il  reste  à  examiner  une  ditficuUé.  Elle  consiste 
à  savoir  de  quelle  espèce  de  faute  il  est  tenu. 
Est-ce  de  la  faute  lourde  seulement  ?  ou  bien 
aussi  de  la  faute  légère  et  même  de  la  faute  très- 
légère  ? 

Les  meilleurs  interprètes  [2]  du  droit  romain 
étaient  d'accord  en  général  pour  repousser  la 
faute  très-légère,  au  moins  dans  le  louage  des 
choses  [3].  Il  y  avait  toutefois  dans  ce  système 
deux  textes  embarrassants,  c'est  le  §  5  des  Inst. 
au  titre  de  loc,  où  il  est  dit  que  le  preneur  doit 
avoir  tous  les  soins  que  pourrait  avoir  l'homme 
le  plus  diligent  :  diligenlissimus  paterfamilias  ; 
c'est  encore  la  loi  25,  §  7,  Dig.  loc.  cond.,  dans 
laquelle  Gaïus  tient  le  même  langage  ;  mais  on 
répondait  aux  institutes  en  disant  que  le  super- 
latif n'avait  là  d'autre  valeur  que  celle  du  posi- 
tif, comme  il  y  en  a  plus  d'un  exemple  dans  les 
livres  du  droit  romain.  Quant  à  Gaïus,  on  l'ex- 
pliquait en  montrant  qu'il  ne  s'occupait  que 
d'un  louage  d'industrie,  et  que  s  il  allait  jusqu'à 
imputer  la  faute  très-légère,  c'était  à  l'égard 
d'un  individu  qui  faisait  métier  de  transporter 
des  marchandises  fragiles,  et  de  qui ,  par  con- 
séquent, on  devait  exiger  une  diligence  très- 
exacte  [4]. 

Le  Code  civil,  qui  doit  faire  notre  règle,  ne 
nous  livre  pas  à  ces  combats  de  textes  et  d'inter- 
prétations. Ses  dispositions  sont  nettes  et  posi- 
tives. Il  rend  le  locataire  responsable  de  la  faute. 
(Art.  1732,  1735.)  U  exige  de  lui  les  soins  du 
bon  père  de  famille  (divt.  1728,  1806);  il  bannit 
les  superlatifs.  Par  là ,  il  rejette  la  faute  très- 
légère. 

Duvergier  croit  cependant  qu'elle  doit  être 
imputée  au  locataire  (n»  410).  C'est  de  sa  part 
une  fidélité  honorable,  mais  peut-être  trop  do- 
cile aux  doctrines  de  Toullier,  dont  j'ai  essayé  de 
montrer  l'imperfection  dans  mon  Commentaire 
de  la  vente  (n«  361).  Je  ne  puis  que  renvoyer  à 
ma  dissertation  sur  la  matière  des  fautes,  insérée 
dans  cet  ouvrage.  J'y  persiste  avec  d'autant 
plus  de  confiance  [5],  que  je  me  trouve  d'ac- 
cord, sans  l'avoir  su,  avec  un  savant  juriscon- 


[3]  Sur  le  fondement  des  lois,  9,  §  5  ;  M ,  g  3  j  13,  §  l  ; 
31,  Dig.  loc.  cond. 

[4]  Voet,  no  30. 

[5]  Voy.  une  application  infra,  n»  664.  Elle  est  re- 
marquable. 
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suite  allemand,  Zacharise,  dont  les  solutions 
sont  absolument  conformes  aux  miennes  [i]. 
On  verra,  je  l'espère,  dans  cette  dissertation  un 
examen  approfondi  des  textes  du  Code  civil  et 
des  systèmes  des  jurisconsultes  modernes  [2]. 

346.  C'est  ordinairement  à  la  fin  du  bail  que 
le  bailleur  exige  la  mise  en  état  des  lieux  et  la 
re'paration  des  fautes  commises  par  le  preneur 
pendant   sa  jouissance.  Si,   cependant,  les  dë- 


[i]  Cours  de  droit  civil  français ,  t.  2,  p.  519  et  320, 
que  je  ne  connaissais  pas  quand  j'ai  publié  mon  Comm. 
de  la  vente. 

[2]  Je  repondrai  seulement,  et  en  peu  de  mots,  à  Irois 
objections  de  Duvergier. 

Première  objection.  J'avais  cherché  à  enlever  à  Toui- 
ller l'appui  des  art.  1382  et  1383,  en  disant  qu'étrangers 
à  la  malière  des  contrats,  ils  ne  se  réfèrent  qu'à  la  ma- 
tière des  délits  et  des  quasi-déiil s  ;  qu'^xnsi  ils  ne  sau- 
raient servir  à  interpréter  et  à  limiter  l'art.  1137,  règle 
des  fautes  contractuelles. 

J'ajoutais  que  les  motifs  de  sévérité  qui,  dans  les  arti- 
cles 1582  et  1385,  ont  pu  déterminer  le  législateur  à  lenir 
comple  de  la  faute  très-légère,  ne  se  rencontrent  plus, 
lorsque  la  faute  est  commise  par  un  individu  avec  qui  on 
a  consenti  à  traiter  et  à  qui  on  n'a  pas  expressément  im- 
posé une  diligence  plus  grande  que  celle  du  père  de  fa- 
mille diligent. 

Duvergier  m'adresse  d'abord  une  critique  de  mots  et 
me  reproche  d'avoir  appelé  faute  contractuelle  une  faute 
commise  après  la  formation ,  et  non  pas  contre  la  lettre 
expresse  du  contrat  [Voite,  no  279).  Je  pourrais  donner 
de  très-bonnes  raisons  pour  défendre  une  locution  que 
tout  le  monde  comprend  ;  mais  j'ai  hâte  de  passer  à  quel- 
([ue  chose  de  plus  sérieux. 

Duvergier  pense  que  les  motifs  sur  lesquels  je  me 
fonde  pour  re{)ousser  les  art.  1382  et  1383  sont  au  con- 
traire de  nature  à  les  faire  achneitrc;  car,  dil-il,  plus  on 
a  suivi  la  foi  d'un  individu,  plus  la  loi  doit  être  sévère 
pour  punir  les  abus  de  confiance  que  commet  ce  même 
individu.  —  A  cela,  deux  réponses  : 

1»  La  mesure  de  pénalité  que  Duvergier  préfère  à  la 
la  mienne  n'est  pas  celle  à  laquelle  nos  lois  pénales  ont 
donné  la  préférence.  Car  l'art.  401  du  Code  pénal  de  1810 
punit  d'un  emprisonnement  d'un  (m  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus  l'auteur  d'un  vol  ordinaire,  d'un  larcin, 
d'une  filouterie  ;  tandis  que  l'art.  408  ne  punit  l'abus  de 
confiance  que  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus  ! 

2»  vUi  surplus  ,  le  nœud  de  la  difficulté  n'est  pas  là  ,  et 
faire  dépendre  uniquement  la  solution  de  la  question 
de  savoir  si  celui  à  qui  on  s'est  confié  est  plus  coupable 
que  celui  avec  qui  on  n'a  pas  traité ,  c'est  n'envisager 
qu'une  des  faces  de  la  position  des  parties.  Ce  dont  il 
faut  tenir  compte  surtout,  c'est  la  possibilité  qu'a  eue  le 
créancier  de  dicter  la  loi  du  contrat  et  d'imposer  une 
responsabilité  aussi  sévère  que  possible.  C'est  pourquoi 
je  dirais  :  «  Si  le  créancier  avait  voulu  plus  que  l'exacti- 
n  tude  du  bon  père  de  famille,  il  aurait  fallu  qu'il  en  fît 
n  l'objet  d'une  stipulation  expresse.  Son  silence  est  une 
»  preuve  qu'il  n'a  rien  exigé  d'extraordinaire  et  de  trop 
»  onéreux  !  »  A  cela  Duvergier  ne  répond  rien ,  et  d'ail- 
leurs qu'aurait-il  pu  répondre? 

2e  OBJECTION.  J'ai  critiqué  la  rédaction  de  l'art.  H57; 
mais  la  rédaction  seulement!  car,  du  reste,  j'ai  reconnu 
que  cet  article  a  un  grand  sens  et  qu'il  a  introduit  d'heu- 
reuses améliorations .  Eh  bien  ,  ces  concessions  ne  suffi- 
sent pas  à  Duvergier.  11  s'étonne  que  l'art.  1 157  n'ait  pas 
trouvé  grâce  devant  moi.' 

Ce  qui  n'a  pas  trouvé  grâce  devant  moi,  c'est  que 
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gradations  étaient  de  telle  nature  qu'elles  pus-' 
sent  compromettre  d'une  manière  grave  la  bonne' 
conservation  delà  chose,  le  bailleur  aurait  inté 
rèt  à  agir  avant  la  fin  du  bail.  C'est  ce  qui  arri-' 
verait  si  le  locataire  laissait  les  fenêtres  sans' 
carreaux  de  vitres  ,  et  que  la  pluie ,  pénétrant 
dans  les  appartements,  étendît  la  pourriture  sur' 
les  planchers  et  les  plafonds;  si  le  fermier  né- 
gligeait de  curer  les  fossés  et  que  les  eaux  pénë- 


l'art.  H57  ait  annoncé  qu'il  y  a  des  cas  où  le  débiteur  est 
tenu  à  plus  de  soins  que  ceux  d'un  bon  père  de  famille, 
c'est-à-dire  de  la  faute  très-légère,  tandis  que  ,  dans  au- 
cun des  articles  qui  suivent ,  le  mol  de  faute  très-légère 
n'est  prononcé 

Ce  qui  n'a  pas  trouvé  grâce  devant  moi,  c'est  que 
l'art.  1157  ait  déclaré  proscrite  la  distinction  des  inler 
prêtes  du  droit  romain  entre  les  conventions  qui  ont  pour 
objet  l'ulililé  du  détenteur,  et  celles  qui  ne  lui  procu- 
rent pas  d'avantages.  Tandis  que,  dans  les  art.  \ô7i, 
1928  et  1992,  nous  voyons  que  le  délenteur  n'est  tenu 
que  de  la  faute  lourde,  précisément  parce  que  la  dcteii 
tion  de  la  chose  est  sans  utilité  pour  lui  ! 

Duvergier  a  cru  que  je  faisais  résulter  ce  dernier  dé-liii 
faut  d'harmonie  d'une  contradiction  entre  le  paragraphe 
premier  et  le  paragraphe  second  de  l'art.  1137.  Ce  n'est 
pas  ce  que  j'ai  dit,  et  dès  lors  il  était  inutile  de  m'oppo 
ser  la  paraphrase  de  l'oraleur  du  gouvernement.  J'ai 
trouvé  ce  majique  d'ensemble  dans  le  rapprochement  del 
l'art.  1137  et  des  art.  1374,  1928  et  1992! 

3e  OBJECTION.  Pour  prouvcr  que  le  Code  n'a  pas  com- 
plétemenl  passé  sous  silence  la  far.te  très-légère  annon 
eée  par  l'art.  1157,  Duvergier  s'empare  de  l'art.  1753  et 
m'oppose,  avec  ToulHer  (t.  11  ,  n"  Kîl),  que  cet  article 
n'exempte  le  locataire  de  la  responsabilité  de  l'incendie 
qu'autant  qu'il  établirait  l'une  de  ces  quatre  excuses  :|i! 
1"  Cas  fortuit  ;  2»  force  majeure  ;  5o  vice  de  construction  ; 
40  communication  du  feu  par  un  mauvais  voisin  :  qu'ainsi 
une  faute  quelconque  rond  le  preneur  responsable  (Voy 
Duvergier,  Louage,  n»  4î0). 

On  pourrait  tirer  le  même  argument  de  l'art.  1784, 
dont  ne  parle  pas  mon  contradicteur. 

Mais  les  art.  1728,  1732,  IBO'o,  répondent  péremptoî 
rement  ;  en  elTet ,  ils  ne  demandent  au  preneur  que  les 
soins  d'un  père  de  famille  diligent;  ils  ne  lui  imputent 
que  la  faute,  c'est-à-dii-e  le  manquement  dont  un  père  de 
famille  diligent  ne  se  rend  pas  coupable  ;  ils  ne  parlent| 
pas  de  faute  très-légère  ;  ils  ne  vont  pas  jusqu'à  e\iger 
de  lui  la  vigilance  d'un  père  de  famille  très-diligent. 

Or,  ces  articles  (et  surtout  les  art.  1728  et  1732)  sont 
le  commenlaire  naturel  et  nécessaire  de  l'art.  1735. 

D'où  il  suit  que  si  le  locataire  a  mis  à  prévenir  le  feu 
tous  les  soins  d'un  père  de  famille  diligent,  il  sera  irres- 
ponsable ;  et  l'on  devra  attribuer  le  feu  au  cas  fortuit ,  èi 


Si 


Dl 
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la  force  majeure.  Car ,  d'après  Balde ,  la  force  majeure» 
est  :  «  Accidens  quod  per  cuslodiam,  curam,  vel  diligenA  1 
»  tia7n  mentis  humanre  non  potest  evitari  ab  eo  qui  peti-, 
»  tur  »  (sur  la  loi  quœ  fortuit.,  C.  depignor.  act.,  n»  4),j 
et  cette  définition  nous  rappelle  ce  mot  de  >feratius, 
custodiu  advcrsus  vim  parum  proficil,  1.  51,  Dig.  de  aet^ 
enipt.  Qu'est-ce  que  cette  garde?  qu'est-ce  que  cessoinsî 
Évidemment  ceux  du  bon  père  de  famille  et  rien  de  plus!» 
à  moins  que  la  loi  ne  se  montre  plus  exigeante.  Eh  bien  . 
quelle  est  ici  la  mesure  de  responsabilité?  Les  art.  1728 
et  1752  nous  l'ont  dit  !  11  suit  de  là  que  le  locataire  qui 
s'est  conformé  à  leurs  dispositions  est  exempt  de  faute J 
et  là  où  cesse  la  faute  commence  la  faute  majeure.  CasM 
fortuilus  caret  culpa.  dit  Médicis  (quiest.  12,  no  10. 
Voy.  supra,  no  204  et  les  noies).  Ce  que  nous  dit  le  rap^ 
prochemenl  des  art.  1728,  1752  et  1755  ,  les  empereurs 
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assent  les  loncs  d'une  humidilé  qui  nuisit 
our  l'avenir  à  leur  fcrtililc  [i]. 

3i7.  AvîUîl  de  dire  quelques  mois  sur  la  coui- 
étence  des  tribunaux  charges  de  connaître  des 
liions  auxquelles  donnent  lieu  les  dégradations 

perles  imputables  au  preneur,  nous  ferons  re- 
arquer que  les  art.  1730,  1731,  1732,  quoique 
aces  sous  une  rubrique  restrictive,  s'appliquent 
i  louage  de  toutes  choses. 

348.  Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  les 
'lions  nées  des  art.  1730,  1731,  1732. 

Les  actions  relatives  aux  réparations  locatives 
aux  dégradations  et  pertes  imputées  aux  pre- 
iurs  se  portent  devant  le  juge  de  paix,  pourvu 
le  la  demande  n'excède  pas  la  somme  de 
500  francs.  Ce  magistrat  le  décide  sans  appel 
land  la  demande  ne  s'élève  que  jusqu'à  la  va- 
ir  de  100  fr.,  et  à  charge  d'appel  quand  elle 
rive  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier 
ssort  des  tribunaux  de  première  instance  [2]. 

349.  Quant  aux  dégradations  causées  par  in- 
ndie  et  inondation,  le  juge  de  paix  ne  peut  en 
onaitre  que  dans  les  limites  ordinaires  de  sa 
OQpétence,  c'est-à-dire  sans  appel  si  la  de- 
inde  arrive  à  100  fr.,  et  à  charge  d'appel  si 
e  arrive  jusqu'à  200  fr.  [3]. 

La  raison  de  celte  différence  se  fait  sentir 
Ile-même.  Les  inondations  sont  un  fait  de  force 
ijeure;  ce  ne  sont  pas  là  des  dégradations  ayant 
ir  cause  la  faute  du  preneur.  En  ce  qui  con- 
ne  les  pertes  occasionnées  par  l'incendie,  elles 
lit  quelquefois  si  graves,  elles  font  naître  tant 
questions  et  de  difficultés,  qu'il  ne  fallait  pas 
assimiler  aux  autres  natures  de  dégradations. 


\ 


clélien  el  .^laximin  Tavaienl  exprimé  dans  ce  lextc 
ortant  à  consulter  ici  :  «  In  judicio  Jocali  conducio 
ilmn  et  custodiam  ,  non  etiam  casum  cui  resisU  non 
•lest,  venire  constat.  »  (L.  28,  C.  foc.  concl.)  Ainsi,  là 
me  dans  le  Code  civil  ,  la  force  majeure  est  ce  que 
pu  empêcher  la  vigilance  du  bon  père  de  famllic. 
.  in  fret,  IV  '  ZS'6. 

]  Lepage,  Lois  des  bà/ivicnls,  p.  2,  ch.  5,  p.  179. 
'é,  Compét.,  t.  i,  p.  13G.  Duvergier,  n"  US.  Curas- 
Compél.  des  juges  de  paix,  p.  4-^2,  no  19. 
î]  Art.  i  de  la  loi  du  2^  mai  1858.  Curasson,  p.  U7, 
no  15.  Voy.  l'art.  7  de  la  loi  belge  du  25  mars  1841, 
16. 

après  Tari.  10,  no  3,  de  la  loi  du  16-24-  aoûl  1790, 
ge  de  paix  connaît  sans  appel  jusqu^à  la  valeur  de 
vrcs ,  el  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la 
ande  puisse  mouler; 

I  Des  réparations  locatives  des  maisons  et  fermes  ; 
'   Des  indeniniiés  prétendues  par  le  fermier  ou  pro- 

_  taire  pour  non-jouissance  lorsque  le  droit  de  Tindem- 

n  ne  sera  pas  contesté  ,  et  des  dégradations  alléguées 

P  le  propriétaire. 
■ite  loi  n'était  pas  encore  modifiée  en  France  par  la 

"lu  25  mai  1838,   lorsque  Duvergier  a  publié   son 

J  (é  du  louage,  dans  lequel  il  invoque  les  dispos! (ions 
loi  de  1790.  On  peut  consulter  cet  auteur  aux 
n  et  suiv.  La  loi  de  1790  a  été  modifiée  en  Belgique 

P  ia  loi  rapportée  p.  216. 
]  Art.  4  de  la  loi  française  précitée,  du  23  mai  1838. 

^'  >son,  p.  554. 

Pothier,  Louage,  no  129. 

TROPLOIVG.  —  ÉCHANGE.  —  LOUAGE. 


3-50.  Au  surplus,  comme  rnon  but  n'est  pas 
de  mêler  à  mon  sujet  la  discussion  de  questions 
(fui  se  rallacheiit  à  des  lois  de  procédure,  j'arrête 
i(M  mes  observations  sur  ce  point,  el  je  rentre 
dans  rnon  sujet. 

351 .  Si  le  preneur  peut  avoir  dégradé  la  chose, 
il  peut  aussi  ravr)ir  améliorée.  Par  exemple,  il 
arrive  quelquefois  des  circonstances  qui,  soit  à 
raison  de  l'éloignement  du  bailleur,  soit  pour 
tout  autre  inolif,  mettent  le  preneur  dans  la  né- 
cessité de  faire  à  la  chose  des  réparations  d'ur- 
gence et  de  gro,>  entretien;  de  plus,  il  est  pos- 
sible que,  pour  son  utilité  ou  son  agrément,  il 
ait  fait  des  améliorations  utiles  ou  voluptuair'cs, 
comme  d'avoir  tapissé  les  appartements,  peint  à* 
neuf  les  boiseries  et  repiqué  les  plafonds,  etc. 
Souvent  les  locataires  font  fixer  dans  des  encoi- 
gnures des  armoires  ;  ils  font  poser  des  stores  aux 
fenêtres.  Un  fermier  peut  avoir  fait  des  planta- 
lions  et  des  constructions,  ou  créé  des  pépi- 
nières, etc.,  etc.  Or,  on  demande  si,  quand  il  sort, 
il  a  droit  de  retirer  les  améliorations  susceptibles 
d'enlèvement,  et  de  demander  une  indemnité 
pour  celles  qu'il  ne  pourrait  reprendre  sans  en- 
dommagei-  la  chose. 

352.  En  ce  qui  concerne  les  réparations  né- 
cessaires, nul  doute  que  le  preneur  n'ait  droit 
d'être  indemnisé.  Il  est  venu  au  secours  de  la 
chose  qui  périclitait;  il  a  fait  ce  que  le  bailleur 
devait  faire.  Celui-ci  s'enrichirait  à  ses  dépens 
s'il  ne  lui  remboursait  ses  avances  [4J. 

353.  A  l'égard  des  réparations  simplement 
utiles  ou  voluptuaires,  il  y  a  d'autres  règles  à 
consulter. 


(.clui  qui  a  pris  à  bail  des  biens  d'une  personne  qu'il 
croit  de  bonne  foi  en  é!re  le  propriétaire,  peut  réclamer, 
a  charge  du  véritable  propriétaire  qui  demande  la  nullité 
du  bail ,  une  indemnUé  pour  les  réparations  idUrs  et  nd- 
cessatres  que  l'acte  de  bail  l'autorisait  à  faire,  et  le  rem- 
boursement des  frais  de  consiruction. ,  ouvrages  et  plan- 
tations, jusqu'à  concurrence  de  la  plus  value  des  biens 
qui  en  est  résullée.  11  peut  retenir,  pour  assurance  du 
remboursement  de  cette  indemnité ,  les  biens  ainsi  pris 
par  lui  à  bail.  (Br.  ,  7  janv.  1824;  /.  de  Br  ,  1824  1 
523.)  '    ' 

Lors.jue  le  fermier  ne  tient  son  bail  que  de  l'un  des 
copropriétaires  des  biens  loués,  il  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer contre  les  autres,  au  moins  par  voie  de  compensa- 
tion avec  ce  qu'il  leur  doit  pour  indue  jouissance,  leur 
quote-part  dans  les  impenses  faites  pour  les  biens  loués, 
conformément  aux  clauses  du  bail  existantes  entre  lui  et 
e  bailleur.  Il  n'a  d'action,  dans  ce  cas,  que  contre  le  bail- 
leur seul.  Il  en  serait  autrement  à  l'égard  des  impenses 
nécessaires  ou  utiles  qu'il  pourrait  avoir  faites  ,  sans 
qu  elles  eussent  été  l'objet  d'aucune  convention  entre  lui 
et  le  bailleur.  Ceux  des  copropriétaires  qui  ont  obtenu 
1  annulation  du  bail  consenti  par  l'autre  ,  et  des  dommu- 
ges-inlerels  contre  le  fermier,  peuvent  pendant  l'instance 
en  règlement  de  ces  dommages-intérêts,  demander  et 
obtenir  une  provision,  s'il  conste  que  leur  quote-part 
dans  les  impenses  réclamées  ne  s'élèvera  pasàlasommeà 
laquelle  leurs  dommages-intérêts  pourront  mouler  fBr 
25  fév.  1821;/.  rfciJr..  1821,  1,293.)  '' 

Le  fermier  auquel  il  a  été  accordé  le  droit  de  rétention 
pour  impenses  et  améliorations  ,  perd  ce  droit  s'il  est  en 
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Et  d'abord,  il  faut  distinguer  si  les  améliora-  j 
lions  sont  susceptibles  ou  non  d'être  enlevées. 

Dans  le  premier  cas,  le  preneur  peut  en  opé- 
rer le  reirait  pourvu  qu'il  laisse  la  chose  dans 
son  étal  primitif.  L'art.  555  du  Code  civil  nous 
offre  ici  un  argument  Irès-concluant.  Quoiqu'il 
ne  soit  pas  fait  pour  l'espèce  précise  qui  nous 
occupe,  il  offre  cependant,  entre  toutes  les  dis- 
positions du  Code,  relie  qui  a  le  plus  d'analogie 
avec  notre  sujet. 

Vainement  on  lui  opposerait  l'art.  599  relatif 
à  l'usufruitier,  et  qui  (à  part  les  additions  volup- 
tuaires,  telles  que  celles  de  glaces,  tableaux,  etc., 
que  l'usufruitier  est  fondé  à  enlever)  veut  que 
les  améliorations  faites  à  la  chose  pendant  la  du- 
rée de  l'usufruit  profiteni  au  nu  propriétaire  ; 
vainement  encore  on  objecterait  que  le  preneur 
a  su  (comme  l'usufruitier)  que  la  chose  n'était 
pas  sienne,  et  qu'il  est  censé  dès  lors  avoir  fait 
sans  espoir  de  répétition  des  dépenses  que  le  lo- 
cateur ne  lui  demandait  pas  et  qui  n'étaient  pas 
d'une  nécessité  absolue  ;  que  c'est  sur  cette 
règle  •  Donare  videtur  qui  in  alicno  solo  sciens 
œdifical,  que  repose  tout  entier  l'art.  599  pré- 
cité :  qu'ainsi,  le  preneur  ne  saurait  ni  préten- 
dre à  une  indemnité  ni  même  à  l'enlèvement  de 
la  chose. 

Mais  il  faut  répondre  que  l'art.  599  contient 
une  disposition  sévère  que  l'on  ne  doit  pas  éten- 
dre hors  de  son  espèce.  Le  preneur  n'a  pas  été 
dirigé  par  un  esprit  de  libéralité  pour  le  pro- 
priétaire, et  certes,  il  ne  doit  pas  èlre  plus  gé- 
néreux à  son  égard  que  celui-ci  ne  l'est  pour 
lui.  Or,  le  propriétaire  ne  lui  a  donné  rien  pour 
rien;  il  a  exigé  strictement  les  loyers  et  fer- 
mages; il  s'est  fait  tenir  compte  des  dégrada- 
tions. Pourquoi  donc  établir  au  préjudice  du 
preneur  des  présomptions  forcées?  Pourquoi 
sortir  de  la  vérité  des  faits?  Le  preneur  n'a  eu 
qu'un  but,  c'est  de  pourvoir  à  sa  commodité,  à 
son  agrément,  à  son  utilité.  L'équité  exige  donc 
qu'il  reprenne  ses  améliorations ,  pourvu  que 
l'enlèvemenlne  cause  aucun  préjudice  à  la  chose, 
et  c'est  ce  que  décidait  expressément  Ulpien 
dans  la  loi  19,  §  i,  Dig.  local,  conducti  [i].  Ce 
texte,  joint  à  l'art.  555,  décide  donc  la  question 
d'une  manière  très-nette  [2].  On  peut  y  joindre 
l'autorité  d'arrêts  anciens;  car  Brillon  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du  17  octo- 
bre 1575,  qui  autorise  un  fermier  à  emporter 
des  arbres  qu'il  avait  plantés  dans  le  fonds  tenu 
à  ferme  [3]. 

demeure  défaire  liquider  les  donininges-iiUérèls.  (Trêves, 
29  août  1807.  Dec.  not.,  l.  13,  p.  175.) 

Le  fermier  qui  prétend  avoir  fait  pour  le  propriélairc 
et  par  son  ordre  des  travaux  aux  biens  de  la  ferme  ira 
pas  le  droit  de  se  maintenir  dans  la  ferme  jusqu'au  rem- 
boursement de  ses  impenses. 

Il  n'est  pas  recevable  dans  une  exception  de  compensa- 
tion à  cet  égard ,  si  sa  demande  n'est  pas  liquide.  (Br.  , 
14  août  1854.;  J.  de  Br.,  1855,  475.) 

[1]  Voy.  le  Comm.  de  Favre  sur  cette  loi,  ration. 


354.  Mais  le  bailleur  pourra-t-il  s'opposer 
l'enlèvement  en  offrant  de  payer  la  valeur  d 
améliorations? 

Si  ces  améliorations  consistent  en  additioi 
que  le  preneur  avait  faites  à  perpétuelle  demeur 
comme,  par  exemple,  des  plantations  d'arbre 
le  bailleur  sera  admis  à  les  garder  en  les  payai 
L'arrêt  du  parlement  de  Rennes  que  je  viens  t 
citer  au  n"  précédent,  en  contient  une  décisic 
expresse.  Le  fermier  aurait  mauvaise  grAce  à  s' 
opposer;  car  le  retrait  ôterait  à  ces  choses  lei 
destination.  D'ailleurs  elles  font  corps  avec  l'ir 
meuble;  elles  lui  appartiennent  en  quelque  sor 
par  droit  d'accession  :  donc  le  bailleur  qui  1 
retient,  sauf  récompense,  ne  fait  aucun  grief? 
preneur. 

Mais  si  ces  additions  consistent  en  choses  su 
ceptibles  de  déplacement,  comme  des  arbres  i 
pépinière,  des  glaces,  l'accession  ne  serait  p 
assez  énergique  pour  les  retenir,  et  le  droit  « 
propriété  du  preneur  l'emporterait  sur  celui  ( 
bailleur.  Il  serait  manifeste  que  le  preneur  r 
pas  voulu  incorporer  ces  objets  à  l'immeubl 
qu'il  ne  les  a  attachés  à  cet  immeuble  que  m 
mentanément  et  avec  l'espoir  de  les  reprend 
et  de  les  retirer  suivant  son  bon  plaisir  [4]. 

355.  Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  1 
réparations  utiles  ou  voluptuaires  qui  ne  pei 
vent  être  enlevées  sans  dégrader  l'im meuble. | 
A  cet  égard,  il  y  avait  parmi  les  interprèt 
du  droit  romain  des  opinions  divergentes.  Pl< 
sieurs  voulaient  que  le  preneur  fût  indemni 
par  le  locateur  sur  le  fondement  de  la  loi  55,  § 
Dig.  local,  conducli,  et  de  la  loi  61  au  même  titi 
Tels  étaient  Favre  [5],  Fachinée[6],  etc.,  eU 
mais  on  répondait  victorieusement  à  cette  oç 
nion  que  la  loi  55,  §,  1 ,  ne  parle  pas  d'indemniî, 
mais  seulement  du  retrait  de  l'amélioration  p 
le  preneur  [7J;  que  la  loi  61  est  dans  une  espè 
toute  particulière;  elle  pose,  en  effet,  le  cas  d'i 
colon  qui  a  planté  des  vignes  sans  y  être  oblig 
bientôt  le  propriétaire  a  augmenté  le  canon 
cause  du  produit  de  ce  nouveau  vignoble  ;  pi 
il  congédie  le  colon  en  exigeant  de  lui  le  ferma 
ainsi  augmenté.  Alors  celui  ci  lui  demande, 
retour  de  cette  augmentation  de  prix,  l'inde! 
nilé  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  plantait 
de  la  vigne.  Assurément  il  ne  fallait  pas  avoir 
génie  précis  et  sagace  de  ScîBvola  pour  réponc 
que  l'indemnité  ne  pouvait  èlre  refusée. 

Mais,  en  thèse  ordinaire,  le  preneur  reste  S^ 
action .  C'est  ici  ou'il  est  permis  de  supposer  at 


permi 


[2]  Polhier,  Louage,  uo  151.  Touiller,  t.  5,  no  130.! 

[5]  Voy.  Arbres,  n»  5.  Il  cite  Chopin,  sur  Paris,  1 
t.  1,  no  16. 

[4]  Lopagc,  part.  2,  ch.  5,  art.  1,  p.  190,  191. 

|5]  Ration. ,  sur  la  loi  55,  §  1,  Dig.  loc.  coud. ,  «t 
la  loi  19,  §4. 

[6]  Cont.,  liv.  i,  c.  85. 

[7]  Pothier,  Pand.,  sur  celte  loi.  Godefroy 
une  autre  interprétation. 
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raison  qu'il  a  l'ait  don  à  l'immeuble  des  additions 
1  qu'il  savait  no  pouvoir  cm  delachcr. 

C'est  ce  qui  lut  juge  au  parlement  de  Paris 
dans  une  espèce  où  un  locataire  avait  fait  des 
ornements  dans  rappartemenl  quil  av.iit  loue; 
les  murs  avaient  èle  tapisses  par  lui,  les  pla- 
, fonds  peints,  elc  ,  etc.  La  cour  décida,  sur  les 
conclusions  conformes  de  Séguier,  avocat  gëné- 
,ral,  que  ces  embellissements  devaient  rester  à  la 
maison  sans  indemnité  [i]. 

356.  L'arrêt  alla  plus  loin,  et  sous  ce  r^ipport 
il  est  infinimenl  remarquable.  Le  locataire,  irrité 
*de  ce  que  le  bailleur  lui  refusait  l'indemnité  de 
ices  embellissements,  s'Uait  mis  à  gratter  les 
peintures  et  à  arracber  les  papiers,  croyant  qu'il 
lui  suffisait  de  laisser  les  lieux  dans  l'état  où  il 
les  avait  reçus.  Mais  l'arrêt  précité  le  condamna 
à  des  dommages  et  intérêts;  la  cour  pensa  que 


ces  destructions  étaient  de  sa  part  un  acte  de 
malveillance  sans  aucun  profil;  que  ces  embel- 
lissements étaient  devenus  une  partie  de  la  chose 
même,  par  la  puissance  du  droit  d'accession; 
qu'ils  étaient  dès  lors  la  propriété  du  maître  de 
la  maison,  et  que  celui-ci  était  fondé  à  demander 
que  les  lieux  restassent  en  l'état;  d'autant  que 
le  locataire  n'ayant  ni  intérêt  à  faire  disparaître 
les  additions,  ni  possibilité  de  les  détacher  sans 
les  détruire  entièrement,  il  n'était  pas  moral 
d'autoriser  des  actes  que  le  seul  esprit  de  mé- 
chanceté pouvait  expliquer  [2J. 

Cet  arrêt  se  base  sur  le  défaut  d'intérêt  du  pre- 
neur. Il  est  irréprochable. Convenons  cependant 
qu'il  y  avait  de  la  part  du  bailleur  un  manque 
de  loyauté,  qui  excusait  jusqu'à  un  certain  point 
la  mauvaise  humeur  du  locataire. 


ARTICLE    1735. 

11  répond  de  Fincendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  : 

Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  con- 
fStruction  ; 

Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

ARTICLE  1754. 

S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement  responsables  de  l'incendie, 
A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un 

d'eux,  auquel  cas  celui-ci  est  seul  tenu  ; 
Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux, 

lauquel  cas  ceux-ci  n'en  sont  pas  tenus. 


SOMMAIRE. 


557.  Nécessité  de  remonter  à  Torigine  historique  de  no- 
tre article  pour  en  comprendre  la  portée. 
358.  Fréquence  des  incendies  à  Rome  et  mesures  prises 


l 


f 


pour  les  éviter. 

359.  Responsabilité  imposée  par  les  lois  romaines  à  celui 

j    auquel  la  garde  de  la  maison  incendiée  était  confiée. 

:560.  Texte  d'Alfenus  sur  le  degré  de  responsabilité  du 
vendeur  détenteur  de  la  chose  vendue,  et  similitude  de 

I    sa  position  avec  celle  du  locataire. 

561.  Difficulté  résultant  du  concours  de  l'action  aqui- 
lienne  et  de  l'action  contractuelle  :  pouvait-on  agir 
contre  le  gardien  de  la  chose  par  l'action  aquilienne, 
quand  l'action  contractuelle  n'était  pas  recevable  ? 

i362.  Coïncidence  du  texte  d'Alfenus  et  de  la  disposition 


[- 


[1]  Lepage,  part.  2,  ch.  3,  art.  1,  p.  188,  189. 


de  notre  art.  1728,  quant  à  la  responsabilité  qu'il  im- 
pose au  preneur. 

363.  A  qui,  du  bailleur  ou  du  preneur  ,  à  faire  la  preuve 
dans  le  cas  d'incendie?  Controverse  sur  cette  question. 

564.  Sagesse  du  système  adopté  par  notre  Code;  il  se  lie 
intimement  à  tous  les  principes  généraux  qui  règlent 
cette  matière ,  bien  loin  d'être  une  dérogation  au  droit 
commun. 

365.  Nécessité  de  borner  l'application  de  l'art.  1733  à 
l'hypothèse  qu'il  prévoit,  pour  éviter  de  graves  er- 
reurs. 

366.  Limites  infranchissables  dans  lesquelles  sa  disposi- 
tion doit  être  restreinte,  et  principe  immuable  sur 
lequel  elle  est  fondée. 


[2]  Jd.  Junge  Duvergier,  n»  457. 


m 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


367.  Sa  pi'ésoniplion  iiV^st  pas  applicable  entre  localaires 

(.runc  même  habitation. 
5ii8.  Elle  ne  peut  être  ()p[)osée  au  pi'opriétaii-c  lui-même 

qui  occupe  une  partie  de  la  maison. 
3G9.  De  même,  pour  Thôte  reçu  niomentancmenl  par  le 

locataire;  le  propriclaire  n'a  aucun  recoui's  contre  le 

premier. 
.ITO.  Secus  dans  le  cas  où  le  locataire  et  le  propriétaire 

habitant  la  même  maison  ,  le  feu  s'est  communiqué  du 

premier  chez  le  second. 
571.  Quid  si  le  feu  a  pris  dans  une  partie  de  la  maison 

laissée  commune  entre  le  locataire  et  le  jjropriétaire? 

Le  prenner  est-il  présumé  en  faute? 

372.  Le  propriétaire  peut-il  se  prévaloir  de  la  disposition 
deVart.  1753  contre  un  sous-locataire  ei  agir  directe- 
ment (;onlre  lui  en  indemnité? 

373.  La  responsabilité  de  Fincendie  s'applique  aussi  bien 
au  colon  partiairc  qu'à  tout  autre  preneur,  puiscpril 
est  débiteur  de  la  chose. 

374.  Responsabililé  solidaire  établie  par  notre  article 
entre  tous  les  locataires  de  la  même  maison  en  cas 
d'inceiulie. 

375.  Réclamations  que  cette  disposition  a  soule\ées  loi's 
de  sa  rédaction. 

376.  En  elle-même  la  disposition  n'a  lien  d'inique;  son 
principe  est  le  même  que  celui  de  l'article  précédent. 

577.  Mais  elle  est  rigoureuse  en  ce  qu'elle  déclare  les  co- 
locataires solidairement  responsables. 

378.  Avantage  de  cette  solidarité  pour  le  propriétaire. 

579.  Comment  se  règle  le. recours  du  locataire  qui  a  payé 
l'indemnité  contre  ses  colocataires?  Par  tête  ,  ou  pro- 
portionnellement à  la  valeur  des  apj>artements? 

380.  Si  le  propriétaire  habite  une  partie  de  la  maison, 
sera-t-il  assimilé  à  tout  autre  locataire,  ou  bien  son 
droit  de  recours  restera-t-il  aussi  étendu? 

381.  Circonstances  ({ui  déchargent  le  locataire  de  sa  res- 
ponsabilité. 


ôSbJ.  Les  termes  de  nos  deux  articles  relativement  à  ces 
circonstances  ne  sont  pas  restrictifs ,  mais  purement 
cnonciatifs. 

383.  Le  locataire  peut  établir,  par  tous  les  moyens  pos* 
sibles ,  qu'il  est  à  l'abri  de  toute  imputation  de  Amie. 

381.  Le  locataire  est-il  tenu  de  constater  la  cause  positive 
et  palpable  de  l'incendie ,  s'il  peut  prouver  qu'il  n'y  a 
de  sa  part  aucun  fait  ni  négligence? 

38o.  Les  termes  mêmes  de  l'art.  1753  se  prêtent  à  une 
inlerprétalion  plus  large  et  plus  favorable  au  preneur  : 
il  suflit  au  preneur  d'établir  la  force  majeure. 

586  et  387.  Mais  le  locataire  peut  être  déclaré  responsa- 
ble, lors  même  (|ne  le  feu  a  été  communiqué  par  la 
maison  voisine,  s'il  y  a  eu  négligence  de  sa  part. 

388.  Nécessité  de  rattacher  la  disposition  de  Part.  1733 
au  principe  général  de  la  responsabilité  du  ];reneur 
pour  en  saisir  la  portée. 

389.  Sagesse  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  rendu 
sur  le  procès  auquel  donna  lieu  l'incendie  d'un  des 
théâtres  de  la  capitale,  et  influence  des  circonstances 
sur  sa  décision. 

390.  .Montant  de  l'indemnité  due  pai-  le  locataire  au  bail- 
leur ;  son  obligation  n'est  pas  analogue  à  celle  de  la 
compagnie  d'assurance  envers  l'assuré. 

591.  Le  bail  s'éteint  par  la  destruction  totale  de  la  chose. 
Quid  pour  la  destruction  partielle? 

592.  La  responsabilité  du  locataire  ne  s'étend  qu'aux  bâ- 
limcjits;  pour  les  meubles  que  le  propriétaire  avait 
laissés  dans  la  maison  incendiée ,  il  n'est  plus  sous  le 
coup  de  la  [)résomption  légale. 

393.  Le  droit  du  propriétaire  à  Tindenniité  esl-il  pure- 
ment ]^ersonnel  ? 

394-.  Qidd  si  le  locataire  est  chargé  des  fi'ais  d'assurance? 
L'indemnité  fournie  par  la  compagnie  d'assurance  lui 
scra-i-elle  due  dans  tous  les  cas? 


I 


COMMENTAIRE. 


357.  De  toutes  ies  causes  de  dommages  et  de 
pertes,  la  plus  redoutable  et  la  plus  fré(|uente, 
c'est  l'incendie.  C'est  pourquoi  elle  méritait  une 
mention  particulière  ;  d'autant  plus  que  l'incen- 
die est  autant  un  cas  de  faute  qu'un  cas  de  force 
majeure,  et  que  le  doute  dont  l'esprit  est  saisi 
quand  on  veut  remonter  à  son  origine  rendrait 
cette  matière  conjecturale  et  arbitraire,  si  le  lé- 
gislateur n'était  venu  au  secours  des  intérêts 
privés  par  des  dispositions  précises. 

Or,  donc,  pour  placer  l'art.  1733  dans  son 
jour  véritable,  nous  aurons  besoin  d'en  montrer 
l'histoire  et  la  liaison  avec  les  principes  généraux 
du  droit;  ce  sont  là  des  notions  indispensables 
pour  ne  pas  errer  dans  son  application. 

358.  L'ancienne  Rome,  dont  les  jurisconsultes 
ont  posé  les  bases  de  l'art.  1733  [i],  fut  souvent 
désolée  par  des  incendies  ;  dans  la  plupart  des 


I 


quartiers,  les  rues  étaient  si  étroites  et  les  mai 
sons  si  élevées,  que  les  habitants  avaient  peine  ài 
se  prémunir,  soit  contre  les  dangers  du  feu,  soit 
contre  la  ruine  des  édifices.  Quand  on  porte  sa 
pensée  sur  cette  capitale  du  monde,  on  a  cou- 
tume de  se  la  représenter  avec  la  parure  de  ses 
palais,  de  ses  temples  somptueux,  de  ses  colon-i 
nés  et  de  ses  portiques,  etc.,  etc.  ;  et  l'on  prendi 
à  la  lettre  ce  mot  d'Auguste,  qui  se  vantait  de| 
l'avoir  laissée  de  marbre  après  l'avoir  reçue  de 
briques  [2].  La  distance  et  surtout  l'ii!  aginationi 
font  disparaître  à  nos  yeux  la  place  moins  bril 
lante  occupée  par  cette  masse  de  prolétaires  af-: 
famés  et  inquiets  à  qui  la  main  de  l'empereur 
donnait  du  pain  et  des  spectacles.  Ici  le  luxe 
disparaît,  et  il  faut  descendre  dans  ces  demeures 
surchargées  d'étages,  dans  ces  rues  obscures,  rë- 
trécies,  où  la  misère  habite,  et  où  1j  pauvreté 

I 


[IJ  Dans  la  loi  H,  Dig.  depcric.  et  comm. 


[2]  Suél.,  Octav.  Aug.,  n»  29. 
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.'taie  ses  haillons.  C'est  là  particulièrement  que 
incendie  exerce  ses  ravages  el  que  la  chute  des 
-ùiisons  menace  la  vie  des  citoyens.  Entendez 
Mneque  le  philosophe  se  plaindre  de  cette  Rome 
1  Hiagnifiquc  dans  nos  souvenirs,  si  défectueuse 
)our  ceux  qui  la  virent  de  près  :  «  Tanta  allitudo 
.st  aediruMorum,  tantaquc  viarum  angustia,  ut 
ncque  ad  versus  ignein  pra;judicium,  neque  ex 
nnnis  uUum,  ullamin  partein,effugium  sit.  :> 
.t  Juvenal,  qui  s'indignait  de  tout,  n'a  pas  man- 
ne de  s'indigner,  sans  hyperhole  cette  fois,  de 
écroulement  des  habitations  soutenues  à  l'aide 
«■  quelques  faibles  étais;  de  ces  murailles  bëan- 
's.  dont  les  crevasses  étaient  masquées  avec  un 
eu  de  recrépissage  ;  de  1  horreur  quotidienne  des 
itendies;  du  péril  di\s  voisins,  déménageant  en 
•nie  hâte;  du  sort  cruel  de  cesmalheureux  qui, 
gcs  sous  la  tuile  où  l'amoureuse  colombe  ve- 
nt déposer  ses  œufs,  avaient  le  triste  privilège 
être  brûles  les  derniers,  alors  que  tous  les  au- 
es  étages  étaient  consumés  \i]. 

I  )ppuis  longtemps  toutefois  des  mesuresavaienl 
c  prises  pour  protéger  les  citoyens  contre  i'im- 
tidence  ou  contre  le  crime  des  incendiaires  [2I. 
s  triumvirs,  appelés  noclurni  à  cause  de  leurs 
iides  de  nuit,  étaient  chargés  de  veiller  sous  ce 
pport  a  la  sûreté  de  la  ville  [z];   les  édiles  et 
tribuns  du  peuple  avaient  aussi  une  part  d  in- 
•vention  dans  cette  partie  de  la  police  urbaine, 
y  avait  encore  des  préposés  publics,  placés  en 
îlinelle  auprès  des  portes  et  des   remparts, 
ur  se  porter  au  premier  appel  sur  le  lieu  du 
tiger.  Néanmoins  les  incendies  se  multipliaient 
point  de  dévorer  plusieurs  édifices  en  un  jour, 
si  pourquoi  Auguste  institua  sept  cohortes  [4] 
vigiles  (vigilium),  ayant  à  leur  tête  un  préfet 
3ele  prœfec/us  vigilum.  La  mission  de  ce  corps 
fi  particulièrement  de  veiller  la  nuit  et   de 
•e  des  patrouilles  avec  des  seaux  à  incendie  et 
haches,  d'arrêter  les  filous  et  les  marau- 
irs   de   saisir  les  incendiaires,  d'éteindre  le 
,de  punir  ceux  qui,  par  négligence,  étaient 
ise  du  dommage  [5]. 

foutes  ces  sages  précautions  n'empêchèrent 
cependant  le  célèbre  incendie  de  Rome  sous 
on.  Déjà  Lyon,  cette  reine  des  Gaules,  avait 
la  proie  des  flammes,  et  une  nuit  avait  suffi 
r  mettre  un  monceau  de  ruines  à  la  place 
ne  \asteet  riche  cité  [c]  ! 
59.  Il  n'était  pas  nécessaire  que  le  mal  par- 
t  a  ce  point  pour  que  les  jurisconsultes  ro- 
ins,  si  soigneux  des  moindres  difficultés,  s'oc- 


I  cupassent  de  la  garantie  des  dommages  causes 
par  l'incendie. 

D'abord  ils  imaginèrent  des  clauses  de  baux 
qui  imposaient  au  preneur  une  responsabilité 
tellement  étroite,  quil  restait  chargé  de  la  force 
majeure.  Celte  clause  était  ordinairement  for- 
mulée par  les  mots  ignem  ne  habelo  [7],  c'est-à- 
dire  qu'on  allait  jusqu'à  défendre  au  locataire 
d'avoir  du  feu  chez  lui,  afin  qu'il  n'y  eût  pas 
équivoque  sur  la  sévérité  de  la  garde  qu'on  lui 
imposait. 

D'autres  fois  on  autorisait  le  preneur  à  avoir 
du  feu,  pourvu  que  ce  fût  un  feu  innocent,  in- 
nocens  «(/niç,  c'est-à-dire  un  feu  qui  ne  produisît 
pas  de  ravages.  Dans  ce  cas,  le  preneur  n'était 
excusé  que  si  la  force  majeure,  venant  tromper 
sa  prévoyance,  rendait  le  feu  dommageable  [h]. 
Mais,  à  part  ces  stipulations,  la  question  avait 
été  discutée  théoriquement.  Elle  se  présentait 
sous  deux  rapports  :  premièrement,  entre  per- 
sonnes étrangères  les  unes  aux  autres;  seconde- 
ment, entre  personnes  ayant  entre  elles  des  re- 
I  lations  contractuelles,  de  telle  sorte   que  lune 
I  fût  obligée  par  contrat  ou  quasi-contrat  à  la  garde 
I  de  la  chose  incendiée. 

Le  premier  point  de  vue  était  dominé  par  la 
loi  Aquilia,  qui  pourvoyait  aux  dommages  cau- 
sés par  les  délits  et  les  quasi-délits.  L'incendie, 
dont  la  cause  n'était  pas  due  à  la  force  majeure, 
rentrait  dans  ses  dispositions  générales  [9].  Le 
second  point  de  vue  se  rattachait  à  la  théorie  des 
fautes  contractuelles,  c'est-à-dire  des  fautes 
commises  contre  le  degré  de  vigilance  dont  la 
convention  impose  la  loi  au  débiteur.  Mais  ici 
l'unité  des  idées  des  jurisconsultes  romains,  bri- 
sée par  le  ciseau  de  Tnbonien,  ne  nous  est  par- 
venue qu'à  travers  des  nuages.  Les  interprètes 
ont  essayé  de  reconstruire  le  tissu  d'or  qu'un 
parHlage  maladroit  avait  décompose.  Ils  ont 
édifié  des  systèmes,  et  disputé  pendant  des  siè- 
cles. Et  néanmoins  la  vérité  n'est  pas  encore 
exempte  d'obscurité  î 

Heureusement  pour  nous  qu'un  texte  surnage 
entre  tant  de  textes  difficiles  à  concilier.  La  pen- 
sée en  est  claire,  positive,  satisfaisante  pour  la 
raison.  Voyons  ce  qu'il  nous  apprend. 

360.  Le  jurisconsulte  Alfenus  examine  le  cas 
où  une  maison  vendue,  mais  non  encore  livrée, 
est  incendiée  entre  les  mains  du  vendeur.  Bien 
entendu  que  si  le  feu  a  pris  par  force  majeure, 
le  vendeur  restera  irresponsable,  à  moins  que 
la  force  majeure  n'ait  été  mise  à  sa  charge.  Bien 


|]  Voy.  son  admirable  salirc  .>. 
■g  Paul,  1.  t,  Big.de  officia  prœj'eci.  vigil. 

]  Voy.  Suélone,  Octav.  August.,  no  50.  «  Adversus 
jîendia ,  excubias  noclurnas  ,  vigilesque  cominentus 

IL   » 

|J  Valère-Maxime  rai)porte  une  condaninalion  pronon- 
|30nti-e  eux  parce  quMls  arrivèrent  trop  tard  pour 
l»dre  une  incendie  qui  avait  éclaté  dans  la  Via  Sacra. 

,  .  8,  c.  t ,  5,  an  de  Rome  385.)  Voy.  aussi  le  n"  6.  fAn 

«ome  698.) 


[li]  Voy.  les  lois  1,  2,  5,  gS  t,  2,  5  el  suiv.  Dig.  de  offi- 
cia prœfccti  vigil. 

[6]  Voy.  la  lettre  de  Sénèquc,  a  libcrafi.s.  (|  ett.   tOJ 
édit.  de  l'anck.,  t.  7,  p.  4.) 

[7]  Ulpien,  1.  11,  §  1,  Dig.  loc.  cond. 

[8]  Id.,  1.  9,  g  ô,  Dig.  lac.  cond. 

[9]  Id.,  I.  27,  S§  9  et  10,  Dig.  ad  legem  Aquil.  \  .  -Q 
§  5,  même  loi.  ' 
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entendu  encore  que  si  l'incendie  provient  de  sa 
faute,  le  dommage  pèsera  sur  lui.  Mais  de  quelle 
faute  sera-t-il  tenu?  de  la  faute  lourde  seule- 
ment? ou  bien  de  la  faute  légère  et  même  de  la 
faute  très- légère?  C'est  ici  que  le  fragment  d'Al- 
fenus  est  précieux  pour  notre  sujet  ;  car  il  entre 
dans  le  vif  de  la  difficulté,  et  il  la  tranche  sans 
hésitation.  Eh  bien,  suivant  notre  jurisconsulte, 
le  vendeur  sera  tenu  de  la  faute  légère  ni  plus 
moins.  «  Si  vendilor  eam  diligeniiam  adhibuisset 
»  in  insula  custodienda  quam  debent  homines 
»  FRCGI  ET  DILIGENTES  pvœslave,  SI  quid  accidis 
»  sel,  nihil  ad  cum  pcrlinebil  [i].  )>  On  sait  que 
la  faute  légère  est  celle  qui  constitue  le  manque- 
ment à  la  diligence  du  bon  père  de  famille.  (Ar- 
ticle 1137,  Code  civ.)  [2].  Or,  Alfenus  repousse 
ici  les  superlatifs.  Ce  n'est  pas  le  diligenlissimus 
employé  par  Gaïus  dans  la  loi  25,  §1  7,  Dig.  loc 
cond.,  ou  par  Justinien  dans  ses  Insliiutes  [3].  Ce 
n'est  pas  non  plus  la  levissima  culpa  dont  parle 
Ulpien  dans  la  loi  44,  au  Dig.  ad  leg.  Aquil.  Non  ! 
c'est  sur  le  type  du  bon  père  de  famille,  de 
l'homme  diligent,  et  non  très  diligent,  qu'Alfe- 
nus  mesure  la  conduite  du  vendeur,  et  il  le  déclare 
absous  s'il  a  pris  toutes  les  précautions  que  prend 
ordinairement  un  père  de  famille  soigneux,  vou- 
lant alors  que  l'incendie  soit  imputé  à  force  ma- 
jeure. 

Nous  accorderons  volontiers  que  cette  déci- 
sion n'est  pas  faite  tout  exprès  pour  le  cas  d'un 
locataire  à  qui  la  garde  de  la  chose  a  été  confiée  : 
in  custodienda  insula.  Mais  on  aperçoit  com- 
bien elle  lui  est  applicable  à  cause  de  la  simili- 
tude des  deux  contrats  et  de  la  parité  parfaite 
des  positions  [4].  D'ailleurs,  s'il  était  besoin  d'un 
texte,  la  célèbre  loi  5,  §  2,  au  Dig.  Commod., 
serait  là  pour  nous  montrer  l'équipollence  du 
louage  et  de  la  vente,  sous  le  rapport  delà  pres- 
tation des  fautes  [5], 

361 .  Jusqu'ici  tout  est  clair. 

Mais  l'esprit  de  controverse  a  été  chercher 
des  doutes  et  des  nuages  dans  la  loi  Aquilia,  et 
l'on  a  essayé  de  défaire,  par  ce  plébiscite,  la  so- 
lution si  bien  réfléchie ,  si  bien  calculée  du 
jurisconsulte.  Voici  donc  comment  on  a  raisonné. 
La  loi  Aquilia,  a-t-on  dit,  a  sans  doute  pour 
objet  principal  de  régler  les  délits  et  les  quasi- 
délits  ;  mais  elle  ne  reste  pas  étrangère  pour  cela 
à  la  matière  des  contrats  et  des  quasi-contrats; 
il  n'y  a  même  rien  de  plus  ordinaire*  que  de  voir 


[1]  L.  H,  Dig.  deperic.  elcomm. 

[y]  Mon  Comm.  de  la  vente,  no  361. 

[3]  Supra,  n"  533. 

[^.]  Aussi  Favre  étend-il  au  louage  la  loi  1 1 ,  Dig.  de 
perte,  et  comm.  rei  vend.  {Ration.,  surcelteloi.) 

[3]  Ulpien. 

[6]  Voy.  en  effet,  Gaïus,  1.  25,  §  0,  Dig.  loe.  cond. ,  et 
1.  8,  §  1,  Dig.  ad  leg.  aquil.  Julien,  1.  42,  Dig.  ad  leg. 
aquil.  Ulpien,  1.  7,  §  8,  Dig.  ad  leg.  aquil. ,-  1.  27,  g  H, 
Dig.  id.;  1.  5,  §  27,  Dig.  id.,- 1.  u,  g  3,  Dig.  id.;  1.  7,  §  1,  . 
Dig.  commod.  Alfenus,  1.  30,  $  2,  Dig.  loc.  cond. 


une  faute  contractuelle  poursuivie  pai-  l'action 
aquilienne.  A  chaque  instant  les  jurisconsultes 
romains  nous  apprennent  que  l'action  de  la  loi 
Aquilia  concourt  avec  l'action  produite  par  le 
contrat,  et  que  le  créancier  peut  opter  contre 
celle-ci  en  faveur  de  ceile-là  [0].  Or,  s'il  pré- 
fère l'action  aquilienne,  qu'arrivera-t-il?  C'est 
qu'il  sera  en  droit  de  demander  au  preneur  la 
réparation  de  la  faute  très-légère.  Car  cette  es- 
pèce de  faute  tombe  .sous  le  coup  de  la  loi  Aqui- 
lia [7].  Ainsi,  peu  importe  que  la  faute  très- 
légère  échappe  à  l'action  locali;eUe  n'échappera 
pas  à  l'action  aquilienne  [s]  ! 

Si  un  tel  résultat  devait  être  accepté,  ce  serait 
bien  vainement  que  la  sagesse  des  jurisconsulte8 
romains  se  serait  appliquée  à  nuancer  les  divers? 
caractères  des  contrats,   afin  de  déterminer  là' 
mesure  de  responsabilité  du  débiteur  et  l'échelld 
graduelle  des  fautes.  Et  par  exemple  j'admireraiî 
la  bonhomie  d'Alfenus,  qui,  connaissant  très^ 
bien  ce  droit  de  concours  de  l'action  aquilienne 
avec  l'action  locali  [9],  se  serait  toutefois  curieu- 
sement inquiété  de  savoir  si  celle-ci  n'atteignail  * 
que  la  faute  lourde  ou  la  faute  légère,  sans  voii 
que  toutes  ses  recherches,  toutes  ses  distinction^  " 
seraient  renversées  d'un  mot  par  l'interventio^ ," 
de  l'action  aquilienne.  Assurément  je  ne  recoû^ 
naîtrais  pas  là  ce  jurisconsulte  pénétrant  et  haH' 
bile,  qu'Horace  appelait  vafer,  à  cause  de  sr» 
finesse  [10].  1" 

Quant  à  moi,  j'ai  lu  les  lois  sur  lesquelles  re  " 
pose  l'objection  tout  à  l'heure  retracée  ;  je  les  a 
méditées  de  mon  mieux,  et  je  n'ai  pas  trouvé  c  ^ 
que  d'autres  y  ont  vu.  Voici  l'opinion  quejl*" 
m'en  suis  faite.  "î^ 

Loin  de  moi  la  pensée  de  nier  que  l'acliol  " 
aquilienne  ne  puisse  venir  au  secours  d'un  con'  ' 
trat,  et  par  exemple  du  contrat  de  louage.  C? 
serait  contester  l'évidence.  Ainsi  j'accorde  qu'  '' 
dans  les  cas  où  l'action  aquilienne  procurait  d^  '^' 
dommages  et  intérêts  plus  considérables  qu  : 
l'action  locali,  le  locateur  pouvait  la  préférer,  0  ™ 
même  demander,  par   l'action   aquilienne,  If' 
surplus   de  ce  qu'il   avait  obtenu  par  l'actior' 
locali  [11].  En  effet,  la  loi  aquilienne  donnaif'''' 
pour  l'estimation  des  dommages,  des  règles  plu 
sévères  que  les  actions  ordinaires,  et  de  l'appl 
cation  de  ces  règles  il  pouvait  résulter,  daij  '*' 
certains  cas,  des  dommages  et  intérêts  plus  coi 
sidérables.  Permis  alors  d'opter  pour  l'acticl  !** 

_-Ji] 


[7]  Ulp.,  1.  4-4-,  Dig.  ad  leg.  aquil. 

[8]  Merlin  [Répert.,  v"  Incendie,  g  2,  n"  7)  se  pose  cefl^ 
objection  et  ne  voit  pas  moyen  d'y  résister.  Il  reconni 
donc  que  le  locataire  pourra  être  tenu  par  l'action  aqc 
lienne  de  la  faute  très-légère,  pourvu  que  cette  faute  co 
sisie  in  faciendo  ;  car  on  sail  que  la  loi  aquilienne  nepfl 
nissait  pas  les  fautes  par  omission.  1 

[9]  Yotj.  ce  qu'il  dit  en  effet  dans  la  loi  50,  §  2,  Di' 
lac.  cond. 

[10]  Satire  4- 

[H]  Voy.  Cujas,  Observ.,  liv.  3,  c.  25. 
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iquilienne  :  rien  de  plus  juste  et  de  plus  logique  ; 
;ar  colle  aclioii  prenait  son  point  d'appui  dans 
ine  lésion  également  eondamnée  par  la  loi  du 
•entrât  et  par  la  morale.  Mais  quand  la  conven- 
ion  voulait  que  le  débiteur  demeurât  irrespon- 
able,    quand   elle  s'opposait   à  une  aetion    en 
iUslice,  parce  que,  tout  mûrement  pesé,  il  était 
•econnu  qu'il  n'y  avait  pas  faute  imputable,  je 
le  puis  admettre  que  l'action  aquilienne  pût  ar- 
iver  pour  délaire  un  tel  résultat.  Je  soutiens 
[u'alors,  n'y  ayant  pas  faule  contractuelle,  il 
l'était  pas  permis  de  dire  qu'il  y  avait  faute 
quilienne.  11  n'y  avait  faute  d'aucune  espèce; 
^e  débiteur  était  irresponsable. 
,   Je  trouve  la  preuve  de  cette  assertion  dans  la 
loi  27,  !^29,  au  i)ig.  ad.  leg.  aquil.,  empruntée 
|ux  écrits  d'Ulpien.  Le  jurisconsulte,  en  effet, 
lécide  ponctuelienierd  que  la  stipulation  insérée 
ans  un  contrat  de  louage  pour  régler  la  presta- 
ion  des  fautes,  et  décharger  le  débiteur  de  la 
esponsabilité  légale,  influe  aussi  bien  sur  l'ac- 
ion  aquilienne  que  sur  l'action  locali,  et  que  la 
essalioa  de  celle-ci  fait  cesser  celle-là. 
Et  ceci  n'est  pas  en  contradiction   avec  ce 
u'Ulpien  a  dit  ailleurs,  savoir  :  que  la  faute 
rès-légèreest  atteinte  par  Faction  aquilienne  [i]. 
ar,  sans  examiner  ici,  avec  Doneau,  si  la  faute 
rès-légère  n'est  pas  la  même  chose  que  la  faute 
gère  [2],  que  résulte -t-il  de  cette  proposition? 
)ue  la  faute  légère  doit  toujours  être  réprimée? 
îon  du  tout  î  Sans  doute,  elle  sera  une  cause  de 
ommages  et  intérêts  quand  elle  sera  im|)utable, 
aais  non  pas  quand  la  loi  expresse  ou  tacite  du 
ontraten  affranchira  le  débiteur.  Dans  ce  der- 
nier cas  le  débiteur  n'aura  pas  agi  injuria;  il 
aura  fait  qu'user  de  son  dt  oit.  Or,  on  sait  que 
loi  Aquilia  n'avait  aucune  efficacité  envers 
elui   qui   avait   agi   en   vertu  de   son   droit  : 
IN.TURIAM  hic  accipere  nos  oporlel,  quod  non 
ure  faclumest;  noc  est  contra  jus  [3]  !  » 

362.  La  théorie  d'Alfenus  reste  donc  debout 
bile  qu'elle  est  formulée  dans  la  loi  1 1  au  Dig.  de 
<eric.  eicomm.  Celte  loi  est  surnotre  question  le 
ernier  mot  de  la  science  et  la  règle  inébran- 
ble.  Elle  coïncide  du  reste  avec  les  art.  1728 
t  1732  du  Code  civil;  de  même  qu'Alfenus 
emande  au  gardien  de  la  chose  les  soins  homi- 
is  [rugi  et  diligenlis,  de  même  l'art.  1728  exige 
u  preneur  les  soins  dun  bon  père  de  famille. 
es   deux  jdées    coïncident   teilement ,   qu'on 

lirait  que  l'art.  1728  est  la  traduction  de   la 
B>ill. 

363.  Ce  point  éclairci,  une  autre  difficulté  se 


[i]  L.  a,  Dig.  ad  leg.  aquil. 
\  l2]  Il  clicrche  à  clablir  ce  point  {Comm. ,  lib.  16,  c.  7), 
ans  sa  belle  disserlalion  sur  les  fautes,  cl  il  faut  conve- 
ir  que  ses  raisons  sont  pressantes. 
■  [5]  lUpien,  l.  5,  §  1,  Dig.  ad  leg.  aquil. 

[-i]  L.  5,  Dig.  de  offlcio  prœf.  vigil.,  à  laquelle  il  faut 
nhidre  la  loi  H,  Dig.  de  peric.  et  coima.  rei  vendit. 

[S]  l^acliinéc  ,  Cou/HW. ,  lib.   l,  c.  87.  Vinnius,  Seleet. 
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présentait  dans  la  pratique.  L'incendie  ayant 
consumé  ou  endommagé  la  eho.se  louée,  sera-ce 
au  locatetir  à  prouver  que  l'événement  est 
arrivé  par  la  faute  du  preneur,  et  non  par  force 
majeure? 

Ou  bien  faudra-t-il  (pïe  lepren<'ur,  qui  allègue 
la  force  nuij<uiro  pour  s'exonérer  de  l'obligation 
de  rendre  la  chose,  ou  pour  s'excuser  de  la  ren- 
dre en  mauvais  état,  prouve  que  l'incendie  n'a 
pas  été  provoqué  par  sa  négligence? 

On  agitait  vivement  cette  question  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  ,  et  Machinée  l'appelait 
quœsiio  sane  difficilis. 

Les  uns  faisaient  retomber  sur  le  locataire  la 
preuve  de  sa  diligence,  d'après  cette  pré.somplion 
écrite  par  Paul,  dans  son  ouvrage  sur  la  fonction 
du  préfet  des  vigiles  :  incendium  fit  plerumque 
culpa  inhahilantiiim  [a].  Les  jurisconsultes  de 
cette  opinion  voulaient  que  le  locataire  fut  con- 
damné s'il  ne  se  purgeait  pas  de  la  faute  [3].  Ils 
n'allaient  pas  cependant  jusqu'à  exiger  qu'il  se 
lavât  de  la  faute  très-légère;  ils  l'absolvaient 
pleinement  s'il  démontrait  que  sa  conduite  avait 
été  dirigée  par  les  soins  d'un  père  de  famille 
diligent,  c'est-à-dire  qu'elle  avait  été  exempte 
de  la  faute  légère  [e].  Cette  opinion,  surtout  en 
ce  qui  concerne  le  degré  de  faute  imputable  au 
locataire,  trouvait  un  solide  point  d'appui  dans 
la  loi  11  de  peric.  dcowm.,dont  nous  avons  tant 
parlé  au  numéro  précédent,  et  qui,  évidemment, 
devait  régler  la  position  du  preneur  vis-à-vis  du 
locateur  par  les  mêmes  principes  que  la  position 
du  vendenr  à  l'égard  de  l'acquéreur,  ('est,  du 
reste,  ce  que  le  président  Favre  ne  manquait  pas 
de  faire  observer  dans  son  commentaire  de  la 
loi  11  [7]. 

Ainsi  donc,  dans  ce  système,  on  tenait  que  la 
preuve  d'une  exacte  diligence  excluait  la  pré- 
somption de  faute  qui  pesait  sur  le  preneur,  et 
que  le  dommage  de  l'incendie  cessait  dès  lors 
de  retomber  à  sa  charge  ,sans  qu'il  fût  nécessaire  ) 
d'aller  jusqu'à  la  preuve  d'une  tres-exacle  dili- 
gence [s].  Vinnius  nous  apprend  que  telle  était 
la  jurisprudence  des  tribunaux  de  Naples  et  de 
Leipzig. 

D'autres,  au  contraire,  pensaient  que  c'était 
au  locateur  à  prouver  la  faule  qu'il  assignait  pour 
cause  à  l'incendie.  JNul  n'est  présumé,  dans  le 
doute,  avoir  manqué  à  sesdevoirs  [9].  Ledeman- 
deur  n'est-il  donc  pas  astreint  à  administrer  la 
preuve  formelle  du  manquement  qui  est  le  fon- 
dement de  son  action?  Quant  à  la  présomption 
de  faute  écrite  dans  la  loi  3  au  Dig.  de  officio  prœ- 


quœst.,  lib.  J,  c.  o5.  D'Argcntré,  sur  Bretagne,  art.  599. 
(iomez  cilé,  supra,  u»  54-2. 

[(■)]  Facbinée,  loc  cit.,  et  Vinnius. 

[7]  Ration.,  sur  la  loi  1 1 ,  Dig.  de  peric.  et  comm.,  qu 
étend  au  louage,  en  remarquant  que  le  preneur  n'est  tenu 
que  de  la  faule  légère. 

[8]  Favre,  loc.  cit. 

[9]  L.  51 ,  Dig.  prosocio. 
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fecl.  vigil.,  et  dans  la  loi  11  deperic.  elcomm.,  on 
y  répondait  en  disant  qu'à  la  vëiilé  on  pouvait 
bien  présumer  de  la  part  du  locataire  une  faute 
très-légère,  mais  que  dans  le  contrat  de  louage 
celte  faute  n'est  pas  imputable  ;  que  du  reste,  la 
présomption  de  ces  deux  lois  est  vague  et  indé- 
terminée, puisqu'elle  ne  s'applique  à  aucune 
personne  précise;  qu'il  suit  de  là  qu'on  pourra 
bien  supposer  que  la  maison  a  été  incendiée  par 
le  fait  de  ceux  qui  l'habitent,  mais  que,  ne  sa- 
chant pas  lequel  est  positivement  l'auteur  de  la 
faute,  nul  ne  devra  être  passible,  de  plein  droit, 
de  dommages  et  intérêts  [i]. 

Mais  on  aperçoit  combien  ces  interprétations 
étaient  forcées  [2].  Aussi  cette  doctrine .  pro- 
scrite par  les  tribunaux  étrangers,  comme  nous 
venons  de  le  voir ,  n'était  pas  suivie  dans  notre 
jurisprudence  française,  lienrys  était  parvenu 
cependant  à  la  faire  prévaloir  par  le  siège  auprès 
duquel  il  remplissait  les  (onctions  d'avocat  du 
roi.  Mais  sur  l'appel,  la  sentence  fut  réformée 
par  le  parlement  de  Paris  [5],  et  cet  arrêt  n'est 
pas  le  seul;  on  suivait  la  même  jurisprudence 
aux  parlements  de  Grenoble  de  Normandie  et 
de  Toulouse,  etc.  [ij.  Et  que  serait-il  arrivé  si 
l'on  se  fût  écarté  des  sages  combinaisons  de  la 
loi  romaine?  Le  bailleur  fût  toujours  resté  sans 
recours  possible  contre  le  preneur.  Est-ce  qu'il 
lui  est  permis  de  surveiller  l'intérieur  du  loca- 
taire et  d'épier  ses  démarches?  L'espèce  d'alié- 
nation contenue  dans  le  bail  ne  lui  ferme-t-elle 
pas  l'entrée  de  la  maison?  Ne  lui  défend-elle  pas 
de  se  mêler  à  la  famille  du  picneur  pour  décou- 
vrir ce  qui  se  passe  chez  lui  [5]  ? 

364.  C'est  avec  grande  raison  que  l'art.  1733 
s'est  approprié  ces  dispositions  du  droit  romain 
et  de  notre  ancienne  jurisprudence.  Cet  article 
n'excita  aucune  réclamation  de  la  part  des  cours 
royales  auxquelles  le  projet  fut  communiqué. 
Toutes  le  considérèrent  comme  la  garantie  du 
droit  de  propriété  et  l'expression  des  principes 
généraux.  Seulement  au  conseil  d'Étal,  De- 
fermon  fit  observer  «  qu'il  imposait  au  preneur 
»  une  obligation  à  laquelle  il  lui  serait  difficile 
n  de  satisfaire.  Comment  pourra-t-il  prouver 
»  que  l'événement  est  arrivé  sans  sa  faute  [g]  ?  » 
Mais,  Tronchet  ayant  répondu  «  que  les  preuves 
n  de  celte  nature  se  tirent  des  circonstances,  » 
la  remarque  de  Defermon  n'eut  pas  d'autre 
suite. 

L'art.  1733  fut  donc  maintenu.  Voici  com- 
ment Jaubert  le  justifiait  devant  le  corps  légis- 
latif : 


[1]  l^erezius,  ad  cod.  de  loc.vt.,  n«  i28.  Voct,  ad  leyem 
aquil. ,  no  ^0.  Heurys,  t.  2,  liv.  4-,  cti.  C,  9,  87  et  IGo. 
Menocli.  ,  de  arb.  judic,  lib.  2,  casas  590,  et  de  prœ- 
stmpt  ,  lib.  l,  9,  ;i9  et  97,  n°  10.  —  Lib.  5,  prœsiuupt., 
3,  ni>  128,  ei  prœsuinpt.,  42,  n"  o. 

[2]  Voy.  la  Hisseriatioii  do  Merlin,  v  Incendu-,  $  2, 
11"  9.  Tc.iiliier,  I.  11.  n"  KîO. 
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«  Ces  règles  sont  sages ,  conservatrices  de  la\ 
)>  propriété  à  laquelle  le  hailleur  n'a  aucun  moyen\  il 
»  de  veiller  :  ces  règles  sont  le  gage  le  plus  assuréj  [tf 
»  de  l'exaclitude  du  preneur,  du  soin  qu'il  doit, 
»  apporter  dans  l'usage  de  son  droit;  de  la  sur-ifoj 
»  veillance  qu'il  doit  exercer  sur  sa  famille  et  js; 
»  sur  ses  serviteurs. 

»  Au  reste,  la  loi  n'établit  qu'une  présomp 
»  tion.  Celte  présomption  peut  être  détruite, 
»  par  une  preuve  contraire  ;  mais  la  présomption 
»  devait  être  établie  contre  le  preneur ,  parce  que, 
»  dune  part,  le  bailleur  n'a  aucun  moyen  de  pré- 
»  venir  ni  d'éviter  l'accident,  et  que,  de  Vautre, 
»  les  iiicendies  arrivent  ordinairement  par  la 
»  faute  de  ceux  qui  habitent  la  maison  [i].  » 

Ces  raisonnements  ont  de  la  force.  On  peut 
cependant  en  ajouter  de  plus  péremptoires  en 
core,  pour  montrer  que  l'art.  1733  n'est  pasU 
une  exception,  mais  un  corollaire  des  principe^  jit 
généraux,  lîien  que  l'incendie  soit  placé  en  gé-j  ju 
néral  parmi  les  faits  de  force  majeure,  il  faut^c 
convenir  cependant  qu'il  n'est  tel  que  lorsquq  ej 
la  faute  du  délenteur  de  la  chose  ne  l'a  pas  pro-nc, 
voqué.  Or,  quelle  est  la  position  du  preneur?  i)j 
C'est  celle  d'un  débiteur  qui,  à  un  certain  mo-ny 
ment  convenu  ,  doit  rendre  au  créancier,  aujus 
bailleur,  la  chose  qui  lui  a  été  confiée,  et  doit) m 
la  lui  rendre  dans  l'état  oit  il  Va  reçue.  Il  suit  de,[ie 
là  que  si,  au  moment  du  pa^^ement ,  il  la  luîji 
remet  dégradée  ou  presque  anéantie,  il  ne  rem-i  j 
plil  pas  son  obligation,  à  moins  qu'il  ne  fasse  jj 
plier  la  puissance  de  cette  obligation  qui  milite  jj 
contre  lui,  par  la  preuve  de  faits  d'excuse  de  jj 
nature  à  l'exonérer.  Nul  doute,  par  conséquent;  ^ 
que  la  preuve  de  ces  faits  ne  soit  à  sa  charge  ;  lIB  ,j 
force  des  choses  le  dit  hautement.  "j  n 

Mais  cette  preuve,  la  fera-t-il  complète  etsa-,  >,, 
tisfacloire,  en  venant  dire  que  le  feu  a  dévoré, 
la   chose?  Non  î   car  l'incendie  provient   aussi] 
souvent  [s]  de  la  faute  que  de  la  force  majeure. 
Et  Paul  n'a  fait  que  proclamer  une  vérité  éta 
blie  par  l'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  lieux,  quand  il  a  dit  :  «  incendium  fit  ple- 
»  rumque  cidpa  inhabilantitim.  »  Jusque-là  donc, 
le  juge  restera  perplexe;  il  hésitera  entre  la 
force  majeure  qui  est  possible,  et  la  faute  qui 
ne  l'est  pas  moins  ;  et  dès  lors  il  ne  pourra  déliei^  jj 
le  preneur  de  l'obligation  de  rendre,   qu'à  ll^ 
condition  que,  faisant   faire  à  la  preuve  un  pas 
de  plus,  celui-ci  établira  que  le  feu  a  été  mid|| 
sans  sa  faute  !  Assurément,  il  me  parait  difficile; 
de  ne  pas  se  rendre  à  cette  argumentation.  Au 
surplus,  je  renvoie  aux  développements  que  j'ai  ■ 

. , 


it 


[5]  .Merlin,  lue.  cit. 


: 


[.')]  D'.\rgentrce,  sur  Bretagne,  art.  599. 
[G]  renel,  t.  li,  p.  2i9.  Locré,  t.  7,  p.  16G,  no  32.  - 
[7]  Feiicl,  l.  li,  p.  ô")l,  3j2.  Locré,  1.  7,  p.  211,  n«»5^ 
[8]  Il  n'est  pas  niènie  be.soin  de  dire  :  plus  souvnd^^ 
presque  toujours. 
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onnés  à  cette  idtîe  «lans  mon  Commentaire  de 
i  vente  (iv  402,  et  ci-dessus  n«s  222  et  3//2  [i]. 
:ile  trouve  son  p  iiil  d'appui  d:>i)S  un  ens«'mble 
e  textes  imposants  et  qui  se  prêtent  un  mutuel 
3C0urs.  Lisez,  en  effet,  la  loi  52,  ^  3,  au  Dig. 
ro  socio,  empruntée  aux  écrits  d'Ùlpien,  puis 
assez  au  Code  civil,  et  voyez  les  art.  1303 
l  1245,  qui  sont  la  règle  générale  en  matière 
e  payement;  pesez  surtout  les  expressions  de 
art.  1245,  et  ces  mots  pourvu  que,  qui  font 
Videmment  de  la  preuve  de  l'absence  de  faute 
condition  de  la  libération  du  débiteur  !  Consi- 
érez  ensuite  que  le  preneur  est  prëcisënient 
bligé  à  rendre  la  chose  telle  qu'il  Va  reçue  (arti- 
1730,  1731),  et  qu'il  y  a  ici  un  niolif  de 
[us  polii-  mettre  à  sa  charge  la  preuve  de  sa  di- 
jence  lorsqu'il  ne  la  rend  pas  en  cet  état.  Enfin, 
toutes  ces  dispositions,  liez  l'art.  1732,  qui 
rmule  contre  le  preneur  la  présomption  de 
ute  dans  tous  les  cas  où,  à  la  fin  du  bail,  on 
ouvedes  dégradations  arrivées  pendant  sa  jouis- 
nce  ;  et  dites,  après  tout  cela,  si  l'art.  1733, 
en  loin  de  présenter  une  exception,  n'est  pas, 
1  contraire,  le  dernier  anneau  de  cette  chaîne 
bien  tissue  !  Je  ne  puis  donc  assez  m'étonner 

voir  un  auteur  judicieux,  Duvergier,  répéter 
QS  cesse,  à  la  suite  de  quelques  considérants 
u  réfléchis  d'arrêts  de  cours  royales,  que  Far- 
île  1733  est  une  règle  rigoureuse,  exception- 
Ile,  dont  on  doit  dire  :  odia  resiringcnda  [2]. 

n'ignore  pas  qu'on  a  trop  souvent  cherché  à 
user  de  l'art.  1733  :  mais,  pour  le  renfermer 
ns  le  rôle  qu'il  doit  jouer,  il  n'est  pas  néces- 
re  de  le  mettre  dans  la  classe  des  dérogations 

droit  commun  et  de  renverser  son  véritable 
ractèie  [3].  Ce  n'est  même  qu'en  l'envisageant 

point  de  vue  où  nous  nous  plaçons  qu'on  par- 
ant à  prévenir  des  controverses  qui  n'auraient 
>  dû  naître,  et  qu'on  voit  s'aplanir  toutes  les 
Gcullés  ! 
865.  Ainsi,  si  l'on  vient  s'emparer  de  l'arli- 

1733  pour  l'opposer  y  un  propriétaire  dont 

maison  incendiée  a  communiqué  le  feu  à  la 

4  ison  voisine  ;  si  l'on  prétend  que  ce  proprié- 

»'e  est  présumé  en  faute  pir  la  force  de  l'arti- 
1733,  je  répondrai  qu'on  se  méprend  étran- 
nent  sur  la  position  que  cet  article  entend 
inir.  Il  rcgle  les  rapports  d'un  débiteur  en- 
^  s  son  créancier  ;  il  lui  dit  :  Vous  devez  rendre 
'lose  en  bon  état,  et  cependant  vous  la  re- 
ez   dégradée,    endommagée;   croyez-vous 
quitte  de  votre  obligation  ?  ison,  certes.  Si 


1  Voy.  aussi  un  exemple,  no  182,  pour  le  cas  où  les 

8s  endommagent  un  moulin. 

]  Louage,  nos  ^08,  ili,  280,  etc. 

]  Cette  observation  a  été  faite  aussi  par  les  anuota- 

s  de  l'ouvrage  de  Zachariie.  (T.  5,  p.  13,  noie  9.) 

]  Voy.  ces  arrêts  au  Réptrt.  de  Merlin,  v"  Incendie, 

«os  8  et  9. 

]  Voy.  aussi  .Merlin  ,  v»  Incendie.  Son  opinion  est 

lOrd  avec  la  nôtre.  Prondbon,  Vstifrnit,  no  l.Hfit .  Dal- 


vous  voulez  en  être  exonéré,  prouvez  que  ces 
événements,  exempts  de  faute  de  votre  part, 
ont  Ironqié  votre  diligence  et  vos  soins. 

Mais  quand  on  met  un  piopriétaire  en  pré- 
sence d'un  voisin  avec  lequel  il  n'est  lié  par 
aucune  convention  qui  le  rende  son  débiteur, 
combien  les  rôles  sont  dilférenls!  L'incendie  a 
causé  un  dommage,  et  le  voisin  en  demanrle  la 
réparation.  Par  là  il  se  porte  demandeur,  et  le 
fondement  de  son  action  est  une  faute  du  pro- 
priétaire incendié.  C'est  donc"  sur  lui  que  re- 
tombe le  poids  de  la  preuve  de  négligence  et 
imprudence.  Quant  au  défendeur,  il  n'a  rien  à 
dire  pour  se  justifier,  tant  que  le  demandeur 
n'a  pas  prouvé  son  quasi-délit.  L'incendie  étant 
autant  un  fait  de  force  majeure  qu'un  fait  d'im- 
prudence, le  juge  ne  peut  qu'hésiter,  et  ren- 
voyer par  conséquent  le  défendeur  absous  ;  in 
dubio,  reus  absolvendus. 

On  voit  que,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il 
n'est  nul  besoin  de  fausser  la  pensée  de  l'arti- 
cle 1733,  en  le  renvoyant  au  chapitre  des  excep- 
tions. Il  sufïil  de  ne  pas  confondre  des  situations 
fort  diverses  et  fort  distinctes. 

C'est  à  quoi  n'a  pas  fait  attention  Toullier 
(n"  172),  qui  veut  que  le  propriétaire  soit  de 
plein  droit  présumé  en  faute  envers  le  voisin 
chez  lequel  le  feu  s'est  communiqué.  Cet  auteur 
a  été  influencé  et  par  d'anciens  arrêts  que  la 
raison  n'approuve  pas  [4],  et  par  la  coutume  de 
Bretagne  (art.  653),  que  le  Code  civil  a  abrogée, 
et  par  l'art.  1733,  sur  la  portée  duquel  il  ne 
s'est  pas  fait  de  justes  idées. 

Je  me  réunis  donc  à  Duvergier  {n^*  412  et 
suiv.),  pour  ne  pas  approuver  une  telle  doc- 
trine; mais  je  me  laisse  diriger  par  d'autres  rai- 
sons que  les  siennes  [5]. 

Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  l'arti- 
cle 1733  milite  de  propriétaire  à  propriétaire, 
de  voisin  à  voisin,  n'est  plus  aujourd'hui  l'objet 
d'aucun  doute.  La  jurisprudence  s'accorde  à  re- 
pousser le  sentiment  de  Toullier  :  les  arrêts 
sont  nombreux  et  formels  [e].  Il  est  vrai  que 
tous  ne  sont  pas  des  modèles  de  rédaction  ; 
quelquefois  des  propositions  hasardées  les  dé- 
parent; on  voit  qu'ils  ne  sont  pas  toujours  ar- 
rivés à  une  conception  exacte  de  la  pensée  de 
l'art.  1733,  et  que,  pour  en  écarter  l'autorité, 
ils  ont  imaginé  d'en  faire  une  disposition  anor- 
male. Mais  il  n'importe  :  au  fond  ils  se  sauvent 
par  la  justesse  des  résultats  [7]. 

366.  En  généralisant  donc  l'idée  que  renferme 


loi.  Incendie,  p.  17.  Diu-anton,  Louage,  no  105. 

[6]  Turin,  8  août  1809.  (Sirey,  11,  2,   lU.)   Riom 
5  mai  1809.  (Sirey,  10,  2,  56.)  Caen,  27  août  1819.  (Si- 
rey, 19,  2,  2:>7.)  Voy.  les  nos  537  et  .lOS.  Paris,  27  janv. 
1824,  et  6  juin.  1825.  (Liège,  17  avril  et  26  juin  185i; 
/.  de  lir.,  183i,  p.  I9/1.,  et  1835,  p.  .58.) 

[7]  L'arrêt  de  eass.  du  18  déc.  1827,  rapporté  inf'ra, 
no  368,  est  molivé  sur  les  vrais  principes. 
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le  numéro  précédent,  on  est  conduit  à  celte 
proposition,  savoir  :  que  l'art.  1733  ne  fournit 
aucun  argument  d'analogie  pour  le  cas  où  l'au- 
teur du  domuiage  n'est  pas  engagé  envers  le  de- 
mandeur par  un  contrat  ou  quasi-contrat. 

Mais,  par  contre,  il  est  l'écho  d'une  vérité  de 
tous  les  temps,  il  est  le  reflet  d'un  principe  gé- 
néral, en  tant  qu'il  s'agit  d'un  débiteur  qui  veut 
se  décharger,  par  une  exception  de  cas  fortuit, 
de  l'obligation  de  rendre  la  chose  dans  l'état  ou 
il  l'avait  reçue. 

L'art.  1808,  que  nous  rencontrerons  plus  tard 
sur  notre  chemin,  n'est  qu'une  exception  dans 
cet  ordre  d'idées. 

367.  Ainsi,  en  suivant  les  applications  de  la 
première  branche  de  notre  conclusion,  nous  di- 
rons qu'entre  locataires  d'une  même  maison,  si 
l'un  réclame  contre  l'autre  la  réparation  du 
dommage  causé  par  un  incendie  venu  de  chez 
ce  dernier,  il  doit  prouver  qu'une  faute  en  a 
été  la  cause  [i]. 

368.  Ainsi  encore,  le  propriétaire  qui  habite 
un  étage  de  sa  maison,  et  qui  transmet  le  feu  à 
ses  locataires,  n'est  responsable  de  l'incendie 
qu'autant  que  ceux-ci  font  la  même  preuve  [2]. 

369.  Par  la  même  raison,  le  propriétaire  ne 
pourrait  opposer  la  présomption  de  l'art.  1733 
à  un  hôte  liche  qui  logerait  momentanément 
chez  le  locataire  et  quil  voudrait  rendre  respon- 
sable de  l'incendie,  à  défaut  du  locataire  insol- 
vable. Cet  hôte  n'est  pas  son  obligé  ;  il  ne  serait 
soumis  à  la  réparation  de  l'incendie  qu'autant 
que  le  demiandeur  prouverait  qu'il  en  est  l'au- 
teur [5]. 


[1]  Bordeaux,  i23  juin  1828.  (Sirey,  29,  2,  19.)  Lyon, 
12  août  1829.  (Sirev,  50,  2,  33.)  Cass. ,  11  avril  183Î. 
(Sirey,  31,  1,196.)' 

[2]  Caen,  27  aoiU  1819.  (Sirey,  19,  2,  257.)  Grenoble, 
17  janv.  1825.  (Sirey,  24,  2,  297.)  Paris,  1(1  mai  182o. 
(Sii-ey,  23,  2,  20(3.)  ^ancy,  19  juill.  182j.  (Sirev,  26,  2, 
Î79.)  Cass.,  18  déc.  1827. (Sirev,  28,  l,/i4.)/</.,'ler  juin. 
183i.  (Sirey,  U,  o59.) 

Si  le  locataire  prétend  que  le  feu  est  venu  des  lieux 
occupés  par  le  propriétaire  même,  cl  réclame  des  dom- 
mages-intérêts du  chef  des  pertes  qu'il  a  subies  ,  il  doit 
prouver  qu' «7  y  a  eu  fanie  de  la  })ar1  du  propriétaire. 

Dans  ce  cas  c'est  Fart.  1582,  C.  civ.,qui  est  applicable. 
La  présomplion  de  faute  établie  par  l'art.  1733,  C.  civ., 
contre  le  locataire,  n'existe  qu'en  faveur  du  propriétaire. 
(Garni,  3  août  1859;  ./.  de  Br.,  18/*0,  p.  267.) 

[5]  Toullier,  t.  11,  n»  1G8,  1.  1,  §  9,  Dig.  qui  effiid. 
Infra,  n»  398. 

[i]  Duranton  {Louage,  n»  109)  se  contente  de  cette  rai- 
son !  —  La  responsabilité  qui  pèse  sur  le  fermier  en  cas 
d'incendie  cesse  lorsque  le  pro])riélaire  s'est  réservé  une 
partie  des  bâtiments  loués.  (Liège,  26  juin  1834;  J.  de 
/ir.  ,1833,  38,  et  1837,  230.  i 

L'obligation  imposée  par  l'art.  1753,  C.  civ. ,  au  loca- 
taire, de  répondre  de  l'incendie  qu'il  ne  prouve  pas  avoir 
eu  lieu  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  etc. ,  cesse  lors- 
que le  propriétaire  s'est  réservé  l'usage  d'une  partie  des 
bâtiments  incendiés. 

Le  locataire  ne  peut  être  responsable  de  l'incendie  de 
la  partie  non  réservée  par  le  propriétaire  que  dans  le  cas 
où  celui-ci  prouverait  que  le  feu  a  commencé  dans  les 


370.  Mais  aussi  (et  ici  nous  rentrons  dans  la! 
première  branche  de  notre  conclusion;,  le  loca- 
taire qui  aura  communiqué  le  feu  à  l'apparte- 
ment occupé  par  le  propriétaire,  ne  sera  pa» 
fondé  à  prétendre  que  la  présoiTiption  de  l'ar- 
ticle 1733  cesse  parce  que  la  maison  ne  lui  a  pai 
été  louée  en  entier,  et  que  le  propriétaire  étai 
là  pour  surveiller  sa  chose  [a]. 

Ces  prétextes  frivoles  seraient  à  peine  admis 
sibles  contre  une  disposition  injuste  et  tyran 
nique.  A  plus  forte  raison  restent-ils  sans  valeu 
en  face  de  l'art.  1733,  qui,  par  son  étroite  inti 
mité  avec  les  principes  du  droit,  veut  être  plu| 
sérieusement  traité  [n]. 

371.  Remarquez  toutefois  que  si  le  feu  aval 
pris  dans  une  partie  de  la  maison  laissée  coin| 
mune  entre  le  propriétaire  et  le  locataire,  il  n 
serait  plus  possible  d'imputer  l'incendie  à  c 
dernier.  La  condition  principale  de  l'art.  173 
manquerait  ;  car  cet  article  suppose  nécessaire 
ment  que  le  feu  a  pris  chez  le  locataire  et  es 
sorti  du  local  dont  il  avait  la  jouissance  exclu 
sive  [g]. 

372.  Non-seulement  le  propriétaire  opposeï 
la  présomption  de  l'art.  1733  au  preneur  direci 
il  pourra,  de  plus,  agir  contre  le  sous-locatair 
et  se  prévaloir,  à  son  égard,  de  cette  dispositior 
Il  le  pourra,  disje  ;  car  le  sous-locataire  ei 
tenu  envers  celui  avec  qui  il  a  traité  par  ^ 
mêmes  liens  que  si  ce  dernier  était  propriétaire 
or,  le  bailleur  originaire  est  maître  d'exercer  I( 
actions  de  son  locataire  direct  [7]. 

373.  Imbus  des  principes  posés  aux  n°*  36 
366  et  370,   que  dirons-nous  d'un  arrêt  de 


bâtiments  occupés  par  le  preneur.  (Liège.  29  mai  183 
/.  de  Br.,  1838,  p.  226.  Voy.  Gand ,  3  août  1859;  /. 
Br.,  18/*0,p.  267.) 

[3]  Arg.  de  Grenoble,  17  janv.  1823.  I-yon,  17  j»n 
1834..  (Sirey,  51,  2,  242.)  Voy.  infra,  n»  580. 

[6]  Riom,  4-  août  1829.  C'est  ainsi  que  doit  s'interpr 
ter  cet  arrêt,  que  Dalloz  considère  à  tort  comme  conira! 
à  l'arrêt  de  Lyon. 

Lorsqu'une  maison  est  en  partie  occupée  par  le  pi 
priéîaire  et  en  partie  par  un  locataire,  celui-ci  n'en  rej 
])as  moins  tenu  cie  ])rouver  ,  en  cas  d'iijceniiie,  que  le  f 
a  été  communiqué  (Kune  maison  voisine  ou  qiiC  l'incenc 
est  arrivé  j)ar  cas  fortuit ,  force  majeure  ou  vice  de  ct 
siruclion. 

Il  n'importe  que  rinceîulie  ayant  détruit  les  lieux  £ 
cupés  par  le  propriélaire  en  même  temps  (|ue  ceux  occ 
jjésparlc  locataire,  l'oritrine  de  Tincendie  soit  inconni 
(Gand,  3  août  1839;  J.  rfe  Br..  1840,  207.) 

[7]  ïoullier,  t.  11,  n»  169.  Duranton,  Louage,  n'>i\  '• 
(Br.,  7  août  1839;  ./.  de  Br..  1840,  37.) 

En  matière  d'incendie  le  locataire  répond,  envers 
propriétaire,  des  fautes  de  son  sous-locataire,  alors  si 
tout  que  la  location  a  eu  lieu  sans  ragrément  du  propr 
taire.  '; 

La  présomption  légale  de  faute  prévue  par  la  disp< 
lion  de  l'art.  1733,  C.  civ.  ,  peut  être  invoquée  par 
locataire  principal  qui  babite  une  partie  de  la  maû  I,' 
vis-à-vis  du  sous-locataire.  (Br.,  7  août  1839;  /.  rfeJJ 
1840,  p.  37.) 

Voy.  dans  le  sens  delà  première  solution,  PothiOT 
Louage,  no  193.  Toullier,  t.  M,  n»  166.  Merlin,  v* 
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wv  (le  Limoges,  du  21  février  1839  [i],  qui 
L'cido  que  l'arL  1733  n'osl  pcis  applicable  au 
on  parliaire  qui  habite  dans  la  métairie  le 
gemenl  (pii  lui  est  réservé  et  y  communique 
incendie?  Nous  payerons-nous  de  celle  dou- 
e  raison,  savoir  :  1"  que  l'art.  1733  n'est 
'une  exception;  2"  (jue  le  colon  parliaire 
est  pas  un  fermier,  un  locataire,  mais  un 
socié?  Nous  répondons  :  Le  premier  motif 
dique  les  idées  les  plus  fausses  sur  le  sens  de 
irl.  1733,  et  le  seeojid  est  irrelevant  et  stérile, 
u'imporle  que  le  colon  parliaire  soit  plutôt  un 
socié  qu'un  locataire  [i,\  ?  N'est-il  pas  débiteur 
i  la  chose?  ne  doit-il  pas  la  conserver  en  bon 
jre  de  famille?  ne  doit-il  pas  la  rendre  dans 
îtat  où  elle  lui  a  été  remise?  et  dès  lors,  n'est- 
pas  fausser  tous  les  principes  en  matière  de 
)ntrat  que  de  le  décharger  de  son  obligation 
ns  qu'il  prouve  la  force  majeure  qui  le  dis- 
;nse  de  l'accomplir? 

374.  Quand  la  maison  est  occupée  par  plu- 
eurs  locataires,  tous  sont  solidairement  respon- 
j.bles  de  l'incendie,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
je  l'incendie  n'a  commencé,  ni  pu  commencer 
lezeux.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  1734. 
Quelques  cours  royales  la  repoussèrent  avec 
lergie  lors  de  la  discussion  préliminaire  du 
ode  civil.  La  cour  de  Colmar  la  signalait 
•mme  contraire  à  l'équité  et  à  tous  les  prin- 
pes  :  «  Car,  disait-elle,  nul  ne  peut  être  obligé 
sans  son  consentement,  et  la  loi  ne  peut  jamais 
obliger  personne  à  courir  des  risques  qu'on 
ne  peut  prévoir  ou  qu'on  ne  peut  éviter,  sans 
s'obliger  volontairement  [5]. 
y>  Il  n'est  pas  possible ,  ajoutait  la  cour  de 
Lyon,  d'établir  une  solidarité  entre  des  loca- 
taires choisis  sans  la  participation,  et  souvent 
contre  le  gré  les  uns  des  autres  ,  par  un  pro- 
priétaire ou  un  locataire  qui  ont  pu  leur  per- 
mettre des  professions  dangereuses  ,  capables 
de  communiquer  le  feu,  à  qui  souvent,  mal- 
gré le  besoin  d'un  foyer  ,  ils  ne  donnent  pas 
même  une  cheminée.  On  propose  :  S'il  y  a 
plusieurs  locataires  dans  une  maison,  le  premier 
■chez  lequel  le  feu  s'est  développé  en  est  respon- 
sable, s'il  ne  prouve  pas  que  le  feu  a  été  commu 
nique  à  son  appartement  par  V appartement  d'un 
autre  locataire,  auquel  cas  ce  dernier  est  seul 
tenu.  Si  aucun  ne  peut  prouver  dans  l'hahila' 
Hion  duquel  le  feu  a  commencé,  ils  sont  tenus  des 


idie.  Ces  derniers  auteurs  le  décident  ainsi  dans  le  cas 
lime  de  sous-location  de  la  totalité  du  bail.  Voy.  dans  le 
sis  (le  la  seconde  solution,  Touîlier,  ib.,  n"  ÎCit),  Duvor- 
U',  du  Louage,  n"s  41 1  et  4-16.  —  Plusieurs  arrêts  ont 
icidé  que  la  présomption  légale  de  faute  qu'établit  l'ar- 
,1e  1735  cesse  lorsque  le  propriétaire  occupe  une  partie 
|s  édifices  incendiés.  (Liège,  20  juin  1834-,  et  9  janv. 
37  ;  ./.  (le  Br. ,  1833,  p.  38,  et  1837,  p.  229.  Riom, 
*oût  1829.Sirey,  1850,  2,  39.  —  Contra,  Lyon,  17  janv. 

I34') ,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  constant  que  le  feu  a 
nmencé  dans  Thabitation  du  preneur.  (Sirey,  1834,  2, 
2.  Duranton,  t.  17,  n»  109.) 


»  dommages  chacun  pour  sa  pari  et  portion  [Â\.  » 
Enfin,  la  cour  de  Toulouse  s'élevait  contre 
celle  injuste  solidarité  [5]. 

Au  conseil  d'Étal,  Lacuée  représenta  l'arti- 
cle 1734  comme  trop  dur;  mais  Treilhard  lui 
répondit  qu'on  ne  pourrait  le  retrancher  sans 
priver  le  propriétaire  de  son  recours  [e]. 

375.  ^insi  donc,  deux  sortes  d'objections 
étaient  dirigées  contre  notre  art.  1734  : 

1"  En  lui-même  il  est  trop  sévère  ;  telle  était 
la  portée  des  observations  de  Lacuée; 

2"  Tout  au  moins,  il  est  trop  rigoureux  en 
tant  qu'il  vend  les  locataires  solidairement  res- 
ponsables. 

Reprenons  une  à  une  ces  deux  objections. 

376.  La  première  manque  évidemment  de 
toute  espèce  de  base  :  quand  le  feu  a  dévoré  la 
maison  louée,  tous  les  locataires  sont  tenus, 
chacun  en  droit  soi ,  de  rendre  au  propriétaire 
la  portion  de  mai.son  qui  leur  a  été  louée;  cha- 
cun d'eux  ne  peut  dès  lors  être  exonéré  de  son 
obligation  qu'en  prouvant  qu'il  est  exempt  de 
faute.  La  présomption  établie  par  l'art,  1733 
contre  un  seul  locataire  ne  p{;ut  pas  s'affaiblir 
par  cela  seul  que,  dans  le  cas  de  l'art.  1734,  elle 
s'étend  à  .plusieurs. 

Je  sais  que,  dans  l'ancien  droit,  Pothier  avait 
enseigné  que,  si  on  ignorait  le  point  de  départ 
du  feu,  nul  d'entre  les  locataires  ne  devait  être 
tenu,  à  cause  de  l'incertitude  sur  le  véritable 
auteur  de  la  faute  [7]  ;  mais  cette  opinion  avait 
été  repoussée  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  3  août  1777,  avec  grande  raison,  car  la  pré- 
somption de  faute,  existant  contre  chacun  en 
particulier,  milite  par  conséquent  contre  tous  à 
la  fois  [s]. 

377.  Quant  à  la  seconde  objection  ,  elle  me 
paraît  plus  sérieuse  ,  et  j'avoue  que  je  trouve, 
avec  les  cours  de  Toulouse,  de  Lyon  et  de  Col- 
mar, que  la  solidarité  est  une  peine  bien  dure 
et  souvent  bien  injuste.  On  a  beau  dire,  avec 
Mouricault,  que  c'est  aux  locataires  à  se  sur- 
veiller mutuellement  [9]  ;  la  raison  est  mau- 
vaise ,  car  elle  pourrait  tout  aussi  bien  se 
rétorquer  contre  le  propriétaire  lui-même.  Elle 
est  d'ailleurs  démentie  par  la  nature  des  choses 
et  par  l'expérience. 

378.  Néanmoins,  la  loi  existe,  il  faut  l'accep- 
ter avec  docilité  ;  ainsi  chaque  locataire  pourra 
être  contraint  par  le  propriétaire  à  l'indemniser 


[1]  Sirey,  39,  2,  403. 
[2]  Voy.  là-dessus  infra,  no»  637  et  suiv. 
[3]  Fcnrt,  t.  3,  p.  4-90. 
[4]  Id.,  l.  4,  p.  200. 
[3]  Jd.,t.  3,  p.  619. 

[6]  Id.,  t.  14,  p.  230.  Locré,  t.  7,  p.  166,  no  33. 
[7j  Louage ,  n»  195. 

[8]  Merlin,  vo  Incendie,  g  2,  n»  10.  Touiller,  t.  H  , 
u"  170. 
[9]  Fenet,  t.  14,  p.  529.  Locré,  t.  7,  p.  201,  no  9. 
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poar  le  total,  sauf  son  recours  contre  ses  colo- 
cataires. Dans  tout  ceci,  il  est  clair  que  le  riche 
payera  souvent  pour  le  pauvre  et  que  le  pro- 
priétaire seul  ne  perdra  rien  dans  le  désastre 
commun. 

379.  Le  recours  du  locataire  qui  a  payé, 
contre  les  autres  locataires,  ne  doit  pas  être 
proportionné  à  la  valeur  de  l'appartement  ou 
du  loyer  de  chacun.  La  contribution  se  règle 
par  tète  de  locataire,  par  portion  virile;  car  la 
présomption  de  faute  planant  sur  tous  indis- 
tinctement, chacun  est  censé  avoir  endommagé 
la  maison  pour  le  total  [i]. 

380.  Si  le  propriétaire  occupe  un  apparte- 
ment dans  la  maison  et  qu'on  ignore  le  point  de 
départ  de  l'incendie,  il  est  intéressant  d'exami- 
ner comment  il  devra  être  traité  :  sera-t-il  assi- 
milé à  un  locataire?  ou  bien  son  droit  de 
propriété  continuera-t-il  à  rester  armé  des  ar- 
ticles 1733  et  1734?  Aucune  de  ces  deux  solu 
lions  n'est  admissible  [2] . 

Un  locataire  qui  agit  en  réparation  du  dom- 
mage de  l'incendie  doit  prouver  deux  choses  : 
1°  que  l'incendie  vient  de  «  hez  celui  qu'il 
actionne  ;  2°  qu'il  est  le  résultat  de  sa  faute. 

Or,  le  propriétaire  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
être  astreint  à  faire  preuve  de  la  faute  du  loca- 
taire. Les  art.  1733  et  1734  s'y  opposent.  Il 
sufRt,  comme  nous  allons  le  faire  voir,  qu'il 
prouve  que  l'incendie  n'a  pas  commencé  chez 
lui. 

Je  dis,  en  second  lieu,  que  le  propriétaire  ne 
peut  pas  non  plus  invoquer  dans  toute  leur  in- 
flexibilité les  art.  1733  et  1734. 

Et  d'abord,  entendons-nous  sur  la  position  de 
la  question. 

Et  faisons  bien  attention  à  cette  circonstance 
capitale,  à  laquelle  je  subordonne  notre  diffi- 
culté :  c'est  qu'on  ignore  tout  à  fait  le  point 
initial  de  l'incendie.  Nul  ne  peut  dire  s'il  a  pris 
naissance  chez  les  locataires  ou  chez  le  proprié- 
taire lui  même.  On  reste  à  cet  égard  dans  un 
doute  absolu. 

Ceci  admis,  nous  nous  rapprochons  beaucoup 
de  l'espèce  posée  au  n»  371,  et  la  solution  de  ce 
cas  me  paraît  s'appliquer  ici- 
Sur  quoi  se  fonde  la  présomption  de  l'arti- 
cle 1734?  Sur  ce  que  l'incendie  a  eu  nécessai- 
rement son  origine  chez  l'un  ou  chez  l'autre  des 
locataires.  Mais  si  le  propriétaire  habite  la  mai- 
son, quelle  voix  s'élèvera  pour  affirmer  que  le 
feu  a  pris  plutôt  chez  les  locataires  que  chez  lui? 


[1]  Duranlon,  Louage,  n"  HO.  Duvergier,  n»  425. 

[2]  Les  art.  1733  et  1734,  C.  civ.,  ne  sont  applicables 
qu'à  la  responsabilité  des  locataires  à  l'égard  des  pro- 
priétaires ,  et  ne  peuvent  être  étendus  au  cas  où  le  pro- 
priétaire occupe  ou  est  localaire  d'une  partie  des  édifices 
incendiés,  ni  entre  propriétaires  voisii»s. 

Dans  ce  cas  la  responsabilité  doit  être  jugée  d'après 
les  principes  du  droit  commun;  c'est,  partant,  au  proprié- 


ï 


qui  répondra  qu'il  n'a  pas  pris  plutôt  chez  lu 
que  chez  les  autres?  qu'il  n'a  pas  commencj 
dans  les  aisances  communes  de  la  maison?  dan| 
les  corridors  fréquentés  par  tous  les  habitanlj 
sans  distinction?  et  au  milieu  de  ce  doute  inso 
lubie,  quel  juge  osera  prononcer  une  condam» 
nation  [5]  ? 

Le  propriétaire  devra  donc  prouver  que  h 
feu  n'est  pas  venu  de  son  appartement;  ce  serj 
la  condition  indispensable  de  son  action  en  dé 
dommagement.  Alors  seulement  les  art.  1733  e' 
1734  reprendront  leur  empire  contre  les  loca-, 
taires. 

Ainsi,  quoique  l'art.  1734  ne  parle  pas  dt 
cette  exception  à  la  responsabilité  des  locai 
taires,  on  doit  convenir  qu'elle  rentre  forcément 
dans  la  nature  des  choses. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  que 
nous  venons  d'examiner  avec  ce  que  nous  avons 
dit  au  n'^  370.  Nous  supposions  alors  qu'il  étail 
constant  que  l'incendie  n'avait  pas  commençai 
chez  le  propriétaire  [/*]  ;  et  Tarrèt  jugé  par  h 
cour  de  Lyon,  que  j'ai  cité  en  note,  décid^ 
expressément  qu'il  était  constant  en  fait  qiu 
Vincendie  avait  commencé  et  s'élail  manifesté  d'a- 
bord dans  le  rez-de-chaussée  occupé  par  le  loca 
taire. 

381 .  Voyons  les  autres  circonstances  qui  fon^ 
cesser  la  responsabilité. 

Les  art.  1733  et  1734  en  énumèrent  plu-j 
sieurs  : 

Le  cas  fortuit,  la  force  majeure,  le  vice  d^ 
construction  ; 

La  communication  du  feu  par  une  maison 
voisine  (art.  1733); 

Entre  locataires,  la  preuve  que  le  feu  a  coitih 
mencédansun  autre  appartement; 

Ou  même  qu'il  n'a  pu  commencer  dans  l'ha- 
bitation du  locataire  qui  prétend  se  faire  absou 
dre.  (Art.  1734.} 

382.  Touliier  a  prétendu  que  l'art  1733  es^ 
limitatif  [o].  Zachariae  et  ses  judicieux  annota 
teurs  ont  aussi  pensé  que  cet  article  restreint  le 
cercle  des  moyens  de  justification  du  preneur  [s]; 
mais  je  crois  que  cette  proposition  manque  dr 
justesse.  A  mon  sens,  loin  que  1  art.  1733  fasse 
antagonisme  avec  l'art.  1732,  il  se  lie ,  au  con-| 
traire,  à  lui  comme  le  corollaire  avec  la  règle 
D'où  il  suit  que  tout  moyen  qui  tendra  à  établiij 
de  manière  ou  d',:utre  que  le  locateur  est  exempt 
de  faute,  devra  être  accueilli.  Car  tel  est  le  bul 
que  l'art.  1733  a  eu  en  vue  quand  il  s'est  livn 


taire  ù  prouver  que  le  dommage  a  é(é  causé  par  la  faul( 
de  celui  dont  il  réclame  réparation.  (Liège,  17  avril 
et  ^l)  juin  1834.;  J.  de  Br.,  1834,  194,  et  1855,  US.) 

[3]  Jungc  Duvergier,  no  425. 

[4J  C'est  bien  ainsi  que  Duranlon  posait  aussi  la  qaes 
tion,  du  Louage,  no  109. 

[5]  T.  H,  iio  161. 

[6]  T.  3,  p.  13,  note  9,  in  fine. 
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'ulie  enumeralioii  purement  ënoncialive  [ij. 
ipposons,  par  exemple,  que  le  preneur  prouve 
'au  moment  de  l'incendie  il  était  absent 
puis  lonj^lemps  avec  sa  famille  et  ses  gens.  Il 
idiait  être  bien  sévère  pour  ne  pas  trouver 
ns  cette  circonstance  une  juslificalion  com- 
Ue  de  toute  participation  quelconque  au 
saslre  de  la  maison  [-1]. 

Zacbariœ  ne  recule  cependant  pas  devant  une 

le  dureté.  Mais  il  ne  fait  pas  allenlion  qu'en 

lissant   le  rigorisme  h  ce  point,  il   met  une 

te  de  contradiction  singulière  entre  les  ar- 

les  1733  et  1734.  Je  remarque,  en  effet,  que 

'*t.  173i   n'énumère  plus  les  causes  fl'excuse 

aillées  d;ms  l'art.  1733,  et  qu'en  définitive  il 

out  celui  des  locataires  qui,  par  un  moyen 

3ar  un  autre,  prouve  que  le  feu  n'apucom- 

nccr  chez  lui.  Il  ne  lui  dit  pas  :  «  V^ous  indi- 

uerez  le  cas  de  force  majeure  que  vous  assi 

nez  à  l'incendie  ;  ou  bien  vous  établirez  qu'il 

avait  vice  de  construction  ;  ou  bien,  enfin, 

ue  le  feu  vous  est  venu  du  voisin.  »  Il  se 

tente  de  lui  dire  :  «  Vous  serez  déchargé  de 

)ute  responsabilité  si  vous  indiquez  celui  de 

os  colocataires  dans  l'habitation  duquel  le  feu 

commencé;  ou  même  si  vous  prouvez  que 

incendie  n'a  pu  commencer  chez  vous.  » 

ndiquer  celui  des  locataires  dont  l'habitation 

)mmuniqué  l'incendie,  c'est,  dans  l'art.  1734, 

e  ce  que  prescrit  le  dernier  paragraphe  de 

t.  1733,  c'est-i;-dire  prouver  que  le  feu  a  été 

imuniqué  par  une  habitation  voisine.  Mais 

iontrer  que  le  feu  n'a  pu  commencer  chez 

c'est  aller  plus  loin  dans  le  cercle  de  la  dé- 

e  et  des  moyens  d'excuse.  Donc,  un  locataire 

dans  le  cas  de  l'art.  1734,  justifierait  de  son 

snce  prolongée  et  de  l'impossibilité  qu'il  y 

du  feu  allumé  dans  son  appartement  par 

e  de  cet  éloignemonl  et  de  celui  de  ses  gens, 

rait  être  déclaré  irresponsable.  Et  j'oserai  en 

îler,  à  cet  égard,  à  la  haute  raison  de  Zacha- 

lui-même.  Or,  ce  que  ce  jurisconsulte  est 

ë  d'approuver  dans  l'art.  1734  ,  deviendra- 

nsignifiantetnon  excusable  dans  larl.  1733? 

il  possible  de  concevoir  que  le  législateur 

^  v'u  une  telle  différence  entre  les  hypothèses 

ues  par  ces  articles,  qu'il  ait  formulé  pour 

e  une  catégorie   de  preuves  inadmissibles 

r  l'autre?  N'est-il  pas  évident,  au  contraire, 

!  ces   articles  sont  le  produit  de  la  même 

iée  et  qu'ils  tendent  au  même  but? 

DUT  moi.  je  tiens  pour  certain,  malgré  tou- 

«8  dissidences,  que  l'idée  mère  de  l'art.  1732 


'  Ju)ige  Duvergier,  ii"  4-2a. 

j'Prouillion,  Usufruit,  iv>  1552.  Turin,  8  août  1809. 
!i^,  li,2,  113.) 

j.  La  prouve  que  rincendie  est  arrivé  j)ar  cas  forluil 
'{•ce  majeure,  qu'impose  au  locataire  Tari.  1733,  C. 
'(peut  résulter  des  dépositions  faites  dans  une  in- 
*  ion  criminelle  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  re- 
lire par  voie  d'enquête  spéciale ,  selon  les  formes 


se  reflète  dans  les  art.  1733  et  1734,  et  que  tout 
ce  (fu'exige  la  loi,  c'est  que  le  preneur  démontre 
qu'il  est  exempt  de  faute.  Les  preuves  dont 
parle  l'art.  1733  ne  sont  que  des  moyens  de 
jiarvenir  à  ce  résultat;  ce  sont  des  indications 
sages  et  non  des  restrictions  fàchetises  et  in- 
justes [.-]. 

383.  Au  surplus,  remarquez  que,  lorsque  j'ai 
parlé  de  l'absence  du  preneur,  j'ai  eu  en  vue 
une  absence  accompagnée  de  circonstances  ex- 
clusives de  fautes  et  de  nature  à  rendre  l'incen- 
die impossible  dans  les  lieux  loués. 

Telle  n'était  pas  l'absence  d'un  des  locataires 
du  bazar  incendié  de  Paris,  qui  croyait  échapper 
à  la  responsabilité  en  prouvant  qu'il  n'habitait 
pas  son  magasin  la  nuit  de  l'incendie  et  que 
même  il  lui  était  défendu  d'y  coucher.  11  ne 
faisait  pas  attention  qu'une  absence  de  quelques 
heures,  précédée  de  l'occupaiion  des  lieux  dans 
la  journée  et  le  soir  avec  du  feu  et  de  la  lu- 
mière, était  insignifiante.  Et  c'est  aussi  ce 
qui  fut  très  bien  jugé  par  la  cour  royale  de 
Paris  [4J. 

384.  Les  exagérations  que  je  viens  de  relever 
ne  sont  pas  les  seules.  D'autres  ont  encore  es- 
sayé de  fausser  l'art.  1733;  on  a  soutenu  que 
le  fait  auquel  on  rattachait  la  force  majeure  de- 
vait ,  en  quelque  sorte,  être  rendu  matériel  et 
tangible  par  la  preuve;  on  aurait  voulu  voir  la 
main  de  l'incendiaire  et  saisir  sur  le  fait  la  tor- 
che coupable  ;  point  de  preuves  indirectes,  point 
d'inductions  !  il  faut  assigner  la  cause  positive  de 
l'incendie,  et  le  locataire  restera  au-dessous  de 
sa  tâche  si ,  se  bornant  à  parler  de  ses  précau- 
tions ,  il  ne  met  pas  sous  la  main  du  juge  cette 
cause  du  sinistre  [s]  ! 

Mais  qu'est-ce  à  dire?  a-t-on  résolu  de  faire 
de  l'incendie  un  cas  privilégié?  est-ce  que  ce 
ne  sera  pas  assez  pour  le  preneur  d'avoir  été 
victime  d'une  des  plus  terribles  calamités?  Il 
faudra  qu'il  trouve  devant  la  justice  le  fléau  non 
moins  redoutable  du  matérialisme  de  la  lettre 
et  du  judaïsme  des  formules?  On  voudra  en- 
lever au  juge  la  faculté  de  faire  usage  du  raison- 
nement et  d'arriver  à  la  vérité  par  la  puissance 
de  l'induction  ! 

Nous  avons  déjà  vu,  au  n^  précédent,  que  ce 
système  inadmissible  est  repoussé  par  la  lettre 
même  (puisqu'on  veut  des  textes)  de  l'art.  1734. 

Il  a  cependant  été  proposé  très-sérieusement 
devant  la  cour  de  cassation.  L'exemple  que  je 
vais  citer  montrera  l'abus  auquel  on  courait 
risque  d'arriver. 


de  la  procédure  civile.  Il  importe  peu  que  l'accusé  tra- 
duit comme  coupable  de  l'incendie  ail  été  acquitté. 
(Liège,  29  avril  1816,  Pasicrisic  à  cette  date.  Voy.  Br. , 
13  avril  181/t.) 

[i]  10  mai  1834.  (Sirey,  U,  2,  322.) 

[5]  Voy.  Pasicrisic  belge,  an  18U,  p.  49,61  /.  de  Br., 
1814,  l,p.  249. 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


Un  locataire  avait  été  admis ,  par  la  cour 
royale  de  Douai,  à  prouver  «  qu'au  moment  de 
»  l'incendie,  tous  les  habitants  delà  ferme  étaient 
))  couches  ;  et  n'avaient  pu  échapper  au  danger 
»  qu'en  se  sauvant  presque  nus  ;  que  le  feu 
»  avait  pris  à  un  hangar  éloigné  d'environ 
»  30  pieds  du  corps  de  logis,  hangar  qui  ne  con- 
»  tenait  que  des  voitures  et  des  instruments 
»  aratoires,  oii  jamais  on  ne  portait  de  lumière, 
»  pas  même  des  lanternes,  et  où  l'on  n'était  pas 
»  allé  le  soir  de  l'incendie  ;  que  le  feu  avait  pris 
»  à  la  partie  inférieure  du  toit  de  ce  hangar, 
»  construit  en  chaume,  et  à  l'extéiieur,  du  côté 
ît  de  la  voie  publique;  que  l'opinion  des  habi- 
»  tants  de  la  commune  était  que  le  feu  n'avait 
»  pu  être  porté  que  par  la  main  d'un  incendiaire, 
))  et  que  la  ferme  aurait  péri  aussi  bien  dans  les 
»  mains  du  propriétaire  que  dans  celles  du  fer- 
»  mier.  » 

La  preuve  de  ces  faits  ayant  été  admuiistrée,  un 
arrêt  de  la  cour  royale,  du  13  juillet  1833,  avait 
décidé  que  l'incendie  était  le  fruit  d'un  cas  fortuit. 

Le  pourvoi  en  cassation  soutenait  que  le  fer- 
mier n'avait  pas  prouvé  le  cas  fortuit  d'une 
manière  expresse  et  positive;  que  la  cour  l'avait 
admis  par  induction,  et  non  pas  par  suite  d'une 
démonslraiion  directe  et  palpable.  Mais  ce  pour- 
voi fut  rejeté  et  devait  l'être  [i]  ;  car  cette  ma- 
tière n'em;  èclie  pas,  plus  que  les  autres,  le  juge 
du  fait  de  puiser  sa  conviction  dans  des  circon- 
stances qui  conduisent  indirectement  à  la  vérité. 
Sansquoion  placerait  le  preneur  dans  la  triste  im- 
possibilité de  justifier  sa  conduite  et  sa  diligence. 

385.  Je  crains  qu'un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris,  du  4  juillet  1835,  ne  se  soit  pas  mon- 
tré aussi  équitable  que  l'arrêt  de  Douai  dont  je 
viens  de  retracer  l'espèce. 

Le  preneur  demandait  à  établir  que  le  feu 
avait  pris  dans  un  grenier  où  jamais  ses  employés 
n'eniraienl  avec  du  feu;  qu'aussitôt  la  nuit  ve- 
nue ,  on  en  fermait  la  porte;  que  dans  les  mai- 
sons voisines ,  il  existait  des  ouvertures  et  des 
jours  de  souffrance  non  fermés  et  donnant  sur  ce 
grenier;  que  plusieurs  fois  on  y  avait  p/ace  rfes 
réchauds  de  feu  ;  qu'on  y  avait  vu  des  hommes  qui 
fumaient;  qu'enfin  les  poutres  qui  traversaient 
le  grenier  étaient  voisines  de  cheminées  où  il  y 
avait  des  lézardes  et  des  crevasses  ! 

Ces  faits  étaient  graves,  bien  graves  !  Néan- 
moins le  tribunal  et  la  cour  royale  en  rejetèrent 
la  preuve,  par  la  raison  que  la  cause  de  IHncendie 
restait  inconnue;  qu'il  ne  suffît  pas  au  locataire 
d'établir  la  possibilité  d'un  fait  de  la  nature  de 
ceux  énumérés  dans  l'art.  1733,  mais  qu'il  doit 
prouver  que  l'incendie  a  élô  occasionné  par  une 
des  causes  énumérées  dans  ledit  article  [2]. 


[1]  Rcquêt.,  11  fév.  1834. 

[2]  Inédit.  Il  est  rapporté  par  Duvergier,  n»  430. 

[3]  Cicéron.  {TusciiL,  liv.  4,  n»  6.) 


J'avoue  que  ces  mots  me  paraissent  singuli 
rement  restreindre  le  cercle  de  la  défense  1 
preneur  et  prêter  à  l'art.  1733  une  pensée  e 
clusive  qu'il  n'a  pas.  Le  preneur  prouve  sa  di 
gence  ;  il  démontre  qu'il  a  pris  toutes  les  pi 
cautions  d'un  père  de  famille  diligent,  eau 
quœ  inlelligetur  in  solo  esse  sapiente  [3].  Et  cèpe 
dant  l'on  n'est  pas  encore  satisfait,  et  l'on  exi 
de  lui ,  quoi?  de  faire  connaître  la  cause  de  Vt 
cendie.  Mais  ni  l'art.  1734,  ni  surtout  l'art.  17c 
qui  est  !a  rcgle  générale  et  la  sanction  de  1'; 
ticle  1728,  ne  vont  aussi  loin,  et  cette  obser^ 
tion  devrait  suffire  pour  prouver  que  l'art.  17, 
ne  parle  de  la  cause  de  l'incendie  qu'énoncia 
vement  et  pour  faire  voir  par  des  exemp 
quand  il  n'y  a  pas  de  faute  de  la  part  du  p 
neur  ;  et  c'était  bien  ainsi  qu'on  entendait, 
conseil  d'État,  l'art.  1733;  car  Tronchet  dis 
que  l'on  devait  tirer  des  circonstances  la  prei| 
de  l'absence  de  faute  du  preneur  [4]. 

Ajoutons  enfin  que,  par  suite  d'une  confus^ 
fâcheuse,  on  ajoute  arbitrairement  aux  pr 
criptions  de  l'art.  1733.  Quand,  en  effet, 
article  parle  de  la  force  majeure,  il  ne  demai 
pas   qu'on   montre   taxativement   au  juge 
quelle  cause  elle  provient.  Est-ce  le  feu  du  ci 
Est-ce  une  main  coupable  qui  a  mis  le  fej 
Ij'art.  1733  ne  descend  pas  dans  les  détails 
ne  demande   qu'une  chose,   c'est   qu'il  y 
preuve  de  force  majeure  ou  de  cas  fortuit.  ( 
qu'est-ce  que  la  force  majeure,  si  ce  nest  c^ 
puissance  qui  trompe  la  vigilance  de  l'hom, 
et  confond  ses  .soins  prudents?  Lors  donc  qu 
conducteur  a  pris  les  sages  mesures  de  coiij 
vation   d'un    père   de   famille  diligent,   qui 
il  prouve  qu'il  a  été  exact,  attentif,  surveill«j 
précautionné,  il  démontre  par  cela  même  ^  ^j 
le  désastre  est  l'effet  de  la  force  majeure,  c'* 
à -dire  d'une  force  plus  grande  que  la  force  ^ 
et  la  prévoyance  données  à  l'homme  :  «  acciû  p 
»  quod  per  custodiam,  curam,  diligentiam,  :  jj 
»  polest  evilari  [5].  »  Après  cela,  que  la  cause  ,j, 
sinistre  soit  de  telle  sorte  ou  de  telle  autn  ,1 
il  n'importe!  La  justice  n'a  que  faire  de  le  ^j^ 
voir.  Elle  est  satisfaite.  Ne  vous  montrez  d,  jj. 
pas  plus  exigeant  qu'elle  ,  en  sommant  le  j  ^^ 
neur  de  vous  indiquer  ce  que,  dans  la  pluj  ^ 
des  cas,  il  ne  .saurait  connaître,  quand  mèm  ^ 
serait  présent  partout  à  la  fois,  et  le  jour  ^  a 
nuit.  Car  les  ruses  de  l'incendiaire  échappei  | 
toute  surveillance.  ,  L 

386.  L'art.  1733  n'a  donc  rien  de  limitJ^  ^^ 
il  ne  fait  pas  au  preneur  une  position  except 
nelle  et  restreinte.  Il  ne  l'emprisonne  pas  ( 
tel  ou  tel  genre  de  preuve.  En  un  mot,  ij 
doit  être  judaïquement  interprété,  ni  pouii 


f 


[i]  Fenet,  l.  14-,  p.  2o0.  Locré,  t.  7,  p.  166, 
Supra,  n»  364. 
[5]  Supra,  n»  533,  note,  et  ii"  360,  le  texte  à^^ 


CHAP.  n.  —  ART.  1734. 
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Iravei-  la  diflîculté  de  mettre  au  grand  jour  sa 
iligonrc  et  ses  soins,  ni  pour  le  faire  absoudre 
'une  incurie  evidiMJle. 

I  Celte  dernière  réllexion  nous  conduit  à  un 
ouveau  point  de  vue. 

[i'art.  17oo  dit  que  le  preneur  est  responsable 
c  l'incendie  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  (fue  le 
'il  a  clé  communiqué  par  une  maison  voisine, 
lais  celte  preuve  n'est  pas  toujours  sufîisante. 

pposons  (|ue  la  chominée  du  voisin  (jui  a  servi 

a  conuTiunication  du  feu  soit  en  bon  étal  de 
m  côté,  tandis  (lue  du  côté  du  locataire,  le  mur 
te  lement  dégradé  par  les  œuvres  de  ce  der- 

er  ,  qu'il  ne  reste  qu'un  très-léger  parement  ; 

e  ce  même  locataire  a  adossé  au  mur  ainsi 

abré  des  matières  inllammables  qui  ont  pris 
u  à  la  faveur  du  peu  de  renfort  du  mur  de  se- 
n-ation  [i].  Dans  ce  cas,  le  fait  de  communica- 
on  du  feu  par  la  maison  du  voisin  ,  sera  bien 

n  d'entraîner  à  lui  seul  l'excuse  du  preneur, 
il   ne  pourra   échapper  à  la   responsabilité 

rite  dans  l'art.  17;'>2. 

387.  Autre  hypothèse.  Le  feu  vient  de  la 
aison  voisine;  mais  le  locataire  qui  le  voit  ar- 
ver  et  qui  peut  l'éteindre,  reste  spectateur  in- 

Térent  de  ses  progr(^s,  semblable  à  ce  duc  de 
azarin  qui,  prévenu  par  ses  gens  que  son  hôtel 
ûlait,  leur  dit  avec  le  plus  grand  calme  :  «  Je 
ne  me  mêle  pas  des  affaires  de  ménage  :  allez 
prévenir  madame  la  duchesse.  »  Nous  pensons 
e  l'origine  du  feu  ne  serait  pas  pour  le  pre- 
urnégligentune  excuse  suffisante.  Son  incurie 
pine  le  constituerait  en  faute  grave;  ce  serait 
1  cas  de  responsabilité  [2]. 

388.  On  voit  par  là  que,  soit  que  l'art.  1733 
it  tourné  contre  le  preneur  ,  soit  qu'il  soit 
voqué  par  lui  comme  arme  défensive,  il  faut 
ujours  le  combiner  avec  les  art. 1728  et  1732, 
ir  lesquels  il  est  dominé. 

C'est  faute  de  s'être  bien  pénétré  de  cette  vé- 
té  que  Duvergier  (n»  417)  a  vu  du  louche 
ms  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  ,  dont  je 
u'ierai  tout  îi  l  heure,  et  quia  été  rendu  à  l'oc- 
sion   de  l'incendie  de  la  Gaieté.   La  cour  ne 

st  nullement  arrêtée,  comme  paraît  le  croire 
uvergier,  à  cette  thèse  de  ia  plaidoirie,  savoir, 
le  l'art.  1733  n'est  pas  opposable  au  locLitaire 
un  théâtre.  Elle  a  réduit  la  question  à  cette 
cherche  unique  :  Y  a-t-il  eu  faute  de  la  part 
1  preneur?  Sur  ce  terrain  ,  elle  était  dans  le 
Tcle  de  la  loi,  et  ia  décision  qui  relaxe  le  pre- 
iur,  d'après  les  faits  de  la  cause,  me  semble 
ste  et  irréprochable. 

389.  Or  donc,  puisqu'il  est  constant  que  tout 
ent  aboutir  en  définitive  à  une  appréciation 
î  diligence  ou  de  faute  de  la  part  du  preneur, 
1  juge  pèsera  avec  soin  les  circonstances.  Indé- 


[1]  Voy.  un  arrêt  de  Poiliers,  du  10  juin  1819. 

[2]  Répert.  de  Merlin,  yo  Incendie,  $  2,  n»  7,  p.  b6, 

1.1.    . 


pendamment  des  règles  qui  l'aideront  à  recon- 
naître la  faute  loiu'de,  ou  la  faule  dont  ne  se 
rend  pascoupabh^  le  i)èrc  d«î  famille  diligent  [3], 
il  entrera  dans  tous  les  détails  qui  sont  de  nature 
à  caractériser  la  conduite  du  preneur;  il  inter- 
rogera les  faits  qui  ont  ))u  influer  sur  ses  démar- 
ches, et  déterminer  sa  position. 

Cette  recommandation  est  nécessaire.  Voyez, 
en  effet ,  combien  les  circonstances  font  varier 
les  aperçus  juridiques. 

Les  salles  de  spectacles,  par  exemple,  exigent, 
par  suite  même  de  leur  destination,  un  emploi 
extraordinaire  du  feu.  Là,  l'élénjent  destructeur 
n'est  pas  renfermé  dans  la  prison  tutélaire  du 
foyer  domestique;  il  se  promène  au  contraire 
en  tout  sens,  il  circule  depuis  les  souterrains 
jiisqu'au  faîte.  Lancé  par  la  main  qui  le  dirige , 
il  sillonne  l'air  et  va  se  jouer  auprès  de  la  toile 
et  de  î'étoupe  inflammable.  Sans  doute  le  dan- 
ger est  grand  ;  mais  l'illusion  scénique  et  les 
plaisirs  du  public  sont  à  ce  prix  !  Le  propriétaire 
qui  a  loué  sa  salle  l'a  su  ;  sa  prévoyance  n*a  pu 
ignorer  que  les  chances  d'incendie  étaient  quo- 
tidiennes dans  un  édifice  loué  pour  de  telles 
expériences.  Il  a  consenti  d'avance  à  des  faits 
qui  ailleurs  seraient  imprudents,  et  qui  sont  ici 
de  nécessité  ;  il  a  pour  ainsi  dire  autorisé  une 
lutte  périlleuse  et  incertaine  entre  deux  forces 
rivales  :  entre  le  feu  livré  à  son  essor,  et  l'art  de 
l'homme  qui  cherche  à  le  gouverner. 

Dans  une  telle  situation,  l'on  aperçoit  tout  de 
suite  que  la  force  majeure  se  juge  ici  d'un  tout 
autre  point  de  vue  que  dans  les  cas  ordinaires. 
Le  simple  locataire  (pii,  dans  son  aj.parlement, 
braverait  par  de  telles  épreuves  les  dangers  de 
l'incendie  ,  sernit  condamné  tout  d'une  voix 
comme  un  imprudent  ;  mais  il  en  est  autrement 
d'un  directeur  de  théâtre,  qui  est  obligé  d'em- 
ployer le  feu  à  des  usages  autres  que  les  usages 
domestiques.  La  force  majeure,  c'est-à-dire  la 
puissance  du  plus  redoutable  des  éléments,  le 
serre  donc  de  plus  près  ;  elle  est  à  côté  de  lui 
plus  menaçante  et  plus  grave,  et  tout  le  génie  de 
l'artificier  ou  du  mécanicien  peut  rester  impuis- 
sant pour  la  prévenir  ou  la  dompter. 

Dès  lors  ,  il  devient  plus  évident  que  jamais 
(et  c(  ci  confirme  de  plus  en  plus  l'interprétatioa 
que  nous  avons  donnée  de  l'art.  I  733)  que  le  lo- 
cataire aura  fait  tout  ce  que  le  contrat  et  la  loi 
l'obligeaient  à  faire  quand  il  aura  pris  toutes  les 
mesures  de  prudence  d'un  surveillant  diligent 
et  exact. 

C'est  ce  qu'a  très-bien  vu  la  cour  royale  de 
Paris  dans  l'affaire  de  l'incendie  du  théâtre  de  la 
Gaieté. 

Un  des  préposés  avait  été  chargé  de  simuler 
des  éclairs  ,  et  une  partie  enflammée  s'était  dé- 


[3J  Supra,  nos  361,  462. 
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tachée  de  la  torche  ,  ce  qui  avait  été  la  cause 
première  de  l'incendie  de  la  salle. 

Du  reste,  il  ëlail  établi  que  Tinstrument  des- 
tiné à  imiter  les  éclairs  était  tel  qu'on  a  coutume 
de  l'employer  d^ns  tous  les  théâtres;  qu'il  n'avait 
été  rien  innové  aux  procédés  usités;  qu'on  ne 
pouvait  même  reprocher  au  preneur  de  s'être 
livré  ,  dans  la  mise  en  scène,  à  des  expériences 
de  nature  à  augmenter  les  chances  du  feu  ;  que 
toutes  les  précautions  avaient  été  prises  pour 
prévenir  les  ravages  du  feu  ;  que  le  matériel  des- 
tiné à  agir  en  cas  d'incendie  était  en  état;  que 
les  réservoirs  étaient  remplis  d'eau,  et  que  les 
pompiers  étaient  à  leur  poste,  en  plus  grand 
nombre  qu'à  l'ordinaire. 

Dans  ces  circonstances,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  et  la  cour  royale  dé- 
cidèrent que  le  preneur  avait  rempli  toutes  les 
obligations  qui  lui  étaient  imposées  ,  et  qu'au- 
cune faute  ne  lui  était  imputable;  que  dès  lors, 
si  le  feu  n'avait  pas  été  éteint  dès  l'origine ,  s'il 
était  arrivé  à  l'état  d'incendie ,  le  sinistre  , 
n'ayant  pu  être  empêché  par  le  preneur  ,  était 
la  conséquence  d'un  cas  fortuit. 

Celte  décision  me  parait  contenir  une  appré- 
ciation très-exacte  de  la  position  des  parties,  et 
une  compréhension  tout  à  fait  juridique  de  l'ar- 
ticle 1733  [ï]. 

390.  Passons  maintenant  à  un  autre  ordre 
d'idées ,  et  voyons  ce  qui  a  trait  à  l'indemnité 
due  au  bailleur. 

Elle  consiste  dans  la  somme  nécessaire  pour 
la  réparation  ou  la  reconstruction  de  l'édifice 
détruit  ;  il  y  a  même  d'anciens  arrêts  qui  ont 
condamné  le  preneur  à  refaire  la  maison  brûlée 
par  sa  faute  [2].  Dans  tous  les  cas,  il  doit  rendre 
le  bailleur  indemne  de  tout  dommage  [5].  Et 
notez  bien  qu'il  n'est  pas  dans  la  même  position 
que  les  assureurs  :  ceux-ci  n'ont  contracté 
qu'une  obligation,  qui  est  de  payer  la  valeur 
réelle  de  la  chose  au  moment  du  sinistre  [4]  ; 
mais  les  engagements  du  preneur  vont  au  delà  : 
tenu  de  rendre  la  chose  dans  l'état  où  il  l'avait 
reçue,  il  faut  qu'il  la  remplace  par  le  dédomma- 
gement de  tout  le  mal  qu'éprouve  le  bailleur 
par  la  privation  de  sa  chose,  lucrum  cessans  et 
damnum  emergens  [5]. 

391 .  Lorsque  la  destruction  a  été  totale,  le 
bail  prend  fin  nécessairement  d'après  l'art.  1 741 , 
et  il  ne  serait  pas  au  pouvoir  du  preneur  de  re- 
construire la  maison  pour  continuer  à  l'habiter. 


[1]  Supra,  no  388. 

[2]  Voy.  Lcgraiid,  sur  Troijes.]).  3ô8,  J.  Î2,  n"25. 

[3]  Boui'jon,  1.  2,  fit.  i,  ch.  3,  sect.  5,  nos 37  et  42. 

[4]  Touiller,  t.  Il,  n"  177.  Griin  ,  des  Assurances, 
n"252.  lioudousquié,  n»  174.  Duvcrgier,  no4.19. 

[5]  Kuvergier,  loc.  cil. 

[6]  Colmar,  25  avril  1858.  Il  est  rapporté  dans  Tinté- 
ressant  recueil  des  arrêts  de  celte  cour,  par  M«  Neyre- 
inaud  (1838,  p.  87  et  suiv.). 


Mais  si  la  destruction,  quoique  très-considéra 
ble,  n'est  que  partielle,  le  preneur  qui  a  intére 
à  continuer  le  bail  pourra  faire  faire  les  répara 
lions  à  ses  frais  et  conduire  le  contrat  jusqu'à  s  „ 
fin.  Pour  que  le  propriétaire  lût  fondé  à  y  met 
tre  obstacle,  il  fiiudrait  qu'il  prouvât  des  actt 
de  mésus  et  de  négligence  afl'ectée  rentrant  dani 
le  cas  de  l'art.  1729.  Mais  la  simple  présomptio 
établie  dans  l'art.  1733  ne  serait  pas  suffisante* 
au  moins  dans  les  cas  ordinaires,  pour  servir  d 
fondement  légitime  à  une  demande  en  résiliai 
tion.  Le  preneur  satisferait  pleinement  le  pro 
priélaire  en  rétablissant  les  lieux  dans  leur  pril 
mitif  état  [g]. 

392.  Nous  ferons  remarquer,  du  reste,  ave 
Zachariae  [7],  que  la  responsabilité  du  locatair 
n'a  pour  objet  que  le  dommage  causé  au  bâti 
ment  ;  qu'elle  ne  s'étend  pas,  de  plein  droit,  [ 
la  perte  ou  à  la  détérioration  du  mobilier  que  t 
propriétaire  avait  placé  dans  la  partie  du  bâlj 
ment  incendié  qu'il  occupait.  Un  arrêf  de  I 
cour  de  Lyon,  du  17  janvier  1834,  l'a,  avec  rai 
son,  ainsi  décidé  [s].  Lorsqu'en  effet  le  propri^ 
taire  réclame  l'ij^demnité  du  dommage  causé 
son  mobilier,  ce  n'est  plus  comme  bailleur  qu' 
agit,  et  l'art.  1733  ne  sert  plus  de  fondement 
sa  demande.  Son  action  ne  trouve  son  poir^' 
d'appui  que  dans  les  art.  1382  et  suivants  d 
Code  civil,  qui  ne  porte  contre  le  défendeu 
aucune  présomption  défavorable.  Le  proprié 
taire  n'aura  donc  droit  à  une  indemnité  qu'ai 
tant  qu'il  prouvera  la  faute  du  preneur  [9] 

393.  Le  droit  à  l'indemnité  est  cessible  de« 
nature,  et  l'on  voit  tous  les  jours  les  compagnit 
d'assurance  se  faire  subroger,  par  les  polices,  a, 
droit  du  propriétaire  à  qui  elles  auront  paye'  1 
valeur  du  sinistre.  La  validité  d'une  telle  claus 
avait  été  contestée  par  la  cour  royale  de  Col^ 
mar  [lo].  Mais  la  jurisprudence  est  aujourd'hi 
d'accord  pour  lui  prêter  sa  sanction  [11] 

394.  Quelquefois  une  clause  du  bail  charge 
locataire  d'assurer   l'immeuble  loué,    et   aloi 
l'assurance  est  prise  en  son  nom  et  à  ses  fraii 

Dans  ce  cas ,  si  l'incendie  retombe  sur  lu 
lindemniîé  lui  profite,  et  c'est  entre  ses  mair 
que  la  compagnie  doit  la  payer. 

Si,  au  contraire,  l'incendie  provient  de  fore 
majeure  et  retombe  sur  le  bailleur,  ce  demie 
seul  aura  droit  au  montant  de  l'indemnité,  et 
locataire  sera  censé  n'avoir  agi  que  comme  so 
negoliorum  geslor  [12] . 


11 


ii 


[7]  T.  5,  p.  13. 

[8]  Sirey,  34,  241. 

[01  Junge  Duverii;ier,  u'^  420. 

[10]  I3"janv.  1852 'Sirev,  33,  103). 

[M]  Cass,,  l"déc.  1834  Sirey,  33,  U8).  i3avriH85 
iSircv,  30,  272).  Touiller,  t.  11,  n"  173.  Duvergie 
n"  lis. 

[12]  Colmar,  23  avril  1838  (recueil  précité). 
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ARTICLE    1755. 

I 

i  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  (  ui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa 

paison  ou  de  ses  sous-localaires. 

SOMMAIRE. 


)5.  Origine  de  celte  disposition;  elle  est  bien  préférable 
à  la  législalion  romaine  sur  cette  matière. 

)G.  Le  locataire  est  responsable  même  du  fait  de  son 
sous-loca  taire. 

,)7.  L'aubergiste  répond    des    dégradations  commises 


sur  la  chose  louée  par  les  voyageurs  qu'il  héberge. 

398.  Le  locataire  peut-il  se  libérer  des  poursuites  du 
bailleur  en  lui  cédant  ses  actions  contre  les  auteurs  du 
dommage  ? 

399.  Quid  si  l'auteur  du  dommage  est  un  sous-locataire. 


COMMENTAIRE. 


395.  L'art.  1735  a  été  emprunté  aux  écrits  de 
othier.  Ce  jurisconsulte  faisait  remarquer  la 
fference  existante  entre  le  droit  romain  et  le 
•oit  français  sur  la  responsabilité  du  preneur, 
r  rapport  aux  personnes  de  sa  maison. 
Par  le  droit  romain,  le  preneur  n'était  res- 
•nsable  qu'autant  qu'il  avait  commis  la  faute 

prendre  chez  lui  des  personnes  capables  de 
mmettre,  par  leur  étourderie  ou  leur  négli- 
nce,  des  actes  de  dégradation  [i].  Mais,  dans 

pratique,  celte  théorie  était  la  source  de 
aucoup  de  difficultés.  Comment  arriver  à  con- 
incre  le  locataire  d'avoir  connu  les  mauvaises 
oeurs  ou  l'incurie  de  ses  hôtes  et  serviteurs? 

jurisprudence  française  rejeta  donc  toutes 
5  distinctions,  et  elle  voulut  que  le  preneur 
pondîtindistinctement  des  fautes  des  personnes 
sa  maison  ;  c'est  aussi  ce  que  le  Code  civil 
îxigé  par  notre  article.  Cette  obligation  est 
re  quelquefois;  mais  elle  était  commandée  par 
sûreté  publique,  et  les  preneurs  pourront  le 
is  souvent  s'en  garantir  en  veillant  sur  leurs 
nestiques  avec  un  soin  diligent  [2].  On  trou- 
•a  du  reste  l'application  de  cette  rède  aux 
571,  580  et  589. 
J96.  La  responsabilité  du   preneur  s'étend 


]  L.  Il,  Dig.  loc.  cond.  (  Ulpien);  1.  27,  §  11,  Dig. 
^eg.  Aqiiil.  (Llpien);  1.  50, §  i,  Dig.  loc.  cond.  (Alfe- 

I]  Louage,  de  Pothier,  n»  193.  Domat,  liv.  1,  t.  4, 
\  2,  no  5.  Touiller,  t.  11,  nos    162,  166.  Duranton, 
nge,  no  106.  Duvergier,  nos  426,  427. 
]  Touiller,  t.  H,  no  166. 


aussi  au  fait  des  sous-locataires  qu'il  s'est  don- 
nés. C'est  le  texte  de  notre  article  [3]. 

397.  Il  suit  de  tout  cela  qu'un  aubergiste  ré- 
pond des  dégradations  et  dommages  quelconques 
que  les  voyageurs  qu'il  reçoit  dans  son  hôtellerie 
causent  à  la  chose  louée.  (  Arg.  de  l'art.  1953.  ) 
L'adage  du  droit  romain  :  «  Caupo  non  prœslat 
faclum  vialoris  [a]  »  me  paraît  repoussé  par 
l'art.  1953  et  par  la  disposition  si  générale  et  si 
absolue  de  l'art.  1735.  La  doctrine  contraire  de 
Pothier  [5]  n'est  pas  en  harmonie  avec  les  textes 
de  nos  lois  modernes  [e],  et  je  n'oserais  lui  don- 
ner mon  adhésion,  malgré  celle  que  lui  donne 
Duranton  [7J. 

398.  Puisque  le  preneur  est  directement  res- 
ponsable envers  le  bailleur,  il  ne  peut  se  libérer 
en  abandonnant  à  celui-ci  ses  action^  contre  les 
auteurs  du  dommage. 

Du  reste,  rien  n'empêchera  le  bailleur  d'ac- 
tionner recta  via  les  personnes  de  la  maison,  s'il 
le  juge  convenable  ;  mais  il  réûéchira  qu'il  ne 
peut  triompher  qu'à  la  condition  de  prouver 
qu'elles  sont  en  faute  [s]. 

399.  Il  en  est  autrement  quand  l'action  est 
intentée  contre  des  sous-locataires,  par  les  rai- 
sons que  j'ai  dites  supra  (  n^  372). 


[4]  L.  unic.,§  fin.,  Dig.  furt.  adv.  natif.  N.  B.  Laloi2, 
Dig.  caupon.,  disait  le  contraire.    ' 
[5]  Louage,  no  194. 
[6]  Duvergier,  no  431. 
[7]  Louage,  no  107. 
[8]  Supra ,  n»  369. 


ARTICLE    1736. 

>i  le  bail  est  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre 
^n  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux. 

TROPLONG.  —  ÉCHANGE. —  LOUAGE.  J5 


222 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


ARTICLE  1737. 


Le  bail  cesse  de  plein  droit,  à  Texpiration  du  terme  fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  pa| 
écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé.  ^ 


SOMMAIRE. 


400.  Événements  qui  mettent  fin  aux  baux  écrits  ou  non 

écrits. 
4.01.  Quand  le  bail  est  muet  sur  sa  durée,  comment  et 

dans  quel  délai  Tune  des  parties  peut-elle  donner  congé 

à  l'autre? 

402.  Signification  du  mot  congé .-  le  Code  n'en  a  pas  réglé 
les  formes. 

403.  Si  la  durée  du  bail  est  fixée,  le  congé  est-il  encore 
nécessaire  ? 

404.  Vice  de  rédaction  de  nos  deux  articles  :  la  nécessité 
de  donner  congé  ne  dépend  pas  de  la  circonstance  que 
le  bail  est  écrit  on  non  écrit. 

40b.  Déplus,  ces  articles  semblent  appliquer  les  règles 
sur  le  congé  aux  baux  de  biens  ruraux  comme  aux 
baux  de  maisons,  tandis  que  la  durée  des  premiers  est 
toujours  limitée.  Motif  de  cette  inexactitude. 

*406.  Multiplicité  des  délais  du  congé  suivant  les  lieux. 

407.  Coutume  de  Paris  sur  la  durée  de  ces  délais. 

408.  Coutume  d'Orléans.  Le  Code  a-l-il  enlevé  aux  usages 
qui  fixent  la  durée  des  baux  le  droit  d'opérer  la  réso- 
lution sans  congé  ? 

409.  Coutume  de  Montargis  ;  elle  se  confond  avec  la  pré- 
cédente. 

410.  Coutumes  de  Lille,  Reims,  Toulouse. 
4H.  Coutumes  de  Sens,  Chàlons,  Bar. 

412.  Coutume  de  Normandie.  Cette  coutume  et  les  trois 
précédentes,  en  exigeant  le  congé  en  cas  de  tacite  ré- 
conduction, sont-elles  en  contradiction  avec  les  usages 
qui  opèrent  la  résolution  de  plein  droit  ? 

413.  Coutume  d'Auvergne. 

414.  Id.  de  Rennes. 

415.  Id.  du  Bourbonnais. 

416.  Id.  de  Bordeaux. 

417.  Id.  de  Melun  et  de  Lorraine. 

418  et  419,  Comment  se  computent  les  délais  de  congé? 

420.  Délai  de  faveur  accordé  au  preneur  après  l'expira- 
tion du  bail. 

421.  Ce  délai  n'entraîne  aucun  supplément  de  loyer. 

422.  Comment  se  prouve  le  congé  et  dans  quelles  formes 
doit-il  être  donné  ?. 

423.  Le  congé  est-il  la  résolution  même  du  contrat,  et. 


comme  tout  autre  acte  synallagmatique,  n'est-il  valabi 
que  lorsqu'il  est  accepté  ? 

424.  La  partie  qui  a  donné   congé  peut-elle  toujours 
rétracter  tant  que  l'autre   n'a   pas   manifesté  sa  v 
lontc? 

425.  Il  est  inutile  que  le  congé  soit  fait  en  double;  la 
d'ailleurs  ne  l'exige  pas. 

426.  Comment  se  donne  le  congé  par  voie  non  amiable. 

427.  Si  le  domaine  affermé  appartient  par  indivis  à  pi 
sieurs  propriétaires,  le  congé  donné  par  l'un  d'eux  es 
il  valable  ? 

428.  Quid  s'il  est  donné  contre  le  consen|ement  de  £ 
copropriétaires? 

429.  S'il  y  a  plusieurs  preneurs,  le  congé  donné  parl^ 
d'eux  sera-t-il  efficace  ?  Influence  de  leur  solidarité;  s 
reffîcacité  de  ce  congé. 

430.  De  la  cessation  des  baux  à  terme  fixe  ;  diflerenca 
ce  terme  avec  les  époques  où  chaque  partie  peut  ré 
lier. 

431.  Quel  tribunal  est  compétent  pour  les  conlestatio 
en  matière  de  congé? 

432  à  434.  Le  bail  expiré,  qu'arrive-t-il  si  le  locataj 

ne  veut  vider  les  lieux? 
435.  Mode  d'expulsion  plus  expéditif  autorisé  par  qBJ 

ques  coutumes. 
456.  Justification  dé  la  légalité  de  ce  mode  d'expul^ 
437.  Arrêt  à  l'appui. 
458.  Ce  mode  n'est  que  l'exercice  du  droit  de  propri 

contre  un  envahisseur,  et  d'ailleurs  le  propriétairu 

s'en  prend  qu'à  sa  propre  chose. 

439.  Autorité  des  anciennes  coutumes  d'Auvergne  et 
Dauphiné, 

440.  Différence  de  ce  moyen  d'expulser  un  locataire  i 
stiné  avec  le  droit  féodal  des  seigneurs  censiersl 
mettre  obstacle  à  la  jouissance  des  censitaires  qui  r^ 
saient  le  payement  du  cens. 

441.  Cet  ancien  droit  était  une  véritable  mesure  d'exé 
tion,  interdite  de  nos  jours  à  toute  personne  de 
autorité  privée. 

442.  Il  n'a  rien  de  commun  avec  le  fait  d'un  propriéta 
qui  veut  entrer  en  jouissance  de  sa  chose  usurpée 


COMMENTAIRE. 


•5fî 


400.  Nous  arrivons  aux  causes  de  dissolution 
du  bail.  Le  législateur  va  traiter  cette  matière 
dans  les  art.  1736  et  1751. 

Le  bail  cesse  par  l'expiration  du  terme  fixé 
par  la  convention  ou  par  l'usage  des  lieux  (ar- 
ticles 1737  et  1775). 


[Ij  En  cas  de  résiliation  d'un  bail,  couseutie  par  la 


Si  le  terme  n'a  pas  été  fixé,  il  peut  finir 
la  volonté  des  parties  (art.  1736)  [i]. 

Le  bail  finit  encore  par  la  perte  de  la  eh 
louée  (art.  1741),  ou  par  l'inexécution  des  c 
ditions  convenues  ou  inhérentes  au  contl 
(même  article). 


femme  en  vertu  d'une  procuration  généralede  «oftwj 
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Enfin,  il  prend  fin  par  l'ëvcnemcnt  d'une 
condilion  qui,  d'après  la  eonveiition,  devait 
entraîner  l'expulsion  du  fermier  (art.  174i  et 
uiivanls). 

Nous  nous  occuperons  suecessivcmonl,  et  dans 

ordre  du  Gode,  de  ces  causes  de  résolution  du 

•onlrat  de  louage.  Commençons  par  l'art.  1736  : 

t  1  est  relatif  au  cas  où  le  bail  est  muet  sur  l'ëpo- 

\  pie  de  sa  fin. 

[     401 .  Si  le  bail  est  fait  sans  terme  fixe,  comme 
1 1  serait  contraire  à  sa  nature  qu'il  se  prolongeât 
i  ndëfiniment  d'une  manière  irrévocable  [i],  no- 
I  re  article  veut  qu'il  se  résolve  par  la  volonté  de 
I  une  ou  de  l'autre  des  parties.  Mais  cette  volonté 
I  le  doit  pas  être  tellement  absolue  et  exigeante, 
u'elle  ne  laisse  à  la  partie  adverse  aucun  délai 
(Our  se  reconnaître  et  prendre  ses  mesures.  Il 
trait  contraire,  en  effet,  à  la  justice  que  le  pre- 
eur  fût  obligé  de  quitter  sur-le-champ  le  domi- 
ile  qu'il  occupe,  au  risque  de  manquer  d'un 
sile  propre  à  le  recevoir,  lui,  sa  famille  et  son 
ïpbilier;  réciproprement,  ce  serait  faire  tort 
!j  propriétaire  que  d'abandonner  les  lieux   à 
improviste,  et  de  le  mettre  dans  la  nécessité  de 
abir  des  non-valeurs  par  défaut  de  location  im- 
liédiate  [2].  Les  habitudes  de  chacune  de  nos 
fovinces  avaient  donc  fixé  certains  délais  qui 
lavaient  précéder  la  résolution  du  bail,  et  aux- 
uels  la  volonté  des  parties  devait  se  manifester 
)ur  être  utile.  Ces  délais  variaient  à  l'infini, 
lusieurs  des  cours  d'appel  auxquelles  fut  sou- 
isle  projet  du  Code  civil,  manifestèrent  le  désir 
}  voir  ramener  les  choses  à  l'unité,  et  insiste- 
nt pour  que  la  loi  nouvelle  fît  disparaître  une 
cheuse  bigarrure,  en  fixant  un  délai  uniforme 
)ur  toute  la  France  [3].  La  multiplicité  des  ré- 
amations  aurait  dû  prouver  au  conseil  d'État 
au  tribunat  que  ces  usages  locaux  n'étaient 
«  de  ceux  auxquels  il  n'est  pas  permis  de  faire 
olence  sans  inconvénient  [4].  Néanmoins,  les 
l»sçrvations  de  ces  cours  d'appel  ne  furent  pas 
l«ulées.  Le  Code  s'en  réfère,  pour  le  délai  des 
bgés,  aux  usages  particuliers  de  chaque  loca- 
é.  En  matière  de  bail,  les  usages  ont  toujours 
1  beaucoup  d'empire  [5]. 


fS  actes  de  possession  exercés  par  le  bailleur  pos- 
fieuremenl  à  cette  résilialion,  n'emportent  pas  néces- 
:.rement  une  ratification  tacite  de  la  part  du  mari, 
ïux.,  J8  juillet  18U;  J.  de  Br.,  1814-,  2,  2G7.  ) 
Le  bailleur  qui  ne  fait  aucune  réponse  à  la  notification 
|Ja  part  du  preneur  de  la  résolution  du  contrat,  ne  doit 
13  être  censé  y  avoir  donné  son  adhésion.  (Brux.,  8  oct. 
pi  J.deBr.,  1823,  2,  211.  ) 

pous  IVnipire  de  l'édil  perpétuel  de  16M,  la  preuve 
Himoniale|;était  admissil)le  à  l'cfiet  d'établir  l'aecepta- 
f»  des  clefs  et  la  reprise  du  bien  loué  de  la  part  du 
|lleur,  ce  qui,  aux  termes  du  bail,  suiïisait  pour  le  faire 
?arder  comme  résilié.  (Brux.,  8  mars  1828;  /.  de  Br., 
/8,  1,283.) 

1]  Supra,  no  4.  art.  1700. 

j2j  IJn  propriétaire  do  maison  (pii  en  loue  le  rez-dc- 
'iUgsée,   s'en  réservant  l'étage    supérieui-    pour  son 


1: 


402.  On  voit  du  reste  rpie  le  Code  continue 
à  appeler  congé  l'avertissement  par  lequel  Tune 
ou  l'autre  des  parties  fait  connaître  son  intention 
de  mettre  fin  au  louage  ;  mais  il  ne  prescrit  pas 
dans  quelle  forme  le  congé  doit  être  donné. 
Quelques  cours  d'appel  avaient  encore  demandé 
une  règle  à  cet  égard  [g].  Quelque  juste  que  fût 
l'observation,  les  rédacteurs  du  Code  n'en  ont 
pas  tenu  compte. 

403.  Quand  le  contrat  détermine  une  époque 
fixe  à  laquelle  le  louage  doit  finir,  il  n'est  plus 
nécessaire  de  donner  congé.  Le  bail  cesse  de 
plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé  ^arti-- 
clel737)[7]. 

En  est-il  de  même  du  cas  où  c'est  l'usage  ou 
la  coutume  locale  qui  donne  au  bail  une  durée 
précise?  Cette  question  sera  examinée  aux 
nos  408  et  suivants. 

404.  Tel  est  le  raccourci  des  idées  principales 
qui  se  rattachent  aux  art.  1736  et  1737.  Quand 
Bartole  a  fini  un  semblable  travail  sur  une  loi 
romaine,  il  conclut  ordinairement  par  ces  mots  : 
Hoc  dicit.  Je  ne  puis  en  faire  autant  à  l'égard  des 
art.  1736  et  1737,  car  ce  que  je  viens  d'exposer 
est  bien  ce  qu'ils  ont  voulu  dire,  mais  non  pas 
littéralement  ce  qu'ils  ont  dit  ;  car  leur  texte 
prête  beaucoup  à  la  critique,  et  la  rédaction  en 
est  vicieuse.  C'est  une  observation  qui  n'a  échappé 
à  aucun  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  contrat  de 
louage.  Il  semblerait,  en  effet,  par  la  lettre  des 
art.  1736  et  1737,  que  la  nécessité  du  congé  n'a 
lieu  que  lorsque  le  bail  est  fait  sans  écrit,  et  qu'il 
ne  devient  inutile  que  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit. 
Mais  comment  l'écriture  serait-elle  une  circon- 
stance déterminante?  Qu'importe  que  le  bail  soit 
écrit,  s'il  ne  s'explique  pas  sur  l'époque  où  il 
doit  cesser?  Qu'importe  qu'il  soit  verbal,  si  les 
parties  sont  d'accord  sur  sa  durée,  ou  si  cette 
durée  a  été  fixée  par  l'usage  des  lieux?  L'écri- 
ture est  donc  absolument  indifférente,  comme 
le  dit  très-bien  Delvincourt  [s];  c'est  le  silence 
des  parties  sur  l'époque  à  laquelle  le  contrat 
doit  finir,  ou  bien  la  convention  d'un  terme  fixé, 
qui  décide  s'il  doit  y  avoir  congé,  ou  si  le  con- 
trat se  résout  de  plein  droit;  l'imperfection  de 


habitation,  avec  la  stipulation  qu'il  pourrait  le  quitter  à 
son  gré  et  le  laisser  au  compte  du  locataire,  peut  le  dé- 
laisser quand  bon  lui  semble,  sans  être  astreint  à  suivre 
les  règles  relatives  aux  congés  en  matière  de  baux  de 
maison.  (  Br.,  23  riov.  1831;  /.  deBr.,  1832,  2,  4.3.) 

[3]  Amiens  (  Fenet,  t.  3,  p.  14-0).  Bourges,  id.,  p.  248. 
Caen,  id.,  p.  433.  Liège,  id.,  p,  G27.  l\!etz  (  Fenet,  t.  ^, 
p.  4-15).  Orléans  (  id.,  t.  5,  p.  83  ).  Poitiers,  id.,  p.  316. 
Toulouse,  id.,  p.  618. 

[4]  iVIouricault  (Fenet,  t.  li,  p.  329)  donne  cependant 
celte  raison.  (Locré,  t.  7,  p.  201, n»  10.  ) 

[5]  L.  19,  C.  loc. 

[6]  Bourges,  Metz,  Orléans. 

[7]  Polhier,  Louage,  n"  ^d.Infra.  nos  4-08,430. 

[8]  T.  3,  p.  193,  notes;  id.,  in-8«,  t.  7,  p.  250.  Jitnge 
Duranlon^  Lomye,  no  116.  Duvergier,  nos  483,  480. 
Zachariae,  p.  25. 
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nos  deux  articles  lient  probablement  à  ce  que  la 
durée  des  baux  faits  verbalement  est  indéter- 
minée dans  beaucoup  de  localités,  tandis  que  la 
durée  des  baux  faits  par  écrit  est  presque  tou- 
jours fixée.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante 
pour  excuser  dans  la  loi  un  langage  aussi  peu 

précis  [i]. 

405.  Ce  reproche  n'est  pas  le  seul.  Les  arti- 
cles 1736  et  1737  sont  placés  sous  la  rubrique 
des  règles  communes  aux  baux  de  maisons  et  de 
biens  ruraux.  Il  semble  donc  qu'ils  font  la  loi 
pour  les  baux  à  ferme  et  les  locations  de  terres 
à  cultiver;  et  dès  lors,  celui  qui  aura  donné  à 
bail,  sans  fixation  de  durée,  un  immeuble,  tel 
que  vigne,  pré,  cbamp,  etc.,  sera  tenu  de  donner 
congé  au  preneur  avec  lequel  il  voudra  rompre 
ses  rapports.  Eh  bien,  pas  du  tout.  L'art.  1775, 
placé  sousla  rubrique  des  règles  particulières  aux 
baux  à  ferme,  dit  que  ces  sortes  de  baux,  quoi- 
que faits  sans  écrit,  c'est-à-dire   sans  terme 
contractuel,  cessent  de  plein  droit  et  sans  signi- 
fication de  congé,  à  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  ils  sont  censés  faits  d'après  l'art.  1774  [2]! 
L'explication  de  cette  contradiction  se  trouve 
dans  une  observation  que  nous  avons  présentée 
au  n«  103.  C'est  que  l'art.  1736,  destiné  origi- 
nairement à  figurer  dans  une  section  qui  traitait 
de  la  forme  et  de  la  durée  des  baux,  a  été  déclassé 
par  suite  d'un   amendement   de   RegnaiiU  de 
Saint-Jean-d'Angely.  J'ai  déjà  fait   remarquer 
combien  ce  déplacement  à  nui  a  la  clarté  de  la 
section  que  nous  commentons  ;  il  nous  suffira  de 
remarquer  que,  malgré  une  distribution  défec- 
tueuse, l'art.  1736,  inapplicable  aux  baux   à 
ferme ,  qui  sont  toujours  faits  avec  un  terme 
fixe,  exprès  ou  sous-entendu  (art.  1774),  domine 
tous  les  autres  baux  soumis  à   l'empire  d'une 
durée  illimitée.  On  aurait  tort  de  croire  qu'il 
ne  concerne  que  le  louage  des  maisons  [3].  Il 
embrasse,  je  le  répète,  tous  les  baux  quelcon- 
ques sans  terme  fixe,  baux  de  carrières,  de  mines, 
de  tourbières,  comme  les  baux  d'habitations.  Il 
faut  rendre  à   l'art.  1736  la  généralité  que  le 
remaniement  provoqué  par  Regpault ,  et  mal- 
adroitement exécuté,  lui  a  enlevée  en  apparence. 
406.  Revenons  maintenant  sur  les  délais  du 
congé.  Nous  ne   voulons  pas  entreprendre  de 
donner  un  tableau  complet  des  usages  si  divers 
suivis  dans  nos  provinces.  Quelquefois  les  cou- 


tumes les  avaient  fixés,  mais  la  jurisprudence 
des  tribunaux  les  avait  modifiés.  Souvent  aussi  i 
on  n'était  d'accord  ni  sur  l'usage  ni  sur  la  juris-  à 
prudence.  Nous  n'avons  pas  des  documents  assez  ^ 
exacts  pour  satisfaire  tous  ceux  qui  voudraient 
trouver  ici  le  narré  encyclopédique  de  tant  de 
diversités. 

Nous  nous  bornerons  à  signaler  quelques  frag- 
ments de  la  jurisprudence  suivie  dans  les  pays 
dont  les  habitudes  sont  mieux  connues  [4]. 

407.  A  Paris,  s'il  s'agit  d'une  maison  entière, 
d'un  corps  de  logis  ou  d'une  boutique  sur  la  rue, 
le  délai  du  congé  est  de  six  mois,  à  raison  de  la 
difficulté  qu'il  y  aurait  à  trouver  dans  un  moin- 
dre temps  une  location  de  même  nature  ;  mais 
s'il  s'agit  d'une  ou  plusieurs  chambres ,  il  suffit 
de  prévenir  trois  mois  d'avance,  quelle  que  soit 
la  somme  à  laquelle  se  monte  le  loyer  :  tel  est 
l'usage  actuel  ;  il  déroge  à  d'anciens  us  attestés 
par  Pigeau  [5]  et  Delvincourt  [e],  et  plus  an- 
ciennement par  Denizart  [7]  et  Pothier  [s] .  Il  est 
consacré  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  20  juil-._ 
letl825.  1 

Le  délai  de  six  mois  est  cependant  accorde, 
dans  tous  les  cas ,  aux  personnes  qui  exercent 
certaines  professions  qui  les  obligent  à  demeurer 
dans  un  quartier  déterminé  :  tels  sont  les  com- 
missaires de  police,  les  maîtres  et  les  maîtresse 
de  pension  [9],  les  juges  de  paix  [lo]. 
Les  délais  sont  toujours  réciproques  [n]. 
408.  L'usage  d'Orléans,  tel  que  Pothier  nous 
l'atteste,  est  digne  de  remarque  [12].  Le  bail  esl 
présumé  fait  pour  un  an.  Après  ce  terme,  il  ex- 
pire de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
donner   congé  auparavant;   ainsi,  l'on  suit  à, 
Orléans,  pour  le  bail  verbal  des  maisons,  une 
règle  analogue  0  celle  que  le  Code  a  proclamëf 
en  matière  de  bail  de  biens  ruraux.  (Art.  1775. 
Le  bail  de  maisons  y  est  toujours  censé  fait  ave^ 
un  terme  fixe  ;  il  contient  une  convention  ira 
plicite  que  le  bail  finira  au  bout  de  l'année. 

L'art.  1737  abroge-t-il  cet  usage?  s'oppose 
t-il  à  ce  qu'un  bail  verbal  expire  de  plein  droi 
par  l'échéance  du  terme  réglé  par  la  coutume 
Je  ne  le  pense  pas. 

J'ai  dit  que  ces  mots,  bail  écrit,  bail  fait  san 
écrit,  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre.  Us  n 
signifient  pas  autre  chose  que,  bail  avec  term^ 
bail  sans  terme.  | 


[1]  Même  défaut  de  rédaction  dans  les  art.  1774-,  1775, 

1770.  .       „ 

[2]  Diiranlon,  Zotm^e,  p.  28,  note.   Merlin,  Repert., 

\o  Bail,  §  4.  Lyon,  4  sept.  1806.  Trêves,  27  mai  1808. 

Sirey,  8,    509.  Brux.,  15  mars  1808;  Sirey,  10,  556. 

Metz,  1er  avril  1818;  Sirey,  19,  85;Dalloz,  Lotta^e,  p. 55. 
[5]  C'est  ce  que  semblent  croire  Merlin,  Bail,  $  4-,  et 

Cm-àsson  {Compétence  des  piges  de  paix,  p.  287). 

[4]  Bruxelles.  Dans  Tusage  de  la  ville  de  Bruxelles, 

constaté  par  l'art.  127  de  la  Coutume,  le  congé  doit  être 

nolifiétrois  moisd\ivance.  (Brux.,  13  vend,  an  12;  Décts. 

not.,i.i,  p.  123.  ) 


évrij 


[5]  Prockl.  civ.,  t.  2,  p.  412.  Jtinge  cass.,  23  fé 
1814.  (  DaUoz, Louage,  p.  4.  )  j 

[6]  T.  7,  p.  230.  ! 

[7]  Voy.  Congé.  \ 

[8]  Louage,  n»  29. 

[9]  Arrêt  précité  delà  cour  de  cassation.  11  est  relatifij 
un  maître  de  pension.  I 

[10]  Delvincourt  et  Pigeau,  lac.   ci7.,  d'après  Pothitt 

no  29. 

[11]  Duvergier,  n»  40.  —  Contra,  Pigeau. 
[12]  Louage,  no  29. 


CIIAP.  II. 


ART.  17;)7. 


225 


i  Qu'importe  dès  lors  que  le  terme  soit  fixé  par 
la  convention  écrite  ou  qu'il  soit  fixé  par  l'u- 
age?  Lorsque  les  paitics  s'en  réfèrent  à  la  cou- 
iume  pour  régler  leurs  relations,  les  dispositions 
|le  la  coutume  ne  viennent-elles  pas  s'incorporer 
liécessairenieut  à  leur  accord?  Eadcm  vis  est  ta- 
iti  ac  expressi  [i] . 

Notez  bien  d'ailleurs  que  l'art.  1 736  ne  dit  pas 
jsn  termes  prohibitifs  et  absolus  que  le  bail 
rerbal  ne  finira  que  par  un  congé.  La  formule 
[u'il  emploie  est  bien  différente.  Il  veut  tout 
implemenl  que  l'on  suive  l'usage  des  lieux  pour 
e  délai  des  congés  à  donner,  dans  le  cas  où  le 
lail  est  fait  sans  écrit. 

Il  est  vrai  que  l'art.  1737  semble  attribuer 
ux  seuls  baux  écrits  le  privilège  de  se  terminer 
le  plein  droit  ;  mais  dès  l'instant  qu'il  est 
ccordé  par  tout  le  monde  que  les  mots  bauœ 
crits  n'ont  pas  un  sens  rigoureux  et  précis,  et 
ru'ils  signifient  baux  sans  termes  fixes,  l'objeclion 
[u'on  voudrait  tirer  de  l'art.  1737  tombe  d'elle- 
aême.  L'art.  1775  en  est  la  preuve  évidente. 

Enfin ,  il  paraît  difficile  de  croire  qu'à  Tin- 
tant même  où  l'art.  1736  fait  revivre  les  usages 
jcaux,  l'art.  1737  les  eût  abrogés  d'une  ma- 
ière  si  brusque. 

409.  La  coutume  de  Montargis  [2]  donne  aussi 
ux  baux  de  maisons  une  durée  d'un  an  ;  mais 
effet  de  ce  terme  était-il  d'agir  de  plein  droit 
omme  à  Orléans  et  de  dispenser  d'un  congé? 
e  le  crois,  à  raison  de  l'identité  d'origine  des 
eux  coutumes  [3]. 

L'art.  1775  du  Code  civil,  combiné  avec  l'ar- 
icle  1737,  fournit  d'ailleurs  un  argument  favo- 
able  à  ce  résultat. 

Au  surplus,  tout  dépend  des  usages  particu- 
ers.  J'ignore  si  aujourd'hui  il  en  existe  de 
ontraires  à  celui  dont  Polhier  nous  a  conservé 
i  tradition. 

410.  J'en  dirai  autant  des  coutumes  de 
,ille  [4],  Reims  (art.  390),  Toulouse  [s],  d'après 
îsquelles  les  baux  sont  censés  faits  pour  un  an, 
lais  qui  ne  décident  rien  sur  la  nécessité  et 
époque  des  congés.  Je  pense  que  l'expiration 
u  terme  coutumier  met  fin  au  bail ,  de  plein 
roit. 

411.  Duvergier  est  d'une  opinion  contraire  ; 
considère  l'usage  d'Orléans  comme  exception- 

el  ;  il  croit  que  dans  les  lieux  où  les  locations 

ont  censées  faites  pour  un  an  ou  pour  tout 

lutre  temps,  l'usage  est  de  ne  faire  expirer  le 

a  lail  qu'autant  qu'il  y  a  eu  congé.  Mais  les  cou- 


[1]  Voy.  infra,  n»  619. 

[2]  Ch.  18,  art.  5. 

[3J  Brodeau  dit  qu'elles  sont  sorties  du  même  tronc  (sur 
«rubriques  de  rancienne coutume  d'Orléans,  au  Coutu- 
mr  général  ). 

[4]Ch.  15,  noiO. 

[5]  Du  Louage,  art.  2. 

[6J  Dict.  de  droit  normand,  vo  Bail,  no  3. 
[  [7]  Art.  2  de  la  Coût,  de  Saint-Flour. 


lûmes  de  Sens  (art.  257),  de  Chàlons  (art.  274) 
et  de  Bar  (art.  202),  qui  lui  servent  d'argument, 
ne  me  paraissent  pas  concluantes.  Ces  coutumes 
n'imposent  Tobligalion  de  donner  congé  trois 
mois  d'avance  qu'au  cas  de  tacite  réconduction  ; 
elles  supposent  qu'il  y  a  eu  précédemment  un 
bail  d'une  ou  plusieurs  années  ;  qu'à  l'expiration 
de  ce  bail,  le  conducteur  reste  en  possession,  et 
qu'alors  commence  un  nouveau  bail  appelé  ta- 
cite réconduction.  Mais  quelle  sera  la  durée  de 
la  réconduction  ?  sera-t-elle  d'un  an,  ou  plus  ou 
moins?  ces  coutumes  ne  précisent  rien  ,  elles 
laissent  au  nouveau  bail  une  durée  indéfinie,  et 
c'est  pour  cela  qu'elles  ont  senti  la  nécessité  du 
congé,  qui  opère,  par  la  volonté  des  parties,  ce 
que  la  loi  locale  n'a  pas  entendu  déterminer. 

412.  L'usage  de  Normandie  semble  au  con- 
traire rentrer  davantage  dans  l'opinion  de  Du- 
vergier ;  là,  au  témoignage  de  Houard,  la  durée 
du  bail  verbal  est  d'un  an ,  et  par  conséquent 
aussi,  celle  de  la  tacite  reconduction  ;  et  cepen- 
dant l'usage  est  de  donner  congé  six  mois  avant 
la  fin  de  la  deuxième  année.  Écoutons  Houard  : 
«  De  droit,  tout  bail  verbal  pour  les  biens  de  ville 
est  d'une  année  ;  et  après  la  jouissance  d'une 
»  année,  le  propriétaire  doit  avertir  le  locataire 

»  6  MOIS  AVANT    l'expiration   DE    LA    DEUXIÈME 

»  ANNÉE,  s'il  est  question  d'un  corps  de  logis 
»  entier,  etc.  [e] .  » 

Remarquez  cependant  qu'on  ne  donne  pas 
congé  pour  la  première  année.  On  suppose  donc 
que  ce  temps  d'un  an  fixé  par  l'usage  local,  a  la 
même  vertu  qu'à  Orléans,  et  que  le  bail  expire 
de  droit  à  ce  terme.  Ce  n'est  que  lorsqu'on  a 
commencé,  sans  nouveau  marché,  une  seconde 
année,  qu'alors  la  tolérance  des  parties  est  cen- 
sée se  prolonger  tant  qu'un  congé  ne  vient  pas 
manifester  des  intentions  contraires.  Ainsi  l'u- 
sage normand,  loin  de  favoriser  l'opinion  de 
Duvergier,  me  paraît  en  définitive  la  rendre 
plus  douteuse. 

413.  Dans  les  pays  de  haute  Auvergne,  tels 
que  Saint-Flour  [7],  Aurillac  [s],  le  délai  des 
congés  est  de  6  mois. 

414.  C'est  le  temps  également  suivi  à  Ren- 
nes [9]. 

415.  En  Touraine  [10],  il  est  aussi  de  6  mois, 
pour  une  maison  entière  et  une  auberge,  et  de 
3  mois  pour  un  appartement. 

415  bis.  Trois  mois  en  Bourbonnais  [u], 

416.  A  Bordeaux  [12], 

417.  A  Melun  [13],  en  Lorraine  [u]. 


[8]  Arl.  1  de  la  Coût.  d'yVurillac. 

[9]  Duparc-l^ouUain,  sur  Bretagne,  art.  182. 

[10]  Coltereau,  n»»  5346  et  suiv. 

[H]  Auroux, sur  l'art.  124. 

[12]  Art.  44  de  la  Coût.  Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
du  16  juinl829.(Dalloz,29,  2,205.) 

[13]  Savenet,  sur  l'art.  186  de  la  Coût. 

[H]  Nancy,  12  juillet  1833.  (Rec.  de  cette  cour,  t.  1, 
p.  |2. ) 
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418.  J'arrête  ici  ces  détails;  je  craindrais  de 
me  tromper  en  allant  plus  loin.  Le  premier 
huissier  que  l'on  consultera  en  apprendra  da- 
vantage et  conseillera  mieux  que  n'aurait  pu  le 
faire  le  grand  Cujas. 

419.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  le  délai 
soit  complet  ;  d'où  il  suit  que  quand,  pour  le 
rendre  tel,  il  ne  manquerait  qu'un  jour,  il  ne 
pourrait  pas  produire  son  effet  [i]. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  royale  de  Nancy  sous 
ma  présidence  ,  par  arrêt  du  12  juilletl833  [2]. 

Observons  en  outre  que  les  mois  se  comptent 
de  terme  à  autre. 

Ainsi,  si  le  délai  pour  donner  congé  est  de 
6  mois,  et  qu'il  soit  donné  pour  le  1^*^  janvier, 
il  faut. le  signifier  au  plus  tard  le  dernier  juin  ; 
il  n'aurait  plus  de  valeur  le l'^'  juillet;  de  même 
pour  les  délais  inférieurs  de  3  mois  et  de  6  se- 
maines [3]. 

420.  A  l'expiration  du  bail,  il  est  d'usage 
d'accorder  au  locataire  de  maisons  un  délai  de 
quelques  jours  pour  terminer  son  déménage- 
ment et  finir  les  réparations  locatives  [4].  Ce 
délai  de  grâce  est  de  huit  jours,  dans  la  plupart 
des  cas,  et  même  de  quinze  jours  quand  la  lo- 
cation est  d'une  maison  entière  ou  d'une  bou- 
tique [5].  La  coutume  de  Lorraine  le  fixe  à 
quinze  jours  [e],  celle  deMelun  à  huit.  (Art. 186.) 
A  Paris,  d'après  un  acte  de  notoriété  du  Châte- 
let ,  le  délai  est  de  quinze  jours  lorsque  le  congé 
doit  être  donné  à  6  mois  ou  à  3  mois,  et  de  huit 
jours  seulement  quand  le  congé  peut  être  signi- 
fiée à  six  semaines  de  date. 

Au  reste,  le  délai  supplémentaire  est  de  pure 
faveur;  il  ne  compte  pas  dans  le  calcul  des  épo- 
ques de  congé  ;  en  droit  strict ,  il  n'est  pas  dû; 
c'est  seulement  une  grâce  qu'on  accorde  à  un 
locataire  embarrassé  pour  déménager  et  s'em- 
ménager. Il  ne  pourrait  être  demandé  et  obtenu 
par  celui  qui  trouverait  vide  l'appartement  dans 
lequel  il  doit  entrer  [7]. 


[1]  Bourjon,  t.  2,  De  la  location  verbale,  n»  13,  p.  86. 

[2]  Recueil  des  arrêts  de  cette  cour,  t.  1,  p.  4-2. 

[3]  Bourjon,  lac.  cit. 

[i]  Curasson  ,  Compétence  des  piges  de  paix,  p.  288  , 
no  28.  Pigeau,  t.  2,  p.  415.Duvergier,  t.  2,  n"  64. 

[5]  Loisel,  liv.  3,  ch.  6,  art.  H  ,  et  Delaurière. 

[6]  ïit.  12,  art.  29. 

[7]  Duvergier,  nos  67  et  68.  —  Contra,.  Duranton, 
Louage,  no  167. 

[8]  Duranton  ,  loc.  cit. 

[9]  Denizart,  \o  Bail.  Curasson,  loc.  cit.,  $  4. 

[10]  Toulier ,  l.  9,  n»  54.  Curasson,  p.  289,  n»  29.  Du- 
vergier, na /i^89.  Cass.  12  mars  1816.  (  Dalloz,  Louage, 
t.  1er,  p.  9,  etSirey,  16,1,  167.)  Corse,  15  nov.  1826. 
(  Sirey,  27,  2,  239.  )  —  Lorsqu'un  immeuble  affermé  ap- 
partient à  plusieurs  propriétaires  par  indivis,  le  congé  ne 
peut  être  donné  par  un  seul  pour  tous.  La  circonstance 
que  le  copropriétaire  auteur  du  congé  gérait  seul  la  chose 
commune,  et  celle  que  la  cession  qui  a  réuni  dans  sa  per- 
sonne toute  la  propriété  était  présomptivement  connue 
du  fermier,  ne  dispensent  pas  de  la  nécessité  de  la  signi- 


421.  Ce  délai  n'entraîne  pas  de  supplément    1 
de  prix,  sauf  convention  contraire  [s].  j 

422.  La  preuve  du  congé  doit  être  écrite. 
Quand  elle  est  déniée  [9] ,  on  ne  reçoit  pas  de 
preuve  testimoniale  à  cet  égard ,  quand  même  j 
il  s'agirait  d'une  somme  inférieure  à  150  francs» 
C'est  la  conséquence  logique  de  l'art.  1715  dû  , 
Code  civil  [10]. 

Il  peut  être  donné  par  voie  amiable  ou  par , 
acte  d'huissier  [u].  Dans  le  premier  cas,  il  ré- 
sulte de  la  correspondance  des  parties,  ou  même , 
de  la  quittance  du  loyer  dans  laquelle  la  partie, 
qui  veut  résilier  a  inséré  la  déclaration  de  sa| 
volonté.  j 

Ici,  cependant,  on  a  équivoque,  et  nous  de-j 
vous  lever  des  doutes  soulevés  par  la  contrcMj 
verse.  | 

423.  On  a  dit  d'abord  que  le  congé  n'était  j 
valable  qu'autant  qu'il  était  accepté  ;  qu'autre*! 
ment  celui  qui  l'a  donné  doit  se  pourvoir  eil| 
justice  pour  faire  prononcer  sa  validité  [ia]î| 
mais  cette  opinion  va  beaucoup  trop  loin,  etonj 
la  formule  en  termes  trop  absolus.  Sans  doute, 
si  la  partie  à  laquelle  le  congé  est  donné  refu86| 
de  concourir  à  la  preuve  écrite  de  l'avertisse-i 
ment  :  si,  par  exemple,  on  a  a  craindre  que  l'é- 
crit qui  le  contient  ne  disparaisse  entre  seSi 
mains  et  qu'elle  ne  veuille  pas  en  accuser  ré-\ 
ception  ,  il  sera  nécessaire  d'aller  en  justice.| 
Mais  si  elle  accuse  réception  du  congé,  sans 
toutefois  vouloir  l'approuver  ni  l'accepter, 
parce  qu'elle  croit  avoir  des  moyens  de  le  com-i 
battre  au  fond,  le  défaut  d'acceptation  ne  nuira, 
pas  à  la  forme.  Le  congé,  quoique  répudié,  n'en 
aura  pas  moins  sous  ce  rapport  toute  sa  perfec- 
tion ;  car,  comme  le  dit  très-bien  Curasson,; 
page  289,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  résolutioû 
d'un  contrat,  laquelle  doit  être  consentie  comme^ 
le  contrat  même  qui  fait  la  loi  des  parties.  Le; 
congé  n'est  pas  un  acte  synallagmatique  ;  il 
n'est  que  l'exercice  d'une  faculté  réservée  par  le 


fication  légale  du  contrat  de  cession.  Ainsi  le  fermier  est 
recevable  à  contester  la  validité  du  congé,  à  défaut  de  U 
signification  du  contrat  d'acquisition.  (Brux.,  31  déc^ 
1807.  Dec.  not.,  t.  17,  p.  289.  ) 

La  circonstance  que,  dans  un  congé  où  le  requéranl 
déclare  qu'il  entend  ne  plus  consentir  à  tacite  récondUÉ 
tion  et  résilier  tout  bail  que  pourrait  avoir  le  défendeur 
une  date  aurait  été  erronément  indiquée  comme  l'époqiH, 
de  l'expiration  du  bail  et  de  la  sortie  du  locataire,  ne  pe« 
avoir  pour  effet  de  rendre  ce  congé  nul  ;  la  nullité  ni 
frappe  que  sur  le  terme  du  bail  mal  indiqué.  (Brut. 
18  fév.  1853.  J.  de  Br.,  1853, 2,  357.  ) 

[H]  Lorsque  le  locataire  d'un  quartier  loué  par  moi^ 
l'abandonne  de  sa  personne  et  ensuite  avec  toute  sa  fan 
mille,  et  cesse  d'y  paraître  pendant  près  de  deux  mov 
sans  payer  les  loyers  échus  avant  et  après  l'abandon,  1( 
propriétaire  peut  en  disposer,  et  il  doit  lui  suffire  de  re» 
tituer  les  meubles  trouvés  dans  cet  appartement  conVti 
payement  des  loyers  échus.  (Brux.,  26  juin  1737.  /.  w 
iîr..  1838,  p. 525.  ) 

[12]  Duranton,  Louage,  n»  122.  ^ 
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bail.  Chaque  partie  a  le  droit  d'en  user  sans 
te  consenlement  et  même  contre  le  gré  de 
l'autre  [i]. 

424.  Je  conçois  cependant  qu'une  chose  puisse 
priver. 

Je  donne  congé  à  mon  pro|)rictaire  qui  dc- 
îlare  ne  vouloir  raocejiler,  ou  bien  qui  ne  fait 
mcune  réponse  à  l'écrit  p.ir  lequel,  en  lui  ma- 
lifestant  ma  volonté,  je  lui  demandais  de  me 
%îre  connaUre  la  sienne.  Dans  cet  état ,  il  m'est 
3ei*mis  de  me  rétracter;  je  peux  revenir  sur 
jiie  volonté  ambulatoire  de  ma  part,  puisque 
mon  adversaire  n'a  pas  voulu  en  tenir  compte. 
Et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  avec  raison  par  arrêt 
le  la  cour  de  Caen  du  26  janvier  1824  [2]; 
Bais  même  en  ce  sens,  il  ne  faudra  pas  dire  que 
e  congé  doit  être  accepté.  Ce  serait  dépasser  les 
imites  du  vrai.  Il  suffît  que  le  congé  ne  soit 
jas  répudié  pour  qu'il  soit  censé  accepté.  Ce 
l'est  que  lorsqu'il  y  a  refus  ou  obstination  af- 
"teelée  à  ne  pas  s'expliquer,  que  l'auteur  de 
L'avertissement  a  le  droit  de  s'en  désister. 

425.  On  a  été  plus  loin,  et  l'on  a  soutenu  que 
e  congé  doit  être  fait  double  [5]  ;  dès  lors ,  le 
30ngé  donné  par  le  propriétaire  ou  le  locataire, 
dans  la  quittance  des  loyers,  serait  inefficace 

entre  la  partie  qui  n'a  pas  en  main  un  double 
de  la  pièce!  Mais  c'est  là  une  erreur  dont  voici 
[a  réfutation  : 

Deux  hypothèses  se  présentent. 

D'abord ,  supposons  que  Pierre,  propriétaire, 
lonne  congé  à  Paul  dans  la  quittance  qu'il  remet 
entre  ses  mains.  Peut-on  dire  que  Paul  est  maître 
de  supprimer  la  preuve  de  ce  fait ,  et  qu'ainsi 
•^  5on  adversaire  reste  à  sa  merci?  Non  ;  car  si  Paul 
refuse  la  représentation  de  la  quittance  à  Pierre 
L^ui  l'exige,  il  autorise  celui-ci  à  réclamer  de  lui 
im  second  payement.  Il  y  a  donc  là  un  lien  de 
ilroit  réciproque  qui  fait  militer  de  part  et  d'autre 
la  validité  d'un  tel  congé  [4]. 

Et  puis,  qu'importerait  en  définitive  l'im- 
prudence de  Pierre ,  qui  n'aurait  pas  pris  ses 
précautions,  et  se  serait  livré  à  son  adversaire? 

Enfin ,  de  deux  choses  l'une ,  ou  la  quittance 
est  représentée  ou  elle  ne  l'est  pas. 

Si  elle  est  représentée,  sera-ce  à  Pierre  à  se 
plaindre? 

Si  elle  ne  l'est  pas,  de  qui  pourra-t-il  se 
plaindre  si  ce  n'est  de  lui-même? 

Renversons  maintenant  l'hypothèse,  et  sup- 
posons que  ce  soit  le  locataire  qui ,  donnant 
congé ,  ait  fait  consigner  dans  la  quittance  qui 

I     [1]  Junge  Duvergier,  no  493,  et  Zacharise,  t.  5,  p.  25. 

[2]  Dalloz,  Louage,  p.  10.  Il  me  semble  que  Duvergier 
n'a  pas  donné  à  cet  arrêt  son  véritable  sens  (  n"  492). 
ïinfra,  no  423. 

!     [3]  Nouveau  Denizart,  Bourjon  ,  t.  2,  p.  64,  n»  8.  Du- 
itét-gier,  n»  492. 
I     [4]  Bourjon  convient  qu'on  le  jugeait  ainsi  au  Chàtelet. 

[5]  Junge  Curasson,  p.  289. 

16]  Supra,  n»  424. 


lui  est  remise  la  preuve  de  l'avertissement.  Est-ce 
que  l'on  prétendra  sérieusement  que  le  proprié- 
laiie  à  qui  celte  quittance  sera  représentée  comme 
preuve  de  la  résiliation  du  bail ,  sera  fondé  à 
soutenir  qu'elle  est  nulle  parce  qu'elle  n'est  pas 
double?  Eh  !  quelle  est  donc  la  loi  qui  exige  celte 
formalité  ?  S'agit-il  ici  d'un  acte  synallagmatique? 
Tout  ne  vient-il  pas  aboutir  au  contraire  à  la 
preuve  de  la  volonté  d'une  des  parties  manifestée 
en  temps  utile?  Et  qu'importe,  dès  lors,  que 
cette  preuve  soit  renfermée  dans  un  écrit  ayant 
telle  ou  telle  forme,  pourvu  que  la  volonté  de 
résilier  en  ressorte  d'une  manière  patente  [5]? 
L'nrrêl  de  la  cour  de  Caen  du  26  janvier  1824, 
que  Duvergier  cite  à  l'appui  de  l'opinion  con- 
traire, est  rendu  dans  une  espèce  toute  diffé- 
rente [e] ,  et  ne  décide  rien  contre  celle  que 
j'embrasse  ici. 

426.  Le  congé  non  amiable  se  fait  par  minis- 
tère d'huissier.  Autrefois  ce  congé  était  donné 
par  exploit  avec  assignation  pour  le  voir  déclarer 
valable  [7].  Mais  comme  l'obtention  d'un  juge- 
ment coûtait  des  frais  qui  égalaient  ou  excédaient 
quelquefois  le  loyer,  on  établit,  plusieurs  années 
avant  la  révolution ,  qu'un  simple  congé  suffi- 
rait [s],  et  cet  usage  est  partout  adopté. 

427.  Lorsque  le  domaine  affermé  appartient 
à  plusieurs  propriétaires  par  indivis ,  le  congé , 
donné  par  un  seul,  est  valable,  si,  du  reste, 
celui  de  qui  il  émane  est  censé  avoir  agi  pour  le 
compte  de  ses  copropriétaires  et  avec  leur  as- 
sentiment On  présume  facilement  ce  mandat 
tacite  lorsqu'il  a  administré  seul  le  domaine 
pendant  toute  la  durée  du  bail ,  et  que  le  fer- 
mier n'a  eu  de  rapports  qu'avec  lui  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  gestion  et  la  jouissance  [9]. 

428.  Mais,  hors  ce  cas,  le  congé  signifié  par 
l'un  des  copropriétaires  indivis,  sans  l'assenti- 
ment des  autres,  ne  ferait  pas  cesser  le  bail.  La 
jouissance  du  preneur  est  indivisible  ;  l'un  des 
bailleurs  ne  saurait  la  scinder  à  son  préjudice. 
Quand  le  locataire  a  loué  un  appartement,  ce 
n'est  pas  pour  l'occuper  en  partie  et  par  frac- 
tions. Il  faut  donc  que  tous  les  bailleurs  s'en- 
tendent dans  une  volonté  commune  pour  mettre 
fin  à  un  bail  formé  par  leur  commun  consente- 
ment [lo]. 

429.  Prenons  maintenant  la  thèse  inverse,  et 
supposons  que  plusieurs  preneurs  occupent  la 
chose  par  indivis,  et  que  c'est  de  leur  coté  que 
vient  le  congé. 

Si  les  preneurs  sont  solidaires  entre  eux,  le 


[7]  Bourjon,  t.  2,  p.  46,  n^  8. 

[8]  IMgeau,  t.  2,  p. 413. 

[9]Cass.,25  pluv.  an  12.  {Répert.,  v»  Congé,  p.  7.) 
Douai,  6  fév.  1828.  Le  bail  d'une  maison  appartenant  par 
indivis  à  plusieurs  propriétaires  ne  peut  être  invoqué 
comme  litre  pour  se  maintenir  dans  la  jouissance  de 
l'objet  loué,  s'il  n'a  pas  été  consenti  par  tous.  (  Brux., 
6  août  1835.  J.  de  Br.,  1836,  2,  176.  ) 

[10]  Cerasson,  p.  291,  n»  31. 
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congé  donné  par  l'an  d'eux,  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, est  évidemment  insuffisant  [i].  La  ré- 
union et  le  consentement  de  tous  les  cofermiers 
sont  indispensables  pour  mettre  fin  à  un  bail  pris 
sous  une  obligation  solidaire  [2]. 

Mais  si  la  solidarité  n'existe  pas ,  je  crois  que 
chaque  preneur  pourra  donner  congé  pour  sa 
part  et  portion.  Il  arrivera  alors  ou  que  le  pro- 
priétaire, voyant  s'éloigner  un  de  ceux  qu'il 
avait  entendu  avoir  pour  obligés,  ne  voudra  pas 
laisser  subsister  le  bail  avec  les  autres;  ou  bien 
qu'il  les  laissera  en  jouissance ,  ce  qui  sera  un 
nouveau  bail  tacitement  consenti  [3]. 

430.  Nous  nous  sommes  assez  étendu  sur  la 
cessation  du  bail  sans  terme  fixe. 

Revenons  maintenant  sur  les  baux  passés  avec 
rindicalion  d'un  terme  convenu  ou  sous-en- 
tendu. Nous  avons  dit,  avec  les  art.  1737  et 
1775,  que  l'échéance  de  ce  terme  les  fait  expirer 
de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  donner 
congé  [4J . 


[l]  Le  bail  d'une  carrière  de  granit  ou  pierre  à  bâtir, 
pour  un  terme  de  trois  ou  six  ans  est  indivisible,  en  ce 
sens  que,  s'il  y  a  deux  preneurs,  le  renon  fait  par  Fun 
d'eux,  pour  la  première  période,  ne  peut  lier  l'autre  et 
amener  la  fin  du  bail. 

Il  n'y  a  pas  lieu  dans  ce  cas  de  diviser  la  carrière  entre 
le  preneur  restant  et  le  bailleur,  ni  de  faire  entrer  celui- 
ci  à  la  participation  des  bénéfices  pour  moitié. 

La  convention  avenue  entre  les  deux  preneurs  que  l'ex- 
ploitation sera  continuée  par  celui  d'entre  eux  que  le  sort 
désignera  n'est  point  une  sous-location  •  un  pareil  arran- 
gement ne  contrevient  point  à  la  prohibition  de  sous-louer 
renfermée  dans  le  bail. 

il  n'y  a  point  abus  de  jouissance  donnant  lieu  à  la 
résiliation  du  bail  si  le  preneur  place  les  déblais  sur  le 
même  banc  de  pierre  que  l'ancien  exploitant  ou  l'exploi- 
tant voisin;  seulement  il  peut  y  avoir  lieu,  à  la  fin  du 
bail,  à  une  action  en  dommages-intérêts,  si  le  banc  est 
reconnu  exploitable,  et  que  les  déblais  nuisent  à  son  ex- 
traction. (  Brux.,  6  juin  1837   /.  de  Br.,  1837,  p.  389.) 

[2]  Arrêt  exprès  de  cassation,  portant  cassation  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  iNîmes,  19  avril  1831. 

[31  Curasson,  loc.  cit.,  p.  290 ,  n^  50.  —  Lorsque  de 
plusieurs  preneurs  solidaires  un  seul  reste  en  possession 
après  l'expiration  du  bail  écrit,  le  bailleur  n'est  point  en 
droit  de  prétendre  qu'il  y  a  tacite  réconduction  à  l'égard 
des  autres  qui  n'ont  pas  continué  à  jouir  de  la  chose 
louée.  (  Brux.,  16  avril  1819.  /.  de  Br.,  1819,  2,  47.) 

[i]  Supra,  n«s405,  408. 

[3]  ï.  7,  p.  231.  —  Quoique  dans  un  bail  de  3  ou  6 
ans  le  locataire  ait  la  faculté  de  faire  cesser  le  bail  à 
l'expiration  de  chaque  période  de  5  ans,  la  location  ne 
cesse  pas  de  plein  droit.  L'art.  1737  n'est  pas  ici  appli- 
cable. (  Brux.,  6  nov.  1823.  /.  de  Br.,  1824,  1,  295.) 

Un  contrat  de  louage  où  il  est  dit  que  la  location  se 
fait  pour  trois,  six  ou  neuf  ans,  sans  qu'il  soit  parlé  de  la 
faculté  qu'auraient  le  preneur  et  le  bailleur  de  résilier 
la  convention  à  la  fin  des  deux  premiers  termes,  ni  de 
l'obligation  de  donner  congé,  présente  les  caractères  d'un 
bail  de  neuf  ans  qui  peut  être  résolu  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties  contractantes  à  l'expiration  de  la  troisième  ou 
de  la  sixième  année.  Ce  n'est  pas  un  bail  de  trois,  de  six 
ou  de  neuf  ans,  qui  cesse  de  plein  droit  à  la  fin  de  chaque 
terme,  sans  qu'il  soit  nécessaire  donner  congé.  (  Brux., 
31  mars  1814.  /.  deBr.,  1814,  2.  193.  ) 

La  clause  par  laquelle  il  est  dit  que  le  propriétaire 
donne  à  bail  pour  trois,  six  ou  neuf  ans,  n'a  d'effet  dans 


Mais  prenons  garde  de  ne  pas  confondre  avec 
le  terme  final  du  bail ,  les  différentes  époques 
auxquelles  chaque  partie  peut  le  ré.silier,  en 
vertu  de  la  convention.  «  Ainsi,  dit  très-bien 
Delvincourt  [5],  il  est  d'usage  de  faire  à  Paris  (et 
cet  usage  existe  ai  leurs)  des  baux  de  3,  6,  9  an- 
nées. Mais  ces  baux  sont  vraiment  des  baux  de 
9  ans ,  qui  contiennent  la  f:icnlté,  en  faveur  de 
chacune  des  parties,  de  les  résilier  à  l'expiration 
des  3  ou  6  premières  années,  après  avoir  donné 
congé  dans  les  délais  d'usage.  En  conséquence, 
ces  baux  ne  cessent  de  plein  droit  qu'à  l'expira- 
tion de  la  neuvième  année.  » 

431 .  Lorqu'il  s'élève  des  contestations  sur  la 
validité  des  congés,  elles  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux  compétents.  Les  juges  de 
paix  connaissent  des  congés  lorsque  les  locations 
verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuelle- 
ment ,  à  Paris ,  400  fr. ,  et  200  fr.  partout  ail- 
leurs [e].  La  sentence  est  toujours  susceptible 
d'appel;  car  la  demande  est  indéterminée;  elle 

la  jurisprudence  de  Flandre  qu'en  faveur  du  fermier. 
(  Brux.,  19  germ.  au  13.  Dec.  not.,  t.  8,  p.  280.  ) 

[6J  Art.  3  de  la  loi  française  du  12  mai  1838.—  Une  loi 
belge  du  3  oct.  1833,  relative  à  Texpulsion  des  fermiers 
et  locataires,  est  ainsi  conçue  ; 

Art.  1er.  Lorsque  la  valeur  des  loyers  ou  fermages  pour 
toute  la  durée  du  bail  n'excède  pas  les  limites  de  sa  com- 
pétence, le  juge  de  paix  connaîtra  tant  de  la  demande  en 
résolution  du  bail  que  de  celle  en  expulsion,  à  son  expi- 
ration. Il  connaîtra  dans  le  même  cas  de  la  demande  en 
validité  de  la  saisie-gagerie,  dont  il  pourra  même  per- 
mettre, sur  requête,  l'établissement  à  l'instant.  Dans  ces 
cas  le  jugement  sera  exécutoire  provisoirement,  nonob- 
stant appel  et  sans  caution.  Le  juge  le  pourra  môme  dé- 
clarer exécutoire  nonobstant  opposition. 

2.  Lorsque  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pou? 
en  connaître,  la  demande  en  expulsion,  soit  pour  causé 
d'expiration  de  bail,  soit  pour  défaut  de  payement, 
pourra  être  portée  directement  en  référé  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  qui  statuera  pro- 
visoirement sur  la  demande,  sans  préjudice  au  principal, 
pour  lequel  les  parties  pourront  se  pourvoir  à  l'audience 
sans  préliminaire  de  conciliation. 

3.  Toute  demande  en  expulsion  de  fermier  ou  de  loca- 
taire est  également  dispensée  de  préliminaire  de  la  con- 
ciliation. 

4.  Les  demandes  formées  du  moment  où  la  présente  loi 
sera  exécutoire  demeureront  soumises  au  juge  qui  doit 
en  connaître  d'après  les  lois  existantes  lors  de  la  demande. 
Il  sera  libre  cependant  au  demandeur  de  renoncer  à  la 
demande  formée  par  lui,  et  d'en  intenter  une  nouvelle 
selon  les  règles  élablies  par  la  présente  loi.  ; 

Depuis  a  paru  la  loi  sur  les  Compétences,  du  25  mars 
1841,  dont  nous  rapporterons  ici  les  dispositions  qui  con*^ 
cernent  les  attributions  des  juges  de  paix  en  matière  de 
location,  etc. 

Art.  1er.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  ac- 
tions purement  personnelles  ou  mobilières,  sans  appel, 
jusqu'ù  la  valeur  de  cent  francs,  et  à  charge  d'appel  jus- 
qu'à la  valeur  de  deux  cents  francs. 

2.  Ils  connaissent  des  demandes  en  payement  d'inté- 
rêts, d'arrérages  de  rentes,  de  loyers  et  fermages,  lorsque 
le  capital  réuni  aux  intérêts  formant  l'objet  de  la  de- 
mande, ou  le  montant  des  loyers  ou  fermages  pour  toute 
la  durée  du  bail,  n'excèdent  pas  les  limites  fixées  par 
l'article  précédent. 

3.  Us  connaissent  des  mêmes  demandes,  h  quelque  va- 
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appc  sur  la  jouissance  de  la  chose  louée  [i]. 

432.  Maintenaiil  voilà  le  l)ail  expire,  soit  de 

leiii  droit,  soit  après  un  congé  siginHë. 

Mais  il  peut  arriver  que  le  preneur  reste  en 

•uissance;  d'un  autre  côlé,  l'expérience  prouve 

»us  les  jours  combien  il  est  dinicile  à  un  bail- 

ur  de  se  dtîfaire  des  mauvais  locataires,  qui  ne 

îulent  ni  payer  ni  vider  les  lieux. 

433. De  deux  choses  l'une  :  ou  le  preneur  est 

issé  en  possession  par  le  bailleur,  el  alors  s'o- 

;re  une  tacite  réconduction  ,   dont  les  effets 

nt  déterminés  par  les  art.  1738,  1739  et  17-40, 

le  nous  expliquerons  tout  à  l'heure; 

434.  Ou  bien  le  bailleur  veut  obtenir  l'expul- 

ndu  preneur  et  faire  cesser  sa  jouissance;  alors 

'assigne  devant  le  tribunal  compétent  [2]  Le 

5e  ordonne  l'expulsion   dans  un  bref  délai , 

ssé  lequel  le  propiiétaire  demeure  autorisé  à 

re  procéder  à  l'évacuation,  en  faisant  jeter,  au 

soin,  les  meubles  sur  le  carreau  ,  par  ie  minis- 

e  d'un  huissier  [3]. 

;35.  Mais  ce  procédé  est  dispendieux,  et  il 
it  qu'un  propriétaire,  déjà  exposé  à  perdre 
18  ses  loyers,  fasse  encore  des  frais  pour,  avoir 
iberté  de  la  chose  qui  lui  appartient  ! 
Il  y  a  un  procédé  plus  expéditif,  plus  écono- 
que  et  non  moins  légal.  C'est  d'enlever  les 
ries  et  les  fenêtres  de  l'appartement  en  pré- 
ice  d'un  huissier  requis.  Cet  usage,  pratiqué 
QS  plusieurs  de  nos  provinces,  remonte  à  l'an- 
uité  la  plus  reculée;  les  anciennes  coutumes 
itorisaient.  On  le  retrouve  en  Ecosse,  dans  ce 
fs  où  règne  au  plus  haut  degré  un  esprit  pa- 
que  et  moral.  «  On  commence,  dit  Walter 
Jcott,  à  enlever  le  toit  des  chaumières  et  à  je- 


•  que  le  capital  ou  le  montant  des  loyers  ou  fermages, 
r  toute  la  durée  du  bail,  puisse  s'élever,  lorsque  le 
itani  des  intérêts,  des  arrérages,  des  loyers  ou  des 
nages  formant  Tobjet  de  la  demande,  n'excède  pas 
compélence  et  que  le  litre  n'est  pas  contesté. 

Sont  compris  dans  ces  dispositions  les  loyers,  for- 
es, intérêts  et  rentes  consistant  en  denrées  et  presta- 
3  appréciables  d'après  les  mercuriales. 

Les  juges    de  paix  connaissent   de  même  des  de- 
des  en  résolution  de  bail,  et  de  celles  en  expulsion  à 
expiration,  lorsque  la  valeur  des  loyers  ou  fermages, 
'  toute  la  durée  du  bail,  n'excède  pas  les  limites  de 
compétence.     - 

Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel,  jusqu'à  la 
ir  de  cent  francs,  et  à  charge  d''a])pel,  à  quelque 
iT  que  la  demande  puisse  monter  : 
1  Des  actions  pour  dommages  faits ,  soit  par  les 
unes,  soit  par  les  animaux,  aux  champs,  fruits  et 
lies  ;  des  actions  relatives  à  Télagage  des  arbres,  aux 
j,  et  au  curage,  soit  des  fossés,  soit  des  canaux  ser- 

à  lïrrigation  des  propriétés  ou  au  mouvement  des 
^s,  lorsque  les  droits  de  propriété  et  de  servitude  ne 
pas  contestés  ; 

iDes  réparations  locatives  des  maisons  et  des  fermes; 
iDes  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  loca- 
l  pour  non-jouissance  ,  lorsque  le  droit  d'indemnité 
ira  pas  contesté,  et  des  dégradations  alléguées  par 
i)priétairc  ; 
iDu  payement  des  salaires  des  gens  de  travail,  des 


»  1er  par  terre  les  portes  et  fenêtres,  mode  d'eœ- 
»  pulsion  1res- sommaire,  Irès-c/ficace,  el  qui  est 
w  ENCOKE  EN  USAGE  diifis  quelques  parlics  de 
)>  l'Ecosse,  quand  un  fermier  se  mordre  rcfrac- 
i)  taire  [i].  » 

Je  sais  que  plusieurs  jurisconsultes  respecta- 
bles condamnent  cette  pralicjue.  Il  y  en  a  qui 
vont  même  jusqu'à  la  considérer  comme  telle- 
ment illétiale  qu'elle  pourrait  exposer  le  bailleur 
à  des  dommages  et  intérêts  envers  le  loca- 
taire [ri].  E.  Troplong,  mou  frère,  membre  du 
conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  la  cour  royale 
de  Bordeaux,  m'a  assuré  «  qu'il  y  avait  plus  de 
»  cent  jugements  du  tribunal  de  celte  ville,  qui 
»  ont  décidé  que,  même  dans  le  cas  de  non- 
»  payement  très-prolongé,  le  bailleur  n'a  pas  le 
»  droit  de  troubler  le  locataire  par  enlèvement 
»  de  contrevents,  d'escalier,  de    toiture,  etc.  » 

Pour  moi,  je  crois  que  ces  scrupules  sont  exa- 
gérés et  tiennent  à  un  abus  de  cette  règle,  si 
souvent  faussée  et  mal  comprise,  que  nul  ne  peut 
se  faire  justice  à  soi-même. 

136.  Posons  d'abord  la  question  d'une  manière 
nette  el  précise. 

Je  suppose  que  le  bail  est  arrivé  légalement  à 
sa  fin,  soit  par  l'expiration  du  terme  convenu, 
soit  par  un  congé  valable.  Que  si  le  bail  n'avait 
pas  cessé  par  l'un  de  ces  moyens,  et  que  le  pro- 
priétaire voulut  le  rompre  de  sa  pleine  autorité 
en  mettant  le  locataire  à  la  porte  avec  des  voies 
de  fait  et  en  jetant  ses  meubles  et  effets  sur  le 
carreau,  j'accorde  sans  difficulté  qu  il  serait  ré- 
préhensible  et  passible  de  dommages  et  inté- 
rêts [e].  Par  là  j'écarte  tout  d'abord  un  arrêt  de 
la  cour  de  Bordeaux,  du  30  avril  1833  [7].  Dans 


gages  des  domestiques  et  de  Texéculion  des  engagements 
respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de 
travail. 
•  [1]  Curasson,p.  2(52,  §  1. 

[2]  Le  juge  de  paix  connaît  des  expulsions  des  lieux, 
lorsque  les  locations  verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas 
annuellement,  à  Paris,  400  fr.,  et  200  fr.  partout  ail- 
leurs. (  Loi  française  du  23  mai  1838,  art.  3.)  Mais  la  dé- 
cision est  toujours  soumise  à  l'appel.  (  Voy.  supra, 
no  Aôl .) 

Celui  qui  a  commencé  l'occupation  d'une  maison  à  titre 
de  bail,  ne  peut,  pour  repousser  l'action  en  déguerpis- 
sement  et  en  payement  de  loyers,  intentée  à  sa  charge, 
se  prétendre  propriétaire  de  la  maison  louée.  (  Brux., 
29  avril  1835.  /.  de  Br.,  ïSoli,  291.  Liège,  50  nov.  1855, 
ib.;  1856,  185.  Voy.  Touiller,  t.  7,  n»  529.  /.  de  Br., 
1827,  2,  95.  Voet,  liv.  19,  tit.  2,  no  52,  t.  1er ,  p.  839. 

Ce  n'est  pas  au  propriétaire  à  prouver  que  le  preneur, 
dont  le  bail  ù  ferme  est  expiré,  a  eu  et  conserve  la  jouis- 
sance d'une  pièce  de  terre  comprise  dans  une  plus  grande 
quantité  qui  lui  a  été  donnée  en  location;  mais  c'est  au 
preneur  à  designer  sur  les  lieux,  dans  les  anciennes  li- 
mites, la  pièce  de  terre  dont  on  lui  conteste  la  délivrance. 
(  Brux.,  /i-  déc.  181G.  J.  de  Br.,  18iG,  2,  190.) 

[3]  IMgeau,  t.  2,  p.  415.  Curasson,  p.  305,  §  7. 

[i]  Guy  Mannering,  chap.8. 

[5]  Curasson,  p.  505. 

[G]  Voy.  l'art.  1741. 

[7]  Recueil  de  cette  cour,  1833,  p,  309. 
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l'espèce,  le  bail  était  verbal  et  aucun  congé 
n'avait  été  signifié.  La  location  n'était  donc  pas 
encore  expirée,  et  rien  par  conséquent  ne  pou- 
vait excuser  l'expulsion  violente  et  sans  forme 
de  justice  du  locataire. 

D'ailleurs,  la  violence  s'était  adressée  à  la  per- 
sonne du  preneur  ;  il  avait  été  expulsé  de  force 
avec  ses  meubles,  et  je  veux  bien  aller  jusqu'à 
concéder  que,  sous  ce  nouveau  rapport  et  alors 
même  que  le  bail  eût  été  fini,  le  propriétaire 
dépassait  son  droit. 

Il  est  vrai  que  je  pourrais  trouver  des  précé- 
dents respectables  pour  autoriser  son  procédé. 
Je  lis  dans  Bouchel  [i]  :  «  En  fin  de  temps,  un 
»  locateur  voyant  qu'après  le  temps  du  louage 
»  passé,  son  conducteur,  malgré  lui,  voulait  te- 
»  nir  sa  maison,  après  plusieurs  sommations  et 
))  actes  pris  de  son  contredict,  se  met  et  entre  de 
»  sa  propre  autorité  en  sa  maison,  et  prend  un 
»  notaire  et  témoins,  et  en  leur  présence  met 
»  hors  tout  le  meuble  de  son  conducteur,  qu'il 
»  fait  inventorier.  Le  conducteur  se  plaint.  Le 
))  maître  gagne  sa  cause  aux  grands  jours  de 
)»  Tours,  contre  l'opinion  de  Balde.  » 

Quelque  précise ,  quelque  imposante  que  soit 
cette  autorité,  je  ne  refuse  pas  cependant  d'en 
faire  le  sacrifice.  Par  une  concession  qui  prou- 
vera jusqu'où  va  ma  réserve  pour  le  droit  d'au- 
trui,  j'accorde  que  ce  propriétaire  aurait  du  être 
condamné  pour  avoir  jeté  dehors  la  personne  du 
locataire,  et  mis  de  son  autorité  ses  meubles  sur 
le  carreau. 

Mais  la  position  que  j'examine  ici  est  bien  dif- 
férente. D'une  part,  le  bail  a  cessé;  de  l'autre, 
le  locateur  n'essaye  pas  d'attenter  à  la  personne 
et  aux  meubles  du  locataire.  Il  ne  fait  acte  de 
disposition  que  sur  sa  propre  chose.  Quelle  est 
donc  alors  la  loi  qui  défend  au  propriétaire 
d'user  à  sa  volonté  de  son  immeuble  devenu 
libre? 

437.  Aussi,  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du 
7  août  1834  [2],  a-t-il  jugé,  avec  grande  raison,  à 
à  mon  avis,  qu'il  est  maître  de  faire  enlever  les 
clôtures. 

«  Considérant  qu'il  est  convenu  entre  les  par- 
ties que  Franconnet  a  donné  en  temps  utile  à 
Toussard,  son  locataire,  un  congé  verbal  qui  a 
mis  ce  dernier  en  demeure  de  vider  les  lieux  à 
l'expiration  du  bail,  arrivant  le  !«•  juin  1834; 

»  Que  ce  congé  verbal,  n'étant  pas  contesté, 
équivaut  de  tout  point  à  un  congé  signifié,  les 
actes  écrits  n'étant  nécessaires  que  pour  la 
preuve,  et  étant  inutiles  lorsque  les  faits  sont 
conlradictoirement  avoués; 

»  Que  si  Franconnet  n'a  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  faire  sortir  son  locataire  que  douze 


[1]  Biblioth.  du  droit,  v»  Louage. 
[2]  Deuxième  chambre  (  inédit). 
[3]  Voy.  en  effet,  au  Répert.  de  Merlin,  l'article  si  re- 
marquable de  Lanjuinais,  v»  Voie»  de  fait. 


jours  après  la  fin  du  bail,  on  ne  peut  voir  dan; 
cette  circonstance  une  présomption  que  ce  pra 
priétaire  avait  renoncé  à  son  droit  et  consenti  i 
une  réconduction  tacite;  qu'on  ne  peut,  ei 
effet,  tourner  contre  Franconnet  sa  toléranéi| 
pour  donner  à  Toussard  le  temps  de  remplir  ^' 
engagements; 

»  Considérant  que,  ceci  étant  admis,  il  en  ré- 
sulte que  l'appartement  précédemment  loué  i' 
Toussard  est  devenu  libre  dès  le  l^""  juin  1831 
dans  les  mains  de  Franconnet  ;  qu'aucun  droi 
rival  ne  limitait  plus  le  droit  de  propriété  d 
celui-ci,  et  qu'en  conséquence  il  était  maître  d 
se  servir  de  la  chose  de  la  manière  qu'il  enten 
dait  ;  qu'en  faisant  enlever  les  portes,  fenêtres 
gonds  et  clôtures  de  l'appartement  en  question 
il  n'a  fait  qu'user  du  droit  de  propriété  devetii 
plein  et  absolu;  que  ces  actes,  loin  de  devoi 
être  considérés  comme  des  voies  de  fait  répré 
hensibles,  ne  sont,  au  contraire,  que  l'exercic' 
légitime  d'une  faculté  qui  prend  sa  force  dansf 
droit  de  propriété  lui-même;  que  l'intention  d 
Toussard,  persistant  à  rester  frauduleusemeh 
dans  une  maison  dont  il  n'a  jamais  songé  à  é 
prétendre  propriétaire  et  dont  il  n'avait  pas  f 
possession  annale  animo  domini,  ne  peut  char| 
ger  la  position  de  Franconnet,  ayant  tout  à  I 
fois  la  propriété  et  la  possession  de  la  chose  ;  qti 
si  l'enlèvement  des  clôtures  a  pu  causer  quelcjt 
dommage  aux  meubles  de  Toussard,  il  ne  pei' 
s'en  prendre  qu'à  son  obstination  à  occuJ[il 
l'appartement  d'autrui.  ' 

»  Considérant  que,  d'ailleurs,  il  est  certfti 
que  celui  qui  cumule  sur  sa  tête  la  propriété 
la  possession  est  autorisé  par  la  jurisprudence  ( 
tous  les  temps  à  repousser  par  des  voies  de  fa 
(pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  accompagnées  ( 
coups  et  violences  contre  les  personnes)  1 
atteintes  qu'on  voudrait  apporter  à  son  drc 
par  une  détention  répréhensible  et  injuste  [s 
»  Par  ces  motifs,  etc.,  etc.  » 
Voilà  un  arrêt  qui  parle  net  et  qui  abor»' 
ouvertement  les  difficultés.  Il  n'a  pas  besoin  • 
commentaires  et  de  soutènements.  Cependa 
quelques  explications  pourront  en  faire  ressoif 
les  bases. 

438.  Il  y  a  un  vieux  proverbe  de  droit  qui  dj 
Le  locataire  doit  être  tenu  clos  et  couvert  [4]  ;  m 
que  devient  l'obligation  quand  il  n'y  a  plus 
bailleur  ni  locataire?  Celui  qui  était  locataire 
d'autres  temps  et  qui  a  cessé  de  l'être  aujoi 
d'hui,  n'est  désormais  qu'un  usurpateur  qui 
censé  user  de  violence  lorsqu'il  enlpêche  le  p 
priétaire  de  rentrer  dans  son  bien  [5].  Un' 
digne  d'aucune  indulgence. 

Maintenant,  comment  le  propriétaire  lui  \ 


t 


[4]  Loisel,  liv.  3,  t.  6,  n"  74-. 

[5J  Legi-and,  sur  Troyes,  p.  333,  n»  74. 
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onJ-il?  est-ce  par  des  violences  contre  sa  per- 
)nne?  va-t-il  le  saisir  de  force  et  le  jeter  dehors? 
jl-ce  une  lutte  corps  à  corps  pour  s'emparer 
a  champ  de  bataille  les  armes  à  la  main?  Non  : 
I  personne  est  respectée  ;  c'est  à  la  chose  seule 
lie  le  propriétaire  s'en  prend.  Et  quelle  chose? 
it-ce  celle  du  locataire?  Du  tout;  celte  chose 
t  celle  du  propriétaire  lui-même;  nul  n'y  a 
'oit  que  lui  !  Personne,  au  reste,  ne  soutient  y 
'oir  des  droits,  et  l'ancien  locataire  ne  songe 
is  à  alléguer  l'ombre  d'une  prétention  pour 
otiver  son  séjour  prolongé. 
Ainsi,  faisons-y  bien  attention!  il  n'est  nulle- 
ent  question  d'exécuter  la  personne  du  pre- 
iur  ou  ses  biens,  de  faire  saisir  et  arrêter  ses 
eubles,  de  les  déphicer,  etc.,  etc.  C'est  un  pro- 
létaire qui ,  maître  chez  lui ,   veut  agir  en 
aître  sur  sa  propre  chose  ! 
3n  préférerait  que  le  propriétaire  prît  une 
Qlence  et  fît  mettre  par  autorité  de  justice  les 
eubles  sur  le  carreau.  Je  ne  dis  pas  que  cela 
se  puisse  faire  ;  mais  apparemment  que  ce 
st  pas  par  humanité  qu'on  invoque  ce  pro- 
dé  ;  car,  dans  l'intérêt  du  saisi,  j'aime  encore 
ieux  voir  ses  meubles  dans  un  appartement 
as  portes  ni  fenêtres  que  dans  la  rue  et  sub 
ve.  Dans  l'intérêt  du  propriétaire,  il  y  a  quel- 
es  frais  de  moins. 

439.  Les  coutumes  françaises  n'étaient  pas  si 
Qorées.  Écoutons  d'abord  un  célèbre  juriscon- 
Ite  dauphinois,  Guy-Pape.  «  Locavi  tibi  do- 
num  meam  ad  duos  annos.  Numquid,  finitis 
lictis  duobus  annis,  possum  tibi  domum  meam 
:laijdere?  Baldus  dicit  quod  sic. "Et  ita,  de 

INTIQUV  CONSUETDDINE  SERVATUR  IN  HACCIVI- 

TATE  GRATiANOPOLis  [i] .  ))  Même  décisiou  dans 
coutume  d'Aurillac.   (  Haut  pavs  d'Auver- 

Et  en  effet,  une  fois  que  le  droit  de  propriété 
rentré  dans  sa  plénitude,  rien  ne  l'empêche 
s'exercer  librement.  Quand  il  n'est  limité  par 
cUn  droit  rival  de  copropriété  ou  de  posses- 
n,  il  peut  se  mouvoir  sans  limites  dans  sa 
)pre  enceinte.  Jus  utendi  et  abutendi. 

Il  y  avait  dans  notre  ancienne  jurispru- 
ice  féodale  un  droit  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
avec  celui-là.  C'était  celui  du  seigneur  cen- 
r,  de  défoncer  et  mettre  hors  des  gonds  la 
i*te  et  les  fenêtres  de  la  maison  tenue  en  cen- 
8,  jusqu'à  ce  que  les  cens  et  profits  de  muta- 
Q  eussent  été  payés  par  le  redevable.  Quand 
portes  étaient  dépendues,  on  les  mettait  en 
vers,  afin  de  barrer  le  passage  et  l'entrée  au 


? 


I]  Décis.,  480,  no  1.  Junge  le  présitlenl  Boyer  (Boe- 

),  cons.    13,  nos  ig   et  17,  d'après  Bariole  sur  la  loi 

m,  C.  de  loc,  et  Alexandre  (  cons.  106  ). 

!]  Art.   2.   Voy.  aussi  Legrand,  sur  Troyes,  p.  333, 

4. 

li]  Brodeau,  sur  Paris,  art.  80. 

.]  Sur  Nivernais,  tk.9,  art.  16. 


retardataire.  On  obslaclail  la  maison,  comme  on 
(lisait  alors. 

C'était  une  espèce  de  saisie;  la  chose  se  trou- 
vait placée  sous  la  main  du  seigneur,  et  le  tenan- 
cier ne  pouvait  en  user  en  présence  de  cet  obsta- 
cle, signe  manifeste  d'un  droit  supérieur  qui 
venait  s'interposer.  Il  y  a  des  marques  de  cet 
usage  dans  nos  plus  anciens  terriers  et  particu- 
lièrement dans  les  provinces  de  Bcrry  et  d'Or- 
léanais [s].  Le  grand  coutumier  dit,  en  effet  ; 
a  Le  chicf  seigneur,  pour  cause  de  son  fonds  non 
»  payé ,  peiU  7neUre  l'Iiuys  des  cerisiers  a  tra- 
»  VERS.  ))  Pour  recourir  à  cette  mesure  d'exécu- 
tion, il  n'était  pas  nécessaire  d'être  seigneur 
justicier  ;  elle  appartenait  à  tout  seigneur  quel- 
conque. Comme  le  dit  Coquille,  «  c'est  une  espèce 
»  do  justice  domaniale,  c'est  la  marque  et  témoi- 
»  gnage  que  le  seigneur  censier  a  été  autrefois 
»  scig7ieur  de  la  pleine  propriété,  et  qu'en  faisant 
»  le  bail  (de  censive)  il  s'est  retenu  ce  droit,  qui 
»  est  comme  d'injection  de  main.  Ce  droit  ne  pro- 
»  cède  pas  de  simple  convenance  où  l'autorité 
»  du  juge  est  requise.  Mais  ici  le  droit  d'injec- 
!>  tion  de  main  a  son  origine  de  la  concession, 
»  bail  et  tradition  de  la  chose,  en  faisant  laquelle 
»  il  est  loisible  à  chacun  de  se  réserver  tel  droit 
»  qu'il  veut  en  la  même  chose.  En  d'autres  pro- 
»  vinces,  est  une  espèce  de  justice  inférieure  qui 
))  s'appelle  censière.  Mantes  (art.  74),  Reims 
»  (art.  144),  Orléans  (art.  103)  sont  aucunement 
»  correspondants  à  cet  article  et  disent  que  le 
»  seigneur  censier  est  réputé  avoir  justice  fon- 
»  cière  [4] .  » 

On  voit  qu'il  s'agit  ici  d'une  vraie  saisie  ;  non 
pas  que  le  seigneur  veuille  réunir  la  chose  à  son 
domaine  et  la  posséder;  il  veut  seulement  la 
tenir  empêchée  et  obstaclée,  afin  que  le  censi- 
taire ne  puisse  en  jouir  ni  en  percevoir  les 
fruits  [5]- 

Cel  usage,  consacré  par  le  droit  commun  de 
la  France  [g]  ,  comme  je  viens  de  le  dire,  se  perdit 
peu  à  peu  dans  la  plupart  des  coutumes.  Il  se 
perpétua  cependant  dans  l'Orléanais  (art.  115) 
et  le  Nivernais,  etc.,  etc.  [7]  ;  il  était  encore  pra- 
tiqué du  temps  de  Polhier  [s]. 

441.  On  aperçoit,  du  reste,  qu'il  impliquait 
une  sorte  de  droit  d'exécution  qui,  sous  l'empire 
de  nos  lois  modernes,  ne  saurait  appartenir  à 
aucun  particulier.  Le  seigneur  saisissait  la  chose 
d'autrui;  car  l'immeuble  tenu  en  censive  était 
la  propriété  patrimoniale  du  censitaire  ;  il  la 
séquestrait  par  forme  de  contrainte  et  de  peine; 
il  en  opérait  la  gagerie  par  autorité  privée  [9]. 


[t>]  Pothier,  sur  Orléans,  art.  103. 
[6]  Voy.  les  anciennes  coutumes  de  Melun,  art.  132,  et 
de  Sens,  art.  242. 
[7]  Tit.  5,  art.  16. 
[8]  Sur  Orléans,  art.  125. 
[9]  Delaurière,  sur  Paris,  t.  8,  préface. 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


C'est  donc  avec  raison  que  BroUeau  disait  que 
c'était  une  exécution  réelle  et  un  exploit  doma- 
nial [i].  On  a  vu  Coquille  exprimer  la  même 
idée. 

442.  Mais,  dans  notre  espèce,  il  s'agit  de  tout 
autre  chose.  Le  bailleur  n'entend  exécuter  ni  la 
personne  ni  les  biens  du  locataire.  Est-ce  l'im- 
meuble de  ce  dernier  qu'il  veut  saisir?  Non',  il 
ne  s'adresse  qu'à  une  chose  dont  lui,  bailleur, 
est  propriétaire.  Voil  i  donc  une  différence  capi- 
tale, immense,  qui  écarte  toute  idée  de  se  faire 
justice  à  soi-même,  toute  ressemblance  avec  cette 
espèce  de  justice  domaniale  et  censière  dont  par- 
laient nos  auteurs  coutumiers. 

Et  sous  quel  rapport  y  aurait-il  empiétement 
du  bailleur  sur  l'autorité  publique?  Veut-il,  par 
exemple,  obtenir  une  résolution  du  bail?  Non 
certes  :  le  bail  est  déjà  résolu,  effacé!  Est-ce  au 
locataire  qu'il  s'adresse  pour  obtenir  par  con- 
trainte le  payement  de  ce  qu'il  doit?  non  en- 
core ;  car  il  laisse  sa  personne  à  l'écart  ;  aucune 


action  personnelle  n'est  intentée.  Il  n'en  veut 
pas  davantage  à  ses  meubles.  Sa  pensée  n'est  ni| 
de  les  vendre,  ni  de  les  déplacer,  ni  de  les  sé-j 
qucstrer!  Sur  quoi  donc  roule  la  conteslationi 
car  enfin,  pour  dire  qu'on  se  fait  justice  à  soi- 
même,  il  faut  qu'il  y  ait  lutte  de  prétentioni 
opposées.  Or,  le  réfractaire  ne  dit  pas  que  h 
maison  lui  appartient;  il  ne  dit  pas  qu'il  en  es' 
locataire ,  il  ne  dit  pas  qu'à  un  titre  ou  à  ui 
autre  il  doit  en  avoir  la  possession  !  En  un  mot 
il  ne  conteste  sur  rien!  Pourquoi  donc  le  pro 
priétaire  serait-il  empêché  de  se  servir  de  s: 
chose  à  son  bon  plaisir,  puisque  aucun  droit  col 
latéral  ne  vient  s'appesantir  sur  elle? 

Quant  à  moi,  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  lie 
les  mains  au  propriétaire.  Il  y  a  une  célèbr 
maxime  du  droit  romain  :  Nemo  damnum  da 
qui  jure  suo  utitur.  Si  elle  n'est  pas  applicabl 
ici,  elle  ne  le  sera  jamais,  et  il  faudra  l'efface 
du  code  de  la  raison. 


ARTICLE  1738. 


I 

I 
I 
I 

Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession, 
s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations  fait^ 
sans  écrit  [2]. 

ARTICLE    1759. 


i 

Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur,  quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance 
ne  peut  invoquer  la  tacite  réconduction  [3]. 


I 


ARTICLE    1740. 


Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'éteif 
pas  aux  obligations  résultant  de  la  promulgation. 
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SOMMAIRE. 


DE    LA    TACITE    RECONDUCTION. 


44-3.  Ensemble  de  notre  législation  en  matière  de  tacite 

réconduction. 
44i.  Sources  auxquelles  elle  a  été  puisée. 


[l]  Loc.  cit.  Jungc  Loy seau,  Déguerp.,  liv.  3,  ch.  1, 
no31. 

[2]  Lorsqu'à  la  demande  par  écrit  d'un  fermier  d'obte- 
nir un  renouvellement  de  son  bail,  demande  accompagnée 
d'une  acceptation,  le  propriétaire  répond,  également  par 
écrit,  qu'il  ap[)rouve  cette  acceptation  et  promesse  de 
bail  pour  le  terme  demandé,  en  ajoutant  qu'il  attendra 
le  fermier  dans  le  courant  du  mois  pour  la  ratifier  devant 
notaire,  il  y  a  là  engagement  réciproque  et  parfait  d'un 
nouveau  bail  aux  mêmes  conditions  du  précédent, 

On  ne  peut  dire,  dans  ces  circonstances,  que  l'existence 
du  bail  nouveau  dépendait  de  sa  passation  devant  notaire. 


445.  Discussions  auxquelles  donna  lieu,  au  conseil  d'Blj 
l'adoption  de  la  tacite  réconduction.  gi 


■  : 

'  \ 

! 


Le  retard  ou  la  mauvaise  volonté  apportée  par  lef 
mier  à  remplir  cette  dernière  stipulation  ne  peut  avi 
pour  conséquence  de  dégager  le  propriétaire  de  son 
gagemcnt.  (  Brux.,  21  janv.  1834.  /.  de  Br.,  1835,  3^ 

[3]  La  circonstance  que,  dans  un  congé  où  le  requ^i 
déclare  qu'il  entend  ne  plus  consentir  à  tacite  récond 
tion  et  résilier  tout  bail  que  pourrait  avoir  le  défend 
une  date  aurait  été  erronément  indiquée  comme  l'époi 
de  l'expiration  du  bail  et  de  la  sortie  du  locataire,  ne 
avoir  pour  cft'el  de  rendre  ce  congé  nul,  la  nullité 
frappe  que  sur  le  terme  du  bail  mal  indiqué. (Br 
ISfév.  J835./.(/«fir.,  1835,  357.) 
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16.  Après  quel  driai  de  possession  celte  tacite  réconduc- 
'  lion  s(*ra-l-cl!<^  prësiimro? 

17.  N'est-ellc  4110  la  continuation  de  l'ancien  bail? 

18.  Les  cautions  obligées  par  ce  bail  primitif  dcmeurcnl- 
elles  engagées? 

19.  Qiiid  pour  les  hypothèques  primitivement  consen- 
'ties  par  le  preneur?  DifTéronco  (hi  droit  romain  avec 
'  notre  législation  sur  cette  matière. 

liO.  Quand  les  hypothèques  constituées   dans   l'ancien 
'bail  sont  la  garantie  (rohligalions  contractées  par  le 
I preneur,  elles  sont  mainlonues. 
'il.  La  tacite  réconduction  opôre-t-elle  pour  le  mémo 

temps  que  rancicn  bail  ? 

12.  Les  clauses  du  bail  primitif  subsistent-elles  toutes 

sans  distinction? 

i3.  Si,  î\  l'expiration,  de  rancicn  bail,  Tune  des  parties 

ne  peut  plus  manifester  sa  volonté,  il  ne  peut  y  avoir 

réconduction  tacite. 

4.  Elle  ne  peut,  a  fortiori,  avoir  lieu    au  cas  où  le 


bailleur  a  manifesté  une  intention  contraire  en  don- 
nant congé. 
mi).  (laraclère  spécial  de  ce  congé.  Doit-il  èlredonnédans 
le  môme  délai  que  lorsqu'il  s'agit  de  baux  sans  terme  ? 

456.  Le  congé  résolutif  des  baux  sans  tei'nie  suffît  pour 
empêcher  la  tacite  réconduction. 

457.  Mais  il  n'y  met  plus  obstacle  s'il  est  révoqué  par  la 
partie  qui  l'a  signifié. 

458.  Quelles  sont  les  formes  du  congé  prohibitif  de  ré- 
conduction. 

459.  La  tacite  reconduction  peut  être  prohibée  par  une 
clause  de  l'ancien  bail  ;  mais  le  bailleur ,  par  sa  tolé- 
rance, peut  y  renoncer. 

460.  La  tacite  réconduction  n'a  pas  lieu  dans  les  baux 
emphytéotiques. 

461.  Elle  s'applique  aussi  bien  aux  locations  de  meubles 
qu'aux  baux  d'immeubles,  mais  avec  des  règles  diffé- 
rentes relativement  au  congé  et  au  temps  pour  lequel 
elle  opère. 


COMMENTAIRE. 


443.  Nous  entrons  dans  la  matière  de  la  tacite 
conduction,  qui  s'opère  lorsque,  à  l'expira- 
3n  des  baux,  le  preneur  est  laissé  en  possession 
ir  le  bailleur.  La  loi  .suppose  que  les  deux  par- 
ps  ont  eu  l'intention  de  continuer  la  location, 

il  se  forme  dès  lors  entre  elles  un  nouvel  en- 
gement  entièrement  conforme  au  premier 
liant  aux  conditions,  mais  sans  terme  comme 
DS  écrit,  et  sans  que  les  hypothèques  et  l'enga- 
(ffient  des  cautions,  s'il  y  en  a,  continuent.  Du 
ste,  cette  tacite  réconduction  n'aurait  pas  lieu, 
loique  le  preneur  eût  joui  quelque  temps  au 
.'^là  du  terme  de  son  bail,  si  le  bailleur,  par  un 
ngé  ou  par  une  sommation  de  sortie  signifiés 
ce  terme,  avait  déclaré  sa  volonté.  J'ai  em- 
unté  à  Mouricault  ce  résumé  des  articles  1 738, 
'39,  1740  [i]. 

444,  La  tacite  réconduction  avait  lieu  aussi 
ns  l'ancienne  jurisprudence  [2] ,   qui  l'avait 

Vipruntée  au  droit  romain  [3].  Les  juriscon- 
Ites  de  Rome  l'avaient  puisée  dans  cette  idée 
nple  et  vraie,  que  le  louage,  étant  un  contrat 
li  ne  requiert  aucune  solennité,  peut  se  former 
r  un  consentement  tacite  du  iDailleur  et  du 
eneur  [4].  Or,  d'une  part,  le  preneur,  par  sa 
aissance  continuée,  manifeste  l'intention  d'oc- 
iper  les  lieux  comme  locataire;  de  l'autre,  le 
lilleur,  par  sa  tolérance  et  son  acquiescement, 
t  présumé  donner  son  consentement  à  ce  nou- 
au  bail  [5].  Tel  était,  en  droit  romain  et  dans 
►Ire  ancienne  jurisprudence,  le  double  fonde- 

[1]  Fenet,  t.  14,  p.  350.  Locré,  t.  7,  p.  5J01.  Voy.  infra, 
'..  1729,  ce  qui  a  trait  à  la  reconduction  des  maisons. 
[2]  Lille,  art.  10,  ch.  5.  Montargis,  art.  5,  ch.  18.  Or- 
ins,art.  420.  Sens,  art.  285.  Bourbonnais,  art.  124. 
Alons,  art.  274.  Reims,  art.  388,  390.  Loisel,  liv,  3, 
;.  6,  art.  10. 
3]  Ulpien,  1. 14,  Dig.  loc.  cond.,\.  13,  §  dernier,  mémo 
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[4]  Favre,  Ration. ,  sur  la  loi  14,  Dig.  loc.  tond. 


\  ment  de  la  tacite  réconduction.  Je  suis  étonné 
I  que  Treilhard,   esprit  juste  et  vigoureux ,  ait 
pensé  qu'elle  ne  s'opérait  que  par  le  seul  fait  du 
preneur  [e]. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'assemblée  constituante 
l'avait  abolie  pour  les  biens  de  campagne  17].  Elle 
s'était  déterminée  à  ce  parti  à  cause  des  diffi- 
cultés et  des  surprises  (peut-être  beaucoup  trop 
exagérées  )  auxquelles   la    tacite   réconduction 
i  peut  quelquefois  donner  lieu. 
I       445.  Mais  les  rédacteurs  du  Code  civil  pensè- 
j  rent  que,  dans  un  système  qui  donnait  place  au 
.  bail  non  écrit,- il  était  impossible  <le  rejeter  la 
tacite  réconduction.  Comment  ne   pas  recon- 
I  naître  qu'un  bail  nouveau  s'est  formé  lorsque 
j  toutes  choses  demeurent  en  état  entre  le  pre- 
1  neur  et  le  bailleur  [s]  ? 

I       Quelques  cours  d'appel  cependant  élevèrent 
i  la  voix  ,  mais  sans  une  vive  instance  ,  en  faveur 
I  de  l'ouvrage  de  l'assemblée  constituante  [9].  Il 
j  trouva  un  défenseur  plus  ardent  dans  le  sein 
I  même  du  conseil  d'État,  ce  fut  Tronchet  [lo]. 
\  Les  raisons  qu'il  développa  sont  si  faibles,  qu'il 
\  ne  faut  pas  s'étonner  de  les  voir  repoussées  par 
la  grande  majorité  du  conseil.  A  entendre  Tron- 
chet ,  il  eût  semblé  que  quelques  actes  fraudu- 
leux   et   presque   clandestins  suffisaient ,   dans 
l'esprit  du  projet  de  loi,  pour  faire  présumer  un 
bail  nouveau  ;  bail  toujours  préjudiciable  au  pro- 
priétaire et  favorable  à  la  mauvaise  foi  [ii]  du 
preneur  !  C'était  mal  comprendre  la  portée  de 

[5]  Favre,  Ration.,  sur  la  loi  14,  Dig.  loc.  cond.  Voy. 
infra,  n"  453. 

[6]  Discussion  au  conseil  d'État.  Fenet,  t.  14,  p.  240. 
Locré,  t.  7,  p.  162,  n»  18. 

[7]  Art.  4,  sect.  2,  tit.  1,  loi  du  28  sept.  1791. 

[8]Cambacérès(Fenet,t.  14, p.  244).  Locré, t.  7, p.  164. 

[9]  Lyon  (Fenet,  t.  4,  p.  200).  Paris  {id.,  t.  5,  p.  275). 

[10]  Fenet,  t.  14,  p.  240.  Locré,  t.  7,  p.  162,  no  18. 

[U]  Je  me  sers  de  son  expression. 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


Fart.  1738.  Treilhard  fit  observer,  avec  cette 
précision  qui  caractérise  son  esprit,  que  cet  ar- 
ticle supposait  non-seulement  que  le  fermier 
reslail  en  possession ,  mais  encore  qu'il  y  était 
laissé!  »  «  Il  est  certain,  ajoutait-il,  que  si,  au 
))  vu  et  su  du  propriétaire,  et  non  d'une  manière 
»  furlive,  le  preneur  a  continué  d'exploiter,  il 
))  s'est  formé  entre  eux  une  convention  nouvelle 
»  qui  fait  durer  la  location  pendant  un  temps 
))  quelconque.  » 

«  Cette  possession ,  disait  encore  Berlier  ,  est 
»  un  fait.  Or,  en  faisant  abstraction  du  premier 
»  bail,  on  ne  peut  se  dispenser  d'apercevoir  dans 
»  les  nouveaux  actes  possessoires  au  moins  un 
»  bail  sans  écrit,  et  l'article  en  discussion  ne 
»  pouvait  faire  moins  que  d'assimiler,  comme  il 
»  le  fait,  l'ancien  fermier  à  celui  qui  jouit  sans 
))  bail  écrit  [i].  » 

Ces  observations  étaient  déterminantes. 

446.  Restait  à  fixer  le  temps  de  possession  né- 
cessaire pour  faire  présumer  le  consentement 
réciproque.  La  cour  d'appel  de  Caen  avait  de- 
mandé un  temps  de  possession  de  dix  jours  [2]. 
Bigot  et  Portalis  pensèrent  qu'il  convenait  de 
s'en  rapporter  à  la  sagesse  des  juges  [5].  Cepen- 
dant, pour  prévenir  toutes  les  difficultés,  et 
donner  une  règle  non  équivoque  de  conduite  , 
Jollivet  proposa  d'ajouter  ces  mots  :  »  est  laissé 
»  en  possession  pendant  le  temps  nécessaire 

))  POUR  FAIRE  PRÉSUMER  QU'iL  Y  A  TACITE  RÉCON- 

»  DucTioN  ,  il  s'opère  un  nouveau  bail,  etc.  » 

Cette  rédaction  fut  adoptée  [à]. 

Et  toutefois,  par  un  oubli  inexplicable,  elle 
n'a  pas  trouvé  place  dans  la  rédaction  définitive  ! 
heureusement  que  l'art.  1738  reste  clair  malgré 
cette  omission.  Nul  ne  peut  se  méprendre  sur 
son  but  et  sa  portée. 

Lorsque  nous  expliquerons  l'art.  1759  ,  nous 
parlerons  de  quelques  coutumes  qui  réglaient  la 
durée  de  la  possession  nécessaire  pour  faire  pré- 
sumer la  réconduction  ;  nous  rechercherons  l'in- 
fluence de  ces  usages  sous  le  Code  civil.  En 
attendant  ,  il  nous  suffît  de  rappeler  que  la  loi 
s'en  est  remise  à  la  prudence  des  magistrats  [5]. 

447.  La  tacite  réconduction  n'est  pas  l'ancien 
bail  qui  se  prolonge,  c'est  un  nouveau  bail  qui 
commence  [e]. 

448.  Il  suit  de  là  que  les  cautions  du  précé- 


[1]  Fenet,  t.  14,  p.  243.  Locré,  t.  7,  p.  163. 

[2]  Id,,  t.  3,  p.  435. 

[o]Id.,  t.  14,  p.  244.  Locré,  t.  7,  p.  164.  Infra, 
no  607. 

[4]  Id. ,  t.  14,  p.  243.  Locré,  ib.  —  Bien  qu'un  fer- 
mier ait  fait,  vers  l'expiration  de  son  bail,  les  travaux 
agricoles  nécessaires  pour  la  récolte  suivante,  sans  oppo- 
sition formelle  du  propriétaire,  il  ne  s'opère  point  par  là 
un  nouveau  bail  par  tacite  reconduction.  (Br.  ,  6  janv. 
1823;/.  rfei?r.,  1823,  1,  134.) 

[3]  Voy.,  comme  exemples  ,  les  arrêts  de  Pau,  9  nov. 
l827,deLyon,  22  juin.  1833. 

[6]  Ulpien,  1.  14,  Dig.  loc.  eond.  Pothier,  sur  Orléans, 
lit.  19,  ch.  1,  n"  7G,  el  Louage,  no  342. 


dent  Ijaii  ne  sont  pas  tenues  des  obligations  de  1; 
réconduction.  Car  une  caution  ne  peut  être  eij-j 
gagée  par  le  fait  d'autrui,  et  la  sûreté  qu'elle  î 
donnée  pour  tel  contrat  ne  doit  pas  s'étendre  l 
tel  autre.  1 

449.  A  l'égard  des  hypothèques  que  le  loca-( 
taire  avait  données  sur  ses  biens  par  le  précé) 
dent  bail,  le  droit  romain  les  prolongeait  sur  Ij, 
tacite  réconduction  [7] ,  et  la  raison  en  était  sim 
pie  :  c'est  que  les  parties,  étant  censées  avoir  far 
le  nouveau  bail  avec  les  mêmes  conditions  qijWj 
le  précédent,  étaient  censées  être  convenues  de;. 
mêmes  hypothèques.  , 

Il  en  a  toujours  été  autrement  en  droit  fraiiT 
çais,  par  une  raison  non  moins  palpable  ;  cai 
l'hypothèque  doit  être  contenue  chez  nous  dan^ 
un  acte  muni  du  sceau  de  l'autorité  publique,  e\ 
elle  ne  peut  sortir  du  consentement  tacite  qi|,^ 
forme  la  réconduction  [sj. 

450.  Notez  bien  cependant  que  le  nouveaij 
bail  ne  décharge  pas  le  preneur  des  obligation: 
que  le  précédent  lui  avait  imposées  sous  l'hypo-j 
thèque  de  ses  biens ,  et  que  cette  hypothèque 
subsiste  tant  qu'il  n'y  a  pas  satisfait  [9]. 

451 .  La  tacite  réconduction  ne  s'opère  pai 
non  plus  nécessairement  pour  le  même  tempi 
que  l'ancien.  C'est  un  bail  sans  écrit,  dont  1^ 
cîuixîe  est  déterminée  par  les  usages  sur  le  teriiM 
de  ces  sortes  de  baux.  Nous  verrons  à  l'art.  177-^ 
les  présomptions  de  la  loi  pour  les  baux  de  biefiii 
ruraux.  En  commentant  les  art.  1757  et  sui¥,| 
nous  parlerons  de  quelques  usages  locaux  surl^ 
durée  des  baux  de  biens  de  ville.  C'est  à  cesdisj 
positions  que  renvoie  l'art.  1738,  quand  il  paFl^ 
de  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans  écrU\ 

452. A  part  ces  différences  de  temps  et  la  noaj 
continuation  des  cautions  et  hypothèques,  lata| 
cite  réconduction  est  censée  faite  aux  même| 
conditions  que  le  bail  précédent.  Ainsi  le  loye 
reste  le  même  [10],  elles  obligations  respective 
du  bailleur  et  du  preneur  ne  sont  pas  changée» 

Mais  l'on  ne  suppose  pas  la  continuation  die 
clauses  extraordinaires  ,  comme  contrainte  p* 
corps  [a]. 

453.  Puisque  le  principe  de  la  réconducticH 
est  le  consentement  présumé  du  bailleur  et  à\ 
preneur  [12],  il  suit  que  si,  à  l'époque  de  la  co» 
tinuation  de  jouissance,  le  bailleur  était  dan 


[7]  Ulpien,  1.  13,  g  H,  Dig.  loc.  cond. 

[8]  Pothier,  Louage,  n»  566.  Ferrières,  sur  Pm 
art.  171,  glose  1,  n»  52. 

[9]  Pothier,  Louage,  n»  368. 

[10]  Sens,  art.  237.  Châlons,  art.  274.  Bar,  art.  202, 
Loisel,  liv.  3,  tit.  6,  art.  10.  —  La  réconduction  lacij 
d'un  héritage  rural,  après  l'expiration  d'un  bail  écrit 
lien  aux  conditions  et  au  prix  compris  dans  le  bail  ex 
à  l'exception  de  la  durée ,  qui  est  réglée  par  les  lois. 
Haye,  18  mai  1827  ;  J.  du  xïxe  s.,  1827,  5,  203.) 

[M]  Pothier,  n"  364. 

[12]  Lorsque,  de  plusieurs  preneurs  solidaires,  un  s«l 
reste  en  possession  après  l'expiration  du  bail  écrit,  l| 
bailleur  n'est  point  en  droit  de  prétendre  qu" il  y  a  taitt 
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impossibilité  d'avoir  une  volonlti,  le  nouveau 
ail  manquerait  cVun  tle  ses  éléments,  et  péche- 
ait  par  sa  base. 

I  Ainsi,  si  le  propriétaire  était  tombé  en  dé- 
aence,  et  qu'il  n'eût  pas  de  euraleur  ;  si  le  bail- 
sur  était  mort  sans  qu'il  y  eût  ni  héritier  ni  ad- 
linistrateur  de  la  sueeess^ion  vacante  ;  dans  tous 
es  cas,  il  n'y  aurait  pas  de  locateur  avec  lequel 
^  locataire  pût  tUre  présumé  avoir  fait  un  con- 
içat  tacite  de  réconduction  [i]. 
Il  suit  encore  de  là  que  la  réconduction  n'a 
as  lieu  dans  les  baux  qui  sont  soumis  à  cer- 
taines règles  particulières,  dans  l'intérêt  de  ceux 
our  qui  ils  sont  passés  ,  par  exemple  dans  les 
aux  des  élablissemenls  publics,  etc.,  etc.  [2I. 
454.  La  reconduction  serait  repoussée  à  plus 
'ifte  raison  si  le  bailleur  avait  déclaré  une  in- 
intion  contraire  à  la  formation  d'un  nouveau 
iail[3]. 
C'est  ce  qui  a  lieu  quand  il  a  signifié  un  congé 
a  temps  utile  (art.  1739)  [a]. 
Ce  congé  n'est  pas  nécessairement  le  même 
lue  celui  dont  parle  l'art.  1736.  En  effet,  l'ar- 
jcle  1739  suppose  que  le  bail  a  été  fait  avec  un 
rme  fixe,  et  que  réchéance  de  ce  terme  l'a  fait 
ipirer  de  plein  droit.  Or,  on  sait  qu'en  pareil 
is,  un  congé  n'est  pas  nécessaire  ;  à  quoi  servi- 
it-il,  puisque  la  fin  du  bail  est  assurée  par 
autres  moyens  (art.  1737)?  Puis,  l'art.  1739 
ippose  que,  malgré  cette  expiration,   le  pre- 
îur  a  continué  sa  jouissance.  Mais  il  déclare 
!tte  prolongation  inefficace  si  une  manifestation 

»>-  volonté  faite  en  temps  opportun  lui  enlève 
dhésion  du  bailleur.  Cette  manifestation,  ap- 
îlée  congé  par  l'art.  1739,  n'a  donc  pas  pour 
it  de  mettre  fin  à  un  bail  dont  la  durée  n'au- 
il  pas  été  réglée,  comme  dans  le  cas  de  l'arti- 
e  1736.  Il  n'est  que  préventif  de  la  réconduc- 
m.  C'est  à  elle  seule  qu'il  s'adresse  par  voie 
opposilion  [5] . 


ïonduclion  à  l'égard  des  autres  qui  n'ont  pas  continué 
cuir  de  la  chose  louée.  (Br. ,  16  avril  1819  ;  J.  de  Br., 
19,2,47.) 

[i]  Ulp.,  1.  4.,  Dig.  loc.  cond.  Polhier,  Louage ,  n»  343. 
[2]  Ferrières ,  sur  Paris,  art.  171,  glose,  n»  4o.  Du- 
aton,  du  Louage,  n"  171. 

3]  Le  preneur  qui ,  avant  l'expiralion  d'un  bail  rural 
it,  a  refusé  de  le  renouveler  moyennant  un  rendage 
as  élevé,  ne  peut  invoquer  la  tacite  réconduction,  sous 
prétexte  qu'il  aurait  été  laissé  en  possession ,  si  d'ail- 
tffs ,  sur  son  refus ,  le  bien  a  été  affermé  à  un  autre.  Il 
peut  pas  même,  dans  ce  cas,  exercer  le  droit  de  réten- 
jijipourle  remboursement  des  frais  de  labour  et  se- 
Jnces.  (Br.,  17  juin  1817;  /.  de  Br. ,  1817,2,  144.) 
[4]  Le  locataire  d'un  bien  auquel  un  congé  a  été  signi- 
,  et  qui  dans  une  opposition  a  ,  par. forme  de  transac- 
1).,  offert  de  déguerpir,  aune  époque  intermédiaire 
tre  celle  fixée  par  le  congé  et  celle  qu'il  prétend  être  le 
me  légal  de  son  bail,  ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  tacite 
SQaduction  jusqu'à  l'époque  sur  laquelle  porte  son 
re,  par  cela  seul  que  le  bailleur,  loin  de  répondre  de 
te  à  son  opposition,  Ta  laissé  en  possession  et  n'a  in- 
»té  son  action  en  déguçrpissement  qu'après  le  terme 


455.  Il  suit  de  là  qu'il  n'est  pas  assujetti  aux 
délais  d'usage  que  l'on  doit  observer  lors(}u'on 
donne  congé  pour  résoudre  le  bail  (art.  1736).  Il 
sullit  qu'il  soit  donné  assez  à  temps  pour  que  la 
jouissance  du  locateur  n'ait  pas  pris  un  carac- 
tère synallagmatique.  Signifié  le  lendemain  de 
l'expiration  du  bail,  il  serait  irréprochable; 
il  le  serait  encore  le  troisième  ,  le  quatrième 
jour,  etc.,  etc.,  et  même  dans  la  huitaine,  qui, 
dans  certaines  localités,  doit  s'écouler  sans  trou- 
ble ,  pour  qu'un  nouveau  bail  soit  censé  conti- 
nuer [gJ. 

456.  Quoique  ce  congé  ne  soit  pas  nécessai- 
rement le  même  que  le  congé  à  fin  de  résoudre , 
toutefois  celui-ci  peut  remplir  les  fonctions  de 
celui-là.  Ainsi,  dans  les  baux  sans  époque  fixe, 
le  congé  qui  est  nécessaire  pour  mettre  fin  au 
contrat,  empêche  par  cela  même  qu'il  ne  s'en 
commence  un  second. 

457.  Au  surplus,  celui  qui  a  donné  congé 
pourrait  y  renoncer,  et  la  possession  du  pre- 
neur, renforcée  par  cette  adhésion,  donnerait 
lieu  à  une  réconduction  tacite  [7]. 

458.  La  forme  du  congé  prohibitif  n'est  pas 
sacramentelle.  L'art.  1739  parle  d'un  congé  si- 
gnifié ;  ce  qui  suppose  un  acte  d'huissier.  C'est 
la  forme  qui  s'emploie  ordinairement  pour  faire 
cesser  une  jouissance  indue;  mais  le  congé  ver- 
bal aurait  autant  de  puissance  s'il  était  avoué  [s] . 
Une  protestation  ou  une  invitation  de  quitter 
les  lieux,  contenues  dans  la  quittance  du  der- 
nier terme,  produirait  le  même  effet  contre  le 
preneur  qui  la  représenterait,  et  l'on  ne  pour- 
rait opposer  au  bailleur  une  tolérance  de  quel- 
ques jours  qu'il  aurait  accordée  au  preneur  pour 
trouver  un  autre  logement  [9J. 

459.  L'intention  de  ne  pas  faire  une  tacite 
réconduction  peut  encore  résulter  d'une  clause 
du  bail  qui  la  prohibe  d'avance  [lo]. 

Mais  le  bailleur  serait  censé  y  avoir  renoncé, 


prescrit  par  le  congé ,  alors  même  que  le  bailleur  a  fixé 
1  époque  correspondante  à  celle  de  l'offre  du  preneur, 
pour  la  mise  en  jouissance  d'un  nouvel  acquéreur.  (Br., 
13  nov.  18.54  ;  J.  de  Br.,  1836,  2,  325.) 

Le  congé  signifié  par  plusieurs  des  héritiers  du  bail- 
leur,  pour  les  parties  qui  leur  sont  échues  en  partage, 
met  obstacle  à  la  tacite  réconduction  pour  ces  parties  , 
lorsqu'il  s'agit  de  biens  qui  peuvent  être  divisément  cul- 
tivés. (Br.,  20  avril  1820  ;  /.  de  Br.,  1820,  2,  34.) 

[5]  Art.  1739,  qui  dit  :  Sans  opposition. 

[6]  Orléans,  art.  420,  Polhier,  Louage,  no  349.  Duver- 
gier,  no  503. 

[7]  Duvergier,  no  304. 

[8]  Supra,  arrêt  de  Nancy,  no  437. 

[9]  Même  arrêt  de  Nancy. 

[10]  Pothier,  Louage,  no  334.  —  La  réconduction  tacite 
ne  peut  s'opérer  si  elle  a  été  exclue  par  le  bail,  encore 
bien  que  le  fermier  soit  resté  en  possession  après  l'expi- 
ration du  terme;  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  proprié- 
taire a  formellement  consenti  à  ce  qu'il  continuât  l'exploi- 
tation. (Liège,  23  août  1811  ;  Rec,  t.  4,  p.  129.) 

Lorsqu'un  bail  exclusif  de  la  réconduction  tacite  a  été 
fait  pour  trois,  six  ou  neuf  ans,  et  qu'à  l'époque  fixée 
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s'il  avait  laissé  le  preneur  en  possession  pendant 
un  temps  prolonge  [i]. 

460,  La  tacite  réconduction  n'a  pas  lieu  dans 
les  baux  emphytéotiques. 

461.  Mais  elle  n'est  pas  particulière  aux  baux 
de  maison  ou  de  ferme.  Elle  trouve  place  dans 
les  baux  de  meubles  comme  dans  tous  les  baux 
d'immeubles  [2]  ;  c'est  ce  qui  eût  été  plus  évi- 
dent encore  si  l'on  eût  conservé  le  classement 
qui  avait  présidé  à  la  première  rédaction  du 
Code  [sj  Ainsi,  si  je  loue  des  meubles  pour  un 
an  auprès  d'un  tapissier,  et  que  je  continue  à 
les  garder  à  la  fin  de  l'année,  un  nouveau  con- 
trat de  louage  commence  ;  mais  le  temps  n'en 
sera  pas  réglé  par  le  premier  contrat  [a],  ou 
même  par  la  disposition  de  l'art.  1757  du  Code 
civil;  la  reconduction  n'aura  lieu  que  pour  le 
temps  pendant  lequel  le  preneur  aura  gardé  les 
meubles.  Tel  est  l'usage  [r>].  Ainsi,  si  un  tapis- 
sier m'a  loué  des  meubles  à  2,400  francs  par 
an,  et  que,  depuis  l'expiration  du  bail,  je  les  aie 


gardés  un  mois  ;  si  au  bout  de  ce  mois  je  n'ei .. 
ai  plus  besoin,  je  puis  les  rendre  au  tapissier! 
en  lui  offrant  200   francs  pour  le  temps  qa' 
durélatacite  réconduction  [e].  Réciproquemen' 
le  locateur  a  le  même  droit.  j 

Ainsi,  il  y  a  une  grande  différence  entre  Ij 
réconduction  des  meubles  et  celle  des  maisonj, 
Elle  vient  de  ce  que  la  location  des  meuble 
peut  commencer  en  tout  temps,  tandis  que  cell 
des  maisons  ne  se  fait  qu'à  certains  terme 
d'usage. 

Il  y  a  une  autre  observation  à  faire.  C'est  que 
dans  le  louage  des  meubles  fait  sans  terme,  oi| 
ne  doit  pas  donner  congé  dans  un  délai  déter, 
miné.  Les  époques  des  congés  n'ont  été  fixée 
par  les  coutumes  que  pour  les  baux  de  maisons 
à  cause  de  la  difRculté  de  louer  hors  des  termes 
Rien  de  semblable  n'existe  pour  les  location 
de  meubles  ;  il  suffira  donc  que  les  parties  8- 
préviennent  dans  un  délai  raisonnable. 


i 


ARTICLE   1741. 


« 


1. 


Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose  louée  et  par  le  défan 
respectif  du  bailleur  et  du  preneur  de  remplir  leurs  engagements. 


SOMMAIRE. 


DE  LA  RESOLUTION  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


<16!2.  Quelles  causes  amènent  la  résolution  du  bail? 

4.G5.  Perte  de  la  chose  par  cas  fortuit. 

4G4.  Perte  par  la  faute  du  preneur. 

46î>.  Inexécution  des  engagements  respectifs  des  parties. 


466.  Répélitions  du  preneur  contre  le  bailleur. 

4-67.  La  faillite  du  preneur  n'amène-t-elle  pas  la  résoW 

tion  du  bail  ? 
4-68.  Les  créanciers  du  failli  peuvent-ils  la  demander? 


COMMENTAIRE. 


462.  Nous  venons  de  nous  occuper  de  la  ces- 
sation du  bail  par  l'expiration  du  terme  ou  par 
congé. 

Notre  article  aborde  une  seconde  cause  :  c'est 
la  perte  de  la  chose  louée,  et  le  défaut  respectif 
du  preneur  et  du  bailleur  de  remplir  leurs  en- 
gagements. 

463.  La  perte  de  la  chose  peut  avoir  lieu  par 

pour  l'expiration  ,  rcxploilalion  a  conlinué  de  fait ,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  règles  du  Code  relatives  aux  baux 
faits  sans  écrit ,  nonobstant  toutes  clauses  contraires  du 
premier  bail.  (Liège,  3  fév.  1627  ;  Rec,  t.  10,  p.  519.) 

[1]  Pothier ,  Louage,  n»  334.  —  Lorsqu'un  fermier  a 
continué  l'exploitation  de  certaines  terres  après  Pexpira- 
tion  d'un  bail  écrit,  nonobstant  la  clause  y  contenue  que 
la  tacite  réconduction  n'aurait  pas  lieu ,  il  ne  peut  pré- 
tendre qu'il  ne  doit  payer  que  d'après  une  expertise,  aux 
termes  de  l'art.  1716  du  Code  civil.  (Liège,  30  sept.  1826; 
J.du  xixe^.,  1827,  3,  183.) 

Lorsque,  nonobstant  un  congé  signifié  et  accepté  ,  le 
preneur  d'un  héritage  rural  est  laissé  en  possession  pen- 


i 


cas  fortuit.  Nous  nous  en  sommes  occupé  dan 
le  commentaire  de  l'art.  1722  ;  elle  résout  It 
bail  de  plein  droit. 

464.  La  perte  peut  aussi  avoir  lieu  par  la  faut^ 
du  preneur.  Nous  avons  développé  ce  point  dan 
le  commentaire  des  art.  1732  et  1733,  auquCj 
nous  renvoyons  [7].  , 

465.  Nous  avons  montré  également  dans  qudî 


Mit 


1" 


; 


dant  un  laps  de  six  mois,  on  doit  en  induire  une  lacH^ 
réconduction  dont  les  effets  sont  à  régler  d'après  l'artii 
cle  1774  du  Code  civil.  (Liège  ,  6  avril  1855  ;  J.  de  Br. 
1836,  472.) 

[2]  Pothier,  n»  571.  Junge  Rcpert.,\o  Tacite  reconduc- 
tion, n»  8. 

[5]  Voy.  supra,  n"  103.  L'art.  1738  s'appliquait  à  toute;. 
les  sortes  de  baux.  mL 

[4]  Supra  ,  n»  451.  ■• 

[3]  L'usage  est  souverain   en   cette  matière.  Supra 
no  ^31. 

[6]  Pothier,  ib. ,  atteste  cet  usage. 

[7]  Voy. ,  par  exemple,  n"  391. 


CHAI>.  II    — 

(p'ie  bailleur  et  le  preneur  manquent  à  leurs 
gagements,  et  quand  et  comment  la  résolution 
1ère  [i]. 

J'ai  traité  aussi  de  l'application  de  la  maxime 
^oluto  jure  danlis ,  rcsolvilur  jus  accipicnlls , 
x  baux  et  aux  sous-locations  (n»"  100,  544  et 
iv.). 

466.  Enfin  j'ai  parlé,  au  n"  351,  des  répéti- 
>ns  du  preneur  contre  le  bailleur.  Nous  ver- 
bs,  à  l'art.  1760,  celles  du  bailleur  contre  le 
eneur  [2]. 

'467.  On  remarquera  que  notre  article  ne  place 
s  la  faillite  parmi  les  causes  de  résiliation  du 
'il.  Elle  ne  pourrait,  en  effet,  devenir  une 
use  de  rupture  qu'autant  que  le  bailleur  per- 
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drait  toute  garantie  de  payement;  car  alors  elle 
ferait  rentrer  les  choses  dans  le  cercle  de  notre 
article.  Il  y  aurait,  <le  la  part  du  preneur,  man- 
quement à  l'une  des  obligations  capitales  du 
contrat. 

Mais  si  le  failli  ou  ses  représentants  olFraient 
une  caution  sulfisante,  le  bailleur  serait  sans  in- 
térêt à  insister  sur  la  résiliation  [5]. 

468.  Quant  aux  créanciers  du  failli,  qui  sont 
tenus  d  exécuter  les  engagements  de  celui  qu'ils 
représentent,  ils  n'ont  pas  qualité  pourdemander 
la  cessation  du  bail  pour  raison  de  la  faillite  :  ils 
doivent  môme  l'entretenir  [4].  (Argum.  de  l'ar- 
ticle 2102,  nM,  du  Code  civ.) 


ARTICLE   1742. 

Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort  du  bailleur  ni  par  celle  du 

eneur. 

SOMMAIRE. 


L  La  mort  de  l'une  des  parties  ne  résout  pas  le  bail. 
L  Ce  principe  était  repoussé  par  certaines  coutumes. 
.  Quid  si  la  durée  dn  bail  a  été  laissée  au  bon  plaisir 
le  l'une  des  parties? 


472.  (letle  prolongation  du  bail  en  la  personne  des  héri- 
tiers du  preneur  peut  être  désavantageuse  au  bailleur. 
L'art.  174-2  s'applique-t-il  au  bail  à  colonage  par- 
tiaire?  Renvoi. 


COMMENTAIRE. 


Bi69.  Le  bail  n'est  pas  rompu  par  la  mort  des 

'ties,  à  moins  de  conventions  contraires  [5]. 
l  contrat  est  soumis  à  la  règle  générale  d'après 
1  uelle  les  obligations  se  transmettent  aux  héri- 
Irs. 

Î70.  Dans  l'ancien  régime,  cette  transmission 
c  bail  était  de  droit  commun  [e]  ;  mais  elle 
I  tait  pas  universelle;  et,  par  exemple,  d'après 
1  t.  204  de  la  routume  de  Lorraine,  l'héritier 
I  lait  pas  tenu  de  continuer  le  bail  passé  par 
^  i  auteur  ;  d'où  le  proverbe  :  Mort  rompt  tout 
l  agc.  Mais  Loisel  [7]  et  Delaurière  [s]  tenaient 
(  i  cet  usage  était  contre  toute  raison. 

.a  mort  cependant  résolvait  le  bail  quand 
c  iait  un  usufruitier  à  vie  qui  l'avait  passé  en 
cte  qualité  [9].  Nous  avons  vu,  dans  le  com- 


I]  Voy.  nos  316,  317,  320,  435,  elc.  Infra,  nos  353  et 
.  Junge  art.  17G0.  —  Lorsque  le  bailleur  met  sa  mai- 
en  vente ,  le  locataire  est  tenu  de  la  laisser  voir  aux 
leurs,  aloi's  même  que  le  contrat  de  bail  ne  lui  impose 
it  cette  obligation.  (Br.  ,  15  nov.  1857;  J.  de  Br. , 
3,2,  112.) 

l]  Infra,  nos  G20,  621,  622. 

>]  Arg.  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  16  dé- 
bre  1807  (Sirey,  8 ,  1,  162)  ,  et  de  la  cour  de  Paris, 
6  août  1825.  (Sirey,  16,2,  .54.)  Pardessus,  no  1128. 
'  ]  Paris,  23  mars  1833.  Sirey,  34,  2, 122.)  Duvergier, 
•38. 

]  S'il  est  vrai  qu'en  règle  générale  un  contrat  de  bail 
oit  pas  résolu  par  le  décès  du  locataire ,  et  passe  à 
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mentaire  de  l'art.  1718,  qu'il  en  est  autrement 
dans  notre  jurisprudence. 

471.  Si  le  bail  était  fait  pour  un  temps  indé- 
terminé et  avec  cette  clause,  tant  qu'il  plaira  au 
locateur,  il  est  évident  que  la  mort  de  ce  dernier 
le  ferait  évanouir  en  lui  enlevant  le  concours  du 
bon  plaisir  qui  lui  est  nécessaire  pour  subsister. 

Voici  en  quels  termes  le  président  Favre  jus- 
tifie cette  décision  de  Pomponius  [lo]  :  «.  V  oluntas 
)»  finitur  morte.  Ideoque  quod  in  alicujus  vo- 
»  luntatem  expressim  confertur ,  conditionem 
»  quandam  injicit,  quse  volentis  personam  non 
»  egretlitur  [n].  » 

De  même  si  le  bail  est  fait  tant  qu'il  plaira  au 
conducteur  d'en  jouir  [12]. 

472.  Lorsque  le  fermier  meurt  et  que  ses  hé- 

ses  héritiers ,  il  n'en  est  plus  ainsi  alors  qu'il  a  été  con- 
senti en  considération  d'une  qualité  particulière  à  celui 
à  qui  a  été  conliée  la  chose  louée.  (Br.,  2  déc.  1835  ;  J.  de 
Br  ,  185G,  194.) 

[6]  L.  10,  C.  loc.  L.  19,  §  8,  Dig.  loc.  cond.  L.  60, 
§  1,  Dig.  id.  Inst.,  de  loc.  §  ult.  Pothier,  Louage,  no  517. 

[7|  Liv.  3,  tit.  6,  no  3. 

1^8]  Sur  Loisel. 

[9]  Pothier,  no  517. 

[10]  L.  4,  Dig.  loc.  luthier,  n"  317. 

[M]  /iafiOH.,surlaloi4,  Dig.  loc.  Il  cite  la  loi  32,  Dig. 
de  donat.  L.  69,  Dig.  de  cond.  et  demonst.,  etc. 

[12]  Id. 
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ritiers  prennent  sa  place  en  vertu  de  notre  ar- 
ticle, il  peut  se  présenter  des  inconvénients  de 
plus  d'un  genre  pour  le  propriétaire.  Le  bail 
est-il  licite  entre  ces  héritiers,  voilà  le  proprié- 
taire forcé  à  des  relations  et  à  une  confiance 
avec  des  personnes  avec  lesquelles  il  n'a  jamais 
contracté.  Le  bail  se  parlage-t-il  entre  les  héri- 
tiers, le  propriétaire  est  exposé  à  des  pertes,  à 
des  mécomptes. 


En  général,  il  est  prudent,  lorsqu'un  bail  doi 
se  prolonger  pendant  un  certain  temps,  de  sti 
puler  que  le  bail  sera  indivisible  et  que  ceux  de 
héritiers  qui  exploiteront  en  commun  seror 
tenus  solidairement  du  payement  du  prix  el  d 
l'exécution  des  clauses  du  bail  [i]. 

Nous  verrons  aux  n"^  645  et  646  si  l'aria  1741 
s'applique  au  colonage  partiaire. 


f 


ARTICLE   1745. 

Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  1 
locataire  qui  a  un  bail  authentique,  ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  s' 
soit  réservé  ce  droit  par  le  bail. 


SOMMAIRE. 


1 


475.  hnporlance  de  noire  article  ;  il  fait  du  droit  du  pre- 
neur un  droit  absolu. 

Mi.  En  droit  romain  ,  au  contraire  ,  le  preneur  n'avait 
qu'un  droit  relatif  dont  il  ne  pouvait  se  prévaloir  con- 
tre aucun  successeur  particulier  du  bailleur. 

47§.  Bien  plus,  le  propriétaire  pouvait  rompre  le  bail 
avant  terme  pour  rentrer  en  jouissance  de  sa  chose. 

476.  Ces  deux  principes  étaient  passés  dans  la  législation 
d'autrefois. 

477.  Le  premier  d'entre  eux  soutirait  plusieurs  excep- 
tions. 

478.  lo  Le  bail  emphytéotique,  et  en  général  tout  bail 
au-dessus  de  dix  ans ,  conféraient  au  preneur  un  droit 
iréel,yu*  in  re. 

479.  2»  Le  bailleur  pouvait  aliéner  avec  condition  ex- 
presse que  le  preneur  serait  maintenu. 

480.  3°  Les  baux  passés  sur  l«s  biens  du  lise  survivaient 
aux  mutations  de  propriété  de  la  chose  louée. 

481.  L'Église  essaya,  mais  en  vain,  d'étendre  ce  privi- 
lège aux  fermiers  de  ses  propres  domaines. 

482.  L'ijypolhèque  générale  ou  spéciale  consentie  au 
preneur  sur  la  chose  louée,  lui  donnait-elle  droit  de  se 
maintenir  en  possession  malgré  l'aliénation  de  cette 
chose?  Discussion  des  anciens  jurisconsultes  sur  cette 
question. 

483.  Le  droit  de  dissoudre  le  bail ,  en  cas  d'aliénation, 
était-il  réciproque  ? 

484.  Modifications  sages ,  mais  incomplètes ,  apportées  à 
l'ancienne  législation  par  l'assemblée  constituante. 

485.  Elle  maintient  les  baux  de  six  ans  et  au-dessous  con- 
tre l'acheteur  du  bien  alfermé. 

486.  Pour  les  baux  au-dessus  de  six  ans,  l'assemblée  con- 
stituante ne  déroge  pas  expressément  à  la  loi  romaine, 
mais  elle  en  renverse  implicitement  le  principe. 

487.  Son  décret  ne  s'applique  qu'aux  baux  à  ferme  et  n'a 
nullement  trait  aux  baux  de  maisons. 


[1]  Voy.  les  observ.  de  la  cour  de  Lyon.  (Fcnet,  l.  4, 
l>.  196  et  282.) 


! 


488.  L'assemblée  constituante  ne  donnait  le  caractère  c 
droit  réel  qu'aux  droits  du  fermier  relativement  à  to^ 
successeur  à  titre  singulier,  pour  favoriser  l'agricir 
turc. 

489.  Le  Code  a  complété  la  ruine  de  la  législation  r<i 
maine  en  cette  matière  ;  sa  présentation  souleva  à' 
cour  royale  de  Lyon  une  discussion  intéressante. 

490.  Discussion  au  conseil  d'État  et  principe  erroné  ddi 
les  orateurs  firent  leur  point  de  départ. 

491.  En  vertu  de  la  législation  introduite  par  notre  a 
tîcle,  le  droit  du  preneur  devient  un  droit  réel,  qi 
modifie  le  droit  du  propriétaire  et  survit  ù  raliénatl^ 
de  sa  chose. 

492.  Qualifications  bizarres  inventées  par  les  aute# 
pour  désigner  le  droit  nouveau  du  preneur.         

493.  Abus  que  l'on  a  fait  du  mot  expulser,  employé  J» 
l'art.  1745 ,  pour  conclure  que  le  Ctroit  du  prettd 
n'est  (ju'un  simple  droit  de  rétention. 

494.  Une  interprétation  si  restreinte  est  en  pleine  co^ 
tradiction  avec  les  vues  plus  larges  des  rédacteurs  ( 
notre  article. 

495.  Us  ont  voulu  généraliser,  compléter  la  réformé-* 
l'assemblée  constituante  et  maintenir  le  bail  du  pt»' 
neur  malgré  l'aliénation,  sans  distinguer  s'il  est  ou  ic 
en  jouissance  actuelle  de  son  bail. 

496.  Les  discours  prononcés  au  conseil  d'État,  lors  d« 
discussion  ,  révèlent  clairement  l'intention  des  législr 
teurs.  ' 

497.  D'ailleurs  le  Code  n'a  pas  fait  de  la  possession  d 
preneur,  qui  tient  son  bail  d'un  simple  usufruitier, 
dont  la  position  est  par  conséquent  moins  favorab 
que  celle  du  preneur  investi  par  le  propriétaire 
même,  la  condition  de  la  maintenue  de  son  bail  à  1 
contre  du  nu  propriétaire  à  l'expiration  de  l'usufn 

498.  Le  véritable  caractère  du  droit  attribué  au  preoei- 
par  notre  Code  n'a  pas  été  méconnu  de  tous  les  j 
consultes. 

499.  L'art,  1745,  malgré  la  resti-ictioii  apparente  de 
teriftcs ,  sappliquc  iv  tout  succ«:>sear  à  titre  sing 
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00.  Le  preneur  poslérieui' en  date,  mais  acluollcmciil 
I  en  jouissance,  serail-il  préfère  au  preneur  non  invesli 
I  dont  le  bail  a  Haie  certaine  antérieiu'c? 
)01.  Résumé  (les  etl'els  les  pins  remar((nal)Ies  attribués 
par  notre  (Iode  au  droit  du  preneur. 

02.  Le  preneur  qui  lient   son  bail  de  Tun  des  eopro- 
I  priétaires  seulement  d'une  chose  indivise,  est-il  rece- 

vable  à  demander  le  partage  pour  consolider  son  droit'' 

03.  l'ourquoi  le  successeur  particulier  n'est-il  tenu  de 
respecter  que  les  baux  ayant  date  certaine? 

04.  L'acquéreur  peut  donc  expulser  le  preneur  qui  n'a 
pas  date  certaine  sans  lui  devoir  aucune  indemnité. 


50').  IMais  s'il  trouve  le  preneur  déjà  en  [>osscssion, 
poin-ra-t-il  l'c^xpiilser  sans  délai? 

J)0(i.  S'il  tolère  la  jouissance  de  ce  preneur  ,  pendant 
combien  le  temps  sera-t-il  tenu  de  la  respecter? 

.">07.  Doit-il  renïplir  à  l'égard  du  [treneur ,  dont  le  bail 
a  date  certaine ,  toutes  les  obligations  que  ce  bail  im- 
posait à  l'ancien  propriétaire,  bailleur  de  la  chose 
aliénée? 

508.  L'art.  1745  ne  .s'applique  pas  aux  locations  de  meu- 
bles. 

509.  Transition  aux  articles  suivants. 


COMMENTAIRE. 


473.  L'article  1 743  est  peut-être  le  plus  grave 
,1  le  plus  fécond  de  toute  la  matière  du  louage, 
l'est  lui  qui  a  transformé  le  caractère  de  ce  con- 
rat  ;  c'est  lui  qui  a  fait  passer  le  droit  du  preneur 
iC  la  classe  des  droits  relatifs  [jus  ad  rem)  à  la 
atégorie  des  droits  absolus  {jus  in  re).  L'impor- 
ance  n'en  a  pas  été  saisie  par  tous  les  commen- 
^teurs  du  Code.  Plusieurs  se  sont  même  atla- 

lés  à  la  rapetisser  et  à  l'ëtoufFer.  Je  vais 
ii'efiforcer  de  lui  rendre  son  véritable  caractère. 

474.  Il  y  avait  dans  le  droit  romain  une  loi 
élèbre  qui  décidait  que  l'acheteur  n'était  pas 
enu  d'entretenir  le  bail  passé  par  le  vendeur. 

Emplorem,  disait  l'empereur  Alexandre,  emp- 
torem  quidem  fundi  necesse  non  est  slave  colono, 
oui  prior  dominus  locavit,  nisi  ea  lege  émit. 
Verum  si  probetur  aliquo  pacto  consensisse 
ut  in  eadem  conduciione  maneat,  quamvis  sine 
scripto,  bonse  fidei  judicio,  ei  quod  placuit 
parère  cogetur  [i].  » 

Cette  décision  n'était  pas  particulière  au  cas 
e  vente  de  la  chose  louée.  Tout  successeur  par- 
iculier,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  était  dispensé 
e  l'entretien  du  bail  consenti  par  son  auteur, 
arce  que,  dans  le  système  du  droit  romain,  le 
ail  n'engendrait  qu'un  rapport  particulier  entre 
p  preneur  et  le  bailleur  ;  il  ne  produisait  que  des 
bligations  de  personne  à  personne;  il  n'engageait 
ft  locataire  qu'à  une  obligation  de  faire  jouir 
[ont  la  violation  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à 
îs  dommages  et  intérêts. 
t  Ainsi .  le  légataire  pouvait  expulser  le  fer- 
fiier  [2],  sauf  le  recours  de  ce  dernier  contre 
léritier  [5].  Le  donataire  avait  le  même  droit  [4], 
jassibien  que  l'usufruitier  [5].  Nous  avons  même 
iu  supra  (n^  155),  que  le  bail  finissait  avec  l'usu- 


[4]L.  9,  C.loc. 

![2J  L.  32,  Dig.  loc.  cond.  (Julianus);  1.  120,  §  2,  Dig. 
?  Ugat.  lo(Ulpien). 
i[3]  Accurse,  sur  la  loi  32. 

[41  Cujas,  sur  la  loi  120  {Rép.  d'Ulpien,  lib.  2). 
j[5]  L.  59,  §  l,Dig.  rfe  usufr.  (Paul). 
[[6]  Coquille,  qusest.  156. 

[7]  Loc.  cit. 

[8]  Fenet,  t.  U,  p.  251.  Locré,  t.  7,  p.  166,  n»  41. 


fruit,  et  que  le  propriétaire  n'était  pas  astreint 
au  bail  passé  par  l'usufruitier  [e].  Cujas  résume 
dans  cette  courte  observation  la  raison  de  ces 
solutions.  «  Et  hœc  ratio  est,  quia  colonus  non 
»  HABET  JUS  ii\  RE  QUAM  CONDUXIT;  Icgalarius, 
»  vero,  donalariusjructuarius,  emptor,  habentjus 
»  in  re.  El  merilo  igilur  prœferunlur  colono  [7].  » 
On  ne  conçoit  pas  que  de  graves  conseillers 
d'État,  que  Tronchet  [s]  et  Galli  [9],  aient  dit 
que  la  loi  emplorem  n'était  fondée  que  sur 
UNE  SUBTILITÉ  !  Comment  n'ont-ils  pas  vu  qu'elle 
dérivait  de  l'éternelle  et  profonde  division  qui 
sépare  le  jus  ad  rem  du  jus  in  re! 

475.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  loi  œde  3  au 
C.  loc.  [lo],  permettait  au  propriétaire  de  rompre 
le  bail  pour  occuper  sa  maison  en  personne.  Ici, 
je  l'avouerai  avec  Tronchet,  cette  disposition  ne 
reposait  sur  aucun  principe.  C'était  une  con- 
cession faite  au  droit  de  propi^été  au  détriment 
des  droits  du  conducteur  ,  que  l'on  considérait 
comme  d'un  ordre  inférieur  et  subordonné. 

476.  La  jurisprudence  qui  vint  fleurir  sur  le 
tronc  du  droit  romain  s'appropria  ces  deux 
luis  [n]  ;  celle-ci,  par  suite  d'un  préjugé  ;  car  les 
nations  modernes,  dont  la  première  éducation 
s'est  faite  sous  l'influence  des  idées  féodales,  ont 
accordé  à  la  prépondérance  de  la  propriété  bien 
plus  de  sacrifices  encore  que  les  Romains  ! 
Celle-là,  par  respect  pour  les  principes  ;  car  dès 
l'instant  que  l'on  n'admettait  le  bail  qu'à  la  con- 
dition de  n'exercer  aucune  influence  d'affecta- 
tion sur  la  chose,  la  raison  voulait  que  le 
successeur  particulier  à  qui  cette  chose  était 
transmise  la  reçût  sans  le  contrat  et  l'étreinte 
du  bail  [12]  î 

477.  Du  reste,  dans  le  droit  romain  comme 


[9]  Fenet,  t.  14,  p.  314.  Exposé  des  motifs.  Locré, 
t.  7,  p.  193,  no  10. 

[10]  De  l'empereur  Antonin.  Voy.  Brodeau  ,  sur  Louel, 
lettre  L,  eh.  4,  nos  1  et  suiv. 

[lljPotbier,  ^oufl^-e,  n»»  288  et  suiv. ,  et  329.  Brillon, 
\o  Bail,  nos  19,  42,  45.  Bretonnier,  sur  Henry  s,  l.  4, 
p.  27.  Despeisses,  t.  1,  p.  119,  etc.  Ferrières,  sur  Paris, 
art.  171,  glose  1,  n»  52. 

[12]  Supra,  n»  6. 
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dans  le  droit  français,  la  règle  successor  parlicu- 
laris  non  tenelur  slare  colono  souffrait  des  ex- 
ceptions que  nous  devons  rappeler  en  peu  de 
mots. 

478.  La  première  avait  lieu  dans  les  baux 
emphytéotiques,  qui  attribuaient  au  preneur  le 
jus  in  re  [i].  L'acheteur  du  fonds  emphytrosé  ne 
pouvait  expulser  le  colon.  Les  constitutions  des 
empereurs  attesteiit  que  les  acquéreurs  de  ces 
sortes  de  biens  avaient  tenté  de  substituer  leurs 
propres  colons  et  leurs  esclaves  aux  colons 
établis  par  le  fisc  sur  les  fonds  ainsi  concédés, 
mais  que  ces  tentatives  furent  réprimées  avec 
sévérité. 

Et  comme  le  bail  au-dessus  de  10  ans  confé- 
rait le  jus  in  re  [2],  on  tenait  qu'il  ne  pouvait 
être  rompu  par  le  successeur  particulier.  Telle 
étal  l'opinion  commune  attestée  par  Brunne- 
mann  [s],  malgré  quelques  protestations  de  l'é- 
cole [4^]  que  j'ai  rappelées  plus  haut  [5]. 

479.  La  seconde  exception  avait  lieu  lorsque 
l'aliénation  était  faite  avec  la  condition  expresse 
que  le  bail  serait  respecté  [e]  ;  cette  clause  était 
assez  fréquente.  Gaïus  conseillait  aux  vendeurs 
de  linsérer  dans  le  contrat  d'aliénation  afin  de 
ne  pas  être  exposés  à  des  dommages  et  inté- 
rêts [7].  Par  là  le  successeur  particulier  se 
trouvait  lié  par  une  obligation  personnelle  qui 
l'aurait  rendu  non  recevable  à  expulser  le  fer- 
mier. 

480.  La  troisième  exception  avait  lieu  à  l'é- 
gard des  acquéreurs  des  choses  du  fisc.  Dans  les 
ventes  de  ces  sortes  de  biens,  la  clause  d'entre- 
tenir le  bail  était  toujours  sous-entendue.  J'ai 
expliqué  ci-dessus  (n»  11)  les  motifs  de  cette  loi 
toute  d'exception  et  appelée  par  Cujas  nova  et 
inaudita  senlenlia. 

481.  Les  docteurs  étrangers  avaient  voulu 
essayer  d'étendre  à  l'Église  ce  privilège  du 
fisc  [s].  Mais  Pothier  nous  apprend  que  leur 
opinion  n'était  pas  suivie  en  France  (n''  294). 

482.  Une  grande  question  était  celle  de  savoir 
si  lorsque  le  bail  avait  été  passé  par- devant 
notaire,  et  qu'en  conséquence  l'héritage  se  trou- 
vait hypothéqué  à  l'obligation  de  faire  jouir  le 
fermier ,  et  aux  dommages  et  intérêts  résultant 


[I]  L.  3,  C.  de  mancipiis  et  colonis. 
[2]  Supra ,  n»  25. 

[3]  Sur  la  loi  9,  C  loc  cond.,  n»  1. 

[4.]  Favre,  sur  la  loi  32,  Dig.  loc.  cond.  et  de  errorib. 
pragmat.  décad.  100,  n»  li.  H  convient  que  presque  tous 
les  docteurs,  depuis  Bartole,  étaient  d'avis  que  le  bail 
au-dessus  de  dix  ans  conférait  le  droit  réel. 

[5]  Supra,  n»  25. 

[6]  L.  9,  C.  loc.  cond.  Pothier,  no  292. 

[7]  L.  2j,  §  1,  Dig.  loc.  cond. 

[8]  Despeisses,  loc.  cit. 

[9]  Sur  la  loi  emptorcm. 

[10]  Quaist.  202. 

[I I]  Sur  le  titre  du  Code  de  loc,  et  sur  la  loi  120,  Dig. 
de  légat.  1^  {lîespons.  Ulpian.,  lib.  2). 

[12]  Sur  la  loi  emptorem. 


de  l'inexécution  ,  le  nouvel  acquéreur  pouvait 
user  du  bénéfice  de  la  loi  emptorem. 

Les  uns ,  comme  Balde  et  Bartole  [9] ,  pen- 
saient que  le  fermier  ne  pouvait  être  dépossédé; 
ils  se  fondaient  sur  ce  que  celui  qui  a  une  hypo- 
thèque sur  la  chose,  a  \e  jus  in  re,  et  par  consé-  h 
quent  droit  de  rétention.  JVlais  cette  opinion  a  II 
été  très-bien  réfutée  par  Coquille  [10],  qui  fait 
observer  qu'elle  n'allait  à  rien  moins  qu'à  dé- 
truire la  loi  emptorem  en  France,  où  tous   les 
actes  passés  par-devant  notaire  donnaient  alors  s 
une  hypothèque  générale. 

D'autres  pensaient  que  le  fermier  ne  pouvait  |ii( 
être  expulsé  quand  le  bailleur  lui  avait  donné 
une  hypothèque  spéciale  pour  l'obligation  de  le 
faire  jouir.  Cujas  était  de  cet  avis  [11] ,  et  Voa\it 
comptait  à  sa  suite  une  foule  d'auteurs  de  grand 
renom,  comme  Godefroy  [12],  Fachinée  [10],  Co- 
quille [14] ,  Charondas  [is] ,  Brodeau  [le]  ;  quel- 
ques coutumes  avaient  été  rédigées  dans  cet'  1 
esprit  [17]. 

Enfin  une  troisième  opinion  tenait  que,  non-i  > 
obstant  toute  hypothèque  générale  ou  spéciale,! 
le  fermier  pouvait  être  expulsé,  à  moins  que  par|  1 
le  contrat  d'achat  l'acquéreur  ne  se  fût  obligé  à 
respecter  le  bail  ;  le  défenseur  de  cette  opinioft 
était  Dumoulin  [is].  Elle  avait  fini  par  prévaloir 
au  palais  et  dans  la  théorie  [lo].  Elle  reposait! 
sur  cette  idée,  que  l'hypothèque,  soit  générale 
soit  spéciale,  ne  donnait  au  preneur  que  le  .droit 
de  se  venger  sur  l'héritage  hypothéqué  pour  les 
payement  de  ses  dom, mages  et  intérêts,  mais 
qu'elle  n'était  pas  de  nature  soit  à  lui  donner  un 
droit  de  rétention,  soit  à  obliger  personnelle- 
ment le  successeur  à  titre  singulier  à  enlretenii 
le  bail  et  à  le  rendre  non  recevable  dans  sa  de- 
mande en  expulsion,  en  offrant  de  lui  payer  leî 
dommages  et  intérêts  hypothéqués  sur  la  chose, 
483.  Du  reste,  si  le  successeur  particulier 
n'était  pas  tenu  d'entretenir  le  bail  ;  par  récipro 
cité,  le  preneur,  du  moins  d'après  l'opinion  la 
plus  générale,  était  dispensé  de  1  entretenir  i 
son  égard  [20].  Car  le  successeur,  ne  représentanl; 
pas  le  bailleur  dans  ses  obligations  personnelles 
ne  le  représentait  pas  davantage  dans  ses  droitî 
in  personam  [21].  Toutefois  ce  système  avait,  i 


h 


[13]  Lib.  1,  C.88. 

[ii]  Quest.  202. 

[13]  Répons.,  liv.  12,  ch.  55. 

[Kî]  Sur  Louet,  lettre  P,  ch.  il. 

[17]  Sedan,  art.  171,  disait  :  Pourvu  que  V héritage  fv^ 
spécialement  attaché  à  l  entret'enement  du  bail. 

[18]  Sur  Paris,  §  50,  n"*  108,  109,  110. 

[19]  Bretonnier,  sur  IJenrys,  t.  4-,  p.  27.  Pothier 
Louage,  n»  291. 

[20]  L.  32,  Dig.  loc.  cond.  Voy.  observ.  de  la  cour  d 
Grenoble  (Fenet,  t.  3,  p.  <)90).  | 

[21]  Brunneniann,  sur  la  loi  32,  précitée.  Godefroy' 
sur  la  loi  emptorem.  Pothier,  n^  298.  Arrêt  du  19  juili 
lel  1G96,  rapporté  par  Soefve,  t.  2,  ch.  38.  —  Contrat 
Bretonnier,  sur  Hcnrys,  t.  4,  p.  29. 
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faut   en    convenir,   de   graves   contr.îdicteurs. 

484.  Tel  était  en  résume  l'etal  des  ehoses  sous 
l'ancienne  jurisprudence.  11  en  résultait  de  longs 
it  dispendieux  procès  pour  le  règlement  des 
dommages  et  intérêts;  d'autre  pnrt,  le  droit  de 
propriété  était,  pour  ainsi  dire,  placé  en  ét;it 
d'hostilité  envers  ses  plus  utiles  auxiliaires.  Les 
îonducteurs  d'héritages  urhains  ou  ruraux 
étaient  sans  cesse  exposés  à  être  trouhlés  dans 
eur  jouissance,  et  ce  danger  était  grave,  surtout 
fen  ce  qui  concerne  les  fermiers,  qui  ont  hesoin 
le  garanties  de  stabilité  pour  leurs  exploila- 
;ions. 

L'assemblée  constituante,  préoccupée  surtout 
les  intérêts  de  l'agriculture,  crut  devoir  porter 
remède  à  ce  mal.  Elle  abrogea  donc  la  loi  emp- 
orem  à  l'égard  des  baux  de  biens  de  campagne. 

Voici  comment  elle  s'exprime  [i]. 

«  Art.  2.  Dans  un  bail  de  6  années  et  au- 
)  dessous ,  fait  après  la 'publication  du  présent 
>  décret,  quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  le 
t  droit  du  nouvel  acquéreur  à  litre  singulier,  la 
i  résiliation  du  bail,  en  cas  de  vente  du  fonds, 
)  n'aura  lieu  que  de  gré  à  gré. 

»  Art.  3.  Quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur 
»  ce  droit  dans  les  baux  de  plus  de  6  années,  en 
»  cas  de  vente  du  fonds,  le  nouvel  acquéreur  à 
)  titre  singulier  pourra  exiger  la  résiliation,  sous 
)  la  condition  de  cultiver  lui-même  sa  pro- 
)  priété ,  mais  en  signifiant  le  congé  au  fermier 
)  au  moins  un  an  à  l'avance,  pour  qu'il  sorte  à 
)  pareil  mois  et  jour  que  ceux  auxquels  le  bail 
)  aurait  fini,  et  en  dédommageant  au  préalable  le 
)  fermier,  à  dire  d'experts,  des  avantages  qu'il 
)  aurait  retirés  de  son  exploitation  ou  culture 
»  continuées  jusqu'à  la  fin  de  son  bail,  d'après  le 
)  prix  de  la  ferme,  et  d'après  les  avances  et  les 
)  améliorations  qu'il  aura  faites  à  l'époque  de  la 
)  résiliation.  » 

Ces  dispositions  étaient  sages  et  utiles,  mais 
îlles  étaient  incomplètes.  La  loi  pariait  un  lan- 
gage trop  restreint.  Elle  ne  s'occupait  que  du 
las  de  vente  de  la  chose ,  tandis  que  le  fermier 
îtait  tout  aussi  bien  menacé  par  un  légataire,  un 
lonataire,  un  usufruitier  [2],  etc.,  etc.,  que  par 
an  acquéreur.  Devaii  il  rester  sans  défense  vis- 
i-vis  de  ces  successeurs  à  titre  singulier,  ou  bien 
fallait-il  qu'une  interprétation  favorable  étendît 
(jusqu'à  eux  l'influence  de  la  loi  nouvelle?  J'au- 
Irais  opiné  vers  ce  dernier  parti,  mais  j'aurais 
mieux  aimé  que  la  loi  s'en  fût  expliquée  elle- 

rême. 
Et  puis,  on  l'a  déjà  remarqué,  cette  loi  ne 
«s'occupait  que  des  biens  ruraux.  Ainsi,  tous  les 
(autres  baux  restaient  soumis  à  la  règle  successor 
rparticularis  non  lenelur  stare  colono  !  Cette  règle 


[t]  Loi  du  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  1,  sect. 
{Pasinomie  à  cette  date.) 
[2]  Supra ,  no  474. 
[o]  Pasinomie  à  cette  date. 
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se  trouve  même  expressément  consacrée  par 
l'art.  15  du  titre  2  de  la  loi  du  28  octobre  1790, 
relative  aux  baux  des  biens  nationaux  [sj.  De  là 
un  contraste  frappant  entre  le  louage  des  mai- 
sons et  les  baux  à  ferme;  la  jurisprudence,  au 
lieu  de  se  simplifier,  se  bigarrait  d'anomalies 
choquantes  et  didieiles  à  expliquer  ! 

-485.  Du  reste,  fixons  bien  notre  attention  sur 
la  portée  des  art.  2  et  3  que  nous  avons  trans- 
crits. 

D'abord,  les  baux  à  terme  de  6  ans  et  au- 
dessous  sont  soustraits,  en  cas  de  vente,  à  la 
règle  successor  particularis  non  tenetur  slare 
colono.  L'art.  2  ne  se  sert  pas  tout  à  fait  des 
mêmes  termes  que  l'art.  1743,  C.  civ.  ;  il  ne  dit 
pas  que  l'acquéreur  ne  pourra  expulser  le  fer- 
mier ;  il  emploie  cette  tournure  de  phrase,  la 
résiliation  n'aura  lieu  que  de  gré  à  gré.  Nous  au- 
rons occasion  plus  tard  de  revenir  sur  cette  ob- 
servation . 

486.  En  second  lieu,  les  art.  1  et  2  laissent 
plutôt  supposer  qu'ils  ne  décident  expressément 
que  la  même  règle  a  lieu  à  l'égard  des  baux  au- 
dessus  de  6  ans.  Du  reste,  cette  opposition  n'est 
pas  une  vaine  conjecture;  elle  est  le  résultat 
logique  de  la  comparaison  des  deux  articles  ;  et 
d'ailleurs ,  comment  l'assemblée  constituante 
aurait-elle  ignoré  que,  par  la  jurisprudence  sous 
l'empire  de  laquelle  on  se  trouvait,  plus  les  baux 
étaient  à  long  terme ,  plus  les  droits  du  preneur 
s'approchaient  du  droit  réel,  et  que  les  baux  au- 
dessus  de  10  ans,  consacrant  à  son  profit  \e  jus 
in  re,  n'avaient  pas  à  redouter  la  loi  empto- 
rem  [4]  ! 

Il  est  vrai  que  l'art.  3  autorise  le  nouvel  ac- 
quéreur à  demander  la  résiliation  dans  un  cas 
unique,  c'est-à-dire  quand  il  voudra  cultiver 
par  lui-même,  et  à  charge  par  lui  de  payer  des 
dommages  et  intérêts  au  fermier.  Mais  cette  ex- 
ception est  tout  autre  chose  que  l'application  de 
la  loi  emplorem,  et  je  suis  étonné  que  Duver- 
gier  s'y  soit  laissé  tromper  [5].  Si  le  nouveau 
propriétaire  eût  été  placé  dans  les  conditions  de 
la  règle  successor  particularis  non  tenetur  stare 
colono,  il  n'eût  pas  été  astreint  à  payer  des  dom- 
mages et  intérêts  au  fermier  expulsé  par  lui.  Ce 
dernier  n'aurait  eu  de  recours  que  contre  le 
bailleur  qui  manquait  à  l'obligation  de  le  faire 
jouir  [e],  et  la  loi  du  28  septembre  1791  eût 
commis  le  p!us  énorme  des  contre-sens  en  obli- 
geant le  nouveau  propriétaire  à  payer  des  in- 
demnités pour  la  violation  d'une  promesse  qu'il 
n'avait  pas  faite,  pour  la  rupture  d'un  lien  per- 
sonnel auquel  sa  personne  n'était  pas  engagée. 
Il  est  même  évident  que  l'art.  3,  en  faisant  peser 
les  dédommagements  sur  le  nouveau  proprié- 


[4]  Supra,  no  478. 

[îi]  Louage,  t.  1,  n"  280,  p.  257. 

[6]  Supra,  n^  i7i. 
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taire,  et  non  pas  sur  l'ancien,  considérait  néces- 
sairement l'obligation  d'entretenir  le  bail  comme 
étant  passé  à  sa  charge.  Que  si  elle  l'autorise  à 
faire  résoudre  le  bail  ,  c'est  par  une  sorte  d'ex- 
tension de  la  loi  œde  [i],  et  nullement  par 
application  de  la  loi  einplorem;  c'est  à  titre  de 
propriétaire  qui  veut  occuper  ses  domaines 
ruraux  et  les  cultiver  par  lui-même;  c'est  pour 
favoriser  l'esprit  agricole  et  le  goût  des  travaux 
champêtres.  Mais  ce  n'est  pas  à  titre  de  succes- 
seur particulier  qui  vient  dire  :  Le  bail  n'a  pas 
fait  impression  sur  la  chose  ;  je  n'en  suis  pas 
tenu  !  Eh,  mon  Dieu  !  il  en  est  si  bien  tenu,  que, 
pour  peine  d'y  porter  obstacle,  il  est  condamné 
à  des  dédommagements 

487.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  avait  dans  les  ar- 
ticles 1  et  2  le  germe  d'une  innovation  précieuse; 
il  ne  fallait  que  la  généraliser.  Le  bail  à  terme 
venait  de  recevoir  le  cachet  du  droit  réel,  puis- 
qu'il militait  désormais  contre  tous  les  acqué- 
reurs et  successeurs  à  titre  singulier.  Un  pas 
restait  à  faire  pour  étendre  à  tous  les  baux  d'im- 
meubles cette  heureuse  idée.  Il  était  réservé  au 
Code  civil  d'accomplir  cette  amélioration. 

488.  Je  dis  que  le  droit  réel  faisait  pour  la 
première  fois  son  apparition  dans  le  louage  d'im- 
meubles à  court  terme.  Les  auteurs  que  j'ai  ré- 
futés supra  (nos  9  qi  suiv.),  ont  nié  ce  fait  évi- 
dent. Mais  en  vérité  il  faut  avoir  un  bandeau  sur 
les  yeux  pour  ne  pas  en  être  frappé.  Duvergier, 
par  exemple,  n'a  pu  colorer  son  système  qu'en 
se  faisant  illusion  sur  le  sens  de  l'art.  3,  et  en 
lui  attribuant  des  effets  dont  je  viens  de  démon- 
trer le  peu  de  solidité. 

489.  Voyons  maintenant  ce  qu'a  fait  le  Code 
civil.  Je  l'ai  dit  :  il  a  complété  la  réforme  com- 
mencée par  l'assemblée  constituante  [2].  Il  ne 
s'est  pas  contenté  de  placer  dans  un  coin  du  ta- 
bleau le  droit  réel,  révélé  par  le  Code  rural  de 
1791  ;  il  l'a  mis  sur  le  premier  plan  ;  il  en  a  fait 
un  principe  général. 

Mais  il  est  intéressant  de  voir  quel  chemin  il 
a  pris  pour  arriver  jusque-là.  Ouvrons  les  tra- 
vaux préliminaires  de  l'art.  1743. 

La  cour  d'appel  de  Lyon  fut  la  seule  qui  dis- 
cuta sérieusement  l'art.  1743.  Un  de  ses  mem- 
bres en  présenta  la  critique  ;  d'autres  le  défen- 
dirent avec  insistance  [5].  La  question  y  fut  si 
nettement  posée  et  si  franchement  abordée,  que 
je  crois  utile  de  rappeler  ce  débat. 

L'adversaire  de  l'art.  1743  disait  :  «  L'assem- 
blée constituante,  qui  fut  toujours  très-attentive 
à  maintenir  la  propriété,  et  la  convention  na- 
tionale, ont  respecté  le  droit  du  propriétaire 
consacré  par  la  loi  œde.  Il  est  naturel,  juste, 
conforme  à  la  raison  qu'up  propriétaire  puisse, 
quand  il  le  désire,  habiter  chez  lui,  et  obtienne 
la  préférence  sur  son  locataire. 

[1]  Supra,  no  4.7  5. 

[2]  Jauberl.  (Fenet,  t.  U,  p.  352.)  locré,  t.  7,  p.  212, 
no  7. 
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»  Quant  à  la  loi  emptorem,  le  Code  rural  d 
l'assemblée  constituante  l'avait  aussi  respectée 
l'égard  des  maisons  d'habitaiion.  11  ne  l'ava; 
modifiée  qu'en  ce  qui  concerne  les  propriélc' 
rurales.  Aujouid'hui,  l'on  veut  établir  un  droi' 
nouveau,  contraire  à  l'usage  universel  de  tou 
le  territoire.  C'est  une  subversion  qu'aucun  mot 
ne  légitime. 

»  On  va  diminuer  les  droits  de  la  propriété 
les  diminuer,  c'est  l'altérer  dans  son  essence 
c'est  diminuer  sa  valeur.  Tout  le  monde  y  peil  ' 
dra,  et  le  fermier  n'y  gagnera  pas  grand'chose.' 

»  Quand  on  verra  des  domaines  affermés,  o 

j    II] 

hésitera  avant  de  les  acheter,  de  peur  de  reste 
trop  longtemps  engagé  à  l'exécution  de  conver'  ^. 
tions  qu'on  n'a  pas  formées,  et  à  des  relation'  \ 
forcées  avec  un  fermier  qu'on  ne  connaît  pas.  ' 

»  On  paralyse  ensuite  l'industrie  de  ceux  qii'  *! 
veulent  cultiver  par  eux-mêmes.  C'est  laisse  [ 
l'agriculture  dans  son  mauvais  état,  et  nuire  a  / 
bien  général.  '  ^' 

»  On  allègue  le  respect  pour  les  contrats.  Mat  '" 
le  fermier  est  bien  libre  de  résilier  quand  il  veul  '^ 
en  ne  payant  pas,  en  violant  relativement  à  l'  *. 
culture  les  clauses  du  bail,  et  par  une  foule  d'au 
très  moyens.  La  foi  dps  conventions  n'est  pa 
violée  quand  la  loi  a  prononcé  elle-même  la  r^ 
solution  du  contrat  dans  certains  cas.  La  id 
emptorem  n'a  donc  rien  d'injuste.  La  modifical 
tion  quy  avait  faite  la  loi  de  1791  était  déj 
peut-être  trop  considérable  :  la  maintenue   d' 
cette  loi  est  donc  la  plus  grande  faveur  que  î| 
nouveau  Code  puisse  faire  au  fermier.  » 

Voici  maintenant  ce  que  répondaient  les  pa 
tisans  de  l'art.  1743. 

«  D'abord,  en  ce  qui  touche  la  loi  œde  :  1 
propriétaire,  en  louant,  a  vendu  sa  jouissance) 
Celte  jouissance  est  devenue  une  propriété  d^ 
LOCATAIRE  ;  la  lui  ôter,  c'est  attaquer  le  droit  à 
propriété. 

»  Quant  au  nouvel  acquéreur,  le  locataire 01 
le  fermier  ayant  obtenu,  antérieurement ,  la  ces 
sion  de  la  jouissance,  doit  être  préféré  au  nowW 
acquéreur  dont  les  droits  sont  postérieurs. 

»  L'intérêt  général  et  bien  entendu  de  la  pro 
priété  exige  que  les  conventions  faites  pour  ei 
tirer  parti  par  des  baux  soient  exécutées  fidèle 
ment.  La  possibilité  de  la  non-exécution  eu  di 
minue  la  valeur.  » 

On  voit  que,  dans  la  pensée  de  la  cour  d'app^ 
de  Lyon,  le  droit  du  fermier  se  présentait  sou 
les  couleurs  d'un  droit  attaché  à  la  chose,  d'un 
quasi-propriété  entée  sur  la  propriété,  et  auss 
respectable  que  la  propriété  même. 

490.  Mais  arrivons  à  la  discussion  du  consei' 
d'État.  Je  l'ai  lue  et  relue  avec  attention,  et  fran 
chement  je  doute  que  les  membres  qui  y  on 
pris  part  aient  bien  su  ce  qu'ils  allaient  faire.  L 


I^ 


[5]  Fenet,  t.  4,  p.  202. 
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^ot  paraîtra  téméraire  et  dur.  Je  vais  le  justi- 
ier. 

(^e  n'est  pas  sans  doute  sur  l'abrogation  de  la 
pi  œdc  par  l'art.  1761,  que  porteront  mes  ob- 
ervalions.  Je  r<'eoiinai8  avec  Troncbel  qu'elle 
l'était  fondée  sur  aucune  raison  solide  [i];  mais 
uant  à  la  loi  emplorcm,  il  n'en  était  pas  ainsi; 
ai  montré  ci-dessus  [2]  qu'elle  était  le  résultat 
Dgique  du  principe,  que  le  bail  n'engendrait 
ue  des  rapports  de  personne  à  personne.  Pour- 
uoi  donc  Tronchet  s'oublie-t-il  jusqu'à  avancer 
ue  celle  loi  n'éfail,  après  loul,  qu'une  subiililé? 
'ourquoi  Berlier  répèle-t-il  ces  paroles  en  y  ap- 
laudissant  [5]?  Pourquoi  Bigot  vient-il  ajouter 
ue  la  loi  emplorem  ne  peut  se  concilier  avec  l'é- 
uiié  cl  la  foi  due  aux  contrats  [4]?  Pourquoi 
nfm  ces  incroyables  reproches  trouvent  ils  une 
lention  honorable  dans  l'exposé  des  motifs  de 
ralli  [.]? 

Quand  il  s'agit  d'hommes  comme  ceux  que  je 
iens  de  nommer,  le  reproche  d'ignorance  serait 
iconvenant  et  déplacé;  mais,  du  moins,  ne 
ourrail-on  pas  expliquer  par  une  méprise  ce 
mgage  inexplicable? 

Le  conseil  d'État  avait  une  pensée  que  je  crois 
onne,  c'était  de  mettre  le  bail  au-dessus  des 
icissitudes  occasionnées  par  les  mutations  de 
ropriétaires,  sans  rien  faire  qui  pût  frapper  la 
ropriété  d'inertie  et  d'immobilité  ;  il  voulait 
endre  moins  fréquentes  les  mutations  de  jouis- 
mce  dont  l'excès  nuit  à  la  bonne  culture  et  à 
es  créations  agricoles  qui  font  fleurir  les  cam- 
agnes  [e].  L'eritreprise  était  facile.  Il  suflisait 
'ajouter  un  linéament  aux  traits  caraclérisli- 
ues  que  le  bail  avait  eus  dans  le  droit  romain, 
l  suffisait  de  considérer  le  bail  comme  créant  au 
refit  du  preneur,  ou  Ire  les  rapports  personnels, 
n  droit  distinct  de  celui  du  propriétaire  et  s'in- 
orporant  à  la  chose  même  :  c'est  ce  qu'avait 
ùt  la  cour  d'appel  de  Lyon. 

Cette  idée  poursuivait  le  conseil  d'État  ;  elle 
ouvrait  de  son  prestige  la  loi  emplorem.  Elle 
n  éclipsait  à  ses  yeux  le  sens  et  la  légitimité  ! 
1  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  qu'elle 
st  au  fond  de  toute  la  discussion,  et  que  seule 
Ue  en  donne  la  clef;  du  reste,  elle  éclate  dans 
e  rapport  de  Mouricault  [7],  qui  iiepousse  toutes 
es  objections  tirées  de  la  loi  romaine  par  ce 
rand  principe,  qu'on  ne  peut  Iransmetlre  à  au- 
mi  plus  de  droits  qu'on  n'en  a  soi-même. 

Eh  oui  !  voilà  le  grand  mot  proféré,  et  nous 
lions  y  revenir.  Mais  comment  ces  hommes 
claires  ne  voyaient-ils  pas  que  la  loi  emplorem 
l'était  fondée  précisément  que  sur  ce  que,  le 
lail  n'affectant  la  chose  par  aucun  point,  lepro- 


[1]  Supra,  no  47 5. 

[2]  Supra,  n»  ili. 

[3]  Fenet,  t.  14,  p.  552.  Locré,  l.  7,  p.  166,  n»  4. 

[4]  Id.  Locré,  ut  supra. 

[5]  ld„  p.  514.  Locré,  t.  7,  p.  193,  no  10. 


priétaire  pouvait  en  disposer  librement,  sans 
blesser  le  moins  du  monde  la  maxime  rappelée 
pai"  Mouricault? 

Maintenant,  que  résulte-t-il  de  tout  cela? 
C'est  que  tout  le  monde  était  d'accord  pour  vou- 
loir que  le  bail  apportât  une  restriclion  au  droit 
du  propriétaire  sur  la  chose,  qu'il  fît  impression 
sur  l'immeuble,  et  que  la  mutation  de  cet  im- 
meuble se  fit  avec  le  corlége  du  bail  qui  rafTec- 
lait.  On  le  voulait,  dis-je  ;  car  l'invocation  du 
principe  rappelé  par  Mouricault  en  est  la  preuve 
manifeste.  Ce  principe  n'aurait  eu  aucune  appli- 
cation possible  si  le  bail  n'eût  engagé  que  la  per- 
sonne du  locateur,  comme  dans  le  droit  romain 
et  notre  ancien  droit  français,  et  s'il  n'eût  pas 
engagé  la  chose.  A  un  propriétaire  dont  la  chose 
est  dans  ses  mains,  libre  de  toute  restriction  et 
de  toute  affectation,  et  qui  la  vend  telle  qu'elle 
lui  appartient,  on  ne  peut  opposer  la  règle,  que 
nul  ne  peut  Iransmetlre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a 
lui-même;  car  il  ne  fait  que  transmettre  tout 
juste  les  droits  qu'il  a  lui-même,  et  c'est  ce  qui 
répond  à  cette  question  de  Jaubert,  qui,  après 
avoir  exposé  la  pensée  du  projet  de  loi,  deman- 
dait :  «  Pourquoi  l'intérêt  des  tiers  serait-il  lésé 
»  par  une  vente  qui  leur  est  étrangère?  Pour- 
»  quoi  un  titre  nouveau  détruirait-il  un  litre 
»  préexistant  [s]?  »  Certes,  ces  paroles  ont  un 
grand  sens  quand  on  prend  son  point  de  départ 
dans  l'art.  1743;  mais  elles  n'en  auraient  aucun 
si  l'on  se  plaçait  dan»  le  système  de  l'ancien  droit. 
Le  preneur  qui,  dans  ce  système,  n'avait  pas  la 
plus  légère  afTectation  sur  la  chose,  le  preneur, 
qui  n'avait  pour  obligé  qu'une  personne  et  non 
la  chose,  n'était  pas  lésé  quand  cette  chose  lui 
échappait,  et  il  ne  s'élevait  aucun  conflit  con- 
traire à  la  justice  entre  les  litres  respectifs  ! 

491 .  J'ai  donc  raison  de  le  dire,  il  y  avait  dans 
la  discussion  de  l'art.  1743  un  malentendu.  On 
ne  se  posait  pas  au  point  de  vue  de  la  loi  emp- 
lorem. Sans  s'en  rendre  compte,  on  avait  fait,  à 
la  suite  de  l'assemblée  constituante,  un  voyage 
immense  qui  en  avait  éloigné  l'aspect  et  efl'acé 
la  physionomie.  C'est  pour  cela  qu'on  s'imagi- 
nait ne  faire  disparaître  qu'une  subtilité,  tandis 
qu'on  opérait  une  subversion,  comme  disait  le 
magistrat  de  la  cour  de  Lyon. 

Il  reste  donc  acquis  que  le  bail  déflore  le  droit 
du  propriétaire  et  qu'il  constitue  au  profil  du 
preneur  une  charge  tellenient  inhérente  à  la 
chose,  qu'il  ne  peut  transmettre  cette  chose  sans 
la  charge  !  C'est  un  fait  nouveau  dans  le  droit  et 
inouï  avant  l'fissemblée  constituante;  mais  c'est 
un  fait  qu'il  faut  accepter.  Le  bail  nengendre 
plus  des  rapports  purement  personnels  ;  il  réagit 


[6]  Voy.  le  rapport  de  Jaubert.  (Fenel,  t.  14,  p.  355.) 
Lccré,  t.  7,  p.  212,  n"  7. 

[7J  Fenet,  t.  14,  p.  331.  Locré,  t.  7,  p.  201,  u««  li 
et  12. 

[8]  Id.,  p.  563.  Locré,  t.  7,  p.  212,  n»  7. 
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sur  la  chose,  il  l'affecte,  il  l'embrasse  de  son 
étreinte,  et  si  le  propriétaire  essayait  de  l'aliéner 
sans  le  hail,  il  violerait  la  règle  invoquée  par 
Mouricault  :  Nul  ne  peut  iransmetlre  plus  de 
droits  qu'il  n'en  a  lui-même. 

Or,  qu'est-ce  qu'un  droit  qui,  delà  personne, 
rejaillit  sur  la  chose  par  une  alTectation  directe 
et  incessante,  qui  suit  cette  chose  de  main  en 
main,  qui  survit  aux  aliénations  et  aux  change- 
ments de  propriétaires?  Est-ce  un  inconnu  dans 
la  jurisprudence?  Non.  Les  jurisconsultes  de 
tous  les  temps  l'ont  nommé  un  droit  réel. 

492.  Toutefois,  quand  il  s'agit  du  bail ,  nos 
auteurs  modernes  ne  veulent  pas  qu'il  en  soit 
ainsi.  Ils  se  complaisent,  ils  s'évertuent  à  faire 
de  ce  droit  du  preneur  une  anomalie,  un  rap- 
port sans  nom ,  quelque  chose  d'incohérent  et 
d'indéfinissable.  Tantôt  c'est  un  droit  de  réten- 
tion [i]  !  tantôt  c'est  une  sorte  de  droit  de  suite 
sans  réalité  [2J  !  ou  bien  la  source  d'une  action 
personnelle,  avec  le  retranchement  de  ses  consé- 
quences [5]  !  que  sais-je,  enfin  !  car  je  ne  finirais 
pas  si  je  voulais  épuiser  la  nomenclature  de 
toutes  les  vaines  et  stériles  qualifications  inven- 
tées laborieusement  par  la  routine,  pour  les 
substituer  à  celle  qui  est  seule  simple,  vraie, 
logique. 

J'ai  réfuté  ci  dessus  le  système  de  mes  devan- 
ciers. C'est  un  travail  sur  lequel  je  ne  veux  pas 
révenir.  J'espère  que  les  lumières  que  j'ai  tirées 
des  travaux  préliminaires  du  Code  civil  éclaire- 
ront d'un  jour  nouveau  mes  conclusions. 

493.  Il  n'y  a  qu'un  point  sur  lequel  j'ai  be- 
soin d'insister,  parce  qu'il  se  rattache  au  com- 
mentaire de  l'art.  1743  :  c'est  sur  cette  fausse 
idée  que  le  droit  du  preneur  ne  serait  qu'un 
droit  de  rétention.  J'ai  promis,  au  n°  10  ci- 
dessus,  d'y  revenir.  Il  est  temps  de  montrer  que 
l'art.  1743  ne  doit  pas  être  renfermé  dans  les 
limites  étroites  qu'on  lui  assigne. 

Il  y  a  dans  l'art.  1743  un  mot  qui  a  été  la 
source  de  bien  des  méprises  et  surtout  de  celle 
que  je  vais  combattre  :  c'est  le  mot  expulser. On 
s'en  est  emparé  et  l'on  a  dit  :  L'art.  1743  n'ad- 
met pas  qu'un  preneur  ^jui  n'est  pas  en  posses- 
sion soit  préféré  au  nouvel  acquéreur;  il  ne 
veut  qu'une  seule  chose,  c'est  que  le  nouveau 
propriétaire  ne  puisse  pas  expulser  le  fermier  ou 
le  locataire:  ce  qui  suppose  que  ce  dernier  doit 
être  en  jouissance  de  la  ferme  ou  de  la  maison. 
S'il  n'est  pas  en  possession  ,  le  bail  est  rompu 
par  la  vente.  Le  droit  ancien  est  maintenu  dans 
son  ancienne  vigueur;  car  l'art.  1743  n'y  a 
apporté  d'exception  que  lorsque  le  nouvel  ac- 
quéreur trouve  le  preneur  déjà  installé  ;  mais 
si  cette  circonstance  manque,  l'exception  dis- 
paraît. Or,  est-ce  là  ,  a^oute-t-on  ,  la  création 


[1]  Proudhon,  supra,  n»  10. 

[2]  Touiller.  Duvergier,  t.  t,  p.  2ol. 

[5]  Duvergier,  t.  1,  p.  257. 
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d'un  droit  réel  ?  Un  droit  réel  doit  pouvoir  s«[  W 
poser  en  adversaire  ,  et  poursuivre  par  voie  d« 
revendication  et  de  suite  ceux  qui  l'usurpent  1  fl 
C'est  alors   seulement  qu'il    est  droit  absolu 
Mais  quand   un  droit   est  borné  à  une  simpl<ii( 
maintenue  en  possession,  quand  il  lui  est  dé-i 
fendu  de  prendre  l'iniliative,  et  qu'il  est  subor-i 
donné  à   la  condition  d'être  en  possession  ,  ii 
n'est  tout  au  plus  qu'un  droit  de  rétention;  i 
n'est  pas  un  droit  réel,  un  droit  absolu. 

Or,  d'après  l'art.  1743,  le  preneur  qui  n'es- 
pas  en  jouissance  doit  voir  son  bail  brisé  paii 
l'aliénation  de  la  chose.  De  même,  le  fermiei 
mis  en  possession  doit  Otre  préféré  à  celui  quj 
ne  l'est  pas,  quoique  le  titre  de  ce  dernier  sw 
antérieur  [4]. 

'i  elle  est  la  vertu  qu'on  attribue  au  mot  eût^ 
puiser  dans  l'art.  1743.  Que  de  choses  dans  uij 
mot  ! 

494.  Mais  il  est  temps  de  sortir  de  ce  féti 
cliisme  de  la  lettre  et  de  s'élever  à  une  inter<| 
prétation  plus  digne,  plus  en  harmonie  avec  li 
pensée  de  la  loi. 

Jaubert  a  dit  une  vérité  que  j'ai  rappelée  pi 
haut  et  que  l'un  de  mes  adversaires  a  cilé^ 
comme  décisive  dans  son  opinion  [s].  C'est  qu^ 
l'art.  1743  a  voulu  compléter  la  réforme  coni' 
mencée  par  l'assemblée  constituante.  Prenon) 
acte  de  ceci.  On  nous  accordera  sans  doute,  ei^ 
présence  de  cette  déclaration,  que  le  Code  n'es 
pas  venu  pour  rétrécir  l'innovation  tentée  pai 
le  Code  rural  de  1791,  mais  bien  pour  en  élar 
gir  le  cadre  et  en  féconder  le  germe. 

Orque  propose-t-on  dans  l'opinion  à  laquelli 
je  m'adresse  ?  Précisément  d'amoindrir  l'ou 
vrage  de  l'assemblée  constituante  et  de  rétro- 
graderau  lieu  d'avancer.  Je  m'explique. 

495.  J'ai  rappelé,  au  n"^  485,  les  termes  di 
Code  rural.  Il  ne  se  sert  pas  du  mot  expulser 
écrit  dans  l'art.  1743.  Il  dit  qu'en  cas  d'aliéna 
tion  de  la  chose  affermée,  la  résolution  n'aun 
lieu  que  de  gré  à  gré.  Si  l'art.  1743  avait  em 
ployé  cette  formule,  le  système  que  je  réfutt 
n'aurait  jamais  songé  à  se  produire.  Jamais  01 
n'aurait  imaginé  de  faire  dépendre  le  droit  di 
fermier  de  son  entrée  en  jouissance.  Aucun< 
expression  n'aurait  mis  sur  la  trace  de  cette  dé- 
couverte. C'est  qu'en  effet  le  Code  rural  de  1791 
ne  limite  par  aucune  condition  l'abrogation  d< 
la  règle  succcssor  parlicularis  non  tenelur  start 
colono,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  bail  de 
biens  de  campagne.  Paul  donne  sa  terre  à  ferm« 
pour  6  ans  à  Pierre,  avant  que  le  fermier  son 
tant  n'ait  délogé  ;  car  il  faut  s'y  prendre  d'aJ 
vance  pour  ne  pas  éprouver  une  fâcheuse  inter-j 
ruption.  Pierre  prépare  son  entrée  en  jouissance 
il  achète  des  bestiaux  et  des  instruments  ara- 


[i]  Duvergier  a  résumé  ces  idées  (t.  1,  n«  280),  qo 
sont  celles  de  Proudhon  ,  Duranton ,  Delvinoourt,  etc. 
[5]  Duvergier ,  t.  1,  p.  259. 
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ires  ;  il  domie  congé  à  son  propriétaire  pour 
re  prêt  au  monicnl  convenu.  Mais,  dans  l'in- 
rvalle,  Paul  vend  sa  lerre,  et  l'acquéreur 
ouve  le  bail  de  6  ans  passé  à  Pierre,  mais  non 
icore  exécuté.  Pourra-t-il  n'en  tenir  aucun 
mipte?  Non.  Le  bail  existe;  il  a  une  date  cer- 
ine  ,  du  moins  nous  le  supposons,  La  loi 
!:1791  dit  positivement  cpi'il  ne  pourra  élre 
silié  que  de  gré  à  gré.  Si  elle  eût  permis  de  le 
iser,  sous  prétexte  que  le  fermier  nétait  pas 
icore  en  possession  ,  elle  aurait  agi  contre  son 
opre  but.  Elle  aurait  paralysé  l'industrie  agri- 
>le  qu'elle  voulait  relever.  C'eiU  été  enlever 
IX  fermiers  tout  avenir,  leur  défendre  toute 
^ance,  leur  interdire  tout  préparatif  y)Our  se 
ettre  à  l'œuvre  d'une  manière  fructueuse.  Je 
ois  que  sur  ce  point  nulle  contestation  ne  s'é- 
vera.  Le  texte  du  Code  rural  ne  le  permettrait 
is. 

Puis  est  venu  l'art.  1743,  qui  a  eu  la  volonté 
agrandir  la  réforme  et  de  la  compléter.  Mal- 
îureusement,  il  ne  s'est  pas  servi  de  la  même 
cuiion  que  la  loi  de  1791,  et,  à  force  de  vou- 
•ir  être  explicite  et  absolu,  il  a  donné  à  la  con- 
overse  des  armes  contre  lui-même.  Les  rédac- 
iurs  du  Code  civil  voyaient  partout  écrit  dans 
ïncien  droit  que  le  preneur  pouvait  être 
îpulsépar  le  successeur  à  titre  singulier.  Telle 
ait  la  formule  consacrée.  Elle  est  dans  tous 
s  livres  [i]  ;  elle  est  même  dans  les  lois  [2]  ;  ils 
rurent  donc  qu'il  n'y  avait  pas  de  moyen  plus 
ulical  d'effacer  tous  les  vestiges  de  l'ancien  sys- 
ime,  que  de  prendre  le  contre-pied  de  la  pro- 
osition  ,  et  d'en  renverser  les  termes  ;  et  ils 
irent,  dans  leur  antagonisme  :  L'acquéreur  ne 
Durra  expulser  le  preneur.  Eh  bien,  voyez  le 
lalheur  :  c'est  de  ces  expressions  mêmes  qu'on 
empare  pour  soutenir  qu'une  partie  de  l'an- 
en  système  est  encore  debout  1 
Je  soutiens  ,  au  contraire,  qu'aucun  débris 
en  a  survécu ,  et  que  le  Code  a  dit  et  voulu 
ire  que  la  vente  de  la  cbose  louée  n'empêche 
as  le  bail  de  subsister,  soit  que  le  preneur  soit 
1  jouissance,  soit  qu'il  n'y  soit  pas  encore.  Les 
reuves  abondent. 

Comment,  en  efîet,  l'art.  1743  aurait-il  sub- 
donné le  maintien  du  bail  à  la  condition  que 
1  preneur  serait  en  possession?  Le  Code  rural 
jî  1791  n'avait  pas  placé  le  preneur  dans  une 
iDsition  si  restreinte  et  si  périlleuse  !  Et  l'on 
5»utiendrait  que  l'art.  1743  l'a  emprisonné  dans 
j't  étroit  défilé,  lui  qui  a  voulu  compléter  la  ré- 
rme,  l'étendre,  la  généraliser  ! 
496.  Duvergier  objecte  que  l'art.  1743  a  eu 
^e  raison  pour  donner  au  preneur  qui  possède, 
le  préférence  sur  le  preneur  qui  ne  possède 
ts.  C'est  que  sa  jouissance  est  un  fait  que  le 


[i]  Pothier  ,  Louage,  n»  289. 

i[2]  Loi  du  28  oct.  1790,  lit.  2,  art.  15. 

[3]  C'est  ce  qu'ont  très-bien  aperçu  les  annotateurs  du 

re  de  Zacharise.  Us  reconnaissent  que  l'art.  1743  n'est 


nouvel  acquéreur  n'a  pu  ignorer  ;  que,  la  con- 
naissant, il  est  censé  l'approuver;  que,  l'ayant 
approuvée,  il  est  en  état  de  mauvaise  foi  quand 
il  prétend  la  troubler  (n""*  280  et  suiv.).  Mais 
qu'ai  je  besoin  de  discuter  ce  point  de  vue?  Il 
me  sulTit  de  renvoyer  Duvergier  au  Code  rural 
de  1791,  qui  ne  dit  pas  un  mot  de  la  possession 
du  preneur;  il  me  sullira  de  lui  rappeler  que 
lui-même  convient  que  le  Code  civil  a  été  plus 
loin  que  l'assemblée  consliiuanle  ;  qu'il  modifie 
plus  profondément   l'ancienne   règle    successor 

PARTICllLARIS    NON  TENETUR  STARE    COLONO.  Si  , 

en  effet ,  je  prends  l'art.  1743  avec  les  limites 
que  lui  assigne  Duvergier,  il  va  moins  loin  que 
l'assemblée  constituante  ;  il  modifie  moins  pro- 
fondément l'ancien  droit. 

Mais  il  y  a  plus  :  Mouricault  n'a-t-il  pas  dit 
que  la  racine  de  l'art.  1743,  c'est  que  nul  ne 
peut  transmettre  à  autrui  plus  de  droits  qu'il  n'en 
a  lui-même?  Duvergier  sent  bien  que,  s'il  en  est 
ainsi ,  il  faut  assimiler  le  preneur  qui  n'est  pas 
en  possession  à  celui  qui  y  est  déjà  î  II  en  fait 
lui  même  l'aveu.  Mais  il  cherche  à  se  débattre 
pour  établir  que  l'art.  1743  n'est  pas  une  appli- 
cation de  la  maxime  que  je  viens  de  rappeler. 
Quelle  raison  en  donne-t-il?  Aucune.  11  lui  suffit 
d'une  dénégation.  Il  oublie  que  le  contraire  ré- 
sulte de  la  déclaration  expresse  de  Mouricault , 
organe  de  ce  tribunal  dont  il  ne  répudie  pas 
l'autorité  puisqu'il  l'invoque  quand  il  parle  par 
la  bouche  de  Jaubert  (p.  259). 

Ainsi,  remarquez-le  bien  !  voilà  déjà  deux 
obstacles  irrésistibles  a  l'interprétation  que  j'at- 
taque :  1°  le  texte  du  Code  rural,  auquel  l'ar- 
ticle 1743  est  venu  s'ajouter  pour  le  compléter 
et  non  pour  l'amoindrir  ;  2°  l'opinion  de  l'ora- 
teur du  tribunat  qui  donne  la  raison  de  cet  ar- 
ticle par  cette  règle  ,  que  nul  ne  peut  transmettre 
à  autrui  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même  [3]. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ! 

499.  J'ai  dit  ailleurs  [/*]  que,  par  l'ancien 
droii,  le  bail  finissait  avec  l'usufruit ,  par  suite 
du  principe  successor  particularis  non  tenetur 
stare  colono.  Mais,  de  même  que  ce  principe  est 
tombé  par  rapport  à  la  vente  de  la  chose  louée 
(art.  1743),  de  même  l'art.  595  du  Code  civil  l'a 
renversé  dans  les  rapports  du  preneur  avec  celui 
qui  succède  à  l'usufruitier.  La  législation  nou- 
velle le  poursuit  dans  ses  applications  les  plus 
saillantes  et  lui  substitue  un  ordre  de  choses 
différent.  Tout  successeur  particulier  est  tenu 
d'entretenir  le  bail  ,  parce  que  ce  bail  affecte  la 
chose  et  la  suit  partout  où  elle  passe. 

Voilà  donc  deux  positions  bien  identiques  et 
ramenées  à  la  règle  commune. 

Eh  bien,  si  la  possession  du  preneur  est  une 
condition  nécessaire  du  maintien  du  bail  par 


qu'une  conséquence  de  celte  règle,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas 
de  distinction  à  faire  entre  le  cas  où  le  preneur  est  en 
possession  et  celui  où  il  n'y  est  pas.  (T.o,  p.  2fi,notel8.) 
[4]  Supra ,  n^s  135  et  474. 
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l'acquéreur,  elle  le  sera  à  plus  forte  raison  à 
regard  du  nu  propriétaire.  Car  l'usufriiilier  qui 
■à  fait  le  bail  avait  sur  l'immeuble  des  droits 
moins  pleins  et  moins  absolus  que  le  vendeur 
qui  Ta  aliéné;  et  si  l'acquéreur  peut  se  montrer 
difficile  pour  les  actes  émanés  du  propriétaire 
vendeur,  combien  le  nu  propriétaire  ne  sera-t-il 
pas  fondé  a  voir  avec  plus  d'ombrage  les  actes 
d'un  simple  usufruitier! 

Or,  les  art .  1 429  et  1 430,  qui  sont  le  complé- 
ment de  l'art.  595,  disent  en  toutes  lettres  que 
le  nu  propriétaire  est  tenu  d'entretenir  (à  cer- 
taines conditions  qui  ne  sont  ici  d'aucune  con- 
sidération) les  baux  de  9  ans  et  au-dessous  dont 
l'exécution  n'a  pas  commencé  [i] . 

Et  l'on  voudrait  que  l'acquéreur  fût  traité 
plus  favorablement!  on  voudrait  que  deux  si- 
tuations égales  sous  l'ancien  droit  eussent  été 
régies  par  le  nouveau  avec  si  peu  d'égalité!  on 
voudrait  que  la  moins  favorable  eût  reçu  une 
faveur  dont  la  plus  favorable  n'aurait  pas  été 
investie!  J'invite  les  partisans  de  la  doctrine 
de  Delvincoiirt,  Proudhon,  Duranton,  etc.,  à 
y  réfléchir  sérieusement.  Je  leur  demande  com- 
ment il  est  possible  que  des  auteurs,  si  respec- 
tables d'ailleurs,  aient  passé  devant  les  art.  595, 
1429  et  1430,  sans  voir  la  luniière  qu'ils  projet- 
tent sur  l'art.  1743.  Je  les  adjure  de  dire  si  cet 
ensemble  de  textes,  coordonné  surtout  avec  le 
Code  rural  de  1791,  et  avec  le  discours  de 
Mouricault,  ne  parle  pas  plus  haut  qu'un  mot 
détourné  de  son  but  et  faussé  dans  sa  portée. 

498.  Au  surplus,  la  question  est  sortie  des 
étreintes  dans  lesquelles  de  vaines  théories  s'ef- 
forçaient de  la  tenir  captive;  elle  a  été  posée 
devant  !a  cour  royale  de  Dijon,  et  cette  cour  a 
eu  Ihonneur  de  lutter  la  première  contre  les 
préjugés  de  l'école,  et  le  courage  de  les  condam- 
ner. Son  arrôt  du  21  avril  1827  [2]  décide  in  ler- 
minis  que  le  preneur  a  le  droit  de  poursuivre 
entre  les  mains  de  l'acheteur  l'exécution  du  bail 
dont  il  n'avait  pas  été  mis  en  jouissance  avant  la 
vente.  Cet  arrêt  a  été  critiqué  [3];  mais  il  sur- 
vivra aux  censures;  et  je  m'aperçois  d'ailleurs 
que  je  ne  suis  pas  le  seul  à  le  défendre;  car  la 
doctrine  qu'il  consacre  a  trouvé,  dans  les  leçons 
deZacharia3(t.  III,  p.  26.),  des  titres  nouveaux 
au  respect  et  à  la  confiance  des  jurisconsultes. 
C'est  pour  moi  un  encouragement  à  persister 
dans  tout  ce  que  j'ai  dit;  et  quand  Duvergier 
m'exhorte  (p.  270)  à  revenir  de  mon  opinion,  je 
me  sens  mieux  fondé  que  jamais  à  lui  répondre 
comme  Crassus  :  «  Tiim  ille  fi  denier  confirmare, 
))  ita  se  rem  habere  ut  respondissel  [/*] .  » 

499.  Maintenant  donc,  voilà  la  position  du 


[1]  Supra,  n"  131. 

[2]  Dalloz,  27,  2,  119.  Sirey,  27,  2,  116. 

[a]  Duvergier,  n»  282.  Duranton,  Louage,  no  139. 

[i]  Cicéron,  De  oratore,  lib.  1,  n»  56. 

[5]  Polliier,  Louage,  n»  63. 

[6]  Mon  Comm.  de  la  venu,  n^s  39,  40  et  siiiv. 


preneur  dégagée  dans  le  cas  de  vente  de  la  chose 
louée,  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  consolida-f 
tion  de  l'usufruit  avec  la  propriété;  mais  restera 
t-elle   indécise  quand  l'immeuble  sera   légué, 


à 


donné,  échangé?  Non.  Il  est  vrai  que  l'art.  1748ff 
n'en  dit  mot,  et  si  le  système  d'inlerprét;itioiï1 
restrictive  devait  prévaloir,  on  aperçoit  à  quelle} 
anomalies  absurdes  on  serait  entraîné;  mais  le '^^ 
règle  que  nul  ne  peut  transmellre  plus  de  droit 
qu'il  n'en  a  lui-même  explique  et  aplanit  tout 
Ce  n'est  qu'en  refusant  de  voir  en  elle  la  base  dt  ' 
l'art.  1743  qu'on  se  perd  dans  un  dédale  decon 
tradictions,  d'exceptions  et  d'impossibilités  ! 
500.  Elle  sauve  une  autre  difficulté,  celle  qui  f^' 
quand   un  bail  ayant  date   certaine  si'^ 


surgit 


ISSi 


trouve  en  rivalité  avec  un  bail  postérieur  suiv 
de  possession. 

DatJS  l'ancien  droit,  on  le  sent  tout  de  suite 
la   préférence  appartenait  à   la  possession.   Lf 
preneur  le  plus  récent  qui  possédait  l'emportai 
sur  le  conducteur  le  plus  ancien  à  qui  la  déli 
vrance  n'avait  pas  encore  été  faite.  Ce  derniei  ' 
n'avait  que  la  ressource  de  l'action  en  dommage;  ■ 
et  intérêts  contre  le  propriétaire  qui  avait  manJJ' 
que  à  ses  engagements  personnels  [3].  |i" 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même  [e].  lâ^^ 
bail  antérieur  prévaut,  abstraction  faite  de  H"' 
possession;  le  propriétaire,  ayant  limité  sod"" 
droit  sur  la  chose  par  le  premier  bail  qu'il  a  coniDi 
senti,  n'a  pu  en  accorder  un  second  à  une  autrtio' 
personne,  que  sous  la  charge  du  premier.  Quan  ' 
au  fait  de  la  possession,  il  reste  indifférent.  L«iii 
droits  les  plus  importants  et  les  plus  précieuH^D 
se  transmettent  par  la  volonté!  la  propriété  eUi|!S[ 
même  est  déplacée  par  le  seul  effet  du  conseiW  ^ 
tement  sans  tradition  [7].  i«" 

L'art.  1141  du  Code  n'est  pas  un  obstaclrlt 
contre  notre  décision.  Il  ne  serait  applicabl*  Il 
qu'autant  que  le  droit  du  preneur  serait  pitrcme*  ''* 
mobilier.  Or,  nous  avons  prouvé  qu'il  n'est  riei  s 
moins  que  cela  [s],  et  la  démonstration  a  di  «il 
paraître  plus  complète  encore,  depuis  que  noB  tii 
l'avons  vu  l'emporter  sur  les  successeurs  à  titrs  « 
singulier,  non  encore  investis  de  la  possession 

501 .  Résumons  maintenant  les  principale 
idées  auxquelles  nous  voilà  arrivés. 

1°  Le  preneur  peut  forcer  le  propriétaire  àl 
mettre  en  possession  de  la  chose  [9]  ;  c'est  ui 
conséquence  de  l'art.  1719  [10]. 

Il  peut  même  forcer  les  acquéreurs  et  succ« 
scurs  à  titre  singulier  à  lui  délivrer  son  droit 
jouissance. 

Enfin,  s'il  trouve  devant  lui  un  preneur  doi 
le  titre  est  postérieur  au  sien ,  mais  muni  de  1 
possession,  il  peut  encore  se  mettre  à  sa  piaf 


[7]  Dalloj!,  l.  19,  p.  13,  no 7,  et  Duvergier,  1. 1,  no 281 
sont  d'opinion  contraire. 

[8]  Supra,  n»  15. 

[9]  Voy.  le  considérant  d'un  arrêt  de  cass.  du  23  fé 
1831.  (Sirey.  31,  1,  133.) 

LIO]  Supra,  n»  169.  Polhier,  no  88.  -m 


I! 


CHAP.  II.  —  ART.  4745. 


247 


obtenir  malgré  lui  la  délivrance  de  la  chose. 
'499.) 

[)n  voit  combien  le  droit  du  preneur  a  acquis 
mporlance  et  d'indépendance  sous  le  droit 
iveau.  On  voit  de  combien  d'innovations  Tar- 
ie 1743  a  été  la  source. 

502.  11  reste  un  point  à  éclaircir  :  le  preneur 
ne  chose  indivise  qui  lient  son  droit  d'un 
il  des  communistes,  et  qui  craint  de  le  voir 
i^auouir  sur  la  réclamation  des  autres  com- 
inistes,  sera-t-il  fondé  à  demander  le  partage 
i  de  conserver  son  droit  sur  le  lot  qui  avien- 
1  à  son  bailleur? 

jCtte  question  s'est  présentée  devant  la  cour 
Nîmes  [i],  et  par  suite,  devant  la  cour  de 
sation  [2].  L'action  en  partage,  intentée  par 
'ermier,  a  été  repoussée  ;  il  y  avait  dans  l'es- 
;e  une  circonstance  qui  rendait  ce  résultat 
vitable  :  c'est  que  le  preneur  ne  demandait 

un  partage  de  toute  la  succession  ;  il  ne  ré- 
mait  qu'un  partage  partiel. 
Hais  si  ce  point  de  droit  se  présentait  nùment 
sans  mélange,  que  devrait-on  décider? 
3n  peut  considérer  l'action  du  preneur  sous 
IX  aspects:  d'abord,  le  preneur  peut  être  con- 
tré comme  exerçant  les  droits  du  bailleur 
it  il  est  le  créancier;  en  second  lieu,  on  peut 
•onsidérer  comme  agissant  de  son  chef. 
)u  chef  de  bailleur,  on   ne  comprend  pas 
on   puisse   le  déclarer   non  recevable.   Les 
.  1166,  882,  2205,  sont  pour  lui  une  garantie 
nifeste   de  la  légitimité  de  son  action.  Les 
inuations  contraires  qu'on  aperçoit,  à  travers 

phrases  fort  équivoques,  dans  l'arrêt  de  la 
ir  de  cassation  que  j'ai  cité  tout  à  l'heure,  ne 
raient  prévaloir  contre  des  textes  si  formels. 

est  aussi  l'avis  de  Duvergier  (t.  l,  n**  88). 
1  y  a  plus  de  difficulté  quand  le  preneur  in- 
te  l'action  de  son  chef.  Pour  la  repousser,  on 
,  avec  les  anciens  principes,  qu'il  n'a  pas  de 
àt  réel  sur  la  chose,  et  qu'il  ne  peut  former 
;une  action  réelle  ou  mixte,  (es  raisons  do- 
lent en  grande  partie  l'arrêt  de  la  cour  de 
oes.  On  peut  les  fortifier  de  la  loi  7,  §  11, 
1.  comm.  divid. 

néanmoins,  les  nouveaux  principes  atténuent 
julièrement  leur  puissance.  Nous  avons  vu 
iessus  que  le  preneur  a  un  droit  réel  sur  la 


]  24  déc.  1827.  (Sirey,  28,  2,  271.) 

l]  22  fév.  1831.  (Sirey,  31,  1,  133.) 

•]  Treilliard.  (Fenet,  t.  14,   p.  251).    Locré  ,   t.  7, 

6G,  no  40. 

'acquéreur  d'une  chose   louée  par  bail  aulhenlique 

l  pas  tenu  ,  d'après  l'art.  1743,  C.  civ.,  de  respecter 

conventions  verbales  faites  entre  son  vendeur  et  le 

leur,  postérieurement  à  l'acte  de  bail,  et  qui  sont 

raires  à  ce  qui  avait  été  stipulé  par  cet  acte ,  s'il  n'a 

it  d'ailleurs  pris  sur  lui  les  obligations  personnelles 

iltant  de  ce  chef  contre  son  vendeur,  et  s'il  les  a  igno- 

.  (Br.,  28  juin.  1826  ;  J.  de  Br. ,  1826,  2,  191.) 

•]  Duranton,  Louage,  no  140. 

srsque  dans  un  cahier  de  charges  il  est  stipulé  «  que 


chose,  et  qu'il  a  une  action  contre  les  tiers  pour 
se  faire  investir  de  son  droit,  .le  pense  dès  lors 
(ju'on  doit  l'as.similer  à  l'usufruitier,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  demaruler  le  partage. 

503.  Hevenons  à  présent  à  robjet  direct  de 
l'art.  17  i3,  dont  une  digression  nécessaire  nous 
a  fait  un  moment  dévier. 

Le  successeur  particulier  n'est  tenu  du  bail, 
d'après  notre  article,  qu'autant  qu'il  a  date  cer- 
taine avant  le  fait  légal  qui  fait  changer  la  pro- 
priété de  mains.  Si  l'on  eut  eu  égard  aux  baux 
sans  date  certaine,  on  eut  favorisé  les  fraudes  [3]; 
le  vendeur  aurait  pu  passer  des  baux  tardifs  en 
les  antidatant  ;  il  aurait  pu  donner  à  l'acquéreur, 
et  m;)lgré  lui,  des  fermiers  à  long  terme  ou  à  des 
prix  inférieurs. 

504.  Si  donc  le  bail  n'a  pas  de  date  certaine, 
le  preneur  ne  peut  l'opposer  au  successeur  par- 
ticulier qu'autant  que  celui-ci  y  serait  engagé 
par  son  contrat  [4];  sinon,  le  successeur  parti- 
culier peut  expulser  le  preneur  sans  lui  payer 
des  dommages  et  intérêts  (art.  1750). 

Toutefois  le  bail  conserve  sa  force  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  [5],  et  celui-ci  peut  récla- 
mer contre  celui-là  des  dommages  et  intérêts, 
dont  l'étendue  est  lixée  par  le  juge,  suivant  les 
principes  ordinaires  [e] . 

505.  Si  le  successeur  particulier  trouvait  le 
preneur  en  jouissance,  il  ne  pourrait  l'expulser 
sur-le-champ.  Il  faudrait  qu'il  attendît  le  délai 
accoutumé  des  congés,  comme  dans  le  cas  où  le 
bail  est  sans  écrit  [7]  (art.  1736  et  1764). 

506.  Mais  que  devrait-on  décider  si  le  succes- 
seur particulier  laissait  jouir  le  preneur,  et  per- 
cevait les  loyers  sans  protester,  dans  les  quit- 
tances, de  sa  volonté  d'expulser  le  fermier? 

Les  circonstances  décideront  presque  toujours 
cette  question.  Mais  s'il  fallait  en  porter  son  avis 
en  thèse  générale,  je  penserais,  avec  Pothier 
(n"  300),  contre  Despeisses,  que  le  successeur 
particulier  n'est  tenu  du  bail  que  pour  le  temps 
des  tacites  réconductions,  et  qu'il  n'est  pas 
censé  adhérer  à  continuer  le  bail  écrit  pendant 
tout  le  temps  qui  peut  rester  à  couiir.  Son  si- 
lence et  l'exécution  qu'il  fait  du  bail  ne  doivent 
être  considérés  que  comme  l'approbation  du  bail 
sans  écrit  ou  sans  fixation  de  durée  [s]. 

507.  Il  en  est  autrement  lorsque  l'antériorité 


les  acquéreurs  auraient  à  respecter  les  baux  qui  pour- 
raient exister  des  biens  à  vendre,  et  qu'ils  pourraient 
agir  contre  le  localaire  ainsi  et  de  la  manière  que  les  ven- 
deurs seraient  tenus  de  le  faire,  sans  aucun  recours  de  ce 
chef,  »  les  acquéreurs  sont  obligés  de  maintenir  même 
un  acte  sous  seing  privé.  (Br. ,  29  déc.  1858;  /.  de  Br., 
1858,  p.  289.) 

[5]  Treilhard,  loc.  cit. 

[6]  Zachariœ,  t.  3,  p.  27. 

[7]  Pothier,  no  297.  Duranton,  Louage,  n»  144.  Du- 
vergier, no  346.  Turin, 21  juin  1810.  (Sirey,  M,  2,  235.) 

[8]  Junge  Duranton,  Louage,  n°  145.  —  Contra,  Du- 
vergier, no  550. 
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et  la  certitude  de  date  du  bail  l'ont  imprimé  sur  i 
la  chose.  Les  relations  qui  s'établissent  alors 
entre  le  preneur  et  le  nouvel  acquéreur,  asso- 
cient nécessairement  ce  dernier  au  bail  qu'il  est 
chargé  d'entretenir.  Elles  vont  même  jusqu'à 
lui  rendre  personnelles  les  obligations  princi- 
pales que  le  contrat  imposait  à  son  devancier, 
par  exemple,  de  tenir  le  preneur  closet  couvert, 
de  le  garantir  de  toute  éviction,  etc.,  etc.  [i]. 
Au  surplus,  il  est  inutile  de  dire  que  je  n'en- 
tends pas  que  le  nouveau  propriétaire  succède  à 
la  responsabilité  des  faits  personnels  de  son  au- 
teur. ,1e  me  suis  expliqué  ailleurs  sur  ce  point 
(n»  290),  et  quand  je  parle  de  l'obligation  de  ga- 
rantir qui  passe  sur  lui,  tout  ce  que  je  veux 


exprimer,  c'est  qu'il  est  garant  des  faits  survi  i^ 
nus  depuis  son  acquisition.  Quant  aux  cauis<.|, 
d'éviction   antérieures,   elles  ne  le   concernei' 
pas.  (Voy.  n«  290.) 

508.  L'art.  1743,  dont  je  viens  d'exposer  l'ei, 
prit  et  les  conséquences,  ne  s'applique  pas  amV 
locations  de  meubles.  Il  ne  concerne  que  ,f 
louage  des  immeubles  ou  des  choses  mobilier' 
accessoirement  unies  aux  immeubles  [2]. 

509.  Nous  allons  passer  maintenant  à  un  çj 
prévu  par  notre  article,  mais  réglé  par  les  ar^i 
clés  suivants  :  je  veux  parler  de  celui  où  le  ba 
leur  s'est  réservé,  par  le  bail,  le  droit  d'expulS'  i' 
le  preneur.  Idt 


JlDf 


ARTICLE    1744. 


"tai 


S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  expuls» 

le  fermier  ou  le  locataire,  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommag/'' 

et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  de  la  manièjra; 

suivante  [3]. 

ARTICLE  1745. 


Ir( 


S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique,  le  bailleur  paye,  à  litre  fiq 
dommages  et  intérêts,  au  locataire  évincé,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer  pe'» 
dantle  temps  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sorti] |J 


ARTICLE    1746. 


S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur  doit  payer  au  fermier  (^ 
du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

ARTICLE   1747. 

L'indemnité  se  réglera  par  experts  s'il  s'agit  de  manufactures,  usines  ou  auti 
établissements  qui  exigent  de  grandes  avances. 


SOMMAIRE. 


SIO.  Il  esl  permis  au  bailleur  de  se  réserver  la  faculté 
d'expulser  le  preneur  en  cas  d'aliénation  de  la  cliose 
louée. 

[1]  En  cas  de  venle  de  la  cliose  louée,  le  locataire  ne 
peut  opposer  à  Tacquércur  qui  veut  l'expulser,  un  bail 
authentique  dans  lequel  il  ne  figure  point,  mais  qu'il  al- 
lègue ,  avec  oflVe  de  preuve ,  avoir  élé  réellement  fait  à 
son  profit  sous  le  nom  d'un  autre  ;  celte  preuve  n'est 
point  admissible  contre  lacquéreur.  (Br.,  17  oct.  1823; 
./.  c/e  Br.,  1825,  2,  295.) 

L'acquéreur  d'un  immeuble  ne  doit  pas ,  pour  pouvoir 
agir  en  expulsion  contre  le  locataire,  signifier  préalable- 
ment à  ce  dernier  son  litre  d'acquisition.  (Br.,  10  ocl. 
4818;  23  avril  1829;  J.  de  Br. ,  1818,  2,  257;  1829, 
1  ,  426.) 


511.  L'acquéreur  peut-il  se  prévaloir  de  celle  clause  c  il 
tre  le  preneur  quand  le  bailicur  n'en  a  pas  usé  Ion  i 
la  vente? 


! 


Le  locataire  qui  a  acquis  une  part  dans  la  pro])riét« 
bien  qu'il  occupe,  peut  néanmoins  être  expulsé  pari 
coprojjriélaires  à  l'expiration  du  bail.  (Br.,  2  déc.  18 
J.  de  n.,  i8\7,  2,  286.) 

[21  Proudhon,  Usufruit,  n"  1217. 

[3]  Les  art.  1744  et  suiv.,  relatifs  à  l'indemnité  du 
locataire,  au  cas  de  vente  par  expropriation  pour  © 
d'ntilité  publique,  ne  peuvent  pas  être  appliqu' 
analoaie.  (Br.,  7  déc.  1840;  J.  de  Br.,  1841,  p.  4' 
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Pourquoi  le  Code  evi^e-l-ildu  bailleur  qu'il  indcin- 
isc  le  preiuMir  du  préjudice  (jue  lui  a  causé  l'cxpul- 
on  ? 

Quel  est  le  monlaiil  de  riudemnilé  relalivenieul  aux 
calairos  de  maisons? 

Quelle  est  riudeuniilé  relalivcuicnl  aux  preneurs 
j  baux  ruraux? 


515.  Qiiid  pour  les  élublisscniunls  qui  exigent  de  grandes 
avances? 

iilG.  A  ((ucllc  épocpic  CCS  indemnités  doivent-elles  élrc 
payées? 

.")I7.  Celle  réserve  d'expulsion  donne-t-elie  aux  deux  par- 
ties une  faculté  réciproipie,  et  peut-elle  éli-e  opposée 
par  le  preneur  au  bailleur  dans  les  mêmes  circon- 
stances? 


COMMENTAIRE. 


10.  Le  l)ailleur  peut  se  réserver  par  le  con- 
de  bail  la  facullé  d'expulser  le  preneur  en 

de  vente  de  la  ehose.  Cette  réserve  est  lieite  ; 
irt.  1743  et  1744  l'autorisent  expressément, 
i  condition  que  le  bailleur  indemnisera  le 
iieur,  ainsi  qu'il  va  être  dit,  et  qu'il  gardera 
ains  ménagements  que  les  articles  suivants 
liqueront.  (Art.  1748.)  On  aperçoit  déjà  que 
barge  des  dommages  et  intérêts  repose  sur  le 
leur,  et  que  l'acquéreur  reste  neutre  à  cet 
rd. 

1 1 .  Cette  position  a  fait  naître  une  question, 
a  demandé  si  l'acquéreur  à  qui  son  contrat 
appellerait  pas  la  réserve  dont  il  s'agit,  aurait 
roit  de  la  relever  dans  le  bail  et  de  s'en  pré- 
)ir. 

L mon  avis,  tout  dépend  des  circonstances, 
nmoins  il  y  a  des  considérations  graves 
quelles  on  doit  avoir  égard,  et  qui  se  tirent 
a  situation  respective  des  parties, 
.orsque  la  vente  ne  fait  pas  mention  de  la  fa- 
Lé  d'expulsion,  on  peut  supposer  que  le  ven- 
r,  pour  éviter  des  dommages  et  intérêts,  a 
lu  que  le  preneur  continuât  sa  jouissance,  et 
iinsi  il  y  a  renoncé  [i].  L'acquéreur,  en  ex- 
sant,  expose  le  vendeur  à  des  dommages  et 
irêts,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  fait  de 
lernier.  De  plus,  le  vendeur  a  pu  faire  la  ré- 
fe,  parce  qu'il  espérait  vendre  à  un  meilleur 
i  ;  et,  comme  le  dit  Delvincourt,  c'est  peut- 
!  parce  qu'il  n'a  pas  trouvé  ce  prix  qu'il  n'en 
as  fait  mention  dans  le  contrat  de  vente, 
in  les  baux  ont  pu  paraître,  lors  du  marché, 
ir  toutes  les  garanties  désirables  ;  l'acquéreur 
Il  voir,  dans  leur  produit  annuel  ,  le  revenu 
itable  de  la  chose  ;  il  a  pu  se  montrer  satis- 
de  ce  revenu  assuré  pour  plusieurs  années, 
ites  ces  circonstances  ont  pu  déterminer  le 
deur  à  ne  pas  lui  concéder  le  droit  d'ex- 
sion,  dont  l'exercice  n'était  pas  nécessaire 
ir  favoriser  la  vente  et  obtenir  un  juste  prix. 


]  Duranton ,  Louage,  no  148.    Delvincourt,   t.  7, 

i38. 

J  Con/m ,  Zacharise ,  t.  3,  p.  26.  Duvergier,  n"  54-3. 

a,  no  3 19. 

]  Mouricault.  (Fenet ,  t.   14,  p.  331.)  Locré,  t.  7, 

02. 

]  Infra,  comm.  de  Part.  1762.  La  cour  de  Toulouse 

ait  que  le  preneur  n'eût  pas  droit  à  des  dommages  ; 

disait  :  Ces  dommages  tiendront  lieu  de  prorogation 


Si  plus  tard,  l'acquéreur  change  d'avis  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  ce  ne  peut  pas  être 
un  motif  pour  se  servir  d'une  clause  qui  est 
pour  lui  rcs  inler  alios  acla.  Il  a  vu  le  bail  ;  il 
l'a  eu  sous  les  yeux  ;  il  y  a  lu  la  clause  de  fa- 
culté d'expulsion,  et  néanmoins,  il  ne  l'a  pas 
fait  transporter  dans  son  contrat.  N'est-ce  pas 
une  preuve  que  le  vendeur  n'a  pas  entendu  la 
lui  transmettre  [2]? 

512.  Voyons  maintenant  à  quoi  est  tenu  le 
bailleur  qui  expulse  le  preneur  par  suite  de  la 
réserve  stipulée. 

Nous  verrons,  par  l'art.  1748,  qu'il  doit  d'a- 
bord lui  donner  le  congé  d'usage. 

Occupons-nous  maintenant  des  dommages  et 
intérêts,  et  voyons  ce  qu'a  voulu  la  loi  lorsque 
l'indemnité  n'a  pas  été  réglée  par  le  bail  [3]. 

D'abord  le  bailleur  est  soumis  de  droit  à  payer 
un  dédommagement.  Le  bailleur  qui  s'est  ré- 
servé la  faculté  d'expulser,  en  cas  de  vente,  agit 
dans  un  esprit  de  spéculation.  Il  esptre  qu'il 
vendra  la  chose  plus  chèrement.  Dès  lors,  l'é- 
quité voulait  qu'il  ne  fît  pas  ce  profit  aux  dé- 
pens du  preneur.  C'est  bien  assez  de  lui  per- 
mettre de  convenir  qu'il  n'entretieudra  pas  le 
bail  [4]. 

Mais  quelle  sera  la  quotité  de  l'indemnité? 

Le  législateur  établit  une  distinction  entre  les 
baux  d'édifices  urbains,  ceux  de  biens  ruraux 
et  ceux  des  usines. 

51 3.  Dans  le  premier  cas,  l'indemnité  consiste 
dans  le  payement  d'une  somme  égale  au  prix  du 
loyer  pendant  le  temps  qui,  suivant  l'usage  des 
lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie  [5]. 
(Art.  1745.) 

514.  Dans  le  second  cas,  l'indemnité  est  du 
tiers  [e]  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui 
reste  à  courir.  (Art.  1746.) 

Et  ici  je  remarquerai  l'erreur  de  la  cour  royale 
de  Paris,  qui,  ayant  à  régler  l'indemnité  dont 
s'occupent  nos  articles  à  l'égard  d'un  chantier. 


de  bail,  ce-  qui  serait  contraire  à  la  convention.  (Y cnet, 
t.  i),  p.  620.)  Mais  on  vient  de  voir  la  réponse  à  ce  sys- 
tème Irop  rigoureux. 

[3]  Supra,  n"s  407  et  suiv.  sur  ce  délai. 

[6]  Voy.  les  observations  de  la  cour  de  Lyon.  (Fenet, 
t.  40,  no  206.)  Dans  l'ancien  droit,  c'était  le  tiers,  comme 
dans  Fart.  1746.  Le  Code  rural  de  1791  suivait  d'autres 
bases. 
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crut  devoir  faire  application  deVart.  1746  [i].  Un 
chantier  n'est  pas  un  bien  rural.  Il  rentre  dans 
la  catégorie  des  choses  dont  s'occupe  l'art.  1747. 

515.  Enfin,  dans  le  troisième  cas,  lorsqu'il 
s'agit  d'usines,  de  manufactures,  carrières,  chan- 
tiers, hôtelleries  ou  autres  établissements  qui 
demandent  de  grandes  avances,  l'indemnité  est 
réglée  par  des  experts.  (Art.  1747.)  Cette  dispo- 
sition manquait  au  projet  primitif.  Elle  y  a  été 
introduite  sur  la  proposition  de  la  cour  de 
Rennes  [2].  Elle  ne  rentre  pas  tout  à  fait  clans 
la  rubrique  de  notre  section,  qui  est  intitulée  : 
Des  règles  communes  aux  baux  de  maisons  et  de 
biens  ruraux.  Or,  il  s'agit  ici  d'autre  chose  que 
de  baux  de  maisons,  et  surtout  que  de  baux  de 
biens  ruraux  [5].  Mais  j'ai  fait  voir,  bien  sou- 
vent déjà,  que  les  arguments  tirés  du  classe- 
ment des  articles  dans  le  titre  du  Louage,  n'ont 
pas  une  grance  valeur  [4]. 

516.  Les  indemnités  dont  je  viens  de  parler 
doivent  être  payées  préalablement  à  la  sortie  du 
preneur.  (Art.  17i9  . 

517.  Lorsque  le  bailleur  s'est  réservé  d'expul- 
ser le  preneur  en  cas  de  vente,  le  preneur  peut- 
il,  par  réciprocité,  faire  résoudre  le  bail  lorsque 
le  bailleur  ne  le  fait  pas. 


L( 


J'ai  dit  plus  haut  que,  dans  l'ancienne  jurii" 
prudence,  il  y  avait  réciprocité,  au  moins  d'apri 
l'opinion  commune,  et  que  si  le  successeur  pai 
ticulier  pouvait  faire  résoudre  le  bail  au  détr 
ment  du  preneur,  le  preneur  pouvait  à  son  toi] 
le  faire  résoudre  au  détriment  du  successêu 
particulier  [5]. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit  de  même  an 
jourd'hui.  Aucun  article  du  Code  ne  permi 
d'admettre  cette  réciprocité.  La  réserve  est  toi 
entière  dans  l'intérêt  du  bailleur  ou  de  l'acquch; 
reur  à  qui  il  la  communique  [e].  Elle  procèc 
d'une  convention  dirigée  contre  le  preneur,  aVft^^ 
son  consentement.  Il  ne  saurait,  sans  une  contw 
convention,  la  rétorquer  contre  le  bailleur.  0 
aperçoit  d'ailleurs  que  les  raisons  données  pei 
l'ancienne  jurisprudence,  et  tirées  de  la  maxioc 
successor  pariicularis  non  tenelur  slave  colom 
sont  sans  force  à  l'heure  qu'il  est.  De  droit,  l'* 
quéreur  doit  entretenir  le  bail  ;  si  une  convet 
tion  contradictoirement  stipulée  l'en  dispen* 
le  preneur  n'a  pas  en  sa  faveur  une  conventic^ 
égale  pour  se  dispenser  de  remplir  de  son  cô 
ses  obligations. 


ARTICLE    1748. 


L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  par  le  bail  d'expulser  le  fermi 
ou  locataire  en  cas  de  vente,  est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le  locataire  au  terme  d'j 


S 


vance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés. 
Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux  au  moins  un  an  à  l'avance. 

SOMMAIRE. 


S18.  Il  eût  été  inique  de  permettre  à  Taclieteur  d'expul- 
ser le  preneur  sans  aucun  avertissement  préalable. 


ol9.  Le  congé  donné  par  le  bailleur  avant  raliénalioa» 
valable  si  Tacheteur  l'accepte. 


COMMENTAIRE. 


518.  Il  eût  été  trop  rigoureux  d'obliger  le  pre- 
neur à  vider  sur-le  champ  les  lieux  qu'il  occupe  ; 
déjà  dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'acheteur  ne 
pouvait  expulser  en  surterme  [7].  On  considé- 
rait que  l'équité  naturelle,  qui  impose  des  de- 
voirs non  moins  étroits  que  les  conventions, 


[i]  16  juin  1825.  (Sirey,  25,  2,  272.)  Voy.  infru,  sur 
cette  erreur,  no»  527  et  632. 
[2]  Fenet,  t.  5,  p.  366,  367. 
[3]  Voy.  n«  514. 


soumettait  l'acheteur  à  certains  ménagemen 
envers  le  preneur,  auquel  il  ne  devait  pas  eau* 
un  grand  dommage  sans  nécessité.  , 

Le  Code  a  suivi  ces  idées  équitables.  L'ach' 
teur  appelé  à  profiter  de  la  réserve  du  bail  dev: 
donc  donner  congé  en  se  conformant  aux  delà 


[41  Quid  s'il  s'agissait  d'une  chose  mixte?  Infra,  n"  32t 

[5]  Supra,  n»  483. 

[6]  Delvincourt,  t.  7,  p.  257.  Duvergier,  n»  3bl. 

L7]Pothier,no297. 
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^m 


usage.  11  faudra  même  qu'il  avertisse  un  an 

vance  le  fermier  des  biens  ruraux. 

519.  Quoique  notre  article  charge  l'acheteur 


de  donner  le  congé,  il  n'est  pas  moins  certain 
que  le  congé  signifié  par  le  bailleur  devrait  tenir, 
si  l'acheteur  entendait  en  profiler  [i]. 


.\RTICLE     1749. 

Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être  expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par 

bailleur  ou,  à  son  défaut,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et  intérêts 

dessus  expliqués. 

SOMMAIRE. 

'.  Droit  de  rélentioii  accorde  au  preneur  eu  cas  d'ex-  1  321.  Celle  faveur  ne  lui  est  accordée  que  dans  le  cas  où 
iulsion.  I       le  bail  a  date  ccriaine. 

COMMENTAIRE. 


520.  Le  preneur  tient  de  notre  article  un  droit 
rétention  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé  de  ses  in- 
nnités  par  le  bailleur,  premier  obligé,  ou,  à 
i  défaut,  par  le  nouvel  acquéreur  [2J. 

521.  Mais  cette  disposition  n'est  pas  applicable 
cas  où  le  bail,  n'ayant  pas  date  certaine,  ne 
it  être  opposé  à  l'acheteur.  L'art.  1749  ne  se 
ère  qu'aux  art.  1744, 1715, 17i6,  tous  relatifs 
cas  où  le  bail  contient  réserve  d'expulser  le 
mier.  Ce  qui  achève  de  démontrer  cette  vé- 
î,  c'est  que  l'art.  1750  déclare  expressément 
3,  dans  le  cas  de  bail  sans  date  certaine,  le 
iveau  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  dom- 
ges  et  intérêts,  tandis  que,  dans  l'hypothèse 


de  l'art.  1749,  il  est  tenu  de  les  payer  à  défaut 
du  bailleur,  s'il  veut  entrer  dans  la  possession 
de  la  chose.  Donc,  dans  le  premier  cas,  il  peut 
la  prendre  sans  faire  aucun  sacrifice;  donc  il 
peut  en  dépouiller  le  preneur  quand  même 
celui-ci  n'aurait  pas  été  indemnisé  par  son  bail- 
leur. 

La  raison  de  cette  dififérence  entre  ces  deux 
cas  vient  de  ce  que,  dans  le  cas  où  le  bail  man- 
que de  date  assurée,  la  loi  craint  une  antidate, 
et  redoute  les  baux  supposés  [5],  Dès  lors  elle  se 
tient  sur  la  réserve,  au  lieu  de  prodiguer  les  fa- 
veurs [4]. 


ARTICLE  4750. 

Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique  ou  n'a  pas  de  date  certaine,  Tacqué- 
ir  n'est  tenu  d'aucuns  dommages  et  intérêts. 

SOMMAIRE. 

522.  Renvoi  aux  nilméros  précédents. 

COMMENTAIRE. 

i22.  On  peut  voir  ce  que  j'ai  dit,  à  cet  égard,  aux  n»*  503,  504  et  521. 


:]  Lorsque  le  bailleur  s'est  réservé  la  faculté  de  rési- 
de bail  en  cas  de  vente  avant  Texpiration  d'un  temps 
irminé,  et  qu'il  a  usé  de  cette  faculté  en  donnant 
Xé  au  locataire  anlérieurement  à  la  vente  du  bien 
i,  l'acquéreur  n"est  pas  tenu,  de  son  côté,  d'avertir  le 
itaire  au  temps  d'avance  usité  pour  les  congés.  (Br., 
ai  lSli;J.  de  Br. ,  1814  ,  1,  202.  Pusicrisïe,  à  celte 
0 


L'acquéreur  d'un  immeuble  ne  peut  tirer  avantage  d'un 
congé  signifié  au  locataire,  à  la  requête  du  vendeur, 
mais  postérieurement- à  l'acte  de  vente.  {Dde.  not.,  t.  4, 
p.  157.) 

f2]  Mouricault  (Fenet,  t.  14,  p.  551).  Locré,  t.  7, 
p.  202,  no  12. 

[5]  Mouricault,  î6.  Locré,  iô,  n«  11. 

[i]  Junge  Duvergier,  n»  549. 
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ARTICLE     1751. 


I 


L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté  d'expulser  le  preneui 
jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne  propriétaire 
incommutable.  | 


SOMMAIRE. 


525.  Cette  disposition  était  admise  par  rancicnne  juris- 
prudence. 

524.  Les  rédacteurs  du  Code  Fadoptèrent  contrairement 
à  Topinion  de  Pothier. 


525.  Elle  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  la  réserve  d'ex 
pulsion  a  été  stipulée  dans  un  bail  authentique,  qfl'i 
celui  où  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  à  cause  de  l'ideai 


tilé  des  motifs. 


COMMENTAIRE. 


523.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  alors  que 
le  successeur  particulier  voyait  le  bail  expirer 
devant  lui,  il  était  admis,  par  la  jurisprudence, 
que  l'acheteur  à  pacte  de  rachat  devait  le  res- 
pecter [i].  On  en  donnait  cette  raison,  «  qu'il 
1)  n'est  pas  seigneur  et  propriétaire  incommuta- 
»  ble  pendant  !e  temps  de  la  grâce  ;  car,  pouvant 
»  être  lui-même  évincé  par  son  vendeur,  il  n'est 
»  pas  juste  qu'il  expulse  le  locataire  qui  a  droit 
»  de  lui  [2].  » 

524.  Cette  doctrine,  combattue  par  Pothier,  a 
prévalu  dans  le  Code  civil.  Notre  article  ne  veut 
pas  que  l'acheteur  à  pacte  de  réméré  puisse, 
comme  l'acheteur  pur  et  simple,  expulser  le 


1 1 


fermier  ;  car  il  prévoit  le  cas  très-probable  oiilî 
propriété  fera  retour  au  vendeur.  Il  ne  perme 
à  l'acquéreur  de  recourir  à  l'expulsion  qu'autan 
qu'il  est  devenu  propriétaire  incommutable. 

525.  Du  reste,  il  ne  limite  pas  la  prohibitioi 
d'expulser  au  seul  cas  où  la  réserve  a  été  stipuléj 
dans  le  bail,  et  il  l'applique  tout  aussi  bien  ai 
cas  où  le  bail  n'a  pas  de  date  certaine.  Le  lieu  01 
est  placé  l'art.  1751  indique  qu'il  se  réfère  ; 
toutes  les  h  pothèses  où  le  successeur  particu 
lier  aurait  pu  expulser  le  fermier  [3].  La  raison 
d'ailleurs,  le  veut  ainsi,  la  propriété  n'étant  pa^ 
moins  indécise  dans  un  cas  que  dans  l'autre.    , 


SSCTION    SI. 

Des  règles  particulières  aux  baux  à  loyer. 


■<■  I 

:-( 

■■•| 


ARTICLE    175^. 

Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  sutfisants,  peut  être  expulsé 
à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre  au  loyer. 

SOMMAIRE. 


526.  Qu'entend-on  par  baux  à  loyer? 

527.  Si  le  bail  comprend  des  biens  de  nature  dilllerenle, 
les  principes  qui  régissent  le  bail  de  la  chose  princi- 
pale sont  applicables  aux  accessoires. 

528.  Le  Code  n'a  fait ,  dans  l'art.  1752,  que  conserver  au 
propriétaire  les  sûretés  qui  lui  avaient  été  accordées 
par  l'ancien  droit. 

529.  Questions  à  résoudre  sur  cette  matière. 

530.  De  quels  meubles  le  locataire  doit-il  garnir  la  mai- 

[J]  Brodeau  ,  sur  Louet,  lettre  L,  ch.  4,  n»  9.  Brelon- 
nier,  sur  Hcnrys,  t.  4,  p.  28.  —  Conlra,  Pothier,  n°  293. 
[2]  Brodeau,  toc.  cit. 


son  louée?  Le  privilège  du  bailleur  s'applique-t-il 

toute  espèce  de  meubles  sans  distinction  ? 
351.  Combien  de  termes  du  loyer  le  mobilier  doit-il  gs 

rantir  au  propriétaire? 
532.  Le  propriétaire  peut-il  s'opposer  à  tout   déplace 

ment  des  meubles  du  locataire,  et  ce  dernier  n'est-- 

plus  le  maître  d'en  disposer. 
535.  En  cas  d'insuffisance  du  mobilier,  le  bailleur  peut-i 

expulser  son  locataire  de  plein  droit? 


[3]  Duranton  ,  du  Louage,  n"  loi. 
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i.  l'ai*  quelles  sikclés  celui-ci  pcul-il  suppléer  îi  lu 
garaulie  d'un  mobilier  sullisaul? 
5.  Dans  quel  cas  esl-il  dispensé  de  robligalion  de  meu- 
bler rapparlemcnt? 


!)5(».  La  doslinâlion  de  la  chose  no  peut-elle  pas ,  dans 
certains  cas  ,  modilier  considérablement  celle  obliga- 
tion ? 


COMMENTAIRE. 


526.  Notre  section  est  particulière  aux  baux  à 
yer.  On  sait  que  la  loi  appelle  baux  ;)  loyer  le 
nage  des  maisons  el  celui  des  meubles  [i]. 

527.  Mais  il  y  a  des  choses  qu'on  pourrait 
peler  mixtes,  parce  qu'elles  tiennent  à  la  fois 

I  plusieurs  natures. 

Une  usine  peut  comprendre,  î"  des  meubles, 
Is  que  des  machines  incorporées  et  devenues 
imeubles  par  destination,  et  des  matières  pre- 
ières  ;  2*^  des  bâtiments  destines  à  l'habitation 
rentrant  dans  la  classe  des  maisons  propre- 
ent  dites;  3°  des  biens  ruraux,  tels  que  près 
stine's  à  se'cher  les  produits  manufacturés,  en 
ême  temps  qu'à  nourrir  les  animaux  attachés 
l'établissement  ;  ^°  enfin  des  chantiers,  qui  ne 
nt  ni  biens  ruraux  [2]  ni  édifices  urbains. 
Dans  le  cas  de  bail  de  ces  sortes  d'objets ,  le 
risconsulteest  obligé  de  concilier  des  principes 
vers  et  des  règles  qui  se  contrarient. 

II  y  a  cependant  une  idée  prédominante.  C'est 
l'en  général  les  difficultés  que  présentent  ces 
rtes  de  baux  se  résolvent  par  les  principes 
latifs  au  bail  de  la  chose  principale  [3]. 
Ainsi,  par  exemple,  si  le  bail  est  d'une  usine 
aquelle  sont  annexées  comme  accessoire  quel- 
les pièces  de  terre,  le  délai  des  congés  sera  dé- 
rminé,  non  par  les  règles  relatives  aux  baux  à 
'me ,  mais  par  les  règles  relatives  aux  baux  à 
y^er  [4].  Réciproquement,  si  l'usine  était  acces- 
ireraent  comprise  dans  le  bail  d'un  grand  do- 
line  rural,  ce  serait  aux  règles  des  baux  à 
:me  qu'il  faudrait  donner  la  préférence  [5]. 

528.  Ces  observations  et  ces  réserves  étant 
en  comprises  en  ce  qui  touche  la  rubrique, 
rivons  à  l'objet  même  de  notre  article. 
Loisel  disait ,  dans  ce  style  sentencieux  qui 
prochai t  tantôt  du  proverbe,  tantôt  du  lan- 
ge de  la  loi  :  «  Le  propriétaire  peut  contraindre 
ion  Iwste  de  garnir  sa  maison  de  meubles  eœploi- 
ables  pour  sûreté  de  son  louage ,  et  à  défaut  de 
"c ,  l'en  peut  faire  sortir  [e].  »  Les  coutumes 
aient  stipulé  cette  garantie  en  faveur  du  pro- 
létaire qui  livre  sa  chose  et  ne  doit  pas  en  voir 
lanouir  les  produits  [7]  ;  elles  voulaient  que  le 
ivilége  si  célèbre  du  locateur  [s]  eût  une  as- 
|tte  réelle,  et  qu'il  trouvât  dans  l'appartement 


H]  Voy.  Tari.  17M. 

2]  Supra,  n"  5 14-. 

i5]  Ferrières,  sur  Paris,  t.  2,  p.  1241,  n»  16.  Infra, 

])33. 

i]  Br.,  29  nov.  1809  (Sirey,  10,  97).  Arg.  de  ce  que 

Polhier,  n"  341.  Ferrières,  loc.  cit. 

f)j  Sirey  {loc.  cit.). 
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ou  la  maison  occupée  par  le  locataire  des  meu- 
bles suffisants  pour  s'exercer  utilement.  Notre 
article  ratifie  toutes  ces  garanties  données  à  la 
propriété.  On  en  trouve  le  complément  dans 
l'art.  2102,  dont  j'ai  donné  ailleurs  le  commen- 
taire [9]. 

529.  Mais  ici  plusieurs  points  sont  à  examiner. 
De  quels  meubles  la  maison  doit-elle  être  garnie? 
Combien  de  termes  le  mobilier  du  locataire  doit- 
il  garantir?  Quelle  latitude  peut  avoir  le  loca- 
taire de  déplacer  ses  meubles,  et  dans  quelles 
limites  le  propriétaire  peut-il  le  surveiller  à  cet 
égard?  Enfin,  dans  quel  cas  l'obligation  de 
garnir  les  lieux  est-elle  suffisamment  remplacée 
par  d'autres  sûretés;  et  même  dans  quels  cas  re- 
çoit-elle de  la  position  des  parties  et  des  termes 
de  l'obligation  des  tempéraments  nécessaires? 

Tel  est  le  cadre  dans  lequel  nous  allons  resser- 
rer nos  observations.  Reprenons. 

530.  Puisque  l'obligation  consacrée  par  notre 
article  a  pour  but  de  donner  un  aliment  au  pri- 
vilège du  locateur,  il  suit  que  cette  obligation 
n'est  remplie  qu'autant  que  les  meubles  apportés 
par  le  locataire  sont  de  ceux  sur  lesquels  le 
privilège  a  prise.  J'ai  dit,  dans  mon  Commen- 
taire des  privilèges  et  hypothèques  {n°  151),  que 
certains  meubles  échappent  à  son  action;  tels 
sont  les  pierreries,  les  bagues  et  joyaux;  les 
obligations  et  contrats;  les  objets  empruntés  par 
le  locataire  pour  rester  momentanément  dans  la 
maison  ;  ceux  dont  la  propriété  n'appartient  pas 
notoirement  au  locataire  ,  ou  dont  un  tiers  a 
signifié  au  locateur  qu'il  est  propriétaire  ;  enfin, 
les  meubles  déclarés  insaisissables  par  la  loi. 
On  le  voit ,  dans  ces  différents  cas ,  on  ne  peut 
compter  ces  meubles  parmi  ceux  qui  donnent 
au  bailleur  des  sûretés,  et  l'obligation  de  garnir 
n'est  pas  remplie.  C'est  ce  qu'a  voulu  dire  Loisel 
par  ces  mots  empruntés  aux  coutumes  :  doit 
garnir  la  maison  de  meubles  exploitables. 

531 .  Voilà  pour  la  qualité  des  meubles.  Quant 
à  la  quantité,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  meu- 
bles soient  d'une  valeur  égale  au  montant  des 
loyers  de  toute  la  location.  Il  est  vrai  que  l'ar- 
ticle 2102  accorde  privilège  au  propriétaire  pour 
tout  ce  qui  est  échu  ou  à  échoir.  Mais  dans  le 


[6]  L.  3,  lit.  6,  no  3. 

[7J  Reims,  art.  388.  Laon,art,  275.  Châlons,  arl.  272. 
Orléans,  417. 

[8]  Voy.  Polhier,  dont  je  rapporte  les  expressions 
dans  mon  Comm.  des  hypoth.,n<>  130.  pH 

[9]  Des  privilèges  et  hypolh.,  n»»  150  et  suiv. 
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cas  de  cet  article,  la  déconfiture  du  locataire  [i] 
saisi  dans  ses  meubles  modifie  les  positions  et 
force  à  multiplier  les  garanties  du  créancier  pri- 
vilégie. Ici,  au  contraire,  le  bail  commence; 
rien  ne  fait  présumer  le  désastre  du  locataire; 
au  contraire,  on  espère  qu'il  remplira  fidèlement 
ses  engagements ,  et  la  loi  se  place  par  consé- 
quent dans  un  milieu  favorable  aux  deux  parties. 
D';ùlieurs,  notre  article  n'a  pas  exigé  l'impos- 
sible; il  ne  veut  pas  contraindre  le  locataire  à 
consacrer  à  son  mobilier  un  capital  au-dessus  de 
ses  ressources  et  de  sa  condition  h].  C'est  au 
propriétaire  à  veiller  par  terme,  comme  dit  Bour- 
jon  [3]  ;  c'est  à  lui  à  ne  pas  laisser  s'accumuler 
les  loyers  arriérés,  et  à  exiger  autant  que  pos- 
sible ce  qui  est  dû  au  fur  et  à  mesure  des  échéan- 
ces. En  général,  et  sauf  certaines  circonstances 
dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  il  sera  con- 
venablement garanti  quand  les  meubles  répon- 
dront du  terme  courant  et  du  terme  à  échoir,  et 
des  frais  de  vente  judiciaire  [4].  Telle  était  la 
disposition  de  la  coutume  d'Orléans  (art.ilT), 
qui  fixait  chaque  terme  à  6  mois.  Cette  disposi- 
tion concilie  dans  une  juste  mesure  les  intérêts 
du  propriétaire  et  ceux  du  preneur.  A  Paris,  011 
les  termes  sont  de  trois  mois,  il  paraît,  d'après 
le  Répertoire  de  Jurisprudence ,  qu'on  exigeait 
que  le  mobilier  répondît  du  loyer  d'un  an  [5]  ; 
c'est-à-dire  des  loyers  de  quatre  termes  :  peut-être 
pour  ne  pns  forcer  un  propriétaire  à  être  toujours 
après  ses  locataires  pour  se  faire  payer  sans  délai 
de  leurs  quartiers;  car,  malgré  le  conseil  de 
Bourjon,  qui,  du  reste,  est  bon  en  soi,  il  ne  faut 
pas  s'imaginer  que  les  choses  doivent  toujours 
être  traitées  à  la  rigueur  :  Res  non  sunt  amare 
iraclandœ.  Quelquefois  un  locataire  quitte  la 
ville  ;  il  va  passer  un  certain  temps  à  la  cam- 
pagne, et  le  propriétaire  consent  à  ne  pas  se 
montrer  sévère  sur  le  terme,  pendant  qu'il  sera 
absent.  Il  y  a  donc  certaines  éventualités  qui 
sont  de  rature  à  arrérager  quelques  termes.  Les 
juges  doivent  en  tenir  compte,  pour  ne  pas  lais- 
ser le  propriétaire  h  découvert.  Ils  suivront 
aussi  le  conseil  judicieux  que  Pothier  leur  a 
donné,  c'est  de  s'en  rapporter  à  l'usage  des  lieux 
quand  il  est  connu  (n°  318).  La  coutume  vaut 
mieu  X ,  en  pareil  cas,  que  tou  tes  les  règles  à  priori . 
532.  Une  fois  les  meubles  apportés  dans  la 
maison,  ils  sont  affectés  par  le  privilège  du  pro- 
priétaire ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  y 
soient  immobilisés  au  point  de  ne  pouvoir  être 
déplacés.  L'esprit  de  notre  article  n'est  pas  d'ô- 
ter  au  locataire  la  disposition  de  ses  meubles  ; 
il  en  reste  le  maître  et  le  propriétaire.  Seule- 


[1]  Mon  Comm.  des  privilèges  et  hypoth. ,  n»  155. 
[2]  Voy.  infra,  n»  538. 
[3J  Liv.  4,  lit.  4,  ch.  o,  sect.  3,  n»  31. 
[4.)  Delvincourt,  t.  7,  p.  242.  Duranton,  du  Louage, 
110  157. 

[5]  Vo  Bail,  %  7,  no  5. 
16]  Pothier,  n»  268. 
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ment,  il  faut  qu'il  ne  donne  pas  atteinte  à  la  sû- 
reté du  locateur  [e].  Ainsi,  ce  dernier  ne  serait 
pas  écouté  si,  par  suite  d'une  vigilance  trop  mi- 
nutieuse ,  il  voulait  empêcher  son  locataire  de 
disposer  des  effets  qui  sont  dans  sa  maison, 
lorsqu'il  y  reste  un  mobilier  suffisant  pour  ré- 
pondre des  loyers  [7] ,  ou  lorsque  les  meubles: 
enlevés  sont  remplacés  par  d'autres.  La  cour 
royale  de  Paris  a  cependant  décidé  que  tous  les 
meubles  placés  dans  une  maison  sont  tellement 
le  gage  du  propriétaire,  qu'ils  doivent  y  être 
réintégrés,  alors  même  qu'il  en  resterait  en  suf- 
fisance pour  tous  les  loyers  échus  et  à  échoir  [s]. 
Mais  c'est  là  une  pure  décision  de  circonstance. 

533.  Si  le  locataire  dégarnit  les  lieux  ou  ne 
les  garnit  pas  suffisamment ,  le  bailleur  peut 
l'expulser.  Mais  cette  expulsion  ne  s'opère  pas 
de  plein  droit.  Elle  ne  peut  se  fdire  que  par  per- 
mission de  justice,  comme  le  disait  l'art.  417  de 
la  coutume  d'Orléans.  Ce  n'est,  en  d'autres  ter- 
mes ,  qu'un  cas  de  résolution  prévu  par  l'artiJ 
cle  1741,  C.civ. 

53  i.  Le  preneur  peut  la  prévenir  en  donna 
des  sûretés  capables  de  répondre  des  loyers.  Une! 
caution,  un  gage,  une  hypothèque,  le  sauveront 
de  l'expulsion. 

535.  Il  y  a  des  cas  oij  l'obligalion  de  garnir 
n'est  pas  compatible  avec  les  circonstances  du 
bail.  Tel  est  celui  d'un  bail  d'appartement 
garni  [9]. 

536.  Il  y  en  a  d'autres  où  la  destination  de  la 
chose  la  modifie  considérablement.  Celui  qui 
donne  une  salle  à  loyer  pour  une  académie  d'ar- 
mes ,  ne  peut  pas  espérer  qu'elle  sera  garnie 
comme  un  appartement  destiné  à  l'habitalion. 
Quelques  chaises  et  quelques  bancs  de  bois  for- 
meront le  chétif  mobilier  sur  lequel  son  gage 
sera  renfermé  :  ce  qui  veut  dire  que  ce  gage  sera 
presque  nul.  Mais  qu'importe?  n'a-t-il  pas  su  ce 
à  quoi  il  s'engageait  ? 

A  ce  propos,  je  rappellerai  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  de  1759  ,  qui  mérite  d'être  cité. 
Un  propriétaire  avait  loué  un  corps  de  logis  situe 
sur  les  boulevards,  à  Paris,  à  un  joueur  de  ma- 
rionnettes. Il  voulut  faire  résilier  le  bail ,  pré- 
tendant que  les  marionnettes  que  le  preneur 
avait  apportées  dans  les  lieux  loués  n'étaient  pa.^ 
de  valeur  à  répondre  des  loyers.  L'histrion  ré- 
pondait qu'il  avait  loué  en  qualité  de  joueur  de 
marionnettes,  et  que  dès  lors  il  ne  s'était  engagi 
à  garnir  les  lieux  que  des  objets  appropriés  à  leur 
destination  et  à  sa  profession.  Ce  système,  re- 
poussé d'abord  au  Chàtelet,  triompha  au  parle- 
ment [lo]. 


[7]  Pothier,  no 269.  Bordeaux,  11  janv.  1826.  (Sirey 
26,  193.)  Cass.,  8  déc.  1806.  (Sirey,  7,  5t.) 

[8]  2  cet.  1806  (Sirey,  7,  50). 

[9]  Mon  Comm.  des  hypoth.,  no  151. 

[10]  Denizarl,  vo  Bail,  n"  18.  Merlin,  vo  Bail,  §  7 
Dalloz,  Louage,  p.  45.  Duvergier,  n»  16. 
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ARTICLE    1753. 

Le  sous-locatairc  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du 
rix  de  sa  sous-location,  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie,  et  sans 
u'il  puisse  opposer  des  payements  faits  par  anticipation. 

Les  payements  faits  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertu  d'une  stipulation  portée 

n  son  bail,  soit  en  conséquence  de  l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par 

nticipation. 

SOMMAIRE. 


37.  Origine  de  l'art.  17a5;  il  n'est  pas  à  sa  véritable 
place. 

38.  Le  bailleur  originaire  a  droit  d'agir  directement 
conlre  les  sous-locataires,  par  cela  seul  qu'ils  occu- 
pent sa  propre  maison  ;  en  cela  le  Code  n'a  fait  que 
reproduire  un  principe  du  droit  romain. 

39.  Pourquoi  le  sous-locataire  ne  peut-il  opposer  au 
propriétaire  des  payements  anlicipés  ? 

40.  Dans  quels  cas  ces  payements  anticipés  sont-ils 
réputés  valables  ? 

41.  Hormis  ces  exceptions,  le  sous-locataire  doit  payer 
une  seconde  fois  au  bailleur  originaire. 

42.  Mais  les  payements  non  anlicipés  sont  présumés 
faits  sans  fraude  ;  c'est  au  bailleur  originaire  à  prou- 
ver qu'ils  sont  frauduleux. 

43.  Les  quittances  même  sous  seing  privé  font  foi 
contre  le  propriétaire. 

44.  Le  propriétaire  est-il  en  droit  d'expulser  le  loca- 
taire et  le  sous-preneur  qui  n'exécutent  pas  les  clauses 
du  bail  originaire,  quoique  le  sous-preneur  soit  lui- 


même  en  règle  à  l'égard  de  son  bailleur  ? 


545.  Examen  de  l'opinion  de  Duvergier  ;  il  prétend  que 
le  sous-locataire  qui  s'est  mis  en  règle,  ne  peut  être 
expulsé  pour  cause  de  non-exécution  du  bail  de  la 
part  de  son  bailleur. 

346.  Réfutation  de  cette  opinion  ;  elle  se  fonde  sur  une 
comparaison  inexacte  entre  le  preneur  qui  tieht  son 
droit  d'un  propriétaire  apparent,  et  le  sous-locataire 
qui  tient  son  droit  d'un  simple  locataire. 

547.  Ensuite,  la  convention  tacite  qui  se  forme  entre  le 
locateur  originaire  et  le  sous-preneur,  n'équivaut  pas 
à  un  bail  proprement  dit  et  n'en  produit  pas  les  effets. 

348.  Le  sous-locataire ,  même  au  droit  français ,  n'est 
que  la  caution  du  preneur  principal,  et  son  obligation 
personnelle  n'est  que  la  garantie  de  celle  de  son  bail- 
leur vis-à-vis  du  propriétaire  avec  lequel  il  n'a  pas 
contracté. 

349.  D'ailleurs  l'art.  1753  ne  peut  en  aucune  manière 
servir  d'argument  à  l'opinion  contraire,  car  il  ne  sup- 
pose nullement  le  sous-preneur,  maintenu  en  posses- 
sion après  l'expulsion  de  son  bailleur,  locataire  prin- 
cipal. 


COMMENTAIRE. 


537.  L'art.  1753  n'existait  pas  dans  le  projet 
rimitif  soumis  aux  cours  d'appel  ;  il  fut  proposé 
ar  la  cour  de  Lyon,  aOn  de  prévenir  des  diffî- 
ultés  renaissantes  à  chaque  terme  entre  les 
ropriétaires  et  les  sous-locataires  [{].  Mais  le 
emaniement  réclamé  par  Regnaud  de  Saint- 
•ean-d'Angely  le  fit  passer  de  la  Section  des  obli- 
allons  du  preneur,  où  la  cour  d'appel  de  Lyon 
vait  proposé  de  l'insérer  ,  dans  la  section  des 
ègles  particulières  aux  baux  à  loyer,  où  il  est 
[épaysé  ;  car  il  convient  aussi  bien  aux  baux  à 
prme  qu'aux  baux  à  loyer  :  témoin  l'art.  820, 
L  proc.  civ. 

!  538.  J'ai  dit  ailleurs  [2]  que  le  sous-locataire 
fît  tenu  directement,  à  l'égard  du  bailleur  ori- 
inaire ,  de  ce  qu'il  doit  à  son  bailleur  direct, 
i'est-à-dire  que  le  premier  bailleur  n'agit  pas 


[11  Fenet,  t.  4,  p.  201. 
'[2]  Supra,  no  128. 
i[3]  Duranton,  du  Louage,  n»  161. 
i[4.]  Supr., no  128.  MonComm.des  hypoth.,  n»  Ibl  bis, 

Ferrières,  sur  Paris  (art.  171,  glose  2,  n»  22). 


conlre  les  sous-locataires  comme  faisant  valoir 
les  droits  de  son  locataire  (art.  116,  C.  civ.), 
mais  qu'il  puise  son  droit  en  lui-même  [3],  dans 
l'occupation  des  lieux  par  le  sous-preneur  [4]; 
c'est  ce  qu'Ulpien  établit  dans  la  loi  1 1 ,  §  5,  Dig. 
de  pigneral.acl.,  qu'il  est  inutile  de  consulter.  Sa 
pensée,  un  peu  trop  concise  peut-être,  a  été  dé- 
veloppée avec  clarté  par  Pothier  [5]  et  par  le 
président  Favre  [e].  Elle  s'était  développée  dans 
le  droit  français  [7],  où  l'on  tenait  pour  certain 
que  le  sous-locataire  était  directement  et  per- 
sonnellement engagé  envers  le  propriétaire.  Il 
faut  donc  se  délier  de  cette  proposition  de  Du- 
vergier, à  savoir  que.  sans  l'art.  1753  du  Code 
civil  et  l'art.  820  du  Code  de  procédure  civile,  le 
bailleur  n'aurait  aucune  action  directe  contre 
les  sous-preneurs  et  qu'il  serait  réduit  à  l'arti- 


[5]  Voy.  ses  notes  sur  cette  loi  [Pand.,  lib.  20,  tit.  2, 
no  8). 

[6]  Rat.,  sur  cette  loi,  §  4. 

[7]  Voy.  Ferrières  au  lieu  précité. 
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cle  1166  du  Code  civil  [i].  On  voit  que  le  re- 
cours direct  du  bailleur  contre  les  sous-loca- 
taires est  bien  antérieur  au  C.  civ.  Au  surplus, 
je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  ce  point,  et  je 
montrerai  une  nuance  entre  le  droit  romain  et 
le  droit  français  [2]. 

Toutefois,  les  sous-locataires  qui  ont  contracté 
avec  le  sous-bailleur  ont  pu  faire  des  payements 
entre  ses  mains.  Ces  payements  sont  valables, 
d'après  ce  que  j'ai  dit  au  n»  322  ,  et  le  proprié- 
taire n'a  d'action  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  reste  du  [5]. 

539.  Mais  il  fallait  prévoir  la  collusion,  et  ne 
pas  laisser  le  propriétaire  à  la  merci  d'un  con- 
cert frauduleux  conçu  dans  la  pensée  de  le  frus- 
trer de  ses  loyers.  Aussi  l'art.  1753  repousse-t-il 
les  payements  faits  par  anticipation  ,  parce  que 
la  présomption  est ,  en  pareil  cas,  qu'ils  sont  si- 
mulés. Ajoutons  qu'alors  qu'ils  ne  seraient  pas 
simulés,  ils  seraient  une  imprudence  de  la  part 
du  sous-locataire.  C'est  pourquoi  l'art.  1755  n'en 
tient  aucun  compte  ,  et  les  repousse  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue. 

540.  Néanmoins, cette  rigueur  cesse  lorsqu'ils 
ont  été  effectués  en  vertu  d'une  clause  du  bail 
ou  en  vertu  de  l'usage  des  lieux  (art.  1753).  Sou- 
vent le  sous-bailleur  a  stipulé  que  le  loyer  serait 
payé  d'avance,  et  le  sous-locataire  qui  s'est  con- 
formé à  cette  obligation  ne  peut  être  réputé 
avoir  agi  frauduleusement  ou  avec  légèreté. 
Souvent  aussi  l'usage  des  lieux  est  de  payer  un 
terme  d'avance  en  entrant ,  et  ainsi  de  suite. 
L'art.  1753  aurait  été  au  delà  des  bornes  s'il 
n'avait  pas  fait  plier  devant  ce  second  cas  la  dé- 
faveur qui  plane  sur  les  payements  anticipés. 

541.  Mais,  à  part  ces  deux  exceptions,  les 
payements  faits  par  anticipation  sont  sans  valeur 
au  regard  du  propriétaire.  Le  sous-locataire  est 
obligé  de  payer  une  seconde  fois. 

542.  Quant  aux  payements  non  anticipés,  au- 
cune présomption  défavorable  ne  les  poursuit. 
Us  sont  censés  être  faits  de  bonne  foi,  et  c'est  au 
propriétaire  qui  les  signale  comme  fictifs  à  prou- 
ver la  fraude  :  Fraus  non  prœsumitur.  l\  est  vrai 
qu'en  prêtant  à  l'art.  820  du  Code  de  procédure 
civile  une  signification  trop  étroite,  on  pourrait 
être  induit  à  penser  qu'il  ne  se  contente  pas  de 
demander  au  sous-locataire  la  preuve  des  paye- 
ments faits  au  sous-bailleur  ,  et  qu'il  exige  en 
outre  qu'il  justifie  que  sa  libération  a  été  sans 
fraude;  mais  l'art.  820,  pris  dans  son  véritable 
sens  ne  va  pas  aussi  loin.  Le  législateur  est  sa- 
tisfait quand  des  quittances  valables  établissent 
que  le  sous-locataire  a  payé  sans  anticipation.il 
serait  en  contradiction  avec  notre  article  s'il  at- 
tachait à  tout  payement  quelconque  une  pensée 

[l]  T.  1,  no  559.  Voy.  infr.,  no  54-7. 
[2]  Infra,  no  547. 

[5]  Arg.  de  la  loi  11,  S  5,  D.  De  pigncr.  ad.  (Ulpien). 
[i]  Carré ,  Lois  de  la  procédure ,  ëur  l'art.   820.  Du- 
vergier,  n<>  585. 


j  de  fraude  que  le  sous-locataire  devrait  faire  dis 
paraître.  Je  le  répète  :  la  loi  suppose  la  bonne 
foi.  C'est  au  propriétaire  qui  prétend  qu'on  en  s 
violé  les  règles  à  le  prouver  [a], 

543.  Mais  les  quittances  sous  seing  prive 
pourront-elles  être  opposées  au  propriétaire^ 
{  Oui,  sans  doute.  J'en  ai  donné  les  raisons  aw 
n"  327;  elles  .sont  applicables  ici.  Au  reste,  la 
jurisprudence  est  d'accord  avec  elles  pour  don- 
ner une  pleine  confiance  à  ces  quittances,  quoi 
qu'elles  ne  soient  pas  enregistrées,  et  l'opinion 
commune  se  rattache,  sans  dissidences,  à  cette 
idée. 

5^4.  Maintenant,  il  reste  à  examiner  une 
question.  Lorsque  le  propriétaire  n'est  payé  ni 
par  le  preneur  direct  qui  ne  remplit  pas  ses  en- 
gagements, ni  par  le  sous-locataire  qui  a  rempli 
les  siens  envers  son  sous-bailleur,  ce  propriétaire 
pourra-t-il  faire  prononcer  la  résiliation  tant  à 
l'égard  du  sous-locataire  que  du  preneur  direct 

L'affirmative,  enseignée  par  Duranton  [5], 
été  combattue  par  Duvergier  (t.  1,  n°  539),  qui 
convient,  du  reste,  qu'un  arrêt  de  la  deuxième 
chambre  de  1^  cour  royale  de  Paris,  rendu  con- 
tre sa  plaidoirie,  a  condamné  son  opinion. 

Ce  point  ne  peut  faire  difficulté  qu'à  raison 
des  fausses  couleurs  dont  ce  dernier  écrivain  l'a 
environné.  Pour  moi,  j'avouerai  tout  de  suite 
que  je  préfère  l'opinion  de  la  cour  royale  à  celle 
de  son  contradicteur.  J'ai  pesé  avec  scrupule  les 
arguments  de  Duvergier  ;  ils  m'ont  paru  s'éva- 
nouir devant  un  examen  sérieux. 

Voici  dans  toute  sa  force  le  système  que  je 
vais  réfuter.  Je  ne  veux  négliger  aucune  de  ses 
faces  et  je  chercherai  même  à  le  corroborer  pai 
quelques  arguments  que  je  proposerai  d'office, 

545.  Sans  doute,  peut-on  dire,  l'art.  1741 
prononce  la  résiliation  du  bail  lorsque  le  pre 
neur  ne  remplit  pas  ses  obligations;  mais  le 
sous-locataire  a  satisfait  aux  siennes,  et  son  droit 
ne  devrait  être  effacé  qu'autant  que  la  maxime 
Rcsolulo  jure  danlis,  resolvilur  jus  accipienlu 
militerait  impérieusement  et  inévitablement 
contre  lui.  Or,  c'est  ce  qu'il  ne  me  paraît  pas 
facile  d'admettre. 

n  est  de  principe  que  la  seule  résolution  du 
titre  en  vertu  duquel  le  bailleur  possédait, 
n'entraîne  pas  la  résolution  du  bail  qu'il  a  con 
senti,  lorsque  son  litre  l'autorisait  à  passer  cç 
bail  [g].  L'art.  1673  en  est  la  preuve  [7].  Oi 
peut  ajouter  que  les  baux  faits  par  un  grevé 
substitution  ou  par  un  donataire  dont  le  dr 
a  été  révoqué,  doivent  être  entretenus  par  l'ap 
pelé  à  la  substitution  et  par  le  donateur  [s] 
ToulHer  va  même  jusqu'à  enseigner  que  le  main-!! 
tien  des  baux  a  lieu  quelle  que  soit  la  cause  de 


[51  Du  Louage,  no  159. 

[(!]  Zachariœ,  l.  3,  p.  23. 

[7]  Toullier,  t.  6,  no  576.  Supra,  no  100. 

[8]  Duranton,  du  Louage,  no  154.  , 
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I  rësoUilion  [1]  ;  et  l'on  sait  que  la  jurispru- 
ence  a  appliqué  cotlc  u\ô.o.  au  cas  mèuio  où  le 
roit  du  bailleur  est  résolu,  parce  qu'il  n'avait 
as  accompli  ses  engagements  envers  son  auteur  ; 
n  a  ratifié  des  baux  passés  par  un  adjudicataire 
ëpouillé  par  l'effet  d'une  revente  sur  folle  en- 
hère  [2]. 

De  ces  principes,  veut-on  passer  aux  textes  ? 
In  en  trouve  dans  le  droit  romain  et  dans  le 
Iode  civil  d'également  favorables  au  sous-loca- 
ïire. 

Dans  le  droit  romain,  lisez  la  loi  11,  §  5,  au 

)ig.  de   pignerat.  ad.  Ulpien  décide  formelle- 

ûent,   dans  ce  fragment,   que  la  sous-location 

iroduit  tacitement  entre  ic  propriétaire  et  le 

>reneur  une  obligation  indépendante  de  celle 

lu  premier  preneur,  u  Videlur  autem  tacite  et 

cuM  DOMINO  œdium  hoc  convenisse,  ul  non  pac- 

lia  cœnacularii  [3]  pro/lciat  domino,  sed  sua 

FROPRiA  [a].  »  Vous  l'entendez  donc!  le  pro- 

»riétaire  ne  se  prévaut  pas  du  pacte  intervenu 

u  profit  du  sous-preneur  ;  il  se  prévaut  d'un 

(acte  qui  lui  est  propre.  La  conséquence  de  ceci 

l'est-elle  pas  qu'une  pareille  convention  ne  peut 

las  être  résolue  par  le  fait  d'inexécution  du  lo- 

ataire  à  qui  elle  est  étrangère? 

Aussi,  voyez  les  art.  1753  du  C.  civ.  et  820 
lu  C.  de  proc.  civ.!  D'un  côté,  ils  rendent  le 
ous-preneur  débiteur  direct  du  bailleur;  de 
'autre,  ils  fixent  la  quotité  et  les  conséquences 
le  cette  obligation.  Eh  bien,  quand  le  sous- 
)reneur  a  satisfait  à  cette  obligation,  ou  est  prêt 
\  y  satisfaire,  comment  pourrait-il  encourir  la 
)eine  de  la  résolution?  Là  où  il  y  a  engagement 
lirect  et  personnel,  la  résolution  ne  peut  procé- 
1er  que  d'une  infraction  à  cet  engagement;  il 
ist  absurde  d'aller  en  chercher  la  cause  dans  le  " 
inanquement  commis  par  une  autre  personne  à 
an  engagement  tout  différent. 

546.  Telle  est  l'argumentation  qui  m.ilitepour 
les  sous- preneurs.  Mais  je  crois  que  des  raisons 
solides  viennent  lui  enlever  tout  son  prestige. 
La  sous-location  est  une  émanation  de  la  lo- 
cation primitive.  C'est  un  fruit  qui  doit  tomber 
avec  l'arbre  qui  le  porte. 

Les  exemples  que  l'on  cite  de  baux  qui  survi- 
vent au  droit  du  propriétaire  apparent  qui  les  a 
consentis,  portent  à  faux.  On  ne  fait  pas  atten- 
tion que  ce  qui  soutient  les  baux,  c'est  la  bonne 
ifoi  du  preneur  qui  a  cru  traiter  avec  le  proprié- 
taire incommulable.  Quand  on  prend  une  maison 
à  loyer  des  mains  d'un  individu  qui  a  le  titre 
de  propriétaire  et  qui  stipule  comme  tel,  on 
çn'est   pas   tenu   de   discuter  sa   qualité  et   de 


[1]  No  576,  loc.  cit. 

[2]  Cassai.,  11  avril  1821  (Sirey,  21,  254^  ;  16  janv. 
1827  (Sirev,  27,  524).  Paris,  25  janv.  et  19  mai  1833 
(Sirey,  35,  102  et  256). 

[5]  Le  sous-localeur. 

[4]  Duvergier  ne  s'est  pas  prévalu  de  cette  loi  ;  mais 


remonter  à  l'origine  de  la  propriété,  comme  si 
l'on  voulait  acheter.  Le  titre  apparent  suffit  pour 
donner  un  fondement  solide  aux  simples  actes 
d'administration.  Il  prot(;ge  par  conséquent  les 
baux  contre  les  prétentions  du  propriétaire 
véritable  qui  se  montre  tardivement.  En  un 
mot,  le  propriétaire  apparent  est  censé  être,  à 
l'égard  des  tiers,  le  mandataire  du  propriétaire 
véritable  pour  administrer  [5].  Sous  ce  rapport, 
il  y  a  solidarité  entre  la  propriété  effective  et  la 
propriété  putative. 

Mais  ces  principes  ne  peuvent  être  d'aucun 
secours  pour  celui  qui  tient  son  bail,  non  d'un 
propriétaire  apparent,  mais  d'un  locataire  prin- 
cipal. Le  sous-locataire  a  su  qu'il  contractait 
avec  un  individu  dont  le  droit  était  résoluble  ; 
il  a  su  que  le  point  d'appui  qui  lui  était  offert 
était  sujet  à  s'évanouir.  Ayant  marié  son  sort  à 
une  chance  de  résolution,  il  ne  doit  pas  se  plain- 
dre quand  arrive  l'événement  prévu  et  redouté. 
Il  ne  doit  pas  surtout  se  comparer,  lui  qui  s'est 
associé  à  un  simple  locataire,  à  celui  qui  a  cril 
de  bonne  foi  ne  s'associer  qu'au  droit  de  pro- 
priété. 

547.  Quant  aux  obligations  personnelles  que 
l'on  trouve  dans  les  art.  1753  du  C.  civ.  et  820 
du  C.  de  proc.  civ.,  la  conséquence  qu'on  en 
tire  me  paraît  vicieuse  de  tout  point  ;  pour  le  dé- 
montrer, remontons,  à  la  loi  11,  §  5,  Dig.  de 
pignerat.  act.,  qui  a  engendré  en  partie  ces  arti- 
cles, et  dont  je  tirais  tout  à  l'heure  une  objec- 
tion en  faveur  de  système  que  je  réfute. 

Ulpien  se  demande  si  les  meubles  du  sous- 
locataire  seront  responsables  pour  la  totalité  de 
ce  que  doit   le  locataire   direct  ou  seulement 
jusqu'à  concurrence   de  ce  que   doit  le  sous- 
locataire,  et  il  répond  (comme  l'art.  1753)  qu'ils 
ne  serviront  de  gage  que  pour  le  montant  de  la 
sous-location.  Cependant  il  prévoit  une  objec- 
tion. Ne  répugne-t-il  pas  aux  principes  du  droit 
que  le  propriétaire  puisse  profiter  de  la  conven- 
tion qui  est  intervenue  entre  le  locataire  et  le 
sous-locataire?  Mais,  répond  Ulpien,  ce  n'est  pas 
celte  convention  qui  est  la  source  du  droit  du 
propriétaire,  et  qui  lui  donne  un  droit  de  gage 
sur  le  mobilier  du  sous-loeataire  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  de  la  sous-location.  Il  faut  sup- 
poser qu'il  est  intervenu  entre  le  propriétaire  et 
le   sous-locat;ùre  une   convention  tacite  [(acUe 
convenisse) .  Et  d'où  vient  cette  convention  ?  de 
quels  faits  peut-on  la  faire  sortir?  Elle  vient, 
d'une   part,   de  l'occupation  des  lieux  par  le 
sous-locataire,  et,  de  l'autre,  de  l'acquiescement 
que  le  propriétaire  a  donné  à  cette  occupation. 


comme  elle  semble,  au  premier  coup  d'oeil,  fournir  un  ar- 
gument qui  rentre  dans  sa  thèse ,  je  la  range  parmi  les 
raisons  de  douter.  On  verra  plus  tard  ce  qu'il  faut 
décider. 

[5]  Supra,  n»»  98  et  suiv.,  la  preuve  de  ceci. 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


Écoutons  en  efiTet  le  commentaire  du  président 
Favre.  «  Videri  tamen  me  cum  eo  ita  conve- 
))  nisse  ;  me  quidem ,  inferendo  mea  in  eam 
))  partem  aedium  quam  a  conductore  priore 
»  conduxi  ;  ipsum  vero  primum  locatorem,  pa- 
»  tiendo  ea  inferri.  Cur  enim  passus  esset,  nisi 
»  ut  ea  obligata  haberet?  Est  itaque  hsec  tacita 
))  quaedam  conventio,  quœ  ex  fado  condudoris  et 
»  palienlia  locaioris  inducitur.  » 

Mais  cette  convention  tacite  lie-t-elle  la  per- 
sonne au  sous-locataire,  ou  bien  ne  donne-t-elle 
au  propriétaire  qu'un  droit  sur  ses  meubles?  De 
plus,  équivaut  elle  entre  le  propriétaire  et  le 
sous-locataire  à  un  bail  proprement  dit?  Voilà 
deux  points  à  examiner.  Sur  le  premier,  je 
n'opposerai  pas  au  système  que  je  combats  que, 
d'après  les  meilb  urs  interprètes  [i],  cette  con- 
vention tacite  admise  par  Ulpien  n'avait  d'effet 
que  sur  les  meubles  du  sous  locataire,  et  qu'elle 
ne  liait  pas  sa  personne  ;  je  ne  me  prévaudrai  pas 
de  cette  conclusion  du  président  Favre  :  te  Itaque 
»  illatio  bonorum  secundi  conductoris  in  aedes 
»  locatas,  obligationem  pignoris  parère  potest 
»  ex  tacita  quadam  conventione,  sed  personalem 
))  non  potesl.  »  Cette  distinction,  très-légitime 
dans  le  droit  romain  [2],  se  soutiendrait  mal 
dans  le  droit  français,  qui  toujours  s'est  montré 
moins  difficile  sur  la  manière  de  former  les  en- 
gagements et  moins  scrupuleux  sur  la  rigueur 
des  actions;  je  reconnais  donc  que  le  sous-locâ- 
teur  est  personnellement  engagé  [3]  ;  seulement, 
il  faut  savoir  si  c'est  un  bail  qui  fait  la  matière 
de  cet  engagement.  Et  c'est  ici  que  les  idées 
d'Ulpien  et  de  ses  commentateurs  deviennent 
d'un  grand  poids. 

548.  S'il  y  avait  un  véritable  bail. entre  le  pro- 
priétaire et  le  sous-locataire,  c'eût  été  bien  in- 
utilement que  le  célèbre  jurisconsulte  romain 
aurait  imaginé  toutes  ces  ingénieuses  fictions 
pour  expliquer  leurs  relations.  Le  titre  de  loca- 
taire n'aurait  il  pas  donné,  sans  tant  de  dé- 
tours, la  cause  et  les  conséquences  de  l'obliga- 
tion? 

Mais  Ulpien  ne  pouvait  se  tromper  à  ce  point, 
et  c'est  précisément  parce  que  l'engagement  ne 
procède  pas  d'un  bail,  que  le  jurisconsulte  va  le 
chercher  dans  l'occupation.  On  a  vu  que  c'est 
de  l'occupation  qu'il  fait  résulter  par  induction 
une  convention  tacite  entre  les  parties.  J'expli- 
querai tout  à  l'heure  la  portée  de  cette  conven- 
tion. 

C'est  aussi  par  l'occupation  que  nos  écrivains 
français  expliquent  l'action  directe  et  person- 
nelle que  notre  droit  a  toujours  donnée  au  pro- 
priétaire contre  le  sous-locataire  [4].  L'occupa- 


[1]  Favre  (Rat.,  sur  la  loi  1 1 ,  g  4,  Dig.  de  pigner.  act., 
p.  GI4,  col.  2). 

[2]  Du  reste  les  avis  avaieul  été  partagés ,  d'après  ce 
que  nous  apprend  Bariole  sur  la  loi  Solutum,  $  SoliUam, 
Dig.  de  pignerat.  act.,  n"  8. 


tion  des  lieux  par  ce  dernier  est  la  source  d'une  ■ 
indemnité  pécuniaire  que,  d'après  les  principes 
français,  il  doit  personnellement  au  premier.  Or,  I 
l'occupation  d'une  maison  moyennant  une  in*' 
demnité  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  consti-i 
tuer  un  bail  complet  [3].  Le  bail  veut  que  les 
parties  soient  convenues  d'un  certain  temps  ài 
courir.  (  Art.  1709.)  Ici,  quel  est  le  terme  pré- 
fix?  pendant  combien  de  temps  encore  l'occu- 
pation devra  t-elle  durer?  cette  occupation, 
tolérée  par  le  propriétaire  pendant  la  durée  du 
bail  primitif,  devra-t  elle  lui  être  imposée,  de 
force,  après  que  ce  bail  aura  été  résolu?  C'est  là 
qu'est  le  côté  faible  de  l'opinion  que  je  réfute. 
Car  enfin  que  prëiendez-vous?  que  l'occupation 
sera  réglée  par  le  bail  originaire  ?  Ce  bail  est  ré- 
solu, il  n'a  plus  d'existence.  Qu'elle  doit  trouver 
la  loi  de  sa  durée  dans  la  sous-location?  mais  le 
propriétaire  n'a  pas  été  partie  à  ce  second  con- 
trat, et  vous  ne  pouvez  lui  opposer  ce  pacte.  Ne 
dites  pas,  du  reste,  qu'il  est  censé  l'avoir  ap- 
prouvé en  cette  partie.  Quelque  élastique  que 
puisse  être  le  système  des  conventions  tacites, 
vous  ne  pouvez  l'étendre  jusque-là  ;  consultez 
d'ailleurs  Ulpien  et  ses  savants  interprètes. 
Jamais  une  pareille  idée  n'a  surgi  dans  leur 
esprit.  Quelles  présomptions,  en  effet,  ont  ils  fait 
surgir  de  l'occupation?  les  deux  que  voici,  et 
pas  davantage. 

D'abord,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  pr 
priétaire,  en  tolérant  l'occupation,  a  voulu  s'ai 
surer  une  garantie  de  plus  et  trouver  un  nou 
veau  gage  dans  les  meubles  du  sous-locataire. 
Tel  est  le  sens  de  ces  paroles  du  président  Favre: 
Cur  enim  passus  esset,  nisi  ut  ea  obligata  ha- 
beret. Ainsi,  ce  n'est  que  comme  assurance  du 
principal  locataire  que  le  propriétaire  est  censé 
avoir  souffert  la  sous-location.  La  convention 
tacite  dans  laquelle  Ulpien  le  fait  figurer  n'est 
pas  un  pacte  qui  tourne  contre  lui,  c'est  une 
convention  pour  fortifier  son  droit.  C'est  pour- 
quoi la  glose  et  Bartole  considéraient  le  sous-n 
locataire  comme  n'ayant  engagé  ses  meubles  qu'à 
la  garantie  de  l'obligation  contractée  par  le  pre- 
mier locataire.  «  Et  res  illius  secundi  conductoris 
»  sunt  obligatœ  pro  obligatione  primi  conducto- 
»  ris...  obligatur  pro  obligatione  primi  conduc- 
»  toris  usque  ad  quantitatem  qua  ipse  secundus 
»  conductor  tenetur  [e] .  » 

Dans  notre  droit  français,  le  sous-locataire 
n'oblige  pas  seulement  ses  meubles,  il  oblige 
encore  sa  personne,  c'est  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 1753,  Mais  n'importe,  ce  n'est  jamais  qu'à 
titre  de  sûreté  de  l'obligation  contenue  dans  le 
bail  principal.  L'art.  820,  Cod.  proc.  civ.,  le 


[3]  Supra,  n^s  128  et  558. 
[i]  Supra,  no  558. 
[5]  Supra,  n»  11,  un  exemple. 

[G]  Bariole,  sur  la  loi  Solutum,  §  Solutain,  Dig.  de] 
pigner.  act. 
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décide  en  termes  exprès.  On  ne  saurait  trop  les 
méditer. 

Voilà  donc  jusqu'où  s'etcnd  la  première  pré- 
somption tirée  de  l'occupation. 

La  seconde  présomption  d'UIpien,  c'est  que 
le  sous-loealaire  n'est  pas  censé  avoir  voulu  s'en- 
gager pour  tout  ce  que  pourra  devoir  le  premier 
locataire  ;  mais  qu  il  ne  s'est  oblige  tacitement 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  lui,  second 
locataire,  devait  au  premier  [i]. 

Il  est  donc  clair  que  le  sort  du  sous-locataire 
est  perpétuellement  lié  à  celui  du  principal  lo- 
cataire ;  qu'il  n'est  que  sa  doublure  et  sa  cau- 
tion [i]  ;  que  le  propriétaire  ne  l'a  souffert  que 
pour  corroborer  ses  garanties  contre  son  débi- 
teur; que  si  la  contumace  du  principal  locataire 
fait  évanouir  le  bail ,  le  propriétaire  reste  le 
maître  du  terrain. 

5i9.  Maintenant,  comment  a-t-on  pu  voir  dans 
l'art.  1753  quelque  chose  de  contraire  à  ces 
idées?  Comment  n'aperçoit-on  pas,  au  contraire, 
qu'il  les  couvre  de  son  autorité? 

Il  suppose,  en  effet,  trois  personnes  en  jeu,  le 
propriétaire,  le  locataire  et  le  sous-locataire  ;  le 
locataire  ne  payant  pas,  et  le  sous-locataire  étant 
débiteur  envers  lui  d'une  portion  du  prix  de  la 
sous-location.  Notez,  en  effet,  ces  mots  '.jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  la  sous-localion  dont  il 
PEUT  ÈTFvE  DÉBITEUR  ttu  moment  de  la  saisie.  Dé- 
biteur envers  qui?  Évidemment  envers  le  loca- 
taire qui  lui  a  passé  sous-bail.  Ceci  posé,  n'est-il 


[1]  Voy.  le  texte  delà  loi  11,^5. 


pas  évident  que  l'art.  1753  n'est  pas  fait  pour  le 
cas  où  le  locataire  principal  a  été  éliminé?  Com- 
ment ne  voit-on  pas  qu'il  roule  sur  l'hypothèse 
où  ce  premier  locataire  est  resté  interposé  entre 
le  propriétaire  et  le  locataire? 

On  voudrait,  au  contraire,  que  cet  article 
servît  d'argument  pour  le  système  qui,  suppri- 
mant le  locataire,  oblige  le  propriétaire  à  soulfrir 
l'occupation  prolongée  du  sous- locataire.  On 
prétend  qu'il  est  fait  pour  gouverner  non-seule- 
ment le  temps  passe  avant  la  résolution,  mais 
même  le  temps  qui  doit  s'écouler  postérieure- 
ment. Mais  comment  ce  tour  de  force  aurait-il 
quelque  succès?  On  accordera  que  le  locataire 
étant  exclu  par  la  résolution,  le  sous-locataire 
deviendrait  dès  lors  locataire  immédiat,  et  ce- 
pendant l'art.  1753  ne  parle  que  du  sous-loca- 
taire! On  avouera  encore  que  le  sous-bail  serait 
transformé  pour  l'avenir  en  bail  direct,  et  cepen- 
dant l'art.  1753  ne  parle  que  de  sous-localion! 
Et  c'est  en  présence  d'un  tel  antagonisme  dans 
les  positions,  dans  les  idées  et  dans  les  mots, 
qu'on  viendrait  se  prévaloir  de  l'art.  1753!  Il 
est  vrai  qu'on  a  aussi  invoqué  l'art.  820,  Code 
proe.  civ.,  preuve  bien  manifeste  des  préoccu- 
pations qui  abusent  quelquefois  les  meilleurs 
esprits  ! 

Concluons  donc  que  le  droit  du  sous-locataire, 
étant  enté  sur  celui  du  locataire,  doit  périr 
avec  lui. 


[2]  Voy.,  je  le  i-épèle,  Tarf.  820  du  C.  de  pr.  c. 


ARTICLE    1754. 


Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  dont  le  locataire  est  tenu  sont 
celles  désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux,  et,  entre  autres,  les  réparations 
à  faire  : 

Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  de  cheminées; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements  et  autres  lieux  d'habita- 
tion, à  la  hauteur  d'un  mètre; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  a  en  a  seulement  quelques-uns  de 
cassés  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle  ou  autres  accidents 
extraordinaires  et  de  force  majeure  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de  boutiques,  gonds, 


targettes  et  serrures. 


ARTICLE  1755. 


Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  à  la  charge  des  locataires  quand 
elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou  force  majeure. 
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ARTICLE   1756. 


Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisances  sont  à  la  charge  du  bailleur,! 
s'il  n'y  a  clause  contraire. 

SOMMAIRE. 


550.  Quelles  réparations  la  loi  a-l-elle  mises  à  la  charge 
du  locataire  ? 

551.  {0  Pourquoi  est-il  tenu  des  réparaiions  d'àtres, 
chambranles  et  tablettes  de  cheminées  ? 

552.  Ne  peul-il  être  admis  à  prouver  qu'elles  ont  été 
occasionnées  par  une  cause  indépendante  de  son 
fait  ? 

553.  Ces  désignations  d'objets  à  la  charge  du  locataire 
ne  sont  pas  limitatives. 

554-.  2«  Le  recrépiment  du  bas  des  murailles  est  à  la 
charge  du  preneur,  parce  qu'il  est  présumé  auteur  du 
dégât. 

555.  3»  Réparations  des  pavés  et  carreaux  des  cham- 
bres. Sont-elles  toujours  aUx  frais  du  locataire  ? 

55G,  Quid  pour  le  pavé  des  cours,  écuries,  etc. 

557.  En  est-il  de  même  du  pavé  des  petites  cours  qui  ne 
reçoivent  pas  de  voitures  ? 

558.  Pavé  des  cuisines,  offices,  etc.  ? 

559.  L'ébranlement  et  déchaussement  des  pavés  n'est  pas 
à  la  charge  du  locataire. 

5G0.  -t"  Quand  est-il  tenu  des  réparations  devitres  ? 
5G1.  5»  Pourquoi  les  réparations  de  portes,  croisées,  etc., 
sont-elles  à  sa  charge  ? 

562.  6o  Les  réparations  de  l'aire  d'un  appartement  non 
carrelé  ne  sont  pas  locatives. 

563.  7»  Idem,  des  escaliers  avec  dessus  en  aire  de 
plâtre. 

564.  Secus,  si  les  marches  sont  carrelées. 

5G5.  8»  Les  dépendances  des  escaliers  sont  à  la  charge 

du  locataire. 
5GG.  9»  Quid  des  réparations  de  parquets  ? 

567.  10"  Le  premier  doit  réparer  les  dégâts  causés  aux 
portes  par  les  chatières  qu'il  y  pratique  cl  par  les  ser- 
rures qu'il  y  pose.  Il  en  est  autrement  des  trous  qu'il 
perce  dans  la  muraille  pour  attacher  tableaux,  patères, 
tringles,  etc. 

568.  il»  La  cassure  des  glaces,  des  bordures,  moulures 
d'appartement,  est  à  la  charge  du  preneur. 

569.  l'io  Idem,  des  tringles,  poulies,  etc. 

570.  13o  Idem,  des  balcons,  grilles  et  grillages,  et  bar- 
reaux de  fer. 

571.  14»  Idcyn,  des  dégâts  causés  par  les  chevaux  ù 
leurs  mangeoires. 


572.  llio  Idem,  des  râteliers ,  piliers  et  barres  d'écurlej 

573.  IGo  Idem,  du  nettoiement  des  cheminées,  lavage  desl 
vitres. 

574.  17o  II  en  est  autrement  du  curement  des  privés  et 
des  puits  que  nécessite  leur  usage. 

575.  18°  Quid  des  fourneaux,  réchauds  et  paillasses  dej 
cuisine  ? 

576.  19o  Fours  à  la  charge  du  preneur  ou  du  bailleur 
suivant  le  dommage. 

577.  20»  Piéparalions  des  pierres  à  laver. 

578.  21  o  Grille  et  tuyaux  du  lavoir. 

579.  220  Réparations  du  ciment  qui  soude  ces  tuyaux I 
au  lavoir. 

580.  25°  Bris  des  barrières  de  charpente  causés  par  leS: 
voitures  ;  dommages  causés  aux  auges  et  abreu- 
voirs. 

581.  24»  Entretien  des  pompes. 

582.  25o  Des  tuyaux  de  descente  des  eaux  pluviales  et 
ménagères. 

583.  2Go  Entretien  des  jardins,  pièces  d'eau,  etc.,  atta- 
chés à  la  maison  louée. 

584.  Nécessité  d'entrer  dans  ces  détails  d'énumération 
pour  prévenir  les  difficultés. 

585.  Principes  généraux  qui  résultent  de  cette  analyse  : 
!«  le  locataire  n'est  tenu  que  des  dommages  qui  sont 
censés  provenir  de  sa  faute. 

586.  En  second  lieu,  le  locataire  n'est  pas  tenu  des 
dégâts  résultant  de  l'emploi  de  la  chose  suivant  son 
usage. 

587.  Troisièmement ,  ou  du  vice  de  la  matière  et  da 
défaut  de  construclion. 

588.  Quatrièmement,  ou  bien  encore  de  la  force  majeure I 
el  de  la  vétusté. 

589.  En  cinquième  lieu,  le  locataire  répond  non-seule- ! 
ment  de  son  fait,  mais  encore  de  celui  des  gens  et  ani- 
maux de  sa  maison. 

590.  Si  la  maison  est  occupée  par  plusieurs  locataires, 
les  réparations  sont,  dans  le  doute,  à  la  charge 
du  bailleur,  contrairement  â  l'opinion  de  Pothier. 

591.  Quel  est  le  tribunal  compétent  en  matière  de  répa- 
rations locatives  ? 

592.  Payement  des  impôts,  logement  des  militaires,  etc., 
charges  locatives. 


COMMENTAIRE. 


K 


550.  Nous  avons  vu,  clans  le  commentaire  des 
art.  1720  ot  1732,  que  la  loi  a  mis  à  la  charge 
du  locataire  les  réparations  locatives;  diffé- 
rentes en  cela  des  réparations  de  gros  entretien, 
qui  sont  à  la  charge  du  propriétaire  [i].  Les 

[1]  Supra,  nos  175,  jyg,  557,  340,  etc. 


art.  1754  et  1756  vont  nous  faire  connaître  ce 
que  Ton  doit  entendre  par  réparations  loca- 
tives dans  les  baux  de  maisons.  Nous  verrons 
ensuite,  par  l'art.  1755,  dans  quels  cas  le  loca- 
taire est  affranchi  de  cette  responsabilité. 

551 . 1°  D'abord  on  considère  comme  locatives 
les  réparations  à  faire  aux  âtres,  contre-cœurs, 


CIIAP.  II.  —  ART.  1756. 


261 


ambranîcs  et  tablcUcs  des  cheminées  [i].  Le 
)lif  en  est  facile  à  comprendre  :  le  l(''p,islatear 
)ensé,  avec  raison,  que  les  dégradations  souf- 
les  par  ces  objets  sont  causées  par  le  l'ail  du 
lalaire,  qui  a  jeté  le  bois  sans  précaution  dans 
foyer,  qui  a  frappé  les  contre-cœurs  par  les 
ups  réitérées  des  pelles  et  des  pincettes,  et 
i ,  en  poussant  le  feu  trop  vivement ,  a  fait 
er  ou  détériorer  les  tablettes  et  les  chani- 
mles. 

552.  Cependant,  si  la  fêlure  des  marbres  avait 
lieu  par  la  mauvaise  qualité  de  la  matière, 

mme  il  arrive  souvent  par  le  fait  des  mar- 
iers  qui  vendent' comme  sains  des  marbres 
inchés  par  des  fils,  que  leur  art  recouvre  avec 
resse,  le  locataire  pourrait,  en  prouvant  cette 
constance ,  échapper  à  la  responsabilité  de 
rt.  1754  [2].  Il  pourrait  prouver  aussi  que  le 
mmage  provient  de  vice  de  construction  ou 
toute  autre  cause  étrangère  à  sa  propre 
ite. 

553.  Notre  article  ne  parle  pas  des  croissants 
icés  à  droite  et  à  gauche  du  foyer  pour  rete- 
•  les  pelles  et  les  pincettes.  Mais  leur  conser- 
lion  et  leur  entretien  est  aussi  à  la  charge  du 
cataire  [s].  L'art.  1754  n'est  pas  limitatif;  il 
end  soin  de  déclarer  lui-même  qu'il  ne  fait 
'indiquer  les  cas  les  plus  ordinaires. 

554.  2°  Notre  article  met  encore  au  nombre 
s  réparations  locatives  le  recrépiment  du  bas 
5  murailles  des  appartements  et  autres  lieux 
labitation,  à  la  hauteur  d'un  mètre.  Le  projet 

Code  civil  soumis  aux  cours  d'appel  char- 
iit  le  locataire  du  recrépiment  du  bas  des  mu- 
nies. La  cour  de  Poitiers  fit  observer,  avec 
son ,  que  cette  expression  laissait  des  pré- 
Ues  à  contestation  sur  l'étendue  en  hauteur 

ce  recrépiment,  et  elle  demanda  que  cette 
uteur  fût  fixée  à  un  mètre  [4].  Ce  sage  amen- 
ment  est  passé  dans  la  loi. 
On  aperçoit  encore  ici  la  raison  de  l'obliga- 
m  que  l'art.  1754  impose  au  locataire.  C'est 
i  ou  ses  gens  qui ,  en  déplaçant  les  meubles , 

posant  des  tables  et  des  chaises  près  des  mu- 

lles ,  ont  pu  endommager  l'enduit  qui  les 
couvre  :  le  locataire  doit  donc  les  recrépir  à 

frais. 

555.  3°  Les  pavés  et  carreaux  des  chambres 
ivent  être  réparés  par  le  locataire  ;  peu  im- 
rte  qu'ils  soient  de  terre  cuite,  de  pierre  ou 
marbre.  C'est  le  locataire  qui  les  a  cassés  ou 
es  soit  en  les  frappant  trop  rudement,  soit  en 
>sant  tomber  des  corps  durs,  etc. 
Remarquez  cependant  que  si  la  plus  grande 


:1]  Plaies,   Des  réparations,  t.  1  ,    p.  41.  Merlin, 
ert.,  v»  Bail,  $  8.  Desgodets,  Goupy,  Lepage,  Bour- 
t.  2,  p.  47. 
\l]  Goupy ,  sur  Desgodels. 
)1  Plaies,  loc.  cit.,  p.  M,  d'après  Goupy. 
1]  Fenet,  l.  5,  p.  317. 


partie  des  carreaux  se  trouvait  cassée,  fêlée  ou 
feuilletée,  la  présomption  ne  tournerait  plus 
contre  le  locataire,  et  c'est  contre  le  propriétaire 
qu'elle  militerait.  Pounpioi  ce  tempérament 
apporté  par  l'art.  1754  à  la  responsabilité  du 
locataire?  C'est  qu'il  est  plus  vraisemblable  que 
dans  ce  cas,  le  mauvais  état  des  carreaux  tient 
à  la  qualité  vicieuse  de  la  matière,  ou  provient 
de  vétusté  ou  d'une  force  majeure  préjudi- 
ciable. 

556 ."Quant  au  pavé  des  cours  destinées  à  re- 
cevoir des  charrettes  et  des  voitures,  il  est  tou- 
jours à  la  charge  du  propriétaire  [.^>].  A  la  vérité, 
l'art.  1754  ne  s'explique  pas  à  cet  égard;  mais 
on  pressent  la  raison  qui  vient  suppléer  à  son 
silence.  On  ne  peut  imputer  au  locataire  des 
détérioration^>  forcément  occasionnées  par  l'u- 
sage de  la  chose  suivant  sa  destination. 

Le  pavé  des  écuries,  sans  cesse  fatigué  et  dé- 
térioré par  les  coups  de  pied  des  chevaux,  est 
aussi  à  la  charge  du  propriétaire  [g].  C'est  une 
conséquence  de  la  destination  de  la  chose  et 
non  pas  de  la  faute  du  locataire. 

Même  décision  pour  le  pavé  des  remises,  bû- 
chers, halliers,  etc. 

557.  Il  en  est  autrement  du  pavé  des  petites 
cours  où  il  n'entre  ni  charrettes  ni  carrosses.  Le 
locataire  est  censé  les  avoir  cassés;  car,  quelle 
autre  cause  les  aurait  endommagés,  puisque  ces 
cours  ne  sont  pas  fatiguées  par  la  pesanteur 
des  voitures  ou  par  des  choses  d'un  grand 
poids  [7]  ? 

558.  Le  pavé  des  cuisines,  offices  et  autres 
lieux  semblables  est  dans  les  mêmes  condi- 
tions [g].  La  cassure  et  la  fêlure  restent  au 
compte  du  locataire 

559.  Mais  le  simple  ébranlement  ne  doit  pas 
lui  être  imputé.  En  voici  la  raison  : 

Dans  les  cours,  ce  qui  déchausse  et  ébranle 
les  pavés,  ce  sont  les  intempéries  de  l'air,  les 
gouttières,  les  égouts.  De  telles  causes  ne  sont 
pas  imputables  au  locataire. 

Dans  les  cuisines  et  offices,  il  y  a  une  autre 
cause  d'ébranlement  :  c'est  le  lavage  continuel 
qu'on  est  obligé  d'y  faire  pour  la  propreté,  et 
qui  altère  les  ciments.  Ce  lavage,  rentrant  dans 
l'usage  ordinaire  auquel  ces  lieux  sont  destinés, 
ne  saurait  être  une  cause  de  dédommagement 
par  le  locataire  [9J. 

560.  -4^  Les  vitres  cassées  ou  fêlées  doivent 
aussi  être  rétablies  par  le  locataire.  Il  est  pré- 
sumé être  l'auteur  de  la  dégradation,  soit  par  sa 
maladresse ,  soit  par  son  défaut  de  soin  ;  mais 
cette  présomption  cesse  quand  il  est  prouvé  que 


[5]  Piales,  loc.  cit.,  p.  45,  Répcrt.,  v»  Bail,  $  8,  p.  566. 

[6]  Piales,  loc.  cit. 

[7]  Piales,  Goupy,  Merlin  {loc.  cit.). 

[8]  Id. 

[9]  Id. 
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la  cassure  est  le  résultat  d'un  fait  de  force  ma- 
jeure inévitable.  L'art.  1754  donne  la  grêle 
pour  exemple  d'accidents  extraordinaires  de  na- 
ture à  disculper  le  locataire.  Toutefois,  il  fau- 
dra examiner  si  le  locataire  ne  pouvait  s'en 
garantir  en  tenant  les  persiennes  ou  les  contre- 
vents fermes  lorsque  l'orage  commençait  à  se 
montrer.  Virgile  a  très-bien  dit  : 

Nunquam  impnidentibus  imber 

ObfuitH]. 

561.  5°  Sont  aussi  réputées  locatives,  d'après 
l'art.  1754,  les  réparations  à  faire  aux  portes, 
aux  croisées,  aux  planches  de  cloison  ou  ferme- 
tures de  boutiques,  aux  gonds,  aux  targettes, 
aux  serrures.  A  la  vérité,  le  locataire  pourrait 
objecter,  non  sans  fondement,  que  le  frottement 
continuel  des  clefs  altère  nécessairement  et  use 
la  garniture  des  serrures,  sans  qu'il  y  ait  de  sa 
faute  ;  mais  on  répond  que  rien  n'est  plus  facile 
que  de  forcer  la  garniture  d'une  serrure  lors- 
qu'on l'ouvre  sans  précaution ,  et  que,  dans  le 
doute,  il  vaut  mieux  prévenir  les  abus  qui  pour- 
raient résulter  de  la  mauvaise  volonté  des  loca- 
taires en  les  chargeant  de  l'entretien  des  ser- 
rures. Tel  est  le  vœu  de  l'art.  1754,  conforme  à 
l'opinion  de  Goupy  [2]. 

562.  Ici  s'arrête  l'énumération  donnée  par 
l'art.  1754.  Il  renvoie,  pour  le  surplus,  à  l'usage 
des  lieux. 

Or,  voici  à  cet  égard  quelques  nouveaux  dé- 
tails. 

6°  Si  les  pièces  de  l'appartement  ne  sont  pas 
carrelées,  on  ne  regarde  pas  comme  réparations 
locatives  les  trous  qui  se  font  dans  les  aires  du 
plâtre  [3],  car  le  moindre  frottement  suffit  pour 
occasionner  ces  trous,  et  dès  lors  on  ne  peut 
dire  qu'ils  proviennent  de  la  faute  du  locataire. 

563.  7°  C'est  aussi  pour  cela  qu'on  ne  met 
pas  à  la  charge  du  locataire  les  trous  des  mar- 
ches des  escaliers  dont  les  dessus  sont  avec  aire 
de  plâtre. 

56  i.  Mais  si  les  marches  sont  carrelées  entre 
le  bois,  les  carreaux  qui  se  cassent  ou  se  dépla- 
cent sont  réparés  parle  preneur.  L'art.  1754 
nous  fournit  ici  un  argument  tout  à  fait  con- 
cluant. 

Toutefois,  il  se  présente  une  difficulté  sé- 
rieuse, dans  le  cas  où  la  maison  est  occupée  par 
plusieurs  locataires.  Je  l'examinerai  tout  à 
l'heure  au  n°  590,  et  j'établirai ,  contre  l'auto- 
rité de  Pothier,  que  les  locataires ,  n'étant  pas 
garants  les  uns  des  autres,  cessent  d'être  respon- 
sables. 


[t]  Géorgîq.,  1,  374. 

[2]  Répert.,  \o  Bail,  p.  349,  n»  10.  Ainsi,  dans  le 
doute,  on  présume  qu'il  y  a  faute  tant  que  le  locataire  ne 
prouve  pas  le  contraire,  ce  qui  est  conforme  à  ce  que  j'ai 
dit  nos  222 ,  342 ,  363  ,  364  ;  car  il  n'y  a  force  majeure 
qu'autant  que  toute  idée  de  faute  est  exclue. 


565.  8°  Les  dépendances  des  escaliers,  tellf 
que  les  vitres  des  croisées  qui  les  éclairent,  le 
rampes,  les  lanternes,  sont  gouvernées  par  It 
règles  posées  au  n"  jjrécédent  [4]. 

566.  9"  Le  preneur  est  tenu  de  réparer  le 
panneaux  ou  battants  du  parquet  qui  se  trou 
vent  cassés  ou  enfoncés  par  violence  ;  mais  si  1 
parquet  était  détérioré  dans  une  grande  partit 
on  appliquerait  ici,  par  analogie,  la  décision  d 
l'art.  1753,  §  3  [s]. 

567.  10°  Le  locataire  qui  fait  percer  un 
chatière  dans  une  porte  est  tenu  de  faire  rc 
mettre  la  planche  entière  où  le  trou  a  été  prî 
tiqué. 

Pareillement,  s'il  a  fait  placer  une  second 
serrure  à  une  porte,  et  qu'à  cet  effet  il  ait  pra 
tiqué  des  entailles  pour  la  mettre  en  place,  1 
bailleur  pourra  exiger  qu'il  soit  remis  un 
planche  neuve  à  la  place  de  celle  à  laquelle  0 
aura  travaillé ,  quand  même  on  n'y  aurait  fa: 
qu'un  trou  pour  passer  la  clef. 

Mais  je  pense  qu'il  en  est  autrement  des  trou 
que  le  preneur  pratique  dans  les  murs  ou  daii 
les  plafonds  pour  accrocher  les  tableaux,  pos 
des  patères,  des  tringles,  des  couronnes 
lit ,  etc.;  car  alors  il  n'a  fait  qu'user  de  la  cho^ 
suivant  sa  destination.  C'est  en  quoi  ce  cas  diî 
fère  du  précédent,  où  le  locataire  avait  fait  u 
acte  de  dégradation  qui  ne  rentrait  pas  dans  il 
destination  et  dans  l'usage  de  la  chose. 

568. 11°  Le  preneur  répond  encore  de  la  ca; 
sure  des  glaces,  à  moins  qu'il  ne  justifie  que  1 
dommage  provient  du  gonflement  des  plâtre 
ou  de  ce  que  les  bois  des  parquets  se  sont  d( 
jetés. 

Il  répond  aussi  des  bordures ,  moulures 
sculptures  et  ornements  qui  existent  dans  l'a] 
parlement  et  qu'il  est  censé  avoir  reçus  en  bo 
état. 

569.  1 2°  Il  en  est  de  même  des  tringles  de  fei 
des  croisées  qui  portent  des  rideaux,  des  poi 
lies,  des  croissants. 

570.  13"  Il  doit  encore  entretenir  les  balcoi 
et  grilles  de  fer  des  enroulements  qui  viennei 
à  manquer  aux  barreaux. 

Les  treillis  de  fil  de  fer  ou  de  laiton  qui  soi  | 
endommagés  autrement  que  par  vétusté  soi  j 
aussi  à  sa  charge.  \ 

571. 14°  Il  est  d'usage  de  mettre  au  rang  d( 
réparations  locatives  les  trous  pratiqués  dans  I 
maçonnerie  des  mangeoires  des  chevaux.  Si  1 
devant  d'une  mangeoire  se  trouve  rongé  par  I 
cheval,  le  locataire  est  obligé  d'en  faire  melti 
une  autre. 

La  raison  de  ceci  est  que  ce  dommage  e 


[3]  Rcpert.,  v»  Bail,  $  S. 

[4]  Ibid.,  loc.  cit.,  p.  547,  n»  l. 

[5]  Supra,  n»  555. 
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iffet  d'un  vice  des  chevaux  et  non  le  rcsullnt 
I  la  destination  do  la  chose  ,  comme  dans  le 
s  examine  au  n"  550 

572.  15"  Si  les  râteliers  sont  endommages  au- 
ement  que  par  vétusté,  c'est  au  locataire  à  les 
parer,  ainsi  que  les  piliers  et  les  barres  qui 
rvent  à  séparer  les  chevaux. 

573.  16"  Le  nettoiement  des  cheminées,  le  la- 
ige  des  vitres  sont  à  la  charge  du  locataire. 
57i.  17°  Mais  le  curement  des  puits  et  des 
sses  d'aisances  est  une  dépense  du  propriétaire, 
moins  de  clause  ou  d'usage  contraires  [i]  ;  Tar- 
de 1756,  qui  le  décide  ainsi,  est  en  harmonie 
'ec  l'ancien  droit.  En  efFet,  l'encombrement 
'S  privés  est  une  suite  de  leur  destination, 
uant  à  celui  des  puits,  il  peut  provenir  du  fait 
;s  locataires  antérieurs,  et  d'ailleurs  il  est  peu 
cile  à  reconnaître  lorsqu'on  entre  en  jouis- 
nce.  Enfin,  un  puits  n'est-il  pas  souvent  com- 
,un  [2]? 

L'entretien  des  cordes  et  des  seaux  est  seul  à 
charge  des  locataires  [5]. 

575.  18»  Suivant  Goupy  et  Merlin,  l'usage  est 
je  le  bailleur  reste  chargé  des  murs,  voûtes  et 
lanchers  des  fourneaux,  et  que  le  preneur  en- 
etienne  le  carreau  placé  sur  les  planchers  qui 
içoivent  les  cendres  des  réchauds  et  celui  qui 
;t  au-dessus  des  fourneaux  ;  le  preneur  doit 
issi  rétablir  les  réchauds  potagers,  lorsqu'il  y 
1  a  de  cassés,  et  les  grilles,  lorsqu'elles  sont 
:ûlées. 

Quant  aux  paillasses  de  cuisine,  le  locataire 
'est  tenu  que  du  carreau  de  dessus.  On  appelle 
nsi  de  petits  massifs  de  maçonnerie  carrelés 
ir-dessus,  élevés  de  terre  de  1  pied  ou  de  15 
Duces  de  hauteur,  et  sur  lesquels»  on  met  du 
larbon  pour  faire  cuire  doucement  les  viandes. 

576.  19"  Quant  aux  fours,  l'usage  est  que  le 
ùlleur  en  entretienne  les  murs  et  la  cheminée, 
nsi  que  la  voûte  inférieure,  s'il  y  en  a  une  ;  le 
■cataire  n'est  tenu  de  réparer  que  l'aire  du  four 
,  la  voûte  intérieure,  qui  est  soumise  immédia- 
ment  à  l'action  du  feu. 

577.  20*^  Si  les  pierres  à  laver  la  vaisselle  vien- 
Mit  à  être  cassées  ou  écornées,  durant  le  bail, 
!est  au  locataire  à  les  réparer.  Cependant  si  le 
)mmage  avait  été  l'effet  de  quelque  fil  qui  se 
rait  trouvé  dans  la  pierre,  la  réparation  con- 
rnerait  le  bailleur.  11  en  serait  de  même  si  la 
erre  se  trouvait  creusée  par  vétusté,  à  cause 
1  long  usage. 

578.  21°  Il  arrive  souvent  qu'il  y  a  un  tuyau 


[i]  La  cour  de  Montpellier,  dans  ses  observations  sur 
pt.  H  (Fenct,  t.  4,  p.  4.61),  semble  indiquer  qu'il  y 
a  dans  les  localilcs  de  son  ressort. 
Le  propriétaire  d'une  maison  louée  avant  le  Code  ne 
lit  invoquer,  soit  le  principe  que  la  propriété  du  sol 
porte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous,  soit  les 
jpositions  de  l'art.  1756  du  Code  civil,  pour  s'attribuer 
aropriété  du  contenu  en  la  fosse  d'aisances  de  la  mai- 


de  plomb  pour  recevoir  les  eaux  du  lavoir,  avec 
une  petit(!  grille  de  plomb  pour  empêcher  l'en- 
gorgement de  ce  tuyau.  Lorscpie  cette  grille  est 
enfoncée  ou  rompue,  le  locataire  est  tenu  de 
son  rétablissement.  On  présume  que  le  dom- 
mage a  été  causé  par  la  pesanteur  des  objets 
qu'il  a  plac(is  dessus. 

579.  22"  Goupy  condamne  avec  raison  la  pra- 
tique des  experts  qui  mettent  au  compte  du  lo- 
cataire la  réparation  de  la  soudure  en  mastic  qui 
unit  la  pierre  à  laver  à  son  tuyau  de  plomb. 
C'est  là  en  elTet  une  dépense  du  propriétaire,  qui 
est  responsable  de  n'avoir  pas  fait  la  jonction 
d'une  manière  plus  solide,  et  qui,  par  une  éco- 
nomie mal  entendue,  a  préféré  une  soudure  de 
mastic  à  une  soudure  de  plomb.  Le  locataire  ne 
doit  pas  être  chargé  d'entretenir  une  chose  à  la- 
quelle le  bailleur  a  négligé  de  donner  la  solidité 
convenable. 

580.  23"  Goupy,  dont  l'opinion  est  approuvée 
par  Merlin,  critique  aussi  l'usage  dans  lequel 
on  est  quelquefois  de  faire  payer  au  locataire  les 
barrières  de  charpente  que  brisent  les  voitures 
qui  entrent  dans  les  cours  et  remises  de  la  maison 
louée. 

Il  étend  la  même  critique  au  payement  qu'on 
exige  du  locntaire  pour  le  dommage  causé  aux 
auges  de  pierre  destinées  à  abreuver  les  chevaux, 
et  aux  bornes  que  les  cochers  écornent  quelque- 
fois par  défaut  de  dextérité.  Il  se  fonde  sur  ce 
que  les  bornes  et  les  barrières  ne  sont  établies 
que  dans  l'intérêt  du  bailleur,  et  pour  préserver 
les  murs  ;  que,  ne  donnant  au  locataire  aucune 
utilité,  celui-ci  ne  doit  pas  être  chargé  de  les 
entretenir.  Quant  aux  auges,  le  bailleur  devait 
les  contre-garder  avec  du  fer  pour  empêcher  les 
voitures  de  les  endommager. 

Je  pense,  toutefois,  qu'il  vaut  mieux  suivre 
le  sentiment  de  Lepage. 

La  maladresse  des  cochers  est  un  fait  dont  les 
locataires  qui  les  emploient  sont  responsables. 
Quand  les  bornes  sont  de  pierre,  et  que  la  lar- 
geur de  la  porte  charretière  est  suffisante  pour 
le  jeu  des  voitures,  la  cassure  est  évidemment  un 
fait  étranger  au  propriétaire,  et  dont  l'art.  1382, 
C.  civ.,  oblige  le  locataire  à  lui  faire  raison. 

Je  ne  vois  pas  non  plus  pourquoi  le  proprié- 
taire devrait  faire  garnir  les  auges  de  fer  ;  la 
pierre  est  une  matière  assez  dure  pour  que  l'auge 
serve  à  sa  destination. 

581.  24"  Le  piston,  la  tringle  de  fer  qui  le  fait 
mouvoir  et  le  balancier  des  pompes  sont  à  l'en- 


son  louée.  Le  propriétaire  serait  admis  à  établir  que, 
d'après  l'usage  des  lieux  ,  le  contenu  appartient  au  pro- 
priétaire et  non  au  locataire  de  la  maison.  Cet -usage 
pourrait  être  prouvé  par  tous  moyens  de  droit.  (Brux., 
Sjanv.  1834- ;  J.  deB.,  1855,  2,76.) 

[2]  V01J.  Observât,  du  trib.  de  cassation  (Fenet,  t.  2, 
p.  751).  Sur  celte  dernière  raison  ,  voy.  infra,  n»  590. 

[3]  Id. 
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tretien  du  locataire.  Mais  si  la  pompe  est  à  l'u- 
sage commun  de  plusieurs  locataires,  on  se  ré- 
glera suivant  ce  qui  sera  dit  infra  n»  590. 

582.  25°  Les  tuyaux  de  descente  pour  con- 
duire les  eaux  pluviales  et  ménagères  ne  sont 
pas  à  la  charge  du  locataire.  Leur  engorgement 
est  un  accident  dont  le  propriétaire  est  seul  res- 
ponsable. 

583.  26°  Lorsqu'il  y  a  im  jardin  attaché  à  la 
maison  louée,  le  locataire  doit  l'entretenir.  Les 
allées  doivent  être  rendues  dressées  et  sablées  ; 
il  faut  que  les  gazons,  bordures  et  plates-bandes 
soient  entretenus  en  bon  état.  Mais  je  ne  pense 
pas  que  les  arbrisseaux  qui  meurent  naturelle- 
ment pendant  le  bail  doivent  être  remplacés  ; 
c'est  un  fait  de  force  majeure  non  imputable  au 
locataire  [i]. 

Lorsqu'il  y  a  des  treillages  et  portiques  de 
treillages,  le  locataire  n'est  tenu  que  de  ce  qui 
peut  se  trouver  cassé  par  violence,  et  non  du 
dommage  causé  par  les  vents  ou  par  une  longue 
suite  d'années. 

S'il  y  a  des  bassins  ou  jets  d'eau,  le  locataire 
doit  réparer  les  tuyaux  lorsque  la  gelée  les  a 
fait  crever  ;  car  il  a  négligé  d'en  ôter  Teau  pen- 
dant l'hiver  ;  il  doit  aussi  entretenir  les  robi- 
nets. 

Si  les  réservoirs  étaient  endommagés,  parce 
que  le  locataire  n'aurait  pas  eu  soin  de  les  faire 
décharger  durant  la  gelée,  la  réparation  serait  à 
son  compte. 

En  ce  qui  concerne  les  vases  de  fleurs  et  les 
bancs  que  le  propriétaire  a  laissés  dans  les  jar- 
dins, l'usage  est  de  ne  mettre  au  compte  du  lo- 
cataire que  ceux  de  ces  objets  qui  sont  de  faïence, 
de  fonte  ou  de  fer,  parce  que,  s'il  arrive  qu'ils 
soient  endommagés  autrement  que  par  vétusté, 
il  est  raisonnable  de  présumer  que  la  faute  du 
locataire  en  est  cause.  Mais  si  ces  objets  sont  en 
marbre,  en  pierre  ou  en  terre  cuite,  le  locataire 
est  affranchi,  attendu  qu'ici  les  dégradations 
peuvent  provenir  de  l'intempérie  de  l'air  ;  sauf 
au  propriétaire  à  prouver  qu'ils  ont  été  rompus 
par  violence.  Telle  est  la  distinction  de  Goupy  ; 
l'usage  y  est  conforme. 

584.  Terminons  ici  ces  longs  détails;  ils  pour- 
ront paraître  minutieux.  Mais  il  était  nécessaire 
de  fixer  l'esprit  du  lecteur  sur  des  usages  et  des 
règles  qui  ont  exercé  la  patience  d'habiles  pra- 
ticiens. Ce  sont  des  points  secondaires,  sans 
doute,  et  de  peu  d'intérêt.  En  droit  il  y  a  des 


[1]  Contra,  Duvergier,  t.  2,  no  24. 

[2]  Voy.  mon  Comm.  de  la  vente,  n»  758,  où  je  cite  des 
aiilorités. 

[o]  Voy.  Supra,  exception,  n»  182.  Voy.  aussi  un 
exemple  de  notre  principe  au  même  numéro. 

[i]  Lorsqu'il  est  dit,  dans  un  acte  de  bail,  que  le  pre- 
neur devra  entretenir  tous  les  bâtiments,  en  y  faisant 
toutes  les  réparations  nécessaires,  tant  grosses  que  me- 
nues, on  ne  peut  attribuer  à  cette  expression,  grosses 
réparations,  îe  sens  qu'elle  a  dans  Yai-l,  606  du  C.  civ. 


difficultés  partout,  même  dans  les  bagatelles 
In  lenui  labor. 

585.  Du  reste,  quelques  principes  viennen 
se  dégager  de  cette  analyse.  Nous  les  résume  < 
rons  ici.  Le  premier,  c'est  que  le  locataire  n'e> 
chargé  des  réparations  locatives  que  parce  qu 
le  dommage  qui  les  a  nécessitées  est  censé  pro 
venir  de  sa  faute,  c'est-à-dire  d'un  défaut  di  | 
précaution  dans  l'usage  de  la  chose  qui  a  él' 
confiée  à  sa  garde.  Toutes  les  réparations  loca 
tives  dont  nous  avons  donné  l'énumération  si 
réfèrent  à  cette  règle  ;  du  reste,  je  l'avais  déj; 
posée  au  n°  175. 

586.  Le  second  principe,  c'est  que  le  loca 
taire  n'est  pas  chargé  des  dépenses  d'entretiei 
lorsque  les  faits  qui  les  ont  rendues  nécessaire 
rentrent  dans  l'usage  naturel  de  la  chose  et  son 
la  conséquence  de  sa  destination  [2].  Nous  e. 
avons  vu  la  preuve  aux  n°*  556,  559,  562,  563 
567,  574,  577  [3]. 

587.  Le  troisième  principe  est  que  le  locatain 
est  également  affranchi  quand  la  dégrada tioi 
provient  du  vice  de  la  matière  ou  du  défaut  di 
construction.  C'est  ce  qui  résulte  des  n°^  552 
555,  565,  568,  577,  579  [/*]. 

588.  Le  quatrième  principe,  est  que  le  loca; 
taire  trouvé  une  nouvelle  excuse  dans  la  foro 
majeure  et  dans  la  vétusté  [3].  L'art.  1755  c 
sacre,  du  reste,  en  termes  exprès  cette  véritél 
Elle  ressort  des  exemples  posés  aux  n°*  560 
577,  etc.,  etc.  [c]. 

Au  surplus,  nous  ne  nous  étendrons  pas  i( 
sur  la  définition  de  la  force  majeure  et  de  la  v(| 
tuslé  que  le  Code  civil,  d'accord  avec  les  lois  rc 
maines,  place  toujours  sur  la  même  ligne.  J 
renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  dans  mo 
commentaire  de  l'art.  1722,  n°^  203  et  suiv.,  ( 
dans  mon  commentaire  de  l'art.  1732,  n'^"  33 
et  suivants. 

589.  Le  cinquième  principe,  déjà  écrit  dai 
l'art.  1735,  est  que  le  locataire  répond  non-seï 
lement  de  son  propre  fait,  nicus  encore  de  celi 
de  ses  gens,  ainsi  que  des  dommages  occasionni 
par  les  animaux  vicieux  qui  sont  sous  sa  gard< 
Les  exemples  ressortcnt  des  n"'*  571,  580. 

590.  Mais  le  locataire  ne  répond  pas  du  fa 
des  autres  locataires  qui  jouissent  avec  lui  è 
certaines  parties  de  la  maison.  A  ce  propos, 
convient  d'examiner  la  question  suivante,  q\ 
me  semble  avoir  été  mal  résolue  par  Pothie' 

Lorsque  la  maison  est  occupée  par  plusieu 


il 


Le  sens  de  ces  mots  doit  se  détermicer  par  celui  de 
clause  prise  en  son  entier.  Le  preneur  ne  peut  être  lei 
des  réparations  nécessitées  par  un  vice  de  constructii 
ni  de  rétablir  les  objets  dont  la  vétusté  est  telle  qu' 
doivent  être  entièrement  refaits  à  neuf.  (Brux.,  7  n: 
1834.  J.  deBr.,  1855,53.) 

[5]  Voy.  la  note  précédente. 

[6]  Voy.  supra,  usage  contraire  en  fait  de  bail  de  mo 
lin,  no  182. 
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salaires,  qui  doit  supporter  les  réparations  lo- 
tives  don  choses  destinées  à  l'usage  de  tous, 
mnic  l'escalier,  les  cours,  les  passages  et  cor- 
iors,  la  pompe,  etc.,  etc.  ? 
Poliiier  lient,  contre  Cioupy,  (pie  tous  les  lo- 
laires  sont  responsables  (n"  223).  Je  pense,  au 
ntraire,  avec  Merlin  [i],  que  c'est  le  bailleur 
i  doit  faire  les  réparations  ;  car  la  présomption 
e  la  loi  élève  contre  le  locataire  qui  occupe 

I  lieux  exclusivement,  ne  peut  être  invoquée 
•sque  'es  lieux  sont  communs  à  lous  les  ha- 
ants  d'une  maison.  Ici  n'existe  pas  la  dispo- 
ion  rigoureuse  de  l'art.  1736  h].  Les  lieux  ne 
it  pas  confiés  à  la  garde  particulière  de  cha- 

II  des  locataires  ;  celui-ci  n'a  pu  veiller  sur 
ui-là  :  aucun  d'eux  n'a  entendu  être  garant 
l'autre  [sj.  C'est  par  cette  raison  que  le  tri- 
nal  de  cassation  expliquait  la  disposition  de 


l'art.  1756  qui  met  le  curemcnt  du  puits  à  la 
charge  du  bailleur  [4].  Le  bailleur  n'a  qu'un 
moyen  à  prendre,  c'est  de  stipuler  que  chaque 
locataire  contribuera  proportionnellement  aux 
réparations  localives  des  choses  communes. 

Il  est  bien  entendu,  du  reste,  que  notre  déci- 
sion cesserait,  si  l'on  connaissait  quel  est  celui 
des  locataires  qui  est  l'auteur  de  la  dégradation. 

591.  Nous  venons  de  voir  ce  qui  concerne  la 
charge  des  réparations  localives.  Quint  aux  ac- 
tions auxquelles  elles  donnent  lieu,  et  au  tri- 
bunal compétent,  je  me  suis  expliqué  ci-dessus 
au  n°  348. 

592.  Il  y  a  d'autres  obligations  imposées  aux 
locataires  en  ce  qui  concerne  les  impôts,  le  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  et  le  balayage  des  rues. 
Je  renvoie  là -dessus  à  ce  que  j'ai  dit  supra 
no^332  à  336. 


ARTICLE    1757. 


Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison  entière,  un  corps  de  logis 
lier,  une  boutique  ou  tous  autres  appartements,  est  censé  fait  pour  la  durée 
iinaire  des  baux  des  maisons,  corps  de  logis,  boutiques  ou  autres  appartements, 


on  l'usage  des  lieux. 


SOMMAIRE. 


.  L"ar(.  1757  est  la  seule  disposition  spéciale  aux  baux 

es  meubles. 

-.  Quelle   durée   assigne -{-il   à  ces    baux  quaud  il 

'exisic  aucun  tenue  convenu  entre  les  parties  ? 

.  L'article  primitif  du  projet  fixait  aux  baux    des 

leubles  une  durée  uniforme  :  Tarlicle  adopte  définiti- 

emcnl  s'en  réfère  aux  usages  locaux. 

.  D'après  la  majorité  des  coutumes,  les  locations  sont 

liputées  annales.    ' 

.  Dans  d'autres  lieux  elles  sont  censées  avoir  uiie 

urée  indéfinie,  tant  qu'aucun  congé  n'est  intervenu. 

.  Si  le  bail  des  meubles  a  été  fait  à  tant  par  an,  ou  | 


par  mois,  la  durée  se  trouve  sufiisammenl  déterminée. 

599.  Lors  même  que  le  bail  de  rapparlement  contien- 
drait une  durée  déterminée  ,  le  bail  des  meubles  sera 
toujours  soumis  au  délai  d'usage,  si  le  propriétaire  des 
meubles  n'a  pas  été  iiislrait  de  la  clause  expresse  de 
durée  du  bail  principal. 

GOO.  La  présomption  de  Fart.  1757  est-elle  applicable 
lorsque  ce  n'est  plus  un  locataire,  mais  le  propriétaire 
lui-même  qui  prend  des  meubles  à  loygr  sans  fixer  le 
terme  du  bail  ? 

601.  Y  a-t-il,  en  fait  de  meubles,  tacite  réconduction? 


COMMENTAIRE. 


Ï93.  Le  titre  du  Louage  parle  quelquefois  du 
âge  des  meubles  (art.  1711  et  1713);  mais 
re  article  est  le  seul  qui  contienne  une  dis- 
;ition  réglementaire  qui  le  concerne  spéciale- 
nt,  et  encore  ne  s'occupe-t-il  que  des  meubles 
itinés  à  garnir  des  lieux  devant  servir  à  l'ha- 
alion.  Au  surplus,  lorsque  l'occasion  s'est 
isentée  de  montrer  l'application  des  principes 
léraux  aux  baux  de  meubles,  je  l'ai  saisie  avec 
pressement.  On  en  trouvera  des  preuves  aux 
110,  160,  176,461,  etc. 


1]  V"/ia<7,  §8,  p.  5GG,col.  1. /«n(yc  Duvergier,no  25. 
l]  Supra,  no  577. 


594.  Venons  à  l'objet  même  de  notre  article. 

Lorsqu'on  a  loué  sans  terme  préfix  des  meu- 
bles destinés  à  garnir  une  maison  entière ,  un 
corps  de  logis,  une  boutique,  un  appartement, 
la  loi  trouve  dans  la  destination  des  meubles  une 
sufTisante  indication  du  terme  que  les  parties 
sont  censées  avoir  voulu  apposer  à  leur  conven- 
tion ;  elle  veut  que  le  bail  soit  censé  fait  pour  la 
durée  ordinaire  des  baux  des  maisons,  corps  de 
logis,  boutiques  et  autres  appartements,  d'après 
l'usage  des  lieux.  Ceci  est  conforme  à  la  règle 


[3]  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  t.  2,  p.  269. 
[4]  Supra,  n°  bli. 
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que  le  bail  des  meubles  est  présumé  devoir  se 
prolonger  pour  le  temps  nécessaire  au  but  que 
le  locataire  s'est  proposé  en  prenant  la  chose  à 
location  [i]. 

595.  Le  projet  d'article  soumis  au  conseil 
d'État  [2]  avait  pensé  que  lorsque  le  bail  de 
meubles  dont  s'occupe  notre  art.  1757,  avait  été 
fait  sans  terme,  il  convenait  que  la  loi  lui  donnât 
elle-même,  autant  que  possible,  une  durée  uni- 
forme pour  tous  les  pays  ,  et  qu'elle  ne  s'en  ré- 
férât aux  usages  des  lieux  qu'autant  que  cer- 
taines habitudes  locales  demanderaient  à  être 
respectées.  Il  décidait,  en  conséquence,  1°  que 
le  bail  de  meubles  fournis  pour  garnir  une  mai- 
son entière  fût  censé  fait  pour  un  an  ;  2°  que 
celui  des  meubles  garnissant  un  corps  de  logis 
entier  ou  une  boutique  fût  censé  fait  pour  six 
mois;  3°  que  le  bail  des  meubles  fournis  pour 
garnir  tous  autres  appartements  fut  censé  fait 
pour  la  durée  ordinaire  des  baux  desdits  appar- 
tements, suivant  l'usage  des  lieux. 

Mais  lorsque  la  discussion  s'engagea  au  conseil 
d'État,  Tronchetditque,  pour  mettre  l'art.  1757 
en  harmonie  avec  l'art.  1736,  qui,  en  ce  qui 
con(;erne  le  délai  des  congés,  s'en  réfère  à  l'usage 
des  lieux  ,  il  fallait  renoncer  à  faire  une  règle 
limitative,  et  qu'il  valait  mieux  donner  dans 
tous  les  cas  la  préférence  aux  usages  locaux  [3]. 
Cette  propo.sition  amena  la  rédaction  qu'on  lit 
aujourd'hui  dans  l'art.  1757  ;  mais  j'avoue  que  le 
projet  de  loi  me  paraît  mieux  entendu  et  plus 
digne  du  législateur  que  l'article  adopté  [4]. 

596.  Quoi  qu'il  en  soit  ,  et  puisque  la  loi  le 
veut ,  indiquons  quelques-unes  des  coutumes 
locales  qui  fixent  la  durée  des  baux  des  maisons, 
appartements,  boutiques,  etc. 

Et  d'abord  nous  avons  parlé,  aux  n°*  408, 409, 
410,  412,  des  usages  d'Orléans ,  de  Montargis, 
Lille,  Reims,  Toulouse,  Normandie,  où  les  baux 
sont  censés  faits  pour  un  an. 

Il  en  est  de  même  à  Rennes,  dans  le  Bourbon- 
nais [5],  dans  l'Auvergne,  oii  il  y  a  ce  proverbe 
connu  :  La  clef  porte  un  an. 

En  Touraine,  une  maison  entière ,  une  au- 
berge, une  boutique,  sont  aussi  présumées  avoir 
été  louées  pour  Tannée  ;  un  appartement  pour 
six  mois  [e] . 

A  Blois  ,  les  locations  sont  annales  [7] ,  ainsi 
qu'à  Marseille  et  dans  le  Berry. 

On  voit  par  ces  détails  que  les  locations  an- 
nales sont  très -nombreuses. 

597.  Dans  d'autres  localités  ,  les  baux  sans 
convention  de  temps  sont  censés  avoir  une  durée 


> 


[1]  Polhier,  no  31. 

[2]  L'art.  15.  (Fenet,  t.  U,  p.  219.)  Locré,  t.  7,  p.  ICI, 

no  a. 

[3]  Fenet,  t.  14,  p.  285.  Locré,  iit  supra, 

[i]  Voy.  supra,  n"  401,  les  observations  des  cours. 

[3]  An.  124  de  la  coût. 

[6]  Cotlereau,  ii»»  3348,  3436,  3437,  3438. 


indéfinie  ;  ils  se  prolongent  d'un  terme  de  pay 
ment  à  un  autre,  jusqu'à  ce  qu'un  congé  inte 
vienne  pour  les  faire  cesser.  Tel  est  l'usage 
Paris  [s],  à  Bordeaux  et  dans  beaucoup  d'autr 
villes  et  provinces. 

598.  Lorsque  le  louage  des  meubles  destin 
à  garnir  une  maison,  un  appartement,  etc., 
été  fait  à  tant  par  an  ,  tant  par  mois  ,  tant  p; 
semaine,  je  crois  que  cette  convention  a  un  sei 
précis  qui  écarte  l'application  de  l'art.  175î 
lequel  n'a  été  fait  que  pour  le  cas  où  aucui 
circonstance  particulière  ne  vient  révéler  l'ii 
tention  des  parties.  L'art.  1758  veut  que  lor 
qu'une  convention  semblable  intervient  dans 
location  d'un  appartement  garni,  la  location  so 
censée  faite  à  l'an,  au  mois,  à  la  semaine,  et 
Or ,  il  me  semble  que  cet  article  s'applique 
plus  forte  raison  à  la  simple  location  des  mei 
ÎdIcs,  et  qu'il  donne  par  analogie  l'interprétatic 
véritable  de  la  clause  en  question  [9]. 

599.  Si  l'appartement  est  loué  par  un  bc 
écrit  contenant  un  temps  expressément  déte 
miné,  et  que  le  locataire  des  meubles  n'ait  p 
indiqué  ce  temps  au  propriétaire ,  le  bail  d 
meubles  destinés  à  le  garnir  n'en  sera  pas  moi 
censé  fait  pour  le  temps  que  l'usage  des  liei 
détermine.  La  raison  de  cette  opinion,  que  j'ei 
prunte  à  Delvincourt  [lo],  c'est  que  le  loueur  < 
meubles  ne  connaît  pas  les  stipulations  secret 
du  bail  écrit,  et  que  le  preneur,  en  les  lui  lai 
lant  ignorer,  lui  a  donné  un  juste  sujet  de  croi 
que  s.i  position  était  réglée  par  l'usage  des  lieu- 
Mais  si  le  locataire  a  donné  connaissance  \ 

propriéta:re  des  meubles  de  son  bail  écrit, 
louage  des  meubles  sera  censé  s'accorder  avec; 
temps  que  le  contrat  détermine  [ii],  ! 

600.  L'art.  1757  semble  supposer  que  la  m.' 
son,  l'appartement,  la  boutique,  qui  doive 
être  garnis  par  les  meubles ,  sont  tenus  à  loyt 
et,  dans  le  doute  ,  il  veut  que  le  bail  du  cont 
nant  impose  au  bail  du  contenu  les  conditions  1 
temps  auxquelles  il  est  soumis.  Mais  si  la  mais( 
n'était  pas  occupée  à  titre  de  bail ,  l'art.  17. 
continuerait-il  à  être  applicable?  Par  exempl 
J'ai  une  maison  de  campagne  que  je  viens  d'ach 
ter  ,  et  avant  que  je  n'aie  fait  revenir  de  Pai 
le  mobilier  dont  je  veux  la  garnir,  je  loue  ch 
un  tapissier  des  environs  les  meubles  qui  meso 
provisoirement  nécessaires.  Au  bout  de  3  mo: 
je  lui  signifie  qu'il  vienne  les  reprendre.  Mais 
prétend  que  je  les  lui  ai  loués  à  tant  par  ai 
qu'ainsi  le  bail  est  censé  avoir  été  fait  pour  u 
année  [12].  Moi,  au  contraire,  je  soutiens  q 


[7]  Fourré  {Comment  de  la  coût.). 
[8]  Duranton,  du  Louage,  n°  168.  Duvergier ,  no  i! 
Delvincourt,  t.  7,  p.  244. 
[9]  Polhier,  n»  50. 
[10]  T.  7,  p.  244. 
[H]  Duvergier,  no  233. 
[12J  Supra,  no  398. 
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us  avons  traite  ù  tant  par  mois  ,  et  au  milieu 
ce  conflit  le  juge  reste  sans  moyens  d'arriver 
a  vcrilé.  Dans  ce  doute  (|ue  devra-t-il  faire? 
endra-t-il  sa  règle  dans  l'art.  1757?  ou  bien 
-t-il  chercher  une  analogie  dans  le  paragraphe 
al  de  l'art.  1758  [i]? 

Contre  le  premier  senliiuenl,  on  peut  dire  que 
and  c'est  un  propriétaire  de  maison  qui  prend 
î  meubles  à  loyer  pour  la  meubler,  le  motif 
l'art.  1757  manque;  car  cet  article  repose 
•  cette  idée  que  le  locataire,  ayant  besoin  des 
;ubles  pendant  tout  le  temps  qu'il  a  loué  la 


maison,  est  pre'sumé  les  avoir  pris  pour  ce  mc'^me 
temps;  mais  qu'ici  la  qualité  de  propriétaire 
change  cette  combinaison  du  législateur,  et 
renverse  sa  présomption.  Néanmoins  je  pense 
que  l'art.  1757  doit  prévaloir;  il  n'est  pas  assez 
exclusif  dans  ses  termes  pour  qu'on  ne  puisse 
l'appliquer  qu'au  locataire  de  maison  exclusive- 
ment. 

601 .  La  tacite  réconduction  a  lieu  en  fait  de 
meubles.  Je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet 
au  n«  461 . 


ARTICLE   1758. 

Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à  l'année,  quand  il  a  été  fait  à 

U  par  an; 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois; 

Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  a  été  fait  à  tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour,  la 

îation  est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux. 

SOMMAIRE. 


1.  Objet  de  rarticle. 

i.  Quand  un  apparlement  meublé  est  loué  à  tant  par 
n,  mois  ou  semaine,  le  législateur  veut  que  le  bail  soit 
ensé  fait  pour  une  année,  «n  mois,  une  semaine,  etc., 
[uels  que  soient  d'ailleurs  les  usages  locaux. 


604.  Cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  baux  d'ap- 
partements garnis. 

605.  Quant  aux  baux  d'appartements  non  garnis ,  leur 
durée  est  lixée  par  les  coutumes  locales. 


COMMENTAIRE. 


502.  L'art.  1758  s'occupe  des  baux  d'appar- 
aents  garnis. 

[1  prévoit  deux  hypothèses  :  1°  celle  où  les 
•ties  ont  déterminé  le  temps  delà  location  en 
Ixant  à  l'année,  au  mois,  au  jour  ;  2°  celle  où, 
temps  n'ayant  pas  été  déterminé,  il  faut  s'en 
^porter  aux  usages  des  lieux  [2]. 
303.  Ainsi  la  convention  que  le  locataire  d'un 
partement  garni  payera  tant  par  semaine  ou 
•  jour,  etc.,  a  un  sens  précis  que  l'art.  1758 
erraine  positivement.  Cet  article  veut  que  le 
1  ait  pour  limites  naturelles  celles  indiquées 
[•  le  prix.  Tout  usage  contraire  serait  insulïï- 
»t  pour  modifier  cette  règle.  Les  effets  de  la 
ivenlion  sont  expliqués  ici  par  le  souverain 
erprète,  par  le  législateur  [0]  ;  je  m'étonne 
ce  que  Delvincourt  ait  cru  qu'on  pouvait  lui 
pser  l'usage  des  lieux  [4];  cet  auteur  n'a  émis 

11]  Infra,  no  603. 

21  Tronchet.  (Fenet,  t.  14,  p.  239.)  Locré,  t.  7  in-S», 

161,  no  15. 

13]  Berlier.  {Id.,  p.  238.)  Locré,  ihid. 


cette  opinion,  dont  on  verra  du  reste  le  prétexte 
au  n°  605,  que  parce  qu'il  a  perdu  de  vue  la  dis- 
cussion du  conseil  d'État.  Il  y  aurait  appris  que 
Berlier  et  Tronchet  établirent  très-positivement 
que  l'usage  des  lieux  ne  pourrait  être  invoqué 
que  dans  le  cas  du  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 1758,  et  jamais  dans  la  première  hypothèse 
qu'il  embrasse. 

Il  parait  qu'à  Paris  l'usage  des  lieux  est,  en 
l'absence  de  toute  convention,  de  considérer  les 
appartements  garnis  comm^  loués  pour  le  terme 
de  15  jours  [5]. 

604.  Au  surplus,  la  règle  que  la  convention 
de  payer  tant  par  an,  par  mois,  par  semaine  ou 
par  jour,  fixe  par  cela  même  la  durée  du  bail  à 
un  an,  un  mois,  une  semaine,  un  jour  ;  cette 
règle,  disons-nous,  n'est  invariable  que  pour  les 
locations  d'appartements  garnis  (art.  1785)  ou 


[4]  T.  7,  p.  244. 

[5]  Lacuée.  (Discuss.  au  conseil  d'État,  dans  Fenet, 
t.  14,  p.  238.)  Locré,  l.  7,  p.  161,  no  15. 
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de  meubles  [i].  Mais  s'il  s'agissait  d'une  maison 
vide,  il  ne  faudrait  pas  la  considérer  comme  dé- 
cisive, et  l'on  donnerait  la  préférence  à  l'usage 
des  lieux.  Ainsi,  par  exemple,  à  Paris,  un  bail 
fait  à  tant  par  an  ne  serait  pas  censé  fait  pour 
une  année;  ce  serait  un  bail  d'une  durée  indé- 
terminée qui  pourrait  cesser  à  un  terme  autre 
que  CL4ui  de  l'année,  et  même  avant  la  fin  de 
l'année,  moyennant  un  congé  donné  en  temps 
utile  [2]  ;  la  fixatiou  du  prix  à  tant  par  an  n'a 
pour  objet,  dans  le  cas  dont  nous  parlons,  que 
de  régler  la  somme  que  devra  payer  le  locataire, 
eu  égard  au  temps  de  son  occupation,  et  ce  paye- 
ment se  fait  par  quartiers  de  3  en  3  mois  pour 


les  maisons,  et  de  6  en  6  mois  pour  les  bouti 
ques.  A  chaque  quartier,  chaque  partie  peut  rv 
silier  en  se  donnant  congé. 

605.  Je  sais  qu'il  peut  paraître  extraordinain 
que  le  bail  d'une  maison  vide,  à  tant  par  au 
puisse  être  résilié  au  bout  de  3  ou  6  mois  ;  tant 
dis  que  celui  d'une  maison  garnie,  à  tant  par  an* 
devra  subsisîer  un  an.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'arti 
cle  1758,  qui  prévoit  ce  dernier  cas,  est  formel 
il  est  supérieur  à  l'usage.  Pour  le  premier,  ai 
contraire,  il  faut  suivre  la  coutume  locale,  e 
quand  on  se  place  sur  ce  terrain,  il  faut  s'atten 
dre  à  ne  pouvoir  tout  expliquer  rationnelle 
ment. 


ARTICLE   1759. 


Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement  continue  sa  jouissance  aprè 
l'expiration  du  bail  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  sera  censé  1 
occuper  aux  mêmes  conditions  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pour: 
plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  pa 


} 


l'usage  des  lieux. 


SOMMAIRE. 

Questions  qu'elle 


(>(y6.  De  la  reconduction  des  maisons 

soulève. 
G07.  Après  quel  délai  la  continuation  de  possession  du 

locataire  fait-elle  présumer  la  réconduction  ? 
608.  Coutumes  remarquables  de  Bourbonnais,  d'Aurillac 

et  d'Auxerre  sur  cette  matière. 
G09.  Le  Code  civil  ne  fait  plus  dépendre  la  reconduction 

que  de  la  continuation  de  jouissance  du  preneur. 
GIO.  Coutumes  qui  rentraient  dans  ce  système. 
GH.  Malgré  l'abrogation  des  coutumes,   elles  peuvent 

encore  servir  aux  juges  de  moyen  d'interprétation. 
612.  Pour  combien  de  temps  se  fait  la  reconduction  ta- 
cite. 
Gi3.  Suivant  plusieurs  coutumes,  elle  se  faisait  pour  un 

an. 


G14.  Suivant  d'autres,  pour  un  temps  indéfini.  1 

GIS.  Le  Code  a  maintenu  sur  ce  point  les  anciens  usage] 

616.  Comment  finit  la  réconduction  déterminée  dans 
durée  par  les  coutumes  locales  ? 

617.  Les  coutumes  qui  ne  lisaient  aucune  durée  positij 
exigeaient  un  congé. 

617  bis.  Quant  aux  autres  coutumes,  la  réconduction  ^ 
se  terminait  qu'après  un  congé  préalable,  ou  finissî 
de  plein  droit  comme  le  bail  primitif  lui-même. 

618.  Le  Code  civil  est  venu  imposer  dans  tous  les  cas 
nécessité  d'un  congé  pour  mettre  un  terme  à  la  réco 
duction. 

619.  Cette  obligation  de  donner  congé  subsiste  iors  mêi 
que  le  bail  primitif  devait  finir  de  plein  droit. 


I 


COMMENTAIRE. 


606.  Cet  article  a  trait  à  la  réconduction  des 
maisons.  J'ai  exposé  aux  n*^*  443  et  suivants  les 
règles  de  celle  matière.  Il  suffira  de  nous  appe- 
santir ici  sur  deux  points  principanx.  Quel  est 
le  temps  de  possession  nécessaire  pour  faire  pro- 
noncer la  réconduction?  pour  quel  temps  la  ré- 
conduction est-elle  censée  faite  ? 

607.  Sur  le  premier  point,  il  y  a  une  remar- 
que à  faire.  L'art.  1738  n'a  voulu  rien  fixer  ;  je 


[1]  D'après  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus ,  no  598 ,  par  ana- 
logie de  l'art.  1785. 


l'ai  déjà  dit  au  n"  446.  Il  a  entendu  s'en  ra 
porter  à  la  prudence  des  juges,  ainsi  que  le  d 
clarait  Bigot.  Ce  n'est  pas  aux  coutumes  local 
qu'il  fait  appel,  comme  dans  l'art.  1736;  noi 
Les  juges  apprécieront  les  caractères  et  la  dur 
de  la  jouissance  du  preneur.  Ils  décident  da 
leur  sagesse. 

Néanmoins,  les  usages  locaux  peuvent  ave 
de  l'influence  pour  expliquer  l'intention  réc 


[2]  Duranlon,  du  Louage,  n»  168.  Duvergier  ,  n»-' 
D'après 'Del viucourt,  t.  7,  p.  244. 
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oque  (les  parties.  Il  faut  jeter  un  coup  d'œil 
pidc  sur' les  plus  saillants. 
608.  La  coutume  de  Bourbonnais  faisait  rci- 
iter  une  tacite  reconduction  ,  non  pas  seule- 
înt  de  la  continuation  de  la  jouissance  de  la 
lison  depuis  l'expiration  du  bail;  mais  de  cela 
il  qu'aucune  des  parties  n'avait  dénoncé  à 
utre,  avant  l'expiration  du  bail,  qu'elle  n'en- 
idait  plu;s  continuer  la  location  [i].  Ce  système 

dv^na  d'attention.  La  reconduction  ne  dé- 
nd  pas  (le  faits  postérieurs  à  l'expiration  du 
il  ;  elle  dépend  du  silence  des  parties  avant  la 

du  bail  et  pendant  sa  durée.  Par  cela  seul 
e  le  bail  est  parvenu  à  son  terme  sans  que  le 
illeur  ou  le  preneur  aient  déclaré  ne  vouloir 
js  continuer  leurs  rapports  civils,  un  nouveau 
il  succède  de  plein  droit  au  premier.  II  y  a 
conduction. 

La  coutume  de  Bourbonnais  n'était  pas  la 
lie  qui  contînt  cette  disposition.  Saint-FIour 
t.  2  et  3),  Aurillac  (art.  1),  Auxerre  (art.  149) 
lient  conçues  dans  le  même  esprit,  et  Loisel 

avait  fait  une  règle  de  ses  Insiilulcs  coulu- 
ères  [2]. 

Mais  dans  quel  délai  devait  se  faire  la  dénon- 
tion  ? 

A  Saint-Flour  et  à  Aurillac,  c'était  six  mois 
uit  la  fin  du  bail. 

Dans  le  Bourbonnais,  trois  mois  [3]. 
A  Auxerre,  quinze  jours  [â]. 

309.  Le  Code  civil  a  virtuellement  aboli  ces 
iges  particuliers,  qui  sont  incompatibles  avec 

dispositions  des  art.  1738  et  1759.  En  effet, 
.  deux  articles  veulent  que  la  réconduction 
t  la  conséquence  d'une  jouissance  postérieure 
'expiration  du  bail.  Elle  ne  peut  donc  resul- 

du  silence  seul  gardé  avant  ce  temps  [s]. 

310.  D'autres  coutumes  avaient  un  système 
is  en  harmonie  avec  les  art.  1738  et  1759. 
taient  celles  qui  exigeaient  une  possession 
Q  contestée,  pendant  un  certain  temps  qu'elles 
ïcisaient. 

Orléans  voulait  que  ce  temps  de  jouissance 
de  huit  jours  sans  dénonciation  de  vider  les 
jx  [e],  Montargis,  sorti  du  même  tronc  [1], 
lit  une  disposition  pareille  (art.  5,  ch.  18). 
Huit  jours  étaient  aussi  exigés  par  la  cou- 
ne  de  Soûle  (art.  5). 

Vîais  Reims  se  contentait  de  cinq  jours  (ar- 
le  390) ,  et  Bordeaux  d'un  j'our  ou  deux  (ar- 
le  38). 


f]  Ch.  13,  art.  124.  Pothier,  Louage,  n»  353. 
2]  T.  2,  liv.  5,  lit.  6,  n»  10. 

5]  Auroux  ,  sur  l'art.  124.  La  coutume  gardait  le  si- 
e.  La  jurisprudence  y  avait  suppléé. 
i^]  Pothier,  no  333,  art.  149  de  la  coutume. 
)]  Duvçrgier,  n»  75. 
>]  Art.  420.  Pothier,  loc.  cit. 

]  Brodeau,  sur  les  tit.de  l'ancienne  coût.  d'Orléans 
Coût,  général). 
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A  Lille,  on  était  plus  sévère  qu'ailleurs.  Un 
mois  était  nécessaire  (art.  10,  ch.  15). 

611.  Sous  le  (]ode  civil,  il  n'est  pas  défendu 
aux  juges  de  prendre  en  considération  ces  indi- 
cations des  coutumes;  elles  leur  serviront  à 
expliquer  l'intention  des  parties  et  ,ii  caractériser 
leur  volonté.  C'est,  au  surplus,  la  règle  d'inter- 
prétation des  conventions  ,  donnée  par  l'ar- 
ticle 1159  du  Code  civil.  Toutefois,  j'ai  de  la 
peine  à  croire  que  l'usage  de  Bordeaux  puisse  se 
soutenir  en  présence  des  dispositions  des  arti- 
cles 1738  et  1759.  Un  jour  ou  deux  ne  sont  pas 
un  délai  suffisant  pour  exclure  les  surprises  et 
pour  induire  de  la  part  du  bailleur  une  renon- 
ciation à  son  droit  d'expulsion. 

612.  Venons  à  notre  second  point,  et  recher- 
chons pour  combien  de  temps  se  fera  la  récon- 
duction tacite.  Sera-t-elîe  indéfinie,  ou  pour  une 
époque  fixe  et  précise  ? 

Voyons  encore  les  coutumes.  Elles  variaient. 

613.  A  Orléans  [s],  Montargis  (art.  5,  ch.  18), 
Reims  (art,  390) ,  Lille  (ch.  15,  art.  10) ,  Soûle 
(  art.  5),  Saint-Flour  (art.  2  et  3),  Aurillac  (ar- 
ticle 1);  en  iîourbonnais  (art.  12i),  le  bail  était 
censé  recommencer  pour  un  an.  Loisel  avait  fait 
de  cet  usage  une  régie  de  ses  Institules  coutu- 
mières  (liv.  3,  ch.  6,  art.  41). 

614.  Au  contraire,  à  Auxerre  (art.  149),  Sens 
(art.  257),  Chàlons  (art.  274),  Bar  (art.  202), 
aucun  temps  n'était  fixé.  Le  preneur  continuait 
à  jouir  jusqu'à  ce  qu'un  congé  lui  fût  dénoncé 
en  temps  utile.  Tel  était  encore  l'usage  de  Paris, 
suivant  Tronçon  [9],  Brodeau  [lOJetFerrières  [n]. 
Il  était  conforme  à  la  loi  romaine  [12] ,  et  je  le 
crois  appuyé  sur  des  précédents  aussi  nombreux 
que  l'usage  auquel  Loisel  a  donné  la  préfé- 
rence. 

Du  reste,  le  congé  devait  être  donné,  à  Paris, 
six  mois  ou  trois  mois  d'avance,  suivant  qu'il 
s'agissait  d'une  maison  entière ,  ou  d'un  simple 
appartement  [13]. 

Trois  mois,  à  Sens,  Chàlons  et  Bar. 

Quinze  jours  seulement  à  Auxerre. 

615.  L'art.  1759  s'en  réfère  pour  le  terme  à 
l'usage  des  lieux.  Les  dispositions  usuelles  et 
coutumières  que  nous  venons  de  rappeler  con- 
servent donc  tout  leur  empire. 

616.  Maintenant  reste  à  savoir  comment  finit 
la  réconduction.  Finit-elle  de  plein  droit  quand 
elle  est  soumise  par  l'usage  à  un  terme  fixe?  ou 
bien  faut-il  un  congé? 


[8J  Pothier,  Louage,  no  25),  art.  420  de  la  coût. 

[9]  Sur  Paris,  art.  IGl. 

[10JM,no21. 

[il]  Id.,  art.  171,  glose  1,  n'>  40. 

[12]  Ulpien,  i.  13,  §  lin.,  Dig.  loc.  cond. 

[13]  Ferrièrcs, /oc.  cit. 
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Ici  encore  il  faut  jeter  sur  les  coutumes  un 
coup  cVœil  rétrospectif. 

617.  D'abord  il  est  inutile  de  dire  que  cer- 
taines coutumes  exigeaient  un  congé  pour  faire 
finir  le  nouveau  bail,  et  que  c'étaient  surtout 
celles  qui,  ne  donnant  à  la  réconduction  aucune 
limite  précise,  subordonnaient  son  terme  à  la 
volonté  des  parties.  J'ai  cité  Sens,  Châions,  Bar> 
Auxerre,  Paris. 

617  bis.  Mais  que  dirons-nous  de  celles  qui 
renfermaient  la  réconduction  dans  un  cercle  dé- 
terminé? 

Nous  avons  vu  que  les  coutumes  de  Bourbon- 
nais, de  Saint-Fîour,  d'Aurillac,  faisaient  résul- 
ter la  réconduction  du  silence  seul  gardé  pen- 
dant le  bail,  et  que  le  terme  imposé  par  le 
contrat,  quelque  précis  qu'il  fût,  ne  contenait 
jamais,  à  leurs  yeux,  une  interpellation  de  plein 
droit.  Le  silence  faisait  disparaître  le  terme. 

Il  suit  de  là  que  le  silence  gardé  pendant 
l'année  de  la  réconduction  donnait  ouverture  à 
une  seconde  année  de  réconduction,  et  ainsi  de 
suite  à  l'infini,  jusqu'à  ce  que  le  congé  fût  in- 
tervenu [i]. 

Mais  dans  la  plupart  des  coutumes  la  récon- 
duction ne  pouvait  dériver  que  de  faits  de  pos- 
session. D'un  autre  côté,  j  ai  dit  ci-dessus  qu'à 
Orléans,  Montargis  et  certains  autres  lieux,  le 
terme  imparti  par  la  coutume  au  bail  verbal,  le 
faisait  expirer  de  plein  droit  [2].  Comme  la  ré- 
conduction n'est  pas  autre  chose  qu'un  bail  ta- 
cite, je  crois  qu'elle  devait  se  terminer  dans  ces 
localités  par  l'expiration  de  l'année  sans  congé 
préalable. 

618.  Toutefois,  le  Code  civil  a  établi  là-dessus 


une  autre  règle  à  laquelle  il  faut  prêter  une  st 
rieuse  attention.  Il  décide  d'une  manière  gén< 
raie  que  le  preneur  ne  pourra  plus  élre  expul 
ni  sortir  de  la  maison  qu'après  un  congé.  Il  f. 
donc  du  congé  une  nécessité  indispensable, 
n'attache  pas  au  terme  d'usage,  qu'il  a  rappc 
quelques  mots  auparavant,  la  vertu  de  faire  C( 
ser  le  bail  de  plein  droit. 

Il  est  vrai  qu'il  ajoute  après  un  congé  dont 
suivant  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux.  Ma  j 
ceci  ne  concerne  que  le  délai  du  congé  !  Ce  | 
seulement  pour  l'époque  du  congé  que  l'a 
ticle  1759  fait  un  retour  sur  les  usciges  ancien 
Quant  à  l'obligation  de  donner  congé,  elle  e 
imposée  d'une  manière  absolue  et  en  termi 
tellement  précis  et  restrictifs,  qu'il  est  imposa 
ble  d'y  échapper  par  aucune  interprétation  [5 
Ainsi  donc,  quelle  que  soit  la  coutume,  le  noi 
veau  bail  commencé  par  réconduction  ne  pei 
finir  sans  congé.  La  règle  est  uniforme  poi 
toute  la  France. 

619.  Ceci  n'est  pas  en  contradiction  avec  < 
que  j'ai  dit,  supra  n°  408,  que  le  bail  verb 
passé  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  en  règ 
la  durée  à  un  an ,  expire  de  plein  droit  à  1' 
chéance  de  l'année.  Car  il  n'en  est  pas  du  cas  ( 
réconduction  comme  du  cas  du  bail  de  la  pr 
mière  année;  l'usage  suivi  en  Normandie  en  e 
la  preuve  [4].  Ce  qui  fait  la  grande  différence 
c'est  que  la  tolérance  du  propriétaire  ,  qi 
a  laissé  commencer  une  première  réconductioi 
donne  lieu  de  croire  qu'il  est  satisfait  de  son  1 
cataire,  et  cette  présomption  dure  tant  qu'il  i 
la  fait  pas  cesser  par  l'expression  d'une  volon 
contraire. 


ARTICLE   1760. 

En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  pri 
du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relocation,  sans  préjudice  des  dommage 
et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus. 

SOMMAIRE. 


620.  Indemnités  dues  par  le  locataire  au  bailleur  en  cas 
de  résiliation  du  bail  par  sa  faute. 

621.  Le  locataire  doit-il  payer  le  prix  du  bail  pour  tout 


le    temps    pendant    lequel    le  propriétaire    n'a  f 
reloué  ? 
622.  Quid  s'il  a  reloué  sur-le-champ  ? 


COMMENTAIRE. 


620.  L'art.  1760  règle  les  indemnités  que  le 
locataire  doit  au  propriétaire,  lorsque,  par  sa 
faute,  il  a  mis  celui-ci  dans  la  nécessité  de  de- 
mander la  résiliation  du  bail. 

[1]  Arg.  de  la  loi  13,  §  dernier,  au  Dig.  loe.  cond. 
[2]  Supra,  n»  408. 


Le  locataire  devra  donc  le  prix  du  bail  pe 
dant  tout  le  temps  nécessaire  de  la  relocatio 

De  plus,  s'il  y  a  eu  de  sa  part  des  ab 
de  jouissance  qui  aient  motivé   la   résiliatioi 

[3]  Curasson,  Compét.,  p.  299,  n»  46. 
[4]  Supra,  uo  412. 
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l  sera  tenu  d'en  indemniser  le  propriétaire. 
621.  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  croire  que  le 
)renenr  soit  tenu  des  loyers  pendant  tout  le 
emps  que  le  propriétaire  n'a  pas  reloué.  L'ar- 
icle  1760  ne  l'astreint  à  les  payer  que  pendant 
e  temps  nécessaire  à  la  rclocation;  ce  qui  est 
brl  différent.  Le  législateur  a  voulu  dire  qu'il 
le  doit  les  loyers  que  pendant  le  temps  ordinai- 


renient  laissé  au  propriétaire  pour  s'assurer  d'un 
nouveau  locataire  [\]  ;  c'est-à-dire  qu'il  doit , 
outre  le  terme  courant,  le  loyer  du  terme  sui- 
vant, tel  que  le  fixe  l'usage  des  lieux  [2]. 

622.  Si  le  propriétaire  relouait  sur-le-champ, 
le  locataire  ne  devrait  des  loyers  que  ceux  échus 
durant  son  occupation. 


ARTICLE   1761. 

Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par 
ui-méme  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  convention . 

ARTICLE   1762. 


S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage  que  le  bailleur  pourrait  venir  occu- 
)er  la  maison,  il  est  tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques  déterminées 
)ar  l'usage  des  lieux. 


SOMMAIRE. 


i25.  Le  Code  a  abrogé  rancienne  loi  œde,  en  défendant 
au  bailleur  d'expulser  le  locataire  même  pour  venir 
occuper  sa  maison. 

124.  Il  peut  néanmoins,  par  une  clause  expresse,  se  ré- 
server celle  faculté. 

25.  Mais  avec  Tobligation  de  prévenir  d'avance  le  loca- 
taire par  le  congé  d'usage. 

i2G.  Toutefois  il  n'est  pas  dû,  au  preneur  expulsé,  de 
dommages-intérêts  ;  car  la  position  des  parties  n'est 


pas  la  même  que  dans  le  cas  d'aliénation  de  la  maison 
louée. 

627.  La  réserve  d'expulsion  peut  être  convenue  au  profil 
de  tout  bailleur,  propriétaire  ou  non, 

628.  Le  droit  d'expulser  le  preneur  est  transmissible  aux 
béritiers. 

629.  Mais  le  bailleur  ne  pourrait  user  impunément  de 
la  clause  d'expulsion  pour  louer  sa  maidon  à  un  autre. 


COMMENTAIRE. 


623.  L'article  1761  contient  une  abrogation 
ormelle  de  la  loi  œde ,  dont  j'ai  parlé  ci-dessus, 
ît  qui  était  célèbre  dans  le  droit  romain  et  dans 
e  droit  français  [5]. Cette  loi  avait  été  maintenue 
)ar  l'assemblée  constituante  ;  elle  trouva  des 
ipologisles  lors  des  travaux  préparatoires  du 
ZoÛG  civil  [à],  et  Cambacérès,  sans  la  défendre 
m  principe,  manifesta  la  crainte  que  son  abro- 
gation ne  nuisit  à  la  valeur  des  maisons  [s].  On 
;ait  si  l'expérience  a  justifié  les  inquiétudes  de  ce 
urisconsulte  !  Et  comment  ne  leur  aurait-elle 
oas  donné  un  démenti?  Est-ce  que  la  sécurité 
iu  locataire,  que  la  loi  œde  sacrifiait  au  droit  de 
propriété,  n'est  pas  une  cause  d'augmentation 
les  loyers?  Est-ce  que  l'augmentation  des 
oyers  n'est  pas  une  cause  de  plus  value  pour  les 
inaisons  ? 


[1]  Mouricault.  (Fenet,  t.  14,  p.  533.)  Locré,  t.  8, 
:>.  203,  no  15. 
[2]  Duranton,  Louage,  n<»  172.  Duvergier,t.  2,  n»  79. 
13]  Supra,  n»»  473,  486,  489,  490. 


624.  Du  reste,  le  propriétaire  qui  loue  peut 
se  réserver  la  faculté  devenir  occuper  la  maison. 
L'art.  1762  l'autorise  à  stipuler  cette  clause  dans 
le  contrat;  et  la  loi  œde  peut  aussi  revivre  par 
une  convention  spéciale.  J'en  ai  vu  d'assez  fré- 
quents exemples.  On  a  coutume  de  profiter  de 
l'autorisation  accordée  par  l'art.  1762,  lorsqu'on 
prévoit  qu'en  cas  de  mariage  on  aura  intérêt  à 
habiter  soi-même  la  maison  ou  tel  appartement 
de  la  maison  ;  ou  bien  encore  lorsque,  dans  l'es- 
pérance d'un  prochain  établissement  pour  un 
membre  de  la  famille,  on  aura  besoin  d'un  des 
appartements  loués. 

625.  Mais  le  bailleur  qui  usera  de  ce  droit 
conventionnel  devra  signifier  un  congé  aux  épo- 
ques déterminées  par  l'usage  des  lieux.  L'ar- 
ticle 1762  lui  en  fait  un  devoir. 


[4]  Voy.  les  observât,  de  la  cour  de  Lyon,  que  j'ai  rap- 
pelées,  loc.  cit. 

[5]  Fenet,  t.  14,  p.  251.  Locré,  t.  7,  p.  166,  n»  41 
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626.  Du  reste,  il  n'est  pas  astreint  ]\  payer  des 
dommages  et  intérêts.  Il  use  d'un  droit  ;  et  c'est 
le  cas  de  dire  :  Nemo  damnum  dal  qui  jure  suo 
ulilur  [i].  Ici  ne  se  retrouvent  pas  les  disposi- 
tions des  art.  1 745  et  suiv. ,  qui  fixent  la  position 
des  parties  dans  le  cas  d'aliénation  de  la  chose. 
L'art.  1762  n'a  pas  voulu  se  laisser  gouverner 
par  ces  précédents  ni  s'harmonier  avec  eux.  La 
discussion  du  conseil  d'État  en  fait  foi.  Bigot 
déclare  qu'il  était  dans  la  pensée  du  conseil  d'État 
de  ne  pas  soumettre  le  bailleur  à  des  dommages 
et  intérêts  envers  le  preneur  [2]. 

L'anciennejurisprudence  suivie  au  parlement 
de  Paris  vient  au  secours  de  cette  opinion.  Après 
quelques  variations  [3],  elle  avait  fini  par  ne  plus 
accorder  de  dommages  au  preneur  [4].  N'est-il 
pas  clair,  dès  lors,  que  le  Code  a  entendu  con- 
tinuer cet  état  de  choses  [3]? 

Enfin  la  raison  donne  plutôt  des  différences 
que  des  analogies  entre  l'art.  1762  et  les  arti- 
cles 1745  et  suiv. 

Lorsque  le  propriétaire  se  réserve  le  droit 
d'expulser  le  preneur  en  cas  de  vente,  c'est  tou- 
jours pour  faire  un  bénéfice  et  vendre  plus  cher. 
Or,  il  n'est  pas  équitable  que  le  bailleur  se  pro- 
cure ce  profit  aux,  dépens  du  preneur  dont  il 
trouble  la  jouissance.  De  là  la  nécessité  d'un 
dédommagement  fixé  avec  mesure  [ô].  Mais 
lorsque  le  propriétaire  expulse  le  preneur  pour 
occuper  lui-même  sa  maison,  il  n'agit  pas  dans 


un  but  de  spéculation  ;  il  obéit  à  l'amour  de  la 
propriété  ou  à  des  considérations  tirées  de  l'in- 
térêt de  la  famille.  On  sent  donc  qu'une  telle 
position  devait  être  traitée  avec  plus  de  ména- 
gements que  la  précédente. 

627.  L'autorisation  concédée  par  l'art.  1762 
n'a  pas  été  seulement  écrite  pour  le  propriétaire. 
La  faculté  qu'elle  donne  peut  être  stipulée  par 
tout  bailleur  quelconque,  locataire  principal, 
usufruitier,  etc.  La  loi  est  générale,  et  elle  profite 
à  quiconque  passe  un  bail  à  loyer  [7]. 

628.  Lorsque  le  bailleur  décède,  le  bénéfice 
de  la  clause  d'expulsion  passe  à  ses  héritiers.  Ce, 
droit  n'est  pas  tellement  personnel,  que  les  hé-| 
ritiers  ne  puissent  l'exercer  au  lieu  et  place  duj 
défunt  qu'ils  représentent  [s], 

629.  Pour  que  le  bailleur  reste  dans  l'esprit 
de  l'art.  1762,  il  faut  qu'il  ne  s'en  fasse  pas  uni 
moyen  pour  louer  sa  maison  à  une  autre  per-i 
sonne,  apr^  s  en  avoir  expulsé  le  preneur,  sous 
prétexte  de  l'habiter  lui-même  [9]  ;  sinon  ,  il, 
s'exposerait  à  des  dommages  et  intérêts  [lo]. 

On  devrait  dire  que  le  bailleur  abuse  de  la 
clause,  si,  ayant  stipulé  le  droit  d'expulsioni 
pour  occuper  lui-même  l'appartement,  i-1  faisait! 
déloger  le  preneur  pour  y  mettre  son  gendre  ou' 
même  son  fils,  faisant  ménage  à  part  [11].  Mais  s'il 
y  plaçait  un  de  ses  enfants  vivant  en  commun 
avec  lui,  il  ne  dépasserait  pas  les  limites  de  son. 
droit  [12]. 


SECTION    ZII. 

Des  règles  particulières  aux  baux  à  ferme. 
SOMMAIRE. 


G30.  Plan  de  cette  section. 
651.  Origine  et  sens  du  mol  ferme. 
632.  Sens  du  mot  bien  rural.  Erreuf  de  la  cour  royale  de 
Paris. 


653.  Des  héritages  mixtes. 

654.  Transition. 


COMMENTAIRE. 


630.  La  rubrique  de  la  section  dans  laquelle 
nous  allons  entrer  me  suggère  quelques  ré- 
flexions :  elle  va  traiter  des  règles  particulières 
aux  baux  à  ferme. 

Quoique  soumis  aux  règles  générales  dont 
nous  avons  donné  le  développement  dans  le  com- 


[1]  L.  53,  Dig.  de  rcr/.  juris. 
[2]  Fenet,  t.  14-,  p.  253.  Locré,  t.  7,  p.  167,  n"  U. 
[3]  Brodeau,  sur  Lowt,  lettre  L,  somm.  i. 
[4]  Polhier,  no  337.  Boucher  d'Argis,  sur.Argou,  liv.  3, 
ch.  27. 

[5]  Contra,  Duvergier,  t.  2,  n»  10. 

[6]  Supra,  no.5i2. 

[7]  Delvincourt,  t.  7,  p.  241. 


mentaire  des  art.  1714  a  1751,  le  bail  à  ferme 
distiiigue  cependant  par  quelques  traits  origi- 
naux. Ce  n'est  pas  une  jouissance  oisive  qu'il 
procure  au  preneur,  comme  le  bail  à  loyer.  Il  a, 
au  contraire,  pour  condition  nécessaire  que  le 
travail  et  l'industrie  du  fermier  viendront  fé- 


[8]  Legrand,  sur  Troyes,  p.  334,  no  62. 

[9]  Defermon.  (Fenet,  t.  14,  p.  233.)  Locré,  t.  7, 
p.  167,  no  41. 

[lOj  Treilhard.  (Fenet,  t.  14,  p.  233.)  Locré,  t.  7. 
p.  167,  no  41. 

[HJ  Legrand,  sur  Troyes,  \^.  334,  n»  (îi).  Ferrières,  sur 
Paris,  art.  171,  glose  1,  n°  60. 

[12]  Id. 
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CHAP.  II.  - 

îomlcr  le  sol  confie  à  ses  soins.  La  loi  devait  donc 
)rcndre  des  mesures  spéciales  pour  que  celle 
ndustrie  du  prenein-,  forcée  à  se  développer 
ncessamment ,  réalisai  le  but  que  la  propriële 
;n  attend.  Tel  est  l'objet  des  art.  17C3  à  1768. 

Mais,  on  ne  le  sait  que  trop  ,  l'industrie  aj^MÏ- 
;ole  est  soumise  à  des  chances  de  desastre  qui, 
îhaque  année,  peuvent  compromettre  les  travaux 
es  mieux  entendus  et  enlever  au  cultivateur  le 
ruit  de  ses  sueurs.  La  loi  devait  intervenir  pour 
naintenir  entre  les  parties  une  balance  équitable 
jui  est  dans  la  nature 'd'un  contrat  de  bonne  foi. 
jCS  art.  1769  et  suivants  ont  donc  poiu"  objet 
l'assurer  cet  équilibre,  en  réglant  les  cas  dans 
esquels  le  fermier  est  fonde  à  demander  une 
•émise  du  canon. 

Puis  il  y  avait  des  devoirs  à  tracer  au  fermier 
.ortant  et  au  fermier  entrant  pour  ménager  la 
ransition  d'une  exploitation  à  une  autre.  Les 
.rt.  1777  et  1778  ont  réglé  ces  positions  respec- 
ives  de  manière  à  ne  compromettre  aucun  in- 
érêt. 

Enfin,  lorsque  les  baux  à  ferme  .sont  faits  sans 
icrit  (comme  il  arrive  souvent  dans  les  pays  de 
petite  culture)  et  qu'aucune  convention  n'est 
ntervenue  sur  leur  durée,  le  législateur  a  senti 
|ue  cette  durée  devait  être  mesurée  sur  les  né- 
cessités de  l'agriculture  et  sur  la  nature  des 
ravaux  commencés.  De  là  les  dispositions  des 
irticles  1774  et  1775.  Elles  sont  complétées  par 
l'art.  1776,  qui  s'occupe  de  la  réconduction, 
îspèce  de  bail  tacite. 

Telle  est  l'économie  de  notre  section. 

631.  On  a  vu,  du  reste,  par  l'art.  1711,  que 
e  bail  à  ferme  ne  s'applique  qu'aux  héritages 
uraux. 

Ce  mot  ferme  a  reçu  diverses  étymologies. 
Suivant  Ducange  [i] ,  il  vient  du  mot  firma,  de 
a  basse  latinité,  qui  signifie  canon,  revenu, 
Hrma,  seu  canon,  et  cet  auteur  cite  un  vieux 
Litre  portant  :  «i  Promittimus  vobis  et  ecclesise 
)  vestrae  SinnuAiim, nom ine  fir^mœ seu  canonis...» 
On  disait  en  ce  sens  :  «  Firmam  portare,  »  c'est- 
î-dire  porter  au  propriétaire  les  fruits  que  le 
preneur  lui  devait  en  vertu  de  la  convention.  Le 
mot  firma  se  trouve  déjà  dans  des  titres  de  1089 
et  1100. 

Il  s'employait  aussi  pour  désigner  l'immeuble 
tenu  à  bail  :  «  Firma ,  id  est,  prœdium  scu 
0  villa  [2].  » 

Mais  comment  ce  mot  s'est-il  introduit  dans 
la  basse  latinité?  est-il  d'origine  romaine  ou 
d'origine  germanique?  les  érudits  ne  sont  pas 
[l'accord  sur  ce  point  [sj. 


[t]  \o  Firma. 
[2]  Ducange,  loc.  cit. 
[3]  Voy.  Ménage,  v»  Ferme. 
[i]  Voy.  Brodeau,  sur  Paris,  art.  78,  no  20. 
[5]  Malgré  Ménage,  je  crois  que  le  mol  ferlé  signifie 
plutôt  forteresse  que  bourg  et  village. 
[(>]  Supra,  no  515. 
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(;iron,  dans  ses  ParUilles  sur  le  droit  canon, 
propose  deux  ojiinions  qui  me  paraissent  plus 
ingénieuses  (pie  certaines.  «  Firmœ  vocabulum 
»  sumpsisse  originem  a  conslitutione  Zenonis  in 
»  lege  33,  C.  de  loc.  cond.,  qua  intra  annum 
»  li(;ebat  recedere  a  contraclu  ;  sed  quia  fides 
»  firma  debetur  non  reced(;ndi,  loealio  dicta  est 
»  firma  (;apite  ultimo;  vel,  ut  alii  volunt,  a 
))  mercede  certa  et  firma,  quœ  promittebatur, 
»  contractus  dictus  est  firma.  » 

Jean  de  la  Coste  adopte  cependant  la  première 
élymologie  :  «  Inde  igitur  firmœ  nomen,  quod 
»  praestila  fide  de  non  expellendo  conductore, 
»  iirmaretur  contractus.  firma  igitur  niliil  aliud 
»  est  quam  conduclio  firmata,  ut  in  Bojariorum 
))  firmala  empiio  sub  titulode  firmatione.  » 

Mais,  suivant  Spelmann ,  le  mot  ferme  est 
d'origine  saxonne  et  signifie  toutes  sortes  de 
vivres;  par  extension  on  l'appliqua  aux  terres 
que  les  seigneurs  affirmaient  primitivement  pour 
des  prestations  de  denrées.  J'avoue  que  cette 
opinion  ne  semble  fort  probable  [/*]. 

Enfin, .Ménage  propose  une  autre  explication 
qui  me  paraît  beaucoup  moins  heureuse.  Firma, 
dit-ii,  vient  de  firmus,  lieu  fermé  ;  c'est  ainsi 
que,  dans  certaines  provinces,  on  dit  closeries. 
Les  habitants  de  ces  lieux  s'appelèrent  fermiers. 
De  là  vient  encore,  continue  Ménage,  firmilas, 
un  bourg,  un  village,  et  par  contraction  ferlé  [5]. 

Au  milieu  de  ces  conjectures,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sûr,  c'est  que  le  mot  firma  ne  se  rencontre 
pas  dans  le  latin  des  constiiutions  impériales,  et 
que  sa  tardive  apparition  dans  des  titres  des  x?  et 
XI''  siècles  donne  à  penser  qu'il  provient  de  "la 
langue  germanique,  d'où  il  s'est  peu  à  peu  infil- 
tré dans  la  langue  des  populations  romanes. 

632.  Mais  que  doit-on  entendre  précisément 
par  bien  rural ,  héritage  rural  ?  Ces  mots  ne 
paraissent  pas  avoir  un  sens  clair  pour  tous  les 
esprits  ;  car  j'ai  déjà  signalé  ailleurs  l'erreur  de 
la  cour  royale  de  Paris,  qui  a  cru  pouvoir  con- 
sidérer un  chantier  cou^.me  un  bien  rural  [e]. 

Pour  rester  dans  le  vrai,  il  faut  dire  que  ces 
mots  n'ont  trait  qu'aux  terres,  jardins  produc- 
tifs, prés,  bois,  pâturages,  vignes  et  autres  biens 
de  campagne  qui  produisent  des  fruits  natu- 
rels [7]  ou  industriels  [s]  que  le  fermier  a  droit 
de  percevoir  [9].  Les  biens  ruraux  sont,  en  d'au- 
tres termes,  ceux  qui  sont  destinés  à  l'agricul- 
ture et  au  pâturage,  ceux  qui  font  vivre  l'homme 
des  biens  de  la  terre. 

633.  Mais  on  sait  qu'il  y  a  des  héritages  d'une 
nature  mixte  [loj.  Une  maison  peut  être  louée 
avec  des  prés  ou  avec  un  jardin  ;   une  ferme 


[7]  Ferrières,  sur  Paris,  art.  171,  t.  2,  p.  12-11,  no  Kî. 
Denizarl.  yo  Bail  à  ferme,  no  3.  Duvergier,  no  3. 

[8]  Mouricault.  (Fenet,  t.  U,  p.  322.   Voy.  art.  547.) 

[9]  Supra,  n"  527. 

[îO]  Bvisson,  De  verb.  s  ignif,  y  0  Urbana  prcedia,l.  198, 
Dig.  de  verb.  signif. 
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contient  presque  toujours  des  édifices.  Dans  ces 
divers  cas,  il  faut  se  conformer  à  la  règle  que  j'ai 
donnée  au  n°  527.  Si  les  terres  sont  de  moindre 
valeur  que  la  maison,  si  le  prix  est  beaucoup 
plus  fort  à  raison  de  la  maison  qu'à  raison  des 
terres  ou  du  jardin  qui  l'entourent,  c'est  un  bail 
à  loyer  et  non  un  bail  à  ferme.  Si,  au  contraire, 
la  maison  n'est  qu'un  accessoire,  il  y  aura  bail  à 
ferme  et  non  bail  à  loyer  [i]. 


634 .  Après  ces  premières  observations,  il  nous 
reste  à  entrer  dans  l'explication  des  divers  arli- 
cles  dont  se  compose  notre  section.  Dès  le  début, 
nous  trouverons  une  distinctioji  importante  dans 
la  personne  de  ceux  qui  appliquent  leur  indus- 
trie aux  travaux  agricoles;  les  art.  1763  et  1765 
les  divisent  en  deux  classes  :  1°  les  métayers  ou 
colons  partiaires  ;  2*^  les  fermiers  proprement 
dits. 


ARTICLE   1765. 

Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur,  ne 
peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par 
le  bail. 

ARTICLE  1764. 

En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit  de  rentrer  en  jouissance  et  loi 
preneur  est  condamné  aux  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  bail. 

SOMMAIRE. 


635.  Qu'est-ce  qu'un  colon  partiaire  ou  raétayer  ? 

636.  Origine  de  ces  dénominations  suivant  Pasquier. 

637.  Le  bail  à  colonage  est-il  un  véritable  bail  ou  un 
contrat  de  société  ?  Division  sur  ce  point  enire  les 
commentateurs. 

638.  Plusieurs  n'y  voient  qu'un  contrat  innomé  tenant  de 
la  location  et  de  la  société. 

639.  Vice  de  leur  argumentation. 

640.  Quoique  tenant  du  louage  d'ouvrage,  le  bail  à  co- 
lonage contient  un  véritable  contrat  de  société. 

64-1.  Depuis  le  Code  civil,  celte  opinion  a  prévalu  parmi 
les  jurisconsultes,  à  l'exception  toutefois  de  Duvergier, 
qui  en  fait  à  tort  un  bail  à  ferme  proprement  dit. 

642.  11  n'y  a  aucun  argument  à  tirer  de  la  place  qu'oc- 
cupe l'article  qui  traite  du  colonage  partiaire. 

643..  C'est  parce  qu'il  est  l'associé  du  propriétaire ,  que 
le  métayer  ne  peut  se  substituer  un  étranger. 


644.  S'il  contrevient  à  cette  prohibition ,  il  est  passible 
de  dommages-intérêts. 

645.  Le  bail  à  colonage  est-il  rompu  par  la  mort  du  pre- 
neur ? 

646.  Par  cela  même  que  le  bail  à  colonage  n'est  pas  ces-i 
sible,  il  ne  peut  se  transmettre  aux  héritiers  du  colonj 
décédé. 

647.  Mais  le  bail  n'est  pas  rompu  par  la  mort  du  bailleur, 
car  ce  n'est  pas  en  vue  de  ses  qualités  personnelles  que 
le  colon  s'est  associé  t\  lui. 

648.  Obligations  générales  du  colon  partiaire  relalive-i 
ment  à  l'administration  de  la  métairie. 

649.  Dans  quel  état  doit-il  la  remettre  à  son  bailleur  ? 

650.  Le  colon  partiaire  n'est  pas  recevable  à  demander 
une  réduction  sur  le  prix  de  location  en  cas  de  sinistres. 


COMMENTAIRE. 


635.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un 
partage  de  fruits  avec  le  bailleur  s'appelle  colon 
partiaire  ou  métayer.  On  nomme  fermier  celui 
qui  prend  un  immeuble  à  bail  moyennant  une 
redevance  fixe  consistant  soit  en  argent,  soit  en 
denrées,  soit  partie  en  argent  et  partie  en  nature. 

636.  Le  bail  à  colonage  ou  à  métairie  était 
usité  chez  les  Romains.  «  Encore  que  les  Ro- 
»  mains,  dit  Pasquier  [2],  pussent  en  diverses 
»  façons  affermer  leurs  terres  tantôt  en  argent, 
»  tantôt  à  certaine  quantité  de  grains,  selon  que 


[IJ  Ferrières,  sur  Paris,  t.  2,  p.  1241,  n»  16. 


»  les  volontés  des  contractants  les  admonestoient 
»  de  faire,  si  avoient-ils  en  très-grande  recom- 
»  mandation  le  louage  qui  se  faisoit  de  leurs 
»  terres  à  moitié  ;  et  pour  cette  cause  voyons- 
))  nous  être  faicte  en  leurs  loys  si  fréquente  men- 
»  tion  d'un  colon  partiaire  (les  Latins  l'appellent 
))  colonum  parliarium),  et  sur  le  déclin  mesme 
)»  de  l'empire,  y  eut  une  loi  de  l'empereur  Va- 
»  lenlinian  par  laquelle  il  étoit  défendu  à  tou:^ 
»  maîtres  d'affermer  leurs  terres  en  argent,  ain.s 
»  de  soy  contenter  de  ce   qu'elles  rapporte- 


[2]  Recherches,  t.  I,  liv.  8,  eh.  46,  p.  843. 
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roient  [i] ,  laquelle  loy,  tout  ainsi  qu'elle  a 
receu  diverses  siginlîealions  par  les  commen- 
tateurs de  droict ,  pour  ne  la  rendre  point 
contrevenante  à  quelques  autres;  aussi  ne 
suis-je  point  expose  en  ce  lieu  pour  discourir 
si  elle  a  esté  en  tout  et  partout  entretenue 
suivant  sa  forme  et  teneur  ;  ainsi  me  conlen- 
terai-je  de  l'avoir  alléguée,  pour  montrer  que 
c'ëtoit  chose  familière  en  la  ville  de  Rome  d'af- 
fermer ses  terres  à  moitié  grain.  Cette  mesme 
coutume  semble  s'èlre  insinuée  entre  nos 
anciens;  car,  à  bien  dire,  le  mot  métayer  nous 
est  aussi  propre  pour  cet  elTet  que  le  parliaire 
en  latin  ;  l'un  prenant  sa  dérivaison  de  parliri, 
et  l'aulre  du  mot  de  moitié;  pour  laquelle 
cause  mesmement,  vous  trouverez  en  quel- 
ques vieux  contracts  qui  sont  réduits  en  latin, 
tel  que  l'infélicilé  du  temps  portoit  lors,  que 
les  fermiers  sont  appelés  d'un  mot  barbare 
medictarii,  qui  vaut  autant  que  s'ils  eussent 
été  appelés  partiarii.  ;> 

637.  Quoique  le  bail  à  colonage  tienne  du 
.ail  h  ferme  par  d'étroites  affinités  [2],  il  n'est 
)as  cependant  un  bail  à  ferme  dans  la  simplicité 
lu  mot,  et  il  se  rapproche  beaucoup  plus  du 
;ontrat  de  société,  dont  il  offre  une  application 
i  l'industrie  agricole. 

En  effet,  d'une  part,  le  propriétaire  met  en 
commun  la  jouissance  de  ses  terres,  et  fournit 
)rdinairement  le  bétail  [3]  ;  de  l'autre,  le  mé- 
ayer  apporte  son  travail,  son  industrie  et  ses 
oins.  Tous  deux  fournissent  les  sennences  par 
ïioitié  [4],  ils  partagent  les  fruits  dans  la  même 
Droportion.  C'est  pourquoi  Caïus,  dans  la  loi  25, 
^6,  Dig.  loc.  cond.,  assimile  le  colon  à  l'associé  : 
juasi  socieiaiis  jure. 

638.  La  force  de  ces  raisons  avait  déterminé 
Dlusieurs  grands  interprètes  à  tenir  un  langage 
3lus  absolu  que  Caïus,  et  à  considérer  comme 
j)arf<sitement  identiques  deux  positions  entre 
esquelles  ce  jurisconsulte  s'était  contenté  d'ex- 
primer un  rapport  d'analogie.  Je  cite  Bartole  et 
Clujas.  Écoutons  le  premier  :«  Tertio,  nota  quod 
I)  inler  colonum  partiarium  et  dominum  non  est 
I)  propria  locatio,  sed  societas...  Nam  dominus 
')  ponit  terram,  et  alius  opéras  in  quaerendis 
0  fructibus  [0].  »  Mais  voyons  surtout  le  second: 
«  Cum  partiario  colono  non  conlrahilur  locatio, 


[1]  C'est  probablement  la  loi  3,  au  C.  de  agricolis , 
ilonl  Pasquier  veut  parler.  Elle  porte  .-  «  Domini  prœdio- 
»  rum  id  quod  terra  prœstat  accipiant,  pecuniam  non 
»  recipiaut,  quam  riislici  optare  non  audeant,  nisi  con- 
»  siietudo  preedii  hoc  exigat.  »  Cette  loi  s'adresse  à  une 
classe  de  cultivateurs  dont  j'ai  parlé  dans  ma  préface, 
aux  colons  du  Bas-Empire;  elle  défendait  aux  maîtres 
d'exiger  en  argent  la  redevance  qui  devait  se  payer  ré- 
gulièrement en  fruits  de  la  terre. 

[2]  Infra,  nos  64.8  et  suiv. 

[3]  Coquille,  quœst.  206. 

[i]  Id. 

[5]  Sur  la  loi  si  înerces,  §  vis  major,  Dig.  loc.  cond. 

[6]  Sur  la  loi  13,  §  1  ,  b'ï^.prœscript.  verbis.  3'ai  cité 


»  sed  societas  ;  nam  locatio  fît  mercede,  non  par- 
»  tibus  rei  [o].  »  Après  une  aussi  grande  auto- 
rité, il  est  inutile  (le  parler  de  Fachinée  [7],  de 
Vinnius  [s],  Brunnemann  [9],  Godefroy  [10],  etc. 

Mais  d'autres  interprètes  avaient  pensé  qu'il 
était  plus  exact  de  ranger  le  contrat  à  colonage 
partiaire  parmi  les  contrats  innomés.Tels  étaient 
Balde,  le  président  Favre,  Coquille.  En  effet, 
disaient-ils,  pour  juger  de  la  nature  d'une  con- 
vention, il  faut,  avant  tout,  voir  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties.  Or  l'intention 
du  propriétaire  a  été  de  percevoir  en  nature  les 
produits  de  son  domaine,  et  l'intention  du  cul- 
tivateur a  été  de  trouver  le  salaire  de  son  travail 
et  de  son  industrie  dans  la  perception  des  fruits. 
Ce  salaire  n'est-il  pas  une  sorte  de  loyer?  Et  la 
convention  n'est-elle  pas  beaucoup  plus  rappro- 
chée du  contrat  de  louage  que  du  contrat  de 
société?  Car  quelle  apparence  que  le  bailleur  et 
le  métayer  aient  voulu  entrer  en  négociation  [n], 
et  constituer  entre  eux  une  société  d'une  ma- 
nière principale?  L'intention  des  contractants 
donne  donc  bien  plutôt  la  fin  de  la  société.  II  est 
vrai  que  la  convention  ne  peut  être  qualifiée  de 
louage  proprement  dit,  puisqu'elle  ne  contient 
pas  la  stipulation  d'un  prix  en  argent  ;  condi- 
tion nécessaire  pour  faire  un  contrat  de  louage 
régulier  [12].  «Ego  fateor,  dit  Favre,  quidem 
»  ex  locato  conducto  agi  non  posse,  cum  non  sit 
»  locatio  non  interveniente  pecunia.  Sed  nego 
)>  agi  posse  pro  socio  cum  non  sit  vere,  sed  simi- 
»  litudinarie  tantum  contractus  socjetatis  [15].» 
Ce  sera  donc  un  contrat  innomé,  ad  instar 
de  location  [u]  :  u  Negarienim  non  potest,  con- 
»  tinue  Favre,  quin  contractus  hic  de  colono 
»  partiario,  licet  non  sit  locatio,  magnam  tamen 
»  habeat  similitudinem  et  ^.dfinitatem  cum  lo- 
»  catione,  majoremquequam  cum  societate  quae 
»  per  solam  lucri  et  damni  communionem  indu- 
;>  citur.  » 

639.  Cette  argumentation  ne  me  paraît  pas 
satisfaisante.  D'abord,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  le  défaut  de  prix  en  argent  soit  la  seule  cause 
pour  laquelle  le  colonage  partiaire  n'est  pas  un 
vrai  bail  à  ferme.  J'ai  démontré  ci-dessus  l'er- 
reur de  ceux  qui,  par  une  mauvaise  intelligence 
des  lois  romaines,  ont  soutenu  que  le  prix  de  la 
location  devait  toujours  être  une  somme  d'ar- 


ci-dessus  un  passage  où  Cujas  parle  aussi  du  colon  par- 
tiaire, mais  d'une  manière  impropre.  Celui  qu'il  appelle 
ainsi  est  celui  qui  paye  au  propriétaire  une  prestation  fixe 
en  nature.  {Supra,  n"  3.) 

[7]  Coût.,  lib.  1,  c.  82. 

18]  Instit.,  de  locat.,  §2. 

[9]  Sur  la  loi  si  merces,  n»  19. 

[10]  Sur  la  même  loi. 

fm  Coquille,  qusest.  206. 

[12]  J'ai  réfuté  cette  erreur,  supra,  n**  3. 

[13]  Sur  la  loi  25,  %  6,  Dig.  loc.  cond.  {Ratîonal.  ad 
Pandect.). 

[14]  Coquille,  loc.  cit. 
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gent  (n°  3).  Mais  la  véritable  raison  qui  doit 
faire  écarter  la  dénomination  de  bail  à  ferme, 
c'est  qu'il  n'y  a  ici  aucun  prix,  dans  le  sens 
exact  du  mot  ;  car  il  faut  que  le  prix  soit  dû  par 
le  fermier,  et  ici  le  colon  ne  le  doit  pas  (arti- 
cle 1709)  ;  c'est  la  terre  qui  le  paye,  c'est  le  pro- 
priétaire qui  le  prend  sur  sa  propre  chose,  non 
à  titre  de  loyer,  mais  à  titre  d'accessoire  de  la 
terre  qui  lui  appartient,  à  titre  de  partie  de  la 
terre  elle-même  ;  parlibus  rei,  comme  dit  si  bien 
Cujas. 

Il  y  a  ensuite  un  autre  point  à  considérer. 
Dans  le  bail  proprement  dit,  la  jouissance  exclu- 
sive appartient  au  fermier;  ici  elle  est  plutôt 
commune  entre  le  bailleur  et  le  preneur  [i]. 

640.  Maintenant  qu'il  est  évident  que  le  bail 
à  colonage  manque  de  certaines  conditions  essen- 
tielles du  contrat  de  louage,  il  est  évident  aussi 
qu'on  ne  peutargumenterde  l'intention  des  par- 
ties pour  lui  enlever  le  caractère  de  société. 
Favre  et  Coquille  ont  beau  dire  que  les  parties 
ont  entendu  se  procurer  le  résultat  du  bail  à 
ferme;  qu'importe  si,  pour  y  réussir,  elles  ont 
préféré  le  moyen  de  la  société?  Et  puis,  que 
veulent  dire  ces  auieurs  quand  ils  représentent 
la  part  des  fruits  perçus  par  le  colon  comme  le 
loyer  de  son  travail?  Alors  que  ce  poijit  de  vue 
serait  exact,  tout  ce  qu'on  pourrait  en  conclure, 
c'est  que  dans  le  bail  à  colonage  il  y  a  le  mé- 
lange du  louage  d'ouvrages.  Mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  y  trouver  le  bail  à  ferme,  qui 
appartient  à  un  tout  autre  ordre  d'idées. 

641.  Au  reste,  presque  tous  les  jurisconsultes 
qui  01. t  envisagé  le  colonage  partiaire,  depuis  le 
Code  civil,  partagent  ce  sentiment.  Duranton 
enseigne  «  qu'il  n'est  qu'improprement  un  bail 
»  à  ferme,  et  que  c'est  même  une  société  ['ij.  » 
Delvincourt  est  du  même  avis  [5]  ;  c'est  aussi 
une  idée  que  l'on  trouve  exprimée  dans  l'exposé 
des  motifs  de  Gallr  [4],  et  dans  le  rapport  de 
Mouricault  au  tribunal  [5].  La  cour  royale  de 
Limoges  l'a  consacrée  par  un  arrêt  motivé  avec 
une  grande  force  [e].  Il  n'est  même  pas  inutile 
de  faire  remarque)"  que,  dans  ses  observations 
sur  le  Code  civil,  la  cour  d'appel  de  Lyon  avait 
proposé  un  titre  spécial  sur  le  bail  à  portion  de 
fruits,  dont  l'art.  1^»  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  bail  à  culture,  moyennant  une  portion 
»  des  fruits,  est  une  société.  » 

A  la  vérité,  cette  disposition  n'a  pas  été  in- 
sérée dans  la  loi,  Mais  on  remarquera  que  le  lé- 
gislateur a  si  peu  entendu  que  le  bail  à  colonage 
est  un  bail  à  ferme,  que  dans  les  art.  1767  et 


[1]  Infra,  no  641. 

[2]  Louage,  nos  176,  177. 

[3]  T.  7,  p.  246. 

[4]  Fenct,  t.  14,  p.  317.  Locré ,  l.  7,  p.  194,  n»  10. 
Junge  Domal,  cité  par  Galli. 

fo]  Fenel,  t.  14,  p.  555.  Locré,  l.  7,  p.  204,  n»  15. 

[6]  21  fév.  1839  (Sircy,  39,  400).  Yoy.  supra,  no  373. 
Je  l'ai  critiqué  sous  un  autre  point  de  vue. 
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1768  il  a  employé,  à  dessein,  une  autre  exprès-' 
sion  que  celle  de  fermier  pour  en  rendre  les  dis-| 
positions  applicables  au  bail  partiaire  [7]. 

Duvergier  est,  je  crois,  le  seul  qui  ait  soutenu! 
que  le  bail  à  colonage  est  un  véritable  bail  \ 
ferme.  On  ne  peut  heurter  plus  directement 
l'opinion  commune;  et  c'est  même  aller  beau- 
coup plus  loin  que  Favre  et  Coquille,  qui  ne  fai 
saient  de  cette  convention  qu'un  contrat  in- 
nomé.  Bien  plus,  Duvergier  pousse  les  chosesfl 
jusqu'à  prétendre  que  le  bail  à  colonage  cou-  *"' 
tient  un  élément  qui  répugne  au  contrat  de  so- 
ciété;  car,  dit  il,  le  bailleur  ne  court  aucune 
chance;  le  fonds  qui  constitue  sa  mise  ne  con- 
tribue pas  aux  pertes;  il  n'est  là  que  pour  pren- 
dre les  bénéfices  [s] ,  ce  qui  est  contraire  à  l'ar- 
ticle 1855,  Code  civil. 

J'avoue  que  ce  système  mj^  paraît  étrange. 

D'abord,  quand  même  on  écarterait  tout  élé-i 
ment  de  société,  est-ce  qu'on  pourrait  trouver! 
dans  le  bail  à  culture  p-irtiaire  un  prix  véritables 
dans  le  sens  de  l'art.  1709?  Pourquoi  donc  vou-| 
loir  à  toute  force  voir  un  bail  à  ferme  là  o\x  le.sl 
jurisconsultes  les  plus  opposés  à  l'opinion  que' 
]i)  préfère  n'avaient  aperçu  qu'un  contrat  in- 
nomé?  Et  puis,  est-ce  que  Duvergier  aurait  cru, 
par  hasard,  que  le  bailleur  apporte  dans  la  so- 
ciété l'immeuble  même  qui  sert  de  siège  à  l'ex- 
ploitation? Quoi!  il  aurait  aliéné  sa  chose?  il 
aurait  mis  en  commun  la  propriété  même 
l'immeuble?  il  en  aurait  rendu  la  société  pro-rt 
priélaire?  Certes,  Duvergier  ne  peut  le  suppo-l 
ser.  Et  dès  lors  comment  n'a-t-il  pas  vu  que  ce 
qui  constitue  l'apport  du  bailleur,  c'est  la  jouis- 
sance seule  de  l'immeuble  (art.  1851,  C.  civ.), 
et  qu'ainsi  il  y  a  de  part  et  d'autre  chance  égale 
de  dommage  et  de  gain?  Damnum  et  lucrum  cum 
domino  fnndi  parlilur,  disait  Caïus  [9].  Enfin,  je 
me  rappelle  que  Duvergier  a  comparé  quelque 
part  la  position  du  propriétaire  qui  donnesa  terre' 
à  long  bail  à  ferme,  à  celle  d'un  associé  comman- 
ditaire [10].  Aprè*s  un  tel  aperçu,  n'y  a-t-il  pas 
une  volte-face  bien  subite  à  repousser  toute 
espèce  d'élément  de  société  dans  le  bail  à  par- 
tage de  fruits? 

642,  Reste  une  dernière  objection,  tirée  de  la 
place  qu'occupe  l'art.  1763.  Mais  la  cour  de  Li- 
Djoges  y  a  parfaitement  répondu  en  faisant  ob- 
server que  le  cheptel  à  moitié,  qui  est  aussi  une 
véritable  société  [ii],  se  trouve  classé  sous  la 
rubrique  du  contrat  de  louage.  D'ailleurs  ces 
mots,  àparlage  de  fruits,  em^\oyés^2irVsiTl.  1763, 
ne  conduisent-ils  pas  à  la  nécessité  d'admettre 


[7j  Supra,  n»  685. 

[8]  T.  1,  no  99;  t.  2.  nos  87  et  suiv. 

[91  L.  25,  g  6,  Dig.  loc.  cont/.| 

[10]  T.  1,  no  143. 

[H]  D'après  le  texte  formel  de  l'art.  1818. 
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î  société  conventionuclle  entre  ceux  qui  font 

partage  ? 

\.u  surplus,  je  ne  nie  pas  que  quelques-unes 

rèjjles  du  bail  à  ferme  ne  servent  à  déler- 
ler  les  rapports  du  propriétaire  et  du  colon, 
nalogie  conduit  à  les  enq)l()yer  fréquemment  ; 
is  ce  ([uej'ai  voulu  prouver,  c'est  que  le  bail 
liaire  est  surtout  une  socii  té,  et  je  crois  que 
caractère  est  maintenant  frappant  pour  (|ui- 
ique  voudra  peser  avec  impartialité  les  élé- 
nls  de  ce  contrat. 
)i3.  Ces  notions  une  fois  admises,  nous  allons 

voir  découler  les  règles  qui  gouvernent  les 
»x  parties. 

Et  d'abord  le  preneur  ne  pourra  m  sous-louer 
céder.  C  ir  il  est  une  espèce  d'associé,  et  c'est 
principe  en  matière  de  société  que  personne 
peut  y  (Hre  introduit  sans  le  consentement 
tous  les  associés  [ij.  Lorsque  le  propriétaire 
lioisi  son  colon,  il  a  été  déterminé  par  l'indus- 
;  de  tel  individu  et  non  par  celle  de  tout 
re,  et  il  y  aurait  dommage  à  le  forcer  à  subir 

métayer  qui  n'aurait  pas  sa  confiance  [2], 
•,  par  la  nature  de  leurs  rapports ,  le  maître 
le  métayer,  dit  Bretonnier  [sj,  «  sont  obligés 
'être  perpétuellement  assemblés  pour  partager 
ss  fruits.  » 

iu  surplus  ,  cette  disposition  a  été  introduite 
iS  le  Code  sur  les  observations  de  la  cour 
Lix  \â].  Elle  était  de  droit  commun  dans  l'an- 
nne  jurisprudence. 

344.  Si  le  colon  cède  son  bail  ou  sous  loue, 
bailleur  a  droit  de  faire  résilier  et  d'obtenir 
.  dommages  et  intérêts.  Je  renvoie  pour  les 
>  de  non-recevoir  et  défenses  du  preneur  aux 
j  138  et  suiv.  Je  sais  que  Delvincourt  [5]  et 
jîbarias  [a]  ne  veulent  pas  étendre  au  colon 

tiaire  certains  tempéraments  admis  par  la 
lisprudence  et  les  auteurs  pour  le  cas  de  vio- 
lon  de  la  clause  prohibitive  de  sous-louer; 
.is  je  pense  ,  avec  iJuvergier  [7] ,  que  l'art.  174 
t  loin  de  les  repousser. 
[lis.  Mais  le  bail  à  colonage  est-il  rompu  par 

nort  du  preneur? 

e  Code  ne  résout  pas  cette  question  ;    elle 

.ageait  les  anciens  jurisconsultes. 

Jartole  [s]  et  Godefroy  [9]  étaient  d'avis  que  le 
expirait.  Deux  raisons  puissantes  venaient 

secours  de  cette  opinion.  La  première,  que 

ontrat  de  société  finit  par  la  m.ortde  l'un  des 

)ciés  (art.  1865  ,  C.  civ.)  ;    la  seconde,   que 

tes  les  fois  que  l'industrie  d'un  individu  est 


I]  Mouiicault  (l'^enet ,  t.    l-i,  p.  335),  Locré,  t.   7, 
02,  a»  13,  et  Galli  {loc.  cit.,  p.  317).  Locré,  t.  7, 
U,  no  16.  Voy.  supra,  n»  130,  l'opinion  de  Voel,  fon- 
iur  cette  qualité  d'associé. 
]  Galli  iFenet,  t.  14,  p.  317).  Locré,  ut  supra, 

T.  A,  p.  320. 

T.  3,  p.  39  (Fenet). 
I  T.  7,  p.  246. 

T.  3,  p.  35. 


entrée  comme  élément  dans  un  contrat,  ce  con- 
trat se  dissout  par  la  mort  de  cet  individu 
(art.  1795,  C.  civ.). 

Au  contraire,  Coquille  [10]  et  le  président 
Favre  [u]  soulenaient  que  le  bail  à  colonage  se 
continuait  malgré  la  mort  du  métayer.  Laissons 
parler  Coquille,  avec  son  langage  énergique  et 
incisif  :  «îl  y  a  diversité  de  raison  :  car  en  la 
»  société  chacun  des  associés  choisit  la  foi  et 
»  l'industrie  de  son  compagnon  ,  l;"quelle  consi- 
»  déralion  est  très-personnelle  ;  ce  qui  ne  se  doit 
»  point  dire  en  la  mestairie,  parce  que  le  labou- 
»  rage  et  la  nourriture  du  bestail  ne  sont  chose 
»  d'industrie  exquise,  et  la  fonction  en  est  vulgaire, 
»  commune  et  aisée.  » 

Cependant  Coquille  ajoutait  une  modification 
à  sa  décision.  «Toutefois,  disait-il,  si  les  hommes 
»  qui  ont  entrepris  la  mestairie  viennent  à  dé- 
»  céder  et  ne  laissent  que  des  femmes  ou  petits 
1»  enfants ,  je  crois  que  le  propriétaire  ne  devra 
))  pas  contraindre  les  survivants  à  l'exercice  de 
»  la  mestairie. 

»  On  dira  que  l'impossibilité  n'y  est  pas,  ains 
»  la  seule  difficulté,  car  la  veuve  et  les  enfants 
»  peuvent  faire  exercer  par  valet,  et  quia  dijfi- 
»  cullas  prœslalionis  non  impcdit  ejfectum  obliga- 
»  tionis. 

»  Mais  je  crois  que  si  la  veufve  ou  héntiers 
!>  mineurs  ne  peuvent  continuer  sinon  avec 
»  grande  difficulté,  qu'ils  doivent  estre  quittes  de 
»  la  mestairie.  » 

646.  Depuis  le  Code  civil ,  la  difficulté  s'est 
reproduite.  Delvincourt  [12]  a  adopté  l'opinion 
qu'en  cas  de  décès  du  colon  ,  le  maître  n'est  pas 
tenu  d'entretenir  le  bail.  Duranton  propose  une 
solution  qui  est  absolument  celle  de  Coquille  [15]  ; 
enfin ,  Zachariae  [u\  et  Duvergier  [13] ,  veulent 
que  l'art.  1742  s'applique  sans  distinction  au  bail 
à  culture. 

Je  ne  partage  pas  ce  dernier  sentiment;  l'ar- 
ticle 1742  n'a  pas  été  fait  pour  le  bail  à  colonage; 
il  n'est  loi  que  pour  !e  contrat  de  louage  pur  et 
simple.  L'art.  1763,  qui  rentre  bien  plus  dans  la 
matière  dont  nous  nous  occupons  puisqu'il  est 
le  seul  qui  s'occupe  du  bail  partiaire,  fournit  un 
argument  puissant  pour  écarler  l'art.  1742; 
n'esl-il  pas  évident  que  les  motifs  qui  l'ont  porté 
à  établir  que  le  droit  du  colon  n'est  pas  cessible, 
militent  aussi  pour  faire  décider  qu'il  ne  se 
transmet  pas  par  succession?  Qu'on  se  pénètre 
bien  de  ces  motifs;  ils  répondent  péremptoire- 
ment à  toutes  les  objections  de  Coquille.  ]\e  dites 


[7]  T.  2,  no  90. 

[8]  Sur  la  loi  25,  §  G,  Dig.  loc.  cond. 

[9]  Même  loi. 

[101  Qua^st.  206. 

[H]  Sur  la  loi  23,  §  6,  Dig.  loc.  cond. 

[12]  Ï.7,  p.  246. 

[15J  Du  Louaye,  n»  178. 

[14]  T.  3,  p.  55. 

[15]  T.  2,  no  91. 
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plus  avec  lui  que  l'industrie  agricole  n'exige  pas 
une  apiitude  exquise,  que  la  fonction  en  est  vul- 
gaire et  aisée!  L'art.  1763  en  juge  autrement;  il 
lait  du  colon  un  auxiliaire  dont  le  choix  a  été 
déterminé  par  des  considérations  personnelles  [i] , 
et  certes  la  confiance  du  propriétaire  serait  aussi 
bien  trompée  par  le  changement  opéré  par  suc- 
cession que  par  le  changement  qui  aurait  pour 
cause  une  cession  volontaire. 

Remarquez  d'ailleurs  l'inconséquence  de  Co- 
quille, qui  fait  fléchir  son  principe  lorsque  le 
colon  laisse  des  enfants  mineurs!  Pourquoi  cette 
limitation?  Quel  motif  juridique  autorise  à 
trouver,  dans  une  simple  difficulté  d'exécution, 
une  cause  de  résolution  pour  un  contrat? 

Je  dis  donc  que  l'industrie  et  les  qualités  per- 
sonnelles du  colon  ay^int  été  une  cause  de  dé- 
termination pour  le  propriétaire,  le  contrat  est 
dissous  quand  la  mort  prive  ce  dernier  de  celui 
qui  avait  obtenu  sa  confiance.  (Argum.  de  l'ar- 
ticle 1795  combiné  avec  l'art.  1865.) 

617.  On  objectera  peut-être  que  si  nous  pre- 
nons notre  raison  de  décider  dans  les  règles  du 
contrat  de  société,  nous  devons  aller  jusqu'à  dire 
que  le  bail  à  colonage  sera  également  rompu  par 
la  mort  du  propriétaire,  ce  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
n'a  été  proposé  par  personne. 

Nais  nous  répondons  : 

L'art.  1865,  qui  décide  que  la  société  finit  par 
la  mort  de  l'un  des  associés,  n'est  pas  infail- 
lible. Il  est  soumis  à  de  graves  limitations,  et, 
par  exemple,  la  mort  de  l'associé  qui  a  des  ac- 
tions dans  une  société  en  commandite  n'em- 
pêche pas  cette  société  dé  se  continuer  avec  ses 
représentants  (art.  1865.)  Ici  la  nature  des  choses 
conduit  au  même  résultat.  Le  colon  n'a  pas  été 
porté  à  se  charger  de  l'exploitation  du  domaine 
par  des  considérations  tirées  de  la  personne  du 
bailleur.  Il  n'a  vu  que  les  avantages  matériels 
qu'il  pourrait  obtenir  de  la  culture  de  la  terre  ; 
il  a  eu  à  examiner  si  la  métairie  était  bonne  ou 
mauvaise;  si  les  terres  étaient  fertiles  ou  in- 
grates ;  si  les  produits  pourraient  récompenser 
son  travail,  etc.,  etc.  Or  la  mort  du  bailleur  ne 


change  rien  à  ces  combinaisons,  et  il  serait  ab 
surde  de  dissoudre  le  contrat  pour  un  événe 
ment  aussi  indifférent.  Mais  la  réciprocité  n'; 
pas  lieu  quand  c'est  le  preneur  qui  décède;  1; 
société  perd  alors  son  agent,  et,  si  je  puis  parle 
ainsi,  son  gérant.  Elle  est  privée  de  celui  suri 
tête  duquel  avaient  été  placés  sa  fortune  et  soi 
avenir. 

648.  Tout  ceci  nous  a  placés  en  dehors  de 
principes  du  bail  à  ferme.  Les  règles  suivante 
vont  nous  y  ramener. 

D'abord ,  le  preneur  doit  faire  aux  bâtiment 
et  aux  ustensiles  aratoires  les  réparations  loca 
tives  exigées  par  l'usage  des  lieux  [2],  Il  doi 
cultiver  en  bon  père  de  famille  (art.  1766),  e 
ameublir  les  fruits,  engranger  dans  les  lieux 
ce  destinés  (art.  1767),  avertir  le  propriétaii: 
des  troubles  et  usurpations  (art.  1768),  etc. 

A  la  fin  de  son  bail,  il  doit  laisser  les  terru 
en  bon  état,  c'est-à-dire  qu'elles  doivent  êti) 
labourées  et  semées,  suivant  que  le  requiert 
saison  dans  laquelle  se  termine  le  bail.  Car 
colon  est  tenu,  à  l'instar  d>i  fermier,  de  conse 
ver  le  droit  du  propriétaire  [5]. 

649.  Par  les  mêmes  raisons ,  il  doit  laisser  1 
pailles,  foins  et  fourrages,  dont  la  destinatip' 
est  de  pourvoir  à  lu  métairie  (art.  1777)  ;  aio 
que  les  fumiers  et  engrais  de  l'année  ,  confo 
mément  à  la  disposition  de  l'art.  1778  [a]. 

650.  Enfin,  on  applique  au  bail  à  colonaj 
les  dispositions  des  articles  1766  et  suivante 
excepté  cependant  celles  qui  répugnent  à  sa  p 
ture. 

C'est  pourquoi  l'art.  1769,  qui  autorise 
fermier  à  demander  une  remise  sur  le  prix 
location  en  cas  de  sinistre  majeur  ,  est  inconf 
liable  avec  la  position  du  colon  [5].  Le  colon 
doit  pas  de  prix  de. ferme.  Et  si  sa  part  est  r 
duite  par  l'effet  des  fléaux  atmosphériques,  cp 
du  propriétaire,  subissant,  en  vertu  des  mêrt 
causes,  la  même  diminution  (art.  1771 
pourrait  être  encore  amoindrie  par  des  recoi 
en  indemnité,  sans  nuire  à  l'égalité  qui  prési 
aux  rapports  des  associés  entre  eux. 


I 


ARTICLE   1765. 


I 


Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une  contenance  moindre  ou  pi 

grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminuti 

de  prix  pour  le  fermier,  que  dans  le  cas  et  suivant  les  règles  exprimés  au  titre  d« 

vente. 
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Quid  s'il  y  a  déficit  ? 

Pourquoi,  dans  oo  d(M'nicr  cas,  n'y  a-t-il  i)as  lieu  à 
silialioii  du  bail  ?  l'xanicu  d('  Topiniou  coulrairo. 

Que  décider  s'il  y  a  déficit  ou  excédant  dans  le  cas 
I  le  bail  désigne  rininu'ublc  comme  corps  distinct  et 
paré  ? 

Si  le  bail  énonce  séparément  la  mesure  d(î  cliaeune 
s  pièces  de  terre  dont  se  compose  In  ferme  ,  il  siillit 
Eipprécler  la  valeur  du  déficit  pour  rétablir  l'équilibre 


du  prix  sur  la  pièce  dont  la  contcnanqe  est  insuffîsante, 

nonobstant  l'objeclion  de  Duvergier. 
Ci'M .  Si  le  bail   s'appli((ue  à  deux  fonds  dislinels,   dans 

l'un  desquels  il  y  a  déficit  et  dans  Faulrc!  excédant  de 

mesure,  il  y  a  lieu  ii  compensation. 
658.  Ouelle  est  la  prescription  de  l'action  en  résiliation 

ou  en  iodcmnilé  pour  cause  d'erreur  dans  la  mesure 

(lu  fonds  alfermé  ? 


COMMENTAIRE. 


51.  Lorsque  des  difficultés  s'élèvent  entre 
tailleur  et  le  fermier,  sur  la  contenance  de 
liose  affermée,  le  contrat  de  louage  emprunte 
onlrat  de  vente  les  règles  qui  les  aplanissent, 
sentons-en  tout  de  suite  l'application. 

Il  d'abord,  le  louage  peut  avoir  été  fait  avec 
Ication  de  contenance  à  tant  la  mesure. 
>eux  cas  peuvent  alors  se  présenter  :  ou  il  y 
Lcédant,  ou  il  y  a  déficit. 

52.  Voyons  le  cas  d'excédant.  Je  vous  loue 
domaine  de  50  hectares,  pour  le  prix  de 
30  fr.,  à  raison  de  60  fr.  par  hectare;  il  se 
ive  que  la  contenance  est  de  60  hectares  au 

de  50.  D'après  l'art.  1618,  vous  devez  me 
ner  un  supplément  de  prix,  ou  bien,  comme 
cédant  est  d'un  vingtième  [i]  et  que  l'élen- 

d'une  telle  exploitation  sur  laquelle  vous 
âez  pas  compté  peut  dépasser  vos  facultés, 
s  avez  le  droit  de  vous  désister  du  contrat  [2] . 
is  ce  cas,  l'article  1621  réglera  vos  répéti- 
is  [3]. 

53.  Passons  au  cas  de  déQcit.  Je  vous  loue 
domaine  composé  de  60  hectares  ,  pour  le 
t  de  3,000  fr.,  à  raison  de  50  fr.  par  hectare, 
la  contenance  indiquée  ne  se  retrouve  pas, 
le  sera  pas  une  raison  pour  faire  annuler  le 
[  ;  mais  le  bailleur  devra  délivrer  la  mesure 
iquée  ;   sinon,  il  subira  une  diminution  de 

c  w. 

54.  J'ai  dit  que  le  bail  ne  pourra  pas  être  ré- 
i  pour  raison  de  déficit ,  et  en  cela  je   ne 

que  tirer  la  conséquence  des  principes  que 
longuement  discutés  dans  les  n"^  330  et  331 
mon  Commentaire  de  la  vente.  Mais  comme 
ont  été  combattus  par  Duvergier,  dans  son 
ité  de  la  vente  [5] ,  je  crois  nécessaire  de  dé- 
atrer  l'erreur  dans  laquelle  cet  auteur  est 


]  Sur  le  calcul  de  ce  vingfièrae,  voy.  m/Va,  n"  G5G. 
I]  Mon  Comm.  de  la  vente,  n°  535. 
']  Ibid.,  no  34.7. 
']  Ibid.,  i\o  350. 

]  T.  1,^286. 
ï]  Ibid. 

]  T.  2,  no  137. 

]  Si  au  contraire,  dit-il  dans  l'art.  1618  ! 
Dans   les  ventes   ou  baux  d'héritages  ,  faits  à  la 

ire,  avec  déclaration  de  contenance ,  les  termes  ou 

'on  qui  y  sont  ajoutés  ne  couvrent  que  les  diflerences 

*es  ,  de  sorte  qu'ils   n'empêchent  pas  l'exercice  de 


tombé  en  préférant  à  mon  opinion  celle  de  Du- 
ranton  ,  qui  veut  que  le  défaut  de  contenance 
soit  une  cause  de  résolution  [o].  Ce  retour  sur 
un  travail  que  je  croyais  complet  me  paraît 
d'autant  plus  nécessaire,  que  Duvergier  insiste, 
dans  son  Traité  du  louage  [7],  sur  le  droit  du 
fermier  de  demander  la  résiliation  pour  cause  de 
déficit  d'un  vingtième.  Or,  je  ne  voudrais  pas 
laisser  passer  sans  réponse  une  telle  proposition. 

Les  art.  1617  et  1618  du  C.  civ.  prévoient 
deux  cas  :  l''  celui  de  déficit;  2°  celui  d'excé- 
dant. Dans  le  premier,  l'art.  1617  donne  à  l'ac- 
quéreur ou  une  action  en  délivrance  du  surplus, 
ou  une  action  en  diminution  du  prix.  Dans  le 
second,  l'art.  1618  lui  laisse  le  choix  de  fournir 
le  supplément  du  prix,  ou  bien  de  se  désister  du 
contrat,  si  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-des- 
sus de  la  contenance  déclarée.  On  voit  que  le  cas 
de  déficit  est  dominé  par  des  principes  autres 
que  ceux  qui  font  la  règle  du  cas  d'excédant;  et 
comme  si  le  législateur  eût  voulu  que  sa  pensée, 
si  évidente  du  reste,  ne  fut  obscurcie  par  aucun 
nuage ,  il  s'est  servi  d'expressions  énergiques 
pour  formuler  l'antagonisme  qui  sépare  l'arti- 
cle 1618  de  l'art.  1617  [g]. 

Tant  de  précautions  cependant  n'ont  pas  suffi 
pour  préveflir  la  controverse,  et  Duranton  et 
Duvergier  ont  soutenu  que  le  déficit  de  plus 
d'un  vingtième,  comme  l'excédant  de  pareille 
quantité,  peut  être  un  sujet  de  résolution  ! 

Mon  respect  pour  les  textes  suffirait  à  lui  seul 
pour  m'éloigner  de  cette  doctrine.  La  raison  ne 
m'empêche  pas  moins  de  l'adopter. 

Pourquoi  l'art.  1618  autorise-t-il  l'acheteur  à 
se  désister  de  la  vente,  lorsqu'il  y  a  excédant 
de  plus  d'un  vingtième  ?  Par  ce  motif  seul,  que 
l'achat  d'une  contenance   plus  grande  que  la 


l'action  en  supplément  ou  diminution  de  prix,  pour  le 
plus  ou  le  moins  de  mesure,  lorsque  l'excédant  ou  le 
manquant  est  important. 

L'acheteur  et  le  preneur  sont  toujours  tenus  de  faire 
raison  de  l'excédant,  quand  le  prix  de  la  vente  ou  du 
bail  est  constitué ,  non  sur  le  fonds  entier ,  mais  sur 
chaque  arpent  ou  autre  mesure;  l'arpentage  peut  alors 
être  exigé,  quoique  la  contenance  ait  été  déclarée  dans 
un  ancien  bail. 

A  défaut  de  désignation  de  mesure  ,  on  suit  celle  en 
usage  dans  le  lieu  de  la  situation  des  biens.  (Brux. , 
24-  mai  1809;  Dec.  not.,  t.  17,  p.  337.) 
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contenance  déclarée  peut  de'passev  les  facultés  , 
de  l'acquéreur,  et  qu'une  erreur  qui  est  moins 
la  sienne  que  celle  du  vendeur  (lequel  aurait  du 
connaître  la  mesure  de  ce  qu'il  vend)  ne  doit  pas 
être  pour  lui  une  cause  de  difficultés,  d'enibar- 
Tas  pour  le  payement  [i]. 

Je  dis,  powr  le  payement,  parce  que,  dans  la 
pensée  du  législateur,  tout  aboutit  à  ce  point. 
Mais  tous  ces  motifs  disparaissent  quand  il  y 
a  déficit  et  non  plus  exc('dant.  L'acheteur,  qui 
consentait  à  payer  plus,  peut,  à  plus  forte  raison , 
payer  moins.  Et  dès  l'instant  qu'une  diminution 
proportionnelle  dans  le  prix  aura  rétabli  l'équi- 
libre, il  n'y  aura  plus  de  raison  suffisante  pour 
faire  annuler  le  contrat. 

Telle  est  l'économie  de  la  loi  ;  tel  est  son  vœu 
bien  formel,  manifesté  dans  le  discours  de  Gre- 
nier, orateur  du  tribunal.  Duvergier  semble  me 
reprocher  d'avoir  considéré  comme  décisif  le 
passage  que  j'ai  transcrit.  Mais  je  viens  de  le  lire 
et  de  le  méditer  encore,  et  jamais  autorité  ne 
m'a  paru  plus  ponctuelle  et  plus  précise  î 

Mais,  dit-on,  il  est  possible  que  le  déficit  soit 
tellement  considéralde  qu'il  rende  la  chose  im- 
propre à  l'usage  auquel  l'acheteur  la  destinait. 
Cet  acheteur  était  un  fabricant  qui  avait  besoin 
d'une  superficie  de  tant  d  hectares  pour  établir 
une  usine,  et  voilà  que  ses  calculs  se  trouvent 
trompés  de  plus  d'un  vingtième.   Le  forcerez- 
vous  à  garder  un  terrain  qui  lui  devient  inutile? 
Oui,  sans  doute,  et  l'art.  1617  le  veut  ain.si  î 
Plus  ce  fabricant  avait  besoin  d'une  contenance 
déterminée  pour  réaliser  ses  projets  ipeut-ctre 
ignorés  du  vendeur),  plus  il  est  inexcusable  d'a- 
voir acheté  sans  s'être  assuré  de  la  contenance. 
Après  tout,  de  quoi  se  plaint-il?  N'a-t-il  pas  vu 
la  chose?  ne  lui  est-elle  pas  livrée  telle  qu'elle 
lui  a  été  montrée?  y  a-l-il  une  de  ses  parties 
matérielles  qui  en  ait  été  retranchée  ?  son  tout 
ne  subsiste- t-il  pas  dans  l'état  où  il  était  lors  du 
contrat  [2]  ?  Une  seule  chose  serait  de  nature  à 
exciter  ses  réclamations  :  c'est  qu'il  a  trop  paye. 
Mais  on  les  prévient  en  lui  faisant  une  diminu- 
tion proportionnelle.  Ainsi,  point  de  mécompte 
sur  la  chose  considérée  dons  son  état  matériel. 
Telle  elle  a  été  vue,  telle  elle  a  été  livrée.  Point 
de  déception   non  plus  sur  le  prix.  L'équilibre 
est  rétabli  pas  une  réduction  proportionnelle.  11 
n'y  a  d'erreur  que  sur  l'opinion  seule  que  l'on 
avait  de  la  contenance.  Mais  comment  prouve- 
t-on  que  cette  opinion  est  entrée  dans  les  mo- 
tifs déterminants  du  contrat?  Est-il  sûr  que  le 
vendeur  ait  su  l'importance  que  l'acheteur  y  at- 
tachait?  D'ailleurs,  la  précaution  de, traiter  à 
tant  l'hectare  n'indique-t-elle  pas,  du  côté  de 


[1]  Mon  Comm.  de  la  vente,  n»  536. 

[2]  Ibid.,  110  531. 

[31  Ibid. 

[i]  Ibid.,  no  358. 

[5]  Art.  1C19,  1020,  1621. 


l'acheteur,  une  méfiance  visible  des  déclaratioi 
du  vendeur?  n'est  elle  pas  une  preuve  qu'il  n 
pas  cru  pleinement  à  ses  assertions?  Et  s'il  n 
a  pas  cru,  comment  peut-il  venir  dire,  plus  tar 
qu'elles  ont  été  l'un  des  éléments  de  sa  déle 
mination,  et  qu'elles  l'ont  induit  en  erreur  [5 

Il  restera  donc  bien  certain  que  le  déficit  i 
contenance  ne  donnera  pas  lieu  à  la  résiliati( 
du  contrat  de  vente,  d'après  l'art.  1617  sain 
ment  entendu. 

Et  comme  cet  article  est  aussi  la  loi  qui  ré§ 
le  contrat  de  louage,  il  faudra  décider  que 
fermier  ne  pourra  prétendre  qu'à  une  dimin 
tion  de  prix. 

955.  J'en  ai  dit  assez  des  baux  à  ferme  fa 
avec  indication  de  contenance,  à  raison  de  ta 
la  mesure. 

Dans  tous  les  autres  cas,  soit  que  l'immeul: 
ait  été  loué  comme  corps  [ad  corpus,  non 
quanlilalem)  [a],  soit  que  le  bail  ait  pour  obj 
des  fonds  distincts  et  séparés,  qui  sont  autant 
corps  certains,  renonciation  de  la  mesure 
secondaire,  sans  qu'il  soit  permis  de  distingu 
si  le  bail  commence  par  la  mesure  ou  par  la  c 
signation  de  l'objet  verni u  suivie  de  la  mesu 
(art.  1619, C. ci V.).  L'expression  de  mesure  n% 
prise  en  considération  qu'autant  qu'il  y  a  erre 
d'un  vingtième.  Alors,  un  vingtième  en  moi 
donnera  droit  au  fermier  d'exiger  que  le  ba 
leur  lui  fournisse  la  quantité  déclarée  ou  qu 
subisse  une  diminution  proportionnelle  du  pri 
un  vingtième  en  plus  autorisera  le  bailleuî 
exiger  un  supplément  de  fermage  [5].  Toutefo 
un  tel  excédant  mettant  le  preneur  dans  u 
position  semblable  à  celle  que  nous  exposons j 
n'^  652,  il  pourra  préférer  se  désister  du  conl 
(art.  1620j.  Mais  il  est  bien  entendu  qu'i 
comme  dans  le  cas  de  vente  à  la  mesure, 
déficit  n'est  pas  une  cause  de  résolution  [e].  l 
pinion  contraire,  enseignée  par  Duvergier  [I 
heurte  directement  le  texte  et  l'esprit  de  lad 
Au  reste,  ces  propositions  ont  reçu,  d; 
mon  Commentaire  de  la  vente,  des  dévelop 
ments  auxquels  je  renvoie  [s].  Ils  forment 
commentaire  des  art.  1619,  1620  et  1621. 

656.  Le  vingtième  dont  j'ai  parlé  au  num 
précédent,  ainsi  qu'au  n°  652,  s'entend  non 
vingtième  en  étendue,  mais  du  vingtième 
prix  [9].  A  ce  sujet  je  dois  ajouter  un  mot. 

J'ai  dit,  dans  mon  Commentaire  de  lavente[ 
que  lorsque  la  quotité  de  chaque  espèce  de  le 
est    énoncée    dans    le   contrai  ,    par   exem" 
3  hectares  de  vigne,  5  hectares  de  prés  et  4  l 
tares  de  terres  labourables,  il  est  facile  de 
connaître  l'espèce  de  terre  dont  la  contena« 


[G]  Supra,  no  654. 

[7]  Louage,  t.  2,  n»  138,  et  Vente,  I.  1,  no  289. 

[8]  T.  1,  nos558à3i7, 

[9]  T.  1,  no  343. 

[10]  No  543. 
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insuffisante  et  de  réiablir  1  équilibre  dans  le 
X  sans  prendre  la  différence  sur  la  valeur 
aie  du  domaine.  Duvergier  taxe  celle  propo- 
on  d'erreur  grave,  et  il  jxMise  (pie  j'ai  pris  le 
itre-pied  de_  l'arf.  1619.  Je  lui  ferai  observer 
;  je  n'ai  fait  que  reproduire  les  paroles  de 
ot  de  Preameneu,  dans  les  discussions  du 
iseil  dÉlat;  paroles  dont  personne  ne  eon- 
:a  la  justesse,  et  qui  furent  suivies  de  l'a- 
>tion  de  l'art.  1619.  \  ainement  Duvergier 
t-il  puiser  un  argument  dans  l'art.  1623, 
I  de  combat  Ire  comme  mienne  l'opinion 
isi  officielle  de  lîigot.  Je  lui  ferai  remarquer 
!  l'art.  1623  est  fait  pour  un  cas  fort  diffë- 
t,  ainsi  que  j'ai  pris  soin  de  l'expliquer  dans 
n  Commenlaire  de  la  vente,  n"  355  in  fine. 
i57.  Si  deux  fonds  sont  loues  par  le  même 
3  et  pour  un  seul  et  même  prix  [i],  avec 
ignation  de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se 
nve  moins  de  contenance  en  l'un  et  plus  en 
tre,  on  fait  une  compensation,  jusqu'à  due 
currence,  entre  les   valeurs  respectives  et 


non  entre  les  contenances.  Le  développement 
de  ce  nouveau  point  de  vue  ferait  double  emploi 
ici  ;  on  le  trouvera  dans  mon  Commenlaire  de 
la  vente. 

658.  Quant  à  la  prescription  de  l'action  en 
supplément  de  i)rix  de  la  part  du  bailleur,  et 
celle  en  diminuliou  du  j)rix  ou  en  résiliation  du 
contrat  de  la  part  du  fermier,  il  est  clair  qu'elle 
se  règle  par  la  disposition  s])ëcialc  de  l'art.  1622, 
qui  exige  que  l'action  soit  intent('e  dans  l'année 
à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  de  dé- 
chéance [2].  Je  ne  comprends  pas  Duranton  [5] 
qui  voit  dans  l'art.  1765  un  moyen  de  substituer 
la  prescription  ordinaire  de  30  ,ins  à  la  pres- 
cription abrégée  de  l'art.  1622.  C'est  au  con- 
traire, l'art.  1765  qui  place  li  question  sous 
1  influence  de  l'art.  1622.  S'il  y  avait  lieu  à 
augmentation  ou  à  diminution  de  prix  après 
l'année  du  contrat,  on  serait  hors  des  règles  ex- 
primées au  titre  de  la  vente,  et  c'est  ce  que 
n'a  pas  voulu  l'art.  1765  [4J. 


ARTICLE    J766. 

M  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  el  des  ustensiles 
;essaires  à  son  exploitation;  s'il  abandonne  la  culture;  s'il  ne  cultive  pas  en  bon 
e  de  famille;  s'il  emploie  la  chose  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
tinée;  ou,  en  général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail  et  qu'il  en  réstille  un 
nmage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faille  résilier  le 
1. 

Cn  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  bailleur,  celui-ci  est  tenu  des  dom- 
ges  et  intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  1764. 

SOMMAIRE. 


Des  obligations  spéciales  du  fermier. 

Pourquoi  le  fermier  est-il  tenu  de  garnir  la  ferme 

bestiaux  et  ustensiles  en  suffisance  ? 

Cette  obligation  se  modilie  suivant  les  localités. 

En  oulrc  ,  le  fermier  ne  doit  pas  laisser  les  terres 

îultes. 

Il  doit  les  cultiver  en  bon  père  de  famille. 

Règles  et  tempéraments  pour  apprécier  la  diligence 

père  de  famille.  >iouvellc  preuve  de  Tinconvénient 

système  qui  tient  compte  de  la  faute  très-légère. 

En  quatrième  lieu ,  le  fermier  ne  peut  changer  la 

-lination  du  fonds  affermé. 

il  ne  peut  divertir  les  pailles  et  fumiers  jiccessaires 

engrais  des  terres. 

Ai't.  1623.   Voy.  mon  Comm.  de  la  vente,  nos  533 

V. 

Sur  le  Comm.  de  cet  article,  no  348, 


(){J7.  De  même,  des  fourrages  nécessaires  à  la  nourriture 
des  bestiaux  de  la  ferme. 

G68.  Nécessité  pour  le  fermier  d'exécuter  les  clauses  du 
bail. 

G!>9.  Différentes  clauses  concernant  les  réparations  loca- 
(ives. 

670..  Clauses  relatives  au  mode  et  au  lieu  de  paye- 
ment. 

G71.  Où  doit  s'eiTecluer  le  payement  des  fermages  ? 

072.  Qiiid  si  le  propriétaire  change  de  résidence  ? 

673.  Comment  se  fait  le  payement  si  les  fermages  sont 
en  denrées  ? 

674.  Quid  si  la  ferme  ne  produit  pas  les  denrées  stipu- 
lées, ou  si  la  récolte  est  perdue  ? 


[3]  Louage,  n»  180. 

[4]  Junge  Duvergier,  t.  2,  n»  153. 


DU  CONTHAT  DE  LOUAGE. 

675.  Dans  ces  hypothèses,  reslimalion  des  denrées  en  |  679.  Les  cliarrois  stipulés  pouf  les  réparations  à  fair 


argent  libère-t-eUe  le  fermier  ? 

676.  Si  le  bail  donne,  soit  au  buiileur,  soit  au  fermier, 
la  faculté  de  convertir  les  denrées  en  argent,  la  con- 
version se  fera-t-ellc  d'après  les  prix  de  l'année,  ou 
faudra-t-il  prendre  un  prix  moyen  ? 

677.  Clause  de  charrois. 

678.  Le  bailleur  ne  peut  en  aucun  cas  les  exiger  aux 
épo(îues  des  grands  travaux  champêtres. 


la   ferme  ne  peuvent  être  exigés  que  pour  celles 
ont  pour  but  de  conserver  les  bâtiments  en  bon  état 
non  pour  les  constructions  nouvelles. 

680.  Bans  tous  les  cas  le  bailleur  ne  doit  pas  user  a 
rigueur  des  facultés  que  le  bail  lui  accorde. 

681.  Les  prestations  en  nature  peuvent-elles  s'arrérag 

682.  Résiliation  du  bail  à  ferme. 


COMMENTAIRE. 


659.  L'art.  1766  rappelle  les  obligations  spé- 
ciales que  le  fermier  doit  remplir  à  l'égard  du 
bailleur  et  dont  l'inexécution  peut  donner  ou- 
verture à  la  résiliation  du  contrat.  Ces  obliga- 
tions ne  sont,  du  reste,  qu'un  corollaire  du 
principe  fondamental  et  prédominant  d'après 
lequel  le  preneur  doit  user  de  la  chose  en  bon 
père  de  famille  et  suivant  sa  destination.  C'est 
assez  dire  que  notre  article  n'est  lui-même  qu'une 
émanation  de  l'art.  1728  [i]. 

660.  La  première  obligation  dont  parle 
l'art.  1766  est  celle  de  garnir  la  ferme  des  bes- 
tiaux et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploi- 
tation. c(  Elle  naît,  dit  Pothier,  de  la  nature 
»  même  du  bail  ;  car,  étant  obligé  de  jouir  de 
»  la  métairie  en  bon  père  de  famille  et  de  la 
»  cultiver,  il  s'ensuit  qu'il  doit  avoir  tout  ce 
»  qui  est  nécessaire  pour  la  culture  (n°   204).  » 

Ainsi,  le  but  direct  et  principal  de  celte  obli- 
gation n'est  pas  de  donner  au  propriétaire  un 
gage  pour  ses  loyers.  A  la  vérité,  le  propriétaire 
a  droit  de  chercher  son  privilège  sur  le  mobilier 
qui  garnit  la  ferme  et  sert  à  l'exploitation 
(art.  2102,  n°  1);  mais  il  ne  fait  que  profiter 
par  occasion  d'une  garantie  donnée  en  premier 
ordre  à  la  culture  de  ses  terres. 

C'est  pourquoi  le  fermier  remplit  pleinement 
sou  obligation  lorsque  les  bestiaux  et  les  instru- 
ments aratoires,  bien  qu'insuffisants  pour  ré- 
pondre du  terme  courant  et  du  terme  à  échoir  [2] , 
sont  cependant  proportionnés  aux  besoins  de 
l'exploitation  [3]  ;  car  ce  n'est  pas  comme  ali- 
ment pour  le  privilège  qu'il  faut  les  considérer, 
mais  comme  moyen  pour  la  culture. 

661.  Quelque  impérative,  da  reste,  que  soit 
la  disposition  de  notre  article,  il  serait  impru- 
dent d'en  faire  l'application  d'une  manière  gé- 
rale  et  absolue  à  toutes  les  localités.  La  cour 
d'appel  de  Limoges  faisait  observer  avec  rai- 
son [4]  qu'elle  ne  trouve  sa  place  que  dans  les 
pays   de  grande  culture;   car   dans   les  autres 


[1]  Supra,  nos  294  et  suiv. 

[2]  Supra,  n»  331. 

[5]  Pothier,  n»  318.  —  Pour  faire  cesser  l'application 
de  l'art.  1766  du  Code  civil ,  qui  permet  aux  juges  de 
prononcer  la  résiliation  du  bail  si  le  preneur  d'un  héri- 
tage rural  ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles 
nécessaires  à  son  exploitation,  il  ne  suiïit  pas  qu'il  ait  été 
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contrées,  c'est  très-souvent  le  propriétaire  (J 
en  affermant,  confie  à  son  fermier  les  bestia 
et  les  ustensiles,  à  charge  par  celui-ci  d'en  1 
mettre  la  valeur  à  la  fin  du  bail.  On  consulU 
donc  l'usage  des  lieux,  afin  de  ne  pas  abu: 
d'une  disposition,  très-sage  du  reste,  quand  « 
circonstances  particulières  n'y  apportent  j 
d'exception. 

662.  En  second  lieu,  le  fermier  ne  doit  ^ 
abandonner  la  culture.  Cette  règle  importai 
se  trouve  ainsi  formulée  dans  les  sentences 
Paul  :  «  Fundi  deterioris  facti  et  cullura  r 
»  exercitati,  et    œdificiorum    non   refectori 
»  culpa,  arbitrio  judicis,  domino  a  conducto 
)•  sarcire  potest  [5].  »  Il  ne  faut  pas  qu'un  f< 
mier,  remplissant  du  reste  tous  ses  autres  ( 
voirs,  néglige  quelques-unes  des  terres  donlj' 
joui.ssance  lui  est  confiée,   et  qu'au  lieu  de 
féconder  par  son  travail,  il  les  laisse  dans] 
abandon  qui  les  ruine.  La   terre  a  besoin,  si 
doute,  de  quelque  repos  (au  moins  d'après 
système  d'agriculture  qui  a  eu  pendant  loi! 
temps  une  vogue  universelle),  et  ce  n'est  pas 
répit  momentané    que   l'art.   1766   condaŒ 
comme  abandon  de  culture.   Mais  autre  eh» 
est  laisser  la  terre  reprendre  ses  forces  paf 
certain  temps  de  jachères,  autre  chose   est 
faire  languir  dans  une   stérilité   qui   éteilïl^ 
vigueur  [^J. 

663.  En  troisième  lieu,  Vart.  1766  oblige 
fermier  à  cultiver  en  bon  père  de  famille.  1 
exemple,  le  fermier  d'une  vigne  doit  la   façl! 
ner,   la  fumer,  l'entretenir  d'échalas,  la   | 
vigner  [7]. 

Le  fermier  d'une  terre  doit  l'entretenir  d 
grais,  ménager  ses  forces  et  lui  donner  lesfaç 
en  temps  convenable.  «  Colonus,  disait  Gai 
»  curare  débet  ut  opéra  rustica  suo  quoque  U 
»  pore  faciat,  ne  inlempesiiva  cullura  detcrioi 
»  fundum  faciat  [s].  )>  Au  surplus,  cette  cl 
gation  se  rattache  à  la  doctrine  que  j'ai  expi 


donné  caution  pour  assurer  le  pavement  du  prix  du  1 
(Brux.,  27  mai  1853;  J.dcBr.,  1836,  2,  441.) 

[4]  Observ.  sur  le  projet  du  Code  (Fenet,  t.  4,  p. 

[3]  Lib.  2,  tit.  18. 

[6]  Junge  Duvergier,  n»»  106. 

[7]  Pothier,  no  190. 

[8]  L.  23,  §  3,  Dig.  loc.  cond. 
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[^drssus  en  expliquant  l'art.  1728  (n"  296)  ;  je 
9is  en  compléter  ici  l'exposé  par  quelques  dé- 
elopp<îmenls. 

Quand  on  veut  se  placer  au  point  de  vue  du 
ère  (le  famille  diligent  pour  apprécier  les  soins 
s  ragricullcur,  il  y  a  deux  extrêmes  qu'il  faut 
ivoir  concilier. 

D'une  part,  l'industrie  agricole  est  plus  que 
lutc  autre  dominée  par  l'habitude  et  la  routine  ; 
le  réside  entre  les  mains  d'hommes  qui  payent 
ur  tribut  à  la  société  plutôt  par  des  labeurs 
inibles  et  actifs,  que  par  un  travail  intelligent. 
es  propriétaires  qui  les  emploient  les  ont  pris 
1  sachant  que  la  science  agricole  éclaire  rare- 
ent  leur  pratique.  Ce  serait  donc  aller  trop 
in  que  de  vouloir  chercher  dans  le  mode  de 
ilture  auquel  ils  donnent  la  préférence,  l'ap- 
ication  des  doctrines  nouvelles  et  des  procédés 
irfectionnés  dont  les  esprits  avancés  compren- 
'iit  seuls  l'utilité.  Ainsi,  on  ne. demandera  pas 
1  paysan  grossier,  à  celui  qui  ne  connaît  que 
5  traditions  de  ses  pères  et  les  usages  de  sa 
tite  localité,  de  cultiver  comme  Mathieu  de 
îmbasie  dans  la  ferme  deRoville. 
Mais,  d'un  autre  côté,  il  arrive  quelquefois 
le  l'industrie  agricole  franchit  les  barrières 
ns  lesquelles  de  fâcheux  préjugés  la  mettent 
l'étroit.  Elle  a  ses  moments  d'essor;  elle 
mple  quelques  époques  de  progrès.  S'il  se 
iicontre  un  fermier  laborieux  et  éclairé  qui 
taye  de  substituer  un  système  de  culture 
eux  entendu  à  celui  que  la  routine  avait  con- 
iré,  le  propriétaire  sera-t-il  fondé  à  se  plaindre 
nnovations  aventureuses  et  de  téméraires  es- 
s? 

Rendons  plus  sensibles  par  des  exemples  ces 
iix  situations. 

Dans  une  grande  partie  de  la  France,  on  suit 
système  d'assolement  suivant  lequel  on  laisse 
jjours  en  jachères  un  tiers  des  terres,  de  telle 
•te  qu'il  n'y  en  ait  jamais  que  deux  tiers  en- 
nencés,  un  tiers  en  grains  d'hiver,  un  tiers  en 
lins  de  mars  [i].  Dans  ces  pays,  on  appelle 
jsoler  ou  des^aisonner  l'action  de  mettre  à  la 
s  en  rapport  toutes  les  terres  de  la  ferme,  et 
n  considère  comme  un  grave  mésus  de  la  part 
fermier  le  dessolement  [2]. 
Cependant  la  science  agricole,  en  s'éclairant 
la  chimie  et  de  la  physique,  a  acquis  des  no- 
ns  plus  précises  sur  la  qualité  et  la  force  des 
ers  terrains,  sur  les  moyens  de  soutenir, 
ider,  et  d'augmenter  même  la  fertilité  du 
.  On  a  reconnu  que  la  terre  pouvait  se  re- 


j]  Répert.  de  Merlin  ,  \o  Assolement.  Le  eapitulaire 
^harlemagne,  de  villis,  prescrit  posilivement  aux  ad- 
iistraleurs  des  domaines  de  rempereiir  l'assolement 
nnal. 

2]  Coût,  de  Lille,  tît.  16,  art.  5  et  G;  de  Douai,  eh.  15, 

4. 

5]  Virgile,  Georg.,  lib.  1,82. 

La  terre  ainsi  repose  en  cliangeaut  de  richesses, 
(  DEiiLLE,  trad.  des  Céorg.  ). 


poser  en  produisant,  et  (pi'il  suffisait  de  vader 
par  un  choix  habile  les  fruits  qu'on  lui  de- 
mande : 

^ic  qitoqua  mulaiis  rcqniescunt  f'œtibus  arva  [5]. 

Déjà  vei's  la  fin  du  xv'  siècle,  un  célèbre 
agronome,  Olivier  de  Serres,  avait  dit  dans  son 
riiédtre  d'agriculture  :  que  «  la  terre  se  délecte 
»  en  la  mutation  de  semences.  » 

On  a  donc  commencé  à  alterner  les  moissons 
suivant  l'énergie  et  le  tempérament  du  sol,  à  le 
nourrir  surtout  par  des  engrais  plus  multipliés 
et  mieux  composés  ou  par  des  plantes  fertili- 
santes. Des  expériences  nombreuses  ont  éclairé 
la  pratique.  On  a  vu  les  récoltes  devenir  plus  ri- 
ches ;  les  troupeaux  se  sont  augmentés  à  la  faveur 
d'une  plus  grande  variété  et  d'une  plus  grande 
abondance  dans  les  produits;  et  des  provinces 
entières,  celles  du  Nord  par  exemple,  ont  secoué 
le  joug  :  elles  ont  renoncé  au  système  des  ja- 
chères, proscrit  sur  le  sol  de  la  féconde  Italie  par 
Virgile  [4],  Varon  [5]  et  Columelle  [g]. 

Supposons  donc  qu'un  fermier  soumis  à  un 
bail  qui  lui  défend  de  dessoler  veuille  échapper 
aux  entraves  de  l'ignorance,  et  retirer  du  sol, 
sans  l'épuiser,  les  ressources  que  la  nature  a  dé- 
posées dans  son  sein;  supposons  qu'il  mette 
toutes  les  terres  en  culture,  mais  en  ayant  soin 
de  n'exiger  de  chacune  que  l'espèce  de  semence 
qui  convient  à  son  état;  le  fermier,  dis-je,  sera- 
t-il  répréhensilde?  Je  ne  le  pense  pas;  car  com- 
ment lui  faire  grief  de  ses  soins  éclairés  pour 
améliorer  le  culture,  pour  la  nnettre  en  harmonie 
avec  des  découvertes  qui,  en  muUipliant  la 
richesse  agricole,  augmentent  sa  propre  aisance 
sans  compromettre  les  forces  productives  du 
sol  confié  à  sa  vigilance?  La  clause  prohibitive 
ne  peut-elle  pas  Hre  écartée  comme  l'expression 
d'une  réserve  de  style  et  sans  utilité?  Divers  arrêts 
des  parlements  d'Artois  et  de  Flandre  l'ont  ainsi 
jugé  [7],  et  c'est  là  de  la  jurisprudence  progres- 
sive comme  nos  anciens  tribunaux  la  savaient 
faire  quelquefois. 

Mais  prenons  une  position  inverse.  Supposons 
que  le  fermier,  libre  par  les  stipulations  du  bail, 
mais  subjugué  par  des  usages  slationnaires,  con- 
serve la  culture  par  assolement.  Quoiqu'il  pa- 
raisse certain,  en  agronomie,  que  celte  culture 
est  dans  un  état  d'infériorité  marquée  par  rap- 
port à  l'autre,  le  propriétaire  ne  pourra  cepen- 
dant se  plaindre  du  fermier  qui  lui  donne  la 
préférence,  surtout  si  l'usage  des  lieux  ne  l'a  pas 
encore  condamnée  [s]. 


[4^1  Georg.,  11b.  1. 

[5]  Lib.  1,0.  U. 

[6]  Lib.  1,  c.  1. 

[7]  Répert.,  yo  Assolement. 

[8J  Lorsque,  dans  un  bail  à  ferme,  il  a  élé  stipulé  que 
le  fermier  ne  pourra  changer  Tassolemcnt  ;  qu'il  devra 
1  année  de  sa  sortie,  laisser  les  jachères  à  la  disposition 
de  son  bailleur  ou  du  locataire  de  celui-ci,  comme  cela 
s  était  pratiqué  lors  du  bail,  il  n'est  dû  qu'une  quantité 


ÎU 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


664.  C'est  ainsi  que  le  magistrat  appelé  à  pro- 
tioncer  sur  la  diligence  du  preneur  à  bail,  devra 
tour  à  tour  tenir  compte  des  découvertes  qui 
font  marcher  l'agronomie,  et  des  préjugés  qui  la 
retardent.  Il  saura  concilier  par  de  prudents 
tempéraments  les  exigences  des  systèmes  pro- 
gressifs et  la  réserve  timide  des  systèmes  rétro- 
grades ;  il  se  placera  surtout  à  l'horizon  intellec- 
tuel de  l'homme  des  campagnes,  plus  laborieux 
qu'éclairé,  plus  tenace  dans  ses  habitudes  que 
confiant  dans  les  lumières  de  la  science.  C'est  là 
surtout  que  les  juges  verront  les  dangers  de  cette 
théorie  qui,  imputant  au  preneur  la  faute  très- 
légère,  exige  de  lui  la  diligence  du  père  de  fa- 
mille le  plus  diligent  [i].  Si  les  tribunaux  s'a- 
visaient de  prendre  au  sérieux  ces  idées  de 
rigorisme,  quel  serait,  dites-moi,  le  fermier  qui 
échapperait  à  des  dommages  et  intérêts,  à  moins 
qu'il  n'eût  la  science  de  nos  agrojiomes  les  plus 
avancés  ? 

665.  L'art.  1766  rappelle  une  nouvelle  obli- 
gation du  fermier  :  c'est  celle  de  ne  pas  employer 
la  chose  à  un  autre  usage  qu'à  celui  auquel  elle 
a  été  destinée. 

Le  fermier  d'un  grand  domaine  sera  rarement 
tenté  de  lui  donner  un  changement  de  destina- 
tion pour  le  tolal.  Mais  il  pourra  être  plus  en- 
clin à  faire  des  changements  partiels  contraires 
à  la  loi  du  bail  [2]. 

666.  Ainsi,  les  pailles  et  les  fumiers,  étant 
destinés  à  l'engrais  des  terres,  font  partie  de  l'hé- 
ritage [5].  «  Selon  l'usage,  comme  dit  Co- 
»  quille  [i],  les  pailles  et  fourrages  sont  desti- 
»  NÉS  pour  faire  valoir  le  domaine;  »  ils  ne 
peuvent  donc  ftre  divertis  de  la  ferme  sans  que 
le  preneur  s'expose  à  de  graves  reproches  pour 
avoir  enlevé  à  ces  choses  leur  destination  [5]. 

Toutefois,  l'usage  des  lieux  peut  modifier  cette 
règle.  Dans  quelques  pays  où  le  pacage  des  mou- 
tons et  d'autres  engrais  entretiennent  suffisam- 
ment l'énergie  féconde  du  sol ,  les  pailles  et 
fumiers  appartiennent  au  fermier,  qui  peut  en 
disposer  [e].  Mais  ce  sont  là  de  rares  exceptions; 
il  faut  un  usage  bien  avéré  et  bien  constant  pour 
y  avoir  égard. 


de  jaclières  égale  à  celle  trouvée  à  rentrée  en  jouissance. 

Le  fait  que,  selon  l'usage  des  lieux,  le  fermier  sortant 
doit  laisser  le  tiers  des  biens  en  jaclières  est  irrelevant. 
(Brux.,  27  mai  1857.  J.  de  Br.,  1858,  p.  24G.) 

[1]  Sapru,  n»  54-5. 

[2]  Supra,  n»»  299,  290  et  suiv. 

[5]  L.  f'undi,  $  1,  Dig.  de  act.  empt. 

[i]  Sur  N ivernais ,  tit.  32,  art.  19. 

[3]  Potliier,no  190.  3Ierlin,  Quest.  de  droit,  \o  Fumiers, 
§  I  ;  il  cite  les  coutumes  d'Orléans,  de  Berry,  Cam- 
brai ,  etc.  Infra,  art.  1777,  1778. 

[6]  iMaillart,  sur  Artois,  art.  144,  n»  106.  McrVw  {Quest. 
de  droit,  v  Fumiers,  $  1). 

[7]  Dalloz,  29,  2,  283.  Sirey,  .30,  2,  110. 

[8]  Polhier,  n»  190. 

[9]  Dans  le  cas  d'une  clause  j)ar  laquelle  le  fermier 
s'est  obligé  à  faire  tous  les  charriages  dont  l'hospice  bail-  ' 


Il  y  a  aussi  des  localités  oii  la  paille  de  seig 
appartient  au  fermier.  Tel  est  l'usage  de  quelqu 
communes  de  Normandie. 

667.  De  même,  les  autres  fourrages,  tels  qt 
tri'fle,  sainfoin,  vesces,  doivent  servir  à  la  nou 
riture  des  bestiaux.  Le  fermier  est  tenu  de  1 
leur  faire  consommer;  il  serait  coupable  s'il  1| 
divertissait.  On  vient  de  voir  ce  que  disait  G 
quille  à  cet  égard.  L'art.  421  de  la  coutunr 
d'Orléans  en  avait  fait  une  disposition  express 
ainsi  que  l'art.  A5  de  la  coutume  de  Berry,  et  i 
arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  9  juillet  182i 
l'a  maintenu  à  la  rigueur  dans  une  espèce  où 
fermier  avait  vendu  le  produit  des  prairies  art 
ficielles  [7]. 

Toutefois,  si  la  ferme  produisait  plus  de  fou 
rages  et  de  pailles  qu'il  n'en  faut  pour  la  noui 
riture  des  bestiaux  et  pour  faire  les  fumiers, 
propriétaire  ne  serait  plus  fondé  à  reprocher  î 
fermier  qui  les  vendrait,  un  changement  de  de 
tination  [s].  Ce  cas  peut  devenir  aujourd'hui  ph 
fréquent  qu'autrefois,  à  raison  de  l'extension  d' 
prairies  artificielles  ;  rien  n'empêche  un  fermi( 
qui  a  déjà  assuré  les  besoins  de  la  ferme  de  eu 
tiver  des  plantes  fourragères  avec  l'intentic 
d'en  faire  un  objet  de  vente  et  de  spéculatioi 
C'est  un  produit  qui  lui  appartient,  et  dont 
peut  librement  disposer. 

Il  y  a- aussi  des  localités  où  les  foins  sont  coi 
sidérés  comme  objets  de  commerce  appartena 
au  fermier.  Cet  usage  existe  dans  certaines  pa 
ties  des  départements  de  l'Eure  et  du  Calvado 
Mais  le  produit  des  prairies  artificielles  et  toi 
les  autres  fourrages  y  sont  regardés  comme  d< 
vaut  être  consommés  sur  la  ferme. 

668.  Enfin  l'art.  1766  maintient  et  confirn 
l'obligation  du  fermier  d'exécuter  toutes  les  cla 
ses  du  bail,  et  il  lui  donne  pour  sanction  la  n 
siliation  du  contrat,  lorsque  celte  inexécution 
causé  du  dommage  au  bailleur. 

Les  clauses  du  bail  auxquelles  se  réfère  not) 
article  sont  très-variées  ;  la  convention  les  déte 
mine  suivant  la  nécessité  des  lieux,  la  destinî 
tion  de  la  chose,  les  besoins  particuliers  de  I'j 
griculture  dans  tel  ou  tel  département  [9].  Noi 


leur  pourrait  avoir  besoin,  le  fermier  ne  peut  prétend 
que  les  corvées ,  restreintes  dans  ce  sens  qu'elles  n'exc 
dent  pas  la  mesure  de  ce  qu'on  peut  raisonnablemc 
exiger  d'un  locataire,  ne  peuvent  être  exigées  dans 
temps  de  la  récolte,  des  labours  et  des  semailles. 

Il  n'3'  a  pas  lieu  d'admettre  anticipativement  la  d 
mande  en  dommages-intérêts  et  en  résolution  du  b; 
pour  le  cas  où  le  fermier  viendrait  à  ne  pas  exécuter  1 
transports  dont  il  pourrait  être  requis  à  l'avenir.  (Br 
U;,janv.  185G;  ./.  de  Br.,  1857,  1,  179.) 

Le  défaut  de  remplir  l'obligation  stipulée,  sans  clan 
résolutoire,  d'employer  annuellement  200  bottes  depail 
à  la  couverture  des  toits,  ne  peut  donner  lieu  à  la  ré? 
lialion,  s'il  ne  consle  d'aucun  dommage  soulîert  par 
bailleur,  et  s'il  a  été  déféré  immédiatement  par  le  fe 
mier  à  la  réclamation  faite  à  ce  sujet.  (Gaud,  4  janvi' 
1853;  J.deBr.,  1834-,  2,  18(>.) 


CHAP.  H.  —  AKT.  17G(>. 
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I  saurions  les  passer  vu  revuo.  11  en  est  cepen- 
nttroisqne  nousallons  rappeler  spécialement  : 
me  qui  a  rapport  à  la  prohibition  de  sous- 
iier  et  d'exploiter  par  soi-inème;  l'autre,  qui 
ai)portaux  réparations locatives  ;  la  Iroisième, 
\i  règle  le  payement  du  prix. 
Sur  le  premier  point,  je  erois  devoir  faire  con- 
ilre  un  arrêt  inédit  rendu  par  la  cour  royale 
Nancy,  le  12  juin  1840,  dans  une  espèce  où 
bail  obligeait  les  preneurs  à  exploiter  par  eux- 
^mes  la  terme,  et  leur  interdisait  de  sous- 
jer;  les  preneurs  avaient  cru  pouvoir  trans- 
rter  leur  résidence  hors  des  bâtiments  de  la 
me.  Le  propriétaire,  craignant  que  leuréloi- 
ement  ne  nuisit  à  la  bonne  administration  du 
maine  alTermé,  demanda  la  résiliation  pour 
lise  d'inexécution  des  clauses  du  bail. 
Voici  le  texte  de  l'arrêt,  qui  me  paraît  équi- 
}le  et  juridique  : 

((  Considérant  (lue  l'obligation  imposée  à  Fa- 
tier  et  Salmon  (les  feriT.iers)  â'exploUer  par 
v-mc'mes  la  ferme  des  Abouls,  n'a  pas  pour  con- 
|uence  nécessaire  de  les  contraindre  à  habiter 
bâtiments  mêmes  de  cette  ferme; 
»  Qu'il  suffît,  tant  pour  l'exécution  raisonna- 
;  de  cette  clause  que  pour  l'accomplissement 
5  devoirs  imposés  par  la  loi  aux  locataires  des 
!ns  ruraux,  que  ceux-ci  soient  placés  de  ma- 
;re  à  pouvoir  imprimer  aux  travaux  une  di- 
*,tion  intelligente  et  exercer  par  eux-mêmes 
e  surveillance  suffisante  ; 
»)  Que  la  distance  qui  sépare  la  terre  des  Abouls 
la  poste  de  Velaine  et  de  la  propriété  de  Bra- 
s,  résidences  actuelles  de  Favetier  et  Salmon, 
sont  pas  pour  eux  un  obstacle  réel  à  ce  qu'ils 
ploitent  par  eux-mêmes  dans  le  sens  ci-des- 
;  indiqué,  surtout  eu  égard  à  la  facilité  de 
rs  moyens  de  transport,  à  leur  activité  et  ca- 
•ité  spéciale,  qui,  de  l'aveu  de  leur  adver- 
se, a  été  l'une  des  causes  déterminantes  du 

i; 

|î  Considérant  que  l'exploitation  personnelle 
|leur  part  est  démontrée  possible  dans  l'état 
juel  des  choses,  puisque,  depuis  deux  mois, 
te  exploitation  a  lieu  sans  qu'on  ait  pu  arti- 
ler  qu'aucun  dommage  ni  même  aucune  cause 
dommage  se  soit  encore  manifestée  par  suite 
jchangement  de  résidence  des  fermiers  ; 

Qu'au  contraire,  il  est  reconnu  par  le  pro- 
itaire  que  la  ferme  est  en  bon  état,  et  qu'elle 
ictuelleraent  susceptible  d'une  augmentation 

oyer,  dont  même  il  a  offert  de  tenir  compte 


jrsqu"un  fermage  donl  le  payement  exact  a  été  stipulé 
peine  de  résiliation  ,  est  quérable  ,  la  sommation  de 
u',  à  laquelle  il  n'a  pas  été  satisfait  immédiatement, 
«  seulement  le  lendemain,  par  des  offres  réitérées  au 
■au  de  paix ,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'entraîner  la 
e  de  la  résiliation,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  que 
seul  terme  d'un  bail  de  long  cours,  terme  devenu 
^ment  exigible  depuis  peu  de  jours,  et  dont  le  paye- 
t  n'a  pas  eu  lieu  plus  tôt  par  des  circonstances  par- 
TROPLONG.   — -  ÉCUAWGE, —  LOUAGE, 


à  ses  fermiers  dans  le  cas  où  la  résiliation  serait 
prononcée  ; 

»  Qu'à  la  vérité,  il  a  droit  de  compter  sur  des 
améliorations  progressives  et  continues  jusqu'à 
la  fin  du  bail,  puisque  c'est  dans  cette  vue  que 
le  bail,  passé  pour  un  laps  de  temps  considé- 
rable, a  été  concédé  par  préférence  à  des  agri- 
culteurs distingués  sortant  de  l'école  de  Ro- 
ville  ; 

»  Mais  que  Thiriet  (le  propriétaire)  s'étant 
borné  à  exprimer  des  craintes  pour  l'avenir,  en 
alléguant  que  les  soins,  les  visites,  la  surveil- 
lance à  donner  à  la  ferme  deviendront  plus  tard 
moins  actifs,  ces  craintes  ne  peuvent  être  ac- 
cueillies en  présence  de  la  possibilité  ci-dessus 
reconnue  en  fait  de  satisfaire  aux  obligations  du 
bail  ; 

»  Que  si  d'ailleurs  elles  se  réalisaient  plus  tard, 
c'est-à-dire  si  les  fermiers  venaient  à  se  relâcher 
de  leur  surveillance  actuelle,  s'ils  ne  continuaient 
pas  à  diriger  les  travaux  par  eux-mêiTies  comme 
ils  l'ont  fait  jusqu'à  présent,  il  serait  temps  seu- 
lement de  se  plaindre  et  d'agir  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appellation  au 
néant  avec  amende  et  dépens.  » 

Voyons  maintenant  notre  second  point. 

669.  On  sait  que  le  fermier  est  tenu,  de  droit, 
des  réparations  locatives,  soit  par  rapport  aux 
édifices  qu'il  occupe  [i],  soit  par  rapport  aux 
terres  dont  il  a  la  jouissance  [2],  soit  par  rapport 
au  mobilier  attaché  à  la  ferme  [5] .  Mais  pour  pré- 
venir toutes  les  difficultés,  les  baux  contiennent 
ordinairement  des  clauses  qui  précisent  ce  qu'il 
y  a  à  cet  égard  de  vague  dans  la  loi  et  d'indécis 
dans  l'usage  des  lieux.  On  charge,  par  exemple, 
le  preneur  : 

De  charfouir  et  regratter  le  plan  fruitier,  d'é- 
piner  les  entes,  d'arracher  deux  fois  l'an,  en 
juillet  et  septembre,  les  ronces,"  épines,  genêts 
et  autres  mauvaises  productions  qui  croissent 
sur  les  fonds  ; 

De  curer  de  trois  en  trois  ans  les  rigoles  des 
prés,  ainsi  que  les  mares  destinées  à  abreuver 
les  bestiaux  ; 

De  détruire  les  taupes  et  les  fourmilières; 

De  faire  fournir  et  employer  tous  les  ans,  sur 
les  bâtiments  couverts  en  chaume,  une  certaine 
quantité  de  paille,  osiers  et  gaules  pour  servir 
aux  couvertures  [4]  ; 

De  faire  annuellement  un  certain  nombre  de 
journées  de  terrassiers  [5],  afin  de  curer  les  fos- 
sés [g]  et  relever  les  palissades,  de  manière  que 


ticulières  et  toutes  favorables  à  la  cause  du   fermier, 
(Gand,  4  juin  1833;  /.  de  Br.,  1854.,  2,  18G.) 

[1]  Supra,  no  290,  la  loi  romaine  que  je  cite. 

[2j  Supra,  no  29fi,  et  surtout  nos  178  et  suiv. 

[5]  Supra,  n"  180. 

[4-]  Junge  Yaudoré,  n»  90.  Supra,  no  668. 

[5]  Ordinairement  c'est  10  journées. 

[6]  Pothier,  n»  224..  Supra,  n»  179. 
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les  bestiaux  ne  puissent  sortir,  et  que  les  haies 
soient  en  bon  état  ; 

De  faire  faire  aussi,  chaque  année,  un  certain 
nombre  de  journées  de  maître  maçon  [i]  pour 
réparer  les  bâtiments  de  la  ferme,  de  telle  sorte 
que  le  preneur,  en  justifiant  à  la  fin  de  son  bail 
des  quittances  d'ouvriers,  se  trouve  libéré  de  ré- 
parations locatives;  à  l'exception,  toutefois,  du 
pavage  des  cuisines  et  chambres,  des  ustensiles 
du  four,  des  serrures  des  portes  ;  des  ferrements 
des  fenêtres,  lesquels  objets  il  sera  tenu  de  ren- 
dre en  bon  état;  de  même  que  les  tonnes  qui  se 
trouvent  dans  la  cave  de  la  ferme  [2] , 

670.  Quant  aux  clauses  du  bail  qui  ont  pour 
objet  le  payement  du  prix,  notre  intention  n'est 
pas  de  répéter  ici  ce  que  nous  avons  amplement 
développé  aux  n"*  318  et  suivants.  Nous  vou- 
lons seulement  exposer  quelques  notions  qui 
découlent  de  la  condition  particulière  des  pre- 
neurs de  biens  ruraux.  Elles  sont  nécessaires 
pour  prévenir  certaines  difficultés  qui  peuvent 
se  présenter,  soit  sur  le  lieu  du  payement,  soit 
sur  la  manière  de  l'efFectuer. 

671 .  Sur  le  lieu  du  payement,  dis-je. 
Lorsque  le  bail  ne  contient  pas  de  stipulation, 

les  principes  généraux  exigent  que  le  payement 
des  fermages  se  fasse  au  domicile  du  conducteur 
qui  est  le  débiteur  [3]. 

Mais  presque  toujours  le  bail  oblige  le  fermier 
à  payer  au  domicile  du  propriétaire  les  rede- 
vances en  nature  auxquelles  il  s'est  soumis.  C'est 
une  condition  qu'il  doit  remplir  avec  exactitude, 
quel  que  soit  l'éloigneraent  du  bailleur. 

Cette  condition  a  même  ceci  d'aggravant,  que, 
si  les  fermages  périssent  en  route,  même  sans  sa 
faute,  la  perte  retombe  sur  lui,  car  ils  sont  à 
ses  risques  et  périls  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  ar- 
rivés [4]. 

672.  Il  arrive  souvent  que,  pendant  la  durée 
du  bail,  le  propriétaire  change  de  résidence.  S'il 
va  établir  sa  demeure  dans  un  lieu  plus  éloigné 
du  fermier,  celui-ci  sera-t-il  tenu  de  lui  voitu- 
rer  ses  prestations  dans  son  nouveau  domicile? 
Non.  Ce  serait  aggraver  la  condition  du  fermier, 
et  violer  la  règle  du  droit  :  Nemo  facto  allerius 
prœgravari  débet.  Le  propriétaire  devra  prendre 
ses  mesures  pour  recevoir  ou  faire  recevoir  ses 
faisances  et  redevances  au  lieu  indiqué  lors  du 
contrat  [5]. 

Cependant,  si  le  bailleur  ne  s'éloignait  pas 
beaucoup  de  sa  première  demeure ,  le  preneur 
ne  serait  pas  reçu  à  élever  des  plaintes  et  à  faire 
des  difficultés  [e]. 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  cas  de  changement 


[1]  Ordinairement  c'est  12  journées. 

[21  Supra,  no  180. 

[5]  Polhier,  Oblig. ,  n«>  549,  et  Louage,  no  136. 

[4]  Duvergier,  n»  129. 

fSj  Polhier,  nol37, 

[6]  Id.,  ibid. 

[7]  ToulUer,  t.  7,  no47. 


de  domicile  s'applique,  par  identité  de  raisoi 
au  cas  où  la  vente  du  fonds  affermé  substitu 
un  propriétaire  à  un  autre. 

673.  Abordons  maintenant  quelques  idées  si 
la  manière  dont  le  payement  doit  s'effectue 
Quand  le  fermage  est  payable  en  argent,  1« 
principes  généraux  et  usuels  suffisent  pour  lev« 
tous  les  doutes.  Mais  si  le  prix  de  ferme  consisi 
en  denrées,  l'application  en  est  moins  claire; 
convient  donc  de  prévenir,  par  de  courtes  m 
tions,  les  embarras  de  la  pratique. 

Il  arrive  très-souvent  que  le  fermier  est  ten 
de  payer  en  sus  de  son  prix  des  redevances  ( 
nature.  Il  y  a  même  des  contrées  011  la  lotali 
du  fermage  se  paye  en  denrées.  Une  premiè 
règle  est  à  observer:  c'est  que  le  fermier  1 
sera  pas  fondé  à  se  libérer  en  argent  cont 
le  gré  du  propriétaire.  Il  doit  payer  de  la  m; 
nière  promise  et  non  pas  en  donnant  aliud  p; 
alto  [7]. 

674.  Que  si  les  terres  de  la  ferme  n'avaie 
pas  produit  l'espèce  de  denrées  qu'il  doit  livre 
il  faudrait  qu'il  en  achetât  [s].  A  moins  que 
bail  ne  fit  entendre  que  le  propriétaire  les  av£| 
réservées  comme  fruits  de  son  cru  [9]. 

C'est  ce  qu'explique  très-bien  le  préside 
Favre  [10]  :  «  Si  tamen,  dit-il,  convenerit 
»  merces  solvatur  ex  lis  ipsis  mercedibus  quœ> 
»  fundo  localo  nascerentur ,  indubitalum  est  ; 
»  eam  usque  quantitatem,  quai  mercedis  nomi;, 
»  praestari  debeat,  damnum  fructuum,  quanti 
»  perceptorum,  ad  locatorem  pertinere.  »  Aia^ 
si  le  bail  portait  que  le  fermier  livrera  au  pr| 
priétaire  tant  de  tonneaux  de  vin  ou  de  cidj 
du  meilleur  de  la  récolle,  la  perte  de  la  récolte 
libérerait  [h]. 

675.  Dans  le  cas  011  le  fermier  est  astreint* 
payer  en  nature,  il  ne  saurait  échapper  à  cel 
obligation,  par  la  circonstance  que  le  bail  co 
tiendrait  l'évaluation  des  denrées  en  argent.  C 
cette  évaluation  n'a  ordinairement  pour  but  q 
de  servir  dassiette  à  la  perception  du  droit  d'cl 
registrement   [12],  ou   mieux  encore,  de  fai" 
connaître  la  valeur  véritable  du  prix  dans  le  ( 
où  la  ferme  viendrait  à  être  mise  en  vente. 

676.  Quelquefois  le  bail  autorise  le  propn 
taire  à  exiger  de  l'argent  au  lieu  des  denrées  p 
mises  [13];  d  autre  part,  le  fermier  aussi  p( 
avoir  la  faculté  de  se  libérer  en  argent,  as 
choix.  Dans  ce  cas,  quelle  est  la  base  dévah 
tion  qui  sera  prise?  iistimera-t-on  le  blé, 
vin,  etc.,  suivant  le  prix  de  l'année,  ou  bi 
suivant  le  prix  des  fruits,  abstraction  faite 
l'année?  La  question  est  importante  par  ses 


[8]  Touiller,  t.  7,  n"  49.  * 

[9]  Id.,  n»  51. 

[10]  Code,  lib.  4,  tit.  42,  def.  22. 
[H|  Voij.  au  surplus  art.  1771,  ne748.  / 

[12]  Toullier,  no  50. 

[13]  Voy.  un  exemple  dans  une  espèce  rapportée  c 
Sirey,28,  4,  141. 
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ultats.  Le  prix  peut  ctrc  Irès-olcvé  toile  ou  telle 
nnee,  par  rapport  au  prix  d'habiluth!;  il  peut 
ussi  (Hre  très-niodicpie.  Ainsi,  suivant  (ju'on 
'en  tiendra  au  prix  comuuui  ou  au  prix  de  l'an- 
lëe,  le  fermier  pourra  payer  une  plus  forte  ou 
ine  moindre  somme 

Les  clauses  du  contrat  seront  ordinairement 
uflisantes  pour  éclairer  les  juges  sur  le  parti 
[u'il  faudra  préférer  [i].  Dans  le  doute,  cepen- 
lant,  je  pense  qu'il  faudra  s'aider  d'une  distinc- 
ion.  Ou  la  partie  prétend  opérer  une  conver- 
ion  définitive  de  la  redevance  en  argent,  de 
elle  sorte  que  cette  évaluation  serve  de  règle  à 
eûtes  les  années  à  échoir,  et  alors  on  prendra 
e  prix  moyen  d'après  un  certain  nombre  d 'an- 
nées échues,  compensation  faite  des  bonnes, 
les  médiocres,  des  mauvaises.  Ce  calcul  sera 
usie.  Car  l'avenir  qu'il  s'agit  de  régler  com- 
)rendra  certainement  des  années  d'inégale  fer- 
ililé,  et  ce  n'est  que  par  une  moyenne  propor- 
ionnelle  qu'on  évitera  de  grever  le  débiteur 
l'un  prix  trop  élevé  par  rapport  aux  années  où 
es  denrées  seront  bon  marché,  ou  de  lui  faire 
)ayer  un  prix  trop  faible  par  rapport  aux  années 
rop  chères. 

Ou  bien  la  partie  ne  demande  la  conversion 
sn  argent  que  pour  l'année  seule  où  l'on  se 
rouve,  se  réservant  d'user  de  ses  droits  comme 
ïile  l'entendra  pour  les  années  suivantes,  et  il 
;st  évident  alors  que  l'évaluation  devra  se  faire 
i'après  le  prix  des  denrées  de  l'année.  Car  le 
érmage  en  argent  est  la  représentation  du  fer- 
nage  en  nature.  Les  denrées  prises  sur  la  récolte 
le  l'année  doivent  être  remplacées  par  les  prix 
Je  l'année. 

677.  Presque  toujours  les  baux  à  ferme  con- 
tiennent quelque  chose  qui  oblige  le  fermier  à 
'aire  des  charrois  [■a].  Tantôt  l'obligation  est  res- 
.veinle  au  transport  des  matériaux  nécessaires 
)our  les  réparations  de  la  ferme;  tantôt  elle  a 
>lus  d'étendue  et  elle  embrasse  «  tous  transports 
>  de  matériaux,  bois  de  chauffage,  bois  de  char- 
•  pente,  dont  le  propriélaire  aura  besoin.  » 

Le  bailleur  ne  doit  pas  exiger  ces  transports  à 
'époque  où  les  travaux  pressants  des  récoltes 


occupent  ailleurs  les  voitures,  les  «ihevaux  et  les 
ouvriers  du  fermier;  l'équité  veut  qu'il  attende 
un  temps  plus  commode  [3]  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  pour  lui  une  impérieuse  nécessité,  à  laquelle 
il  n'aurait  pas  donné  lieu  par  sa  faute  [-4]. 

678.  .le  pense  que  le  propriétaire  serait  tenu 
à  ces  ménagements  alors  même  que  le  bail  por- 
terait que  le  fermier  ferait  ces  charrois  à  la 
première  réquisition.  C'est  le  cas  d'appliquer 
cette  règle  :  Hcs  non  sunl  amare  Iraclandœ. 

679.  La  stipulation  de  transporter  les  maté- 
riaux pour  les  réparations  de  la  ferme  ne  com- 
prend que  les  voilures  nécessaires  pour  mainte- 
nir la  ferme  dans  l'état  où  elle  était  lors  du  bail. 
Ainsi,  si  le  propriélaire  veut  couvrir  en  tuile  un 
des  bâtiments  couverts  en  chaume,  le  fermier 
ne  sera  pas  tenu  au  surcroît  de  voitures  que  ce 
changement  occasionne.  Le  propriétaire  ne  peut, 
par  son  fait,  rendre  plus  dures  les  charges  du 
fermier  [5]. 

il  en  sera  de  même  si  la  ferme  est  incendiée. 
Il  serait  trop  dur  de  mettre  au  compte  du  fer- 
mier toutes  les  voitures  que  nécessite  une  re- 
construction; car  il  n'est  censé  avoir  voulu 
s'associer  qu'aux  réparations  ordinaires  d'entre- 
tien, et  non  aux  travaux  imprévus  auxquels  un 
grand  désastre  donne  lieu  [e]. 

680.  Aussi ,  les  propriétaires  qui  veulent  ob- 
tenir de  leurs  fermiers  une  coopération  plus 
large,  ont-ils  soin  d'insérer  dans  le  contrat  la 
clause  extensive  dont  je  parlais  au  n*'  677.  Mais 
quelle  que  soit  la  latitude  qu'elle  donne  au 
bailleur  ,  il  évitera  de  pousser  son  droit  jusqu'à 
l'abus.  Il  n'oubliera  pas  que  le  contrat  de  bail 
est  un  contrat  de  bonne  foi  et  que  les  deux  par- 
ties ont  ensemble  des  rapports  dont  l'àprelé  doit 
être  bannie. 

681 .  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les 
prestations  en  nature  sont  susceptibles  de  s'ar- 
rérager, je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus, 
n«  330. 

682.  On  recourra  aussi  aux  n°»  316,  317,  320, 
465  et  533,  pour  ce  qui  concerne  la  résiliation 
du  contrat. 


ARTICLE    1767. 

Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés 
raprès  le  bail. 

SOMMAIRE. 


80.  But  de  notre  arlitle. 

84.  Préjudice  qui  résulterait  pour  le  bailleur  de  Teu- 


[i]  Voy.  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  rapporté  parles 
rrestographes ,  loc.  cit.  Duvergier  le  critique  (t.  2, 
'.«  12a)  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  clauses  d'un 
pntrat ,  il  est  diflicile  de  prendre  un  parli  quand  on  n'a 
[as  eu  l'acte  entier  sous  ses  yeux. 


sranuement  des  réci)l{es  dans  les  bàllnients  d''un  autre 
propriétaire. 

li]  Pothier,  Louufje,  n»^  2'X)  et  suiv.  Supra^m*  530. 
[5)  Ici.,  loc.  cit.  Supra,  n"  (5(58,, aux  noies. 

[il  M. 
[li]  Id. 
[0]  Ici. 
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685.  L'article  s'applique  aussi  bien   au  colon  parliaii'e  |  686.  A  défaut  de  convention  sur  le  lieu  d'engrangemenf. 
qu'au  fermier.  I      l'usage  lient  lieu  de  loi. 

COMMENTAIRE. 


683.  Cet  article  a  pour  but  d'assurer  le  privi- 
lège du  propriétaire  sur  les  fruits  de  sa  ferme  [i], 
de  conserver  intact  son  droit  de  suite  et  de  re- 
vendication. C'est  une  sûreté  que  la  loi  lui 
donne,  afin  de  prévenir  la  soustraction  de  son 
gage  [2]  et  de  lui  éviter  l'exercice  souvent  pé- 
rilleux du  droit  de  suite  et  de  revendication  [5]. 
Duvergier  a  cru  à  tort  que  l'art.  1767  est  pour 
le  bailleur  une  confirmation  et  une  sanction  de 
ce  droit  de  suite  [4].  C'est  tout  le  contraire;  car 
il  n'y  a  lieu  au  droit  de  suite  qu'autant  qu'il  y 
a  déplacement,  et  si  les  fruits  sont  engrangés 
dans  les  lieux  désignés  par  le  bail,  il  n'y  a  pas  de 
déplacement.  Dès  lors  il  est  évident  que  le  lé- 
gislateur, en  forçant  le  fermier  à  engranger  dans 
les  lieux  convenus,  a  entendu  rendre  aussi  rare 
que  possible  l'action  en  revendication  qui  est 
soumise  à  de  certaines  restrictions. 

684.  On  peut  voir  au  surplus  dans  mon  Com- 
mentaire des  hypothèques  [5]  quelle  complication 
d'intérêts  se  formerait  entre  le  propriétaire  de 
la  ferme  et  le  locateur  d'une  grange  dans  la- 
quelle le  fermier  transporterait  des  récoltes. 
Presque  toujours  celui-ci  jouirait  sur  les  fruits 
engrangés  d'un  privilège  qui  primerait  celui  du 
bailleur  de  la  ferme. 

685.  L'obligation  de  l'art.  1767  est  imposée  au 


colon  partiaire  aussi  bien  qu'au  fermier,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  modification  apportée  à  Far- 
ticle  primitif  du  projet  du  Code.  En  effet,  b 
tribunal  fit  substituer  à  ces  mots  tout  fermier, 
écrits  dans  le  projet  d'article,  cette  expression 
plus  large  :  tout  preneur  de  bien  rural  [e]. 

Le  propriétaire  peut ,  en  effet,  avoir  à  exer- 
cer son  action  contre  son  colon  pour  les  répara- 
tions localives  et  les  autres  choses  du  bail.  On 
sait  que  l'art.  2!  02  du  Code  civil  lui  donne  pri- 
vilège pour  ces  causes  aussi  bien  que  pour  h 
payement  du  prix. 

686.  Au  reste,  s'il  n'existait  pas  de  bail  écrit  j 
ou  si  ce  bail  était  muet  sur  les  lieux  d'engran- 
gement,  on  se  conformerait  à  l'usage  suivi  dans 
la  ferme.  Cette  observation  se  justifie  autant  par 
elle-même  que  par  les  observations  du  tribunat, 
qui  proposa  de  supprimer  les  mots  d'après  U 
bail  [7],  et  de  dire  les  lieux  à  ce  destinés.  Il  est 
clair,  en  effet,  qu'à  défaut  de  convention,  l'u- 
sage est  la  loi  des  parties.  A  la  vérité,  l'amende 
ment  du  tribunat  n'a  pas  amené  en  définitive  la^ 
correction  du  texte.  Mais  il  n'importe!  son  ob- 1 
servation  subsiste;  elle  est  dans  l'esprit  de  notre  j 
article  et  dans  les  vrais  principes  du  contrat  de 
louage. 


iJH 


ARTICLE    1768.  ; 

Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  el 
intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  le 
fonds. 

m 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que  celui  qui  est  réglé  en 
cas  d'assignation,  suivant  la  distance  des  lieux. 


SOMMAIRE. 


T 


687.  Obligation  imposée  au  preneur  d'un  bien  rural  d'a- 
vertir le  bailleur  des  usurpations  commises  sur  son 
fonds. 

688.  Sanction  rigoureuse  de  cette  obligation. 

689.  Le  mot  usurpations  comprend  non-seulement  les 
envahissements ,  mais  encore  les  simples  troubles  et 
entreprises. 

[I]  Sur  ce  privilège  et  son  fondement,  voy.  mon  Comm. 
des  privilèges  et  hypoth.,  t.  1,  158. 

[2J  Mouricault.  (Fenet,  t.  14.,  p.  536.)  Locré,  t.  7, 
p.  204-,  no  15.  Duranton,  Louage,  n»  18. 

[5]  Sur  ce  droit,  voy.  le  même  ouvrage,  no*  165  et 
suiv. 


690.  C'est  une  erreur  de  croire  que  le  fermier  n'est  pa- 
obligé  de  dénoncer  au  propriétaire  les  poursuites  ju- 
diciaires ou  extrajudiciaires  dirigées  contre  lui  à  pro- 
pos du  fonds  affermé. 

691.  Nous  croyons,  avec  la  cour  de  cassation,  que  le  pre 
neur  doit  compte  à  son  propriétaire  de  toute  espèce 
de  troubles.  , 

[4]  T.  2,  no  101. 

[5]  T.  2,  no8  165  et  suiv. 

[6]  Fenet,  t.  U,  p.  285.  Locré,  t.  7,  p.  187,  no  24. 

[7]  Id.,  ib.  Locré,  ib. 
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Î92.  Dans  quoi  délai  raverlissenieni  doil-il  ôliu;  iltuiiui?     i  Cî)i.  .Noire  ailicle  s'ai)pliqiie;Wo«r;>ren«<y  de  bien  rural, 
il)5.  Dans  (|ucll('s  formes?  J       colon  on  frrinicr. 


COMMENTAIRE. 


J'ai  dit  ailleurs  [i]  que  le  preneur  engage  sa 
esponsabililé  personnelle  lorsqu'il  ne  fait  pas 
onnaîlre  au  pioprielaire  les  usurpations  et  les 
roubles  commis  sur  le  Tonds.  L'art.  1768  for- 
iiule  celte  obligation  du  fermier  en  termes  ri- 
oureux  ;  car  il  le  rend  passible  de  tous  dépens, 
ommages  et  intérêts. 

Mais  cette  rigueur  s'explique  par  la  position 
u  fermier.  Il  est  présent  sur  les  lieux  ;  par  ses 
ccupations  agricoles  de  tous  les  jours,  il  sur- 
eille  les  limites;  il  est  le  gardien  naturel  et  né- 
essaire  de  ces  terres  dont  toutes  les  parties 
ont  tributaires  de  son  travail.  C'est  donc  à  lui 
u'il  appartient  d'informer  le  propriétaire,  pres- 
ue  toujours  absent,  des  troubles  qui  menacent 
1  propriété  ou  des  usurpations  qui  ont  amené 
\  dépossession.  II  commettrait  une  faute  grave 
i ,  par  son  silence,  il  le  laissait  dans  une  igno- 
ance  préjudiciable  [2]. 

688.  Ainsi,  par  exemple,  si  mon  voisin  pos- 
ède  par  an  et  jour  quelque  partie  de  la  ferme 
surpée  pendant  le  cours  du  bnil,  mon  fermier, 
ui  ne  m'a  pas  mis  à  même  de  faire  cesser  cet 
ttentat  à  ma  propriété,  sera  tenu  de  mindem- 
iserdu  dommage  que  j'éprouve  [5]. 

689.  Quoique  l'art.  1768  ne  parle  que  des 
surpalions,  on  ne  doit  cependant  pas  lui  dou- 
er une  interprétation  tellement  restrictive 
u'il  faille  exclure  les  cas  de  troubles  apportés  à 
i  jouissance.  L'art.  1736  du  Code  civil,  com- 
iné  avec  notre  article,  généralise  le  sens  de  ce 
lot  usurpation,  et  démontre  qu'il  doit  s'en- 
Dndre,  non  pas  seulement  des  envahissements 
roprement  dits  ,  des  anticij)alions  matérielles, 
lais  encore  de  tous  les  faits  qui  portent  atteinte 
u  droit  de  propriété  ou  à  la  possession,  et  con- 
:ituent  ce  qu'on  appelle  en  droit  une  entre- 
rise  [i].  Ainsi  le  fermier  dont  la  possession  au- 
iit  été  troublée  par  un  voisin  qui  ne  voudrait 
as  le  laisser  jouir  d'une  servitude  due  à  la 
;rme,  devra  se  conformer  à  la  disposition  de 
otre  article,  tout  aussi  bien  que  si  un  ou  plu- 
eurs  sillons  lui  avaient  été  efifectivemenl 
ivis  [5j. 

690.  Souvent,  au  lieu  de  se  manifester  par 
es  voies  de  fait ,  les  prétentions  rivales  d'un 
oisin  éclatent  par  des  actes  judiciaires  ou  ex- 


[t]  Nos  281  61296. 

[2]  iMonricaull   (Fenet ,  t.   U,  p.  536).  Locré,   t.  7, 
204-,  no  15.  I^roudhon,  Usufruit,  l.  13,  n»  4^74. 
[3]  Polhicr,  n»  191. 

[i]  Yoy.  aussi  Tari.  6Udu  C.  civ.,  «îf  Prondhon,  Usu- 
>.iît,  no  147  5. 
[SîJ  Duvergier,  t.  2,  n"  113. 


trajudiciaires  qui  s'adressent  à  la  personne  du 
fermier  [g].  Un  auteur  [7],  prenant  pour  point 
de  départ  cette  idée,  vraie  en  général  [s],  que 
l'action  intentée  contre  le  fermier  pour  ce  qui 
se  rattache  au  droit  de  propriété  est  mal  diri- 
gée ,  conclut  de  là  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour 
obliger  le  fermier  à  dénoncer  au  propriétaire  des 
actes  qui  n'ont  aucune  vertu  ni  valeur  contre 
lui,  puisqu'ils  sont  irrelevants.  Je  n'adopte  pas 
cette  conséquence.  Les  art.  1726  et  1727  me 
paraissent  la  condamner  [9].  Sans  doute  le  fer- 
mier assigné  en  justice  est  maître  de  requérir 
d'être  tiré  des  qualités,  et  rien  ne  l'oblige  en- 
vers le  demandeur  à  mettre  en  cause  son  ga- 
rant; en  d'autres  termes,  il  peut  se  renfermer, 
par  rapport  à  l'auteur  du  trouble,  dans  un  rôle 
passif,  et  opposer  à  l'action  une  résistance  d'i- 
nertie. Mais  ce  n'est  pas  envers  son  propriétaire 
qu'il  lui  est  permis  d'adopter  un  tel  système. 
Ici  ses  obligations  sont  plus  étroites  ;  son  devoir 
l'oblige  h  agir  et  à  ne  pas  laisser  ignorer  au  pro- 
priétaire l'orage  qui  se  prépare  contre  lui  [lo]. 
Est-ce  que  des  prétentions  hautement  élevées 
par  un  adversaire  qui  a  presque  engagé  la  lutte, 
ne  sont  pas  de  nature  à  porter  atteinte  au  cré- 
dit du  propriétaire  ?  Si,  par  exemple,  il  voulait 
vendre,  qui  achèterait  de  lui  en  présence  d'une 
agression  qui  met  ses  droits  en  question  ?  Ne 
doit-il  donc  pas  connaître  l'acte  dont  son  fer- 
mier a  été  touché ,  soit  pour  préparer  sa  dé- 
fense, soit  pour  prendre,  s'il  y  a  lieu,  l'initiative 
de  l'attaque? 

Dans  certains  cas,  d'ailleurs,  les  sommations 
faites  au  fermier  peuvent  avoir  des  conséquences 
plus  graves  encore.  Supposons  qu'un  voisin  lui 
ait  fait  défense  d'exercer  un  droit  de  servitude 
de  passage  attribué  par  titre  au  fonds  aJBTermé, 
et  que  par  crainte  des  menaces  personnelles 
dont  cette  inhibition  était  accompagnée,  le  fer- 
mier cesse  de  passer  sur  l'héritage  asservi;  que 
deviendra  la  servitude  si  le  propriétaire  n'est 
pas  appelé  à  temps  pour  intervenir  et  empêcher 
son  droit  de  périr  par  le  non-usage? 

691 .  Disons  donc  que  le  fermier  doit  rendre 
compte  au  propriétaire  de  toutes  les  espèces  de 
trouble  dont  il  a  connaissance.  Cette  doctrine 
rentre  dans  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 


[6]  Supra,  no  ^Q8. 

[7]  Duvergier,  t.  2,  n»  114. 

[8]  Yoy.  supra ,  n"  268 ,  ce  que  dit  Charoudas  à  cet 
égard. 

[9]  Voy.  n»  368,  supra. 

[lOJ  Merlin,  \o  Garantie,  p.  4.^)6,  col.  2;  in-8",  t.  15, 
p.  I  n  2. 
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sation  {i].  Cette  cour  a  même  décidé  que  le 
trouble  est  censé'  avoir  commence  le  jour  où  le 
fermier  a  reçu  la  sommation,  et  non  pas  le  jour 
plus  ou  moins  tardif  où  le  fermier  l'a  dénoncée 
au  propriétaire  [4]. 

692.  Quant  au  délai  qui  est  donné  au  fermier 
pour  avertir  le  bailleur,  l'art.  1768  veut  que 
l'avertissement  soit  donné  dans  le  même  délai 
que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation,  sui- 
vant la  distance  des  lieux  [5].  Cette  distance 
est  celle  qui  existe  entre  le  bien  rural  que  cul- 
tive le  fermier  et  le  domicile  du  propriétaire. 
Comme  le  fermier  est  toujours  présent,  la  loi 
suppose  qu'il  a  eu  connaissance  de  l'usurpation 
dans  l'instant  même  où  elle  a  été  faite  [4],  et  le 


délai  court  contre  le  fermier  à  partir  de  ce  mo- 
ment. Il  ne  serait  que  très-difficilement  reçu  à 
prouver  qu'il  avait  ignoré  la  voie  de  fait. 

693.  L'art.  1768  ne  détermine  pas  la  forme 
de  cet  avertissement.  Lorsque  la  bonne  intelli- 
gence règne  entre  le  propriétaire  et  son  fermier, 
il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  ce  qu'il  soit  ver- 
bal. Mais  si  le  fermier  a  à  redouter  de  la  part 
du  propriétaire  des  tracasseries  ou  de  mauvais 
procédés,  il  prendra  soin  de  donner  l'avertisse- 
ment par  écrit  ou  même  par  acte  d'huissier. 

694.  L'art.  1768  n'a  pas  seulement  été  fait 
pour  le  fermier  proprement  dit.  Il  s'applique 
aussi  au  colon  partiaire;  tout  preneur  de  bien 
rural,  dit  le  §  premier. 


ARTICLE   1769. 

Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que,  pendant  la  durée  du  bail,  la 
totalité  ou  la  moitié  d  une  récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fer- 
mier peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location,  à  moins  qu'il  ne  soit  indem- 
nisé par  les  récoltes  précédentes. 

S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin 
du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  une  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance. 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  preneur  de  purger  une 
partie  du  prix  en  raison  de  la  perte  soufferte. 


ARTICLE  1770. 

Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte  soit  de  la  totalité  des  fruits,  ou 
au  moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du 
prix  de  la  location. 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  perte  est  moindre  de  moitié. 

SOMMAIRE. 


G95.  Action  du  fermier  en  remise  du  prix  lorsque  la  ré- 
colte a  été  détruite  en  tout  ou  en  partie. 

Origine  de  celte  action  dans  le  droit  romain.  Prin- 
cipes sur  lesquels  elle  repose. 

696.  Réfutation  de  l'opinion  de  Duvergier,  qui  pense 
que  cette  action  n'est  fondée  que  sur  l'èqtiilé  et  non  sur 
la  nature  du  bail. 

697.  Suite.  En  quoi  le  contrat  de  louage  contient-il  une 
chance  aléatoire  ? 

698.  Autres  critiques  dont  les  art.  1769  et  1770  ont  été 
l'objet. 


fl]  Arrêt  du  12  oct.   181-4  (Dalloz ,  v"  Action  posses- 
soire,  p.  288;  Sirey,  15,  1,  124 
[2}  Même  ovrH. 


699.  Quelle  doit  être  la  quotité  de  la  perte  pour  qu'il  j 
ait  lieu  à  la  réduction?  Droit  romain. 

700.  Doctrines  des  interprètes  et  des   canonistes.   In 
fluence  de  ces  derniers  sur  ce  point  de  jurisprudence 

Doctrine  des  anciens  jurisconsultes  et  particulière 
ment  de  Claperiis  (Clapiers)  sur  la  question  de  savoi 
si  la  perte  doit  se  calculer  en  tenant  compte  tout  à  I 
fois  des  quantités  matérielles  qui  manquent  et  de  1 
valeur  vénale  des  quantités  qui  restent. 

701.  Pothier  n'a  pas  résolu  la  question. 

702.  Compense-l-on  les  années  stériles  avec  les  année 


[3]  Art.  72,  73,  1033,  C  pr.  e. 
[i]  Prondhon,  Vsufrvit,  no  147i, 
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•  d'abondance?  Divcrgoncos  d'oiùnions.  l'ailnnonls  (|iii 

I  ne  suivaient  pas  la  loi  romaine. 

II  ^ 

03.  Points  a(lo|)tés  et  réjilés  par  le  Code  civil  :  i«  il  pose 

en  principe  la  nécessilé  de  la  compensation  ; 
j  •    2«  Il  veut  que  la  perte  soit  au  moins  de  la  moitié  de 

la  récolte. 
Oi.  Critiques  que  ces  dispositions  trouvèrent  dans  le 

sein  de  plusieurs  cours  d'appel. 
05.  Suile. 
0().  Exposition  détaillée  des  art.  17(50  et  1770. 

07.  Quand  y  a-t-il  force  majeure?  Renvoi. 

08.  Cas  examiné  i)ar  Llpien. 

09.  Suite. 

10.  Cas  examiné  par  Pothier.  Gelée,  coulure.  Quand  ces 
accidents  deviennent-ils  des  cas  fortuits? 

11.  Suile. 

'12.  De  la  rouille  cl  autres  fléaux  pareils. 

13.  Les  vices  que  la  chose  contracte  par  sa  propre  na- 
ture ne  sont  pas  des  cas  fortuits. 

14-  Le  sinistre  étant  constaté,  comment  procède-t-on 
pour  en  mesurer  l'étendue  ? 

'15.  ^  1.  Du  cas  où  le  bail  ne  comprend  qu'une  seule 
année. 

"16.  La  perte  de  la  moitié  des  fruits  s'entend  des  fruits 
que  l'immexihle  produit  année  commune. 

'17.  Le  déficit  doit  être  calculé  non-seulement  eu  égard 
aux  quantités  qui  manquent,  mais  encore  eu  égard  à 
la  valeur  vénale  de  ce  qui  reste. 
Réfutation  des  opinions  contraires. 

718.  Le  désastre  doit  aussi  être  apprécié,  eu  égard  à  la 
totalité  de  la  récolte  et  en  faisant  confusion  de  tous  les 
produits  de  la  ferme, 

719.  Quid  alors  que  le  bail  a  été  fait  à  tant  la  pièce? 

720.  Le  fermier  qui  a  loué  en  bloc  et  sous-loué  en  détail, 
peut  être  obligé  à  indemniser  son  sous-preneur,  quoi- 
que lui,  fermier,  n'ait  pas  droit  à  être  indemnisé  par 
le  propriétaire. 

721.  La  perte  étant  constatée,  manière  de  calculer  l'in- 
demnité montant  des  répétitions  du  fermier. 

Peut-il,  outre  la  réduction  proportionnelle  sur  le 
prix,  demander  des  dommages  et  intérêts  et  la  résilia- 
lion  ? 

722.  Peut-il  répéter  les  semences? 


723.  Suite. 

72i.  S  2.  Du  cas  où  la  bail  comprend  plusieurs  années. 

725.  Dans  celle  nouvelle  position,  il  faudra  aussi  tenir 

compte  de  la  valeur  vénale  des  quantités  récoltées. 
72(5.  Le  preneur  ne  doit  pas  additionner  les  pertes  de 

plusieurs  années;  il  ne  peut   argumenter  que   de  la 

perle  d'une  seule  année. 

727.  Au  contraire,  le  bailleur  peut  lui  opposer  les  gains 
de  plusieurs  années. 

728.  Application  de  ces  règles.  Difficultés  qu'elles  ren- 
contrent. 

729.  Le  fermier  qui  se  plaint  doit  prouver  un  dommage, 
et  non  pas  une  simple  absence  de  gains. 

730.  Suite. 

731.  Si  le  cumul  des  bénéfices  de  toutes  les  années  pré- 
cédentes ne  couvrait  pas  en  totalité  la  perte  de  la  der- 
nière année,  le  fermier  devrait-il  être  indemnisé  en 
totalité? 

Opinions  diverses  examinées. 

732.  Si  les  années  d'abondance  ont  été  entremêlées  d'an- 
nées de  perte,  pourrait-on  opposer  au  fermier  les  ex- 
cédants réunis ,  sans  faire  déduction  des  déficit  ?  Exa- 
men de  plusieurs  opinions  opposées. 

733.  Différence  qu'il  y  a  entre  les  années  qui  précèdent 
le  désastre  et  celles  qui  le  suivent. 

734.  Le  désastre  de  la  première  année  n'exonère  pas  le 
fermier  de  l'obligation  de  payer  les  années  suivantes, 
sauf  au  juge  à  le  dispenser  provisoirement. 

755.  Le  secours  que  le  propriétaire  donne  au  fermier 
peut  être  retiré  si  les  années  suivantes  indemnisent  ce 
dernier. 

73G.  Suite.  Observation  sur  une  opinion  d'Ulpien  qui  se 
rattache  à  ce  cas. 

737.  Suite. 

738.  Les  années  supputées  pour  compenser  la  perte  ne 
peuvent  être  que  celles  qui  sont  comprises  dans  le  bail 
courant. 

739.  Suite. 

740.  Quand  le  fermier  doit-il  faire  constater  les  dom- 
mages? 

741.  Le  fermier  indemnisé  par  une  compagnie  d'assu- 
rance conserve-t-il  le  droit  d'exiger  du  bailleur  un 
rabais  sur  le  prix? 


COMMENTAIRE. 


695.  Lorsque  les  désastres  de  la  nature  ou  tout 
autre  ravage  de  force  majeure  privent  le  fermier 
d'une  portion  notable  des  fruits  de  l'année,  qui 
sont  une  partie  même  de  la  chose,  la  loi  a  égard 
à  cette  privation  de  jouissance,  et  elle  lui  donne 
droit  à  une  remise  du  prix  fie  location.  Telle  est 
la  règle  dont  les  art.  1769  et  1770  présentent 
l'organisation.  Elle  découle  du  principe  plus  gé- 
néral écrit  dans  l'article  1722,  et  d'après  lequel 
tout  locataire  qui ,  par  un  événement  de  force 


[1]  Cicéron,  in  Brut.,  c.  41,  42. 

[2]  Id. 

[3]  Li  It^i  S  2)  Digi  loci  condi 


majeure,  éprouve  un  empêchement  de  jouir  de 
tout  ou  de  partie  de  la  chose  louée,  à  une  action 
en  indemnité  contre  le  locateur. 

L'application  de  ce  principe  à  la  ferme  des 
biens  ruraux  n'avait  pas  échappé  aux  créateurs 
de  la  science  du  droit  civil.  Servius  Sulpicius, 
ce  prince  des  jurisconsultes  de  son  temps  [i],  ce 
logicien  si  puissant  et  si  ingénieux  [2],  la  mit  en 
lumière  [5];  elle  fut  développée  par  Caïus[4], 
Papinien  [5],  Ulpien  [e] ,  et  elle  devint  usuelle 


[4]L.  25,  §6,i6irf. 
[5]L.  lu,  §4,  i6jrf, 
[6]  Mêm(3  îoî. 
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dans  la  pratique  [i].  Le  droit  canon  s'en  empara 
pour  les  fermiers  de  l'Église  [2]  ;  toujours  on  la 
considéra  comme  dérivant  de  la  nature  même 
du  contrat  de  louage  [5].  En  effet,  les  fruits  non 
récoltés  ,  les  fruits  pendants  sont  une  partie  du 
fonds  ;  tant  qu'ils  ne  sont  pas  récoltés  par  le  fer- 
mier ,  le  droit  d'accession  leur  impose  la  même 
condition  que  celle  du  fonds  même.  Ils  sont  donc, 
comme  le  fonds,  aux  risques  du  locateur.  Tel  est 
le  point  de  vue  des  jurisconsultes  romains.  Per- 
sonne n'a  mieux  fait  ressortir  que  le  président 
Favre  le  fond  de  leur  pensée.  Je  vais  citer  ses 
expressions  : 

«  Longe  alia  ratio  est  fructuum  ex  fundo  lo- 
»  cato  perceplorum ,  alia  percipiendorum  :  qui 
»  percepti  sunt,  quoniam  perceptione  facti  sunt 
))  conductoris,  ejus  periculo  sunt  [4].  At  per- 
n  cipiendi ,  quia  partem  fundi  efficmnt  quamdiu 
»  in  fundo  sunt,  tametsi  jam  maturi  et  pendentes 
»  sunt ,  non  in  aUerius  quam  localoris  dominio 
)»  esse  possunl.  Ergo  vim  omnem  majorem  cui 
»  resisti  non  potest ,  sive  divina  illa  sil ,  sive 
»  huipana,  utBartolusloquitur,  dominuscolono 
»  praestare  débet...  ratione  illa  generali  quse  ad- 
»  fertur  in  fine  §,  2,  leg.  15,  quod  localor  prœ- 
»  slare  deheal  conduclori  ut  frui  possit  [5].  » 

En  effet,  quel  est  le  moment  précis  où  les  fruits 
passent  dans  le  domaine  du  fermier?  C'est  celui 
de  la  perception.  Donc,  avant  la  perception,  ils 
font  partie  du  fonds  et  sont  de  la  même  condi- 
tion. Donc,  si  des  accidents  de  force  majeure  les 
détruisent,  c'est  comme  si  une  partie  du  fonds 
même  se  trouvait  détruite  [e].  Telle  est  la  raison 
irrésistible  qui  sert  de  base  à  la  théorie  du  droit 
romain.  Comment  n'aurait-elle  pas  frappé  Ser- 
vius  Sulpicius  ,  lui  qui  avait  réduit  la  jurispru- 
dence en  un  art  «  quae  doceret,  dit  Ci<!éron,  ha- 
»  bere  regulam  qua  vera  et  falsa  judicarentur , 
»  et  quîe,  quibus  positis,  essent  vel  non  essent 
»  consequenlia  [1].  » 

696.  C'est  faute  d'être  remonté  à  cette  source, 
que  Duvergier  a  cru,  sur  la  foi  d'un  mot  échappé 
à  Delvincourl  [s] ,  que  l'action  du  fermier  n'a 
été  introduite  en  droit  romain  et  reçue  en  droit 
français  que  par  équité  ,  et  nullement  en  vertu 
des  principes  du  contrat  de  louage.  J'ai  déjà  eu 
occasion  de  m'élcver  contre  cette  opinion  para- 
doxale (n"^  229,  238,  240).  Indépendamment 
du  motif  péremptoire  qui  donne  une  base  si  lo- 
gique à  cette  action,  il  suffît  de  jeter  un  coup 
d'œil  rapide  sur  l'économie  du  §,  2  de  la  loi  15, 
Dig.  loc.  coud.,  pour  se  convaincre  qu'Ulpien, 
en  reproduisant  le  sentiment  de  Servius,  n'en- 


[1]  Voy.  les  textes  et  les  rescrits  des  empereurs  rap- 
portés dans  les  Pandecles  de  Pothier,  au  tit.  de  loc.  cond., 
nos  51  et  suiv. 

[i2]  Décret.  Gregor.,  lib.  3,  tit.  18,  c.  3^  Propter  ste- 
rilîtatem. 

[3]  Fachinée,  Coût.,  lib.  1,  c.  90.  Pothier,  n»»  \H,  tf)3, 

[i]  L.  16,  S  locavî,  Dig.  de  furlis. 
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697.  Mais  dit  Duvergier 
dinaire  d'exiger 


tendait  nullement  consacrer  une  exception  aux 
règles  naturelles  du  contrat  de  louage.  Voyez-le, 
en  effet,  passer  en  revue  les  différents  désastres  ^^ 
qui  peuvent  dévaster  les  fruits  pendants  ;  dis-j  ,j] 
tinguer  les  fruits  perçus  des  fruits  non  encore 
récoltés;  puis,  arriver  sans  transition  au  cas  où 
c'est  le  fonds  lui-même  qui  est  détruit,  afin  de 
terminer  par  ce  dernier  trait,  le  plus  saillant  de 
tous,  rénumération  des  causes  de  recours  du 
fermier  !  Comment  ne  pas  voir  que,  dans  sa  pen- 
sée, toutes  ces  causes  procédant  de  la  même  ori- 
gine sont  placées  sur  la  même  ligne?  Comment 
ne  pas  voir  que  le  jurisconsulte  rapporte  tout  à 
une  seule  idée,  le  défaut  de  jouissance,  base  de 
l'action  ex  conduclo?  Et  cette  idée  ne  devient- 
elle  pas  plus  éclatante  que  la  lumière,  lorsque 
l'on  remonte  au  §  1 ,  dont  le  §,  2  n'est  que  le  dé- 
veloppement, et  dans  lequel  Ulpien  écrit  ces 
paroles  destinées  à  servir  de  frontispice  à  ses  dé- 
ductions :  «  Competit  actio  ex  bis  causis  fere,  ut 
»  pula  si  re,  quam  conduxil,  frui  et  non  lice  aï  !  » 
Or,  peut-on  dire  que  le  fermier  a  joui  lorsque  1 
des  sinistres  imprévus  lui  ont  ravi  les  fruits  qui 
sont  une  partie  du  fonds  et  qui  constituent  pour' 
lui  la  jouissance  même  de  la  chose? 

n'est-il  pas  extraor- 
que le  bailleur  garantisse  que 
la  jouissance  du  fermier  sera  plus  ou  moins  pro- 
fitable, et  que  le  fonds  produira  plus  ou  moins 
de  fruits?  Qu'il  soit  garant  de  la  jouissance  du 
fonds,  rien  de  plus  juste;  mais  il  répugne  à  la  ! 
nature  du  bail  de  le  rendre  garant  de  la  quotité 
des  fruits  ;  car  on  sait  que  dans  tout  bail  à  ferme, 
il  y  a  toujours  du  côté  du  fermier  une  chance, 
une  espérance  plus  ou  moins  incertaine  de  per- 
cevoir telle  ou  telle  quotité  de  fruits  [9]. 

Cette  argumentation  dénote  une  confusion 
qu'il  faut  faire  disparaître. 

Je  l'ai  dit  ailleurs  [10]  :  oui,  le  bail  à  ferme, 
quoique  étant  un  contrat  commutatif ,  contient 
dans  une  certaine  mesure  quelque  chose  d'aléa- 
toire. Le  fermier  doit  compter  sur  des  années 
médiocres  et  mauvaises,  comme  il  peut  espérer 
des  récoltes  abondraites  ;  mais  il  est  évident  que 
ces  chances,  ordinaires  dans  le  cours  des  baux, 
ont  été  prévues  lors  de  la  fixation  du  prix.  Un 
calcul  moyen  a  été  fait ,  et  le  canon  a  été  basé 
là-dessus.  A  la  vérité,  il  n'est  pas  impossible 
que  le  calcul  devienne  fautif  :  une  série  d'années 
médiocres  peut  diminuer  la  source  des  gains  qui 
avaient  fait  l'espérance  du  fermier.  Mais  il  n'im- 
porte ;  ce  mécompte  ne  doit  pas  entrer  en  con- 
sidération pour  déranger  les  bases  du  contrat. 


[y]  Ration.,  sur  la  loi  15,  §  2,  Dig.  loc.  cond. 
[6]  Ce  qui  amène  Tappiication  de  l'art.  1722. 
[7]  In  Brut.,  c.  iï  et  iS. 
[8]  Supra,  n»  229. 
[91  T.  2,  no  151. 
[10]  Supra,  no  2i0. 
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le  fermier  a  perdu,  c'est  une  chance  à  la(|uelle 
a  (Irt  s'attendre  en  traitant  à  prix  ferme  pour 
it  d'anniies;  n'aurail-il  pas  pu  };,'if,'Mer  et  voir 
snccedor  pendant  sa  jouissî-.nce  des  années  de 
•tililë?  L'cqnilë  veut  donc  qu'il  n'élève  pas  la 
ix  et  qu'il  ne  recherche  pas  minutieusement 
proprielaire,  lui  à  qui  on  n'envie  pas  les  gains 
iisidërahles  qu'il  aurait  pu  faire  :  peut-être 
'en  droit  strict  il  le  pourrait  [i]  ;  mais  ce  serait 
summum  jus,  et  il  ne  doit  pas  y  en  avoir  dans 
contrat  de  bonne  foi  tel  que  le  bail. 
Ainsi  donc  il  ne  faut  pas  demander  ici  une 
ililë  mathématique;  des  extrêmes  ont  ëlë  po- 
;  on  ;i  dit  au  fermier  :  Vous  jouirez  pendant 
if  ans  des  fruits  que  la  terre  produira  naturel- 
lent  pendant  ce  laps  de  temps  ,  et  pour  prix 
cette  jouissance,  vous  payerez  3,000  fr.  Eh 
n  ,  ce  fermier  profitera  des  chances  heureuses 

se  placeront  dansée  cercle,  de  même  qu'il 
•ira  les  chances  défavorables  que  le  cours  or- 
aire  des  choses  lui  enverra  pour  diminuer  ses 
lëfices. 

^lais  si  des  circonstances  fatales ,  si  des  per- 
bations  violentes  lui  enlèvent  inopinëment  et 
c  un  notable  dommage  les  fruits  que  la  na- 
e  avait  fait  naître,  les  moissons  qui  couvraient 
$ol,  alors  la  base  du  contrat  est  renversée; 
chances  ont  dëpassë  les  prévisions  des  par- 
;  on  ne  peut  plus  dire  que  le  preneur  a  eu 
ouissance  de  la  chose  louée,  puisqu'une  par- 
réelle,  considérable,  en  a  été  supprimée  [2I. 
^uité  qui  lui  fermait  la  bouche  quand  il  ne 
issait  que  d'une  perte  minime,  cesse  ici  d'a- 
'  raison.  Le  droit  reprend  son  empire,  et  il 
;  s'en  tenir  au  principe  que  le  bailleur  doit 
e  jouir  le  preneur  paisiblement. 
>n  le  voit  donc,  il  y  a  dans  l'argumentation 
Duvergier  un  oubli  et  une  erreur.  Un  oubli, 
ce  qu'il  n'a  pas  fait  attention  que  les  fruits 
t  une  portion  de  la  chose ,  et  que  leur  perte 
ivaut  à  la  perle  d'une  partie  de  la  chose.  Une 
ur,  en  ce  qu'il  croit  que  c'est  l'équité  seule 
permet  au  fermier  de  demander  un  dégrè- 
lent  pour  le  cas  de  sinistre  majeur,  tandis 
lu  contraire,  c'est  l'équité  qui  lui  défend 
tenter  l'action  en  indemnité  quand  le  dom- 
e  n'est  pas  d'une  aussi  grande  considéra- 

[3]. 

38.  Au  surplus,  quoique  l'auteur  que  j'ai 
battu  s'évertue  à  voir  dans  les  art.  1769 
770  une  dérogation  à  la  nature  du  bail,  il 


Supra,   110  240,   le  passage  de  Favre,  et  infra, 
'2,  la  jurisprudence  de  certains  parlements. 

Voy.  supra,  n"  24.0. 

Supra,  nos  240  et  283.  Voy.  infra,  nos  702  et  704 
■isprudence  des  parlements,  qui ,  plus  sévères  dans 
icalion  des  principes,  n'admeUaient 
i  des  années  bonnes  et  mauvaises. 
Infra,  n»  704. 
L.  25,  %  6,  Dig.  loc.cond. 
Francise.  Claperiis ,  causa  44-,  quœst.  1,  no  2 


pas  la  compen- 


rcconnalt  néanmoins  qu'ils  se  légitiment  aux 
yeux  de  l'équité  par  l'intérêt  de  l'agriculture. 
N(.us  verrons  cependant  tout  à  l'heure  que  d'au- 
tres jurisconsultes  les  ont  attaqués  même  sous 
ce  dernier  rapport,  et  qu'ils  ont  vu  en  eux 
une  grave  et  fâcheuse  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété [4]  ! 

699.  Quoi  qu'il  en  soit,  voyons  quelle  est  la 
portion  de  fruits  dont  la  perte  devra  être  sup- 
portée par  le  fermier  sans  se  plaindre,  et  sachons 
à  quel  degré  il  faut  que  celte  perte  arrive  pour 
donner  ouverture  à  l'action  exconduclo. 

Les  lois  romains  se  tenaient  à  cet  égard  dans 
des  généralités  qui  livraient  cette  appréciation 
à  l'arbitraire  du  juge.  Caïus,  en  elfel,  se  bornait 
à  dire:  «  Vis  major...  non  débet  conductori 
>  damno  esse,  si  plus  quam  ïolerabile  est 
»  lœsi fucrinl fruclus.Alioquin, MODiciai damxum, 
»  œquo  animo,  ferre  débet  colonus ,  cui  immodi- 
»  cum  damnum  non  auferlur  [.5].  » 

700.  Les  commentateurs  du  droit  romain  et 
les  canonisles  ont  essayé  d'aller  plus  loin.  Ils 
demandèrent  :  Jusqu'où  le  dommage  doit-il 
arriver  pour  être  intolérable? 

Un  des  plus  anciens  glossaleurs ,  Jean ,  vou- 
lait que  Ion  s'en  rapportât  à  l'opinion  locale  (ex 
vulgi  opinionc) ,  pour  s;ivoir  s'il  y  avait  stérilité 
ou  abondance  ;  et  ce  sentiment  fut  longtemps 
dominant  [g]. 

D'autres  pensaient  qu'il  n'y  avait  stérilité 
dommage  intolérable,  qu'autant  que  la  récolté 
ne  donnait  pas  même  la  semence,  ou  ne  couvrait 
que  les  frais  de  culture;  c'était  l'opinion  défen- 
due par  la  glose  et  par  Bariole  [?]. 

Mais  les  canonisles  qui  commentèrent  le  cha- 
pitre proplcr  slerililalem  fsl,  se  plaçant  au  point 
de  vue  des  principes  relatifs  à  la  lésion  d'outre 
moitié  en  matière  de  vente,  exigèrent  que  la 
perle  fût  de  plus  de  la  moitié  de  la  recette  ordi- 
naire (ui  non  percipialur  dimidium  ejus ,  quod 
consuelum  est  coUigi  annualim,  ex  re  locata)  [9]. 
Cette  doctrine,  enseignée  par  Imola  [lo]  et  d'au- 
tres canonisles  céièhres ,  était  généralement 
adoptée  par  les  interprètes  des  lois  canoniques; 
quœ  opinio  apud  canonislas  videlur  magis  com- 
munis,  dit  Claperiis  [u].  Et  c'est  de  15  qu'elle 
nous  est  venue  [12] .  J'insiste  sur  cette  origine, 
parce  qu'elle  ne  sera  pas  inutile  pour  la  solutiori 
des  questions  que  nous  agiterons  plus  bas  [lôl. 
Mais  comment  celte  perte  devra-t-elle  .se  cal- 
culer?  sur  la   quantité  des  fruits  seulement, 


[7)  Sur  la  loi  merces,  $  si  vis  major,  Dig.  loc.  cond 

[8]  Au  décret  Grégor.,  lit.  do  localo. 

[9j  Claperiis,  n»  4. 

[10]  Voy.  Claperiis,  loc.  cit. 

[M]  Sur  le  cli.  propter  sterilitatcm,  au  décret  Gréeor. 
tit.  de  loc.  ^      ' 

[12J  yw»^eCovarruvias,  Quœst.,\yAv[.  30.  Pincllus,  ad 
Icg.  2,  C.  de  rerum  vend.,  part.  1,  c.  3  n»  12 
[loj /n/V-a,  no  720. 
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comme  le  voulaient  les  canonistes?  ou  sur  la  va- 
leur des  fruits,  comme  le  soutenait  Bartole  [i]? 
ou  bien  sur  la  quotité  des  fruits,  combinée  avec 
leur  valeur  vénale? 

De  ces  trois  opinions,  la  dernière  ét;iit  atta- 
quée avt  c  de  graves  arguments  par  François  Cla- 
])eriis  [2],  et  par  Brunnemann  [3];  suivant  ces 
jurisconsultes,  deux  circonstances  devaient  con- 
courir :  1°  perte  de  plus  de  la  moitié  des  fruits 
qu'on  a  coutume  de  percevoir  dans  les  années 
ordinaires;  2°  valeur  des  fruits  restant  à  un  taux, 
inférieur  à  la  moitié  du  prix  de  la  ferme. 

Soit,  par  exemple,  le  fonds  Sempronien  loué 
pour  150  florins  :  les  fruits  de  cet  immeuble,  dé- 
duction faite  des  frais  de  culture,  sont  ordinai- 
rement de  quinze  sacs  de  blé ,  et  chaque  sac  se 
vend,  prix  commun,  10  florins.  Par  suite  des 
désastres  de  la  saison ,  la  récolte  ne  donne  que 
sept  sacs,  c'est-à-dire  moins  de  la  moitié;  mais 
comme  la  disette  a  été  générale  et  que  le  froment 
se  vend  extrêmement  cher,  le  prix  du  sac  monte 
à  25  florins,  ce  qui  élève  à  175  florins  les  profits 
du  fermier  !  Si  cependant  l'on  voulait  suivre  l'o- 
pinion d'ïmola  et  des  canonistes ,  le  fermier 
pourrait  prétendre  à  une  réduction,  lui  à  qui  la 
mauvaise  récolte  a  été  avantageuse  !  Mais  quoi 
de  pi js  absurde  et  de  plus  inique  [■i]'^ 

Donc,  pour  être  juste,  il  faut  tenir  compte  de 
la  valeur  des  denrées  [5]. 

Mais,  d'un  autre  côté,  l'opinion  de  Bartole 
n'est  pas  moins  défectueuse. 

Supposons,  en  elfet,  que  le  fermier  ait  récolté 
neuf  sacs,  et  qu'à  cause  de  la  grande  quantité  de 
grains  transportée  par  les  arrivages  de  mer,  le 
sac  ne  se  vende  que  5  florins.  Comme  le  fermier 
n'a  fait  qu'un  profit  de  45  florins,  c'est-à-dire  de 
moins  de  la  moitié  du  canon ,  l'opinion  de  Bar- 
tole conduirait  à  dire  qii'il  a  droit  à  un  dégrève- 
ment. Mais  rien  n'est  plus  contraire  aux  princi- 
pes ;  car  le  propriétaire  n'est  pas  responsable  de 
la  dépréciation  du  prix  des  récolles.  La  raison  , 
continuent  Claperiis  et  Brunnemann ,  exige  donc 
deux  conditions  :  perle  de  plus  de  moitié  dans 
les  fruits  ;  perte  de  plus  de  moitié  dans  le  prix 
des  fruits  sauvés  [e]. 

Telle  était  aussi  l'opinion  de  Voet  [7]. 
701 .  Ces  divers  systèmes  étaient  bien  connus 
de  l'arbitre  de  notre  ancien  droit  français ,  de 
Pothier.  Mais  il  crut  devoir  s'abstenir  de  les 


[1]  Sur  la  loi  licet ,  C.  de  loc. 

[2]  François  de  Clapiers ,  seigneur  du  Pujet ,  reçu 
conseiller  au  parlement  de  l^rovenee  en  IGii. 

[0]  Sur  la  loi  15,  Dig.  loc.  cond. 

[4.]  Claperiis,  n»  12. 

[5]  Voy.  dans  Brillon,  v»  Bail,  no  54,  la  citation  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux ,  qui  vient  ù  Tappui  de 
ce  sentiment. 

[6]  Voy.  infra,  no7i7. 

[7]  Ad  Pand. ,  loc.  cond. ,  n"  25  ;  et  il  cite  Wesel  et 
d'autres  auteurs. 

[8]  L.  25,  §  6,  Dig.  loc.  cond.  ,•  1.  8,  C.  de  loc.  (AlesR.)' 
Décret,  Grcgor.,  lib.  5,  tit,  i8,  c.  5. 


peser  et  de  les  discuter.  «  La  décision  de  cet! 
»  question,  disait-il,  doit  être  à  l'arbitrage  d 
»  juge  (no  156).  » 

702.  Il  y  avait  un  second  point  que  l'ancienn 
jurisprudence  laissait  aller  à  de  fâcheuses  vari; 
tions. 

D'après  la  loi  romaine  et  le  droit  canon  ,  0 
compensait  la  stérilité  d'une  année  avec  la  fer! 
lilé  de  l'autre  [s].  Mais  dans  le  ressort  de  cerlaii 
parlements,  celui  de  Toulouse,  par  exemple  [9 
et  celui  de  Bordeaux  [lo],  ce  tempérament  n'éla 
pas  admis  ;  on  tenait  que  chaque  année  porta 
avec  elle  son  cas  fortuit  et  son  rabais  [11] .  On  coi 
sidérait  comme  une  injustice  d'enlever  au  fer 
mier  des  grains  légitimement  acquis,  et  l'on  b, 
permettait  pas  que  des  raisons  d'équité  fisseij 
fléchir  le  principe  :  que  le  fermier  privé  d'uE; 
partie  de  la  chose  doit  être  indemnisé.  Dai 
d'autres  ressorts,  on  suivait  bien  la  loi  romak 
pour  le  cas  de  calamités  naturelles ,  coma 
grêles,  orages,  etc.,  etc.  [12].  Mais  si  le  fermi» 
était  pillé  par  les  ennemis,  on  faisait  une  exce] 
tion  en  sa  faveur,  et  on  le  déchargeait  de  la  rt 
devance,  encore  que  son  bail  fût  de  plusieu" 
années,  et  que  des  récolles  ultérieures  pusseï 
le  dédommager  de  sa  perte  [15].  {1 

703.  Le  Code  civil  pose  en  principe  le  dm* 
du  fermier  à  une  indemnité  quand  sa  perte  c 
majeure;  mais  il  consacre  d'une  manière  géri', 
raie  et  absolue  la  règle  de  la  compensation.  Sai| 
elle,  l'action  en  indemnité  ne  serait  le  plus  so  ; 
vent  qu'une  grande  injustice  et   une   riguei 
excessive  contre  le  propriétaire.  Un  bail,  que 
qu'il  comprenne  plusieurs  années,  est  un  to 
qu'il  faut  apprécier  dans  son  ensemble.  Prend' 
chaque  année  à  part,  et  la  détacher  des  anne 
qui  précèdent  ou  qui  suivent,  c'est   supposL 
qu'il  y  a  autant  de  locations  partielles  que  d'à 
nées,  et  c'est  là  une  erreur  très-dangereuse  [\ 
De  plus,  le  juge  a  devant  lui  une  règle  q 
limite  le  pouvoir  discrétionnaire  que  Pothier  1 
attribuait.  C'est  que  la  perte  doit  être  au  me 
de  la  moitié  de  la  récolte.  Nous  verrons  plus  ta, j 
comment  cette  perle   doit  être  calculée  ;  p|j 
sieurs  questions  importantes  seront  examim 
par  nous. 

704.  Mais  avant  tout,  nous  devons  dire  q 
ces  dispositions  du  Code  civil  éprouvèrent  qi: 
ques  critiques  de  la  part  des  cours  d'appel. 


[9]  Observât,  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse  (Fei 
t.  5,  p.  620). 

[10]  Lapeyrière,  v»  Fermier. 

[H]  Brillon,  v»  fiaîV,  n"  51. 

[12]  C'était  la  jurisprudence  la  plus  ordinaire.  Bou 
yo  Fermier. 

[15]  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  5  mai  156i.  ( 
rondas,  liv.  4,  ch.  101. 

[U]  Favre,  Code,  lib.  4,  tit.  42,  def.  3.  Voet,  ad  Pa. 
lit.  loc.  cond.,  n»  25. 
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oulouse.  craignant  les  embarras  trop  réels 

liquidations  [i|  ,  (lélendait  la  jurisprudence 
>on  parlement  [i]  ,  qui  avait  (on  ne  peut  le 
)  l'avantage  de  la  simplicité  à  côté  de  l'in- 
vénient   du  svmmum  jus  !  Agcn  ,  venant  à 

secours  ,  et  se  jdaçant  dans  les  termes  du 
it  strict ,  disait  [5]  :  «  Vous  dénaturez  le 
entrai;  car  le  fermier  ne  l'a  consenti  que 
ans  l'espérance  de  faire  des  profits.  L'assujet- 
r  à  rendre  compte  de  ces  profits,  sous  quel- 
ue  prétexte  que  ce  puisse  être,  c'est  le  priver 
'un  bien  légitimement  acquis.  Laissez  donc  le 
'rmier  retenir  son  indemnité  sur  le  prix  du 
ail  pour  l'année,  sans  aucune  supputation  des 
nmk's  subséquentes  ou  antérieures.  » 
lais  Lyon,  prenant  le  contre-pied  de  ce  sys- 
le,  et  considérant  le  fermier  comme  assujetti 

la  force  du  bail  à  tous  les  accidents  de  na- 
e  à  affecter  les  récoltes,  Lyon,  dis-je ,  atta- 
lit  le  principe  même  de  l'indemnité  avec  une 
>res8ion  aussi  spécieuse  que  véhémente  [i]. 
c  En  lisant  ces  articles...,  disait-elle,  tous  les 
ropriétaires  ont  été  glacés  d'effroi;  ils  ont 
nanimement  pensé  que,  s'ils  étaient  adoptés, 

fallait  ou  n'avoir  plus  que  des  colons  par- 
aires,  ou  renoncera  être  propriétaires. Quoi  ! 
il  arrive  une  grêle  ,  une  coulure  ,  une  inon- 
ation  ,  le  fermier  pourra  demander  une  in- 
emnitél  Et  comme  ces  articles  ajoutent 
u'il  faudra  compenser  une  année  par  l'autre, 
;  juge,  en  attendant,  pourra,  par  une  faveur 
Déciale,  accorder  au  propriétaire  quelques 
arlies  de  son  revenu'. 

I  1°  Si  une  pareille  loi  pouvait  être  admise, 
I  serait  au  pouvoir  du  juge  de  faire  manquer 
es  choses  de  première  nécessité  le  proprié- 
iire  et  sa  famille,  de  les  tenir  dans  l'indigence. 
)  2°  Au  fond ,  dans  un  pays ,  superbe  et  fer- 
ile  sans  doute ,  niais  ombragé  dans  la  plus 
rande  partie  de  son  étendue  par  de  hautes 
montagnes  ,  coupé  de  ruisseaux  ,  où  les  bois 
ont  presque  partout  mêlés  avec  la  culture  , 
z  grêle,  la  gelée,  la  coulure,  l'inondation  qui  se 
épèlent  presque  tous  les  années,  ne  peuvent  être 
egardées  comme  des  cas  fortuits  [5].  Com- 
nent  le  propriétaire ,  qui ,  malgré  les  acci- 
!ents,  est  tenu  de  payer  l'impôt,  peut-il  être 
irivé  du  payement  de  sa  ferme? 
»  3"  Comment,  d'ailleurs,  la  loi  peut-elle 
itablir  une  pareille  inégalité  dans  un  contrat 
ynallagmalique? 


il]  Voy.  infra,  n"  7 17,  et  Inst. ,  723  et  suiv.,  les  nom- 
uses  questions  auxquelles  ces  liquidations  donnent 

2]  Fenet,  t.  3,  p.  620. 

15] /rf.,  t.  3,  p.  24. 

i]  Id.,  t.  4,  p.  206. 

5]  Voy.  la  réponse  supra,  nos  206,  207.  Ces  événe- 

îts  ne  sont  élevés  à  la  hauteur  de  la  force   majeure 

jutant  qu'ils  sont  assez  graves  pour  détruire  au  moins 

iioitié  de  la  récolte. 

8]  Erreur!  Voy*  supra,  tif^iOj 


»  Tout  contrat  doit  être  réciproque.  Ainsi,  si 
»  la  loi  admettait  cette  dimijiution  dans  les 
»  mauvaises  aiuiées  au  profit  du  fermier,  il 
»  faudrait  donc,  par  une  rét^procité  nécessaire, 
»  admettre,  en  faveur  du  propriétaire,  l'aug- 
»  mentalion  du  prix  dans  les  bonnes  [0]  ! 

»  Il  est  aisé  de  voir  que  quand  on  passe  un 
»  bail ,  le  propriétaire  et  le  fermier  s'opposent 
»  réciproquement  les  bonnes  et  les  mauvaises 
)•  années,  qu'il  en  résulte  qu'on  prend  pour 
»  base  une  année  moyenne  ;  qu'ainsi ,  tout  ce 
»  qu'on  nomme  cas  fortuit  est  prévu  et  calculé 
»  dans  le  prix  du  bail  [7].  )) 

Ainsi,  le  législateur  se  voyait  tiraillé  en  sens 
contraires  ,  les  uns  trouvant  qu'il  ne  faisait  pas 
assez  pour  les  fermiers,  d'autres  l'accusant  de 
faire  trop  1 

705.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ne  se  sont 
pas  laissé  influencer  par  ces  critiques.  Aux  pre- 
miers, ils  ont  répondu  par  les  sages  tempéra- 
ments de  la  loi  romaine;  ils  n'auraient  pas 
voulu  que  le  droit  français  fût  inférieur  en 
équité  au  droit  romain  ,  diit-il  rencontrer  dans 
la  pratique  quelques  difficultés  de  nature  à 
exercer  la  patience  dos  jurisconsultes  !  Aux  se-* 
conds,  ils  ont  opposé  l'agriculture  [s],  et  sur- 
tout les  principes  [9]  vrais,  logiques,  du  contrat 
du  bail ,  d'après  lesquels  la  perte  partielle  occa- 
sionnée par  force  majeure  retombe  sur  le  bail- 
leur. 

706.  Maintenant,  il  reste  à  exposer  méthodi- 
quement les  doctrines  dont  les  art.  1769  et 
1770  ne  sont  que  le  résumé. 

707.  Nous  avons  vu  ailleurs  quels  sont  les 
événements  de  force  majeure  qui  peuvent  affec- 
ter les  récoltes  (n°*  203  et  suiv).  Tels  sont ,  par 
exemple,  la  grêle,  le  feu  du  ciel,  la  gelée  ou  la 
coulure,  l'inondation,  la  guerre,  etc.,  etc.  (Ar- 
ticle 1773.) 

708.  Ulpien  plaçait  au  rang  des  cas  fortuits 
les  dommages  occasionnes  aux  récoltes  par  des 
troupes  doiseaux  dévastateurs,  telsquelesétour- 
neaux  et  les  geais  [lo].  Cujas  [n]  ajoutait  :  n  Et 
I»  bis  licet  addere  passerum  et  gruum  agmina, 
»  et  murum  similiter  ac  locustarum  examina.» 
(L.  exceplo,  C.  de  loc.) 

709.  On  conçoit  cependant  qu'il  faut  que  le 
fermier  démontre  que  l'envahissement  a  été  tel- 
lement redoutable,  qu'il  lui  a  été  imposible  de 
préserver  les  fruits  par  sa  surveillance  [12]. 

710.  Suivant  Pothier,  la  grêle,  la  gelée,  la 


[7]  Voy.  la  réponse  au  n»  697.  Les  années  où  les 
fléaux  emportent  totite  la  récolte,  ou  au  moiivs  la  moilië  de 
la  récolte  [évaluée  année  commune),  sont  plus  que  des  an- 
nées mauvaises. 

[8]  .laubert,  orateur  du  tribunal  (Fenet,  t.  14,  p.  554). 
Locré,  t.  7,  p.  213,  no  10. 

[9]  Jaubert  allait  trop  loin  sur  ce  point  {sxtpra,  n"203). 

[10]  L.  13,§  2,  Dig.  loc.  cond. 

[11]  Observât.,  lib.  15,  c.  28. 

[12]  Duranton,  Louage^  no  195.  Duvergîer.  t.  3,  n"  1X5, 
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coulure,  étant  des  accidents  très-fre'quents,  ne 
doivent  être  pris  en  considération  qu'autant  que 
leur  intensité  s'est  montrée  tellement  extraor- 
dinaire ,  qu'ils  ont  causé  la  perte  totale  des 
fruits  {n°  163).  Mais  cette  décision  ne  peut  plus 
être  suivie,  aujourd'hui  que  le  Code  civil  a 
donné  au  juge  une  règle  autre  que  celle  de  Po- 
thier.  Il  suffît  que  la  moitié  au  moins  de  la  ré- 
colte soit  emportée  par  le  désastre,  pour  que  le 
fermier  puisse  se  plaindre.  En  effet ,  quelque 
répétés  que  soient  ces  accidents  sur  le  sol  coupé 
et  ombragé  de  la  France  [i],  ils  deviennent  des 
fléaux  redoutables  [2]  aux  yeux  du  Code  civil 
lorsqu'ils  détruisent  la  moitié  de  ce  que  le  fer- 
mier aurait  eu  année  commune. 

711.  C'est  ce  que  n'aperçurent  pas  diverses 
cours  d'appel,  qui  reprochèrent  à  l'art.  1773  de 
mettre  la  coulure  au  rang  des  cas  fortuits  [3]. 
«La  coulure,  disaient-elles,  n'est  pas  un  cas 
fortuit:  c'est  un  accident  si  fréquent,  que  le 
fermier  a  dû  s'y  attendre.  »  Entendons-nous  ! 
la  coulure  annuelle  qui  peut  affecter  la  vigne 
dans  certaines  localités  n'est  pas  celle  que  le 
Code  prend  en  considération  ;  car  c'est  là  un 
fait  habituel.  La  récolte  de  tous  les  ans  lui  paye 
son  tribut;  c'est  la  condition  ordinaire  des  ré- 
coltes ordinaires .  Mais  si,  dans  une  année  plus 
désastreuse  que  les  autres,  la  coulure  rend  les 
vignes  tellement  malades  que  la  totalité  ou  la 
moitié  des  fruits  se  trouve  perdue,  il  y  a  là  un 
désastre  fortuit  et  sortant  de  l'habitude  ordi- 
naire. Le  fermier  est  privé  d'une  partie  de  la 
chose  qu'il  devait  s'attendre  à  avoir,  en  prenant 
pour  terme  de  comparaison  l'état  ordinaire  de 
la  vigne  et  sa  production  annuelle  [4]. 

712.  Nous  dirons  la  même  chose  de  la  rouille 
et  des  autres  fléaux  qui  menacent  les  produits 
de  la  terre. 

713.  Mais  il  ne  faudrait  pas  mettre  au  nombre 
des  cas  fortuits  le  vice  que  la  chose  contracte 
par  sa  propre  nature  :  Si  qua  vilia  ex  ipsa  re 
orianlur,  disait  Ulpien  [?>].  Par  exemple,  le 
trop  grand  âge  de  la  vigne  et  des  arbres  n'est 
pas  un  fait  de  force  majeure.  Il  en  est  de  même 
si  la  nature  de  la  terre  est  telle,  qu'elle  ne  pro- 
duise que  du  grain  de  mauvaise  qualité  [&]. 
C'est  pourquoi  Bartole  disait  :  «  Nota  quod 
»  licet  remissio  fiât  propter  sterilitatem,  non  fit 
»  propter  viliosilaleni  fructuum  [7].  » 

714.  Le  sinistre  étant  constaté  et  le  droit  à 
un  dédommagement  étant  ouvert ,  le  Code  fait 
une  distinction  ,  afin  de  mieux  préciser  la 
marche  à  suivre  pour  régler  l'indemnité.  Ou  le 
bail  ne  comprend  qu'une  seule  année,  ou  il  en 


[i]  Supra,  no  704. 
[2]  Voy.  supra,  nos  207,  711  et  716. 
[5]  Agen  (Fenct,  t.  3,  p.  24,  23).  Paris,  (Fcnet,  t.  5, 
p.  277).  Nancy  (Fenct,  t.  4,  p.  61G). 
[4]  Infra,  n"  7J6. 
[5]  La  loi  15,  §  2,  Dig.  loc.  cond. 
[6]  Bartolo,  sur  la  loi  si  merces,  $  vis  major. 
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comprend  plusieurs.  Le  premier  cas  est  régi 
par  l'art.  1770,  le  second  par  l'art.  1769. 

715.  Si  le  bail  est  d'une  seule  année,  l'art 
de  1770  décharge  le  fermier  d'une  partie  prr 
portionnelle  du  prix  ,  pourvu  que  la  perte  so 
au  moins  de  la  moitié  des  fruits. 

716.  Notez  bien  que  quand  la  loi  parle  de  1 
moitié  des  fruits,  elle  n'entend  parler  que  dei 
moitié  des  fruits  que  l'immeuble  produit  annf 
commune    [s].  Ce  point  est   très-important 
retenir  pour  la  bonne  intelligence  des  art.  176 
et  1770.  Il  est   enseigné  comme  constant  ps 
tous  les  anciens  jurisconsultes,  civilistes  ou  c; 
nonistes  [9].  Il  est  vrai  que  le  texte  de  ces  art  ; 
clés  ne  contient  aucune  expression  qui  rappel!* 
cette  doctrine.  Mais  la  raison  veut  nécessaire) 
ment   qu'elle  conserve  sous  le  Code  civil  toit 
son  empire,  et  l'on  doit  dire  que  c'est  la  moitii 
d'une  récolte  ordinaire,  et  non  pas  la  moitié  dit 
la  récolte  présente,  que  l'art.  1770  a  en  vue  [lOf 

Supposons,  en  effet,  que  le  pré  Sempronieiîti 
situé  dans  le  voisinage  de  la  rivière,  éprouv|i 
presque  tous  les  ans  une  perte  de  la  moitié  d( 
récoltes  qu'il  donnerait  s'il  était  situé  ailleurs  : 
est  clair  que  cette  perte  annuelle  a  éîé  calcule 
lors  de  la  fixation  du  prix,  et  que  le  canon  n| 
été  réglé  que  par  rapport  à  l'autre  moitié  du  pi 
que  sa  situation  met  à  l'abri  du  fléau.  Si  dou 
vous  prenez  à  bail  ,  pour  1840  ,  le  pré  dont 
s'agit,  moyennant  le  prix  de  2,000  francs,» 
que,  vous  fondant  sur  l'inondation,  vous  demai 
diez  un  dégrèvement  de  moitié,  il  arriverait,  p^ 
une  criante  injustice,  que  le  propriétaire  ,  qi 
ne  vous  a  imposé  qu'un  canon  de  2,000  frani 
(au  lieu  d'un  canon  de  4,000  francs  que  voi 
auriez  du  lui  payer  sans  la  submersion  annuelle 
verra  sa  redevance  réduite  à  1,000  fr.  seuU 
ment.  Ainsi,  vous  seriez  deux  fois  décharge 
tandis  que  le  propriétaire  éprouverait  une  do'^ 
ble  perte!  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  la  loi 
voulu  ;  elle  exige  que  la  perte  se  calcule  sur! 
rendement  ordinaire.  Or,  le  rendement  ordinair 
n'est  qu'une  moitié  de  récolte  de  la  totalité  d 
pré.  Donc  pour  que  vous  soyez  admis  à  vo» 
plaindre,  il  faudra  que  dans  l'année  1840,  l'inoi 
dation,  franchissant  ses  limites  habituelles,  voi 
ait  ravi  au  moins  la  moitié  de  cette  moitié. 

717.  Mais  reste  une  question  plus  ditlîcile 
qui  de  tout  temps  a  partagé  les  esprits  :  le  déficA 
doit-il  être  considéré  eu  égard  à  la  quantité  set| 
lement  ,  ou  bien  faut-il  avoir  égard  à  la  valei 
vénale  qui ,  par  l'élévation  du  prix  ,  peut  con 
penser  la  perte  matérielle  ? 

J'ai  rappelé  ci  dessus  (n*'  700)  l'opinion  de  Cl 


[7]  Sur  la  loi  15,  g  2,  Dig.  loc.  cond. 

[8]  Supra,  n"»  710,  711. 

[9]  Brunnemann  ,  sur  la  loi  15,  §  2  ,  Dig.  loc.  cou 
n"  15,  d'après  Claperiis  ,  etc. 

[10]  Jungc  Duvergicr,  t.  2,  n»  154,  d'après  Durante 
Louage,  n"  192.  Zacharia*,  t.  5,  p.  50  et  51. 
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lis  et  de  Brunncmann,  qui  décident  qu'il  n'y 
iric  réelle  qu'aulant  que  le  prix  des  denrées 
anles  ne  compense  pas  le  déficit  supporté 
la  quantité.  Mais  les  auteurs  qui  ont  écrit 
>  le  Code  civil  ont  blâmé  ce  système.  Ils  le 
eussent  comme  contraire  aux  textes  et  à 
uité  [\]. 

kux  textes!  car, disent-ils,  les  art.  1769,  1770 
771  ,  par  ces  expressions  :  recolles  enlevées , 
e  des  [nuls,  font  entendre  sufiîsammcnt  que 
l  le  déficit  sur  la  quanlilé  qui  donne  ouver- 
j!  au  droit  du  fermier,  et  que  l'intention  des 
licteurs  du  Code  a  été  de  ne  tenir  aucun 
ipte  des  prix. 

'équité  î  car  Brunncmann  convient  que  îors- 

les  prix  sont  tellement  vils  que  le  fermier  se 

(ive  privé  de  plus  de  la  moitié  de  son  bénéfice 

inaire,   il  n'a   pas  droit  à   être  indemnisé, 

Irvu  que  plus  de  la  moitié  au  moins  des  quan- 

1;  soit  resiée  à  l'abri  des  désastres  delà  nature  : 

le,  par  réciprocité,  il  faut  qu'il  profite  du  bé- 

ize   de  la  cherté  des  prix  ;  autrement,  il  y 

it  deux  poids  et  deux  mesures.  S'il  a  sup- 

é  la  mauvaise  chance  de  la  vileté  du  prix, 

ut  qu'il  profite  de  la  bonne. 

Dur  moi,  je  ne  suis  pas  frappé  de  ces  raisons, 

luisqu'on  parle  d'équité,  j'avouerai  que  le 

àmedeClaperiis  et  de  Brunncmann  me  paraît 

ment  équitable,  qu'il  faut  lui  donner   la 

térence  [2]. 

e  texte  des  art.  1769,  1770  et  1771  ne  con- 
t  rien  qui  le  repousse,  et  ces  mots  fruits, 
lies,   recolles  enlevées,  perte  des  fruits,   sont 
d'avoir  l'énergie  qu'on  leur  attribue.  En 
,  y  enlèvement  des  fruits  et  la  perte  des  récoltes 
lent  bien  un  des  éléments  qui  servent  à  cal- 
r  le  dommage.  A  ce  titre ,  les  art.  1769  et 
devaient,  de  toute  nécessité,  en  faire  men- 
Mais  cet  élément  n'est  pas  le  seul.  Le  fait 
érilité  étant  établi  par  la  preuve  de  la  perle 
ruits,  il  faut  de  plus  que  le  fermier  prouve 
est  lésé  par  cette  perte.  Voilà  pourquoi  les 
fl769  et  suiv.  parlent  plus  loin  d'indemnité! 
e  le  demande,  comment  apprécier  la  lésion, 
Im  met  à  l'écart  le  prix  (peut-être  très-élevé) 
les  fruits  restants  ont  mis  dans  sa  main? 
que  l'art.  1769  donne  une  indemnité,  com- 
t  voulez-vous  raisonnablement  et  équitable- 
t  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité  si  le  haut  prix 
récoltes  existantes  rendait  le  fermier  in- 
né? Pourrait-il  demander  à  être  déchargé 
imie  dit  l'art.   1770J  si  la  perte  des  fruits, 
de  le  charger,  était  compensée  par  de  larges 
îfices?  Aussi  François  de  Claperiis  faisait-il 
î  observation  si  juste,  et  qui  explique  si  bien 
!ns  des  art.  1769,  1770,  1771  :  «  Utrumque 
bet  concurrere,  ut  fiât  remissio,  l*'  sterililas 
nctuum  ;  2°  damnum  intolerahile. 


Duraiiton,  Louage,  n»  192.  Duvergier,  l.  2,n<'  155, 
lariae,  t.  3,  p.  52. 
Infra,  n»  725. 


»  Sterililas  communitcr  per  doctores  refertur 
»  ad  fruclus.  »  La  stérilité  se  juge  par  la  perte 
matérielle  des  fruits.  «  Al  damnum  intolfjucile 
»  dicitur  quando  colonus  L/EDItur  ultra,  dimi- 
»  niUM  PENSioMS  jsj.it  Mais  le  dommage  (comme 
nous  l'avons  dit)  s'estime  par  la  valeur  des  fruits. 

Eh  quoi  !  la  loi  voudrait  que  le  fermier  obtînt 
une  diminution  proportionnelle  sur  son  prix , 
lorsque,  par  les  gains  qu'il  a  faits,  il  n'a  éprouvé 
aucune  lésion  dans  ce  même  prix!  Au  surplus, 
il  est  à  remarquer  que  nos  contradicteurs,  qui 
se  montrent  si  fervents  sur  la  lettre  de  la  loi  dans 
le  cas  qui  nous  occupe ,  ont  été  les  premiers  à 
en  faire  bon  marché  dans  le  cas  du  n"  716  ! 

Quant  à  l'équité,  je  ne  croyais  pas  qu'on  pût 
reprocher  à  la  thèse  que  j'embrasse  de  mécon- 
naître son  autorité,  et  je  m'étonne  surtout  que 
ce  reproche  vienne  de  nos  adversaires. 

Ils  objectent  que,  dans  le  cas  où  plus  de  la 
moitiédela  récolte  reste  debout,  nous  ne  voulons 
pas  tenir  compte  de  la  vileté  du  prix  pour  voir 
si  le  fermier  a  perdu  ;  tandis  que,  dans  le  cas  où 
plus  de  la  moitié  a  été  frappée ,  nous  voulons 
qu'on  fasse  acception  de  son  élévation  pour  voir 
s'il  a  gagné;  et  parlant  de  là,  ils  nous  jettent  à  la 
tête  cet  adage  si  souvent  fautif  :  Eadem  débet  esse 
ratio  damni  et  lucri. 

Ceci  n'a  rien  qui  ébranle  mon  jugement.  De 
toutes  les  matières  ,  celle  qui  donne  le  plus  d'é- 
checs au  brocard  en  question,  c'est  assurément 
celle  du  louage.  Nous  en  avons  vu  la  preuve 
dans  ce  principe  élémentaire  qui  veut  que  le 
fermier  soit  indemnisé  des  pertes  occasionnées 
par  force  majeure,  tandis  que  le  propriétaire  ne 
peut  augmenter  son  fermage  pour  raison  des 
bénéfices  inespérés  qui  peuvent  survenir  pen- 
dant le  cours  du  bail  [4.]. 

Et  puis,  comment  ne  voit-on  pas  la  grande 
différence  qui  sépare  les  deux  hypothèses  qu'on 
prétend  assimiler  pour  argumenter  de  l'une  à 
l'autre  ? 

Dans  l'une,  il  n'y  a  pas  stérilité.  Ce  n'est  pas 
du  défaut  des  récoltes  que  se  plaint  le  fermier, 
mais  d'un  événement  extrinsèque  au  bail.  Mais 
est-ce  que  le  propriétaire  doit  garantir  le  fer- 
mier de  ces  chances  étrangères  à  la  chose  louée? 

Dans  l'autre,  au  contraire,  le  fermier  articule 
un  fait  de  stérilité  dont  il  veut  que  le  proprié- 
taire soit  responsable  ;  il  se  porte  demandeur  en 
indemnité.  D'accord,  s'il  y  a  dommage  !  Mais  s'il 
n'y  en  a  pas,  si  l'on  prouve  que  le  fermier  gagne 
au  lieu  de  perdre,  que  deviendra  le  principe  de 
la  demande?  Et  pour  que  nous  sachions  s'il  a 
perdu  ou  gagné  ,  vous  ne  voulez  pas  que  nous 
interrogions  le  régulateur  souverain  de  toute 
perte  et  de  tout  gain  ,  c'est-à-dire  le  prix 
que  le  fermier  peut  retirer  des  denrées  ré- 
coltées ! 


[3]  Loc.  cit.,  n»  16. 

[i]  Supra,  no  240.  Voy.  auU-e  exemple,  infra,  n»  727, 
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Au  surplus,  la  jurisprudence  des  anciens  par- 
lements s'était  prononcée  en  ce  sens.  Brillon 
rapporte  que  cette  question  lut  portée  devant  la 
plupart  des  tribunaux  de  France,  après  la  gelée 
de  1709,  et  personne  ne  put  comprendre  que 
des  fermiers  à  qui  le  haut  prix  des  blés  assurait 
des  gains  considérables  spéculassent  sur  les 
bailleurs  pour  obtenir  des  rabais  et  faire  un  dou- 
ble gain  [i].  Je  doute  qu'il  se  trouvât  aujour- 
d'hui des  tribunaux  pour  juger  autrement. 

718.  Une  ferme  peut  être  composée  d'héri- 
tages de  natures  diverses,  comme  des  prés,  des 
bois,  des  vignes,  des  terres  labourables  ;  ou  bien 
les  terres  labourables  j)euvent  être  divisées  en 
plusieurs  sortes  de  culture,  comme  blé,  colzas, 
chanvies,  etc.,  etc.  Or,  lorsque  le  bail  a  été  fuit 
en  bloc,  pour  un  prix  unique,  et  que  l'accident 
n'arrive  que  sur  une  partie  de  la  ferme ,  sur  les 
colzas,  par  exemple,  plante  d'une  extrême  sus- 
ceptibilité, ou  bien  sur  les  prés  dont  toute 
l'herbe  a  péri  par  la  sécheresse,  le  fermier  n'aura 
droit  à  être  indemnisé  qu'autant  que  les  colzas 
ou  les  foins  entreraient  dans  les  produits  de  la 
ferme  pour  une  fraction  nssez  graiide  pour  em- 
porter à  eux  seuls  la  moitié  de  la  récolle  [2]. 
«  Confundi  enim  debenl,  dit  le  président  Favre , 
»  fruclus  onmes  ,  cl  m,cssis  et  vlndemiœ....  ;  cum 
»  enim  unions  conlractus  sil,  su/ficil  ul  conducior 
))  aliqua  ralione  indemnis servari  possil  [5]  .wBalde 
exprimait  la  même  idée  avec  plus  de  précision 
encore  :  <(  Quia  lotius  anni  fruclus,  unus  csl  [4].» 

719.  Il  en  serait  autrement  si  le  bail  avait  été 
fait  à  tant  la  pièce  de  pré,  de  bois,  de  vigne,  de 
terres  arables.  Il  y  aurait  alors  autant  de  baux 
divers  que  de  pièces  d'héritages,  et  le  dommage 
devrait  être  apprécié  eu  égard  à  cbaque  héritage, 
et  non  pas  sur  l'ensemble  des  produits  de  toutes 
les  terres  réunies  [s]. 

720.  C'est  pourquoi,  si  le  preneur  de  la  tota- 
lité de  la  ferme  avait  sous-loué  les  colzas  ou  les 
prés  isolément,  la  perte  totale  de  la  récolte 
l'obligerait  à  indemniser  s^^n  sous  -  preneur  , 
quoique  lui,  fermier  principal,  n'eut  aucun  re- 
cours à  exercer  contre  le  bailleur  originaire  [e]. 
Ici  les  conditions  sont  différentes,  et  la  diffé- 
rence vient  des  rapports  particuliers  auxquels 
donnent  lieu  la  division  des  terres  et  les  clauses 
spéciales  de  leur  occupation. 

721 .  Quand  la  perte  est  constatée  majeure, 
c'est-à-dire  quand  elle  emporte  la  moitié  au 
moins,  le  fermier  obtient  une  réduction  propor- 
tionnelle sur  le  prix  du  bail  ;  c'est  le  moyen  éta- 
bli par  l'art.  1770  pour  venir  à  son  secours;  il 
était  suivi  dans  l'ancien  droit.  Ainsi,  soit  une 
ferme  louée  4,000  fr.;  il  est  reconnu  que  la 
perte  est  des  trois  quarts  de  la  récolte  ;  le  fer- 


[1]  Y"  Bail,  no  54.  Juuge  Pothier  ,  110  160,  et  les  au- 
teurs cités  ci-dessus,  n»  700. 

[2]  Voel ,  ad  Panel.,  de  toc.  cond.,  il"  25.  Bi'unne- 
raann,  sur  la  loi  15,  §  2,  Dig.  loc.  cond.  I^otliier,  Louage, 
n»  157. 


mier  ne  payera  au  propriétaire  que  1,000  fr.  1 
canon,  c'est-à-dire  les  trois  quarts  du  prix,  poi 
cette  année  désastreuse. 

On  pourrait  cependant  faire  l'objection  rj 
voici  :  Il  est  certain  et  tout  le  monde  admet  q 
la  perte  de  moins  de  moitié  est  de  celles  q 
le  fermier  doit  supporter  œquo  animo  ,  comi 
disait  Caïus.  Supposez  donc  que  tel  champ  ren 
annuellement  au  fermier  200  gerbes  de  b 
En  1838  ,  il  n'en  a  produit  que  101  ;  c'est  11 
gerbe  de  plus  que  la  moitié  du  rendement  ha 
tuel.  Le  fermier  ne  pourra  élever  la  voix  ;  il  ri 
tera  avec  sa  perte!  Mais  ridmettons  qu'au  li 
de  101  gerbes  ,  il  n'en  ait  eu  que  99!  El  vo 
que,  d'après  votre  calcul,  il  aura  droit  à  un  \ 
bais  de  moitié,  et  une  chétive  différence 
2  gerbes  suffira  pour  qu'il  passe  de  rien  du  U 
à  une  indemnité  de  ia  totalité  de  la  perte  !  Est 
là  ce  que  la  loi  a  voulu  ?  Ne  faut-il  pas  dire  p 
tôt  que  toutes  les  gerbes  de  moins  que  la  moi 
doivent  rester  sans  dédommagement,  et  q 
l'indemnité  ne  doit  porter  que  sur  les  gerl 
dont  le  déficit  viendra  accroître  cette  peil 
qu'ainsi,  dans  l'espèce  ,  le  fermier  ne  pouM 
prétendre  à  un  rabais  proportionnel  que  p( 
deux  gerbes  seulement? 

Ce  raisonnement  peut  être  spécieux.  Mais 
ne  le  crois  pas  fondé.  Le  législateur  ne  prociji 
pas,  en  effet,  avec  la  rigueur  de  calcul  de  l'a!  ' 
briste.   La  force  des  choses,  plus  puissante  1 
les   mathématiques,  lui   fait  souvent   une 
d'adopter  certaines  solutions  que  la  stricte  h 
que  semble  repousser. 

Ainsi,  par  exemple,  tel  individu  qui  ne  p 
que  199  fr.  99  cent,  n'est  pas  électeur;  et 
voisin  qui  paye  200  fr.  est  inscrit  sur  la  i 
électorale.  Un  centime  de  différence  va,  à 
seul,  mettre  celui-ci  en  d»'hors  des  censitai 
électeurs,  et  investir  celui-là  du  plus  préci< 
des  droits  politiques. 

A  29  ans  364  jours,  vous  n'êtes  pas  éligi 
Un  jour  de  plus  vous  aurait  placé  peut- et 
rang  des  représentants  de  votre  pays. 

Mais  un  exemple  va  nous  rapprocher  davi 
tage  de  la  difficulté  qui  nous  occupe  ,  et  n 
donner  une  analogie  décisive. 

Un  vendeur  qui  a  été  lésé  de  moitié  doits 
porter  en  silence  le  dommage  qu'il  éprouve. 31 
que  la  perte  s'élève  d'une  légère  fraction 
dessus  de  la  moitié,  qu'elle  arrive  à  sept  d< 
zièmes  ,  et  le  vendeur  obtiendra  la  rescision 
contrat  pour  le  tout,  on  fera  compléter  le  p 
pour  la  totalité  de  ce  dont  il  a  été  frustré.  II? 
pleinement  indemnisé  dans  ce  dernier  cas,  e  5 
le  sera  pas  du  tout  dans  le  premier  ! 

Eh  bien ,  cette  espèce  n'est-elle  pas  la  nôl 


[3]  Cod.,  lib.  4,  lit.  42,  def.  47. 
[4]  Sur  la  loi  Ucet,  C.  de  loc.  cond.,  nenvième  qucst 
[5]  i'oltiicr,  no  157.  Le  président  Favre,  cilé  [>ar 
vergîcr,  ne  traite  pas  ce  point. 

[6]  Pothier,  n»  157,  même  remarque. 
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fermier  qui  éprouve  une  perlf  de  moitié 
tst-il  pas  comparé  au  vendeur  lésé  des  sept 
Uzièmes  [i]?  Dès  lors  ne  faut-il  pas  le  traiter 
pc  les  mêmes  règles  de  supputation   (|ue  ee 

nier? 

eus  disons  donc  que,  si  la  perte  est  des  trois 

rts,  le  prix  sera  réduit  de  trois  quarts. 

'ais ,  cela  fait,  le  fermier  ne  pourra  pas  de> 
nder  de  dommages  et  intérêts.  Telle  est  la 

le  écrite  tout  au  long  dans  l'art.  1722,  C.civ., 

est  le  principe  des  art,  1760  et  1770  [2].  Au 
•plus,  Uipicn  le  décidait  ainsi  dans  le  cas 
icial  de  ces  articles  ;  sinon,  on  grèverait  outre 
sure  le  propriétaire  qui  n'a  aucune  faute  à  se 
)rocher  [5]. 

Le  fermier  ne  sera  pas  reçu  non  plus  à  deman- 
|-  la  résolution  du  bail  ;  le  contrat  continuera 
enir  avec  les  stipulations  originaires.  Car  un 

ident  momentané  ne  doit  pas  être  une  cause 

rupture  du  bail. 

722.  Ceci  sert  à  décider  la  question  de  savoir 
e  fermier  pourra  répéter  contre  le  proprié- 
re  les  semences  dont  il  a  fait  la  dépense.  Ulpien 
refuse  ce  droit  [4],  et  telle  est  la  conséquence 
l'art.  1722  ;  le  raïjais  qu'il  a  obtenu  lui  suffit  ; 

eut  cultivé  ses  propres  terres,  la  semence 
urait-elle  pas  péri  pour  son  compte? 
r23.  II  y  a  plus  :  c'est  que ,  si  le  propriétaire 
lit  au  fermier  l'avance  des  semences,  et  que, 
près  le  bail,  il  conserve  le  droit  de  se  les  faire 
tituer  comme  accessoire  de  la  chose  [3]  ,  le 
lastre  partiel  ou  total  ne  déliera  pas  le  fermier 

cette  obligation.  «  Ex  hoc  §§  2  et  7  (dit 
îrunnemann),  colligunt  etiam  doctores,  seme7i 
^egulariler  a  conduclore  prœslandum ,  quod 
liam  in  colono  parliario  slaluil Laulerhach  [e] .  > 
r  le  bail  conserve  sa  force  entière  dans  toutes 

parties.  Il  n'y  u  que  par  rapport  au  prix,  qu'il 
oit  une  modiîication  [7]. 
Quant  à  l'objection  de  Duranton  [s],  que,  la 
nence  étant  un  accessoire  de  l'immeuble,  sa 
rte  doit  être  assimilée  à  celle  d'une  partie 
ime  de  cet  immeuble  et  retomber  sur  le  pro- 
létaire, elle  ne  me  semble  pas  fort  concluante. 
le  fois  que  les  semences  sont  livrées  à  la  terre, 
es  subissent  une  transformation  qui  les  fait 
anger  de  nature.  Ce  n'est  plus  comme  semen- 

qu'elles  périssent,  c'est  comme  fruits  [9] ,  et 

tant  que  fruits  ,  le  propriétaire  en  supporte 
perte,  par  la  perte  du  canon.  Il  ne  faut  donc 
^  qu'elles  lui  soient  encore  ravies  comme  sé- 
ances ! 


[11  Supra,  no  700,  d'après  les  canonistes. 

[2]  Supra,  n»  203. 

[3]  L.  15,  §  7,  Dig.  loc.  cond.,  et  Favre  (Ration,  sur 

te  loi). 

.4]  L.  13,  S§  2  et  7,  Dig.  loc.  cond.  Brunnemann,  sur 

te  loi,  nos  14,  23  et  24. 

[5]  Art.  o24,  C.  c. 

^G]  Loc.  cit. 

7]  Duvergier,  t.  2,  no  162. 

[8]  Louage,  n»  199. 


On  ne  ]>ourrait  dire  que  les  serriences  ont  péri 
pour  le  bailleur,  qu'autant  qu'elles  auraient  péri 
avant  rciisemencement  ! 

72 î.  Ajjrès  avoir  pnrliî  du  cas  où  le  bail  est 
d'une  seule  année,  arrivoijs  au  cas  plus  complexe 
où  il  comprerul  plusieurs  années.  Comme  je  l'ai 
dit  en  commençant,  l'art.  17(')9  adopte  la  règle 
de  compensation  établie  par  le  droit  romain  et 
par  le  droit  canonicjue  [io|;  il  ne  <livise  pas  le 
bail  en  autant  de  contrats  partiels  qu'il  y  a  d'an- 
nuités; il  le  considère  comme  un  tout  qu'il  faut 
prendre  dans  son  ensemble,  et  qu'on  ne  saurait 
scinder  sans  le  dénaturer. 

Le  fermier  sera  donc  non  recevable  à  se 
plaindre  s'il  est  indemnisé  par  les  récoltes  pré- 
cédentes de  la  perte  de  l'année  présente.  Voilà 
le  principe  ;  mais  il  demande  des  explications, 

725.  Et  d'abord,  pour  trouver  l'état  des  pertes, 
on  aura  soin  de  ne  pas  s'en  tenir  aux  quantités 
manquantes  ;  ici,  comme  dans  le  cas  examiné  au 
n°  717,  on  tiendra  note  de  la  valeur  des  quan- 
tités récollées.  C'est  une  première  règle  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  [n]. 

726.  Une  seconde  règle,  c'est  que  la  perte  doit 
être  concentrée  dans  une  seule  année  [12].  Si, 
par  exemple,  le  bail  était  de  9  ans,  et  que  le 
fermier  eût  perdu  un  quart  de  récolte  par  cha- 
cune des  trois  dernières  années,  il  ne  lui  serait 
pas  permis  d'additionner  ces  trois  pertes,  pour 
en  faire  un  total  de  trois  quarts,  et  dire  :  J'ai 
perdu  1.1  valeur  des  trois  quarts  d'une  récolte. 
Je  le  répète,  il  faut  que  le  déficit  tombe  sur  une 
seule  année. 

727.  Au  contraire,  l'état  des  gains  que  le  fer- 
mier a  pu  faire  pour  compenser  la  perte  doit 
comprendre  le  cumul  de  ses  bénéfi''es  partiels 
pendant  chacune  des  années  qui  ont  précédé. 
Supposons  qu'il  n'ait  gagné  qu'un  huitième  dans 
la  première  année,  autant  dans  la  seconde,  et  un 
quart  dans  la  troisième;  on  additionne  ces  trois 
fractions,  et  l'on  oppose  leur  total  au  chiffre  des 
pertes  donné  par  une  seule  année  [13]. 

Ainsi,  il  y  a  deux  règles  de  calcul  fort  diffé- 
rejites  pour  la  perte  et  pour  le  gain  fuj. 

728.  Mais  ces  notions  ne  suffisent  pas;  la 
rédaction  peu  précise  de  notre  article  laisse 
subsister  des  controverses  qui  auraient  dû  être 
tranchées;  il  faut  recourir  aux  anciens  auteurs 
pour  prendre  parti  sur  les  débats  qui  partagent 
les  nouveaux  interprètes,  et,  parmi  les  anciens 
jurisconsultes  il  faut  choisir,  avec  sagesse  ceux 
qui   ont  discerné  les  vrais  principes  au  milieu 


[9]  Duvergier ,  loc.  cit. 

[lÔ]  Supra,  no  705. 

[il]  Clapcriis,  causa  46.  Brunnemann,  sur  la  loi  ta, 
Dig.  loc.  cond.  Polliier ,  no  160;  Voet,  etc.  —  Contra, 
Duranton,  Louage,  n"  202.  Duvergier,  t.  2,  no  170. 

[12]  Duranton,  Louage,  n"  201. 

[13]  Brunnemann,  sur  la  loi  8,  C.  loc.  cond.,  n"  4. 
Duranton,  Louage,  n»>  201. 

[14]  Supra,  n»»  240  et  717. 
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des  écarts  dans  lesquels  tant  d'autres  s'étaient 

égarés  [i]  ! 

720.  La  première  question  qui  se  présente 
quand  on  les  étudie  ,  est  cel!e  de  savoir  à  quels 
signes  on  doit  reconnaître  cette  abondance  dos 
récoltes  précédentes,  qui  doit  indemniser  le 
fermier  de  la  stérilité  de  la  récolte  actuelle. 

Les  auteurs  anciens  avaient  sur  cette  question 
neuf  opinions  diverses.  Mais  Claperiis  leur  re- 
prochait d'avoir  entortillé  le  nœud  gordien,  et 
d'avoir  oublié  les  vrais  principes  de  l'équité. 
Voici  le  résumé  de  sa  dissertation  [2]. 

Supposons  que  j'aie  loué  à  Titius  le  fonds 
Sempronien  pour  trois  ans ,  et  pour  le  prix  de 
100  fl.  par  an.  Ce  fonds,  déduction  faite  des  se- 
mences et  frais  de  culture,  produit,  année  com- 
mune, 15  sacs  valant  ordinairement  10  florins. 
Ainsi  le  preneur  a  pour  perspective  de  faire  an- 
nuellement un  bénéfice  de  50  florins. 

Mais  la  première  année  a  été  stérile,  Titius  n'a 
retiré  que  3  sacs  de  froment  qu'il  a  vciidus 
30  florins.  Ainsi  il  reste  de  70  florins  au-dessous 
de  son  prix;  dans  les  années  suivantes  ,  le  colon 
perçoit  chaque  année  ses  15  sacs,  et  il  les  vend 
au  prix  accoutumé  de  10  florins. 

Suivant  Imola  et  les  canonistes,  on  ne  pourra 
pas  dire  qu'il  y  ait  eu  abondance  dans  les  deux 
dernières  années ,  puisque  ce  ne  sont  que  des 
années  moyennes.  D'après  eux  ,  la  demande  en 
réduction  pour  la  stérilité  de  la  première  année, 
n'éprouvera  aucune  difficulté. 

Mais  quoi  de  plus  contraire  à  la  justice  et  à 
l'équité,  iniquum  el  injuslum  (n"  3)?  En  efl'et, 
le  fermier  n'a-t-il  pas,  dans  la  deuxième  année 
fait  un  gain  de  50  florins  nets  ;  n'a-t-il  pas  fait  le 
même  bénéfice  dans  la  troisième?  Or,  ces  pro- 
fits, ne  doit-il  pas  les  compenser  avec  les  perles 
de  la  première  année?  Ne  faut-il  pas  venir  au 
secours  du  propriétaire ,  qui  ceriat  de  damno 
relinendœ  pensionis  vUando?  Qu'on  ne  l'oublie 
pas,  le  dégrèvement  n'est  jamais  accordé  pour 
le  lucrum  cessans,  mais  seulement  pour  le  dam- 
num  cmergens,  magnum  el  inlolerabile. 

Or,  le  fermier  ne  devra  être  écoulé  qu'autant 
qu'il  prouvera  un  dommage,  et  il  sera  non  rece- 
vable  lorsqu'il  ne  prouvera  qu'une  absence  de 

gai"- 

Ainsi,  continue  Claperiis,  tenons  pour  ration- 
nelle et  juridique  l'opinion  deBalde[o],  qui  veut 
que  l'on  fasse  une  addition  du  revenu  de  toutes 
les  années,  et  que  si  par  suite  de  cette  addition 
il  appert  que  le  fermier  n'a  pas  été  lésé  de  plus 
de  moitié  du  canon  d'une  année ,  il  n'a  rien  à 
réclamer. 

Par  là  disparaîtront  les  absurdités  et  les  ini- 
quités des  opinions  contraires. 

Par  exemple ,  en  revenant  au  thème  posé  en 


[1]  Voy.  au  numéro  suivant  ce  que  dit  Claperiis  de  ces 
conflits  sans  nombre. 
[2]  Loc.  cit.,  causa  46. 


commençant,  on  ajoutera  les  revenus  de  troî 
ans  ,  et  on  aura  33  sacs,  c'est-à-dire  3  sacs  dan|f[iifs 
la  première  année,  et  30  dans  les  doux  dernièresUei 
Les  33  sacs  vendus  à  10  florins  chacun  donnenl|eoi, 
un  total  de  33')  florins;  d'où  il  suit  que  le  ferLj) 
mier,  loin  de  perdre,  a  fait  un  gain,  puisqu'iL 
n'a  dû  payer  au  propriétaire  que  300  florins  eiL) 
trois  ans,  tandis  qu'ici  les  récoltes  lui  en  Oûkn 
procuré  330.  jj,)i 

Claperiis  ajoute  que  cette  opinion  de  Balde  fu  j,S 
sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  d  jui 
Provence  du  3  juin  1568,  et  que  par  la  suite  cel  jjr 
passa  en  jurisprudence.  ',,^1 

730.  La  conclusion  de  cette  lumineuse  disser,  ^ 
tation  ne  saurait  être  contestée.  Elle  se  résum,  ,j 
dans  ces  deux  idées  :  1"^  le  fermier  doit  prouvej  ^[ 
un  dommage,  et  ce  n'est  pas  pour  une  simple  abj  (3 
sence  de  gain  que  la  loi  est  venue  à  son  secoursj  |i( 

2"  11  ne  lui  suffit  pas  de  dire  :  «  Les  années  quj  j], 
»  vous  m'opposez  n  ont  pas  eu  ce  degré  d'abon  ,,, 
»  dance  qui  les  fait  sortir  de  la  classe  des  année  i, 
»  communes.  »  Non  !  abondantes  ou  médiocres  jj 
il  n'importe;  il  faut  voir  si  elles  ont  été  pour  l  ^^ 
fermier  l'occasion  de  gains  réels  ;  et  s'il  a  fait  de  ^j, 
bénéfices,  il  doit  les  rapporter.  |  j 

731.  Maintenant  une  autre  difficulté  se  pré|  j; 
sente.  j 

L'action  du  fermier  sera-t-elle  paralysée,  lor^ 
que  le  cumul  de  tous  les  bénéfices ,  quoique  a 
couvrant  pas  la  perte  entière  qu'il  a  subie  danj 
la  dernière  année  ,  empêche  cependant  quj 
cette  perte  ne  soit  de  la  moitié  d'une  récolte  or 
dinaire?  1 

Par  exemple  :  Pierre  a  perdu  en  1840  les  troi 
quarts  de  sa  récolte;  mais  en  1838,  il  avait  faï 
un  bénéfice  d'un  quart;  en  1835,  un  pareil  be 
néfice  était  venu  lui  profiler.  Il  suit  de  là  qu'e 
reportant  sur  l'année  1840  le  total  de  ces  gains 
la  perte  de  trois  quarts  se  trouve  réduite  à  U. 
quart.  Dis  lors  peut-on  dire  que,  comme  il  n' 
droit  au  rabais  qu'en  cas  de  perte  de  moitié  a 
moins,  sa  demande  pèche  par  sa  base? 

Duranlon  [a]  enseigne  la  négative.  Il  veut  qu 
le  fermier  soit  indemnisé  en  totalité.  Quelle  coD, 
dition,  dit-il,  exige  l'art.  1769?  Que  la  moiti 
an  moins  de  la  recette  ait  été  enlevée  !  Or,  ell  ' 
l'a  été  en  fait.  Seulement,  il  faut  savoir  si,  p 
le  rapprochement   des  années  précédentes,   '. 
fermier  a  été  indemnisé;  c'est  l'art.  1769  qui  ^ 
sert  de  ces  mots.  Or,  le  fermier  n'est  pas  inden 
nisé,  puisqu'il  y  a  une  partie  de  la  perte  dont 
n'est  pas  couvert. 

Je  n'adopte  pas  cette  opinion.  D'abord,  je  1 
vois  condamnée   par  l'ancienne  jurisprudenc 
dont  l'art.  1769  n'a  pas  voulu  s'écarter.  Bal 
(et  l'on  sait  que  son  sentiment  avait  fini  par  di 
venir  dominant)  [5]  s'exprimait  en  elTet  en  c^ 


[3]  Sur  la  loi  licet,  C.  loc,  quœst.  9. 
[4.]  Louage,  n»  201. 
[5]  Supra,  n»  729. 
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^mes  [i]  :  «  Nono,  quîero  qiiando  dicetur 
libertas  siippleliva  dainni  propter  stcrilita- 
lem...  Tu  die,  quando,  confusis  annorum  rcd- 

iUibuS,   NON  UEMANET    DIÎCEPTUS  ULTRA    DIMI- 

')IUM  JUSTi  PRiîTii-  Si  crijo,  uniccrsa  lociUione 

mpeCla,    EMERGET  TOLERABILE    DAMNUM,    ïlOfl 

il  remisslo;  secus,  si  sil  inlolerabile,  id  est  ultra 
iimidium  justœ  mcrcedis  [2].  »  Vous  l'enlen- 
z.  Si  Ici  reunion  de  toutes  les  années  ne  donne 
1>  une  perte  de  plus  de  moitié,   le  fermier  n'a 
Wlroit  à  être  indemnisé;  car  sa  perte  est  to- 
able  aux  yeux  de  la  loi.  Ainsi,  dans  l'exemple 
')posé,  son  déficit  n'étant  que  d'un  quart,   il 
\  a  pas  lieu  de  sa  part  à  réclamation, 
pette  solution  me  parait  en  harmonie  par- 
e  avec  l'esprit  de  l'art.  1769,  sans  que  le  texte 
t  le  moins  du  monde  contrarié.  En  effet,  cet 
''icle  a  repoussé  le  système  de  division  du  bail 
[autant  de  contrats  partiels  qu'il  y  a  d'annui- 
i,  [sj  ;   il  a  voulu,  contre  les  observations  des 
1rs  de  Toulouse  et  d'Agen  [4],  que  toutes  les 
lées  d'un  même  bail  soient  solidaires  les  vmes 
'  autres.  Or,  l'efîet  nécessaire  de  cette  solida- 
p,  c'est  de  reporter  sur   l'année  de  perte  les 
[rtions   de  gain   faites  dans  les  années  anté- 
ures;  c'est  d'empêcher  que  le  déficit  ne  soit 
culé  seul  et  abstraction  faite  des  profits  perçus 
paravant.   Eh  bien  ,  tout   étant  rapporté  et 
npensé,  la  perte  de  1840  n'est  pas  des  trois 
arts,  comme  le  fermier  le  soutient  à  tort  ;  elle 
serait   des  trois  quarts  qu'autant  que  l'an- 
1840  resterait  isolée.  Mais  sa  liaison  aux 
lées  1835  et  1838,  avec  lesquelles  elle  s'iden- 
(coNFCSis  annorum  reddilibus),  réduit  la 
•te  à  un  quart.  Et  dès  lors  s'évanouit  le  fon- 
nenl  de  l'action  en  rabais, 
l'erreur  de  Duranton  vient,   à  mon  sens,  de 
qu'il  confond   la  compensation  des  années 
ânes  et  mauvaises  avec  l'indemnité  à  laquelle 
fermier  a  droit   quand  la  compensation  le 
îse  à  découvert  de  moitié  d'une  récolte  ordi- 
re.  Mais  ce  sont  deux  choses  différentes.  La 
npensation  est   le  moyen  d'établir  l'effectif 
l  de  la  perte  ;  l'indemnité  n'est  que  le  moyen 
le  réparer  alors  que  l'opération  de  la  com- 
isation  en  a  manifesté  l'existence, 
our  mieux  faire  comprendre  ceci,  précisons 
)jection.  On  peut  dire  :    Les  bonnes  années 
tant   prises  en  considération  qu'en  raison  de 
demnité  que  le  fermier  en  retire,  ne  semble- 
pas  dès  lors  qu'elles  font  l'office  de  l'indem- 
é  pécuniaire    que   l'art.    1770    attribue   au 
mier  en  l'autorisant  à  moins  payer?  Or,  si  le 
mier  était  dans  le  cas   de  l'indemnité  pécu- 
ire,   il  retiendrait  par  devers  lui  les  trois 


fl]  Sur  la  loi  8  licet,  C.  de  loc.  cond.,  n"  15. 
î]  Ce  passage  est  plus  concluant  et  plus  précis  que 
i  de  Brunnemann,  cité  par  Duvergier  (t.  2,  p.  174.). 
illeurs  Brunnemann  ne  parlait  que  d'après  Claperiis, 
blui-ci  d'après  Balde. 
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quarts  du  canon.  Par  quelle  inconséquence 
voulez-vous  donc  que  l'indemnité  donnée  par 
les  bonnes  années  ne  soit  que  des  deux  quarts 
récollés  en  sus  en  1835  et  1838,  et  que  le  troi- 
sième quart  reste  en  perte  ? 

Je  réponds  qu'il  n'y  a  à  cela  aucune  inconsé- 
quence. Si  le  fermier  n'eut  eu  un  bail  que  pour 
1840,  et  qu'il  eût  perdu  le  quart  de  sa  récolte, 
trouveriez-vous  légal  qu'il  fût  indemnisé  de  ce 
déficit?  Non,  sans  doute!  l'art.  1770  vous  fer- 
merait la  bouche.  Eh  bien,  quand  le  bail  est  de 
plusieurs  années,  il  faut  calculer  sur  l'ensemble 
des  années  écoulées;  et  si,  par  suite  de  ce  cal- 
cul, la  perte  se  trouve  réduite  à  un  quart,  qu'y 
a-t-il  d'extraordinaire  à  ce  que  le  fermier  soit 
traité  comme  dans  le  cas  de  l'art.  1770?  Les 
deux  situations  ne  sont-elles  pas  identiques? 

On  le  voit  donc,  la  compensation  a  pour  effet 
d'opérer  une  confusion  de  toutes  les  années, 
d'en  faire  un  bloc  dans  lequel  chacune  vient  ba- 
lancer sa  perte  et  son  gain  ;  et  c'est  le  résultat 
de  cette  balance  qui  décide  s'il  y  a,  oui  ou  non, 
perte  de  la  récolte  d'une  année. 

Ceci  posé,  on  cessera  d'attacher  au  mot  in- 
demnisé, de  l'art.  1769,  toutes  les  conséquences 
que  l'on  y  trouve  dans  le  système  de  Duranton. 
Il  suffira  de  rapprocher  tout  de  suite  le  pre- 
mier §  du  second,  et  voici  ce  qui  arrivera  : 

Vous  dites  (  en  vous  attachant  à  la  lettre  du 
premier  §,)  que  le  fermier  n'est  pas  indemnisé 
par  les  années  précédentes,  puisqu'il  reste  en 
perte  d'un  quart.  Mus  alors  concédez-nous  que, 
pour  statuer  sur  l'indemnité,  il  faudra  attendre 
jusqu'à  la  fin  du  bail,  ainsi  que  l'exige  le  §  se- 
cond. 

Or,  il  doit  se  faire  alors  une  compensation  de 
toutes  les  années.  Le  §  second  le  décide  in  ler- 
minis.  Eh  bien,  que  gagnerez-vous  à  ce  retard? 
Rien  absolument.  Eu  effet,  trois  hypothèses 
peuvent  se  présenter  : 

Ou  les  années  subséquentes  se  comporteront 
suivant  l'état  habituel  ; 

Ou  elles  donneront  des  meilleurs  résultats; 

Ou  elles  en  donneront  de  plus  mauvais. 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  si  les  années 
subséquentes  se  conduisent  suivant  l'état  nor- 
mal, nous  rencontrerons  en  fin  de  compte  ce 
calcul  auquel  vous  prétendez  échapper,  c'est-à- 
dire  cette  perte  d'un  quart,  insuffisante  pour  lé- 
gitimer un  rabais  ;  seulement,  vous  ne  trouverez 
plus  le  mot  indemnisé  dans  lequel  vous  placez 
votre  force  ;  vous  serez  en  face  du  mot  compen- 
sation, qui  vous  condamne.  Ainsi,  nous  n'au- 
rons rien  perdu  pour  attendre  ;  le  résultat  sera 
positivement  le  même. 


[3]  Supra,  n»  724. 
[4]  Supra,  n»  704. 
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Dans  le  second  cas  le  fermier  sera  encore 
moins  fondé  à  réclamer. 

Dans  le  troisième,  il  est  possible  que  de  nou- 
velles perles  accumulées  rendent  son  action  re- 
cevable  et  fondée.  Mais  nous  n'avons  jamais 
entendu  enchaîner  son  avenir  et  lui  interdire  un 
apurement  définitif  à  l'expiration  du  bail. 

732.  Il  y  a  une  autre  question  qui  partage 
les  auteurs. 

Si  les  années  d'abondance  ont  été  entremê- 
lées d'années  qui  ont  présenté  quelques  pertes, 
pourra-t-on  opposer  au  fermier  les  excédants 
réunis,  sans  faire  déduction  des  déficit?  ou  bien 
faudra-t-il  cumuler  et  balancer  tous  les  excé- 
dants et  tous  les  déficit,  de  telle  sorte  que  le 
fermier  puisse  faire  valoir  contre  le  propriétaire 
les  années  médiocres,  de  même  que  le  proprié- 
taire fait  valoir  contre  le  fermier  les  bonnes 
années  ? 

La  première  opinion  a  été  soutenue  par  Du- 
vergier  [i]  ;  elle  me  parait  inadmissible.  La  se- 
conde, enseignée  par  Duranton  [2],  doit  l'em- 
porter évidemment.  En  effet,  que  dit  l'art.  1669? 
Qu'il  doit  se  faire  une  compensation  de  toutes  les 
années  de  jouissance,  et  Duvergier  ne  voudrait 
faire  compensation  que  des  bonnes  années,  abs- 
traction faite  des  mauvaises  !  L'art.  1767  ajoute 
que  le  fermier  n'est  non  recevable  qu'autant 
qu'il  est  indemnisé  par  les  récolles  précédentes  !  Et 
Duvergier  voudrait  qu'on  ne  fît  pas  acception 
de  toutes  les  récoltes  antérieures  ;  de  telle  sorte 
que,  par  une  iniquité  flagrante,  on  ne  choisît 
que  celles  qu'on  peut  opposer  au  fermier,  reje- 
tant celles  dont  il  peut  tirer  avantage  ! 

Posons  un  exemple. 

Pierre,  fermier  du  fonds  Sempronien,  qui 
rapporte  annuellement  100  sacs  de  blé,  en  a  re- 
cueilli 110  en  1830,  90  seulement  en  1831,  et 
49  en  1832.  Il  réclame  alors,  conformément  à 
l'art.  1739.  Voilà  trois  récolles,  dit  il;  je  comp- 
tais sur  300  sacs  de  blé.  Dans  les  deux  premières 
années,  j'ai  bien  eu  mon  compte,  toute  compen- 
sation faite;  mais,  en  1832,  j'ai  perdu  plus  de 
moitié.  Laissez-moi  donc  retenir  une  portion 
proportionnelle  de  mon  canon. 

Suivant  Duvergier,  il  n'y  serait  pas  fondé;  car 
on  lui  opposerait  le  gain  de  10  sacs  fait  en  1830, 
lequel,  étant  reporté  sur  1832,  élèverait  la  ré- 
colte à  59  sacs,  c'est-à-dire  à  plus  de  la  moitié 
d'une  récolte  ordinaire  ;  tandis  qu'il  ne  pourrait 
compenser  ces  10  sacs  excédants  de  1830  par  la 
'perte  de  10  sacs  qu'il  aurait  subie  en  1831  ! 

Mais  j'avoue  que  ce  système  blesse  ma  raison  ; 
c'est  une  espèce  de  tour  de  force  pour  enlever 
au  fermier  que  les  désastres  ont  atteint  l'in- 
demnité à  laquelle  la  loi  lui  donne  droit.  C'est 
vouloir,  à  tout  prix  et  contre  toute  vraisem- 


[1]  T.  \,  no  175. 

[2]  Louage,  n"  201.  Jungc  les  aiinolatcuis  de  Zacha- 
riœ,  t.  3,  p.  31,  iiolo  6. 


bîance,  qu'un  déficit  de  plus  de  moitié  arriv 
tout  juste  au  moment  où  le  fermier,  n'ayant  t 
gain  ni  perte,  reste  à  découvert!  Le  seul  argui 
ment  un  peu  apparent  que  propose  Duvergiei|i 
c'est  qu'en  tenant  compte  delà  mauvaise  année! 
on  accorde  implicitement  au  fermier  une  îd. 
demnitépour  la  perte  de  celte  année,  quoiqu'ell 
ne  s'élève  pas  à  la  moitié.  Mais  c'est  là  une  er 
reur  :  on  n'alloue  pas  d'indemnité  de  ce  chef  a | 
fermier.  On  fait  seulement  entrer  en  ligne  d 
compte  la  mauvaise  année  pour  neutraliser  l,, 
bonne  qui  lui  est  opposée.  Elle  n'arrive  là  quij 
comme  puissance  négative,  et  pour  enlever  1 
l'année  de  fertilité  la  prépondérance  que  h|| 
donnerait  une  mesure  inégale.  l 

Duvergier  tombe  ici  dans  l'erreur  que  je  li 
reprochais  tout  à  l'heure  [z],  et  qu'il  a  reprocha 
lui-même  à  Duranton,  c'est-à-dire  qu'il  confor| 
l'indemnité  avec  la  compensation.  Il  aurait  d, 
voir  que  l'indemnité  n'est  attribuée  qu'à  l'annij 
1832,  qui,  ne  trouvant  dans  les  années  pré© 
dentés  qu'une  balance  de  profits  et  pertes,  i^ 
rendu,  en  réalité,  au  fermier  qu'une  récolte  t 
sufiîsante.  , 

733.  J'ai  dit,  à  la  fin  du  n»  731,  que  si  | 
fermier  n'est  pas  indemnisé  par  les  ann^ 
précédentes,  il  faut  de  toute  nécessité  atte, 
dre  la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  u^ 
compensation  de  toutes  les  années  de  jouj 
sance. 

De  là  une  différence  à  noter  entre  les  a 
nées  qui  suivent  le  désastre  et  celles  qui  le  p^ 
cèdent.  , 

Lorsque  celles-ci  couvrent  la  perte,  ell 
libèrent  définitivement  le  propriétaire;  par] 
supplément  qu'elles  apportent,  elles  liquid^ 
le  compte,  et  le  fermier  ne  pourra  aller  ch^ 
cher  dans  les  années  suivi  nies  des  prétex| 
pour  revenir  sur  un  règlement  final,  sur  1 
opération  consommée.  Voilà  pourquoi  Balde 
appelait  supplétives  :  Prœcedcns  annus  est  sup§ 
tivus  [4],  c'est  à-dire  que  les  récoltes antérieu, 
parfournissent  l'année  disetteuse  de  ce  qui 
manque,  et  tout  est  apuré. 

Mais  si  les  années  antérieures  ne  suffisent 
et  qu'il  faille  recourir  aux  années  subséquent 
celles-ci  suspendent  l'opération  ;  elles  forcen 
attendre  l'événement  final  dans  lequel  le  p 
priétaire  espère  pour  suppléer  la  perte  an 
rieure.  «  Sequens  annus  (j'emprunte  les  par( 
»  de  Balde)  est  suspensivus  donec  venerit,  ett^^ 
»  cum  venerit,  suppléait.  »  L 

Ce  caractère  suspensif  (Jes  années  à  veniiT 
retrouve  dans  la  disposition  de  l'art.  1769,  ij- 
rejette  à  la  fin  du  bail  le  règlement  des  indcj 
nités. 

734. 11  suit  de  là  que  le  fermier  doit  eo-: 


« 


[3]  Supra,  n»  731. 

[i]  Sur  la  loi  licct,  C  hc.  cond.,  quœst.  f  0. 
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luer  à  payer  le  fermage ,  sauf  à  compter  plus 
'ard. 

Toutefois,  le  juge  peut  provisoirement  dis- 
•enser  le  preneur  de  payer  une  partie  du  prix 
n  raisoli  de  la  perte  soullorte.  C'est  un  ternpé- 
jament  apporte  par  l'art.  1769  au  principe  que 
è  temps  à  venir  n'a  qu'une  vertu  suspensive, 
/ancienne  jurisprudence  avait  ouvert  cette  voie 
iquilable  [ij. 

735.  Une  autre  conséquence  qui  résulte  du 
'aractère  suspensif  des  années  ultérieures,  c'est 
'ue  si  le  propriétaire  a  fait  au  fermier  une  re- 
aise sur  le  prix,  et  que  plus  tard  ,  une  année 
''abondance  couvre  la  perte,  le  propriétaire  sera 
bre  de  revenir  sur  ce  qu'il  a  fait.  Il  pourrait 
'étirer  sa  remise;  car  elle  est  censée  n'avoir  été 
'ue  provisoire,  conditionnelle  [2]  ;  on  présume 
^ue  le  bailleur  a  voulu  venir  au  secours  du  fer- 
lier,  mais  sans  renoncer  aux  chances  de  l'ave- 
■ir  [5]. 

"  736.  Il  y  a  plus  :  Ulpien  pousse  si  loin  les 
'ffets  provisoires  de  la  remise,  qu'il  les  maintient 
jvec  leur  cachet  de  révocabilité,  alors  même  que 
5  bailleur  aurait  déclaré  faire  donation  au  fer- 
lier.  «  El  si  verbo  ûonationis  dominis,  ob  ste- 
I  rililalem  anni,  r émiser it,  idem  eril ,  quare  non 
\sit  donalio,  sed  Iransactio  [4].  »,  Les  circon- 
jances  peuvent  influer  beaucoup  sur  le  juge- 
|ient  à  porter  en  pareil  cas  [5].  Les  magistrats 
b  manqueront  pas  d'y  avoir  égard. 
r  737.  Il  y  a,  du  reste,  une  observation  à  pré- 
Inter  sur  ce  sujet,  c'est  que  la  remise  faite  par 
!|  propriétaire  n'est  conditionnelle  qu'aulantque 
!'  sort  de  l'indemnité  est  subordonné  aux  an- 
(|ies  ultérieures  ;  mais  si  les  années  précédentes 

aient  été  assez  abondantes  pour  rendre  le  fer- 
ier  indemne,  et  que  cependant  le  propriétaire 
nsentît  à  lui  accorder  un  rabais ,  alors  tout 
rait  changé.  Le  propriétaire  renoncerait  à  un 
oit  maintenant  acquis  ;  il  consentirait  à  mettre 

'écart  la  libération  actuelle,  définitive,  résul- 
nt  de  la  compensation  des  récoltes  antérieures, 

il  ne  pourrait  revenir  sur  cet  abandon  qu'au- 
it  qu'il  prouverait  qu'il  a  ignoré  l'abondance 
s  années  précédentes  [e] . 
'738.  Revenons  au  texte  de  l'art.  1769. 
'Les  années  de  jouissance  dont  il  veut  qu'on 
!se  compte  pour  compenser  la  perte  actuelle  , 
!  peuvent  être  que  celles  qui  sont  comf«*i8es 
Iqs  le  bail  courant.  Si  elles  appartenaient  à  un 
':ond  bail,  elles  ne  seraient  pas  appelées  en 
\  3plément  [7] . 


jtl  Lcgrand,  sur  Trotjes ,   art.  202,  glose  4,  n»  J9. 

lisseau  de  Lacombe,  \o  Bail,  sect.  8,  a"  4. 

|»2]  Ulpien,  1.  lu,  g  4-,  Dig.  loc.  cond. 

'3]  Voy.  Culde,  sur  la  loi  licel,  quacst.   10.   Brunne- 

'm,  sur  la  loi  15,  %  4-,  Dig.  ioc.  cond.,  no»  25,  2lj.  Del- 

;ourl,  t.  7,  p.  248. 

l]  Loi  précitée. 

»]  Polhier,  n»  161.  Duranton,  Louage,  n^oOi.  Duver- 

.,1.2,  nos  168,  169. 


Supposez,  par  exemple,  que  les  parties  aient 
rJsilié  le  bail  avant  le  temps  ;  les  années  qui  res- 
teraient à  courir  n'exerceront  aucune  influence 
sur  le  règlement  des  indemnités;  carie  bail  a 
pris  lin  par  une  volonté  réciproque,  et  dès  lors, 
les  pertes  et  profils  devront  se  calculer,  abstrac- 
tion faite  du  temps  à  venir  qui  en  a  été  ré- 
tranché. 

739.  Il  n'en  serait  pas  de  môme  si  le  bailleur, 
pour  venir  au  secours  de  son  fermier  et  faciliter 
ses  convenances  personnelles,  avait  con.senti  à 
ce  qu'il  se  fit  remplacer  par  un  autre  bailliste; 
ce  serait  toujours  le  même  bail  continué  avec  un 
nouveau  fermier.  La  novation ,  en  effet ,  ne  se 
présume  pas,  et  les  circonstances  que  je  viens 
de  rapporter  sont  loin  dy  conduire  nécessaire- 
ment. Je  n'y  vois  qu'une  complaisance  du  pro- 
priétaire, qu'il  serait  injuste  de  tourner  contre 
lui.  Quelle  prétention  plus  choquante  que  celle 
du  preneur  qui  viendrait  .soutenir  que,  par  cet 
acte  d'adhésion  bénévole,  le  bailleur  a  renoncé  à 
la  compensation  des  récoltes  postérieures,  dévo- 
lues à  son  remplaçant  [s]  ! 

740.  Nous  venons  de  voir  1»  quels  éléments 
entrent  dans  le  calcul  des  pertes  et  des  bénéfices 
qui  les  compensent  ;  2"  par  quelles  règles  les  tri- 
bunaux doivent  les  combiner  ;  3°  à  quelle  époque 
s'opère  le  règlement  de  l'indemnité. 

Reste  à  savoir  quand  et  comment  le  fermier 
doit  constater  les  événements  de  force  majeure 
qui  ont  pesé  sur  lui.  La  loi  est  muette  à  cet 
égard.  Elle  ne  présente  aucun  genre  particulier 
de  preuve  et  ne  fixe  aucun  délai  spécial.  C'est  un 
de  ces  cas  que  Aienochius  appellerait  cas  arbi- 
traires, c'est-à-dire  laissés  à  l'arbitrage  du  juge. 
Toutefois,  ce  pouvoir  discrétionnaire  a  de  justes 
limites,  et  une  sage  distinction  a  été  faite  dans 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  mai  1831, 
rendu  au  rapport  de  mon  honorable  collègue 
M.  Mestadier. 

«  Il  arrive  souvent,  dit  cet  arrêt,  que  les  traces 
fugitives  du  dommage  ne  peuvent  être  saisies 
qu'au  premier  moment  et  lorsqu'elles  sont  en- 
core apparentes;  dans  ce  cas,  il  est  du  devoir  des 
tribunaux  de  ne  pas  admettre  comme  base  d'ap- 
préciation le  souvenir  vague  et  souvent  trom- 
peur de  quelques  témoins.  Il  peut  arriver  aussi 
que  toule  une  contrée  ait  été  victime  d'un  dés- 
astre dont  les  souvenirs  .soient  restés  profondé- 
ment gravés  dans  la  mémoire  des  habitants;  et 
Fart.  1769  ne  déterminant  même  aucun  mode 
pour  constater  la  perte  résultant  des  cas  fortuits, 


[6]  Brunnemaim  ,  loc.  cit.,  n"  28.  Delvincourt ,  t.  7, 
p.  2i8. 

[7J  «  Et  hœc  vera  sunl ,  dit  Balde  'sur  la  loi  licel),  h\ 

UNA  CONDUCTIONE  ;  Scd  si  nOVHS  UnuUS  Sii,   in  NOVA  CONDL'C- 

TiONE  non  supplet,  quia  non  est  ex  eodem  contracta;  Nisi 

PliP.  MOnUM  PROUOGATIONIS  FIIÎRET. 

[8]  Cass.,  28  août  1855  (Sircy,  33,  800).  15  janv.  1835 
(Sirey,  35,  198). 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE* 


il  est  dans  le  domaine  exclusif  des  cours  royales 
d'apprécier  la  pertinence  des  faits  dont  la  preuve 
est  offerte,  et  d'en  ordonner  la  vérification  par 
titres,  par  experts  ou  par  témoins.  » 

Cette  distinction  revient  à  celle  que  faisaient 
les  docteurs  entre  le  dommage  local  de  telle  ou 
telle  propriété  {damnum  fundi)  et  le  dommage 
général  infligé  à  la  contrée  dans  une  année  ca- 
lamiteuse  {damnum  anni)  [i].  Elle  est  approuvée 
par  la  raison  et  doit  être  suivie  dans  la  pra- 
tique. 

741 .  Passons  maintenant  aux  articles  qui  sui- 
vent. Ils  nous  montreront  dans  quels  cas  le  fer- 
mier ne  peut  obtenir  de  remise.  Un  mot  seule- 


ment, avant  d'y  arriver,  sur  une  question  qui 
servira  pour  ainsi  dire  de  préface  à  ce  sujet. 

Un  fermier  indemnisé  de  ses  perles  par  une 
compagnie  d'assurance  conserve-t-il  le  droit 
d'exiger  du  bailleur  un  rabais  sur  son  prix? 

La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'af- 
firmative par  arrêt  du  4  mai  1831 .  Elle  a  pensé 
que  la  police  d'assurance  était  pour  le  bailleurj 
res  inler  alios  acta;  que,  n'en  supportant  pas  les 
charges ,  il  ne  devait  pas  en  recueillir  les  avan- 
tages [2].  Voilà  pourquoi  les  compagnies  d'assu- 
rance, se  faisant  subroger  aux  droits  du  fermier 
qu'elles  ont  indemnisé  ,  exercent  ses  actions 
contre  le  propriétaire. 


ARTICLE   1771.  I 

I 

Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  la  perte  des  fruits  arrive  aprèi 
qu'ils  sont  séparés  de  la  terre,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  um 
quotité  de  la  récolte  en  nature;  auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa  partd^ 
la  perte,  pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  d< 
récolte. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  leur  remise  lorsque  la  cause  du  dom 
mage  était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé. 

SOMMAIRE. 


74.2.  Lorsque  les  fruits  sont  séparés  de  la  terre ,  le  fer- 
mier n'a  plus  d'indemnité  à  réclamer  ;  ils  périssent 
pour  lui. 

7i5.  La  séparation  suffit-elle ,  ou  bien  faut-il  que  le  fer- 
mier ait  engrangé  les  fruits  ? 
Ancien  droit. 

74.4..  Esprit  et  volonté  du  Code  civil  sur  cette  question. 

74.5  et  746.  Si  c'est  un  colon  partiaire  qui  cultive ,  la 
perte  des  fruits  après  la  séparation  du  sol  se  partage 
avec  le  propriétaire. 

747.  Quid  si  c'est  un  fermier  qui  paye  en  denrées? 

748.  Si  le  propriétaire  s'est  réservé  une  portion  de  fruits 
à  prendre  sur  la  récolte,  il  partage  la  perte. 


749.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  le  fermier  do| 
payer  une  certaine  quantité  de  denrées  sans  design? 
lion.  Les  genres  ne  périssent  pas. 

750.  Si  le  fermier  paye  en  argent,  il  ne  peut  obtenir^* 
remise  pour  perte  survenue  depuis  la  récolte  des  fruit 

751.  Rejet  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Metz. 

752.  Le  fermier  n'a  pas  droit  à  remise  lorsqu'il  connais 
sait  la  cause  du  dommage. 

753.  Il  n'est  pas  non  plus  reçu  à  se  plaindre  quand 
mauvaise  récolte  vient  de  la  mauvaise  qualité  de 
terre. 

754. 11  en  serait  de  niéme,  à  plus  forte  raison,  si  la  per 
venait  de  son  fait. 


COMMENTAIRE. 


742.  Le  premier  cas  dont  s'occupe  le  législa- 
teur pour  refuser  au  fermier  l'action  en  remise, 
est  celui  où  les  fruits  sont  séparés  de  la  terre 
lorsque  le  sinistre  vient  les  frapper.  On  pressent 
tout  d'abord  la  raison  déterminante  de  cette  dis- 
position de  l'art,  1771.  La  séparation  des  fruits 
de  la  terre  en  a  fait  passer  la  propriété  dans  les 
mains  du  fermier  ;  les  fruits  ont  cessé  d'être  un 


[i]  Claperiis,  causa  46. 

[2]  Dalloz,  31,  1,  249;  Sirey,  31,  1,  204. 


accessoire  de  la  chose  [3]  ;  ils  ont  été  mobilis' 
au  profit  du  preneur  qui  les  a  faits  siens  C*^ 
donc  le  cas  d'appliquer  la  règle  céèbre  :  Resf 
rit  domino.  Ainsi  donc,  tout  s'enchaîne  da 
les  dispositions  du  Code  sur  la  perte  des  fruil 
tant  que  les  fruits  sont  adhérents  au  sol, 
périssent  pour  le  propriétaire  ;  aussitôt  qu'ils 
sont  séparés,  et  que  le  fermier  les  a  faits  si€ 


[3J  Fructus,  quamdiu  solo  cohœrent,  fundi  sunt  (\fr^*" 
1.61,  §6,  Dig.  de  furtis). 
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n  les  récoltant,  c'est  lui  qui  doit  supporter  la 
erle. 

743.  Nous  disons  que,  par  la  seule  séparation 
es  fruits  de  la  terre,  ils  sont  passes  dans  le  do- 
aaine  de  propriété  du  preneur.  On  n'était  pas 
'accord  sur  ce  point  dans  l'ancienne  jurispru- 
ence.  Suivant  le  plus  grand  nombre  des  inler- 
irètes  du  droit  romain,  la  seule  séparation  du 
ol  ne  suffisait  pas.  Il  fallait  que  le  fermier  eût 
lerçu  les  fruits,   c'est-à-dire  qu'il  les  eilt  re- 
ueillis,  engrangés  ou  amoncelés  «  Suos   facit 
perceplione  sola,  disait  le  président  Favre  [i]... 
Jllud  sane  observandum  est  non  statim  atque 
fruCtus  sint  a  solo  separati ,  eos  esse  periculo 
conductoris,  sed  ita  demum  si  fuerint  collecti 
et  in  horreo  reconditi,  quia  non  ante  percepti 
videntur  [2].  »  Telle  était  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Toulouse,  au  témoignage  d'Albert 
t  de  Brillon  [5].  D'autres,  au  contraire,  pen- 
aient  que  le  droit  du   fermier  sur  les  fruits 
levenait  plein  et  entier  par  la   seule  sépara- 
ion  [.4]. 

714.  La  question  se  présenta  et  fut  nettement 
)Osée  entre  le  conseil  d'État  et  le  tribunat  lors 
le  l'élaboration  de  l'art.  1771.  Le  tribunat  pro- 
posa d'ajouter  après  ces  mots  :  après  qu'ils  sont 
éparés  de  la  terre,  ceux-ci  :  et  mis  en  état  d'être 
nlevés. 

«  Au  moyen  de  cette  addition ,  disait  le  tri- 

'  bunat  ,  il  est  hors  de  doute  que ,  s'il  s'agit  de 

grains  venant  d'être  coupés ,  mais  n'étant  pas 

encore  en  gerbes,  le  bailleur  ne  pourra  se  pré- 

>  valoir  de  l'article  pour  opposer  une  fin  de  non- 
recevoir  au  fermier  qui  demande  une  remise. 

>  Les  mots  après  qu'Us  sont  séparés  de  la  terre 

>  seraientinterprétésdifFéremment  s'ils  restaient 
seuls  [5].  » 

Mais  cet  amendement  ne  fut  pas  adopté ,  et 
l'art.  1771  resta  tel  que  le  conseil  d'État  l'avait 
)roposé.  Il  suit  de  là  que  le  fermier  ne  serait  pas 
^•eçu  à  invoquer  sous  le  Code  civil  la  doctrine  du 
^résident  Favre.  Quand  même  il  insisterait  sur 
;e  qu'il  n'a  pas  eu  le  ^emps  de  mettre  les  fruits 
\  couvert,  et  que  le  sinistre  est  venu  le  frapper 
orsqu'à  peine  la  faucille  avait  détaché  les  grains 
le  leur  tige  ,  sa  plainte  serait  vaine.  Il  faudrait 
Maintenir  à  l'art.  1771  le  sens  que  le  tribunat  y 
jvait  aperçu  et  qu'il  s'est  vainement  efforcé  de 
QQodifior  [e]. 

745.  Toutefois,  la  règle  posée  dans  l'art.  1771 
n'est  pas  tellement  absolue  qu'elle  ne  comporte 
quelques  exceptions.   Pour  se  faire  des   idées 


I    [1]  Cod.,  lib.  4,  tit.  12,  def.  21 ,  et  Ration.  adPand., 
i;ur  la  loi  25,  §  6,  Dig.  loc.  cond. 

[2]  11  cite  la  loi  13,  Dig.  qidb.  mod.  ususfr.  amit.,  et 
Paul  de  Castro,  et  la  loi  61,  §  8,  Dig.  de  furtis. 
i    [3]  Albert,  lettre  F,  art.  U  ;  Brillon,  vo  Saû,  n»  54. 

[4]   Voy.  les  auteurs  cités  par  Brunncraann,  sur   la 
loi  15,  au  Dig.  loc.  cond.,  n"  8. 

[5J  Fenet,  t.  U,  p.  286.  Locré,  t.  7,  p.  187,  n»  28. 


justes  à  cet  égard,  il  faut  entrer  dans  des  distinc- 
tions : 

Ou  le  preneur  est  un  colon  partiaire; 

Ou  bien  c'est  un  fermier  qui  paye  en  denrées  ; 

Ou  bien,  enfin,  c'est  un  fermier  qui  paye  en 
argent. 

746.  Dans  le  premier  cas,  le  dommage  souf- 
fert par  les  fruits  après  leur  séparation  du  sol  se 
partage  entre  le  propriétaire  et  le  colon.  L'un 
est  lié  à  l'autre  par  une  société  qui  met  en  com- 
mun la  perte  et  le  gain  [7].  Le  colon  ne  serait 
responsable  de  la  perte  qu'autant  qu'elle  serait 
arrivée  lorsqu'il  était  en  demeure  de  livrer  au 
propriétaire  sa  part  des  fruits  (art.  1771  et  1138, 
C.  civ.). 

747.  Dans  le  second  cas,  une  sous-distinction 
est  nécessaire  :  ou  il  a  été  convenu  que  la  pres- 
tation due  par  le  fermier  serait  prise  en  nature 
sur  les  fruits  de  la  chose  ; 

Ou  bien  le  bail  n'attribue  pas  la  prestation  au 
propriétaire  à  titre  de  quantité  prise  sur  les 
fruits  du  fonds  ,  mais  il  la  lui  donne  en  général 
et  sans  en  limiter  l'origine. 

748.  Dans  la  première  hypothèse,  le  péril  de 
la  chose  retombe  sur  le  propriétaire  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  telle  est  la 
disposition  de  notre  article.  Elle  est  conforme  à 
l'ancien  droit  [s] ,  et  la  raison  parle  hautement 
en  sa  faveur  [9]. Car  le  propriétaire,  en  se  réser- 
vant telle  quantité  à  prendre  dans  les  fruits  du 
fonds ,  a  empêché  que  cette  quantité  ne  passât 
dans  le  domaine  de  son  fermier  ;  celui-ci  n'en  a 
fait  la  récolte  que  pour  le  maître,  et  non  pour 
lui-même.  Il  ne  serait  donc  responsable  qu'au- 
tant que  la  perte  serait  arrivée  Icsque  déjà  le 
propriétaire  l'avait  mis  en  demeure  de  livrer  sa 
part  afférente  (art.  1771  et  1138,  C.  civ.). 

749.  Mais ,  dans  la  deuxième  hypothèse  ,  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Le  fermier  n'est  pas  débiteur 
d'une  espèce,  mais  d'un  genre.  Or,  un  genre  ne 
périt  jamais.  Condudor  est  débiter  generis,  quod 
nunquam  perire  polest  [10] . 

750.  Enfin,  si  le  fermier  est  tenu  de  payer  en 
argent,  il  est  encore  plus  évident  que  la  récolte 
des  fruits  élève  contre  sa  demande  en  réduction 
une  fin  de  non-recevoir  invincible. 

751 .  A  ce  principe,  la  cour  de  Metz  a  imaginé 
uneexception  ;  elleapensé  que  l'art.  1771 ,  appli- 
cable  sans  doute  lorsque  des  cas  fortuits  ordi- 
naires ont  ravagé  les  récoltes  séparées  du  sol, 
cesse  de  l'être  lorsque  le  mal  a  été  occasionné 
par  des  cas  fortuits  extraordinaires,  par  exemple 


[6]  Duranton,  Louage,  no  205. 

[7]  L.  25  ,  vis  major,  Dig.  loc.  cond.,  1.  58,  Dig.  pro 
socio.  Favre  (Code,  lib.,  4,  tit.  52,  no  22).  Supra,  nos  G57 
et  suiv.,  et  no  650. 

[8]  Favre,  loc.  cit. 

[9]  Supra,  no  674.  Duranton,  Louage,  no  208. 

[10]  Favre,  loc.  cil.  L.  11,  C.  si  ccrt.  peiat.  Duvergier. 
t.  2,  no  194.  Duranton,  Louage,  n»  208.  Supra,  no  674. 
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par  une  inondation  à  laquelle  le  pays  n'était  pas 
sujet  [i].  Jamais  décision  ne  fui  plus  en  oppo- 
sition avec  le  droit  et  la  vérité.  Eh!  qu'importe 
que  le  sinistre  soit  un  cas  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire de  force  majeure?  Quand  il  est  arrivé  , 
la  chose  n'était-elle  pas  la  propriété  du  fermier? 
n'était-elle  pas  à  ses  risques  ? 

752.  La  séparation  des  fruits  n'est  pas  le  seul 
cas  qui  place  le  fermier  en  dehors  des  disposi- 
tions desart. 1769  etl770.  L'art.  1771  en  prévoit 
un  second  :  c'est  celui  où  la  cause  du  dommage 
existait  et  était  connue  du  preneur  lorsque  le 
bail  a  été  passé.  Alors  ,  il  est  censé  avoir  voulu 
le  prendre  à  ses  risques  et  périls.  On  suppose  , 
d'ailleurs  ,  que  le  prix  a  été  fixé  en  consé- 
quence [2]. 


«  Ainsi,  dit  Brillon  [s],  si  les  fermiers  avaient 
»  pris  la  ferme  en  temps  de  guerre,  ilsnepour- 
»  raient,  sous  a'icun  prétexte,  demander  une 
))  diminution  ,  parce  que  le  cas  a  été  prévu,  à 
»  moins  que  le  siège  ne  fût  devant  la  ville  où  le 
»  revenu  de  la  ferme  se  perçoit.  »  (Arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  23  décembre  1590,  contre 
le  cardinal  de  Gondy,  abbé  de  J-aint-Aubin.) 

753.  A  plus  forte  raison  le  fermier  serait-il 
non  recevable  à  se  plaindre  si  la  disette  de  la 
récolte  provenait  de  la  mauvaise  qualité  de  la 
terre  [4]. 

754?.  Et  si  la  perte  avait  été  occasionnée  par 
une  faute  du  fermier,  il  n'est  pas  moins  évident 
que  sa  demande  en  réduction  serait  sur-le- 
champ  repoussée. 


ARTICLE  1772. 

Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une  stipulation  expresse  [5]. 

ARTICLE  1775. 


Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feuh 
du  ciel,  gelée,  coulure. 

Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que  les  ravages  de  lai 
guerre  ou  une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet,  à  moins 
que  le  preneur  n'eût  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus. 
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COMMENTAIRE. 


755.  Les  art.  1772  et  1773  s'occupent  d'un 
nouveau  cas  qui  fait  cesser  l'action  du  fermier 
en  diminution  du  canon.  C'est  lorsque  le  fermier 
s'est  chargé,  par  une  stipulation  expresse,  des 
cas  fortuits  [ej. 

756.  Cette  stipulation  peut  être  plus  ou  moins 


[1]  10  mai  1815  (Sirey,  29,  172). 

[2]  Duranton,  Louage,  n"  209. 

[3]  V«  Bail,  no  54-. 

[A]  L.  15,  §  5,  Dig.  loc.  con(^. 

[5]  Personne  n'est  responsable  des  événements  arrivés 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit 
soumis  par  une  clause  claire  et  expresse  (articles  1772, 
1773  et  1735,  G.  civ.). 


large  ;  le  juge  doit  en  peser  les  termes.  Les  arti-| 
des  1772  et  1773  lui  donnent  une  règle  d'inter-| 
prétation  dont  il  ne  doit  pas  s'écarter. 

Cette  règle,  la  voici  : 

Ou  la  clause  porte  que  le  fermier  supporterai 
les  cas  fortuits; 


i 


On  ne  peut  considérer  comme  telle  celle  par  laquelle 
un  locataire  prend  sur  lui  la  responsabilité  de  l'incendie, 
Celte  clause  n'implique  que  la  responsabilité  ordinaire 
de  droit.  (Brux.,  12  mai  1815.  Pasicrisie  Belge.) 

[()]  Ulp.,  1.  9,  §  2 ,  Dig.  loc.  cond.  Junge  1.  8,  C.  loe. 
cond.  L.  19,  C.  id.  Infra.,  no  759. 

■fl 
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Ou  bien,  employant  des  termes  plus  précis  et 

us  larges  à  la  fois,  elle  porte  qu'il  sera  chargé 
^s  cas  fortuits  prévus  et  imprévus. 

Dans  le  premier  cas,  la  slipul;ition  ne  s'entend 
ne  des  sinistres  ordinaires,  ccst-à-dire  de  ceux 
lie  l'on  prévoit  ordinairement,  tels  que  grêle  , 
u  du  ciel ,  gelée,  coulure  ,  etc.  ;  mais  elle  ne 
)mprend  pas  les  cas  fortuits  extraordinaires, 
ils  que  les  ravages  de  la  guerre,  l'expulsion  du 
rmier  par  l'ennemi  ,  une  inondation  ou  autres 
eaux  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement 
>umis. 

Dans  le  second  cas,  le  preneur  reste  chargé  de 
ms  les  cas  fortuits  quelconques  [^]. 

151 .  Par  là  le  Code  lait  cesser  une  controverse 
ui  agitait  l'ancienne  jurisprudence.  Les  bcirto- 
stes,  qui,  dans  les  questions  de  pratique,  furent 

féconds  en  aperçus  fins  et  ingénieux,  avaient 
Iroposé  la  distinction  ,  aujourd'hui  admise  par 
;  Code,  entre  les  cas  de  force  majeure  ordinaire, 
t  les  cas  de  force  majeure  extraordinaire  [2]  ; 
t  cette  distinction  était  devenue  dominante 
ans  les  tribunaux  [5J. 

Mais  dans  l'école ,  011  il  y  a  plus  de  roideur 
ans  l'interprétation  des  lois,  et  moins  de  con- 
escendance  pour  les  faits,  on  contestait  le  mé- 
ite  de  cette  opinion.  Vinnius  [a]  s'efforçait  de 
faire  rejeter  par  des  raisons  de  doctrine 
eaucoup  trop  absolues  pour  ne  pas  venir  se 
riser  contre  des  appréciations  fondées  sur  la 
olonté  présumée  des  parties  contractantes  et 
ar  des  nuances  délicates. 

Que  disait  Vinnius? 

Un  cas  fortuit  est  celui  qui  est  nécessaire- 
jaent  imprévu,  inopiné.  Dès  lors  n'y  a-t-il  pas 
ontradiction  à  classer  les  cas  fortuits  en  cas  or- 
inaires  ou  prévus,  et  cas  extraordinaires  ou 
Qûprévus?  Si  un  sinistre  a  été  prévu,  il  cesse 
'être  cas  fortuit  ;  il  ne  reste  tel  qu'autant  qu'il 
ient  confondre  la  prévoyance  humaine. 

Mais  ce  raisonnement  n'est  fondé  que  sur  un 
3u  de  mots.  Il  se  résume  en  une  équivoque  sur 
B  mot  prewir.  Quand  lesbartolistes  prononcent 
3  mot  de  cas  fortuits  prévus,  ils  n'entendent  pas 
'arler  d'une  prévision  précise,  connaissant  le 
ieu  ,  le  jour  et  l'heure  où  tel  fait  arrivera  cer- 
ainement  ;  ils  ne  font  allusion  qu'à  cette  sagesse 
■je  l'homme  qui,  dans  ses  craintes  prudentes, 
'edoute  tel  ou  tel  fléau  qui ,  assez  souvent ,  ra- 
vage les  fruits  de  la  terre,  snns  que  cependant  il 
oit  possible  de  savoir  d'avance  où  et  quand  et 
^'il  arrivera  !  On  voit  que  ce  n'est  là,  à  vrai  dire. 


[4]  Paris,  24-  messidor  an  10  {Voy.  la  Pasicrisie  ou 
ouvelle  collection  Sirey,  refondue  ef  publiée  par  Deville- 
eme.  et  Caretle.  Celle  collection  me  paraît  U-ès-remar- 
uable  par  rexaclilude  de  la  rédaction  et  les  reclierclies 
es  deux  arrêlistes.  ï.  1,  p.  2,  p.  84.) 

[2]  Bariole,  sur  la  loi  4-,  g  peaiilt.  ,  Dig.  si  qiiis  caiit. 
ud.,  et  sur  la  loi  78,  §  ull.,  Dig.  de  cont.  cmpt.  Wanlica, 
b.  5,  de  easib.  et  umbig.  cont.  Facbinée,  Conl.,  lib.  1, 
:.  86.  Medicis.  De  casib.  fort.,  part,  2,  quaesl,  10,  n»  40. 


que  la  prévision  d'un  événement  imprévu.  Oui  ! 
imprévu,  (pxoiqu'on  s'en  soit  préoccupé;  car  il 
reste  fortuit  quant  à  Tt-pocpie,  au  lieu,  etc.,  etc. 
Mais  comme  ces  fléaux  sont  fréquents ,  et  que 
presque  chaque  année  il  y  a  tantôt  une  contrée, 
tantôt  une  autre  qui  leur  paye  un  fatal  tribut, 
les  i)arties  ont  dû  porter  leur  pensée  de  ce  côté  ; 
mais  il  est  bien  évident  qu'elles  ne  se  sont  in- 
quiétées que  de  ceux  dont  elles  connaissent  les 
retours,  malheureusement  trop  réitérés.  Quant 
aux  sinistres  insolites  et  très-rares,  comment 
pourrait-on  supposer  qu'elles  y  ont  pensé?  Est- 
il  raisonnable  de  croire  qu'elles  ont  pactisé  sur 
l'inconnu?  Ne  serait-ce  pas  forcer  toutes  les 
règles  de  l'interprétation,  que  d'admettre  que  le 
bailleur  a  cherché  à  se  prémunir  contre  des 
dangers  tellement  vagues,  incertains  et  inaccou- 
tumés, qu'ils  sont  presque  imaginaires?  Et  quel 
moyen  de  croire  que  le  fermier  a  entendu 
les  prendre  à  ses  risques,  lorsque  ni  lui  ni  le. 
bailleur  ne  s'en  sont  positivement  expliqués? 
Voilà  les  raisons  puissantes  qui  ont  déterminé 
les  rédacteurs  du  Code  à  préférer ,1a  doctrine  de 
Bartole  à  celle  de  Vinnius.  Ils  n'ont  fait ,  du 
reste,  que  se  conformer  à  cette  règle,  que  dans 
le,  doute  l'interprétation  la  plus  bénigne  doit 
prévaloir,  in  dubio  quod  minimum  est  sequimur. 

758.  Ceci  nous  conduit  à  une  autre  observa- 
tion. 

Lors  de  la  discussion  préparatoire  du  Code 
civil,  les  tribunaux  d'appel  d'Agen  [5],  Paris  [h] 
et  Nancy  [7],  réclamèrent  contre  la  partie  de 
l'art.  1773  qui  comprend  la  coulure  au  nombre 
des  cas  fortuits.  Suivant  elles,  ce  n'était  qu'un 
accident  trop  fréquent  dans  un  pays  coupé 
comme  le  nôtre,  pour  qu'on  pût  le  mettre  au 
nombre  des  sinistres  majeurs. 

Je  crois  avoir  justifié  plus  haut  cette  disposi- 
tion de  l'art.  1773,  dont  l'esprit  n'avait  pas  été 
parfaitement  saisi  par  ces  tribunaux  [s].  On 
consultera  également  ce  que  j'ai  dit  dans  le 
commentaire  de  l'art.  1722,  sur  une  distinction 
proposée  par  quelques  auteurs  entre  les  cas 
fortuits  extraordinaires  et  les  cas  fortuits  très- 
extraordinaires  [9]. 

759.  On  a  demandé  si  la  clause  qui  met  à  la 
charge  du  fermier  les  cas  fortuits  s'entend  des 
sinistres  qui  affectent  la  chose,  ou  seulement 
des  sinistres  qui  détruisent  les  fruits.  Cette 
question  est,  dans  la  pratique,  plus  de  fait  que  de 
droit.  Elle  dépend  de  la  portée  que  les  parties 
ont  entendu  donner  à  leur  convention.  Toute- 


[5]  Favre,  Code,  lib.  4,  til.  42,  déf.  2.  Briilon,  v«  Bail, 
no  34-.  l'olhier  ,  Louage,  n"  178.  3!eriiu,  Quesl.  de  droit, 
\o  Loyers  et  fermages,  S  i.  Domal,  Laitage,  part.  4-,  n»  (>. 

[4]  Qnœst.  selcclœ,  lib.  2,  c.  i. 

[5]  Fenel,  (.  0,  p.  24.,  25. 

[G]  Id.,  t.  5,  p.  277. 

[71  /</.,  1.  4-.  p.  iHQ. 

[81  Supra,  n<  711. 

[91  Id.,  no  210. 
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fois,  si  on  l'examine  en  pure  thèse  ,  il  faut  dire 
que  le  fermier  n'est  censé  avoir  voulu  prendre  à 
ses  risques  que  les  ravages  soufferts  par  les 
fruits  ;  mais  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  que  sa 
pensée  a  été  de  prendre  la  responsabilité  des 
faits  de  force  majeure  qui  affectent  la  chose 
même.  L'art.  1772  se  lie  à  une  suite  de  disposi- 
tions qui  ont  pour  but  d'énumérer  les  cas  où  le 
fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  sur  le  prix 
pour  cause  de  perte  de  la  récolte.  Après  avoir 
montré  les  fins  de  non-recevoir  que  l'action  du 
fermier  en  diminution  du  canon  trouve  dans  la 
perception  des  fruits  dans  sa  demeure,  dans 
l'existence  de  la  cause  du  dommage  avant  le 
bail,  jointe  à  la  connaissance  qu'il  en  avait,  le 
législateur  s'occupe  de  l'exception  que  la  con- 


vention sur  les  cas  fortuits  donne  au  proprié-P 
taire.  C'est  le  dernier  anneau  d'une  chaîne  qui' 
se  rattache  à  l'art.  1769.  Donc,  cette  conventionp" 
doit  se  restreindre  à  un  accord  sur  le  cas  dciF 
perte  des  fruits,  le  seul  dont  s'occupe  les  ar-lp 
ticles   1769   et   suiv.  ;   donc,   à  moins   qu'unew' 
clause  bien  expresse  n'en  étende  le  sens  ordi-l"'" 
naire,  elle  est  étrangère  aux  détériorations  souf-P  ' 
fertes  par  la  chose  même.  Ainsi,  si  le  feu  du'"^'^ 
ciel    ruinait   un  bâtiment,   le   propriétaire   ne 
pourrait  trouver  dans  la  stipulation  dont  nou» 
parlons  le  principe  d'une  action  en  réparation'|if 
contre  son  fermier  [i]  ;  il  faudrait  une  clausof] 
extensive  ,  portant  positivement  que  le  fermier 
a  été  chargé  des  dégradations  subies  par  le  fonds 
par  suite  des  fléaux  destructeurs  ['i] . 


ARTICLE   1774. 

Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural  est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire^ 
afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

Ainsi,  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne  et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruitslâi 
se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour  un  an.  ' 

Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons,  est 
censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.  '| 
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COMMENTAIRE. 


760.  Les  baux  de  biens  ruraux  faits  sans 
écrit  se  renferment,  comme  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure,  dans  des  termes  assez  courts  ,  et 
sous  ce  rapport,  ils  ont  aux  yeux  des  agronomes 
de  grands  inconvénients.  Les  sociétés  d'agricul- 
ture recommandent  en  général  les  longs  baux. 
On  a  vu  des  conseils  généraux  aller  jusqu'à  de- 
mander que  le  Code  rural  les  prescrivît  en 
termes  formels.  Depuis  plus  d'un  siècle,  l'agri- 
culture est  florissante  en  Ecosse.  Elle  le  doit 


[1]  Duranton,  Louage,  n»  213.  Duvergier,  t.  2,  no  201. 
[2]  La  loi  9,  §  2,  Dig.  loc.  cond.,  offre  un  exemple  de 
pareille  clause. 


particulièrement  à  l'habitude  des  longs  baux  qui 
y  furent  introduits  en  1714^  par  lord  Cochrane.i 
L'usage  s'en  est  propagé  en  Angleterre ,  depuisi 
surtout  que  le  parlement,  en  1770,  étendant  les; 
droits  des  possesseurs  des  biens  substitués,  leur 
permit  de  faire  ces  baux  [5]. 

En  France,  la  loi  du  30  mai  1835  les  a  enH 
courages  [4]  ;  mais  ils  trouvent  des  obstacles 
assez  nombreux  dans  les  pays  où  les  propriétés 
sent  divisées,  et  où  les  grands  corps  de  ferme 


[3]  Motif  et  discussion  de  la  loi  du  50  mai  1835. 

[i]  Supra,  no  78. 
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iparaisscnl  de  jour  en  jour  davantage.  Des 
îjugës  enracines  les  redoutent  d'ailleurs  et 
tent  contre  1  impulsion  que  la  science  agri- 
;e  s'elTorce  de  donner.  Je  trouve  dans  les  ob- 
vations  de  la  cour  d'appel  de  Lyon,  sur  le 
L)jet  du  Code  civil,  un  manifeste  si  précieux 
ptre  les  longs  baux,  que  je  crois  utile  d'en 
ire  connaître  quelques  fragments  à  ceux  qui 
idient  la  question  avec  impartialité. 
i:(  Plus  on  y  reilechil  ,  disaient  plusieurs 
imbres  de  la  commission  formée  par  cette 
jir  [i],  plus  on  est  convaincu  que  la  longue  ju- 
Iprudence  qui  avait  fi  se  en  France  les  baux  à 
]jf  ans  était  fondée  sur  de  puissants  motifs; 
(on  ne  doit  s'en  écarter  que  lorsque  le  fermier 
obligé  à  des  défrichements,  à  des  améliora- 
ns  dispendieuses  ;  qu'encore,  en  ce  cas,  ils 
vent  être  restreints  au  temps  utile  pour  in- 
nniser  avec  profit  le  fermier  de  ses  avances 
ie  ses  travaux  ; 

[)  Que  le  système  des  baux  à  long  terme,  sous 
apparences  spécieuses  et  dont  les  agricul- 
rs  seuls  peuvent  discerner  la  frivolité  et  le 
iger,  ne   tend    qu'à  renouveler  le  système 
jrtal,   à  avilir  la   propriété,  à  ruiner  les   pro- 
létaires, comme  jadis  les  seigneurs  quand  ils 
langèrent  contre  un  cens  invariable  leur  re- 
lu  susceptible  d'accroissement  [2]. 
I  Par  l'efîet  du  bail,   la  propriété  est  à  l'un, 
fruits  sont  à  l'autre;  c'est  donc  une  division 
iporaire  de  la  propriété,  et  toute  division  de 
)ropriété  lui  est  toujours  essentiellement  fu- 
té et  entraîne  sa  dégradation. 
La  cause  nécessaire  de  cet  effet,  justifiée  par 
périence,    c'est   que  le  propriétaire,   tran- 
11e  sur  la  foi  du  produit  annuel  qui  doit  lui 
3  compté,   néglige  sa  propriété,  la  perd   de 
ne  songe   qu'à  percevoir  le  revenu,  et  le 
somme  sans  en  sacrifier  la  moindre  portion  à 
ûélioration  et  même  aux  réparations  les  plus 
essaires.  Le  fermier,  de  son  côté,  ne  fait  point 
i^ances  financières,  point  d'avances  primitives; 
e  borne  aux  avances  annuelles,  parce  qu'il 
5t  pas  propriétaire.  Trop  souvent  même,  si 
imeuble  est  considérable,  il  confie  sa  culture 
es  colons  à  moitié  fruits,  et  prend  tout  ce 
il  peut,  sans  faire  aucune  avance.  Un  homme 
a  les  fonds  et  l'intelligence  nécessaires  pour 
e  des  avances,   achète  un  terrain  et  les  fait 
!zlui,  pour  transmettre  le  sol  à  ses  enfants  ou 
disposera  sa  volonté  [3]. 

Quand  même  on  supposerait  que  le  fermier 
i  des  améliorations,  l'équité  n'exigerait  que  la 
l'ée  du  temps  nécessaire  pour  l'en  indemniser, 
s'il  défriche  un  champ  pour  y  semer  du 


'.]  Fcnet,  t.  4,  p.  197. 

î]  Voy.  ma  préface. 

i]  Fenet,  p.  193. 

i]  Id.,  p.  505. 

î]  Voy.  dans  ma  préface,  les  conseils  de  Columelle. 


grain,  avant  deux  ou  trois  ans,  il  a  retiré  avec 
usure  son  avance.  Au  bout  de  peu  d'années,  la 
ferlilité  prodigieuse  du  nouveau  sol  est  épuisée; 
il  est  réduit  à  la  production  d'une  terre  de  la 
qualité  anciennement  labourée, 

»  S'il  plante  une  vigne,  au  bout  de  7  à  8  ans, 
il  a  recouvré  sa  dépense;  il  a  du  profit.  Avant 
15  ou  18  ans,  il  faut  commencer  à  la  renouveler 
en  provignant  ;  par  conséquent,  elle  est  déjà  en 
partie  épuisée,  quelque  bon  que  soit  le  terroir. 

»  Fait-il  des  prairies  artificielles,  leur  plus 
longue  durée  est  de  12  à  15  ans. 

i>  Il  n'existe  donc  aucun  motif  tiré  de  l'intérêt 
de  l'agriculture,  de  la  néce  silé  d'indemniser  le 
fermier  de  ses  avances,  même  réelles,  qui  puisse 
faire  étendre  la  durée  des  baux  [a].  » 

Telles  sont  les  raisons  principales  dont  plu- 
sieurs commissaires  étaient  frappés.  On  peut 
sans  doute  les  contester  ;  on  peut  dire  que  les 
longs  baux  peuvent  seuls  déterminer  les  amélio- 
rations considérables ,  les  défrichements ,  les 
plantations  de  vignes  et  de  bois,  les  travaux 
pour  l'irrigation,  etc.,  etc.  On  peut  rappeler 
l'usage  des  agronomes  romains  qui  choisissaient 
de  préférence  leurs  fermiers  parmi  les  cultiva- 
teurs héréditaires  de  leurs  propriétés  [5].  Toute- 
fois, l'argumentation  de  la  cour  de  Lyon  méritait 
d'être  mise  en  lumière.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  la 
passer  sous  silence. 

761 .  Quant  au  Code  civil,  il  ne  prend  pas 
parti  sur  la  question  des  longs  baux  ;  seulement, 
il  se  met  au  point  de  vue  des  parties  contrac- 
tantes, il  tient  compte  des  faits  et  des  habitudes 
locales,  et  il  en  règle  l'influence  et  la  portée. 
Dans  beaucoup  de  contrées  de  petite  culture, 
les  baux  verbaux  sont  très-fréquents;  le  législa- 
teur, qui  connaît  l'affection  de  la  classe  agricole 
pour  ses  anciennes  pratiques ,  n'a  pas  voulu 
heurter  de  front  cet  usage,  qu'il  aurait  été  diffi- 
cile, peut-être  même  inutile,  de  supprimer.  Il 
autorise  donc  les  baux  faits  verbalement  et  en 
détermine  les  effets.  La  cour  de  Lyon  aurait 
voulu  que  tout  bail  quelconque,  non  écrit,  fût 
sans  effet  pour  l'avenir,  et  qu'il  ne  subsistât  que 
pour  l'année  de  l'occupation  [e].  Le  Code  civil 
n'a  pas  voulu  être  aussi  absolu  :  voici  comment 
il  envisage  l'étendue  de  ces  baux,  sous  le  rapport 
de  la  durée. 

762.  Lorsque  le  bail  a  été  fait  sans  écrit  et 
qu'il  n'a  rien  été  stipulé  sur  sa  durée,  l'art.  1774 
puise,  dans  le  but  même  que  le  fermier  s'est 
proposé  en  louant  un  héritage,  l'indication  du 
terme  qui  le  fait  expirer.  Le  bail  est  censé  fait 
pour  le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le 
preneur  recueille  tous  les  fruits  [7]. 


[6]  Loc.  cit.,  p.  199. 

[7]  Pothier,  n»  28.  —  Lorsque,  nonobstant  un  congé 
signifié  et  accepté  ,  le  preneur  d'un  héritage  rural  est 
laissé  en  possession  pendant  un  laps  de  six  mois,  on  doit 
en  induire  une  tacite  réconduction  dont  les  effets  sont  ù 


SIO 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


Ainsi,  lorsque  la  nalare  de  riiérilage  est  telle 
que  tous  les  fruits  se  iMMuicilIent  clans  une  année, 
le  bail  est  censé  fait  pour  un  an.  Tel  est  le  bai! 
d'un  pré,  celui  d'une  vigne  ;  tel  serait  aussi  celui 
d'une  partie  de  terre  à  ensemencer  en  blé  ou  de 
toute  autre  manière,  etc.  La  récolte  étant  faite, 
le  bail  expire  de  plein  droit. 

763.  Mais  lorsque  les  terres  labourables  sont 
divisées  par  soles  ou  saisons,  le  bail  est  censé 
fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.  On 
appelle  soles  ou  saisons,  chacune  des  divisions 
annuelles  et  alternatives  que  l'on  établit  sur  des 
terres  cultivables.  Ce  mot  paraît  dérivé  du  latin, 
solum,  sol.  Ainsi,  chaque  saison  ou  sole  est  une 
certaine  quantité  de  terre  (ordinairement  le 
tiers)  de  la  masse  de  celie  du  domaine,  que  l'on 
destine  à  une  culture  particulière.  Cette  quan- 
tité donne  du  blé  dans  la  première  année,  de 
l'orge  ou  de  l'avoine  dans  la  deuxième  ;  elle  se 
repose  dans  la  troisième,  et  s'appelle  alors  ja- 
chère [i].  Ce  mode  d'assolement  est  l'objet  de 
beaucoup  de  critiques  de  la  part  des  agronomes 
éclairés.  Il  a  été  banni  sans  retour  de  la  Flandre, 
de  l'Artois,  de  l'Alsace,  du  Perche,  du  Dau- 
phiné,  de  la  Bresse,  etc.,  et  remplacé  par  l'asso- 
lement alterne  [2].  La  cour  de  Lyon  craignait 
que  l'art.  1774.  n'érigeât  en  loi  et  n'encourageât 
ce  dangereux  usage  des  soles  [3]  dans  un  temps 
où  les  sociétés  d'agriculture  s'occupent  à  la  faire 
disparaître  [4,].  Elle  demandait,  en  conséquence, 
la  modification  de  l'art  1774;  mais  cet  amen- 
dement ne  prévalut  pas.  I/assolement  triennal 
est  encore  trop  enraciné  dans  les  habitudes  de 
certaines  provinces  pour  que  le  législateur  pût 
songer  à  le  faire  disparaître  brusquement;  son 
existence  est  un  fait  dont  il  a  dû  tenir  compte, 
d'autant  qu'il  se  défend  par  des  raisons  plausi- 
bles dans  plusieurs  départements,  particulière- 
ment dans  les  pays  de  petite  culture,  où  l'agri- 
culteur pauvre  et  sans  avances  manque  de 
moyens  suffisants  ;  dans  ceux  où  règne  encore  le 
besoin  de  la  vaine  pâture;  dans  les  contrées, 
enfin,  où  la  terre  n'a  pas  été  ameublie  de  longue 
main  par  une  bonne  culture  et  de  riches  engrais. 

764.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  supériorité  du 
système  alterne  sur  l'assolement  triennal,  sup- 
posons qu'une  ferme  soit  divisée  en  trois  sai- 
sons :  il  est  évident  qu'en  la  louant,  le  fermier 


•régler  d'après  l'art.  177i.  (Liège,  6  avril  1833,  /.  de  Br., 
1836,  2,  472.) 

[i]  Dans  certaines  localités  on  appelle  la  jachère  ver- 
saine,  gueret,  varet,  sombre,  novule,  vcrchère,  lande, 
friche,  gausscde,  cotive,  terre  à  soleil,  compof,  chaumage, 
couture,  sommart,  etc. 

[2]  Supra,  n"  633. 

[3j  Fenel,  t.  i,  p.  199. 

[A]  Id. 

[5]  Voy.  infra  ,  n"  773,  Tancien  droit  el  les  autorités. 

[6]  Lorsque  tonles  les  parties  de  biens  comprises  dans 
un  bail  verbal  sont,  à  l'exception  d'un  pré,  de  telle  na- 
ture qu'elles  se  divisent  par  trois  soles  ou  saisons,  d'après 
un  usage  noloirement  et  généralement  retju  dans  le  lieu 


s'est  proposé  de  recueillir  du  blé  sur  chacuiv 
des  trois  soles,  et  qu'il  n'aura  joui  pleinemei 
des  fruits  de  la  chose,  qu'autant  que  le  bail  h 
aura  donné  au  moins  trois  années  d'exploitatior  J 
C'est  pourquoi  l'art.  1774  décide  que  le  bail  e!- 
censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  sobii 
ou  saisons  [5].  1 

765.  Si  la  ferme  comprend  des  terres  soumisi^ 
à  l'assolement  triennal  et  des  héritages  dont  toi  S 
les  fruits  se  récoltent  en  une  seule  année,  comnri 
des  prés,  des  vignes ,  le  bail  sera  de  trois  ail 
pour  le  tout  [e].  Dans  une  ferme  de  cette  naturï' 
toutes  les  productions  se  combinent  les  un» 
avec  les  autres;  les  prés  donnent  des  fourrage 
et  les  fourr;;ges  nourrissent  les  bestiaux  dont  h 
fumiers  engraissent  les  terres  labourables.  Saii 
eux  la  culture  des  céréales  manquerait  de  8( 
auxiliaire  le  plus  efficace.  Les  vignes  viennei 
au  secours  du  fermier  pour  les  besoins  alimei 
taires  du  personnel  de  la  ferme,  et  même  po( 
la  nourriture  des  bestiaux  qui  mangent  leui 
feuilles  précieusement  recueillies.  Et  si  des  dé 
astres  frappent  les  céréales,  la  récolte  du  v' 
peut  donner  au  fermier  les  moyens  de  couvn 
ses  pertes.  Le  bail  ne  pourrait  donc  être  divii 
sans  les  plus  grands  inconvénients  [7].  i 

766.  Lorsque  le  bail  verbal  est  d'un  bois  tai 
lis,  la  question  de  savoir  quelle  est  sa  dur 
présente  plus  de  difficulté.  1 

Le  projet  du  Code  civil  contenait,  dans  M 
art.  17,  une  disposition  ainsi  conçue  :  I 

«  Le  bail  d'un  bois  taillis,  lors  même  qu'il  i 
»  partage  en  plusieurs  coupes,  n'est  censé  h 
»  que  pour  une  coupe  [s].  » 

La  cour  de  Rennes  en  avait  fait  la  critique  [1 
«t  Lorsqu'on  afferme  verbalement  un  bois  taillJ 
»  disait-elle,  on  est  présumé  en  vouloir  céd 
»  au  preneur  la  jouissance  intégrale.  Si  donc 
»  bois  taillis  se  divise  en  plusieurs  coupes, 
»  preneur  doit  les  avoir  toutes  ;  autrement,  si 
»  ne  lui  en  donne  qu'une,  ce  n'est  plus  le  b<: 
»  taillis  qui  lui  est  affermé,  mais  une  partie; 
»  qui  est  contraire  à  l'hypothèse  d'une  ferme 
»  bois  taillis  dans  son  intégralité.  1» 

Au  conseil  d'État,  cette  observation  fut  i\ 
produite  par  Defermon.  «  Lorsque  la  conventi 
»  ne  donne  au  preneur  qu'une  seule  coup 
»  disait-il,  ce  n'est  point   un  bail,   mais  u 


I 


» 


de  leur  situation,  le  bail  verbal  n'expire  qu'à  la  fin 
la  troisième  année,  el  le  fermier  a  droit  à  toute  la  réod 
de  la  dernière  année.  Bien  qtie  le  fonds  affermé  soit  c^ 
sacré  à  différentes  sortes  de  culture  ,  et  contienne  i 
prairie  dont  les  fruits  se  recueillent  dans  une  année, ^ 
en  terres  labourables  divisées  en  plusieurs  soles,  le  1 
ne  sera  pas  scindé  et  !a  jouissance  doit  être  considc 
comme  indivisible,  si  notamment  la  quantité  de  ter 
louées  l'emporte  de  bcaucouj)  sur  celle  de  la  praii 
(Brux. ,  15  juin.  1815.  Pasicrisic  belge.  Duvergier, 
Louage,  no  203,  p.  236.) 

[7]  Infra,  n".767. 

[8]  Fenet,  t.  U,  p.  220.  •  * 

[9]  Id.,  t.  5,  p.  39a, 
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ente ,  car  si  la  totalité  do  l'exploitation  se 
vise,  par  exemple,  en  neuf  coupes,  il  ne  peut 

avoir  de  bail  que  lorsque  le  contrat  les 
aniprend  toutes  également.  » 
Hors  Galli  rappela  que  la  cour  de  Rennes 
Il  demandé  que  le  projet  fiit  réforme  de  la 
lière  suivante  :  «  Le  bail  d'un  bois' taillis, 
[rsqu'il  se  partage  en  plusieurs  coupes,  est 
pnsé  fait  pour  l'cxploitalion  successive  de 
lutesles  coupes;  »  mais  que  cet  amendement 
X  été  rejeté  par  la  section  de  législation, 
fefermon  insista  :  il  fit  observer  «  que,  dans 

Bretagne,  il  se  trouve  presque  toujours  des 
lillis  parmi  les  terres  affermées;  qu'on  en 
isse  la  jouissance  au  fermier  pour  les  coupes 
iix  époques  convenables  et  sans  anticipation, 
qu'ils  font  partie  de  la  totalité  du  bail; 
lie  ces  usages  se  trouveraient  détruits  par  le 
rojet  d'article.  » 
|i  paraît  que  cette  observation  produisit  une 

aine  impression  ;  car  Tronchet  pensa  »  que 
i  motif  et  les  autres  considérations  qui  avaient 
é  proposées  devaient  décider  à  ne  pas  s'ex- 
iquer  sur  les  baux  des  bois.  » 
l'n  supprima  donc  ce  qui  était  relatif  à  ce 
it  [i]  :  étrange  manière  de  sortir  d'embarras  ! 
67.  Le  juge,  sur  lequel  le  conseil  d'État  s'est 
jhargé  de  la  solution  de  cette  question,  cher- 
ra dans  l'intention  présumée  des  parties  la 
ée  du  bail  verbal  avoué  par  elles.  Que  si 

e  intention  reste  enveloppée  de  nuages, 
îi ,  à  mon  sens,  la  distinction  dont  il  devra 
1er  : 

>u  il  s'agit  d'un  bois  taillis  qui  dépend  d'une 
loitation  prise  à  bail  verbal  ;  c'est  le  cas  en- 

gë  par  Defermon   lorsqu'il   faisait  allusion 

usages  de  la  Bretagne  •.  et  alors  la  jouissance 
;  taillis  appartient  au  fermier  pour  tout  le 

ps  qu'il  doit  jouir  de  la  ferme.  C'est  la  con- 
aence  de  la  règle  que  nous  avons  donnée  au 
»'65.  Le  bois,  étant  l'accessoire  de  la  ferme, 
ie  nécessairement  au  fermier  pour  le  même 
ips  que  l'objet  dont  il  n'est  qu'une  dépen- 
ce. L'accessoire,  dit  un  célèbre  adage  du 
lit,  suit  la  condition  du  principal  ;  et  cette 
«ime  est  si  raisonnable,  qu'elle  serait  restée 
|s  toute  sa  force  alors  même  que  le  projet 
rticle  aurait  été  adopté  par  le  conseil  d'État. 

ce  projet  n'entendait  donner  qu'une  pré- 
iption  pour  le  cas  oii  le  juge  manquerait  de 
jt  élément  de  décision  ;  or,  ici,  une  raison  de 
it  plus  puissante  que  toutes  les  présomptions 
'dominé  la  question  et  déterminé  sa  solution, 
le  conçois  donc  pas  que  Tronchet  ait  partagé 


I]  Fenet,  t.  14,  p.  259  et  240.  Locré,  t.  7,  p.  161, 


t]  /ttn^'e  Duvergier,  t.  2,  n»  203. 
]  L.  7,  §  G,  Dig.  solui.  matrim. 


les  craintes  de  Defermon.  Tant  il  est  vrai  que 
dans  les  discussions  orales,  les  plus  mauvais  ar- 
guments sont  quelquefois  ceux  qui  produisent  le 
plus  d'effet! 

Ou  bien,  le  bois  taillis  subsiste  principale- 
ment, et  il  a  été  pris  à  bail  comme  objet  dis- 
tinct, et  alors  je  pense  qu'il  est  plus  rationnel 
de  décider  que  le  fermier  a  entendu  profiler  de 
toutes  les  coupes  successives,  jusqu'à  leur  en- 
tière révolution.  Car  si  le  bail  elail  liniilé  à  une 
seule  coupe,  ce  ne  serait  plus  le  bail  d'un  bois, 
mais  celui  d'une  partie  de  ce  bois  (^J. 

768.  Il  y  a  deshéritiiges  qui  donnent  plusieurs 
récoltes  par  an.  Tels  sont  les  jardins  potagers. 
Ulpien  parle  de  fonds  ruraux  dont  la  fécondité 
enrichit  le  propriétaire  par  une  double  ré- 
colte [s].  C'est  probablement  des  prairies  arro- 
sées qu'il  entend  parler.  Mais  Pline  étonne  notre 
imagination  lorsqu'il  raconte  que  dans  le  terri- 
toire de  Tacape,  ville  d'Afrique,  on  vendange 
deux  fois  dans  la  même  année  ;  qu'il  y  a  même 
des  vignes  qui  donnent  trois  fois  l'an  de  telle 
sorte,  que  le  même  cep  présente  des  grappes 
mures,  nouées  et  en  fleur  [4].  Je  ne  m'occu- 
perai pas  de  ce  cas  extraordinaire  et  peut-être 
fabuleux.  Quant  aux  autres,  je  pense  que  le  bail 
verbal  qui  met  entre  les  mains  du  fermier  les 
jardins  et  prés  dont  il  s'agit,  est  présumé  devoir 
durer  un  an.  Le  pren  ur  n'est  censé  en  avoir 
recueilli  tous  les  fruits  [5]  qu'autant  qu'il  a 
joui  des  produits  que  l'année  entière  donne  à 
son  travail.  En  vain  voudrait-on  réduire  le  bail 
à  six  mois.  Celte  prétention  serait  arbitraire. 
Car  les  diverses  récoltes  ne  suivent  pas  la  divi- 
sion du  semestre.  Les  regains  ne  se  coupent  pas 
six  mois  juste  après  les  premières  herbes.  Les 
légumes  tardifs  d'un  jardin  n'attendent  pas  pour 
venir  à  maturité  qu'il  se  soit  écoulé  un  laps 
précis  de  six  mois  depuis  que  les  légumes  pré- 
coces ont  été  cueillis.  D'ailleurs,  l'art.  1 774  s'oc- 
cupe précisément  des  prés,  et  sans  distinguer 
si  on  les  fauche  une  fois,  ou  deux  fois  (il  y  a 
même  des  contrf  es,  les  Vosges  par  exemple,  où 
les  herbes  se  coupent  jusqu'à  trois  et  quatre 
fois),  il  décide  que  le  bail  est  censé  fait  pour  un 
an.  C'est  là  un  point  de  départ  pour  appliquer  la 
même  solution  à  tous  les  cas  analogues. 

769.  Au  surplus,  nous  verrons,  au  n°  774, 
une  espèce  particulière  où  il  y  a  doute  pour  sa- 
voir si  une  terre  peut  être  considérée  comme 
formant  un  tout  unique,  divisé  en  deux  soles, 
ou  bien  si  chaque  sole  n'est  pas  plutôt  un  tout 
distinct  et  séparé. 


[4]  Lib.  16  ,  c.  50.  Godefroy,  sur  la  loi  7,  S  6,  Dig. 
solui.  matrim, 

[5]  Expressions  de  Fart,  1772. 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


ARTICLE  1775. 


Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  k  l'e 
piration  du  temps  pour  lequel  il  est  censé  fait,  selon  l'article  précédent.  * 


ARTICLE  1776. 


Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  posse 
sion,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'art.  1774  [1]. 
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COMMENTAIRE. 


770.  Le  bail  des  biens  ruraux  fait  sans  e'erit 
cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  est  censé  fait,  selon  l'art.  1774;  il  a 
par  sa  nature  un  terme  fixe,  celui  de  la  récolte 
des  fruits  qu'il  était  destiné  à  procurer  au  fer- 
mier. Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  d'un  congé 
pour  rompre  les  relations  du  bailleur  et  du 
preneur, 

771.  Mais  si  à  l'expiration  du  bail  le  pre- 
neur reste  en  possession,  une  tacite  récondu- 
tion  s'opère  (art.  1776  et  1738)  [2]  :  «  Qui, 
»  impleto  tempore  conductionis ,  remansit  in 
»  conductione  ,  disait  Ulpien  ,  reconduxisse 
»  videbitur  [3].  » 

772.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  bail  est  fait 
par  écrit.  Ce  dernier  cas  est  même  celui  que 
l'art.  1776  a  eu  vparticulièrement  en  vue.  Mais 


[i]  Lorsqu'à  l'expiration  d'un  bail  à  ferme,  les  biens 
loués  sont  partagés  ,  entre  les  héritiers  du  bailleur,  par 
parties  distinctes  qui  peuvent  être  occupées  ou  cultivées 
séparément,  le  fermier  n'est  pas  en  droit  de  se  maintenir, 
par  la  tacite  réconduction,  dans  la  jouissance  de  tous  les 
biens  compris  dans  le  bail ,  nonobstant  le  congé  à  lui 
donné  par  quelques-uns  des  héritiers  du  bailleur,  relati- 
vement aux  parties  de  biens  qui  leur  sont  échues  en  par- 
tage. (Brux.,  28  avril  1820.  /.  de  Br.^  1820,  2,  U.) 

[2]  Voy.  supra,  le  commentaire  de  l'art.  1758. 

[3]  L.  15,  g  11,  Dig.  loc.  cond. 

[i]  F ervièvcs,  sur  Paris,  art.  171,  glose  1,  n»  45. 

Bien  que  le  congé  d'un  bail  de  biens  ruraux  continué 
par  tacite  reconduction  pendant  plusieurs  années  ,  mal- 
gré une  stipulation  contraire,  ait  été  donné  tardivement, 
il  n'y  a  pas  néanmoins  lieu  à  une  nouvelle  tacite  récon- 
duction si,  dans  l'intervalle  de  l'expiration  du  bail  à  la 
date  du  congé  il  n'a  été  fait  aucun  acte  de  culture. 
(Liège,  10  août  1838;  J.  de  Br.,  1859,  1G6.)  La  conti- 
nuation de  jouissance  du  preneur  tolérée  par  le  bailleur 
n'opère  la  tacite  réconduction,  dit  Duvergier,  n°  213, 


son  intention  n'a  pas  été  d'exclure  la  tacite 
conduction  des  baux  faits   verbalement.  E' 
s'applique  à  tous  les  baux  conventionnels  | 

773.  Le  nouveau  bail  qui  commence  par  Tel 
de  la  tacite  réconduction  est  réglé  quant  à 
durée  par  l'art.  1774. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  on  était  1< 
d'être  d'accord  à  cet  égard.  Dufresne  rappo: 
un  arrêt  du  3  janvier  1625  au  rôle  d'Amie 
qui  a  jugé  que  la  tacite  réconduction  des  ter 
labourables  ne  devait  avoir  lieu  que  pour  un  1 
attendu  qu'il  ne  serait  pas  juste  qu'un  propr 
taire  demeurât  privé  plus  d'un  an  de  son  hc 
tage;  sauf  à  lui  à  indemniser  son  fermier  de 
façons.  (]ette  décision  s'autorisait  du  texte  de 
loi  13,  §  11,  Dig.  /oc.  cond.,  qui  semble  toujoi^ 
restreindre  à  une  seule  année  le  temps  de  lai 


( 


i 


I 


que  lorsqu'elle  manifeste  l'intention  réciproque  de  î\ 
un  nouveau  bail.  Il  est  laissé  à  la  sagacité  des  magisti 
de  rechercher  dans  le  fait  de  jouissance  du  fermier  af 
l'expiration  du  bail ,  dans  le  temps  qui  s'est  écoulé  s 
réclamation  de  la  part  du  bailleur,  dans  les  circonstail 
qui  ont  accompagné  celle  continuation  des  rapports  C| 
par  le  premier  bail,  la  preuve  que  la  réconduction  s 
opérée.  Dans  l'opinion  du  même  auteur  ,  un  congé  e 
inutile  dans  l'espèce.  {Voy.  ib.,  n»  48G.) 

Lorsque  après  l'expiration  d'un  bail  à  ferme,  le  preiï 
reste  et  est  laissé  en  possession  durant  quelques  anni 
il  s'opère  un  nouveau  bail ,  mais  pour  une  année  sei 
ment.  (Brux.,  2o  juin  1817.  /.  de  Br.,  1817,  1,  501 

L'art.   1776  du  Code  civil  concernant  la  réconduoT 
tacite,  n'a  pas  d'application  quand  le  preneur  a  dcmaf| 
prolongation  du  bail  pour  un  terme  plus  court  que  c 
de  l'art.  177i,  et  qu'il  a  été  laissé  en  possession.  (Br 
19  nov.  1811  ;  Dec.  not.,  t.  14-,  p.  261.)  j 

Le  preneur  qui,  avant  l'expiration  d'un  bail  ri 
écrit ,  a  refusé  de  le  renouveler  moyennant  un  ren(, 
plus  élevé,  ne  peut  invoquer  la  tacite  réconduction 


CHAP.  n.  —  ART.  1776. 
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icluction.  C'était  aussi  l'avis  de  Coquille  [i] 
Vautres  jurisconsultes,  au  contraire,  pen- 
int  que  la  réconduction  ne  devait  durer  un 
tjue  pour  les  terres  qui  produisent  tous  leurs 
.ts  dans  ce  laps  de  temps,  comme  les  vignes, 
prés,  etc.  [2]  ;  mais  que  s'il  s'agissait  de  terres 
mises  à  un  assolement  triennal,  la  réconduc- 
1  devait  se  prolonger  jusqu'à  trois  années  [5]  ; 
autrement  il  en  résulterait  un  dommage  con- 
jjrable  pour  le  maître  ou  pour  le  fermier  ;  car 
ourrait  arriver  que  la  i»remière  année  de  la 
onduction  serait  de  bien  plus  grand  rapport 
j  les  deux  autres,  ou  vice  versa.  Que,  d'après 
âge  commun,  les  cultivateurs  ne  labourant 
tes  les  terres  qu'en  trois  saisons ,  il  fallait 
ir  pour  constant  que  la  réconduction  était 
ir  trois  ans  ;  que  cependant  elle  ne  devait 
'ir  lieu  que  pour  deux  ans  dans  les  lieux  et 
,ir  les  terres  qui  se  cultivent  de  deux  en  deux 

!letle  opinion  avait  été  consacrée  à  la  tour- 
le  civile  au  mois  de  février  1683  [4].  C'était 
le  de  Pothier  (no  360),  de  Brunnemann  [5]  et 
presque  tous  les  docteurs.  Le  Code  civil  ne 
ivait  s'empêcher  de  la  consacrer  :  car  la  tacite 
onduction,  n'étant  qu'un  bail  verbal,  rentre 
icssairement  sous  l'empire  de  l'art.  1774  qui 
le  ces  sortes  de  baux. 

74.  Mais,  quelque  précis  que  soit  cet  article , 

laisse   iiidécise   une  question  assez  délicate 

ée  par  Pothier  (n»  361). 

Joit  une  ferme  partagée  en  deux  soles.  Je  l'ai 

inée  à  bail  pour  un  an  seulement ,  et  par 

iséquent  le  fermier  n'a  eu  que  la  jouissance 

ne  sole.  A  l'expiration  de  ce  temps,  il  laboure 

ensemence  les  terres  de  l'autre  saison ,  qui 

ient  au  repos  à  l'époque  de  sou  bail.  On  de- 

nde  s'il  y  a  tacite  réconduction,  surtout  si  les 

iions  sont  inégales,  soit  pour  la  qualité,  soit 

fir  la  quantité  des  terres. 

jle  réponds  d'abord  que  la  question  est  fort 

(1  posée.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  tacite  ré- 

Liduction,  puisque,  dans  le  bail  qui  commence, 

jouissance  porte  sur  une  chose  autre  que  dans 

^lail  expiré .  Ce  qu'il  faut  demander,  c'est  ceci  : 

'bail  tacite  dans  lequel  les  parties  se  sont  en- 

ées  sera-t-il  d'un  an  ou  de  deux  ans? 

(Pour  étendre  le  bail  à  deux  ans,  on  peut  dire 

13,  d'après  l'art.  1774,  la  durée  des  baux  de 

res  partagées  en  deux  saisons,  est  d'autant 

nnées  qu'il  y  a  de  saisons. 


)rétexte  qu'il  aurait  été  laissé  en  possession,  si  d'ail- 
es, sur  son  refus,  le  bien  a  été  affermé  à  un  autre.  II 
;jeut  pas  même,  dans  ce  cas,  exercer  le  droit  de  réten- 
'i  pour  le  remboursement  des  frais  de  labour  et  se- 
ices.  (Brux.,  17  juin  1817.  J.  de  Br.,  1817  ,  2,  lU.) 
.a  réconduction  tacite  d'un  héritage  rural,  après  l'ex- 
ation  d'un  bail  écrit,  a  lieu  aux  mêmes  conditions  et 
même  prix  compris  dans  le  bail  expiré,  à  l'exception 
lia  durée  qui  est  réglée  par  les  lois.  (La  Haye,  18  mai 
57. /.  rfttxixes.,  1827,  3,  203.) 
i]  Int.  au  droit  français,  du  Louage» 


Mais  c'est  là  un  faux  point  de  vue.  Dans  l'es- 
pèce on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  et 
même  héritage  partagé  en  deux  saisons;  le  bail 
précédent  a  rompu  l'unité ,  piiis([u'il  n'a  porté 
que  sur  une  seule  saison  ,  abstraction  faite  de 
l'autre;  donc,  dans  l'intention  des  parties,  qui 
est  censée  se  continuer  dans  le  second  bail,  il  y 
a  eu  autant  de  choses  distinctes  que  de  soles. 
Donc  le  bail  tacite  de  la  seconde  saison  ne  com- 
prend que  les  terres  de  la  seconde  saison,  de 
même  que  le  premier  bail  ne  comprenait  taxa- 
tivement  que  les  terres  de  la  première  sole. 
Donc  enfin  le  second  bail  ne  doit  durer  qu'un 
an  [e]. 

Quant  au  prix  ,  il  ne  pourra  non  plus  être  le 
même  que  celui  du  précédent  bail  ;  car  les  soles 
sont  inégales  en  bonté  et  en  étendue.  Il  faudra 
donc  recourir  à  des  experts  pour  le  détermi- 
ner [7]. 

775.  J'avais  cru  jusqu'à  ce  jour  cette  opinion 
frappante  d'évidence.  Duvergier  la  condamne 
cependant  [s] ,  par  deux  raisons  qui  s'excluent 
réciproquement.  D'une  pari,  Duvergier  voudrait 
que  le  second  bail  fût  de  deux  ans  parce  qu'il 
n'emprunte  rien  au  premier;  de  l'autre,  il  vou- 
drait que  le  prix  fût  le  même  parce  que  les  par- 
ties ont  eu  l'intention  de  conserver  la  clause  de 
leur  première  convention!  D'ailleurs,  Duvergier 
raisonne  comme  s'il  y  avait  tacite  reconduction, 
sans  faire  attention  que  la  première  condition 
d'une  réconduction  tacite,  c'est  que  la  jouissance 
du  preneur  se  continue  sur  la  même  chose; 
tandis  qu'ici  le  fermier  jouit  d'une  chose  toute 
différente. 

776.  Mais  combien  de  temps  de  possession 
sera  nécessaire  pour  faire  présumer  la  tacite  re- 
conduction ? 

Un  point  important  à  cet  égard  et  déjà  rappelé 
par  moi  dans  mon  commentaire  de  l'art.  1738, 
c'est  qu'on  ne  saurait  la  préjuger  par  le  seul  sé- 
jour du  fermier  au  delà  du  délai  usité  dans  le 
lieu,  pour  la  sortie  ;  autrement,  ce  serait  punir 
un  acte  honorable  de  bonté  et  de  complaisance; 
ce  serait  forcer  un  propriétaire  à  avoir  un  huis- 
sier, la  veille  du  jour  de  l'expiration,  pour  chas- 
ser le  fermier  qui  ne  paye  pas  [9].  La  règle  est 
que  les  magistrats  devront  exiger  que  le  fermier 
continue  sa  jouissance  pendant  un  assez  long 
temps  pour  faire  présumer  le  consentement  du 
bailleur  [lo].  Ils  concilieront  cette  règle  avec  les 
usages  locaux,  qui  sont  le  meilleur  moyen  d'in- 

[2]  Bartole,  sur  la  loi  13,  §  11.  Dig.  lac  cond.  Le  pré- 
sident Favre.  Ration.,  sur  la  loi  précitée. 
[3]  Bartole  et  Favre,  loc.  cit. 
[i]  Ferrières,  sur  Paris,  art.  171,  glose  1,  n»  43. 
[5]  Sur  la  loi  16,  C.  rfe  locat. 

[6]  Jungc  Pothier,  loc.  cit.  ^ 

[7]  Pothier,  loc.  cit. 
|8]  T.  2,  nos  216  et  217. 

[9]  Observ.  de  la  cour  de  Lyon.  (Fenet,  t.  4,  p.  200.) 
[10]  Supra,  no  446. 
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terpréter  les  conventions;  bien  entendu,  du  reste,  I  dont    nous   avons   montré   l'abolition   par   jj 
que  ces  usages  ne  seront  pas  du  nombre  de  ceux  i  art,  1736  et  1776  [i]. 


ARTICLE    1777. 


Il'' 

'"1 


Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans  la  culture,  les  loj  ^. 
ments  convenables  et  autres  facilités  pour  les  travaux  de  l'année  suivante;  et,  réus 
proquement,  le  fermier  entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort  les  logements  corn 
nables  et  autres  facilités  pour  la  consommation  des  fourrages  et  pour  les  reçoit 
restant  à  faire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  à  l'usage  des  lieux. 


SOMMAIRE. 


777.  Moyens  indiqués  par  i'ai'l.  1777,  pour  ménager  la 
transition  d'un  bail  qui  finit  à  un  bail  qui  commence. 

778.  Exemple  empruulé  à  une  ferme  soumise  à  un  asso- 
lement biennal. 


779.  Autre  exemple  emprunté  à  l'assolement  trieaoaï 
Question  grave  provenant  de    rétablissement 
prairies  artificielles. 


COMMENTAIRE. 


777.  L'art.  1777  a  pour  objet  de  me'nager  la 
transition  du  bail  qui  finit  à  un  bail  qui  com- 
mence. Il  fallait  concilier  les  intérêts  du  fermier 
qui  quitte  sa  ferme  avec  les  besoins  du  fermier 
qui  va  la  prendre.  Mais  l'art.  1777  n'a  pu  prévoir 
d'une  manière  complète  toutes  les  circonstances 
de  cette  transition  ,  qui  dépendent  d'une  foule 
de  conditions  et  d'accidents  locaux.  Il  renvoie 
donc  à  l'usage  des  lieux  [^2],  se  bornant  à  la  règle 
suivante,  dont  la  rédaction  a  une  sorte  de  vague 
affecté  qui  se  plie  à  tous  les  cas. 

Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui 
succède  dans  la  culture,  les  logements  convena- 
bles et  les  autres  facilités  pour  les  travaux  de 
l'année  suivante  ,  et  réciproquement  [5J  le  fer- 
mier entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort  les 
logements  convenables  et  les  autres  faciités  pour 
la  consommation  des  fourrages  et  pour  les  ré- 
coltes restant  à  faire. 

778.  Mais  pour  mieux  comprendre  cette  dis- 
position, quelques  exemples  doivent  trouver  ici 
leur  place. 

Soit  une  ferme  située  dans  un  pays  d'assole- 
ment biennal ,  dans  le  département  de   l'Eure, 


[1]  Supra,  no  446. 

[2]  Le  fermier  tenu  de  laisser,  à  l'expiration  du  bail, 
l'engrais  provenant  des  pailles,  ne  peut,  quand  il  ne  lui 
reste  plus  de  culture  à  i"aire,  empêcher  son  successeur 
de  conduire  sur  ses  jachères  le  fumier  déjà  produit,  sous 
prétexte  que  le  fermier  entrant  n'a  le  droit,  d'en  disposer 
qu'à  la  fin  du  bail.  (Brux.,  19  fruct.  an  13,  Décis.  noL, 
t.  6,  p.  533.) 

Lorsque,  dans  un  bail  à  ferme  pour  un  terme  de  neuf 
ans,  il  est  stipulé  que  le  preneur  devra  laisser  le  tiers  des 
terres  en  jachères  et  les  abandonner  sitàl  la  récolte  faite 


par  exemple  ,  ou  du  Calvados ,  où  les  baux  fîc 
sent  et  commencent  à  la  Saint-Michel.  Le  îi 
mier  sortant  laisse  les  terres  aiMbles  dépouillé/ 
m^is  il  doit  leur  donner  les  façons  préparatoii 
pour  la  semence  du  blé,  de  telle  sorte  q 
fermier  entrant  n'ait  qu'à  ensemencer.  Jus 
là  les  droits  sont  bien  séparés  ,  et  ceux  de 
ne  viennent  pas  s'enchevêtrer  dans  ceux 
l'autre. 

Mais  le  fermier  sortant  a  droit  aux  herbes  jt 
qu'à  Noël ,  époque  à  laquelle  les  herbages  Sdl 
entièrement  dépouillés;  ses  bestiaux  continu«i 
à  occuper  les  pacages  et  les  écuries  ;  seulemei 
il  doit  s'entendre  avec  le  nouveau  fermier  po 
que  celui-ci  trouve  un  logement  suffisant  po 
ses  chevaux  de  labour ,  et  une  ou  deux  vacïii 
laitières. 

C'est  également  au  fermier  soi  tant  qu'app; 
tient  la  récolte  des  pommes  ;  jusqu'à  renti€ 
dépouille  des  pommiers,  qui  se  prolonge  asj 
avant  dans  l'hiver  ;  il  faut  qu'il  puisse  se  serv 
pour  la  confection  du  cidre ,  du  pressoir  et  ( 
celliers  de  la  ferme  qu'il  a  quittée. 

Il  a  droit  aussi  à  laisser  ses  blés  engrangés  da 


de  la  dernière  année  du  bail,  le  fermier  sortant  n'' 
point  tenu  d'abandonner  le  tiers  des  terres  au  ferm: 
entranl,  après  la  récolte  de  la  huitième  année.  (Brux.. 
juin  1820.  J.  de  Br. ,  1820,  2,  152.) 

13]  Ce  paragraphe  fut  introduit  dans  l'art.  1777  f 
suite  dun  amendement  de  la  cour  de  Caen  ,  qui  fit  ' 
server  qu'il  y  a  nombre  de  contrées  où  le  fermier  sort. 
récolte  les  gros  grains;  qu'il  a  besoin  de  granges,  d'ei 
placements  pour  ses  fourrages ,  d'élables  ,  d'écurii 
qu'un  article  exprès  était  nécessaire  pour  l'aire  ces; 
beaucoup  de  difficultés.  (Fenel,  t.  3,  p.  456.) 
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ferme  jus(]u';<  la  Saint-Jean  suivante,  au  plus  | 
d,et  le  fermier  entrant  est  tenu  de  lui  laisser 

logement  et  un  four  pour  un  ou  deux  hat- 
irs  en  gnmge,  et  pour  une  servante  :  il  a  (iga- 
nent  droit  à  une  plaee  aux  écuries  pour  une 
zhc  et  pour  un  ou  deux  chevaux  suivant  ce 
i  lui  est  nécessaire  pour  porter  au  marché  les 
is  hattus. 

Quant  aux  fourrages,  tels  que  paille,   trèfle, 

hfoin,  vesce,  etc.,  voici  les  combinaisons  éla- 

tes  par  l'usage  :  le  fermier  sortant  doit  faire 

:lre  tous  les  jours  une  certaine  quantité  de 

•bes  ,  parmi  celles  qui  sont  engrangées  et  qui 

appartiennent,  afin  de  ne  pas  laisser  manquer 

'erme  des  pailles  nécessaires  pour  la  nourriture 

»   animaux  du    fermier   entrant,    pour   leur 

ère,  pour  les  fumiers.  Sans  cette  précaution, 

fermier  vindicatif  pourrait  n'opérer  le  b;Utage 

'en  mars ,  par  exemple,  et  par  là  il  laisserait 

[ferme  dans  une  disette  désastreuse  de  paille 

fQdant  tout  l'hiver  ! 

Au  surplus,  il  a  droit  de  faire  consommer  par 
vache  et  par  les  bètes  de  somme  que  l'usage 

accorde  jusqu'à  la  Saint-Jean,  la  quantité 
^portionnelle  de  paille  qu'exigent  les  besoins 
ces  animaux. 

Les  fourrages  sont  également  dévolus  au  fer- 
er  entrant ,  car  on  les  considère  comme  une 
bpriété  de  la  ferme;  et  h*  fermier  sortant  se- 
t  gravement  coupable  s'il  les  emportait  [i], 

dernier  n'a  que  la  faculté  d'en  prendre  la 
rtion  équitablement  nécessaire  pour  le  petit 
mbre  de  bestiaux  qu'il  laisse  sur  la  ferme 
>qu'à  la  Saint-Jean  ,  et  cette  portion  ,  étant 
nsommée  sur  les  lieux  mêmes,  augmente  la 
isse  des  engrais. 

Du  reste,  dans  les  localités  dont  je  parle,  on 
ît  les  foins  dans  une  classe  à  part  ;  ils  sont  la 
opriété  du  fermier  sortant,  qui  peut  les  ven- 
e  à  son  gré,  et  par  conséquent  les  emporter  [2] . 
779.  Cet  exemple  donnera  une  idée  de  l'état 

choses  auquel  l'art.  1777  a  voulu  pourvoir. 

dois  en  donner  un  autre  emprunté  aux  pro- 
nces  où  l'on  suit  l'assolement  triennal  ,  par 
emple  à  la  Lorraine  ;  là,  les  baux  commencent 
la  Saint  George  (23  avril).  Le  fermier  entrant 
>nne  à  la  sole  en  jachères  les  cultures  néces- 
ires  pour  recevoir  en  automne  la  semence  du 
é.  Les  deux  autres  soles  sont,  à  cette  époque 
;  la  Saint-George ,  couvertes  des  blés  et  des 
oines  qui  ont  été  semés  par  le  fermier  dont  le 
lil  expire;  elles  rest  nt  jusqu'à  la  récolte  indu- 
s^ement  à  sa  disposition.  Aussi  n'est-ce  qu'après 
tte  récolte  qu'il  paye  ses  derniers  fermages  , 
)nt  l'échéance  est  au  11  novembre  (à  la  Saint- 
artin),  tandis  que  le  nouveau  fermier  ne  paye 
n  premier  fermage  qu'à  la  Saint-Martin  sui- 
mie,  c'est-à-dire  18  mois  après  son  entrée  en 
luissance  par  la  culture  de  la  jachère. 


[1]  Supra,  1109  66(1,  667. 


Ce  fermier  entrant  recueille,  sur  la  fin  du 
mois  de  juin  qui  suit  sa  prise  de  possession,  les 
foins  des  prairies  naturelles  exis!antes  sur  la 
f(Mnie.  Ceci  s'explicjue  par  cette  considération  , 
qu'il  ne  reste  phis  de  travaux  à  faire  par  le  fer- 
mier sortant,  si  ce  n'est  ceux  de  la  récolte  à 
laquelle  il  a  droit,  tandis  que  tous  les  travaux 
de  culture  sont  à  la  charge  du  fermier  entrant, 
qui  doit  trouver  dans  les  fourrages  produits 
naturellement  par  la  ferme  les  moyens  d  entre- 
tenir les  bestiaux  avec  lesquels  il  exécute  ces 
travaux . 

Cette  situation  respective  des  deux  fermiers 
étant  bien  comme ,  on  comprendra  facilement 
que  la  jouissance  commune,  quoique  divisée, 
qu'ils  se  tiouvent  avoir  pendant  un  certain  temps 
des  terres  et  des  pr  »duits  de  la  ferme,  doit 
nécessairement  amener  sur  la  jouissance  des 
bàliinents  d'habitation  et  d'exploitation  des 
conséquencesdontl'élendue,  pour  chacun  d'eux, 
se  mesure  par  celle  de  leurs  droits  et  de  leurs 
besoins. 

Dans  les  pays  dont  les  usages  m'occupent  ici, 
c'est  une  question  controversée  que  de  savoir  si 
le  fermier  entrant  a  droit  de  semer  sur  les  blés 
d'hiver  ou  sur  les  mars  du  fermier  sortant,  une 
certaine  quantité  de  trèfle,  d^  sainfoin  et  autres 
fourrages  qui  font  les  prairies  artificielles. 

Un  fermier  des  environs  de  Nancy,  à  qui  son 
bail  ne  donnait  pas  expressément  ce  droit,  ayant 
cependant  cru  pouvoir  l'exercer,  en  jetant  des 
trèfles  sur  les  avoines,  afin  de  ne  pas  perdre  de 
temps  pour  s'assurer  la  quanlité  de  fourrages 
nécessaire  pour  son  exploitation,  le  fermier  sor- 
tant réclama,  et  prétendit  qu'il  y  avait  là  une 
atteinte  à  sa  jouissance,  qui  devait  rester  exclu- 
sive jusqu'à  la  dépouille  des  terres.  La  cause  fut 
portée  devant  l'un  des  juges  de  paix  de  Nancy, 
qui,  par  sentence  du  21  juil'et  1838,  reconnut 
que  le  fait  du  fermier  entrant  pouvait  porter 
préjudice  au  fermier  sortant. 

Voici  cette  sentence.  Elle  peut  servir  à  préci- 
ser et  à  éclairer  la  question. 

«  Considérant  que  le  fait  de  Louis  peut  n'être 
pas  très -dommageable ,  parce  que  dans  les  années 
chaudes  et  sèches  le  trèfle  semé  parmi  l'avoine 
ne  nuit  pas  toujours  à  l'abondance  de  la  ré- 
colte de  cette  céréale;  ce  fait  est  néanmoins 
répréhensible  ;  c'est  un  quasi-délit  par  lequel  un 
étranger  vient  se  créer  un  bénéfice  considérable 
sur  un  terrain  dont  il  n'est  ni  propriétaire  ni  lo- 
cataire. Mais  celui  qui  jouit  du  terrain  a-t-il 
droit  de  profiter  de  ce  bénéfice  ,  ou  ne  peut-il 
que  demander  une  indemnité  proportionnée  au 
dommage  qu'il  éprouve  ? 

»  Considérant  que  l'art.  1382,  C.  civ. ,  ne 
donne  ouverture  pour  tout  quasi-délit  qu'au 
droit  de  réclamer  la  valeurdu  dommage  éprouvé; 
que  l'art.  5,  n»  1"%  de  la  loi  du  25  mai  1838, 


[2]  Supra,  ip  667. 
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restreint  la  compétence  du  juge  de  paix  à  Tëva- 
luation  de  ce  dommage;  qu'il  ne  doit  ni  ne  peut 
donc  faire  participer  le  demandeur  à  la  récolte 
que  le  défendeur  s'est  préparée  par  une  voie  blâ- 
mable ,  à  la  vérité,  mais  que  le  Code  pénal  n'a 
pas  prévue;  et  quand  bien  même  ce  fait  serait 
réprimé  par  la  loi,  l'amende  qu'elle  prononcerait 
ne  tournerait  pas  au  profit  des  demandeurs;  on 
sent  cependant  que  l'indemnité  qu'il  réclame 
doit  être  évaluée  sur  des  bases  moins  étroites 
que  si  le  dommage  commis  eût  été  involontaire  ; 

»  Considérant  que  Louis  n'a  pas  été  obligé  de 
cultiver  le  terrain  qu'il  a  ensemencé  de  trèfle  ; 
qu'il  doit  rembourser  à  Lefébure  une  partie  du 
labour  qu'il  a  donné  à  sa  pièce  avant  d'y  semer 
de  l'avoine;  qu'il  en  est  de  même  pour  les  en- 
grais donnés  avant  la  culture  du  blé,  parce  que 
tous  les  sucs  nutritifs  qu'ils  ont  produits  n'ont 
pas  été  absorbés  par  ce  blé,  et  qu'il  en  est  assez 
resté  dans  la  terre  pour  profiter  à  l'avoine  ;  et 
Louis,  qui  vient  enlever  une  partie  de  ce  suc 
par  la  semaille  de  son  trèfle ,  doit  contribuer 
pour  une  faible  portion  dans  la  valeur  des  en- 
grais; car  ceux,  qui  profitent  des  avantages  doi- 
vent nécessairement  contribuer  proportionnel- 
lement dans  les  dépenses  ; 

»  Considérant  que  des  orages,  la  grêle,  la  sé- 
cheresse, ou  les  pluies  tardives,  peuvent  dimi- 
nuer la  valeur  que  l'on  espère  en  ce  moment  de 
la  récolte  de  l  avoine  ;  qu'ainsi  on  ne  peut,  comme 
le  demande  Lefébure ,  attendre  au  moment  où 
elle  sera  coupée  et  battue,  pour  estimer  le  dom- 
mage ;  que  d'un  autre  côté ,  cependant ,  selon 


J| 


telle  ou  telle  de  ces  circonstances  atmosphérii 
ques,  la  semaille  du  trèfle  peut  être  plus  o 
moins  nuisible,  il  est  juste,  en  ordonnant  quj 
les  experts  visiteront  dès  à  présent  le  terrain  < 
le  compareront  aux  autres  champs  d'avoine  saul 
trèfle ,  de  leur  laisser  la  latitude  de  n'achevcl 
leur  opération  qu'au  moment  de  la  récolte,  s'ili 
jugent  ce  délai  utile  à  l'exactitude  de  leur  éva' 
luation  ; 

))  Nous,  juge  de  paix  susdit,  ordonnons  que,  pia^ 
experts,  l'indemnité  due  au  demandeur  à  rais©' 
du  tort  causé  à  sa  récolte  d'avoine  ,  à  raison  d 
la  semaille  de  trèfle,  sera  largement  estimée' 
2"  que  les  susdits  experts  estimeront  la  valeul 
de  la  culture  donnée  au  terrain  avant  la  semaill 
des  avoines,  et  celle  des  engrais  qui  y  ont  éW 
placés  avant  les  blés,  et  dans  quelle  proporlio 
Louis  doit  contribuer  au  payement  de  ses  cul! 
tures  et  engrais,  pour,  ensuite  du  rapport  fait  4 
rapporté,  être  statué  ce  qu'au  cas  appartiendra' 
les  dépens  demeurant  réservés.  » 

Cette  décision  est  équitable.  Aussi  fut-elï 
suivie  d'un  arrangement  basé  sur  les  principe 
qu'elle  pose. 

Du  reste  ,  ceci  est  un  avertissement  pour  U 
propriétaires  qui  voudront  seconder  les  progrè 
de  l'assolement  trieanal,  d'établir  dans  les  bau  " 
par  une  clause  expresse,  que  le  fermier  entrai)' 
aura  le  droit  de  jeter  au  printemps  dans  les  bl^ 
et  avoines  du  fermier  sortant  les  semences  n^ 
cessaires  à  l'établissement   des  prairies  artifi 

cielles. 

S 
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ARTICLE   1778. 


Le  fermier  sortant  doit  laisser  les  pailles  et  engrais  de  Tannée,  s'il  les  a  reçij 
lors  de  son  entrée  en  jouissance  ;  et,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  pn' 
priétaire  pourra  les  retenir  suivant  l'estimation  [1]. 


SOMMAIRE. 


780.  Obligation  du  fermier  sortant  quant  aux  pailles  et 
engrais. 

781.  Suite. 

782.  Intérêt  de  l'agriculture  à  ce  que  la  ferme  conserve 
les  pailles  et  fumiers. 

Cet  intérêt  explique  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1778. 

783.  L'art.  1778  s'applique-t-il  aux  fourrages  ? 


78'i.  Comment  se  fait  l'estimation  des  pailles  et  engr; 
dont  le  fermier  doit  être  indemnisé. 

785.  De  la  convention  qui  exempterait  le  propriétaire 
payer  une  indemnité. 

Clause  d'où  l'on  peut  la  faire  résulter. 

786.  Obligation  du  fermier  sortant  par  rapport  aux  ; 
menées. 


COMMENTAIRE. 


780.  Si  le  fermier  sortant  a  reçu  les  pailles  et 
engrais  de  l'année  lors  de  son  entrée  en  jouis- 

[1]  Le  fermier  sortant  ne  jouit  d'aucun  droit  de  réten- 
tion pour  le  remboursement  des  frais  de  labour,  se- 


sance,  il  doit  les  laisser  à  sa  sortie  ;  car  ces  chos 
faisaient  partie  de  la  ferme  ;  elles  en  étaient  i 

menées  et  engrais.  (Gand,  24  nov.  1837.  /.  de  Br.,  18ô 
p.  52.) 
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cossoire.  Or,  il  faut  que  le  fermier  rende  l'im- 
cuble  tel  qu'il  l'a  trouve  [i]. 
781 .  Il  arrive  trcs-souvont  que  le  fermier  sor- 
nt,  ne  prolilanl  pas  des  pailles,  comme  je  viens 
;  le  dire,  et  voulant  se  procurer  quelque  rc- 
iction  sur  le  prix  du  faucillage,  fait  couper  les 
es  de  la  dernière  recuite  très-haut.  Par  là  ,  la 
lantité  de  paille  se  trouve  considérablement 
minuëe.  C'est  de  sa  part  un  abus  grave  qui 
xpose  à  des  réparations  pécuniaires.  Il  est  de 
iitérèl  du  propriétaire  de  veiller  ;ivec  soin  à  ce 
^e  le  fermier  sortant  ne  se  livre  pas  ii  un  tel 
psus,  et  qu'il  coupe  les  blés  à  la  hauteur  ordi- 
ire  [2]. 

j782.  Quand  même  le  fermier  sortant  n'aurait 
s  reçu  les  pailles  et  engrais,  il  doit  cependant  les 
sser  à  sa  sortie  (art.  1778),  sauf  au  propriétaire 
ui  en  payer  le  prix.  Ici  l'intérêt  de  l'agricul- 
,re  l'emporte  sur  le  droit  de  propriété  [5].  Sans 
ute,  la  rigueur  du  droit  voudrait  que  le  fer- 
mer pût  disposer  à  son  gré  des  pailles,  qui  sont 
e  partie  de  la  récolte,  et  des  fumiers  qu'il  a 
imposés  par  ses  soins  et  avec  les  débris  de  ma- 
ires végétales  et  animales  qui  lui  appartien- 
nt.  Mais  que  deviendrait  la  ferme  sans  les  en- 
Liis  périodiques?  et  où  s'en  procurer  dans  la 
jpart  des  villages,  si  le  fermier  sortant  n'était 
proprié  de  ceux  qui  gisent  sur  la  ferme?  Il  est 
rtain  que  la  plupart  des  terres  resteraient  inï- 
xluctivcs  si  l'art  de  l'agriculteur  ne  réparait 
jr  les  engrais  les  déperditions  du  sol  [4].  Aussi 
j  cultivateurs  ont-ils  l'habitude  de  dire  :  Le  fu- 
er  fait  le  grain;  et  celte  vérité ,  consacrée  par 
xpérience  de  tous  les  temps ,  respectée  dans 
ténèbres  du  moyen  âge  comme  dans  les  siè- 
s  de  lumières,  avait  surtout  frappé  l'esprit  des 
•mains,  ces  pères  de  la  science  agricole,  qui 
lient  formulé  leur  confiance  dans  l'utilité  des 
^rais  par  l'érection  d'un  temple  au  dieu  Sler- 
'us  [n]. 
(Juant  aux  pailles,  elles  sont  un  approvision- 


1]  Supra,  nos  663  et  666.  L.  fundi,  §  1,  Dig.  de  act. 
ot. 

.e  fermici"  qui,  entrant  dans  une  ferme,  y  trouve  des 
jlles  destinées  à  la  fumure,  et  qui,  d'après  les  clauses 
bail,  s'oblige  à  laisser  à  sa  sortie  les  terres  dans  Fétat 
il  les  a  trouvées  ,  doit  en  sortant  y  laisser  aussi  ces 
lies  ;  et  pour  ne  l'avoir  point  fait,  il  est  tenu  à  des  dom- 
■ges-intérèls.  (Brux.  ,  17  llor.  au  9.  Dec.  noi.,  t.  1, 
515.) 

Suivant  Tusage  de  la  Hesbaye ,  le  colon  partiaire  a  le 
it  de  conserver  les  pailles  pour  Texploitation  de  la 
ne,  à  l'exclusion  du  propriétaire.  (Liège,  12  fructidor 
111.  Rec,  t.  7,  p.  737.) 

Pothier,  n°  190. 
I3]  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  bail  que  toutes  les 
lies  de  chaque  récolte  seront  converties  en  fumier,  le 
Inier  est  tenu  de  laisser  les  pailles  de  la  dernière  année 
^'ouissance,  alors  même  que  cela  serait  contraire  à  l'u- 
e  des  lieux.  (Liège,  2  fév.  1839.  J.  de  Bv.,  1840,  17. 
flin,  Qucst.,  vo  Fumier,  $  2,  t.  7,  p.  532.  ) 
i]     Par  de  riches  engrais  ranime  leur  langueur. 

(DelJHe,  Géorg.,  liv.  1.) 
je  fermier  qui,  sur  la  défense  qui  lui  en  a  été  faite  par 
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nement  nécessaire  pour  alimenter  les  bestiaux  ; 
elles  font  aussi  la  meilleure  litière  pour  les  ani- 
maux domestiques,  qui  .se  plaisent  sur  leurs  cou- 
ches molles  et  saines;  puis,  lorsqu'elles  ont  été 
pénétrées  de  leurs  excréments  et  de  leur  trans- 
pii'ation,  elles  se  convertissent  en  fumiers  répa- 
rateurs et  fcrtili.sants.  C'est  ainsi  que,  par  une 
heureuse  combinaison  ,  les  récoltes  font  les  en- 
grais et  les  engrais  font  les  récoltes. 

Toutes  ces  considérations  ont  déterminé  le  lé- 
gislateur à  prendre  des  moyens  décisifs  pour  que 
la  ferme  ne  fût  pas  exposée  à  manquer  de  ce  qui 
assure  ses  approvisionnements  et  sa  fécondité.  Il 
a  été  particulièrement  éclairé  sur  cette  nécessité 
par  les  observations  des  cours  d'appel  de  Bour- 
ges [0]  et  de  Limoges  [7],  qui,  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture  ,  réclamèrent  avec  instance  cette 
mesure  prévoyante  [s].  Au  reste,  le  fermier  sor- 
tant neseplaiiidrapas,  puisque,  d'une  part,  il  sera 
indemnisé  par  le  propriétaire,  et  que,  de  l'autre, 
il  trouvera  dans  sa  nouvelle  ferme  l'équivalent 
de  ce  quil  laisse  dans  l'ancienne. 

783.  Tout  ce  que  j'ai  dit  des  pailles  s'applique 
aussi  aux  autres  fourrages  [9].  De  deux  choses 
l'une  :  ou  le  fermier  lésa  reçus  en  entrant,  et  il 
doit  les  laisser  à  sa  sortie;  ou  il  ne  les  a  pas  re- 
çus, et  les  raisons  qui  ont  fait  donner  au  proprié- 
taire le  droit  de  retenir  les  pailles ,  sauf  indem- 
nité, militent  pour  les  autres  fourrages. 

78  L  L'estimation  des  pailles  et  fumiers  dont 
le  fumier  doit  être  indemnisé,  se  fait  par  experts. 
L'art.  1778  l'indique  suffisamment.  On  conçoit, 
d'ailleurs ,  que  si  le  prix  n'était  pas  fixé  par  ce 
moyen ,  le  fermier  pourrait  rendre  la  disposi- 
tion de  la  loi  inutile,  en  demandant  un  prix  exa- 
géré [lo]. 

785.  Du  reste,  le  propriétaire  ne  serait  astreint 
à  payer  aucune  indemnité  au  fermier  qui  n'au- 
rait pas  reçu  en  entrant  les  pailles  et  fumiers,  si 
la  convention  l'en  exemptait. 

Le  bail  est  virtuellement  censé  avoir  voulu 


le  propriétaire,  n'a  point  emporté  les  pailles  et  engrais 
lors  de  sa  sortie  de  la  ferme,  et  qui  plus  tard  a  pleinement 
payé  son  fermage  sans  faire  aucune  réclamation  ou  ré- 
serve de  ce  clief,  ne  s'est  point  par  là  rendu  non  recevable 
à  demander  contre  le  propriétaire  l'estimation  desdites 
pailles.  (Brux. ,  2  fév.  182S.  J.  du  xix^  s.,  1828,  3,  25.) 

[5]  Pline,  Hlst.  nalur.,]i\.  17,  c.  6.  Dans  Homère,  on 
voit  le  vieux  Laërte  fumer  lui-même  son  champ.  Le  roi 
Augias  apprit  cet  ai-t  à  la  Grèce.  Ce  qu'on  tirait  des 
cloaques  de  Rome  pour  en  faire  des  engrais  fut  une  fois 
vendu  600,000  écus  ! 

|6]  Tenet,  t.  3,  p.  249. 

[7]  Id.,  t.  4,  p.  25. 

[8]  Dans  l'ancienne  jurisprudence  il  y  avait  plus  d'hé- 
sitation. (Voy.  Quest.  de  droit  de  Merlin,  v»  Fumier,  $  2.) 

[9]  Supra,  n°^  666,667,  etlecomm.  de  l'art. précédent. 
Voy.  cependant ,  sur  les  foins,  ce  que  j'ai  rappelé  aux 
numéros  précités. 

Le  fermier  sortant  ne  jouit  d'aucun  droit  de  rétention 
pour  le  remboursement  des  frais  de  labour,  semences  et 
engrais.  (Gand,  24  nov.  1857.  /.  de  Br.,  1858,  2,  52.) 

[10]  Observ.  delacour  deBourges.(Fenet,  t.  3,  p.  249.) 
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exonérer  le  propriétaire  de  toute  indemnité,  lors- 
qu'il porte  a  que  le  fermier  sera  tenu  de  conver- 
»  tir  en  fumiers  toutes  les  pailles  de  sa  récolte.  » 
Par  cette  clause,  on  a  voulu  réserver  à  la  terre 
toutes  les  pailles  de  sa  production,  et  on  l'a  voulu 
pour  la  dernière  année  comme  pour  toutes  les 
autres;  on  n'a  rien  excepté  ;  on  n'a  fait  aucune 
différence.  Le  fermier  doit  donc  se  soumettre  à 
cette  obligation;  et,  puisque  c'est  pour  lui  un 
devoir  strict  et  rigoureux,  il  est  évident  que  le 
principe  d'une  indemnité  manque  d'une  manière 


radicale.  Du  reste,  c'est  ce  qui  a  été  jugé  pi 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  22  août  178' 
rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  S<| 
guier  [i] . 

786.  L'art.  1778  ne  parle  pas  des  semence 
Elles  appartiennent  à  la  ferme  quand  le  fermi< 
les  a  reçues  lors  de  son  entrée.  Il  doit  donc,  à  so 
départ,  les  laisser  à  son  successeur. 

Mais,  s'il  n'en  a  pis  reçu,  c'est  au  nouvea 
fermier  à  s'en  procurer  :  celui-ci  le  pourra  to» 
jours  sans  difficulté. 


CHAPITRE  III. 


DU  LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  D'INDUSTllIE. 


ARTICLE     1779. 

Il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  : 
1^  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un  ; 
2*^  Celui  des  voituriers  tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se  chargent  du  transpoi 
des  personnes  et  des  marchandises  ; 
S*"  Celui  des  entrepreneurs  d  ouvrage  par  suite  de  devis  ou  marchés. 

SOMMAIRE. 


787.  Transition.  Idée  de  ce  chapitre.  Différence  entre  le 
louage  des  choses  et  le  louage  d'ouvrage.  Pourquoi  le 
premier  a  pour  sanction  la  manus  militaris  ;  pourquoi 
le  second  ne  peut  jamais  se  résoudre  en  une  exécution 
corporelle. 

788.  Points  de  contact  de  ces  deux  contrats. 

789.  Comparaison  du  louage  d'ouvrage  avec  la  vente. 

790.  Cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière  sur  laquelle 
s'exerce  son  travail  ?  Y  a-t-il  vente  ou  louage  ? 

791.  Comparaison  du  louage  d'ouvrage  avec  le  mandat. 
L'élément  qui  sépare  ces  deux  contrats,  c'estleprix,  qui 
est  de  l'essence  du  louage ,  tandis  qu'il  n'y  en  a  pas 
dans  le  mandat. 

792.  Le  mandat  ne  comporte  qu'un  honoraire,  et  pas  un 
prix.  Développements  donnés  par  Cujas  à  cette  propo- 
sition. 

793.  Sévérité  avec  laquelle  il  traite  certains  avocats  et 
procureurs  de  son  temps ,  et  pourquoi  il  les  fait  des- 
cendre au  rang  de  mercenaires. 

794.  Mobile  du  louage  d'ouvrage.  Mobile  du  mandat. 
Exposé  de  la  théorie  des  lois  romaines  à  cet  égard. 
Supériorité  admirable  de  celte  théorie  sous  le  rapport 
philosophique. 

[1]  Merlin,  Qiiest.  de  droit,  v»  Fumier,  §  2. 


795.  Preuve  que  dans  le  droit  romain  le  prix  disparai 
sant ,  le  contrat  cessait  d'être  louage  pour  devet 
mandat. 

796.  Comment  les  jurisconsultes  romains  ont  appliq 
leur  théorie  aux  travaux  divers  qui  occupent  l'activ. 
humaine  : 

797.  l»    A   l'arpenteur.    Circonstance  particulière   i 
mœurs  romaines  qui  mettaient  l'art  de  l'arpenteur 
vénération. 

798.  2»  Aux  travaux  de  l'enseignement.  , 

799.  3o  A  l'avocat,  au  médecin,  au  notaire.  j 

800.  Ao  Aux  professions  mécaniques.  | 

801.  Résumé. 

802.  La  théorie  des  lois  romaines  était  admise  dans  notj 
ancien  droit  français.  Citation  remarquable  d"un  mû 
ceau  de  Pothier.  j 

803.  Application  que  Pothier  fait  de  cette  théorie  a 
procureurs  ad  lites  de  l'ancien  régime. 

804-.  Aucune  de  ces  règles  n'a  été  ébranlée  par  le  Ce 

civil.  Explication  de  l'art,  1986.  Rapprochement  ti 

art.  17H  et  1779. 
805.  Réfutation  de  l'opinion  de  Duvergicr,  qui  veut  q 

le  caractère  distinctif  du  louage  et  du  mandat  ne  si 

pas  dans  le  prix. 
800.  D'abord,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  y  eut  di?^ 
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gcnce  sérieuse  entre  les  auteurs  anciens  sur  l'applica- 

tiou  des  principes. 
'07.  De  plus,  et  au  fond,  raueienne  jurisprudence  ne 

S'est  pas  trompée  eu  voulant  que  les  œuvres  des  arts 
I  libéraux  soient  inestimables. 

Dangers  de  riiuluslriulisme  ,  brandie  moderne  de 
I  la  philosopliie  matérialiste.  L'opinion  de  Diivergier  en 

est  l'écho  et  tend  i\  méconnaître  l'un  des  pi'incipes  de 
I  la  philosophie  spirilualistc.  Sagesse  et  justesse  des  dis- 
I  tiuctions  entre  les  professions. 

08.  Réponse  à  l'argument  que  lire  Duvergier,  de  ce  que 
les  hommes  de  génie  vendent  leurs  productions.  Mais 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'ils  se  louent. 

09.  Examen  des  textes  pour  repousser  la  définition  que 
Duvergier  donne  du  mandat.  Décisions  formelles  de 
Caïus,  de  l*aul,  de  Justinien,  qui  la  condamnent. 

10.  Réponse  à  l'argument  tiré  de  l'art.  IdSi  du  Code 
civil. 

H.  Conclusion. 

12.  Règles  générales  et  conditions  du  louage  d'ouvrage. 

13.  lo  Consentement. 

14.  2»  Prix. 

S'il  est  trop  minime,  le  contrat  devient  mandat. 
Le  prix  peut  être  sous-entendu,  ou  dépendre  de 
l'usage. 

Le  prix  peut  consister  en  argent  ou  en  denrées. 

15.  5o  Un  ouvrage  à  faire. 

16.  4o  Ouvrage  possible. 

17.  3"  Ouvrage  non  défendu  par  les  lois. 

[18.  6"  Ouvrage  non  contraire  aux  bonites  mœurs. 

Exemples.  Convention  de  bâtir  sur  un  terrain  peu 
solide.  —  Prostitution  et  proxénétisme.  —  Louage 
de  sicaires.  —  Fabrication  de  gravures  obscènes. 

19.  Des  obligations  réciproques  engendrées  par  le  con- 
trat de  louage   d'ouvrage. 

lo  De  celles  du  locateur. 

20.  Le  plus  souvent  le  locateur  peut  se  faire  remplacer. 


Conciliation  de  l'art.  179:i  avec  l'art.  1257. 

821.  L'obligation  de  faire  l'ouvrage  est  indivisible. 

822.  Se  résout  eu  donunagcs  et  intérêts. 

823.  L'ouvrier  répond  des  défectuosités  de  l'ouvrage  , 
même  quand  elles  proviennent  de  ses  ouvriers. 

82i.  Répond  des  matériaux  (jui  lui  sont  confiés. 

Du  vol  (pii  en  est  fait  chez  lui. 
82ii.  SuiJe. 
820.  De  la  force  majeure.  Renvoi. 

827,  2"  Des  obligations  du  locataire. 

828.  Division  du  chapili'c  3  eu  trois  sections. 

Il  ne  parle  pas  du  contrat  de  remplacement  au  ser- 
vice militaire. 

Détails  sur  ce  contrat,  devenu  très-usuel. 
820.  Il  se  gouverne  par  le  droit  civil  et  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  l'acte  administratif.   Son  caractère,  sa 
définition...  Erreur  de  la  cour  royale  de  Lyon. 

830.  Effet  de  la  désertion  du  remplaçant. 

831 .  De  la  désertion  après  l'année  de  garantie. 

832.  C'est  à  celui  qui  allègue  la  désertion  à  la  prouver. 

833.  Des  événements  de  force  majeure  qui  abrègent  la 
durée  du  service. 

834..  Des  lois  qui  forçaient  le  remplaçant  à  servir  pour 
son  propre  compte.  Le  remplaçant  était-il  obligé  de 
rendre  le  prix  ? 

835.  De  Terreur  qui  avait  appelé  le  remplacé.  De  son 
influence  sur  le  contrat. 

836.  Lorsque  la  compagnie  de  remplacement  est  tombée 
en  faillite,  le  remplaçant  a-t-il  action  contre  le  rem- 
placé pour  payement  du  prix  restant  dû  ?  —  Contro' 
verse  à  ce  sujet. 

837.  Suite. 

838.  Suite. 

839.  De  la  part  de  garantie  du  père  ou  du  tuteur  qui 
assiste  au  contrat  de  remplacement. 

840.  Transition  aax  articles  qui  suivent. 


COMMENTAIRE. 


787.  L'art.  1710  que  nous  avons  ci  dessus  ana- 
lyrsé  (n"^  63)  nous  a  donné  la  définition  du  louage 
'ouvrage.  Nous  avons  vu  le  législateur  consi- 
érer  le  travail  de  l'homme  comme  un  capital 
ommercial ,  pouvant  servir  de  sujet  à  un  con- 
rat  fort  usité  et  fort  célèbre,  par  lequel  le  tra- 
ailleur  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  une 
ersonne  qui  s'engage  de  son  côté  à  lui  donner 
n  retour  un  prix  convenu. 

Nous  avons  ajouté  que  le  travailleur  s'appelle 
)cateur,  et  que  celui  à  qui  son  travail  doit  pro- 
ter  s'appelle  conducteur  ou  locataire,  écartant 
insi ,  à  i'iiide  des  textes  et  des  discus-ions  qui 
nt  préparé  la  loi,  les  controverses  qui  divi- 
ne nt  l'ancienne  jurisprudence. 

aintenant  nous  devons  entier  dans  l'exposé 
e^  principes  qui  régissent  le  louage  ^'ouvrage 
i  d'industrie  ;  c'est  le  nom  que  le  Code  civil 


[1]  Projet  d'art.  1711  (Fenet,  t.  14,  p.  217,  art.  4, 
ifine)  ;  art.  4  du  projet,  Locré,  t.  7,  p.  153. 


donne  à  ce  contrat,  «  qui  n'est  compris  dans  le 
»  louage  proprement  dit  que  dans  un  sens  très- 
»  étendu  [i]  ;  »  car  il  a  des  règles  particulières  et 
une  physionomie  qui  lui  est  propre.  Tandis  que 
le  louage  dont  nous  nous  sommes  occupés  jusqu'à 
présent  n'a  pour  objet  que  l'usage  des  choses 
matérielles,  le  louage  d'ouvrage  s'adresse  à  l'in- 
dustrie humaine  pour  la  mettre  en  valeur.  Dès 
lors,  il  y  a  entre  ces  deux  espèces  de  louage  toute 
la  distance  qui  sépare  la  matière  inanimée  de 
l'activité  humaine  et  de  l'intelligence  indus- 
trieuse. Une  seule  observation  suffira  pour  en 
faire  mesurer  l'étendue  :  le  louage  des  choses 
produit  une  action  en  délivrance,  au  bout  de 
laquelle  est  la  voie  de  la  contrainte  personnelle 
(manus  miiilarisji  pour  obliger  le  locateur  à  met- 
tre le  locataire  en  jouissance  [2].  Ici  rien  de  sem- 
blable ;  la  liberté  humaine  ne  le  permet  pas.  Le 


[2]  Supra,  n»  172. 
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louage  d'ouvrage  engage  dans  une  certaine  me- 
sure la  personnalité,  le  travail,  rintclligence; 
or,  la  liberté  serait  anéantie  si  Fliomme  pouvait 
être  poursuivi  dans  ce  domaine  inviolable  ,  s'il 
pouvait  être  contraint  dans  ce  qu'il  a  de  plus 
personnel,  de  plus  indépendant,  de  plus  intime. 
L'inexécution  du  louage  d'ouvrage  se  résout 
donc  en  dommages  et  intérêts ,  et  la  maxime 
Nemo  poslesl  cogi  ad  faclum  vient  protester  en 
faveur  de  la  dignité  de  celui  qui  a  contracté  l'o- 
bligation. 

C'est  pourquoi,  si  on  a  pu  comparer  le  louage 
des  choses  à  une  vente  [i],  à  cause  de  l'objet 
qu'on  livre  et  du  droit  de  perception  des  fruits 
qu'on  attribue  au  conducteur,  il  est  impossible 
de  tomber  dans  la  même  confusion  pour  le  louage 
de  services  cl  d'ouvrages;  car  il  se  traduit  en 
purs  f:iits  ;  il  ne  comporte  pas  une  chose  externe 
qui  se  puisse  livrer  et  qu'on  puisse  matérielle- 
ment détenir  et  appréhender,  (^ette  vérité  ressor- 
tira tout  à  l'heure  avec  plus  de  clarté  [2]. 

788.  Toutefois,  malgré  cette  différence  capi- 
tale dans  le  sujet  des  deux  contrats  de  louage  de 
choses  et  de  louage  d'ouvrage,  leurs  points  de 
contact  sont  très-nombreux  sous  d'autres  rap- 
ports. 

L'un  et  l'autre  appartiennent  au  droit  des 
gens,  et  sont  consensuels,  synallagmatiqucs  et 
commutatifs  [5]. 

Tous  deux  exigent  les  trois  conditions  res, 
prelium,  consensus  [i]. 

Enfin  dans  la  plupart  des  points  difficultueux, 
le  louage  d'ouvrage  emprunte  au  contrat  du 
louage  proprement  dit  ses  principes  et  ses  théo- 
ries. C'est  ce  que  nous  verrons  de  plus  en  plus 
en  avançant  dans  ce  travail. 

789.  Mais  avant  tout,  essayons  de  mettre  le 
louage  d'ouvrage  dans  tout  son  relief,  en  le  com- 
parant à  deux  contrats  avec  lesquels  il  a  parfois 
des  analogies  assez  spécieuses,  pour  qu'on  ait 
hésité  sur  tes  traits  caractéristiques  qui  les  dis- 
tinguent. Je  veux  parler  de  la  vente  et  du  man- 
dat. J  ai  déjà  montré  au  n»  787  en  quoi  le  louage 
de  service  et  d'ouvrage  s'éloigne  du  premier  de 
ces  deux  contrats  :  il  la  ut  ajouter  quelques  ob- 
servations afin  de  mieux  discerner  les  éléments 
qui  les  empêchent  de  se  confondre. 

790.  Caïus  et  Juslinien  nous  apprennent  que 
le  doute  partageait  lesplus  grands  jurisconsultes 
de  Rome  sur  la  question  suivante  [5]. 

Titius  va  trouver  un  joaillier,  et  le  charge  de 


\l]  Supra,  nos  21  -et  22,  et  la  ciîalion  de  Festus. 

[2]  Infra,  n»  790. 

[3]  Polhier,  n<>593. 

[i]  Ib. ,  n"  394. 

'5]  Caïus,  Inst.,  \ih.  5,  c.  147  ;  1.  2,  §  1,  Dlg.  loc.  cond. 
Juslinien,  Inst. ,  de  loc.  (oud.,  %  4. 

[()]  Pline  le  jeune  (Epist,  lib.  7,  c.  24). 

[7]  L.  2,  §  1,  Dig.  loc.  cond. 

[8]  Favre ,  Rat.  ad  Pand.  sur  la  loi  2 ,  S  1 ,  Dig.  loc. 
cond. 


lui  faire  un  certain  nombre  de  bijoux  avec  de 
l'or  que  ce  dernier  lui  fournira,  moyennant  un 
certain  prix.  Y  a-t-il  vente?  ou  bien  n'est-ce 
qu'un  louage  d'ouvrage?  Cassius  voulait  qu'il  y^ 
eût  tout  à  la  fois  vente  de  la  matière  et  louage 
du  travail.  Mais  une  opinion  contraire  prévalut. 
Malgré  la  grande  autorité  du  chef  de  l'école  cas- 
sienne  [e],  on  rejeta  cette  division  des  deux  opé- 
rations, qui  mettait  deux  contrats  en  un  ,  et  on 
les  rattacha  à  une  cause  principale  et  dominante 
[unum  esse  negotium)  [7],  c'est  à  savoir,  à  une 
vente  de  bijoux  formés  avec  la  matière  apparte-^ 
nant  à  l'ouvrier  [s]. 

Mais  supposons  que  Titius  porte  à  l'orfèvre 
son  or  pour  le  façonner,  ce  sera  un  louage 
d'ouvrage  pur  et  simple  [9].  Il  en  est  de  même 
dans  la  plupart  des  cas  où  l'ouvrier  applique 
son  industrie  sur  la  matière  appartenant  à  au- 
trui [lo], 

791.  On  aperçoit  par  là  les  différences  que 
l'esprit  d'investigation  découvre  entre  la  vente! 
et  le  louage  d'ouvrage.  Nous  en  trouverons  d'au- 
tres en  commentant  l'art.  1787,  et  nous  com-| 
pléterons  ces  idées  par  de  nouveaux  aperçus  [n].! 
Pour  le  moment  nous  devons  nous  borner  à  ces, 
premières  indications.  \ 

Mais  les  différences  qui  existent  entre  ce  der-| 
nier  contrat  et  le  mandat  sont  plus  difficiles  à 
saisir. 

On  a  vu  plus  haut  la  définition  du  louage  d'oa-| 
vrage  (art.  1710),  dont  l'élément  est  l'obligationl 
de  faire  quelque  chose  pour  autrui.  j 

Le  mandat  aussi  contient  une  obligation  de 
cette  nature  :  car  l'art.  1784  le  définit  :  <;  Un 
»  acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une 
ï)  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  k 
»  mandant  et  en  son  nom.  » 

Ainsi,  de  part  et  d'autre,  nous  trouvons  une 
partie  qui  met  son  travail  au  service  de  l'autre  : 
en  quoi  cependant  le  mandataire  diffère-t-il  de 
celui  qui  engage  son  industrie?  ■ 

En  un  point  capital  ;iux  yeux  du  jurisconsulte 
Paul  [12]  :  en  ce  que  le  mandataire  ne  reçoit  pas 
de  salaire,  tandis  que  le  locateur  d'ouvrage  en 
reçoit  un  ;  d'où  il  suit  que  telle  convention  quij 
ne  serait  qu'un  mandat,  si  elle  était  gratuite 
devient  un  contrat  de  louage  si  elle  a  un  prii 
pour  condition. 

«  Mandalum  nisi  graluilum  nullum  es(;  nani. 
))  originem  ex  officio  alque  amicitia  trahit  [13] 
»  Contrarium  porro  est  officio,  mer  ces. 


[9]  Caïus  et  Justiiiien,  loc.  cit. 

[10]  Favre  {loc.  cit.). 

111)  Infra,  nos  9G2,  983. 

[12]  L.  1,  §  4,  Dig.  mund.  vol  cont. 

[15]  Ces  paroles  de  Paul  ont  rappelé  à  Cujas  ce  passag 
de  Cicéron  :  «  Qui  inandatutn  violât,  ainiciliam  violai 
»  ncc  enim  mandat  quisquam  fcre,  nisi  arnica.  »  (Pr 
lloscio  Amerino.) 


CHAP.  m.  —  ART.  1779. 
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»  Inlervenienle  cnim  peciinia,  rcs  ad  locaiio- 
ncm  el  condticlioncm  poiius  vcspiciL  » 
Ainsi  voilà  la  ligne  de  démarcation  bien  tracée 
lar  ce  texte  de  Paul.  Le  prix  fait  la  différence 
ntre  l'un  et  l'autre  contrat,  ("/est  aussi  le  senti- 
(lent  de  Caïus  [i]  et  la  décision  de  Justiniendans 
3S  Insdiutes  [2J . 

792.  Il  est  vrai  que  le  mandataire  peut  rece- 
oir  un  honoraire;  son  travail  peut  être  recom- 
ensé  [5]  ;  mais  ce  n'est  pas  là  un  prix  ;  ce  n'est 
as  ce  que  les  lois  romaines  appellent  mcrces. 

Laissons  parler  Cujas  [4],  Il  va  mettre  en  lu- 
lière  cette  importante  distinction. 
«(  i\ec  procura tor  locat  suas  opéras,  quamvis 
salariarius  sit  et  esse  possit.  Mmidalum  rccipil 
solarium,  quod  procuralori  prœbelur.  Rccipil 
honorarium,  el  pcraclo  mandalo,  remimeralio- 
nem.  Mercedem,  id  est,  pretium  oPEiiiE,  non 
RECiPiT.  Hœc  sunt  notissima.  » 
Ces  notions  sont  vulgaires,  dit-il  !  Cependant 
les  reproduit  avec  de  plus  amples  développe- 
lents,  dans  son  Commentaire  des  réponses  de 
"apinien  [5]  :  suivons-le  sur  ce  terrain. 
!  «  Salarium  non  esse  mercedem,  sed  honora- 
rium sive  honorera  ;  alioquin  salariarius  non 
esset  procurator,  quia  procuralor  constituitur 
i  per  raandatum,  et  mandatum  nisi  gratuitum, 
I  nullum,  nam  originem  ex  offîcio  et  amicitia 
f  trahit  ;  hominum  autem  caritas  et  amicitia 
■  gratuita  est  ;  conlrario  officio,  conlraria  ami- 
\  ciliœ  merces.  » 

I'  Le  salaire  (je  traduis)  n'est  pas  un  prix  ,  mais 
ïTi  honoraire  [e].  Autrement  le  procureur  ne 
purrait  pas  être  salarié  [7],  puisque  le  mandat 
'ui  fait    les  procureurs  doit   être  gratuit    Et 
'ourquoi  donc  doit-il  être  gratuit?  Parce  qu'il 
rend  son  origine  dans  l'amitié,  et  que  l'amitié 
e  peut  être  payée  par  un  prix. 
Puis. notre  jurisconsulte  ajoute  : 
«  Hinc  manifestum  est  quam  distat  officium 
procura toris  ab  offîcio  advocatorum,  quia,  ut 
Seneca  ait  in  Hercule  furente  :  Clamosi  rabiosa 
fori  jurgia  vendunt,  iras  et  verba  locant.  Nec 
ducuntur  amicitia  ut  procuratores,  sed  quaîstu . 
Non  loquor  de  procuratoribus  hujus  temporis, 
rapacissimo  hominum  génère;  sed  de  amicis, 
qui,  nobis  absentibus ,  rogatu  nostro,  libenter 
suscipiunt  defensionem  litium  nostrarum,  et 
nobis  suam  operam  accommodant;  olficium 
advocati  non  est  amici  officium,  sed  procura- 
toris;  et  sic  vocatur  à  Tullio  amicus  volunta- 
rius;  et  negotiorum  gestor  sine  mandate,  pro- 
curalori est  ac  similis.  Locatio  est  si  interveniat 


[1]  Inst.,  lib.  3,  c.  162. 

[2]  Mandati,  §  13. 

[3]  Si  remunerandi  gralia  honor  intervenit,  erit  man- 

ti  actio.  (Ulpien  ,  1.  6,  Dig.  mand.)  Jungc  I.  7.   Dig. 

snrf.  Papin.,  lib.  3,  Rcspons. 

[i]  Sur  le  liv.  32,  Pauli  ad  cdict.,  1.  1,  Dig.  mand. 

[5]  Lib.  5,  sur  la  loi  7,  mand. 

[6]  Sur  le  cens  de  ce  mot  qui,  bien  différent  de  celui 


)»  mcrces  et  pretium  operœ.  Locatio  non,  si  inter- 
»  veniat  modicum  salarium,  honoris  gralia  [s]. 
»  Sed,  quod  interveniat  salarium,  honorarium, 
»  non  idco  minus  est  mandatum...  Salarium  te- 
»  nue  esse  solet  atquc  modicum,  honoris  gratia 
»  cum  detur.  Exiguum  est  semper  quod  defertur 
))  tantum  honoris  ergo.  » 

Par  là,  on  voit  (je  continue  de  traduire)  com- 
bien le  ministère  des  procureurs  diffère  de  l'office 
des  avocats  ;  car  ceux-ci,  comme  le  dit  Sénèque 
le  tragique,  vendent  leurs  bruyantes  et  inju- 
rieuses déclamations,  et  louent  leurs  paroles  et 
leurs  colères  !  Ils  ne  se  laissent  })as  diriger  par 
un  sentiment  d'affection,  comme  les  procureurs, 
mais  par  l'appât  du  gain.  Et  quand  je  parle  des 
procureurs,  ce  n'est  pas  de  ceux  de  notre  temps, 
espèce  d'hommes  la  plus  rapace  qu'il  y  ait  au 
monde!  mais  des  amis  qui,  en  notre  absence  et 
sur  nos  prières,  nous  prêtent  leur  défense  et  leur 
appui;  l'office  de  l'avocat  n'est  pas  un  office 
d'ami.  Celui  du  procureur  est  un  ministère  ami- 
cal. Voilà  pourquoi  Cicéron  l'appelle  un  an.: 
volontaire.  Mais  s'il  intervient  uuxprix  pour  sun 
travail,  c'est  un  louage  d'ouvrage.  Du  reste,  no 
confondons  pas  le  prix  avec  l'honoraire.  L'ho- 
noraire n'enlève  pas  au  mandat  son  caractère  ; 
mais  il  faut  qu'il  soit  modique.  La  récompesi-ie 
donnée  à  titre  de  rémunération  honorifique  <ioil 
être  exiguë! 

Ainsi  parle  Cujas,  et  voyez  comme  il  est  imbu 
de  l'esprit  des  lois  romaines,  de  leurs  distinc- 
tions fines  et  délicates,  et  de  cette  littérature 
classique  qui  lui  fournit  des  applications  si  heu- 
reuses, des  exemples  qui  frappent  si  juste. 

793.  i^our  le  dire  en  passant,  Cujas  parle  sé- 
vèrement des  avocats  et  des  procureurs  de  son 
temps,  et  un  ,'iuteur  moderne,  faute  d'avoir 
connu  le  motif  de  cette  sévérité,  lui  reproche  ce 
langage  comme  trop  voisin  de  l'aigreur  et  de 
l'injure  [9]. 

Ce  n'est  pas  la  seule  fois  que  Cujas  a  fait  en- 
tendre ses  plaintes  sur  le  compte  des  avocats.  Sa 
consultation  trente-troisième  exprime  plus  éner- 
giquement  encore  le  fond  de  sa  pensée  ;  mais  elle 
est  surtout  précieuse  en  ce  qu'elle  nous  apprend 
la  cause  de  ses  réprimandes.  «  Saepe  me  adierunt 
»  advocali  fori,  mate  aul  parum  in  jure  versali, 
»  qui  ut ,  in  Iragœdiis  legitimis ,  clamosi  ra~ 
»  biosa,  etc.,  etc.;  et  adierunt  per  conlemplmn, 
»  alque,  ila  comparati  ul  quidquid  inlcrrogan- 
»  libus  iilis  rcsponderem  de  jure,  rejicerenl  alque 
»  damnarent,  prolatis  sylvcscenlibus  in  ore  eoram 
»  consdiis ,  opinionibus,  dccisionibus  doclorum 


qu'il  a  chez  nous,  indiquait  la  récompense  due  aux  pro- 
fessions et  aux  arts  libéraux,  voyez  Brisson,  De  verb. 
signif.,  v"  Salarium. 

[7]  Et  la  loi  10,  §  9,  Dig.  mand.,  reconnaît  qu'il  peut 
l'être  et  elle  l'appelle  alors  salariarius. 

[8]  L.  1;  Dig.  si  mensor  fais.  mod. 

[9]  Duvergier,  t.  2,  p.  310,  311  ;  t.  2,  n»  271. 
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»  innumeris,  quos  ego  non  minus  qiiam  ipsi  con- 
»  tra  quem  existimabanl,  multa  nimis  diutur- 
»  naque  lectione  Iriveram,  aclolescentia  pêne 
))  omni  mea  in  ea  re  consumpla  maie  ;  ac  proinde 
»  melius  qiiam  ipsi  noveram  quam  minima 
»  quamvemaxima  decisionesillaejurisprudentia 
»  conslarent;  et  vix  nnquara  accidit  quin  quae 
»  illi  scriptis  do<'torum  prodila  affîrmabant,  ego 
»  in  médium  prolatis  eorum  libris,  vera  prœsen- 
»  tibus  convincerem  aut  non  esse  aut  aliter  esse 
))  prodita.  » 

«  J'ai  été  souvent  consulté,  dit  notre  grand 
jurisconsulte,  par  des  avocats  du  barreau,  peu 
ou  point  versés  dans  la  science  du  droit,  mais 
bavards,  et  donnant  un  bruyant  essor  à  leurs 
déclamations  gagées.  Ces  hommes  me  consul- 
taient par  mépris  et  avec  le  dessein  formé  d'a- 
vance de  rejeter  et  condamner  toutes  mes  ré- 
ponses sur  le  droit.  Pour  y  parvenir,  ils  m'op- 
posaient un  déluge  de  consultations,  d'opinions, 
de  décisions  des  docteurs  que  je  connais  aussi 
bien  qu'eux;  car  j'ai  passé  ma  jeunesse  à  les 
étudier  avec  une  diligence  trop  grande  peut- 
être  pour  le  fruit  qu'on  en  retire  !  Et  certes  je 
sais  mieux  que  ces  hommes  ce  qu'il  y  a  de  bon 
et  de  mauvais  dans  ces  décisions.  Or  donc,  il  est 
rarement  arrivé  que  lorsqu'ils  citaient  l'opinion 
d'un  docteur,  prenant  le  livre  dans  ma  biblio- 
thèque ,  je  ne  les  aie  convaincus  ou  de  n'en  pas 
comprendre  le  sens  ou  de  l'altérer.  » 

Voilà  ce  qui  avait  blessé  cette  âme  fière  et 
pleine  de  sa  force  !  et  l'on  s'étonnerait  que  le 
grand  homme  eût  relevé  la  tête  !  On  voudrait 
que  du  haut  de  la  science  pure  il  n'eût  pas  jeté 
un  regard  de  dédain  ,  lui  que  le  barreau  prati- 
cien ne  voulait  pas  comprendre ,  sur  l'étalage 
d'un  savoir  mensonger,  sur  la  phraséologie  inté- 
ressée du  forum  !  Mais  croyez-vous  qu'au  fond 
il  n'eût  pas  pour  les  avocats  dignes  de  ce  nom 
l'estime  qui  leur  appartient?  Lisez  donc  ce  qu'il 
dit  de  son  ami  Loisel  :  Vir  juris  scienlissimus  et 
mihi  summus  amicus  [i] . 

794.  Mais  revenons. 

Le  louage,  disons-nous,  contient  toujours  un 
prix  qui  est  un  équivalent  du  travail  fourni. 
Quœ  pro  exœqualione  et  compensalione  laboris 
constituilur,  dit  Brunnemann  [2]. 

Au  contraire ,  le  mandat  est  gratuit  ;  il  ne 
cesse  pas  d'être  tel  lorsqu'un  honoraire  vient 
récompenser  un  ofiice  inestimable  ;  et  de  même 
qu'une  donation  rémunératoire  ne  laisse  pas 
d'être  une  donation,  de  même  un  mandat  avec 
rémunération  reste  toujours  un  mandat  [sj. 

Ceci  posé,  on  aperçoit  sur-le-champ  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  travail  promis  par  le 


[1]  Observât.,  lib.  7,  c.  26. 

[2J  Sur  la  loi  G,  Dig.  ?nancl.  Vinnius  disait  :  «  Honora- 
»  rium  a  mercede  diflerl,  quod  merces  fere  sit  analoga 
')  operœ,  seu  ila  constituatur  ul  œslimalioni  operœ  pro- 
»  portione  respondeal  »  (sur  les  Insl.  mand.,  §  13). 


contrat  de  louage  et  le  travail  promis  par  le 
mandat.  Le  premier  est  de  ceux  qu'on  paye, 
avec  de  l'argent  ;  le  second  est  de  ceux  dont 
l'argent  ne  peut  pas  otfrir  l'équivalent  ;  car  le 
mobile  qui  l'a  produit  est  plus  noble  et  plus 
haut  placé  que  tout  l'or  des  capitalistes  ! 

Telle  est  la  théorie  du  droit  romain  et  de  ses 
interpiètes.  Théorie  juste  et  profonde;  car  elle 
prend  sa  source  dans  un  départ  déliciit  entre 
deux  des  grands  mobiles  auxquels  obéit  l'hu- 
manité, ;\  savoir,  l'intérêt  et  la  sympathie; 
théorie  admirable,  surtout,  parce  qu'elle  tient 
compte  des  vertus  désintéressées  que  la  philo- 
sophie spiritualiste  aperçoit  dans  le  cœur  de 
l'homme  ! 

795.  Il  suit  de  là,  que  l'indice  le  plus  appa- 
rent de  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  louage 
d'ouvrage  et  le  mandat,  c'est  l'existence  du  prix  ; 
de  telle  sorte  que,  le  prix  disparaissant,  le  louage 
devient  mandat  ;  tandis  que,  par  l'addition  d'un 
prix,  le  mandat  devient  louage. 

Les  lois  romaines  nous  donnent  des  exemples 
de  cette  vérité. 

Pierre  donne  un  habit  à  faire  à  son  tailleur^ 
moyennant  un  prix  ;  c'est  un  contrat  de  louage^ 
Mais  ôtez  le  prix  et  supposez  que  cet  ôuvriei 
travaille  pour  Pierre  dans  un  pur  esprit  d'obli-^ 
geance,  il  n'y  a  plus  qu'un  mandat;  et  touU 
idée  de  louage  disparaît  [4].  i 

796.  Restait  à  appliquer  ces  principes  auj 
travaux  divers  par  lesquels  chaque  homini 
exerce  son  aptitude  et  se  met  par  elle  en  corn 
munication  avec  ses  semblables.  Ce  pas  étaii 
glissant  ;  il  fallait  tenir  compte  soit  de  l'opinion 
qui  relève  ou  rabaisse  tel  travail,  soit  de  la  dit\ 
férence  que  la  nature  a  mise  entre  l'adresse  dei 
mains  et  la  puissance  de  l'esprit,  entre  l'œuvri 
mécanique  et  l'œuvre  intellectuelle ,  entre  le 
professions  qui  cultivent  le  moral  de  l'hommi 
et  celles  qui  ne  s'adressent  qu'à  la  matière  !       1 

Voyons  encore  quels  exemples  nous  donneD 
les  lois  romaines  et  leurs  interprètes.  1 

797.  1°  Un  arpenteur  s'est  trompé  dans  \ 
mesurage  qu'il  a  fait  de  mes  terres.  N'aurai-j 
pas  contre  lui  l'action  locati  conducli?  car  i 
semble  qu'il  m'ait  loué  son  travail.  Eh  bien,  non 
répond  Ulpien.  Nos  aïeux  n'ont  pas  voulu  qu'un 
telle  profession  fût  envisagée  du  point  de  vijj 
d'un  louage  d'ouvrage.  C'est  un  honoraire 
non  pas  un  prix  que  reçoit  l'arpenteur,  et 
travail  est  un  service  {beneficii  loco)  qu'il  rei 
à  vous  et  à  l'agriculture  [s]. 

On  trouve  dans  celte  décision  un  trait  carac 
téristique  du  génie  romain ,  si  plein  de  vénér^j 
tion  et  de  respect  pour  tout  ce  qui  tenait  à  j 


[3]  Brunnemann,  loc.  cit. 
[i]  Caïus,  1.  22,  Dig.  prœscript.  verb.,  et  dans  ses  lus 
3,  f62.  Justinien,  Inst.,  loc.  cond.,  %  13. 

[5]  L.  \,  Dig.  si  mensor  falsmh.  || 
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)ropriete  foncière  et  à  l'agriculture.  L'agrimen- 
or  était  à   Rome  une  espèce  de  fonctionnaire 
)ublic  de  la  propriété  ;  ses  fonctions  se  liaient  à 
'organisation  inènie  de  celte  base  de  la  société 
'oniaine.  «  Les  fonctions  des  agrimcnsores ,  dit 
)  Niebuhr  [i],  consistaient  à  mesurer  et  à  par 
)  tager  les  territoires  dont  on  avait  résolu  l'assi- 
gnation (on  en  déposait  un  plan  dans  les  archives 
impériales  et  un  autre  dans  celles  de  la  colo- 
•  nie)  :  ils  mesuraient  et  cadastraient  pour  l'État 
.  les  terres  non  limitées  régulièrement.  Pour  le 
propriétaire,  ils   étaient  géomètres,  conser- 
,'  vaient  ou  retrouvaient  les  limites  du  fundus 
assigné.  Ils  marquaient  les  limites  sur  les  terres 
indivises  ;  et ,  à  l'aide  de  dessins  et  de  signes 
particuliers,  ils  connaissaient  tout  changement 
illégal.  Il  fallait  aussi  qu'ils  fussent  instruits 
du  droit  en  ce  qui  concerne  les  contestations 
qui   pouvaient  s'élever  pour    les  propriétés 
[  rurales;  car  tantôt  ils  décidaient  avec  un  pou- 
!i  voir  entièrement  judicaire,  tantôt  ils  étaient 
i  choisis  pour  experts  à  raison  de  leurs  connais- 
t;  sances. 

'   ))  A  l'époque  de  la  décadence  de  l'empire ,  ils 
1  formaient  une  classe  nombreuse  et  respectable  , 
\  et  Théodose  le  jeune  leur  concéda  le  titre  et 
1  le  rang  de  speclabiles.  Leurs  travaux  furent 
récompensés  par  l'État ,  qui  leur  assigna  un 
salaire  convenable.  Non  moins  que  les  juris- 
consultes ,  ils  avaient  ouvert  des  écoles  régu- 
lières, et  les  étudiants  mêmes  étaient  qualifiés 
de  clarissimi.  » 

798.  2°  Que  doit-on  décider  de  celui  qui  se 
vre  à  un  enseignement? 
Ulpien  parle  de  l'artisan  qui,  moyennant  un 
ix,  enseigne  sa  profession  à  un  apprenti.  Il 
hésite  pas  à  décider  qu'il  y  a  là  louage  d'ou- 
rage  [2]. 

S'occupant  ailleurs  d'un  enseignement  plus 
levé,  mais  adressé  à  un  esclave,  il  donne  au 
entrât  le  même  caractère  [5]. 
Mais  si  le  professeur  eût  donné  ses  leçons  à  des 
ammes  libres  ,  se  chargeant  de  les  initier  aux 
udeslibérales,  IJIpien  aurait-il  porté  le  même  ju- 
3ment?Non,  sans  doute  I  et  h  \oi\  de  eœlraord. 
igr^it.  au  Dig.  en  fait  foi.  Cette  loi  ne  donne 
iX  professeurs  de  belles-lettres,  de  géométrie, 
rhétorique,  de  grammaire,  qu'une  action 
Uraordinaire ,  incompatible  avec  l'idée  d'un 
3ntrat  de  louage.  Bien  plus  !  elle  refuse  tout 
icours,  même  extraordinaire,  aux  philosophes, 
«quels,  par  la  nature  de  leur  profession  ,  doi- 
ntmépriser  toute  richesse.  Elle  n'est  ptis  moins 
ivère  à  l'égard  des  professeurs  de  droit  qui,  par 
dignité  et  la  sainteté  de  leur  ministère,  peuvent 


Ir 


I 


•fl]  Histoire  romaine,  l.  A,  p.  444,  445. 

{2]  L.  15,  §  4,  Dig.  loc.  cond.,  et  1.  5.  §  7,  Dig.  ad  kg. 
mil. 

[3]  L.  13 ,  §  3  :  Si  quis  servum  docendwn  conduxerit. 

[4]  L.  1,  §§  4  et  5.  Voy.  Pothier,  Pand,  l.  3,  p,  630, 


bien  accepter  des  minervalia ,  mais  non  pas  en 
exiger  [ij. 

Pourquoi  doncCujas  semble-t-il  voir  quelque 
part  un  louage  d'ouvrage  dans  l'enseignement  du 
droit  par  un  professeur?  C'est  que,  contre 
l'habitude,  le  professeur  dont  il  parle  avait  sti- 
pulé un  prix  :  El  juris  professor,  si  ad  docendurn 
suas  opéras  exhibcat,  ac  de  mekcede  paciscatum, 
locator  est,  discipuli  sunl  conductores  [r>]  !  Notez 
bien  le  mot  mercede  ;  on  sait  le  sens  que  notre 
jurisconsulte  y  attache. 

Ainsi  c'est  le  prix  stipulé  qui  pour  Cujas  est 
caractéristique,  et  fait  ranger  les  leçons  du  pro- 
fesseur dans  la  classe  des  travaux  qui  se  louent. 

799.  3°  Mais  que  dirons-nous  de  l'avocat ,  du 
médecin,  du  notaire? 

Paul  parle  de  l'avocat  en  même  temps  que  du 
locateur  d'ouvrage.  aQui  opéras  suas  locavil,  to- 
»  tins  temporis  mercedem  accipere  débet,  si  per 
»  eum  non  steterit,  quominus  opéras  praestaret. 
)i  Advocali  quoque  si  per  eos  non  steterit,  quo- 
)•  minus  causam  agant ,  honoraria  reddere  non 
»  soient  [e] .  » 

Peut  être  pourra-t-on  dire  avec  quelque  cou- 
leur apparente,  qu'aux  yeux  de  Paul  il  n'y  a  pas 
une  grande  dislance  entre  celui  qui  loue  son 
travail  et  l'avocat  qui  vient  là  comme  exemple 
à  l'appui  de  sa  doctrine  sur  la  force  majeure  ap- 
pliquée au  louage  d'industrie. 

Toutefois  le  mot  honorarium  dont  se  sert  le 
jurisconsulte  ébranle  cette  interprétation ,  et 
montre  qu'il  n'a  fait  que  donner  une  analogie 
plutôt  qu'une  similitude. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  interprètes  du  droit  ro- 
main nous  font  nettement  connaître  la  position 
que  l'on  devait  donner  à  l'avocat;  malgré  quel- 
ques apparences  ,  il  n'est  pas  difticile  de  les 
mettre  d'accord.  En  effet,  nous  avons  vu  ce 
qu'en  pensait  le  sévère  Cujas,  dans  ses  boutades 
d'indignation  pour  le  charlatanisme  de  parole  et 
de  science  des  praticiens  de  son  temps.  Mais  c'é- 
tait là  un  point  de  vue  relatif.  Le  grand  homme, 
qui  ne  travaillait  que  pour  la  science,  se  mon- 
trait impitoyable  à  l'égard  de  ceux  qu'il  voyait 
travailler  pour  de  l'argent  !  Mais  Bariole  ,  exa- 
minant la  question  d'un  point  de  vue  général, 
élevait  avec  raison  le  rôle  de  l'avocat  au  rang  des 
plus  nobles  professions  libérales,  et  il  ne  voulait 
pas  qu'on  en  fît  un  locateur  d'ouvrage. 

Il  portait  le  même  jugement  des  médecins  et 
professeurs. 

«  Nota  quod  in  istis  qui  exhibent  opéras  suas 
»  quœ  consistunt  in  artificio,  vel  aliqua  arle  li- 
»  beralivel  scientia,  non  dicilurllocalio  et  conduc- 
»  tio,  sed  magis  dicitur  prœberi  opéra,  beneficii 


note  (6),  la  manière  dont  les  professeurs  de  droit  rece- 
vaient leurs  lionoraires  des  élèves. 

[li]  Observât.,  lib.  2,  c.  27.  Supra,  n»  64. 

[6j  L.  38,  Dig.  loc.  cond. 
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»  CAUSA.  Unde  inter  advocatum  et  clientulum, 
»  MEDicuM  el  infirmos,  doctores  et  scholares  non 
»  potesl  dici  locntio  [{].  » 

Celte  doctrine  trouvait  une  pleine  justification 
dans  la  loi  1  au  Dig.  de  exlraord.  cognit.  Ulpien 
passe  en  revue  dans  ce  texte  les  professions  libé- 
rales, dont  quelques-unes  lui  inspirent  un  saint 
respect;  par  exemple  l'enseignement  du  droit  [2], 
l'enseignement  delà  philosophie  [5]  ;  puis  il  parle 
des  avocats  [4],  des  médecins  [5],  des  notaires, 
elil  leur  donne  une  action  extraordinaire  devant 
le  président  de  la  province,  pourvu  que  les  ho- 
noraires qu'ils  demandent  n'excèdent  pas  de 
justes  bornes;  «  dummodo  licilum  honorarium 
qtiantitas  non  cgredialur  [e].  »  Pourquoi  une 
action  extraordinaire?  C'est  que  n'étant  pas  lo- 
cateurs d'ouvrage,  l'action  locali  leur  manque; 
c'est  que  leur  droit  à  leur  honoraire,  alors  même 
qu'il  est  réglé  par  une  convention  ,  sort  des  rè- 
gles ordinaires  du  droit ,  et  prend  plutôt  son 
principe  dans  l'équité  ou  dans  un  devoir  de 
reconnaissance  ! 

800.  4°  Quant  aux  professions  mécaniques  et 
à  celles  qui  n'ont  rien  de  littéraire  ou  de  libéral, 
elles  restent  dans  le  droit  commun  [7].  Le  prix 
du  à  l'ouvrier  ne  peut  être  réclamé  par  lui  que 
par  l'action  locali.  Sans  doute,  entre  les  artisans 
et  ouvriers  qui  exercent  ces  professions  ,  il  y  a 
des  différences  de  talent  naturel,  d'adresse, 
d'application,  de  savoir-faire  [s].  Mais  tous  sont 
placés  sur  la  même  ligne,  eu  égard  à  l'objet  sur 
lequel  s'exerce  leur  a;  titude  [9]. 

801.  On  peut  nirànlenant  se  faire  une  idée 
complète  du  système  du  droit  romain  et  de  ses 
interprètes.  Ce  système  est  parfaitement  homo- 
gène et  rationnel.  11  gravite  sur  celle  idée,  que 
le  prix  est  la  condition  nécessaire  du  louage 
d'ouvrage  ;  qu'ainsi  tout  travail  gratuit,  ou  même 
tout  travail  libéral ,  et  par  conséquent  inesti- 
mable ,  ne  saurait  donner  lieu  à  un  contrat  de 
louage  d'ouvrage;  que  c'est  dans  le  mandat  seul 
qu'il  faut  aller  chercher,  dans  ce  dernier  cas,  la 
règle  de  la  position  des  parties. 

802.  Ce  système  était  passé  tout  entier  dans 
notre  ancienne  jurisprudence  Hélait  bien  connu 
avant  Pothier.  Mais  ce  jurisconsulte  l'a  formulé 
avec  la  précision  et  la  netteté  qui  caractérisent 
son  esprit  [10].  «Il  y  a  certains  services  pour  les- 
»  quels,  quoiqu'ils  dépendent  d'une  profession 
»  libérale  et  q\\en  conséquence  Us  appartiennent 
))  au  contrat  de  mandat  plutôt  qu'au  contrat  de 
»  louage,  ceux  qui  les   ont  rendus  sont  reçus 


[1]  Sur  la  loi  1,  Dig.  slmcnsor. 

[2]  Utquidem  res  sanctissima ,  cîvilis  sapicntia ,  I.  1, 

§io: 

[5]  Religiosa  est,  1.  1,  g  4. 
(4]L.  d,§§10,  H,  12. 
[5]  Ib.,  §  1. 
[6]  Ib.,  §  10. 

[7]/6.,§7. 


»  en  justice  à  en  demander  la  récompense  ordi- 
))  naire. 

»  Tels  sont  les  services  que  rendent  dans  leur 
»  profession  les  médecins,  les  grammairiens,  les 
»  maîtres  de  philosophie  ou  de  mathématiques. 

»  L'action  qu'ont  ces  personnes  pour  deman- 
»  der  une  récompense  de  ces  services  n'est  pas 
»  l'action  ex  locato,  c'est  persecutio  exlraordina- 
))  ria  :  car  cette  récompense  n'est  pas  un 
»  loyer  ;  ce  n'est  pas  un  prix  de  leurs  services, 
»  qui  sont  inestimables  de  leur  nature;  elle  se 
»  règle  sur  ce  qu'il  est  d'usage  le  plus  commu- 
»  nément  de  donner  pour  ces  services  ,  dans  le 
»  lieu  où  ces  personnes  exercent  leur  profession. 

»  Cette  action  est  fondée  sur  ce  qu'il  est  de  la 
»  justice  et  de  l'inlérêt  public  que  les  personnes 
))  qui  se  dévouent  à  ces  professions  trouvent  , 
»  dans  l'exercice  qu'elles  en  font ,  de  quoi  sub- 
»  venir  à  leurs  besoins,  et  de  quoi  élever  leurs 
»  familles.  C'est  pourquoi,  lorsqu'il  se  trouve 
»  des  gens  assez  ingrats  pour  leur  refuser  la 
»  récompense  ordinaire  ,  la  justice  vient  à  leur 
»  secours,  et  leur  donne  une  action  pour  l'exi-i 
»  ger.  ))  ! 

Puis  Pothier  insiste  sur  cette  nuance  très-t 
remarquable  entre  ce  qu'on  appelle  prix  et 
l'honoraire  de  ces  professions  (n»  27).  1 

<i  Observez  la  différence  entre  les  récompenses 
»  et  le  loyer  d'un  service.  Lorsque  j'ai  payé  ce 
)'  loyer,  je  suis  entièrement  quitte  envers  celui 
)j  qui  me  l'a  rendu  ;  je  ne  lui  dois  ni  remercî-l 
»  menls  ni  reconnaissance.  Mais  quoique  j'aifl 
»  payé  la  récompense  qui  est  due  par  l'usage 
»  pour  des  services  qui  dépendent  d'une  profes-i 
»  sion  libérale,  tels  que  sont  ceux  d'un  médecin i 
»  celte  récompense  que  j'ai  payée,  n'étant  paj 
»  le  prix  de  ces  services,  qui  sont  inestimablesi 
)>  elle  ne  m'acquitte  pas  envers  celui  qui  me  lej 
»  a  rendus  de  la  reconnaissance  que  je  lui  doi 
»  pour  ces  services. 

))  On  peut  aussi  devoir  de  la  reconnaissance 
»  des  personnes  qui  nous  ont  rendu  des  service 
»  appréciables  à  prix  d'argent  dont  nous  avoni 
»  payé  le  loyer;  tels  sont  ceux  qui  nous  ont  ëtc 
»  rendus  par  des  domestiques  et  des  servileuff 
»  qui  ont  été  longtemps  à  notre  service.  Mais  U 
»  reconnaissance  qui  est  due  à  ces  personnes  ne  leu 
»  est  pas  tant  due  pour  leurs  services  que  pourVap 
»  /ecfion  avec  laquelle  elles  nous  les  ont  rendus,© 
)>  pour  l'attachement  qu'elles  ont  témoigné  avoif 
»  pour  notre  personne;  au  lieu  que  la  recoBt 
»  naissance  que  je  dois  à  un  médecin  ou  auW 


I 


[8]  Ulpien,  1.  31,  Dig.  de  solul.  * 

[9]  Le  peintre  qui  peint  un  tableau  (tabula)  est  mis  a| 
rang  des  locateurs  par  la  loi  5,  §  2,  Dig.  prœscript.  verbii 
probablement  que  ce  n'était  pas  un  Zeuxis.  Pothier  mfi 
aussi  le  peintre  qui  fuit  des  tableaux  satiriques  dans  1 
même  catégorie  (n»  396).  Mais  quid  du  peintre  d'll| 
toire  ? 

[10]  Mandat,  nos  26  et  suiv. 
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semblable  personne  est  due  pour  leurs  services 
considères  en  eux-mêmes,  in  se,  les({uels  ne 
peuveiil  pas  être  censés  payés  par  la  récom- 
pense ordinaire  que  j'ai  donnée,  cette  récom- 
pense n'élant  pa^  le  prix  de  services  qui  sont 
de  leur  nature  inestimables.  » 
Assurément  on  ne  saurait  mieux  dire,  et  je  ne 
l'ois  pas  qu'il  soit  possible  de  trouver  un  mor- 
îau  plus  remarquable  par  la  finesse  des  aperçus 
L  la  justesse  des  appréciations. 

803.  Enfin  Polluer  examine  ailleurs  (n"  1  i 5) 
1  position  des  procureurs  ad  Ulcs;  il  rappelle 
opiiiion  de  Coquille  [i]  ,  qui  les  classe  parmi 
s  locateurs  d'ouvrage  à  raison  du  salaire  altacbé 

leurs  services;   mais  il  établit  que  l'opinion 

mtraire  a  prévalu  ,  et  que  ce  qu'ils  reçoivent 
'est  pas  considéré  comme  un  loyer,  mais  comme 
ne  rémunération  qui  lient  de  la  nature  de  celles 
n'ont  droit  d'exiger  ceux  qui  exercent  des  arts 
béraux  pour  les  services  qu'ils  rendent  dans 
urs  professions. 

804.  Maintenant  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
taminer  si  ces  principes  ont  été  ébranlés  par 

Code  civil.  Jusqu'à  ces  derniers  temps  ,  la 

îgative  avait  été  tenue  pour  constante  ;  Merlin 

l^ait  soutenu  devant  la  cour  de  cassation  celte 

[îUe  doctrine  de  Polhier;  il  démontrait  que  le 

|)taire  à  qui  des  honoraires  sont  dus  ,  et  qui  les 

liclame  en  justice ,  n'est  pas  un  locateur  d'ou- 

age,  mais  un  véritable  mandataire,  d'après 

u't.  1986,  C.  civ.,  et  malgré  quelques  exprès - 

3ns  ambiguës  de  l'art.  1784  qui  donne  une  dé- 

lition  imparfaite  du  mandat  ;  et  cette  opinion 

l  explicitement  consacrée  par  un  arrêt  de  la 

ur  de  cassation  du  27  juillet  1812  ,  dont  l'au- 

rilé  est  d'autant  plus  grande  qu'il  casse  un 

rêt  de  la  cour  de  Paris  qui  s'était  écarté  de  ces 

>tions  [2]. 

Voyez,  en  effet,  la  large  portée  de  l'art.  1986  ! 

,  d'une  part ,  il  suppose,  en  thèse  générale  , 

le  le  mandat  est  gratuit  ;  d'un  autre  côté  ,  il 

met  que  la  convention  peut  y  ajouter  une  ré- 

mpense  pécuniaire  ,  sans  qu'il    cesse   d'être 

mdat.  Donc  ,  tout  travail  qui  trouve  son  in- 

mnité  dans  une  rétribution  en  argent  ne  rentre 

s  nécessairement  dans  le  domaine  du  contrat 

louage;  donc  il  y  a  une  distinction  à  faire 

tre  les  divers  travaux  dont  s'occupe  l'activité 

Hmaine  ,  et  cette  distinction  n'est  autre  que 

le  que  la  jurisprudence  de  tous  les  temps  a 

seignée  entre  les  arts  mécaniques  et  les  arls 


IjQusest.  197. 

2]  Rcpert.,  vo  Notaire,  §  6,  n^Â.. 

3]  Championnière  et  Rigaud  le  reconnaissent  formel- 

ent  et  ils  n'essayent  pas  d'y  voir  auU'e  cliosc;  ils  b!â- 

iit  même  sévèrement  la  régie  d'avoir  voulu  s'en  écarter 

mlé  des  droits  d'cnrcrjistr. ,  t.  2,  n^s  1479  et  suiv.j; 

lement  ils  pensent  que,  rationnellement,  cette  théorie 

[tpas  exempte  de  reproclies.  Mais  on  verra  plus  tard 

X  loi  ne  doit  pas  être  tout  ù  fait  absoute. 

il  T.  2,  nos  269  et  270. 


libéraux  ,  entre  les  travaux  qu'on  paye  par  un 
loyer  et  ceux  (pi'on  encourage  par  des  honorai- 
res !  Sinon  il  faudrait  dire  que  l'art.  1986  aurait 
tout  brouillé  et  confondu,  et  qu'en  croyant  par- 
ler d'une  variété  du  mandat,  il  n'aurait  fait 
qu'un  supplément  au  louage  d'industrie  ! 

D'un  autre  côté,  les  art.  1711  et  1779  indi- 
quent surTisammentqu'ils  ont  enlendu  renfermer 
l(î  cercle  du  louage  d'ouvrage  dans  la  catégorie 
des  travaux  étrangers  aux  arts  libéraux,  laissant 
au  mandat  le  ^oin  de  régler  les  conventions  qui 
interviennent  sur  cotte  dernière  espèce  de  tra- 
vaux. En  effet,  l'art.  1711  appelle  loyer  tout 
louage  de  travail  ou  de  service ,  et  assurément  ce 
serait  déshonorer  la  langue  et  forcer  le  sens  que 
tout  le  monde  attache  à  ce  mot,  que  de  l'appli- 
quer au  peintre  qui  fait  un  chef-d'œuvre,  ou  au 
médecin  qui  sauve  la  vie  d'un  malade.  Enfin, 
l'art.  1779,  qui  énumère  \gs  principales  espèces 
de  louage  d'ouvrage  ,  parle-t-il  des  travaux  de 
l'intelligence  ,  de  ces  arts  sublimes  qui  élèvent 
l'imagination ,  et  vont  enivrer  ou  remuer  notre 
cœur  par  leurs  divines  émotions?  Eh,  mon  Dieu  ! 
il  ne  nous  entretient  que  1°  du  louage  des  gens 
de  travail  et  des  serviteurs  à  gages  ;  2"  du  louage 
des  voituriers  ;  3"  du  louage  des  entrepreneurs 
d'ouvrage  ! 

805.  Voilà  donc  la  pensée  du  Code  civil  ! 
voilà  ce  que  décident  ses  textes  et  ce  que  tout  le 
monde  a  vu  dans  l'ensemble  de  ses  disposi- 
tions [5].  Duvergier  seul,  à  ma  connaissance, 
entre  tous  ceux  qui  ont  cherché  à  interpréter  le 
Code  dans  un  esprit  désintéressé,  s'est  élevé 
contre  celte  théorie ,  qu'il  déclare  convaincue 
de  faiblesse  et  contraire  à  la  raison  {4].  Mais  je 
crains  bien  que  Duvergier,  quelle  qwe  soit  l'ha- 
bileté de  ses  déductions,  n'ait  fait  que  nous  don- 
ner la  qualification  qui  convient  à  sa  critique. 
Je  dois  la  réfuter  avec  quelque  soin,  parce  qu'elle 
a  trouvé  des  apologistes  dans  les  judicieux  an- 
notateurs de  Zacharia3  [5]. 

Suivant  Duvergier  ,  tout  le  monde  s'est 
trompé  jusqu'à  ce  jour,  lois  romaines,  inter- 
prètes, cour  de  cassation,  etc.,  etc.  Le  caractère 
distinctif  du  louage  d'ouvrage  et  du  mandai  n'est 
ni  dans  le  prix  ni  dans  la  nature  du  travail.  Un 
mandat  peut  stipuler  un  prix  mercenaire,  sans 
pour  cela  devenir  contrat  de  louage.  Le  porte- 
faix que  j'envoie  à  la  malle-poste  ,  moyennant 
3  francs,  pour  porter  mes  effets  et  les  faire  in- 
scrire sur  la  feuille  en  mon  nom,  est  un  manda- 


[5]  T.  3,  p.  34,  note  1.  Zachariœ  lui-même  paraît 
l'avoir  adoptée,  t.  3.  p.  54  ,  probablement  d'après  l'in- 
fluence des  idées  allemandes.  En  effet,  le  Code  autri- 
chien fait  brutalement  des  avocats ,  médecins  ,  ar- 
tistes,  etc.,  des  locateurs  d'ouvrage  (art.  îlG3.  Voy.  la 
Conf.  des  Codes,  par  de  Saint-Josepli).  i^Iais  il  me  semble 
que  c'est  là  quelque  chose  d'aussi  choquant  pour  nos 
susceptibilités  nationales  que  la  discipline  militaire  à 
coups  de  bâton. 
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taire  aussi  bien  que  l'avoué  qui  me  représente 
dans  la  difficile  direction  d'un  proc<  s.  De  son 
côté,  le  louage  peut  embrasser  dans  son  étendue 
les  œuvres  les  plus  basses  de  la  main  de  l'homme, 
comme  les  productions  les  plus  élevées  de  son 
génie.  Michelet ,  dans  ses  éloquentes  leçons 
d'histoire;  Broussais,  dans  sa  savante  pratique 
médicale,  louent  leur  travail  comme  l'employé 
misérable  de  Montfaucon.  La  seule  chose  qui 
sépare  le  mandai  du  louage,  c'est  que  le  mandat 
n'est  qu'un  pouvoij-  de  représenter  le  mandant, 
une  transmission  de  la  capacité  de  ce  dernier  , 
afin  de  l'obliger  envers  les  tiers  et  de  parler  et 
d'agir  en  son  nom  !  tandis  que  dans  le  louage  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Le  locateur  d'ouvrage  agit  en 
son  nom  ;  il  use  de  sa  capacité  personnelle,  il  ne 
représente  personne  que  lui-même. 

Duvergier  fortifie  ce  système  par  des  considé- 
rations tirées  de  la  fausseté  des  préjugés  qui  ont 
fait  admettre  jusqu'à  ce  jour  que  le  travail  mé- 
canique est  seul  susceptible  d'évaluation.  Il 
se  prévaut  enfin  des  contradictions  qui  existent 
entre  les  jurisconsultes  sur  la  qualification  à 
donner  à  tel  ou  tel  contrat  qui  a  pour  objet  des 
travaux  à  faire.  Celui-ci  voit  un  louage  d'ouvrage 
dans  la  profession  d'avocat,  tandis  que  celui-là 
n'y  voit  qu'un  mandat.  Coquille  voulait  que  le 
procureur  ad  liles  fût  un  locateur  d'ouvrage; 
Polhier  en  fait  un  mandataire.  Cujas  ramène  au 
louage  d'ouvrage  les  leçons  d'un  professeur  de 
droit  ;  le  plus  grand  nombre  n'y  voit  que  l'exer- 
cice d'un  mandat.  Pourquoi  ces  divergences? 
C'est  que  la  boussole  qui  dirige  et  Cujas  et  Po- 
thier  et  tous  les  autres,  est  mauvaise.  Mais  qu'on 
adopte  la  nouvelle  doctrine  sur  le  mandat  et  le 
louage,  et  l'unanimité  renaîtra  parmi  les  juris- 
consultes. 

806.  Un  mot,  avant  tout,  sur  ce  prétendu  ti- 
raillement d'opinions  qui  inquiète  Duvergier. 
Que,  dans  une  boutade  d'indignation,  Cujas  ait 
rabaissé  les  professions  de  l'avocat  et  du  procu- 
reur jusqu'à  un  métier  mercenaire,  c'est  une 
manière  de  voir  qui  peut  avoir  été  justifiée  par 
quelques  exemples  d'exactions  et  de  rapacité. 
C'est  une  susceptibilité  louable  pour  l'honneur 
d'un  corps  qui  tient  à  la  justice  par  des  liens  si 
intimes,  qu'il  doit  rester  irréprochable  comme 
elle!  Mais  on  conviendra  que  le  sentiment  de 
Cujas  avait  fait  peu  de  prosélytes  en  dehors  du 
théâtre  qu'il  avait  sous  les  yeux  ;  l'ordre  des  avo- 
cats s'était  presque  placé  à  la  hauteur  de  la  ma- 
gistrature, tant  ses  vertus hérédilaireslui  avaient 
attiréde  vénération  etd'estime.Etquant  aux  pro- 
cureurs, Pothier  nous  apprend  que  personne  ne 
cherchait  plus  à  leur  enlever  le  caractère  de  man- 
dataires; leur  nom,  d'ailleurs,  ne  prouve-t-il  pas 
de  q  uel  point  de  vue  leur  ministère  était  envisagé? 
Enfin,   ce  que  Cujas  a  dit  du  professeur  de 


[1]  Supra,  no  798. 


droit  n'est  qu'un  jugement  porté  sur  un  cas  par- 
ticulier. Il  s'agissait  d'un  professeur  qui  avait 
stipulé  un  loyer,  un  prix  [i]. 

Après  tout,  et  c'est  ce  qui  importe ,  Cujas 
n'hésite  pas  et  n'a  jamais  hésité  sur  le  principe 
distinclif  du  louage  et  du  mandat.  Si  quelques 
professions  que  l'opinion  publique  a  élevées  ont 
été  dédaignées  par  lui,  c'est  un  point  de  vue  par- 
ticulier qui  n'ébranle  en  rien  le  mérite  d'une 
théorie  dont  il  était  plus  imbu  que  personne. 

807.  Voyons  maintenant  s'il  est  vrai  que  l'an-l 
cienne  jurisprudence  se  soit  trompée  en  voulant' 
que  les  œuvres  des  arts  libéraux  soient  inesti-j 
mables.  " 

Ici  notre  question  s'élève  à  une  grande  hau 
leur  ;  elle  touche  aux  principes  les  plus  essen 
tiels  de  la  philosophie  sociale. 

Le  matérialisme,  vaincu  de  bien  des  côtés,  el 
chancelant  dans  les  convictions,  cherche  à  faire 
sa  rentrée  dans  la  société  par  l'industrialisme. 
Si  de  l'industrialisme  il  pouvait  passer  dansU 
partie  du  droit  qui  règle  les  professions  indus- 
trielles, la  conquête  serait  immense.  L'école  uti 
litaire  l'a  tentée,  et  Duvergier  a  été,  peut-être  J 
son  insu  et  malgré  la  sagesse  habituelle  de  sei 
opinions  ,  l'un  de  ses  auxiliaires.  Mais  j'espère 
que  ses  efforts  resteront  infructueux.  ! 

L'industrialisme,  branche  moderne  de  la  pbi 
losophie  matérialiste  ,  est  l'exagération  d'un<' 
chose  excellente  en  soi,  c'est-à-dire  de  l'élémeûj 
industriel.  Dans  son  fanatisme  pour  la  produc 
tion,  il  ne  voit  que  des  résultats  appréciables  eï 
argent  et  ne  considère  l'homme  que  comme  ui^ 
machine  organisée  pour  produire.  Que  l'ouvragj 
de  l'homme  soit  une  pensée,  qu'il  soit  une  œuvr 
mécanique  ,  il  n'importe  ;  tout  provient  d'un 
même  source,  d'un  organisme  matériel  dont  « 
produits  ne  sauraient  être  que  matériels.  Dar 
ce  système  ,  Âthalie  n'est  qu'une  sécrétion  a 
cerveau.  Le  génie  divin  qui  inspira  à  Homèi 
ses  chants  épiques  est  quelque  chose  d'un  deg^ 
inférieur  au  procédé  ingénieux  qui  fait  le  ca! 
cot  et  une  pièce  de  toile  peinte.  L'artiste  este 
spéculateur,  le  poëte  un  commerçant.  Le  gén 
littéraire  doit  prendre  patente,  et  passer  après 
banque,  car  il  rapporte  moins. 

Cette  donnée  philosophique  m'a  toujours  ii 
spire  un  profond  dégoût  ;  car  elle  rattache  to' 
les  mobiles  de  l'homme  à  l'intérêt.  Elle  muti 
l'humanité  en  lui  enlevant  ce  qu'elle  a  de  nob 
et  de  grand,  à  savoir,  le  dévouement,  la  symp 
thie.  Quand  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  elle  auj 
conquis  la  société,  notre  question  sera  tranché 
il  faudra  placer  le  cuisinier ,  le  parfumeur  j 
tous  ceux  qui,  par  l'appât  du  gain,  ont  mis  le. 
art  au  service  de  nos  plaisirs  physiques ,  el  c< 
leros,  voluptalibus  noslris  ingénia  accommoda 
tes  [2],  sur  la  même  ligne  que  le  philosophe  c 


I 


tu 


[2]  Sénèque,  Lettre  88. 
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dévoue  en  silence ,  et  au  risque  de  mourir 
uvre,  à  la  recherche  de  la  verile. 
Mais  heureusement  l'indiistrialisme  n'en  est 
s  venu  là,  et  il  reste  eiicure  dans  noire  société 
elques  croyances  à  des  déterminations  hu- 
junes  plus  généreuses  que  l'intérêt. 
Le  système  que  je  défends  aujourd'hui  est  un 
•ollaiie  de  cette  croyance.  Tant  il  est  vrai  que 
ns  les  questions  les  plus  humbles  ,  en  appâ- 
tée, de  notre  droit  civil,  se  trouvent  les  plus 
nuls  problèmes  sociaux.  Quelques  juriscon- 
les  modernes  ont  cru  que  ce  système  avait 
s  sa  source  dans  l'inégalité  des  personnes  et 
i  biens  sur  laquelle  reposaient  la  constitution 
naine  et  la  féodalité  [i],  11  n'en  est  rien.  Il  est 
e  émanation  de  cette  conviction  indestruc- 
le  que  l'homme  n'obéit  pas  seulement  à  l'é- 
'sme ,  mais  à  des  sentiments  spontanés  et 
^intéressés  ;  en  un  mot ,  il  est  un  fruit  de  la 
ilosophie  spiritualiste  A  laquelle  crurent  les 
•isconsultes  romains  et  leurs  successeurs  dans 
droit  français  ;  l'autre  est  un  triste  rejeton  du 
ilérialisme  ! 

Si  je  devais  traduire  en  style  moderne  la  pen- 
de nos  maîtres  en  jurisprudence ,  je  dirais  : 
L'homme  ne  travaille  pas  seulement  pour  Tar- 
ât, il  travaille  aussi  pour  la  gloire,  pour  la 
trie,  pour  l'humanité.  C'est  ce  qui  fait  qu'il  y 
ntre  les  professions  des  inégalités  nécessaires 
oame  dans  les  conditions.  Les  unes  sont  subal- 
•nes,  ce  sont  en  général  celles  qui  spéculent 
ries  besoins  physiques  de  l'homme;  elles  ont 
acre  pour  but  et  c'est  avec  de  l'argent  qu'on 
paye.  Les  autres,  plus  relevées,  s'adressent 
X  besoins  moraux  de  l'homme  ;  tantôt  elles  lui 
ident  la  main  dans  ses  revers,  tantôt  elles  as- 
ent  à  le  perfectionner  et  à  le  civiliser.  Certes, 
ne  sont  pas  celles-là  qu'un  ancien  philosophe, 
ssidonius,  appelait  sordides  [2]. 
Il  y  a  donc  dans  chaque  profession  un  esprit 
minant  qu'il  faut  considérer.  Cet  esprit  est 
ir  vie  et  la  règle  de  leur  rang  et  de  leur  in- 
lence  ;  c'est  par  lui  qu'il  faut  juger  de  l'estime 
de  la  considération  dont  elles  sont  dignes.  Il 
a  quelquefois  des  individus  qui  s'en  écartent; 
a'importe  :  l'esprit  d'une  profession  est  quelque 
ose  de  trop  puissant  par  sa  générosité  même  , 
ur  être  «ffecté  de  quelques  exceptions. 
Ou  dit  que  le  prêtre  vit  de  l'autel  ;  oui  !  mais 
vit  plus  encore  de  foi  et  de  piété.  Quand  un 
édicateur  éloquent  va  prêcher  la   parole  de 
eu  dans  un  diocèse  où  l'appellent  les  fidèles, 
n'est  pas   de  l'argent   qu'il    va  gagner!    Il 
arche  animé  d'un  saint  zèle;  l'esprit  chrétien 
conduit  et  le  soutient  ;  il  remplit  un  apostolat. 


1]  Championnière  et  Rigaud  {Traité  des  droits  d'enre- 
•tr.,  t.  2,  p.  651). 

.2]  Vulgares  et  sordidœ.  (Sénèq.,  Epis  t.  138.) 
3]  Sénèque,  jLe«re88. 
M  Voy-  dans  les  Devoirs  deCicéron  (liv.  1,  n»  46),  ce 


La  chaire  du  professeur  est  aussi  une  tribune 
d'où  partent  ces  [iremières  directions  qui  ont 
sur  la  (lestiiu'e  de  la  jeimesse  une  si  grande  in- 
fluence. I.a  première  litltiraturi;  prépare  l'enfant 
aux  arts  libéraux  ;  les  arts  libéraux  frayent  à 
l'adolescent  la  route  de  la  vertu  [r/J.  Il  y  a  là 
toute  une  mission  civilisatrice,  toute  une  pensée 
d'humanisation  [4]. 

J(;  conviens  avec  vous  que  lorsqu'une  affaire 
vient  trouver  l'avocat,  il  n'est  peut-être  pas  in- 
différent à  l'espoir  de  l'honoraire  qui  récompen- 
sera son  travail.  Mais  suivez- le  dans  son  cabinet 
quand  il  étudie  sa  cause  ;  allez  surtout  l'entendre 
à  l'audience  quand  il  la  plaide.  Voyez-le  s'iden- 
tifier avec  l'idée  de  son  client  ,  s'enflammer  et 
s'irriter  pour  elle;  glorieux  s'il  est  vainqueur, 
triste  et  découragé  s'il  est  vaincu.  Ah  !  est-ce 
donc  l'amour  du  gain  qui  cause  ces  émotions? 
Non,  c'est  la  sympathie;  vous  aviez  deviné 
l'homme  avant  l'audience;  depuis,  vous  avez 
trouvé  l'avocat,  c'est-à-dire  l'homme  élevé,  en- 
nobli par  l'esprit  de  sa  profession. 

Que  dirai-je  enfin  du  médecin?  N'y  a-t-il  pas 
de  raoiour  de  l'humanité  dans  cet  art  qui  vient  . 
s'associer  à  toutes  nos  douleurs  et  lutter  contre 
la  destruction  ? 

Or  donc,  au  fond  de  tous  ces  travaux  dont  la 
société  s'honore,  et  sans  lesquels  elle  se  dissou- 
drait, qu'avons-nous  aperçu  ? 

Tour  à  tour  le  zèle  pour  faire  progresser 
l'homme,  la  sympathie  pour  ses  misères,  un  but 
humanitaire  [5]. 

Direz -vous  maintenant  que  ces  choses  se 
payent  avec  de  l'argent?  Eh  bien,  je  protes- 
terai de  toutes  mes  forces  contre  ce  blasphème. 
Je  dirai  que  vous  choquez  les  convictions  uni- 
verselles. Il  n'y  a  pas  de  trésor  qui  puisse  acheter 
les  sentiments  sympathiques  et  le  dévouement 
à  l'humanité  !  Ces  choses-là  se  tlonnent ,  elles  ne 
se  vendent  pas. 

«  Il  y  a  un  lot  pour  chaque  profession,  disait 
»  Montesquieu  [e] .  Le  lot  de  ceux  qui  lèvent  les 
»  tributs  et  les  richesses,  et  les  récompenses  de 
»  ces  richesses  sont  les  richesses  mêmes.  Le  res- 
»  pect  et  la  considération  sont  pour  les  ministres 
»  et  les  magistrats  qui ,  né  trouvant  que  le  tra- 
»  vail  après  le  travail,  veillent  jour  et  nuit  pour 
1)  le  bonheur  de  l'empire.  » 

Voilà  le  langage  que  je  comprends. 
Sans  doute,  il  y  aura  toujours  des  prêtres  si- 
moniaques ,  des  médecins  avares ,  des  avocats 
assez  âpres  pour  faire  désirer  une  nouvelle  loi 
Cincia.  Mais  ces  écarts  individuels  sont  une  ré- 
volte contre  l'esprit  de  leur  profession.  Cet  es- 
prit  demeure   pur,    il  survit    aux   fautes    de 


qu'il  dit  de  l'influence  des  professeurs  sur  le  bonheur  de 
la  patrie. 

[5j  Sur  la  puissance  de  l'idée  qui  préside  à  une  action, 
voy.  infra,  n»  844. 

[6]  Esprit  des  Lois,  liv.  13,  ch.  20. 
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l'homme.  Laissez-moi  du  moins  croire  à  sa  sin- 
cérité, el  n'effeuillez  pas  d'une  main  impitoyable 
cette  fleur  si  tendre  de  l'honneur  ! 

Direz-vous  qu'il  y  a  aussi  des  sentiments  ho- 
norables dans  les  professions  que  je  place  au- 
dessous  des  arts  libéraux.  Je  l'accorde.  Quand 
Vatel ,  maître  d'hôtel  de  M.  le  Prince,  se  poi- 
gnarda de  désespoir  de  ce  que  la  marée  n'était 
pas  arrivée,  madame  de  Sévigné  dit  qu'il  se  crut 
perdu  d'honneur,  à  force  d'avoir  de  l'honneur  à 
sa  manière  \^\.  Mais  sa  profession  ne  lui  com- 
mandait pas  ce  trait  de  déplorable  courage  ;  il 
allait  au  delà  de  son  devoir;  il  se  montmit  supé- 
rieur à  son  état.  Que  si,  au  contraire  ,  l'avocat 
ne  se  dévoue  pas  en  entier  à  sa  cause,  le  médecin 
à  son  malade,  le  professeur  à  son  élève,  ils  man- 
quent à  la  foi  fondamentale  de  leur  profession  , 
qui  est  le  dévouement  ;  or,  qui  dit  dévouement, 
dit  une  chose  inestimable,  une  chose  qui  com- 
mande la  reconnaissance  et  ne  se  paye  pas  en 
argent. 

Tel  est  le  tact  délicat  avec  lequel  les  fonda- 
teurs de  la  science  du  droit  ont  discerné  les 
rangs  des  divers  états;  et  leur  doctrine  a  été 
une  bonne  chose  ,  non-seulement  parce  qu'elle 
était  vraie,  mais  parce  qu'elle  a  servi  à  maintenir 
dans  les  professions  et  les  arts  libéraux  cet  es- 
prit général  de  socialisation  ,  ces  vertus  sympa- 
thiques et  ce  dépôt  d'honneur  qui  sont  leur  bien 
le  plus  précieux. 

Après  cela,  je  sais  que  de  tout  temps  on  a  fait 
de  très- éloquentes  tirades  contre  les  arts  libé- 
raux. Car  il  y  a  toujours  des  esprits  chagrins 
qui  aiment  à  fouiller  les  mauvais  côtés  du  cœur 
humain  et  à  donner  au  mal  la  préférence  sur  le 
bien.  Eh  !  mon  Dieu  !  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
qu'on  a  dit  que  ie  gain  est  au  fond  de  toutes  les 
professions  libérales;  qu'elles  se  résolvent  toutes 
en  argent;  que  ce  sont  des  industries  intéres- 
rées.  Sénèque  (avant  Rousseau)  avait  écrit  là- 
dessus  une  belle  déclamation  [2].  Mais  la  v^érité 
n'est  pas  dans  ces  exagérations.  Malgré  les 
dédains  misanthropiques  des  uns  et  les  tendan- 
ces matérialistes  des  autres,  les  professions  libé- 
rales ont  conservé  et  garderont  encore  leur 
suprématie.  Cicéron,  si  judicieux  et  si  sage  dans 
son  admirable  livre  des  Devoirs,  a  tracé  la  ligne 
de  démarcation  avec  un  rare  discernement  [?]  ; 
et  si  l'on  voulait  passer  de  l'antiquité  païenne 
au  christianisme,  ou  trouverait  dans  l'Évangile 
quelques  phrases  sévères  contre  les  marchands 
du  temple  et  les  publicains.  Laissons  donc  à 
chacun  son  lot,  comme  disait  Montesquieu; 
n'enlevons  pas  à  certains  états  le  relief  qui  les 


[{]  Leltre  95. 

[2]  Lettre  88.  «  Ad  ces  exit.  —  Meritoria  artificia 
sunt.  »  Suivant  lui,  il  n'y  a  qu'une  étude  libérale,  c'est 
celle  (le  la  vertu  ;  du  moins,  il  en  reconnaît  une  ;  c'est 
quelque  chose.  Au  reste,  il  donne  l'élymologie  de  cctic 
dénomination  d'arts  libéraux.  Qaia  homine  libero  digna 
siint. 


encourage  et  les  grandit  à  leurs  propres  yeux 
ces  distinctions  ne  sont  pas  des  préjugés  ;  ( 
sont  choses  très-réelles  et  Irès-raisonnables,  qi 
doivent  être  défendues  contre  de  trop  fàcheua 
tentatives  d'innovations  :  «  Nimis  multis  ja\ 
stuUe  hanc  uiUilalem  lolli  cupienlibus  [â].  » 

808.  Venons  maintenant  à  un  r^isonnemeit 
qui  paraît  avoir  beaucoup  frappé  Duvergie 
et  qui  n'a  fait  sur  mon  esprit  aucune  imprei 
sion . 

Les  hommes  de  génie,  dit-il,  vendent  leu 
productions.  Vendre  est  l'expression  juste  < 
légale.  Pourquoi  donc  ne  pourraient-ils  pas  lou* 
leur  travail? 

J'accorde  le  mot  vendre.  C'est  celui,  fau 
d'autres,  dont  on  s'est  .servi  de  tout  temps  [s 
ïl  est  bien  vieux  ;  car  Pline  disait  que  le  dict 
teur  César  acheta  {cmil)  80  talents  la  Médée 
YAjax  de  Timomaque  [e]. 

Néanmoins,  croyez-vous  que  cette  vente  so 
absolument  semblable  aux  autres?  Croyez-voi' 
que  le  prix  que  l'artiste  ou  le  poète  a  reçu  fe? 
passer  dans  la  main  de  l'acheteur  la  proprié 
de  sa  pensée,  comme  s'il  se  fût  agi  d'un  immei 
ble  ou  d'un  champ?  Est-ce  qu'au  contrai 
l'auteur  ne  reste  pas  tellement  propriétaire  f 
sa  pensée,  qu'il  a  seul  le  droit  de  la  repr' 
duire?  Est-ce  qu'il  n'en  a  pas  le  monopole  e 
clusif  [7]? 

Si  même  vous  placez  l'auteur  en  présent 
d'un  éditeur  à  qui  il  a  cédé  le  droit  de  copi 
est-ce  que  vous  irez  jusqu'à  dire  qu'il  a  abdiqi 
sa  propriété?  «Aux  yeux  de  l'art  et  de 
>»  science,  disais-je  dans  mon  Commenlaire 
»  la  vente  {  n°  206),  c'est  l'auteur  qui  demeu 
)»  toujours  propriétaire  et  qui  a  l'honneur  ou 
»  blâme  de  la  production.  Comme  tel,  il  pe< 
»  donc  porter  la  main  sur  la  création  de  s( 
»  esprit  et  la  remanier  comme  le  cultivatei 
»  qui  retourne  le  sillon  qui  lui  appartierl 
»  Ce  n'est  que  comme  affaire  commercia 
»  que  son  œuvre  a  ces.sé  de  lui  apparteni 
»  Mais  il  est  clair  que  cette  aliénation  des  pr 
»  duits  de  la  chose  n'a  pu  lui  enlever  le  droit  < 
»  correction,  qui  est  du  domaine  de  l'art  el  1 
»  la  science.  » 

Eh  bien ,  je  n'en  veux  pas  davantage  po 
condamner  l'opinion  de  Duvergier.  Il  veut  a 
gumenter  de  la  vente  au  louage?  Je  l'accon 
pour  un  instant.  Or,  la  vente  d'un  livre,  d'r 
tableau,  n'est  rien  moins  que  semblable  à 
vente  d'une  propriété  ordinaire.  Donc,  l'artlsl 
qui  fournit  son  travail  à  autrui  moyennant!) 
honoraire,  ne  le  loue  pas  dans  le  sens  légal 


[5]  Livre  1,  ch.  42. 

[4]  Cicér.,  De  republica,  lib.  4,  n»  2. 

[5]  Mon  Comm.  de  la  vente,  no  206.  , 

[6]  Hist.  nat.,  lib.  7,  ii"  59.  ' 

[7]  Traité  (fe  la  Contrefaçon,  par  Gastambide,  n»  31 
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linaire  du  mot  ;  et  c'est  ce  trait  délicat  qii'a- 
icnt  aperçu  les  auteurs  criticiués  par  Duvcr- 
r.  Voilà  pourquoi,  s'atlachant  à  des  nuances 
lil  clTace,  ils  ont  appelé  mandat  ce  qu'il  ap- 
le  louage  proprement  dit. 
i)uvergier  pourra  peut-être  objecter  que  rien 
mpèche  l'auteur  d'aliéner  expressément  le 
fit  de  propriété  (jue  la  vente  ordinaire  relient 
Ire  ses  mains  ;  qu'une  telle  convention  n'au- 
j,  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes 
îurs,  bien  qu'elle  soit  peu  digne  d'un  auteur 
i  se  respecte. 

'accorde  ce  point;  mais  qu'en  résulte-t-il? 
iun    médecin,   qu'un  avocat,   qu'un  profes- 
r,  etc.,  etc.,  abdiquant  toute  pudeur,  pour- 
lt  aussi  stipuler   qu'ils  se  louent   à    autrui 
yennant  un  prix  qu'ils  déclareront  être  l'équi- 
;nt    d'un    travail    sans    dévouement ,    sans 
ction.  Car  le  mol  prix  employé  dans  le  cou- 
de louage  ne  signifie  pas  autre  chose.  Je  ne 
ce  que  les  tribunaux,  penseraient  d'une  telle 
ulation;  mais  en  supposant  qu'elle  fut  vali- 
on  conviendra  cependant  qu'elle  sortirait 
habitudes  les  plus   ordinaires,  et  qu'il  y  a 
d'hommes  assez  bas  pour  se  placer  dans  de 
ils  termes.  Or,  le  jurisconsulte  qui  essaye 
(préciser   le   caractères  des  contrats,  prend 
r  point  de  départ  les  faits  habituels  et  régu- 
,  et  non  les  exceptions  et  les  écarts.   Pour 
ivocat  qui  se  loue,  comme  disait  Cujas,  il  y 
mille  qui  remplissent  leur  profession  avec 
neur  et  désintéressement;  et  ce  sont  ceux- 
ui  font  la  règle.  Un  auteur  louera  ignomi- 
isement  sa  plume  :  cela  s'est  vu  et  peut  se 
encore;   mais  mille  auteurs  conserveront 
épendance  et  la  dignité  de  leur  intelligence, 
est  sur  eux  que  le  jurisconsulte  jettera  les 
s  pour  donner  ses  définitions. 
t  ces  distinctions  de  la  loi,  le  monde  et  la 
té  les  ont  faites  avant  elle.  Le  monde  et  la 
îté  méprisent  ces  pauvres  diables  de  folîicu- 
8  que  Voltaire  représentait  allant  à  la  quête 
me  des  moines  mendiants  [i].  Ils  les  mépri- 
parce    qu'ils    se    louent;    mais    quand 
is  XIV  demandait  à  Molière  Un  clief-d'œu- 
pour  les  pompes  de  sa  cour,  on  savait  bien 
le  grand  poëte  ne  se  louait  pas  au  grand 
Le  génie   de  l'un  répondait  au   génie  de 
re. 

lîci  sert  à  expliquer  cette  idée  que  Du  vergier 
usse  comme  un  préjugé,  savoir  que  le 
dat  est  plus  noble  que  le  louage;  eh!  sans 
e,  car  le  lou  ge  a  un  prix,  et  le  mandat  a 
honoraire!  Et  l'homme  qui  obéit  à  la  sym- 
ie,  au  dévouement,  ài'amourde  l'humanité 
le  la  gloire,  repousse  un  prix  comme  une 
iliation. 
)9.  Reste  à  traiter  la  question  des  textes  et 


iDict.  phil.,  \o  Auteur. 
h.  i,  §  4,  Dig.manrf. 


à  montrer  l'erreur  de  Duvergier  sur  la  nature 
du  mandat. 

Suivant  cet  auteur,  il  n'y  a  mandat  que  lors- 
qu'une personne  est  chargée  d'agir  envers  des 
tiers  pour  le  compte  et  au  nom  du  mandant.  Le 
mandataire  n'est  qu'une  espèce  d'instrument 
télégraphique  chargé  de  recevoir  et  de  porter  la 
volonté  d'autrui.  Sa  capacité  n'est  comptée  pour 
rien  ;  sa  volonté  est  sans  valeur.  C'est  la  capacité 
et  la  volonté  du  mandant  qui  donnent  force  et 
effet  aux  actes  du  mandataire.  Au  contraire, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  nécessité  de  confier  un 
travail  à  quelqu'un  qui  doit  y  employer  sa  pro- 
pre capacité,  c'est  un  louage.  Ainsi,  le  médecin, 
l'avocat,  le  professeur  ne  sont  pas  des  manda- 
taires, parce  qu'ils  ne  représentent  personne 
qu'eux-mêmes  dans  le  travail  émané  de  leur 
propre  capacité;  ce  sont  des  locateurs  d'ou- 
vrage, tandis  que  l'agent  d'affaires,  l'avoué 
sont  des  procureurs,  parce  qu'ils  agissent  au 
nom  du  mandant,  ils  le  représentent,  ils  l'obli- 
gent envers  les  tiers  et  obligent  les  tiers  envers 
lui. 

Cette  doctrine  est  une  innovation  à  laquelle 
personne  n'avait  jamais  songé  jusqu'à  ce  jour  ; 
elle  va  heurter  les  textes  les  plus  positifs,  et 
donne  le  plus  éclatant  démenti  aux  notions  que 
le  législateur  romain  nous  a  transmises  sur  la 
nature  du  mandat. 

Il  faut  rappeler  d'abord  que  le  système  qui 
place  dans  le  prix  {merces)  la  différence  entre  le 
louage  et  le  mandat,  n'est  pas  une  conception 
fugitive  de  quelque  interprète  isolé;  c'est  l'ou- 
vrage des  lois  romaines,  c'est  ce  qu'avaient  dé- 
cidé Paul  [2],  Caïus  [5].  C'est  ce  que  'e  législa- 
teur Justinien  lui-même  déclare  expressément 
dans  ses  Institutes  [4I;  il  y  a  donc  une  grande 
hardiesse  à  s'écarter  de  ces  autorités  légales. 

Mais  voyons  si  la  nouvelle  définition  du  man- 
dat s'accorde  avec  les  textes.  Car  Duvergier 
n'avoue  pas  qu'il  propose  des  idées  nouvelles; 
il  prétend  que  sa  distinction  existait  sous  l'an- 
cien droit. 

Or,  Cifius  a  préeisémcnt  choisi  un  exemple 
dans  lequel  un  ouvrier  fait  un  de  ces  travaux 
que  Duvergier  renferme  dans  le  cercle  du 
louage  ;  et  Caïus  le  rattache  à  un  mandat  î 

J'ai  donné  à  un  décrassuir  mes  habits  à  net- 
toyer, ou  bien  j'ai  donné  à  un  tailleur  un  vête- 
ment à  raccommoder;  s'il  y  a  prix,  dit  Caïus,  ce 
sera  un  contrat  de  louage;  s'il  n'y  en  a  pas,  ce 
sera  un  mandat. 

Qu'est-ce  que  ce  tailleur?  est-il  mon  repré- 
sentant envers  les  tiers?  est-il  chargé  de  m'obli- 
ger  envers  autrui,  ou  d'obliger  autrui  envers 
moi?a-til  besoin  de  ma  capacité  pour  refaire 
mon  habit?  Non  sans  doute!  //  [ail  un  iraiail 
utile  pour  moi;  mais  il  n'agit  pas  en  mon  nom;  il 


[3]  L.  22,  Dig.  prœscript.  verb.,  et  Inst.,  3, 1G2. 
[i]  Dcmandalo,  §  13. 


530 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


n'est  pas  mon  représentant.  J'emploie  les  paroles 
dont  Duvergier  se  sert  pour  caractériser  le 
louage  [i]. 

Et  cependant  qu'en  pense  Caïus  dont  la  déci- 
sion est  reproduite  dans  le  Digesle  et  dans  les 
Institutes  de  Justinien?  Dit  il,  comme  notre 
auteur,  que  ce  ne  peut  être  qu'un  louage?  Non  ! 
il  dit  que  c'est  un  mandat.  lî'ulla  mercede  neque 
conslUula  neque  promissa,  Maxdati  accepit  actio. 
Or,  je  le  demande  !  de  quel  côtéesl  Villusion  [2]? 
est-ce  du  côté  des  jurisconsultes  habiles  [3]  que 
combat  Duvergier,  ou  du  côté  de  Duvergier? 

Ailleurs  Paul  s'occupe  d'un  ouvrier  qui  en- 
seigne à  un  esclave  sa  profession  par  l'ordre  du 
maître,  son  ami.  Duvergier  appellerait  cela  un 
louage;  mais  Paul  l'appelle  un  mandat  [/*]. 

ïl  serait  facile  de  multiplier  les  citations  [5]. 

Et  dès  lors,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  Pothier 
a  placé  le  médecin,  l'avocat,  le  professeur  au 
nombre  des  mandataires  [ej  ;  il  ne  faut  pas 
s'étonner  non  plus  si  Merlin  et  la  cour  de  cas- 
sation ont  donné  au  notaire  le  même  nom  [7]. 
Tous  ont  pris  pour  guide  les  principes  les  plus 
élémentaires  du  droit  romain  ! 

Qu'a  fait  au  contraire  Duvergier?  Sans  porter 
son  attention  sur  ces  textes  si  graves,  il  n'a 
compris  dans  sa  définition  du  mandat  qu'une 
variété  de  ce  contrat,  et  de  l'espèce  il  a  fait  le 
genre.  C'est  là  qu'est  Villusion. 

81 0 .  Il  est  vrai  que  la  définition  que  l'art .  1 984 

du  Code  civ.  nous  donne  du  mandat,  contient 
quelques  expressions  équivoques  qui  ont  égaré 
Duvergier;  mais  tout  le  n  onde  s'accorde  à  re- 
connaître que  cet  article  est  très- vague  et  laisse 
dans  l'ombre  bien  des  traits  caractéristiques  du 
contrat  de  mandat  [s]. 

D'abord  il  ne  définit  que  l'acte  émané  du 
mandant  et  appelé  ordinairement  procuration,  et 
nullement  le  contrat  qui  se  forme  par  la  réunion 
des  deux  volontés. 

Il  dit  que  la  procuration  est  \e  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 
Mais  d'abord  le  mandataire  n'a  pas  seulement  le 
pouvoir  de  faire  la  chose,  il  contracte  Vobliga- 
tion  et  la  charge  de  la  conduire  h  fin.  De  plus,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  mandataire  traite  au 
nom  du  mandant  ;  nous  en  avons  des  exemples 
dans  les  commissionnaires  de  commerce  [9]. 
Les  rédacteurs  du  Code  n'ont  donc  eu  en  vue 
que  les  cas  les  plus  fréquents  ;  mais  ils  n'ont  pas 
entendu  donner  une  définition  limitative  con- 
traire à  toutes  les  idées  reçues.  Loin  que  rien 


[1]T.  2,  p.  316. 

[2]  Expression  de  notre  auteur,  p.  315. 
[3J  Id. 

[i]  L.  26,  §  8,  Dig.  mand. 

[5]  Voy.  encore  la  loi  5,  g;^  2  et  4,  Dig.  prœscript.  verb. 
[6]  Mandat.,  n"s  23  et  suiv. 
[7]  Supra,  no  804.. 

[8]  Delvincourt,  t.  7,  p.  317.  Duranlon,  du  Mandat, 
nos  189,  190  et  suiv.  Les  annotateurs  de  Zachariae,  t.  3, 


indique  qu'ils  ont  entendu  adopter  un  systèii 
différent  du  système  romain  suivi  dans  nol 
jurisprudence,  nous  voyons  qu'ils  ont  mec 
conservé  au  mandat  son  noble  caractère  de  gr 
luilé  [lo],  et  qu'ainsi  ils  ont  clairement  indiq 
leur  intention  de  ne  pas  s'éloigner  de  la  vc 
frayée . 

Duvergier ,  au  contraire ,  propose  constai 
ment  de  s'en  écarter  ;  il  méconnaît  les  préc 
dents  dans  la  définition  du  mandat;  il  les  Œ 
connaît  encore  dans  la  nature  de  ce  contrat  do 
il  veut  faire  un  moyen  de  lucre  et  de  spéculati 
à  l'instar  du  loiage,  tandis  que  l'orateur  i 
gouvernement  disait  expressément  que  la  rét 
bution  autorisée  dans  l'intérêt  du  mandatai! 
est  moins  un  lucre  qu'une  indemnité  [n]  ! 

811.  La  conclusion  de  cette  discussion 
donc  que  le  Code  se  lie  à  la  théorie  embras' 
par  les  jurisconsultes  romains  et  les  jurisco 
.suites  français,  avec  une  connaissance  si  pi 
fonde  et  si  attentive  des  nuances  qui  sépara 
le  mandat  du  louage  d'ouvrage  ;  théorie  émine 
ment  morale  et  philosophique,  et  dont  oq 
pourrait  s'écarter  sans  blesser  l'honneur  ( 
professions  libérales,  sans  exciter  en  elles  l'esp' 
de  spéculation  et  de  trafic  qui  doit  en  être  bar 
pour  le  bien  de  la  société  ;  sans  se  jeter  en 
dans  les  dangereuses  erreurs  d'un  matérialiw 
désolant. 

812.  Arrivons  maintenant  aux  règles  géi 
raies  auxquelles  le  louage  d'ouvrage  est  souni 

Il  repose  sur  trois  éléments  : 

813.  1°  Le  consentement.  Les  principes  à  \ 
égard  sont  trop  connus  pour  que  nous  y  re 
nions. 

814.  2°  Le  prix. 

Le  prix,  aussi  appelé  merces  par  les  lois 
maines,  est  tellement  de  l'essence  du  louî 
d'ouvrage,  que  le  défaut  de  prix  ferait  passeï* 
contrat  dans  la  classe  du  mandat  [12].  ' 

Ce  prix  doit  être  en  rapport  avec  la  valeur' 
l'ouvrage  ;  s'il  était  trop  minime,  on  retoml 
rait  encore  dans  le  mandat  [13] . 

Du  reste,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  ( 
le  prix  soit  expressément  convenu.  Il  y  a  i' 
foule  de  cas  où  il  est  suffisamment  fixé  par 
sage. 

Quand  vous  montez  dans  un  fiacre  à  l'he' 
ou  à  la  course,  il  n'est  pas  nécessaire  que  v 
régliez  le  prix  avec  le  cocher  ;  il  est  sous-eiitei 
que  vous  payerez  au  taux  fixé  par  l'usage  ou 
les  règlements  de  police  dans  la  localité  [n]i 


t 


,  121,  note  2.  Chanipionnière  et  Rigaud,  t.  2, 
[9]  Art.  91,  92,  C  comm. 
[10]  Expression  de  Berlicr,  orat.  du  gouvcrn 
14,  p.  584.)  Locré,  t.  7,  p.  373,  n»  5. 
[11]  Berlier,  p.  585  ,  loc.  cit. 
[12]  Supra,  nos  791  et  suiv. 
[15]  Potliier,  n»  599. 
[14]  Id.,  no  397. 
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Quand  l'oiivrago  n'a  pas  de  prix  courant  et 
diiiaire,  comme  un  ouvrage  de  maçonnerie  à 
ntreprise,  les  parties  sont  censées  être  con- 
nues du  prix  qui  sera  arbitré  par  des  cx- 
rts  [.]. 

Peu  importe,  au  surplus,  que  le  prix  consiste 
argent  ou  en  denrées.  Nous  ne  suivons  pas  la 
i  romaine,   qui  mettait  dans   la  catégorie  des 
ntrats    inco'mus    la    stipulation     d'ouvrage 
jyennant  un  prix  en  nature  [2]. 
[C'est  pourquoi  la  régie  de  l'enregistrement  a 
cidé  que  l'acte  par  lequel  un  artisan  s'en  est 
joint  un  autre  pour  gérer  ses  affaires,  moyen- 
nt  une  rétribution  de  3  fr.  par  jour,   et  à 
argede  logement  pour  lui  et  sa  famille,  le  tout 
it  qu'il  remplira  avec  honneur  et  probité  les 
oditions  qui  lui  sont  imposées,  ne  peut  être 
isidéré  ni  comme  un   marché  ni  comme  un 
il  à  nourriture,  puisque,  d'un  côté,  le  man- 
jLaire  ne  fait  aucune  fourniture  et  se  borne 
dément  à  promettre  son  travail  et  son  in- 
strie ;  et  que,  d'un  autre  côté,  la  charge  de 
urrir  n'est  qu'une  partie  du  prix  ;  qu'un  pa- 
1  acte  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
tage  d'ouvrage  [3]. 
315.  3°  Un  ouvrage  à  faire. 
|fe  dis  un  ouvrage  à  faire  ;  car  un  ouvrage  ter- 
né  ou  exécuté  ne  peut  avoir  fait  que  par  er- 
ir  la  matière  du  contrat. 
J16.  Il  faut  de  plus  que  l'ouvrage  soit  possi- 
.  Impossibilium  nulla  obligafio  est  [4]. 
S'il  n'était  impossible  que  relativement  à  l'en- 
preneur,  le  contrat  n'en  serait  pas  moins  bon  ; 
»t  tant  pis  pour  celui-ci  s'il  s'est  chargé  d'un 
vail  au-dessus  de  ses  forces  et  de  ses  moyens, 
)ique  possible  en  soi. 

517.  Il  faut  encore  que  l'ouvrage  ne  soit  pas 
jCndu  par  les  lois  ;  si ,  par  exemple ,  vous 
ez  stipulé  avec  un  maçon  qu'il  élèverait  votre 
isou  au-dessus  d'une  certaine  hauteur  déter- 
lîée  par  les  règlements,  le  contrat  ne  produi- 
;  aucun  effet  de  part  ni  n'autre. 
i»18.  Enfin  l'ouvrage  ne  doit  pas  être  contraire 
bonnes  mœurs;  on  considère  comme  tel 
;onsiruction  qu'un  maçon  ferait,  même  avec 
1  ré  du  propriétaire,  sur  un  terrain  peu  solide, 
jumanité  et  l'intérêt  public  défendent  des 
structions  qui  peuvent  compromettre  la  sû- 
''  des  passants  [5]. 

.1  y  a  d'infâmes  commerces  qui  vivent  dans 
corruption  des  grandes  villes.  La  prostitution 
iC  proxénétisme  trouvent  là  leur  aliment  im- 
î'iide,  et  les  lois,  pour  empêcher  de  plus  grands 
jx,  les  tolèrent  sans  les  approuver.  Mais  il 


]  Pothier ,  no  397. 

]  Supra,  no  3,  art.  M07.  Duranton,  Louage,  m  224.. 
ra,  Polluer,  no  400. 
]  U  octobre  1831. 

1  L.  105,  Dig.  de  reg.  juris.  Pothier,  n»  395,  et  Obli- 
no  136. 


est  inutile  do  dire  que  la  justice  ne  saurait  don- 
ner sa  sanction  aux  marchés  qui  interviennent 
avec  les  êtres  voué§  à  ces  professions  honteuses. 

Il  y  avait  jadis  un  métier  fort  en  vogue  dans 
les  mœurs  du  moyen  âge,  c'était  celui  des  spa- 
dassins et  des  braves  qui  louaient  leur  force  ou 
leur  adresse  pour  tuer  un  homme  dans  une  ren- 
contre ou  dans  un  guet-apens.  La  fureur  des 
guerres  privées,  née  du  sentiment  orgueilleux 
de  la  personnalité  germaine,  avait  multiplié  ce 
métier  de  sicaire  au  point  de  provoquer  l'ani- 
madversion  de  la  loi  salique.  «  Si  quis  furtim 
))  aliquem  locavcrit ,  ul  liominem  inlerficial ,  et 
»  proplcr  hoc  prelium  dederil,  eXc,  etc.  [e].  » 
Beaucoup  plus  tard,  mais  surtout  en  Italie,  nous 
voyons  cette  classe  d  hommes  jouer  un  rôle  san- 
glant au  service  des  célèbres  aventuriers  dont 
les  mémoires  de  Benvenulo  Cellini  et  le  roman 
de  Manzoni  nous  retracent  si  fidèlement  la  vie 
agitée.  Aujourd'hui  la  douceur  de  nos  habitudes 
ignore  en  quelque  sorte  cette  terrible  industrie; 
elle  la  laisse  à  quelques  rares  et  malheureuses 
contrées  où  les  mœurs  n'ont  pas  encore  appris 
à  détester,  à  l'égal  des  lois,  l'honneur  des  ven- 
geances individuelles  ! 

Mais,  en  revanche,  d'autres  mauvais  com- 
merces afïligent  la  religion  et  la  morale,  et,  par 
exemple,  y  en  a-t-il  de  plus  corrupteur  que 
celui  des  gravures  obscènes  que  des  mains  mer- 
cenaires fabriquent  pour  pervertir  la  jeunesse? 
Si  l'auteur  de  tels  ouvrages  osait  en  demander 
le  prix,  le  juge  n'hésiterait  pas  à  mettre  les  par- 
ties hors  de  cour  [7]. 

819.  Le  contrat  de  louage  produit  des  obliga- 
tions réciproques.  Celles  que  la  nature  du 
contrat  impose  au  locateur,  sont  :  1°  de  faire 
l'ouvrage  ;  2°  de  le  faire  en  temps  utile  ;  3°  de 
le  bien  faire  ;  4°  d'apporter  le  soin  et  la  dili- 
gence du  bon  père  de  famille  à  l'emploi  des  ma- 
tériaux qui  lui  sont  fournis  [sj. 

820.  Le  plus  ordinairement ,  il  satisfait  à 
l'obligation  de  faire  l'ouvrage  en  y  employant 
ses  ouvriers,  ou  même  en  le  sous-baillant  ;  mais 
dans  les  travaux  qui  n'ont  été  confiés  au  loca- 
teur qu'à  cause  de  son  talent  personnel,  il  faut 
que  ce  soit  lui-même  qui  remplisse  l'objet  du 
contrat.  Il  ne  pourrait  s'en  décharger  sur  un 
remplaçant. 

Ainsi,  si  j'ai  fait  marché  avec  François,  dont 
l'habitude  à  peindre  les  plafonds  est  connue, 
pour  peindre  mon  salon,  j'aurai  une  action  con- 
tre lui  à  l'effet  de  le  contraindre  à  remplir  lui- 
même  son  obligation  ou  de  me  payer  des  dom- 
mages et  intérêts  [9].  Telle  est  la  disposition  de 


[5]  Infra,  no  995. 
[6]  Tit.  30,  De  locat. 
[7]  Pothier,  no  396. 
[8]  Id.,  no  420. 
[9J/rf.,  nos421,422. 
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l'art.  1237,  C.  civ.  Du  reste,  en  autorisant, 
dans  la  plupart  des  cas,  l'emploi  d'un  rempla- 
çant, elle  n'es!  pas  en  opposition  avecl'arl.  1795, 
qui  considère  le  louage  d'ouvrage  comme  enga- 
geant le  fait  personnel  de  l'ouvrier,  de  l'archi- 
tecte, de  l'entrepreneur,  et  déclare  en  consé- 
quence le  contrat  résolu  par  la  mort  du  locateur. 
L'emploi  d'un  remplaçant  n'eJB*ace  pas  la  per- 
sonne du  locateur  comme  sa  mort  ;  sa  responsa- 
bilité demeure  enlière,  et  l'on  suppose  qu'elle 
est  un  stimulant  assez  énergique  pour  qu'il  ait 
pris  tous  les  moyens  d'assurer  le  bon  succès  de 
l'ouvrage  ;  d'ailleurs,  il  serait  toujours  là  pour 
le  recommencer  s'il  n'était  pas  recevable  ;  au 
lieu  qu'en  cas  de  mort,  il  n'y  a  plus  la  garantie 
qu'offrait  sa  capacité  personnelle  ni  la  confiance 
qu'elle  inspirait  [i]. 

821.  Je  rappelle  du  reste,  en  passant,  que 
l'obligation  de  faire  un  ouvrage  est  indivisible, 
et  que  l'action  du  conducteur  a  également  ce 
caractère  [2]. 

822.  L'obligation  de  faire  l'ouvrage  dans  le 
temps  convenu  [0]  se  résout  en  dommages  et 
intérêts,  si  l'ouvrier  ne  la  remplit  pas,  et  si  le 
conducteur  éprouve  un  véritable  dommage  par 
le  retard.  Quand  votre  tailleur  ne  vous  apporte 
pas  au  jour  fixé  le  vêtement  que  vous  lui  avez 
fait  faire,  le  mal  n'est  pas  appréciable  dans  la 
plupart  des  cas.  Mais  si  vous,  marchand  étala- 
giste, qui  voulez  profiter  des  premiers  jours  de 
l'ouverture  d'une  foire,  vous  avez  chargé  un 
ouvrier  de  vous  faire  une  boutique  en  planches 
sur  le  champ  de  foire  pour  le  jour  oii  elle  doit 
commencer,  et  que  vous  arriviez  sans  qu'elle 
soit  prête,  l'ouvrier  sera  tenu  de  vos  dommages 
et  intérêts;  car  ce  retard  vous  est  extrême- 
ment préjudiciable  [4]. 

823.  Quant  à  la  bonté  de  l'ouvrage,  il  importe 
peu  que  les  défectuosités  proviennent  de  l'en- 
trepreneur ou  de  ses  ouvriers  ;  spondel  periliam 
arlis  [5].  (Art.  1797.)  Au  surplus,  nous  verrons 
plus  tard  quand  la  malfaçon  est  couverte  par  la 
réception  [g]. 

824.  Lorsque  le  locateur  a  mal  employé  les 
matériaux,  il  doit  les  prendre  pour  son  compte, 
et  en  payer  la  valeur  au  propriétaire  [7] ,  à 
moins  que  la  matière  n'ait  été  endommagée  par 
suite  d'un  vice  inhérent  à  la  chose  [s]. 

•  Non-seulement  l'ouvrier  est  responsable  du 
bon  emploi  de  la  chose  ;  il  est  encore  tenu  de 
veiller  à  sa  garde;  de  telle  sorte  que  si  elle  lui 
était  dérobée,  il  devrait  en  payer  la  valeur  au 


[1]  Voy.  ie  sens  de  i'arl.  1795,  infra,  n^s  1052  et  siiiv. 
[2]  i\)iliier,  Obligat.,  nos  526  et  555,  et  Louage,  n»  423. 
Infra,  n»  854-. 

[3   Supra,  n"  787. 

[4]  Pot  hier,  110  4.24- 

[3]  Jiingel.  152,  Dig.  de  reg.juris. 

[6]  Infra,  no  091. 

[7]  Polhier,  n»  427.  1.  13,  g  5,  loc.  cond. 


propriétaire  ;  car,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  1 
vol  (à  moins  qu'il  ne  soit  accompagné  de  vi( 
lence)  n'est  pas  un  de  ces  cas  de  force  majeur 
qui  excluent  la  faute  ;  il  la  fait  au  contrait 
supposer  [9]. 

825.  Si  plus  tard  on  venait  à  retrouver  l'ol 
jet  volé,  l'ouvrier  ne  serait  admis  à  le  représen 
ter  qu'autant  que  les  choses  seraient  encore  et 
tières.  Par  exemple  :  étant  au  moment  de  vol 
inarier,  vous  avez  confié  à  votre  bijoutier  d( 
diatTiants  pour  qu'il  en  fasse  un  collier,  qi 
vous  vouliez  mettre  dan.s  la  corbeille  de  ma 
riage.  Mais  les  diamants  ont  été  volés  chez  ] 
joaillier,  et  il  vous  en  paye  le  montant  ;  vot 
vous  êtes  empressé  d'en  acheter  d'autres  qui  01 
été  employés.  Plus  tard  les  diamants  ont  été  r 
trouvés,  et  le  joaillier  prétend  les  laisser  pot 
votre  compte;  mais  il  n'y  sera  pas  reçu.  Voi 
n'avez  plus  besoin  de  ces  diamants,  et  le  bijot 
tier  ne  fera  que  supporter  les  conséquences  ( 
sa  faute  en  les  prenant  à  sa  charge  [10] . 

826.  Nous  traiterons  dans  le  commentaire  d 
art.  1788  et  1789  de  la  qtiestion  de  savoir  st 
qui  retombe  la  force  majeure  lorsque  la  cho: 
périt  avant  d'être  livrée. 

827.  Telles  sont  les  principales  obligations  ( 
locateur.  Nous  y  reviendrons  dans  le  commei' 
taire  des  art.  1787  et  suiv.  ' 

Kéciproquetnent ,  le  locataire  de  l'ouvra^ 
est  tenu  envers  le  locateur  par  des  obligatio 
qui  découlent  delà  nature  du  contrat.  Les  deij 
principales  sont  : 

1°  De  payer  le  prix  ; 

2"  De  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  poil 
mettre  l'ouvrier  en  pouvoir  d'exécuter  la  ce 
vention  [m]. 

828.  Après  ces  notions  préliminaires ,  no 
allons  entrer  dans  l'examen  des  sections  qui  ( 
visent  le  chapitre  liL  Elles  sont  au  nombre 
trois,  et  se  réfèrent  aux  trois  principales  espèi 
de  louage  d'ouvrage  dont  s'occupe  le  Code 
savoir  :  1°  le  louage  des  domestiques  et  0 
vriers  ;  2°  celui  des  voiturierS  par  terie  et  p 
eati  ;  3"  celui  des  entrepreneurs. 

Mais  auparavant  il  convient  de  nous  occu[ 
un  instant  d'une  vai^iété  qui  a  pris  depuis  qui 
ques  années  un  grand  développement  :  je  ve 
parler  du  contrat  de  remplacement  au  servi 
militaire  [12]. 

829.  D'après  l'art.  24  de  la  loi  du  21  mars  18 
sur  le  recrutement  de  l'armée,   le  contrat 
remplacement  est  régi  par  les  principes  du  dr 


[S]  L.  15,  S  0,  Dig.  loc.  cond.  Infra,  art.  1700,  n°9 

[î)]  Supra,  nos  542  et  3G5.  Pothier,  n«  429.  /«/ 
n"  987  et  957. 

[lOj  Pothier,  n»  431. 

[11]  Id  ,  no IGIO. 

[I2J  Voy.  Zachariœ,  l.  5,  p.  57.  tl  est  constant  qu» 
contrat  est  un  louage  de  services.  (Lyon,  2G  fév.  185 
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il  [i].  Ce  contrat  ne  doit  pas  être  eonfonilu 
îc  l'aetc  adminislralif  de  reiiiplaccmcnt. 
!]'€St  une  convention  par  laquelle  une  per- 
ine  s'oblige  ,  moyennant  un  certain  prix  ,  à 
re  pour  un  autre  le  service  militaire  aux  ar- 
iCS.  Elle  rentre  dans  la  classe  des  louages  (1<; 
vices.  Tel  est  le  caraclère  qui  lui  a  etë  im- 
mé  par  plusieurs  arrêts  de  cours  royales  [2]. 
ne  sais,  au  surplus,  pourquoi  la  cour  de  Lyon 
oulu  en  faire  un  contrat  infiniment  plus  re- 
(?'  que  ne  le  sont  ordinairement  les  contrats  de 
genre  [3].  Je  crois,  au  contraire,  qu'il  ne  peut 
jtendre  à  aucun  relief,  et  que  surtout  la  cour 
Lyon  a  commis  une  grande  erreur  quand  elle 
.assimilé  à  ces  conventions  pour  l'honoraire 
jquelles  les  Romains  donnaient  une  pcrsecu- 
exlraor dinar ia  [4].  Ce  n'est  pas  pour  le 
lage  d'ouvrage  que  les  Romains  réservaient 
recours  particulier. 

330.  Puisque  le  contrat  de  remplacement  est 
I  louage  de  services  proprement  dit ,  il  suit 
(e  le  remplaçant  n'a  droit  au  prix  de  rempla- 
Lnent  qu'autant  qu'il  fait  le  service  auquel  il 
j>t  personnellement  engagé. 

Ainsi  s'il  déserte  dans  l'année  pendant  la- 
elle  le  remplacé  est  garant  de  sa  présence 
is  les  drapeaux  [5],  il  ne  peut  exiger  aucune 
lie  du  prix.  Il  doit  même  rendre  ce  qu'il  a 
'çu.  En  un  mot,  le  contrat  est  rompu,  encore 
n  que  par  une  circonstance  quelconque  le 
nplacé  ne  soit  pas  inquiété  [e].  On  conçoit, 
reste,  que  tout  ceci  n'est  vrai  qu'autant  que 
remplaçant  n'est  pas  repris  ,  et  que  sa  place 
te  vide  au  corps  dont  il  fait  partie. 

331.  Mais  le  contrat  sera-t-il  nécessairement 
jSous  si  le  remplaçant  n'a  déserté  qu'après 
rmée  de  garantie  ,  et  alors  que  le  remplacé 
it  définitivement  libéré?  Cette  question  s'est 
isentée  avant  et  après  la  loi  de  1832.  Pour  la 
^ative  on  a  dit,  en  appréciant  surtout  les 
,uses  du  contrat  de  remplacement  :  Le  rem- 
içant  a  procuré  la  libération  du  remplacé  ;  il 
5t  acquitté  envers  ce  dernier,  functus  est  offi- 
;  le  surplus  est  une  dette  envers  l'État  dont 

|remplacé  ne  peut  se  prévaloir  [7]. 
Pour  l'affirmative  on  répondait  :  La  désertion 
npt  le  contrat.  Il  faut  retenir  le  remplaçant 
is  les  drapeaux,  non-seulement  par  la  crainte 
j>  châtiments,  mais  encore  par  le  lien  puissant 


1]  Juiiffo  la  loi  du  17  vent,  an  8.  Art.  18  de  la  loi  du 
mars  1818. 

^2]  Lyon,  26  fév.  ISU.  Besançon,  9  mars  1812.  (Dal- 
,  yo  Recrutement,  p.  322,  note  1.) 
3]  Arrêt  précité. 
A]  Supra,  n"s  799  et  800. 

15]  D'après  l'art.  23  de  la  loi  du  21  mars  1832,  le 
nplacé  n'est  responsable  de  la  désertion  de  son  rem- 
çant  que  pendant  un  an,  à  compter  du  jour  de  Tacte 
ainistralif  de  remplacement  passé  devant  le  préfet. 
)endant  sa  responsabilité  cesse  lorsque  le  remplaçant 
arrêté  pendant  ce  délai. 
f6]  Cass.,  6  avril  1851. 
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de  l'intérêt.  C'est  pourquoi,  dans  un  motif  d'or- 
dre public,  l'art.  18  du  décret  du  8  fructidor 
an  13  dispo.se  d'une  manière  formelle  qu'en  cas 
de  désertion  du  remj)laçant,  les  engagements 
contractés  par  le  renijjlacé  sont  comme  non 
avenus,  et  que  ce  dernier  pourra  exiger  toutes 
les  sommes  par  lui  payées,  lors  môme  que,  par 
suite  de  sadésevlion,  le  remplacé  n'aurait  pas 
été  recherché.  Ce  texte,  dit-on,  tranche  toute 
difficulté  [g]. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  objecter  que  ce  décret, 
en  supposant  qu'il  s'occupe  d'un  cas  autre  que 
celui  où  le  remplacé  lépond  encore  du  rempla- 
çant, a  élé  modifié  et  adouci  dans  ses  rigueurs 
par  les  lois  de  1818  et  de  1832,  qui,  réglant  les 
rapports  du  remplacé  avec  son  remplaçant,  por- 
tent que  les  stipulations  de  remplacement  sont 
soumises  aux  mêmes  règles  que  les  autres  con- 
trats civils  ;  et  qu'en  droit  commun  un  contrat 
dont  une  partie  a  recueilli  tout  le  fruit  ne  peut 
être  méconnu  par  elle. 

C'est  vers  cette  opinion  que  la  jurisprudence 
parait  incliner,  ainsi  que  cela  résulte  d'un 
arrêt  de  la  chambre  civile  du  14  février  1838; 
elle  est  la  plus  équitable  et  la  plus  conforme 
aux  principes  généraux  sur  les  obligations;  c'est 
aussi  celle  de  Zachariac  [9]. 

832.  Observez  du  reste  que  c'est  au  remplacé, 
qui  prétend  que  la  convention  est  rompue ,  à 
prouver  la  désertion.  Dans  le  doute  il  y  a  pré- 
somption de  non-désertion  ;  les  délits  et  quasi- 
délits  ne  se  présument  pas  [10]. 

833.  Si  la  durée  du  service  du  remplaçant 
avait  été  abrégée  par  des  événements  imprévus, 
par  exemple,  par  suite  d'une  mesure  de  licen- 
ciement, il  aurait  droit  à  la  totalité  du  prix  [11]. 
La  libération  du  remplacé  est  complète.  Que 
veut-il  de  plus? 

834.  Sous  les  terribles  lois  de  la  conscription 
impériale  qui  multipliait  les  prétextes  pour  res- 
saisir la  jeunesse  qui  lui  échappait,  on  a  vu  sou- 
vent le  remplaçant  enlevé  a  son  service  pour 
être  incorporé  clans  les  armées  pour  son  propre 
compte,  et  le  remplacé  obligé  de  servir  lui- 
même  pour  suppléer  son  suppléant.  Alors  on  a 
demandé  si  le  remplaçant  était  dispensé  de 
rendre  la  somme  formant  le  prix,  de  son  rempla- 
cement. 

Plusieurs  cours  ont  jugé  l'affirmative;  elles 


[7]  Cass.,  9  fév.  1825  (Sirey,  25,  305).  Paris,  29  août 
1823  (Sirey,  25,  73).  Orléans,  21  déc.  1822  (Sirey,  23, 
191).  Cass.,  15  août  1828.  Cass.,  l^r  mars  1836. 

[8]  Cass.,  22  août  182G;  27  nov.  1817  iSirey,  18,  1, 
195  ;  Dalloz,  Recrutement,  p.  522)  :  10  août  1818  (Sirey, 
19,  8.  Dalloz,  loc.  cit.)  ;  6  avril  1851. 

[9J  T.  3,  p.  39. 

[10]  Cass:,  18  août  1828  (Sirey,  28,  417). 

[lij Montpellier, 3  janv.  1815  (Sirey,  16,  UO;  Dalloz, 
Recrut.,  p.  525).  Cass. ,  28  déc.  1818  (Sirey,  19,  172)  ; 
10  juin.  1820  (Sirey,  20,  /tl5)  ;  27  janv.  1819  (Sirey, 
19,  245).  Dalloz,  Recrutement,  loc.  cit.  Zachariae,  t.  3, 
p.  39. 
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ont  dit  :  Le  remplaçant  a  fait  ce  qu'il  était  en 
lui  pour  remplir  son  engagement.  S'il  ne  l'a  pas 
conduit  jusqu'au  bout,  c'est  par  le  résultat 
d'une  force  majeure  et  de  la  volonté  du 
prince  [i]. 

D'autres  se  sont  prononcées  pour  la  négative. 
Déterminées  par  de  puissantes  considérations 
d'équité,  tirées  de  l'objet  que  les  parties  s'é- 
taient proposé  dans  les  clauses  du  remplace- 
ment ,  elles  ont  pensé  que  le  remplaçant  ne 
pouvait  exiger  qu'une  indemnité  proportion- 
nelle au  temps  qu'il  avait  servi  comme  sup- 
pléant [2]. 

Si  on  voulait  examiner  cette  question  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  des  principes  que  le 
droit  romain  nous  a  transmis ,  il  semble  au  pre- 
mier coup  d'œil  que  la  première  opinion  devrait 
l'emporter.  «Qui  opéras  suaslocavit,  disait  Paul, 
»  lolius  temporis  mcrcedem  accipere  debel ,  si  per 
»  eum  non  stetit  quominus  opéras  praestet  [5]  » 
Mais  cette  loi  ne  s'interprète  pas  en  ce  sens  [a]  ; 
elle  n'est  applicable  que  lorsque  c'est  par  suite 
d'une  force  majeure,  tombant  sur  celui  qui  a 
commandé  l'ouvrage,  que  le  travail  du  locateur 
ne  peut  avoir  lieu.  Et  à  ce  propos ,  il  faut  rap- 
peler en  peu  de  mots  la  doctrine  à  ce  sujet, 

La  force  majeure  peut  se  produire  en  trois 
manières. 

Elle  peut  frapper  l'ouvrier  ou  locateur,  (jui, 
par  exemple,  est  mort  ou  est  devenu  inhabile, 
et  alors  le  prix  n'est  dû  que  jusqu'à  concurrence 
de  l'ouvrage  dont  le  maître  a  profité  [5].  C'est 
ce  qui  a  lieu  dans  le  contrat  de  louage  des  do- 
mestiques [e].  Que  si  l'ouvrage  commencé, 
mais  interrompu  par  une  force  majeure  qui 
frappe  l'ouvrier  ou  locateur,  n'a  pas  porté  pro- 
fit au  locataire,  aucun  prix  n'est  dû  [7].  Par 
exemple,  si  je  charge  un  barbouilleur  de  pein- 
dre une  scène  bachique  sur  la  muraille  de  mon 
jardin;  s'il  meurt  lorsque  le  travail  n'est  encore 
qu'ébauché,  je  ne  lui  dois  rien. 

En  second  lieu,  la  force  majeure  peut  frap- 
per le  locataire,  c'est-à-dire  celui  qui  a  com- 
mandé l'ouvrage;  on  vient  de  voir  ce  que  Paul 
décide  sur  ce  point. 

Enfin,  si  la  force  majeure  ne  provient  ni  d'un 
côté  ni  de  l'autre,  mais,  par  exemple,  de  la  loi 
ou  du  fait  du  prince,  on  sous-distingue. 

Si  le  travail  n'est  pas  commencé,  le  locateur 

[1]  Nîmes,  5  juin.  1809  (Dalloz,  Recrutement,  \i. '517)  ; 
8  aoûl  1810  (Dalloz,  id.);  Colmar,  2  janv.  18H,  id. ; 
Cass.,  9  mai  1815,  id. 

[2J  Turin,  24  juin  et  4- juill.  1810  (Sirey,  14,  2,  80; 


1826  (Sirey,  27,  210). 

[3J  L.  38,  Dig.  loc.  cond.  Junge  1.  19,  gg  9  et  10,  Dig. 
loe.  cond.  (Ulpien). 

[4]  Infra,  n°  879. 

[5]  Arg.  des  lois  9,  §  1,  Dig.  loc.  cond.,  19,  g  si  quis 
(eod.)  ;  §  6,  Dig.  ïrf.  (id.). 
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doit  seulement  être  dédommagé  des  dépense 
qu'il  a  faites  [s]  ; 

Si  le  travail  est  commencé,  l'ouvrier  doit  êli 
payé  du  temps  qu'il  a  donné  [9]. 

C'est  cette  dernière  solution  qui  est  applicabl 
ici  [lol.  On  la  trouve  d'autant  plus  équitable,  l^; 
l'on  réfléchit  à  la  position  d'une   famille  qui 
voulu  se  procurer  la  libération  d'un  de  ses  meoL 
bres  au  prix  des  plus  grands  sacrifices,  et  qi 
bientôt  est  obligée  de  le  livrer  ;mx  périls  de  L 
guerre,  en  perdant  le  prix  de  sa  rançon. 

835.  Ceci  nous  conduit  à  la  question  de  savo: 
si  les  obligations  contractées  par  uu  remplac  ,j 
envers  son  remplaçant  doivent  recevoir  leur  ej  ,j 
tière  exécution,  lorsqu'il  a  été  reconnu,  apn,), 
que  le  remplaçant  a  passé  un  an  ou  deux  ai, 
sous  les  drapeaux,  que  c'était  par  suite  d'ur 
erreur  de  l'administration  que  le  remplacé  a  va, 
été  appelé. 

Par  arrêt  du  9  mars  1812  ,  la  cour  de  Besar| 
çon  a  décidé  que  le  remplaçant  a  seulemei 
droit  à  une  partie  de  la  somme  proportiountj 
au  temps  qu'il  a  servi.  Elle  se  fonde  sur  ce  qu', 
s'agit  d'un  contrat  de  louage,  et  que,  dans  1«, 
contrats  de  cette  nature,  lorsque  la  résolutio, 
arrive  par  force  majeure,  il  n'est  dû  aucune  ir, 
demnilé  pour  le  travail  qui  n'est  pas  fait,  et  qij 
l'on  ne  peut  exiger  qu'un  dédommagement,  S0| 
pour  les  ouvrages  faits,  soit  pour  les  dépens< 
que  le  contrat  avait  occasionnées  [n]. 

Cette  décision  nous  paraît  juste;  elle  rent^ 
dans  le  troisième  membre  de  la  distinction  qi] 
nous  faisions  au  n°  834.  , 

836.  Depuis  quelques  années  des  compagnie 
nombreuse  s  se  sont  organisées  pour  pourvoir  a^ 
remplacement  des  jeunes  appelés.  Dans  l'origii 
ces  compagnies  avaient  été  vues  avec  défaveur 
le  gouvernement,  craignant  leur  mauvaise  i^ 
fluence  sur  le  recrutement  de  l'armée ,  enle"^ 
toute  existence  légale  à  celles  qui  n'étaient  p^ 
autorisées  par  ordonnance  royale  [12].  Aussi  ui 
jurisprudence  constante  annula-t-elle  coma 
illicites  tous  les  engagements  passés  avec  1* 
compagnies  non  autorisées  [iô]. 

I.ors  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  mars  183 
on  proposa  de  soumettre  les  entreprises  de  rer 
placement  à  la  nécessité  d'une  autorisation  i 
gouvernement.  Mais  la  proposition  fut  écarté 
et  dès   lors    l'ancienne    jurisprudence  fond 


[6]  Infra,  no  874. 

[7]  L.  15,  §  G,  Dig.  loc.  cond. 

[8]  L.  ult.,  §  1,  Dig.  de  leg.  rodia.  Jl 

[9J  Voet,  ad  Pand. ,  lit.  loc.  cond. ,  n»  27.  Favre,  £■ 
la  loi  15,  §  6,  Dig.  loc.  cond.  —  Voy.  sur  ces  différei 
points  infra,  nos  871  et  suiv. 

[10]Polhier,LoMo</e,  n^  165.  Infra,  ii»  833.  Zachari 
t.  3,  p.  58.  Sirey,  Dissert.,  15,  2,  27. 

[llj  Dalloz,  \o  Recrutement,  p.  309. 

[12]  Ord.  du  14  janv.  1821  (art.  1). 

[13]  Req.,  rejet,  11  avril  1827  (Sirey,  27,  431).  Casj 
3  mars  1853  (Sirey,  35,  169).  Bourges,  9  mai  185 
Rouen,  5  avril  1829, 
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(r  l'ordonnance  de  1821  dut  s'évanouir  avec 
le[,]. 

Or  donc,  presque  toujours  c'est  avec  ces  com- 
jignies  que  traitent  les  jeunes  soldats,  trouvant 
i  elles  des  intermédiaires  qui  les  dispensent  de 
cherches  dilïïciles. 

Cette  situation  a  fait  naître  la  question  sui- 
inte  :  Lorsque  la  compagnie  est  tombée  en 
(llite,  le  remplaçant  a  t-il  action  contre  le 
Implacé  pour  le  payement  du  prix? 
Pour  résoudre  cette  difiiculté,  il  faut  voir 
fant  tout  si  le  remplaçant  et  le  remplacé  ont 
aité  ensemble  ;  si ,  malgré  la  présence  de  Ta- 
nt intermédiaire,  ils  ont  entendu  se  lier  per- 
nnellement.  Dans  le  cas  d'affirmative ,  aucun 
mte  sérieux  n'est  possible. 
'Mais  si  l'agent  de  remplacement  a  traité  sépa- 
ment  avec  le  remplaçant  et  avec  le  remplacé, 
question  devient  plus  grave,  elle  est  contro- 
rsée. 

Plusieurs  cours  ont  décidé  que  la  compagnie 
ïit  negoliorum  gestor  du  remplaçant  et  du  renà- 
acé,  et  que  sa  faillite  laissait  intacte  une  ac- 
m  dont  le  principe  existait  indépendamment 
son  intervention  [2] .  On  a  même  été  jusqu'à 
ndamner  le  remplacé  à  payer  au  remplaçant 
montant  du  prix,  alors  même  que  celui-là 
itait  libéré  envers  l'agence  de  remplace- 
ent  [5]. 

D'autres  cours  ont  pensé  qu'à  la  vérité  le  rem- 
açant  peut  exercer  son  action  contre  le  rem- 
acé,  quoique  le  traité  n'ait  eu  lieu  qu'entre  le 
mplaçant  et  une  agence  intermédiaire ,  mais 
le  le  remplacé  n'est  tenu  que  jusqu'à  concur- 
nce  du  prix  restant  dii  à  la  compagnie  [4]. 
Enfin,  un  troisième  système  a  prév;4u  devant 
rtaines  cours,  qui  ont  jugé  que  le  remplaçant 
le  remplacé  sont  tout  à  fait  étrangers  l'un  à 
utre  ;  que  l'agent  intermédiaire  n'a  pas  été  leur 
^cfotiorum  gestor  puisqu'il  a  agi  en  son  nom  et 
ns  son  propre  intérêt  ;  qu'ainsi  le  remplaçant 
a  pas  d'action  contre  le  remplacé  pour  le 
yement  du  prix  [5]. 

Dans  ce  conflit,  qu'a  fait  la  cour  de  cassation, 
>nt  on  aime  à  trouver  les  hautes  directions  au 
ilieu  de  ces  tiraillements  fâcheux  d'une  juris- 
udence  qui  essaye  de  se  fixer? 
?  Trois  fois  la  question  s'est  présentée  devant 
e,  trois  fois  la  chambre  des  requêtes  l'a  réso- 
lue dans  le  sens  du  dernier  système. 
Voici  son  arrêt  du  10  avril  1833,  rendu  au 
pport  de  Mestadier  [e]. 


[1]  Paris,    5  avril  1854  et  5  déc.  1834.   Bourges,  18 
jirs  1855  (Sirey,  33,  653). 

1:2]  Montpellier,  1er  août  1827  (Sirey,  27,  220)  ;  26  jan- 

n-  1852  (Sirey,  52,  205).  Nîmes,  8  juill.  1850  (Sirey, 

,  152).  Lyon,  26  fév.  1834. 

[3]  Montpellier,  26  janv.  1832.  Rouen,  1er  mai  1829  et 
Hoùt  1829. 
'[4]  Bordeaux,  31  juill.  1832.  Lyon,  26  fév.  1834. 

[0]  Bourges ,  8  mars  1830^(Sirey,  30,  298.)  Toulouse, 


«  Attendu  que  l'art.  1 8  de  la  loi  du  10  mars 
»  1818  ne  disposant  qu'envers  l'Étal  relative- 
»  ment  au  remplacement,  renvoie  aux  règles  du 
»  Code  civil  pour  les  stipulations  particulières 
»  faites  à  l'occasion  du  remplacement  ; 

»  Attendu  que  le  mandant  est  sans  doute 
»  obligé  aux  stipulations  faites  par  le  manda- 
))  taire  sur  l'objet  du  mandat,  aux  suites,  aux 
»  conséquences  du  mandat  ;  et  ces  principes  au- 
w  raient  pu  être  appliqués  à  la  cause  ,  si  Martin 
)»  (agent  de  la  compagnie  de  remplacement), 
»  quoique  porteur  d'une  simple  procuration 
»  pour  se  présenter  au  conseil  de  recrutement 
»  au  nom  de  Bieisse  père ,  afin  de  parvenir  au 
»  remplacement  de  son  fils ,  avait  traité  avec 
)j  Fagcr,  au  nom  de  Bieisse  père  et  fils,  pour 
»  remplacer  le  fils,  stipulé  un  prix,  et  promis  le 
»  payement  de  ce  prix  au  nom  de  Bieisse  père  et 
»  fils; 

»  Attendu  qu'au  lieu  d'agir  ainsi,  d'une  part, 
»  Bieisse  avait  traité  avec  la  compagnie  pour  un 
»  remplacement  quelconque,  stipulé  et  payé  le  prix 
»  de  ce  remplacement;  et,  d'une  autre  part,  Fager 
»  n'avait  traité  pour  remplacer  Bieisse  fils  ni 
»  avec  lui  ni  avec  le  mandataire  seul  du  père  ; 
»  il  a  traité  avec  les  trois  associés  formant  la  com- 
»  pagnie,  de  la  solvabilité  desquels  il  s'est  contenté; 
»  les  trois  associés  se  sont  obligés  seuls  envers  lui, 
»  et  il  a  même  contracté  envers  eux  l'engage- 
»  ment  d'indemniser  la  compagnie  des  suites  de 
»  sa  désertion  ; 

»  Attendu  que  le  tribunal  d'Alby  a  purement 
»  tiré  de  ces  faits  la  conséquence  qu'il  n'avait 
»  existé  aucune  dette ,  aucune  obligation  de 
»  Bieisse  père  et  fils  envers  Fager,  etc. , 

»  Rejette.  » 

Déjà  un  autre  arrêt  du  21  novembre  1832, 
au  rapport  de  M.  de  Broe  [7],  avait  préparé  les 
voies.  Il  repose  sur  les  mêmes  principes.  Une. 
troisième  décision,  du  21  mai  1833,  confirme 
cette  jurisprudence  [s]. 

Les  résultats  qu'elle  consacre  me  paraissent 
incontestables,  et  je  ne  crois  pas  que  personne 
puisse  les  critiquer ,  alors  que  le  remplacé  s'est 
libéré  du  prix  envers  la  compagnie  et  que  le 
remplaçant  vient  exiger  de  lui  un  second  paye- 
ment. L'action  de  ce  dernier  est  alors  évidem- 
ment mal  fondée ,  presque  tout  le  monde  en 
convient  maintenant  [9];  en  effet,  que  s'est-il 
passé  entre  eux?  Le  jeune  soldat  a  traité  avec 
des  entrepreneurs  pour  lui  trouver  un  rempla- 
çant quelconque,  moyennant  un  prix  convenu  ; 


26  mai  1830  (Sirey,  30,  266),  et  31  mars  1832.  Greno- 
ble, 11  janv.  et  13  avril  1851  (Sirey,  52,  25,  24).  Lyon, 
29  juin  1851  (Sirey,  52,  155j,  et  4  août  1851.  Bordeaux, 
12  juill.  1855  (Sirey,  54,  19).  Paris,  26  mars  1859. 

[6]  Sirey,  55,  271. 

[7]  /(/.,  53,  13. 

[8]  Id.,  35,  765. 

[9]  Voy.  la  table  de  A.  Dalloz  ,  v»  Remplacement  mili- 
taire, nos  74  et  guiv. 
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puis,  ces  entrepreneurs  ont  mis  leurs  agents  en 
campagne;  ils  ont  trouvé  ce  remplaçant,  qui  a 
stipulé  avec  eux  seuls,  et  dont  ils  ont  acheté  les 
services  à  forfait  pour  un  prix  presque  toujours 
différent  de  celui  qu'ils  avaient  reçu  du  jeune 
soldat.  Ainsi,  ils  ont  traité  séparément  avec 
l'appelé,  séparément  avec  le  remplaçant. 

Plus  tard,  à  la  vérité,  le  remplaçant  a  fait 
Taffaire  du  remplacé  ;  agréé  par  celui-ci ,  pré- 
senté par  lui  à  l'autorité,  il  est  devenu  son 
homme,  et  ses  services  ont  tenu  lieu  des  services 
du  jeune  soldat,  qui  sans  lui  aurait  été  obligé 
de  braver  les  dangers  et  les  fatigues  de  la  guerre. 
Ces  circonstances  ultérieures  tout  sans  doute 
très-graves;  mais  pas  assez  cependant  pour  auto- 
riser à  revenir  sur  des  actes  consommés  de  bonne 
foi  :  le  remplaçant  a  consenti  à  ce  que  ses  ser- 
vices lui  fussent  payés  par  la  compagnie  même; 
il  a  accepté  une  combinaison  qui  donnait  à  cette 
compagnie  le  double  rôle  de  débitrice  envers  lui 
et  de  créancière  envers  le  remplacé.  Comment 
donc  pourrait-il  se  plaindre  des  payements  faits 
à  la  compagnie  par  ce  dernier?  Est-ce  que  la 
présentation  à  l'autorité  administrative  a  ren- 
versé les  bases  du  contrat  civil?  Est-ce  que  le 
remplacé  ne  s'est  pas  acquitté  légalement,  et 
suivant  le  vœu  de  la  convention,  entre  les  mains 
de  la  compagnie? 

837.  Maintenant  faisons  un  pas  en  avant,  et 
examinons  une  face  plus  délicate  de  la  question. 
Si  le  remplacé  est  encore  débiteur  du  prix  en- 
vers la  compagnie  tombée  en  faillite,  faudra-t-il 
décider  avec  Zachariie  [i]  et  avec  les  cours 
royales  dont  j'ai  rappelé  plus  haut  les  arrêts  [2] 
que  le  remplaçant  aura  action  directe  contre  le 
remplacé  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due 
à  l'agent  de  remplacement?  La  cour  de  cassation 
n'a  pas  encore  eu  à  juger  cette  question;  mais 
la  doctrine  qu'elle  a  trois  fois  fait  prévaloir  la 
préjuge  dans  un  sens  opposé  aux  autorités  que 
je  viens  de  rappeler. 

Voici  cependant  les  raisonnements  très-spé- 
cieux par  lesquels  on  peut  défendre  l'action  du 
remplaçant.  On  ne  peut  pas  nier  qu'il  ne  se  soit 
formé,  au  moins  ex  posl  fado,  un  contrat  ou  un 
quasi-contrat  entre  le  remplaçant  et  le  rem- 
placé, lorsque  celui-ci  a  conduit  celui-là  devant 
l'autorité  administrative  et  l'a  fait  agréer  comme 
un  autre  lui-même.  iN 'est-ce  pas  pour  ce  dernier 
que  le  premier  fait  le  service?  N'est-ce  pas  lui 
qu'il  représente  sous  les  drapeaux?  Quel  est  le 
nom  que  lui  donne  la  loi?  Quel  est  celui  que  lui 
donne  l'usage?  Tient-il  la  place  de  la  compagnie 
d'assurance  ou  celle  du  jeune  soldat?  Et  peut- 
on  dire  qu'étrangers  l'un  à  l'autre  dans  l'origine, 
ils  sont  restés  tels  jusqu'au  bout,  lorsque  l'ap- 
pelé l'a  reçu  et  fait  recevoir  pour  son  homme 


[HT.  3,  p.  59. 
[2J  Bordeaux,  Lyon. 


par  l'autorité  publique,  qui  a  scellé  par  ses  so- 
lennités la  substitution  de  l'un  à  l'autre?  N'y' 
a-t-il  donc  pas  ici  la  source  de  rapports  nou- 
veaux ;  et,  de  même  que  l'occupation  de  la  Chose 
louée  oblige  le  sous-locataire  qui  doit  des  loyers 
à  son  sous-bailleur  à  les  payer  au  propriétaire 
qui  n'a  pas  contracté  avec  lui  [3]  ;  de  même  le: 
service  fait  par  le  remplaçant,  joint  à  l'accord 
cimenté  par  l'autorité  publique,  lui  donne  une 
action  in  faclum  pour  percevoir  entre  ses  mains 
les  deniers  dont  il  est  le  reliquataire  envers  la 
compagnie. 

Ces  raisonnements  ont  de  la  force  ,  j'en  con 
viens,  et  quand  je  me  les  suis  opposés  à  moi 
même,  ils  m'ont  un  instant  arrêté.  Mais  de  plus' 
mures  réQexions  ont  levé  mes  scrupules. 

D'abord  remarquons  que  le  remplacé  est  dés-, 
intéressé  dans  le  débat;  il  doit,  et  il  est  prêt  à 
payer.  Peu  lui  importe  de  vider  ses  mains  au-,' 
prés  des  assureurs  ou  auprès  du  remplaçant  ; 
c'est  seulement  entre  le  remplaçant  et  l'agent 
de  remplacement  que  s'agite  l'intérêt  du  procès.' 
Les  syndics  de  l'agence  soutiennent ,  pour  1  in- 
térêt de  la  masse,  que  les  fonds  dus  par  le  jeune 
soldat  leur  appartiennent  ;  au  contraire,  le  rem- 
plaçant veut  que  ce  soit  à  lui  à  les  toucher. 

Une  première  réflexion  me  frappa.  Si  le  jeune 
soldat  était  tombé  en  déconfiture,  le  remplaçant 
se  féliciterait  certainement  de  n'avoir  pas  traité 
avec  lui  ;  il  s'applaudirait  de  ['arrangement  qui 
lui  donne  un  débiteur  solvable  dans  la  personne 
des  agents  de  remplacement.  Or,  quand  la 
chance  tourne,  quand  c'est  la  compagnie  qui 
fait  faillite,  est-il  juste  qu'il  cherche  à  renverser 
les  positions?  Est-il  juste  que  la  compagnie  qui 
était  responsable  de  l'insolvabilité  du  remplace 
ne  profite  pas  de  sa  solvabilité? 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Admettons  que  les  solennités  administratives 
aient  uni  le  remplaçant  et  le  remplacé  par  un 
rapprochement  juridique.   Quelles  ont  été  les 
conditions  de  ce  rapprochement?  quelles  con 
venlions  lui  ont  servi  de  base? 

Le  remplaçant  aurait  pu  se  faire  l'homme  du 
remplacé  gratuitement  et  par  pur  esprit  d'obli- 
geance. A  plus  forte  raison  a-t-il  pu  prendre  sa 
place  sous  les  drapeaux ,  en  adoptant  une  com- 
binaison qui  a  fait  du  recouvrement  et  du  paye- 
ment du  prix  l'afTaire  propre  et  personnelle  d( 
l'agence  de  remplacement.  Or,  cette  combinai- 
son est  manifeste.  C'est  elle  qui  a  présidé  à  h 
négociation  ;  c'est  à  elle  que  le  remplaçant  î 
donné  la  préférence,  afin  de  trouver  sur-le-chami 
l'emploi  de  son  temps  et  pour  ne  pas  être  oblig» 
d'aller  de  village  en  village  offrir  ses  services  i 
un  jeune  soldat,  que  peut-être  il  n'aurait  pa 
rencontré,    ou  avec   lequel  il  n'aurait  pas  pi 


[5]  Supra,  nos  128,  558,  U7.  Art.  1753,  C.  c. 
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'entendre;  il  a  mieux  aime  traiter  avec  une 
ompagnie  qui  spécule  sur  ces  sortes  d'alVaires, 
l  il  a  suivi  sa  foi;  il  lui  a  dit  :  Je  ne  m'inquiète 
las  du  prix  que  vous  payera  tel  individu  que  je 
ais  remplacer  sans  le  connaître.  Faites  votre 
ondition  aussi  bonne  que  possible  avec  lui; 
ela  ne  me  regarde  pas  et  ne  concerne  que  vous, 
c  ne  vous  demande  qu'une  chose,  c'est  de  vous 
ngager  à  me  d(mner  tant. 

Telle  est  évidemment,  dans  ce  cas  particulier, 
a  base  du  contrat  civil.  On  a  vu  que  c'est  ainsi 
'|ue  la  cour  de  cassation  l'a  envisagé. 

Maintenant  le  remplaçant  et  le  remplacé,  qui 
16  se  connaissaient  pas,  ont  fait  connaissance 
levant  l'autorité  administrative,  et  l'on  veut 
ju'un  lien  de  droit  se  soit  formé  entre  eux.  Je 
'admets,  pourvu  que  l'on  admette  par  contre 
es  conditions  qui  en  sont  inséparables.  Or ,  ces 
îonditions  sont  que  la  somme  à  payer  par 
c  remplacé  soit  la  propriété  de  l'agence  ,  et 
|ue  l'insolvabilité  de  lui,  jeune  soldat,  ne  re- 
aillisse  pas  sur  le  remplaçant;  ces  conditions 
;ont  que  le  remplaçant  ait  pour  débiteur  la 
compagnie  dont  il  a  suivi  la  foi,  et  que  celle-ci 
Drenne  pour  son  compte  personnel  le  recouvre- 
ment et  le  payement.  Ainsi  lorsque  le  jeune  sol- 
jat  comparaît  devant  l'autorité  administrative 
'ît  lui  dit  : 

'  «  Voilà  l'homme  qui  me  remplace;  je  vous 
)  le  présente  comme  un  second  moi-même 
)  agréez-le  comme  je  l'ai  agréé ,  »  il  faut  sous- 
^ntendre  nécessairement  qu'il  se  le  substitue 
lux  conditions  stipulées  dans  le  contrat  civil; 
^n  doit  surtout  se  garder  d'admettre  une  no- 
vation  que  le  Code  défend  de  présumer  facile- 
ment. 

Dans  cet  état,  comment  peut-on  trouver  le 
germe  d'une  action  contre  le  remplacé?  Est-ce 
que  les  conventions  civiles  n'ont  pas  rendu  le 
remplaçant   et   le   remplacé   étrangers   l'un   à 
l'autre  pour  le  règlement  des  intérêts  pécu- 
niaires? Est-ce  que  le  prix  dû  par  le  remplacé 
n'est  pas  la  propriété  exclusive  de  la  compagnie, 
îpour  le  compte  de  laquelle  il  aurait  péri  ?  Et 
comment  dès  lors  pourrait-on  en  dépouiller  les 
syndics  représentants  de  la  masse?  Qu'on  cesse 
I  donc  de  parler  du  contrat  administratif,  et  de 
!  l'engagement  naturel  produit  par  la  présence  du 
remplaçant  sous  les  drapeaux.  Ces  circonstances 
I  n'ont  dans  l'espèce  aucune  portée,  parce  que 
les  conditions  expresses  du  pacte  civil  concen- 
trent dans  l'agence  la  propriété  du  prix  et  l'o- 
,  bligalion  de  servir  la  rançon. 

838.  Reste  à  savoir  maintenant  si,  faute  d'une 


[1]  Jungc  4  août  1831. 
I      [2]  Cass.,  13  mai  1833  (Sircy,  55,  707),  donl  j'ai  rap- 
porlé  Tairêt  dans  mon  Comm.  des  hypoth. ,   n"  178  et 
note.  Cet  arrêt  attribue  privilège  sur  une  créance. 


action  directe  contre  le  remplacé,  le  remplaçant 
n'aurait  pas  un  privilège  sur  la  somme  due  par 
le  remplacé  à  la  compagnie. 

La  cour  royale  de  Lyon  a  jugé  l'affirmative, 
par  un  arrêt  du  21  mars  1833  [jj  ;  et  elle  a  dit  : 
Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose 
sont  privilégiés,  aux  termes  de  l'art.  2102,  §3, 
C.  comm.  La  somme  due  par  le  remplacé 
n'est  exigible,  de  la  part  de  l'entrepreneur  de 
remplacement,  qu'autant  que  ce  remplacement 
est  réellement  effectué.  Or,  c'est  le  remplaçant 
qui  assure  la  libération  par  son  service  sous  les 
drapeaux;  donc,  c'est  lui  qui,  par  son  service 
personnel,  a  conservé  à  la  compagnie  la  somme 
due  par  le  remplacé!  Elle  doit  donc  lui  profiter 
par  privilège. 

Ce  système  est  ingénieux  et  équitable.  Objec- 
tera-t-on  que  le  Code,  en  organisant  le  privilège 
du  conservateur  de  la  chose,  paraît  avoir  eu  en 
vue  un  corps  certain  plutôt  qu'une  somme 
d'argent?  On  répondra  que  ses  expressions  n'ont 
rien  d'assez  limitatif  pour  se  renfermer  dans 
cette  interprétation  [2]. 

Ajoutera-t-on  que  l'art.  2182  parle  de  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  ce  qui 
suppose  des  déboursés  avancés  dont  la  partie 
demande  la  restitution,  et  que  le  remplaçant  ne 
répète  pas  de  déboursés,  mais  la  récompense  de 
ses  services  ? 

On  répondra  que  le  mot  frais  ne  se  prend  pas 
dans  ce  sens  restreint;  que  l'artiste  vétérinaire 
(jui  donne  ses  soins  à  un  cheval  et  le  guérit,  peut 
ne  rien  débourser,  et  que  cependant  il  a  privi- 
lège pour  le  payement  de  ses  visites  [3]. 

839.  Dans  les  contrats  de  remplacement,  il  est 
rare  que  le  jeune  soldat  ne  soit  pas  assisté  de 
son  père  ou  de  son  tuteur.  De  là  la  question  de 
savoir  quelle  est  la  part  de  garantie  qui  retombe 
sur  ces  personnes. 

Je  pense  que  le  remplaçant  a  en  général  une 
action  personnelle  contre  le  père ,  dont  la  pré- 
sence à  l'acle  a  pour  but  principal  de  cimenter 
de  plus  fort  l'engagement"  de  son  fils.  On  ne 
pourrait  adopter  une  opinion  contraire  qu'au- 
tant que  les  clauses  du  contrat  devraient  faire 
mettre  à  l'écart  toutes  les  vraisemblances  tirées 
de  l'affection  du  père  et  de  la  nécessité  de  son 
concours  pour  servir  de  caution  à  son  fds  [4]. 

Il  en  est  autrement  du  tuteur  étranger.  Il 
n'est  censé  figurer  qu'en  sa  qualité  et  non  pour 
s'obliger  personnellement. 

840.  Nous  allons  nous  occuper  à  présent  des 
trois  espèces  de  louage  d'ouvrage  dont  traite 
notre  chapitre  III. 


[3]  Mon  Comm.  des  hypolh.,  n°  177. 
[4]  Paris,  7  fév.  1814  (Sirey,  15,  87);  3  fév.  1829  (Si 
rey,  29,  534.). 
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SECTION    PRBiaZÈRB. 

Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 


ARTICLE   1780. 

On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée  [i] 

ARTICLE  1781. 

Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  :  • 

Pour  la  quotité  des  gages, 

Pour  le  payement  du  salaire  de  l'année  échue, 

Et  pour  les  à-compte  donnés  pour  l'année  courante. 


SOMMAIRE. 


84-1 .  Classification  des  matières ,  conditions  et  services 
auxquels  s'applique  cette  seclion.  Conférence  des  arti- 
cles 2271  et  2272  avec  les  art.  1780-1781. 

842.  Sens  des  mots  gens  de  travail  dans  Tart.  1779. 
Sens  du  mot  ouvriers  dans  la  rubrique  de  cette  sec- 
tion. Imperfection  des  définitions. 

843.  Distinction  entre  les  domestiques  et  les  ouvriers.  — 
Sous-distinction  entre  les  ouvriers.  Des  ouvriers  à  prix 
fait.  Des  journaliers  sous  le  rapport  social. 

844.  De  la  domesticité  envisagée  du  même  point  de  vue. 
Relief  que  la  féodalité  avait  su  donner  à  la  domesti- 
cité volontaire  qu'elle  avait  créée;  des  pages,  varlets, 
écuyers.  Utopie  de  la  convention  nationale  pour  abolir 
la  domesticité. 

845.  État  actuel  de  la  classe  domestique. 

846.  Législation  civile  qui  la  gouverne.  Nécessité  de  sup- 
pléer à  sa  concision  par  des  détails  pratiques. 

Mot  ridicule  et  vaniteux  de  Brillon  en  s'occupent  de 
ce  sujet. 

847.  Étendue  du  mot  domestique.  Honneur  attaché  à  son 
sens  primitif.  Pourquoi  cette  acception  a  dégénéré. 
Triple  signification  du  mot  domestique  dans  l'ancien 
régime. 

848.  Sens  actuel  du  mot  ;  il  a  perdu  toutes  ses  acceptions 
relevées. 

849.  De  la  manière  dont  se  forme  le  louage  des  domes- 
tiques et  ouvriers.  Des  arrhes. 

850.  Suite. 

851.  Lorsque  le  prix  du  louage  est  inférieur  à  150  fr., 
on  peut  en  faire  la  preuve  par  témoins.  Manière  de 
calculer  le  prix. 


[1]  Un  commis  voyageur  qui  a  été  engagé  pour  un 
terme  de  six  mois  après  lequel  l'engagement  était  révo- 
cable de  part  et  d'autre,  a  droit,  s'il  est  renvoyé  plus  tôt 
sans  motifs  légitimes,  à  la  remise  d'un  pour  cent  sur  le 
produit  des  placements  et  ventes  qu'il  aurait  pu  faire 


852.  De  la  durée  du  louage  de  services.  Explication  d( 
l'art.  1780. 

853.  La  nullité  d'un  engagement  perpétuel  est-elle  d'or- 
dre public? 

L'ancien  droit  ne  la  considérait  que  comme  pure 
ment  relative.  Espèce  curieuse  empruntée  à  Expilly 
Arrêt  du  parlement  de  Grenoble. 

854.  Étal  des  opinions  depuis  le  Code  civil.  Deux  quesi 
lions  à  examiner. 

855.  Première  question.  Le  serviteur  qui  rompt  son  en- 
gagement parce  qu'il  est  perpétuel  est- il  soumis  à  de^ 
dommages  et  intérêts?  Non. 

85G.  Seconde  question.    La  nullité  est-elle  réciproque 
est-elle  d'ordre  public?  Non!  Erreur  des  auteurs  mo 
dernes  et  de  quelques  arrêts  à  cet  égard.  La  nullité  n\ 
été  éditée  que  pour  le  serviteur. 

857.  Autre  erreur  sur  le  sens  de  l'art.  1780.  Un  raaîtn 
peut  s'engager  à  garder  jusqu'à  sa  mort  un  dômes 
tique. 

858.  Du  louage  de  services  pour  une  entreprise  détermi-. 
née.  Sens  de  ces  expressions. 

859.  Suite. 

860.  Durée  tacite  de  certains  louages. 

861.  Par  exemple,  des  domestiques  employés  aux  tra- 
vaux ruraux,  des  servantes  de  campagne. 

862.  Les  domestiques  de  ville  ne  sont  pas  loués  à  l'an^ 
née  ;  l'engagement  est  indéfini ,  sauf  le  droit  récipro- 
que de  résiliation. 

863.  Suite.  | 

864.  Suite.  Du  congé.  j 

865.  Ire  cause  de  résiliation  du  louage  de  services.  ! 


pendant  le  terme  à  écouler.  —  On  peut  prendre  pour 
base  de  celle  remise  la  proportion  de  ce  qu'il  a  fait  pen- 
dant le  temps  écoulé  jusqu'à  son  renvoi.  (Br.,  20  fév. 
\%àl  ^J.de  Br.,  1859,  115.) 
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i6.  2«  cause,  Écliôanco  du  terme. 

7.  5c  cause.  MaïKiueuicnl  à  la  loi  du  contrat  de  la  part 
du  donicslique.  lotrc  probante  de  rallirmalion  du 
maître. 

8.  iMancpieinent  de  la  part  du  maître. 

9.  Suite.  Etendue  des  douuuages  et  intérêts  à  réclamer 
par  le  domesli(|ue. 

0.  Devoirs  du  juge  pour  bien  apprécier  les  sujets  de 
plainte  du  domesli<pu\ 

1.  -if  cause.  Force  majeure. 
Prenùer  cas.  Fait  du  prince.  Mauvais  temps  qui  ar- 
rête les  travaux. 

2.  Quid  si  le  mauvais  temps  s'est  déclaré  depuis  la 
journée  commencée? 

3.  Du  fait  i)ersonnel  du  maître. 

i.  Deuxième  cas  de  force  majeure.  De  la  maladie  qui 
affecte  le  serviteur, 

5.  Du  service  militaire. 

6.  Suite. 

7   Du  fait  personnel  du  domestique,  de  sa  fuite  pour 
crime  ou  délit. 
'8.  De  la  mort  du  serviteur. 

'9.  Troisième  cas  de  force  majeure.  De  la  mort  du 
maître. 

iO.  5e  cause  de  rupture  du  contrat.  Destruction  de  la 
chose. 


881.  De  la  tacite  reconduction. 

882.  Des  ^ages  et  <le  leur  payement.  Des  difficultés  qui 
peuvent  .s'élever  entre  le  serviteur  et  le  maître.  I*ré- 
l)ondérancc  de  raflirmalion  (\n  maître.  Sur  (|uoi  fon- 
dée? 

885.  Suite. 

88-4.  Mais  Taffirmalion  du  maître  ne  doit  pas  être  étendue 
au  delù  de  certains  cas  déterminés.  Quels  sont  ces  cas? 
885.  Suite. 
88G.  Suite. 

887.  L'art.  1781  ,  sur  le  droit  d'affirmation,  n'a  pas  lieu 
fi  l'égard  de  personnes  autres  que  les  domestiques  et 
ouvriers  proprement  dits. 

Des  clercs  d'avoués,  commis  marchands,  etc.  —  Des 
cochers  des  voitures  de  place. 

888.  L'affirmation  du  maître  est-elle  admissible  sur  les 
demandes  en  restitution  d'effets? 

889.  Elle  n'a  pas  d'autorité  dans  les  matières  à  prix  fait. 

890.  L'art.  1781  n'a  pas  été  fait  pour  les  héritiers  du 
maître.  Limitation  à  celte  vérité. 

891.  Ce  qu'on  entend  ici  par  maître. 

892.  De  la  prescription  du  salaire  des  domestiques  et 
ouvriers.  Renvoi. ♦ 

893.  De  la  compétence. 


COMMENTAIRE. 


841 .  La  section  qui  nous  occupe  embrasse 
eux  classes  principales  de  locateurs  d'ouvrage, 
s  domestiques  et  les  ouvriers.  Ce  sont  les  per- 
)nnes  que  l'art.  1779  a  désignées  dans  cette 
irge  appellation  de  gens  de  travail  qui  senga- 
ml  au  service  de  quelqu'un,  appellation  du  reste 
ui  n'est  pas  toujours  exacte,  et  à  laquelle  le 
ode  lui-même  ne  reste  pas  invariablement  fi- 
èle.  Car  dans  les  art.  2271  et  2272,  il  fait  deux 
'lasses  bien  distinctes  des  gens  de  travail  et  ou- 
riers,  et  des  domestiques  [i].  En  effet  les  gens 
le  travail,  dans  le  sens  habituel  du  mot,  sont 
eux  qui  se  livrent  à  un  travail  rude  et  pénible, 
omme  les  manouvriers,  les  gens  de  bras,  les 
errassiers,  les  moissonneurs,  les  vendangeurs, 
es  faucheurs,  et  en  général  tous  ceux  dont  on 
xige  un  travail  purement  rriatériel  [2]. 

Les  ouvriers,  toujours  dans  le  sens  de  Tar- 
icle  2271,  sont  dans  une  classe  plus  relevée. 
le  sont  ceux  qui  s'occupent  des  arts  mécani- 
[ues. 

Enfin  les  domestiques  sont  les  gens  qui  se 
ouent  pour  les  services  réputés  humbles  que 
'on  rend  à  une  personne  dont  on  reçoit  un  sa- 
airc  et  dont  on  habite  la  maison  (n°  975). 

Cette  division  des  art.  2271  et  2272  paraît  au 


[1]  Voy.  mon  Comm.  de  la  prescript.,  nos  937  et  975. 
[2]  Loc.  cit.,  no  957. 

[5]  Celui  qui,  moyennant  un  salaire  déterminé,  payable 
lar  mois  outre  le  logement  et  la  nourriture,  se  charge 


premier  coup  d'œil  suffire  à  tout.  Néanmoins, 
elle  laisse  encore  du  vague.  Nous  avons  vu  ati 
titre  de  la  Prescription  les  questions  nombreuses 
auxquelles  elle  donne  lieu.  Un  mécanicien  est-il 
un  ouvrier  (n»  956j?  Un  chef  d'atelier  à  tant  par 
jour  est-il  au  nombre  des  gens  de  travail  (n*^  957)? 
En  est-il  de  même  d'un  commis  aux  écritures 
(no  958;? 

842.  Dans  le  titre  qui  nous  occupe,  les  mots 
ne  sont  plus  employés  dans  une  signification 
semblable,  et  la  clarté  du  langage  n'y  gagne 
rien. 

L'art.  1779,  je  le  repète,  appelle  gens  de  tra- 
vail tous  ceux  qui,  domestiques,  ouvriers,  gens 
de  peine,  etc.,  engagent  leurs  services.  Ordinai- 
rement ces  mots  ne  sont  pas  pris  dans  cette 
acception. 

De  plus,  la  rubrique  de  notre  section  donne 
parmi  eux  le  nom  d'ouvriers  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  domestiques.  De  telle  sorte  que  le  mot  ou- 
vrier prend  ici  un  sens  plus  large  que  dans  le 
titre  de  la  Prescription ,  et  comprend  tous  les 
gens  de  travail,  non-seulement  les  artisans,  mais 
encore  les  hommes  de  peine  [3].  Il  est  vrai  que 
dans  les  art.  1788,  1789,  1790,  1791,  1795, 
1798,  1799,  il  ne  s'applique  qu'à  des  professions 


de  préparer  les  couleurs  dans  une  fabrique,  doit  être 
rangé  dans  la  classe  des  ouvriers  et  domestiques.  (Brux., 
5  mars  1825;  J.  de  Br.,  1825,  2,  167;  J.  du  xixe  s., 
1825,  3,  32. 
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mécaniques,  à  peu  près  comme  dans  l'art.  2271 . 
Mais  il  faut  lui  donner  un  sens  plus  étendu  dans 
la  rubrique  de  notre  section,  sans  quoi  elle  se- 
rait incomplète. 

Rien  ne  prouve  mieux  combien  les  définitions 
générales  sont  imparfaites. 

843.  Au  reste,  ce  qui  doit  dominer  dans  notre 
sujet,  c'est  la  distinction  capitale  entre  les  do- 
mestiques et  les  autres  individus  qui  louent 
leurs  services. 

Les  domestiques  sont  ceux  qui  sont  attachés 
d'une  manière  particulière  à  la  personne,  au 
ménage,  à  la  maison  du  maître.  On  les  appelle 
domestiques  parce  qu'ils  sont  logés  chez  lui  [i]. 

Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  domestiques  ren- 
trent dans  la  catégorie  des  ouvriers,  dont  parle 
!a  rubrique  de  notre  section. 

Les  ouvriers  se  divisent  en  deux  classes  :  ceux 
qui  louent  leurs  services  à  tant  par  jour,  comme 
les  moissonneurs,  les  vendangeurs,  les  terras- 
siers, les  maçons,  les  charpentiers,  les  ouvriers 
de  fabrique,  etc.,  et  ceux  avec  qui  l'on  convient 
d'un  travail  à  faire,  moyennant  un  prix  fait. 
Ceux-ci  contractent  un  louage  d'ouvrage,  appelé 
marché,  et  réglé  par  les  art.  1787  et  suiv.  [2]. 
Ceux-là,  ordinairement  connus  sous  le  nom  de 
journaliers  ,  contractent  plutôt  un  louage  de 
services  qu'un  louage  d'ouvrage  (arg.  de  l'arti- 
cle 1780).  Leur  condition  est  inférieure  à  celle 
des  premiers.  Toujours  en  présence  du  besoin, 
toujours  sans  certitude  du  lendemain,  «  ils  sont, 
))  dit  de  Sismondi,  sans  intérêt  dans  larl  auquel 
))  ils  travaillent.  Le  bou  ou  le  mauvais  sort  des 
»  récoltes  ne  leur  importe  point,  et  leur  avan- 
»  tc)ge  est  diamétralement  opposé  à  celui  des 
»  hommes  qui  les  emploient,  car  ils  désirent  le 
))  haut  prix  de  la  main-d'œuvre  et  le  bas  prix 
»  des  denrées  [3].  !>  (!e  qu'il  y  a  de  pis,  c'est 
qu'ils  n'ont  même  pas  l'intelligence  de  compren- 
dre (au  moins  dans  les  villes  où  tant  de  mau- 
vaises passions  pervertissent  le  bon  sens  )  le 
grand  intérêt  qu'il  y  a  pour  eux  à  trouver  dans 
le  sein  même  de  la  classe  ouvrière  des  travail- 
leurs à  la  tâche  ou  h  prix  fait,  qui  répartissent 
l'ouvrage  entre  leurs  mains  et  leur  assurent 
l'emploi  de  leur  temps.  On  les  voit  former  des 
coalitions  stupides  contre  ceux  qui  leur  font 
gagner  leur  pain,  dénigrer,  sous  le  nom  de  tâ- 
cherons, ces  hommes  utiles,  indispensables,  qui 
leur  servent  d'intermédiaires  pour  trouver  à 
s'occuper,  s'indigner  que  le  travail  leur  arrive 
par  cette  voie,  sans  voir  que  peut-être  ils  seraient 
pris  au  dépourvu,  entre  la  faim  et  le  désespoir, 
si  une  telle  combinaison  venait  à  leur  manquer. 
Ah  !  que  de  préjugés  déplorables  régnent  encore 
dans  les  classes  inférieures  où  l'éducation  n'a  pas 
porté  son  flambeau  !  La  fable  de  Ménénius 
Agrippa  est  cependant  bien  vieille! 


[11  Yoy.  w/'^a,  nos861,  862. 

[2]  Duranton,  Louage,  n»  227. 

[3]  Études  sur  l'économie  politique,  t.  1,  p. 
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Le  projet  de  Code  civil  avait,  du  reste,  plar 
bien  bas  la  classe  des  journaliers,  et  il  sembi 
qu'il  eût  voulu  donner  une  sanction  à  cette  idt 
de  Sismondi,  que  l'homme  de  journée  est  in 
différent  au  résultat  de  son  travail.  Car  il  von 
lait  qu'il  ne  fût  pas  responsable  de  sa   malfa,: 
çon  [a].  Cette  idée  fut  repoussée  par  plusieurjd 
cours,  et  elle  deyait  l'être  :  tout  homme  doii; 
répondre  de  ses  actes  ;  ce  serait  trop  ravaler  lit 
journalier  que  de  l'affranchir,  comme  la  bruteje 
de  l'imputabilité  de  ses  œuvres.  Il  a  une  raisci'> 
et  une  conscience.  Parlons  à  l'une  et  à  l'autr 
pour  exciter  son  émulation;  évitons  tout  ce  qi; 
serait  de  nature  à  paralyser  les  mobiles  de  tout.,i 
activité  progressive.  | 

844.  La  domesticité,  autre  classe  vouée  au:  s 
misères  sociales,  est  dans  les  États  libres  celli 
qui  rappelle  le  plus  l'esclavage.  Elle  correspont 
à  un  besoin  que  la  servitude  est  chargée  de  sa 
tisfaire  chez  les  peuples  où  l'esclavage  est  établi 
Elle  est  le  degré  inférieur  de  la  société  ;  car  d^ 
toutes  les  conditions,  c'est  celle  qui  suppose  K 
moins  d'indépendance  et  d'industrie.  Vivani 
dans  la  famille,  elle  n'en  fait  pas  partie;  elle  es^ 
plutôt  établie  pour  elle  que  dans  elle,  comm* 
dit  Montesquieu  [sj,  et  il  est  rare  qu'elle  cherchi 
à  se  relever  de  son  infériorité  par  le  dévouementi 
l'affection,  qui  rehaussent  les  services  les  plui 
humbles.  [ 

On  s'est  étonné  de  la  puissance  du  princip* 
féodal,  si  habile  à  rendre  attrayants  des  devoir 
que  l'opinion  publique  regarde  comme  abjects 
Les  pages  et  varlets  de  l'ancienne  chevalerie  n'ai 
valent  d'autre  fonction  que  de  faire  l'office  d( 
domestiques  auprès  de  la  personne  des  hauts  seii 
gneurs  féodaux  ;  ils  les  accompagnaient  partout! 
Taisaient  leurs  messages,  les  servaient  à  tablci 
leur  versaient  à  boire,  et  cependant  le  titre  d« 
varlet  n'avait  rien  que  d'honorable.  Ville-HaV 
douin,  en  parlant  du  jeune  Alexis,  héritier  d< 
l'empire  d'Orient,  ne  le  nomme  que  le  varlet  d. 
Constantinople ,  des  princes  du  sang  sont  quali> 
fiés  varlets  dans  un  compte  de  la  maison  de  Phi 
lippe  le  Bel  [g].  L'écuyer  du  corps,  l'écuyer  d<; 
la  chambre ,  l'écuyer  tranchant ,  l'écuyer  d< 
l'écurie,  n'étaient  que  des  serviteurs  dont  le; 
emplois  rappellent  ceux  des  domestiques  dei 
grandes  maisons.  Mais  savez-vous  où  était  1; 
différence?  Dans  le  mobile,  dans  l'idée  qui  do 
minait  ces  serviteurs  volontaires.  Car  l'idée  es 
tout  pour  l'homme,  et  sa  puissance  transforme 
si  je  puis  parler  ainsi,  les  actes  matériels.  Or,  h 
plus  noble  sentiment  de  dévouement  était  ai 
fond  de  ces  services  ;  ces  services  étaient  un  cult< 
volontaire  rendu  à  la  gloire ,  à  la  vertu  guer- 
rière, à  l'abnégation  de  soi-même,  au  patronag« 
des  faibles ,  toutes  choses  personnifiées  dans  1< 
chevalier.  Aussi  les  fonctions  domestiques  don' 


\i]  Arl.  MO  (Fenet,  t.  2,  p.  566,  567). 

[5]L.  16,  ch.  1. 

[6]  De  1313.Velly,  t.  4,  p.  8. 
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is  parlons  avaiont-ellcs  un  relief  inestimable; 
h  étaient  un  dei^ré  pour  monter  au  temple 
ùnnen7'  [a] 

e  que  1  élément  féodal  avait  fait  pour  la  no- 
ise (le  chevalerie ,  la  convention  nationale, 
iun  beau  jour  d'utopie ,  essaya  de  le  ressiis- 
îr  au  profil  de  la  démocratie  moderne.  Depuis 
gtemps  la  chevalerie  était  morte,  et  il  ne  res- 
;  rien  du  prestige  des  choses  et  des  mots 
elle  avait  crées.  Les  valets  étaient  lombes 
us  le  mépris,  même  chez  les  grands;  cette 
lomination  ne  rappelait  plus  (jue  la  classe  la 
s  vicieuse  et  la  plus  insolente  dans  la  domes- 
jté.  Or  donc,  dans  cet  état  de  choses ,  il  plut 
\  convention  de  décréter  (  et  ce  n'est  pas  un 
ises  moindres  actes  de  déraison  )  :  «  La  loi  ne 
onnait  pas  de  domcsUques ;  il  ne  peut  exister 
u'un  engagement  de  soins  el  de  reconnaissance 
Hlre  l'homme  qui  (ravaille  el  l'homme  qui  l'em- 
ioîcfs].  »  Mais  la  convention  n'oubliait  qu'une 
•se  actuelle,  c'est  que  c'est  la  faim  qui  recrute 
lomesticitë,  et  que  l'homme  qui  obéit  au  be- 
1  et  à  l'intérêt  ne  saurait  exiger  un  retour  de 
timents  afTectueux  qu'il  n'apporte  pas  lui- 
me.  Si  la  convention  ,  égale  en  puissance 
atrice  à  la  religion  et  à  la  féodalité,  eût  com- 
ncé  par  établir  une  congrégation  de  domesti- 
îs  travailhmt  pour  l'amour  de  Dieu,  comme  les 
lies  sœurs  de  la  charité,  ou  n'obéissant  qu'à 
;  idée  humanitaire,  comme  la  chevalerie,  sa 
laration  eût  été  logique,  quoique  parfaitement 
tile.  Car  il  n'y  a  pas  besoin  de  décréter  la  re- 
maîssance  envers  ceux  qu'un  zèle  sine;'  re  dé- 
le  ainsi  à  l'humanité.  Mais  vouloir  convertir 
une  sorte  de  relation  platonique  la  domesti- 
\,  dont  l'unique  excitant  est  l'intérêt  matériel 
iS  tout  ce  qu'il  a  de  plus  urgent,  c'était  véri- 
lement.  tomber  dans  un  écart  ridicule.  Ce 
t  pas  avec  de  vaines  déclarations  de  droits 
*on  change  la  moralité  des  rapports  sociaux. 
'»45.  Au  reste,  la  classe  domestique  a  parti- 
é  pour  quelque  portion  au  progrès  imprimé 
juis  quarante  ans  à  toutes  les  conditions.  Plus 
Iheureuse  encore  par  de  mauvaises  habitudes 
;  par  sa  destinée,  elle  offre  aujourd'hui  de  plus 
nbreux  exemples  de  bons  sentiments.  On  y 
naît  davantage  tout  le  prix  du  travail  et  de 
'onomie.  Les  caisses  d'épargne,  et  même  le 


I]  Laciirne  de  Sainte-Palaye ,  Mémoire  sur  l'ancienne 
folcrie. 

jJ]  Déclar.  des  droils,  art.  i8. 
')]  Denizart,  v»  Domestique. 

!!■]  Sur  les  rapports  des  niaîlres  et  servileurs,  voy.  Bo- 
I  liv.  1,  cti.  5. 

]>]  Merlin  a  rapporté  dans  son  Bêp. ,  v»  Domestiques , 
(inciens  règlements  de  police  qui  gouvernaient  la  classe 
domestiques  ;  ils  sont  en  grande  partie  abrogés  ;  le 
•et  du  5  oct.  1830  et  celui  du  15  sept.  1813,  qui  sou- 
vent les  domestiques  à  une  police  particulière  à  Paris 
ans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus,  sonttom- 
en  désuétude. 


grand-livre,  reçoivent  les  gages  des  domestiques 
rangés  et  prévoyants.  Tous  ceux  qui  sont  par- 
venus à  se  créer  ainsi  un  petit  pécule  se  mon- 
trent inlininient  i)lus  accessibles  aux  vertus  de 
leur  élat  :  car  rien  n'est  puissant  comme  la  pro- 
priété pour  moraliser  Thomme.  D'un  autre  côté, 
l'autorité  des  maîtres  s'adoucit  ;  elle  se  plaît  à 
procurer  plus  de  bien-être  à  ceux  qui  la  respec- 
tent. Les  lois  aussi  déposent  de  leurs  rigueurs, 
et  l'on  ne  met  plus  au  carcan  les  valets  de 
chambre  insolents  [ô].  Sans  doute  nous  ne 
sonmies  pas  arrivés  à  l'âge  d'or  en  celte  matière; 
mais  certainement  il  y  a  progrès,  et  l'améliora- 
tion irait  plus  vite  si,  de  part  et  d'autre,  on  était 
bien  convaincu  de  ces  deux  vérités,  savoir,  que 
les  bons  maîtres  font  les  bons  serviteurs  [i],  et 
que  les  bons  serviteurs  font  les  bons  maîtres  [s]. 

846.  Quant  à  la  législation  civile  qui  gouverne 
la  domesticité,  les  deux  articles  du  Code  que 
nous  allons  commenter  ne  font  que  rappeler  les 
principes  d'autrefois,  sans  y  rien  ajouter.  Nous 
allons  essayer  d'en  développer  l'esprit  avec 
quelques  détails.  Brillon  [o]  avait  peur  de 
souiller  sa  plume  en  traitant  un  tel  sujet. 
«  Le  meilleur  de  tout  cela  ne  vaut  pas  ce  que  j'en 
dis.  »  Mais  Brillon,  écuyer  et  conseiller  au  con- 
seil souverain  de  Bombes  (notez  bien  cela),  et  de 
plus  ancien  avocat  un  parlement ,  croyait  tran- 
cher du  talon  rouge  en  le  prenant  sur  ce  ton  de 
hauteur.  Je  crois  qu'il  aurait  été  trouvé  fort  ri- 
dicule par  les  gentilshommes  de  bon  aloi,  qui, 
comme  ïurenne ,  croyaient  que  la  douceur 
envers  leurs  gens  n'était  pas  incompatible  avec 
l'autorité. 

847.  Et  d'abord  quelle  est  l'étendue  du  mol 
domestique?  En  quel  sens  est-il  pris  dans  notre 
section  ? 

J'ai  examiné  celle  question  dans  mon  Com- 
menlaire  de  la  prescription  [i].  Elle  doit  être 
résolue  ici  de  la  même  manière.  J'ajouterai 
quelques  réQexions  pour  en  donner  de  nouvelles 
preuves. 

Autrefois  le  mot  domestique  n'avait  par  lui- 
même  rien  d'humiliant.  Dans  l'origine  il  ne  se 
donnait  même  qu'à  des  personnes  de  haute 
distinction  attachées  au  service  des  empereurs 
rom.ains  et  des  rois  francs.  Ammien  Marcellin 
dit  que  lorsque  Jovien  fut  élu  empereur,  il  était 


Du  reste  ,  les  maîtres  devront  veiller  à  se  faire  repré- 
senter, par  les  domestiques  qu'ils  prendront  à  leur  ser- 
vice, leur  cerlilicat  de  libération  du  service  militaire, 
sans  quoi  ils  pourraient  s'exposer  à  êtie  punis  comme 
complices  de  recel  de  déserteurs. 

La  police  des  manufactures,  fabriques ,  ateliers,  est 
réglée  par  la  loi  du  22  germ.  an  il,  l'arrêté  du  9  frim. 
an  12,  celui  du  16  frim.  an  4  et  le  décret  du  3  jativ.  1813. 
Voy.  aussi  les  art.  4-14  et  suiv.  C.  pén  ,  sur  les  coalitions 
d'ouvriers ,  domestiques ,  gens  de  travail ,  et  la  loi  du 
G  oct.  1791,  tit.  2,  art.  19  et  20,  sur  le  même  sujet. 

[6]  Voy.  Laquais. 

[7]  T.  2,  no  975. 
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domesticorum  ordinis  primus  [i].  Saint  Arnould, 
ëvêque  de  Metz  et  l'un  des  personnages  les  plus 
considérables  du  royaume  d'Auslrasie ,  était 
avant  son  épiscopat  regiœ  domesticus  et  consi- 
liarius  [2]  ;  au  témoignage  du  poëte  Fortunat, 
la  dignité  de  domestique  était  supérieure  à  celle 
de  comte  [3].  Enfin  jusqu'à  la  chute  de  la  mo- 
narchie absolue  en  1789,  il  y  a  eu  des  officiers 
du  roi  et  des  princes  qui  s'honoraient  de  porter 
ce  nom  [â].  On  le  donnait  à  tous  ceux  qui  pos- 
sédaient des  charges  et  des  emplois  dans  la 
maison  du  roi.  Quelle  que  fût  leur  naissance,  on 
les  appelait  officiers  commensaux  et  domestiques 
de  la  maison  du  roi  [5]. 

Mais  longtemps  auparavant,  les  simples  parti- 
culiers, qui  toujours  en  France  ont  voulu  singer 
la  cour,  crurent  se  donner  du  relief  en  appelant 
les  employés  de  leur  maison  leurs  domestiques. 
La  Fontaine  dit  : 

Tout  petit  prince  a  des  ambassadeurs  ; 
Tout  marquis  veut  avoir  des  pages. 

Ce  ridicule  n'est  pas  d'aujourd'hui;  il  n'est 
pas  près  non  plus  de  finir.  Dès  lors  le  mot  do- 
mestique dégénéra  peu  à  peu  de  sa  primitive  ac- 
ception. Il  fut  donné  non-seulement  à  certaines 
personnes  remplissant  des  offices  libéraux  dans 
les  maisons  des  particuliers,  tels  que  les  biblio- 
thécaires, les  aumôniers,  les  secrétaires,  les  pré- 
cepteurs [e],  mais  encore  à  ceux  qui  se  louaient 
pour  rendre  au  maître  les  services  les  plus  bas. 

Telle  était  donc,  dans  l'ancien  régime,  la  va- 
leur du  mot  domestique  ;  il  s'appliquait  à  trois 
positions  bien  distinctes  :  l°aux  oiLciers  et  digni- 
taires de  la  maison  du  roi  ,  et  se  prenait  alors 
dans  le  sens  le  plus  noble;  2°  aux  employés  oc- 
cupant chez  les  particuliers  des  emplois  hono- 
rables ;  quoique  le  sens  du  mot  perdit  ici  de  son 
prestige,  il  avait  encore  quelque  chose  de  relevé  ; 
3°  enfin  aux  individus  dont  les  humbles  services 
supposent  une  entière  dépendance. 

848.  Aujourd'hui,  ce  mot  a  perdu  toutes  ses 
acceptions  relevées  ;  il  ne  sert  plus  qu'à  désigner 
ceux  qui  rendent  à  la  personne  du  maître  des 
offices  subalternes,  et  on  ne  l'applique  pas  sans 
un  esprit  d'injure  et  de  dénigrement ,  soit  aux 
officiers  de  la  maison  du  roi,  soit  aux  bibliothé- 
caires, secrétaires,  etc.,  etc.,  des  particuliers. 
La  langue  s'est  modifiée  avec  les  mœurs  ;  en 
même  temps  que  l'éducation  a  égalisé  les  rangs 


[1]  Lib.  25. 

[2]  Ducange,  v»  Domesticus.  Il  parle  aussi  d'un  Attila, 
vir  Ûlustris  ac  regalis  asilœ  domesticus. 

[3]  Lib.  7,  Carmin.,  16. 

[i]  Brillon  ,  v"  Domestique;  C.  Théod,,  et  C.  Just.,  de 
domestic. 

[5]  Brillon,  lac.  cit. ,  et  v»  Commensaux. 

[6]  Denizart ,  vo  Domestique.   Arrêt  du  parlement  de 


et  rapproché  les  distances,  une  délicate  su8C( 
tibilité  de  langage  a  craint  qu'il  n'y  eût  quelq 
chose  de  messéant  à  englober  sous  la  même  c 
pression  des  personnes  distinguées  par  la  cultu 
de  leur  intelligence  ,  et  d'autres  dont  l'emp 
exclut  les  nobles  tendances  de  l'esprit  ;  ainsi, 
langue  est  devenue  un  peu  plus  aristocratiq 
en  regardant  en  bas  ,  et  im  peu  plus  démoci 
tique  en  regardant  en  haut. 

Or,  ces  transformations  du  langage  usuel  0 
nécessairement  influé  sur  le  langage  des  lois, 
loi  du  27  août-2  septembre  1792,  se  plaçant 
point  de  vue  politique,  au  point  de  vue  éh 
toral,  n'exclut  des  assemblées  politiques,  po 
cause  de  domesticité,  que  ceux  qui  sont  altacl 
au  service  habituel  des  personnes;  elle  décla 
que  le  droit  de  suffrage  ne  doit  pas  être  contet^ 
à  ceux  dont  les  travaux  ordinaires  s'applique^ 
à  l'industrie,  au  commerce,  à  l'agriculture. 

Déjà  la  loi  du  19-20  avril  1790  (art.  7)  av 
retranché  de  la  domesticité  les  intendants, 
régisseurs,  les  ci-devant  feudisles,  les  secrétair 
les  charretiers  ou  maîtres  valets  de  labour. 

Enfin  ,  l'on  a  fait  remarquer  avec  raison  [ 
que  le  décret  du  3  octobre  1810,  relatif  à  lap 
lice  des  domestiques  à  Paris,  montre  si  bien  q' 
cette  dénomination  ne  s'applique  plus  aux  i 
tendants,  que  l'article  pénultième  les  charge 
remplacer  les  maîtres  dans  l'accomplissement 
certaines  formalités. 

Quand  donc  notre  section  parle  des  dômes 
ques,  elle  ne  s'adresse  qu'à  ceux  qui  sont  dom( 
tiques  dans  le  sens  vulgaire  et  habituel  que; 
mot  a  pris  depuis  quarante  ans.  ' 

Ainsi,  elle  reste  étrangère  aux  secrétain 
aux  clercs  d'avoués  ou  d'huissiers  qui  loge 
chez  le  patron  et  mangent  à  sa  table  [s];  a 
élèves  en  pharmacie ,  aux  commis  marchanr 
aux  aumôniers,  aux  précepteurs,  aux  biblioll 
caires  [9].  Ces  observations  ne  doivent  pas  êf 
perdues  de  vue.  Car  nous  verrons  bientôt  q 
l'art.  1781  contient  des  dispositions  contrai* 
au  droit  commun  [10],  et  qu'il  faut  le  renferu 
dans  son  objet  spécial.  C'est  pour  cela  qu'il  et 
indispensable  de  se  faire  des  idées  justes  sur 
classe  de  personnes  qu'il  a  en  vue. 

849.  Passons  maintenant  aux  autres  points 
vue  juridiques  que  nous  offrent  les  articles  17' 
et  1781. 

Et  d'abord  comment  se  forme  le  louage  ( 
domestiques  et  ouvriers? 

Ce  contrat  se  conclut  presque  toujours  verf 


Paris,  du  12  mai  1759,  sur  les  conclusions  de  Jolyj 
Fleury.  Henrion,  Compét.,  ch.  50. 

[7]  Duvergier,  Z/Owa^e,  t.  2,  n»  278. 

[8]  Mon  Comm.  de  la  prescript. ,  n»  975.  Je  citel 
arrêts. 

[9J  Loc.  cit.  Jungc  Duvergier,  qui  s'est  rangé  à  H 
opinion  (t.  2,  n»  278). 

[10]  TouUier,  l.  10,  no  448.  Infra,  n»»  884  et  887.  ' 
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jnt.  «  Mais,  ditHenrion  de  Pansey  [i],  pour 
le  la  convention  soit  regardée  eonime  par- 
)ile  ,  il  faut,  d'après  un  usage  qui  paraît  ge- 
■ral  ,  que  le  domestique  ait  reçu  des  arrhes, 
utrenient  il  est  autorise  à  dire,  et  le  maître  a 
même  faculté,  que  rengagement  simple- 
pnt  projeté  n'était  pas  encore  obligatoire.  Le 
jrlement  de  Paris  l'a  ainsi  jugé.  En  1726,  le 
>mmé  Martin  s'était  engagé  au  service  d'un 
ur  Guyot  pour  l'espace  d'une  année,  à  com- 
encer  à  la  Saint-Jean,  et  ne  s'étant  paspré- 
nté  au  jour  convenu ,  le  sieur  Guyot  le  fit 
^igner.  Martin  répondit  qu'il  n'avait  pas  reçu 
arrhes.  Le  premier  juge  l'avait  condamné 
,x  dommages  et  intérêts  ;  mais  le  parlement 
it  les  parties  hors  de  cour,  en  allirmant  pour 
artin  qu'il  n'avait  point  reçu  d'arrhes ,  dé- 
;ns  compensés.  (Arrêt  du  15  sept.  1728.) 
Dans  certains  pays,  la  tradition  des  arrhes 
!  consomme  l'engagement  qu'après  le  laps 
!  vingt-quatre  heures.  Pendant  ce  délai,  il 
t  libre  au  domestique  de  les  rendre.  » 
es  arrhes  ne  s'imputent  pas  sur  le  prix  ;  ce 

des  arrhes  symboliques  ou  denier  à  Dieu  [2] . 
t  un  don  fait  aux  domestiques. 
50.  Du  reste,  il   n'est  pas  d'usage  de  donner 

nier  à  Dieu  aux  ouvriers,  aux  gens  de  peine, 
journaliers.  Dans  le  temps  des  moissons  ou 
foins,  il  y  a  ordinairement  au  bourg  le  plus 
in  une  assemblée  de  journaliers  qui  se  réu- 

nt  sur  la  place  publique  pour  se  louer.  Les 
liers  des  environs  se  rendent  chaque  jour, 
^rand  matin ,  à  cette  assemblée ,  qu'on  ap- 
e  la  louée,  et  engagent  suivant  le  prix  cou- 
,  et  pour  la  journée,  le  nombre  d'ouvriers 
leur  est  nécessaire.  Aussitôt  le  marché  con- 

les  journaliers  partent  et  se  mettent  à 
yrage,  et  la  convention  prend  fin  avec  la 
née.  On  voit  que  cet  usage  est  surtout  ex- 
if  des  arrhes. 

31 .  Lorsque  le  louage  de  services  ou  d'ou- 
;e  ne  met  pas  en  jeu  un  intérêt  de  plus  de 

fr.,  la  preuve  peut  s'en  faire  par  témoins, 
ne  s'applique  pas  l'art.  1715,  comme  nous 
)ns  établi  au  n»  110. 

our  décider  si  l'objet  du  contrat  est  d'une 
ur  inférieure  ou  supérieure  à  150  fr.,  il  faut 
Kiler  tout  ce  que  le  locataire  devra  au  loca- 

à  la  fin  du  bail  ;  il  faut  additionner  toutes 
ommes  auxquelles  s'élève  le  prix  du  bail 
'toute  sa  durée  [5]  ;  et  malgré  la  répartition 
a  somme  totale  en  diverses  échéances,  il  n'y 


Compét.,  ch.  30. 

Mon  Comm.  de  la  vente,  n»  439,  en  note.  Duran- 

Louage,  n»  253.    Duvergier,   t.  1,  n»  30,  et  t.  2, 

Boiceau  et  Danty,  de  la  Preuve,  ch.  14,  nos  5  et 

p.  503. 

Dig.  de  verb.  oblig. 

Despeisses,  Louage ,  sect.  2,  n»  6.  Expilly,  2^  plai- 


a  qu'une  seule  et  même  stipulation.  Unica  est 
slipulalio,  dit  Pomponius  [-1] . 

Ainsi  je  promets  à  mon  valet  de  chambre,  que 
j'ai  gagé  pour  un  an,  de  lui  donner  50  fr.  par 
mois.  Le  preuve  ne  sera  pas  admissible  parce 
que  la  somme  totale  s'élève  à  600  fr. 

De  même,  si  vous  avez  engagé  une  servante 
de  basse- cour  pour  trois  ans  à  60  fr.  par  an,  la 
totalité  de  la  somme  étant  de  180  fr.,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  faire  la  preuve  testimoniale. 

852  Voyons  maintenant  quelle  peut  être  la 
plus  longue  durée  du  louage  de  services. 

L'art.  1780  porte  :  «  On  ne  peut  engager  ses 
»  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise 
»  déterminée.  » 

Cette  disposition  est  l'écho  des  anciens  prin- 
cipes [5].  Elle  a  voulu  répéter  ce  vieil  adage  : 
Nemo  polesl  locare  opus  in  perpeluum.  Son  but 
a  été  de  protéger  la  liberté  individuelle  contre  de 
téméraires  engagements  [ej.Elle  a  craint  que, 
sous  couleur  d'un  louage  perpétuel,  un  homme 
ne  se  réduisît  en  une  sorte  d'esclavage,  et  elle 
s'est  rappelé  ces  belles  paroles  de  Papinien  :  Jus 
libertalis  non  debel  irifringi  [7].  C'est  dans  cette 
pensée  que  l'art.  15  de  la  déclaration  des  droits 
qui  précède  la  constitution  du  5  fructidor 
an  3,  avait  dit  :  «  Tout  homme  peut  engager 
i>  son  temps  et  ses  services.  Mais  il  ne  peut  se 
»  vendre  ni  être  vendu  ;  sa  personne  n'est  pas 
une  propriété  aliénable.  »  Ainsi  donc  le  louage 
des  services  de  même  que  le  louage  des  cho- 
ses [sj  ne  peut  être  perpétuel;  il  doit  être  fait 
pour  un  certain  temps. 

Et  quand  je  parle  de  perpétuité,  il  est  bien 
entendu  que  je  ne  prends  pas  ce  mot  dans  un 
sens  absolu.  Je  ne  lui  donne  qu'un  sens  relatif. 
Ainsi  une  personne  qui  louerait  ses  services  à 
tant  par  an,  pour  toute  sa  vie,  ferait  un  louage 
à  perpétuité  dans  le  sens  de  l'art.  1780. 

Si  même  le  temps  stipulé  était  tellement  long 
qu'il  pi\t  équivaloir  à  une  aliénation  de  la  li- 
berté, bien  qu'il  ne  comprît  pas  la  vie  entière 
du  locateur,  les  juges  pourraient  rompre  un  tel 
engagement.  Dans  ses  observations  sur  le  projet 
de  Code,  la  cour  d'appel  de  Lyon  l'entendait 
ainsi.  <i  Sans  cela,  disait-elle,  on  pourrait  faire 
))  contracter  à  un  jeune  homme  de  vingt  et  un 
»  ans  un  engagement  de  soixante  et  dix-huit 
i>  ans,  et  le  soutenir  valable,  sur  le  fondement 
!>  que  la  loi  répute  la  vie  humaine  de  cent 
»  ans  [9].  »  Du  reste,  la  loi  s'en  rapporte  à  cet 
égard  à  la  prudence  des  magistrats  pour  dis- 


doyer.  Arg.  de  la  loi  71,  §  1,  Dig.  decond.  et  demonstr. 
Déclaration  des  droits  qui  précèdent  les  constitutions  des 
24  juin  1793  et  3  fructidor  an  3,  art.  13. 

[6]  Mouricault  (Fenet,  t.  U,  p.  339).  Locré ,  t.  7, 
p.  203,  n"  17. 

[7]  Loi  précitée. 

[8]  Art.  1709,  supra. 

[9]  Fenel,t.  4,  p.  209. 
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cerner  la  limite  qui  sépare  l'abus  de  l'usage 
légitime  [ij. 

853.  Mais  ici  se  présentent  deux  graves  ques- 
tions. 

Et  d'abord,  l'art.  1780  est-il  tellement  d'or- 
dre public  qu'il  juiisse  être  invoqué  non- seule- 
ment par  le  domestique,  mais  encore  par  le 
maître? 

De  plus,  celui  qui  prétend  se  soustraire  à 
l'exécution  des  services  est-il  passible  de  dom- 
mages et  intérêts? 

Dans  Tancienne  jurisprudence,  on  pensait  en 
général  que  la  nullité  de  l'engagement  était  pu- 
rement relative;  quelques-unes  croyaient  aussi 
que  celui  qui  demandait  cette  nullité  devait  in- 
demniser la  partie  adverse.  La  cour  d'appel  de 
Lyon  était  tellement  imbue  de  cette  idée,  que, 
dans  ses  observations  sur  le  projet  de  Code,  elle 
disait  :  <i  Un  individu  libre,  quelque  engagement 
»  de  travail  qu'il  ail  contracté,  ne  peut  jamais 
»  être  contraint  personnellement  à  son  exécu- 
»  tion.  Tout  se  réduit  à  une  indemnité,  s'il  n'exé- 
»  cute  pas  son  engagement .  Les  articles  suivants 
»  prouvent  que  c'est  l'esprit  du  Code.  On  pro- 
»  pose  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  :  Linexécu- 
»  tion  d'un  pareil  engagement  se  résout  en  dom~ 
»  mages  et  intérêts  W\ .  » 

On  a  prétendu  que  c'est  également  en  ce  sens 
que  Mouricault,  chargé  d'exposer  au  tribunat 
l'art.  1780,  entendait  celte  disposition,  et  Ton 
se  prévaut  de  ce  passage  de  son  discours  :  «  Il 
»  était  convenable  de  consacrer  de  nouveau  le 
»  principe  de  la  liberté  individuelle  ;  c'est  ce  que 
"  fait  le  projet  en  statuant  qu'on  ne  peut  Cîîga- 
»  ger  ses  services  qu'à  temps,  ou  pour  une 
»  entreprise  déterminée.  Il  résulte  encore  du 
»  principe  cette  conséquence,  quel  engagement,  s'il 
»  n'est  pas  exécuté,  se  résout  en  dommages  et 
»  intérêts  [s]  ;  »  mais  je  ne  pense  pas  que  tel  soit 
le  véritable  sens  des  paroles  de  Mouricault.  Son 
but  est  d'exposer  ce  double  privilège  de  la  li- 
berté individuelle:  Iode  ne  pouvoir  êlre  engagée 
à  perpétuité;  2°  de  ne  pouvoir  cogi  ad  factum, 
quand  même  elle  serait  engagée  à  temps.  Ce 
sont  là  deux  points  de  vue  distincts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  revenons  à  l'ancienne  ju- 
risprudence, dont  je  crois  ulile  de  donner  ici  un 
monument  curieux.  C'est  une  espèce  intéres- 
sante retracée  par  un  savant  jurisconsulte  du 
parlement  de  Grenoble,  Expilly  [a].  Je  rapporte 
les  faits  et  la  discussion  dans  leur  entier;  car 
j'aurai  occasion  d'y  revenir  plus  tard  [5]. 

«  Laurans  Grégoire,  natif  et  habitant  de  la 
ville  de  Romans,  horloger  de  ^on  métier,  est 
convié  par  les  consuls  et  habitants  de  la  ville  de 


[t]  Delvincourt,  t.  7,  p.  2G5,  noie,  et,  d'après  lui,  Du- 
ranton.  Louage,  n»  226.  Duvergier,  t.  2,  n"  284-.  Zacha- 
riae,  t.  3,  p.  34  et  35. 

[2]  Fenet,  t.  4,  p.  209. 

[3]  Id.,y.  339. 


Grenoble  de  vouloir  quitter  le  lieu  de  sa  n;j 
sance  et  venir  habiter  parmi  eux,  pour  a^j 
charge  de  conduire  un  horloge  fait  naguj 
sur  la  tour  du  pont  avec  beaucoup  de  dépei. 
Il  y  vint  avec  sa  famille,  et  contracta  avec  | 
dits  consuls  l'an  1573,  s'obligeant  de  demeil 
et  habiter  en  ladite  ville,  et  conduire,  non-seulcn\ 
r horloge  du  pont,  mais  aussi  de  Saint- André] 
Noire-Dame  et  du  Palais,  moyennant  queli 
gages  et  franchises  [e].  Il  iarriva,  sur  la  fin 
l'an  1590,  que  la  tour  du  pont  fut  battue 
abattue  à  coups  de  canon,  lorsque  le  sieur  1| 
diguières  tenait  la  ville  de  Grenoble  assië{ 
laquelle  il  prit  depuis  par  capitulation  ;  et 
cette  batterie  Fhorloge  chut  avec  la  tour  e 
mit  en  pièces.  Quelques  années  après  les 
consuls  et  habitants  firent  redresser  cette  te 
ramassèrent  les  pièces  de  l'horloge  et  les  fîi 
raccommoder,  et  rhabillerce  qui  était  gâté,  a 
plus  de  façon,  d'artifice  et  d'ornement  qu 
paravant.  Il  fut  question  de  savoir  qui  en  au 
la  conduite  et  gouvernement. 

»  L'ouvrier  qui  l'avait  raccommodé  la 
mandait.  Laur.ms  Grégoire  soutenait  qu'elle 
appartenait  par  son  contrat,  et  demandait 
outre  les  arrérages  de  ses  gages.  Les  consuls 
siraient  de  retenir  l'ouvrier,  voyant  Grégoii 
vieil  et  cassé,  qui  ne  pouvait  plus  guère 
utile,  et  néanmoins  lui  olTraient  les  mêmes 
ges  et  arrérages  ;  ou  s'il  ne  voulait  déjiartir 
son  bail,  lui  demandaient  caution,  répom 
qu'il  conduirait  et  gouvernerait  bien  l'horl 
Grégoire  ne  se  veut  départir  de  son  bail  et  s 
tient  n'être  tenu  à  caution.  » 

Là- dessus  Expilly  fait  l'histoire  des  heun 
des  horloges;  il  passe  en  revue  la  Fable  et  l'a 
quité,  Babylone,  la  Grèce,  l'Italie,  la  Ji 
et  même  la  Chine  ;  puis  il  arrive  à  maître  ( 
goire,  et  la  première  question  à  examiner  a 
ces  digressions  scientifiques,  c'est  de  savoi 
l'horloge  qui  a  fait  le  sujet  de  son  contrat  a;, 
été  détruite,  et  une  nouvelle  ayant  été  faite 
doit  lui  en  hiisser  la  conduite. 

«Mais  on  lui  oppose  (dit  Expilly)  qu 
premier  horloge  qu'il  avait  à  conduire 
rompu,  que  celui-ci  en  est  un  tout  nouveai 
partant  qu'il  ne  peut  prétendre  que  par 
contrat  on  soit  tenu  de  le  lui  laisser  cond» 
Pour  cela,  il  y  a  le  texte  in  1.  qui  lamen ,  \ 
navic.  Dig.  quib.  mod.  ususf.  amilt.,  dans  IC' 
il  s'agit  d'une  maison  dont  l'usufruit  est  léf 
si  elle  vient  à  êlre  démolie,  et  puis  refaite, 
ex  iisdem  cœmeniis  lignisque,  l'usufruit  estét( 

»  Ces  textes  et  autorités  semblent  condan 
le  demandeur. 


[4-]  Plaid.  3. 

[5]  Jnfra,  no  880. 

[6]  Ainsi  le  contrat  était  pour  un  temps  indéfini.  ' 
gagement  n'était  pas  à  temps. C'est,  du  reste,  ce  qui  11  « 
pas  contesté. 
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Toutefois  nous  sommes  de  contraire  avis,  et 

'des  termes  et  textes  sus-allegués,  laissant  à 

ce  qu'on  dit  de  la  navire  de  Thésée,  cjui  fut 

ervce  à  Athènes  jusqu'au  temps  de  Démé- 

Phaléréus,  j)ar  le  moyen  de  nouvelles 
ïs  qu'on  y  ajoutait  au  lieu  des  pourries, 
hneon  fait  encore  aujourd'hui  ;i  Séville  pour 
mre  appelée  Viltorta,  qui  a  fait  le  tour  du 
de,  étant  estimée  la  même,  bien  que  refaite 
ouvelles  tables.  Nous  disons  que,  puisque 
onsuls  ont  ramassé  les  pièces  de  l'horloge, 
\enlc  cl  consilio  de  le  rétablir,  qu'en  ce  cas 
I  le  même  horloge  qui  fut  baillé  à  conduire 
«maudeur.  Le  texte  y  est  formel  en  celle 
mi  rcs,%f}n.,  de  sol  ut.  1.  76,  Dig.  de  jud. 
À  est-ce  l'opinion  d'Hottoman  dans  la  ques- 
susdile.  Or,  cet  horloge  est  le  même  corps 
issé  et  recueilli  pour  être  rétabli,  et  sur  lieu 
ace  accoutumés;  et  par  conséquent,  la  pré- 
e  obligation  demeure  :  ce  qui  sert  de  dislinc- 
aux  textes  cités  au  contraire. 
On  oppose  encore  (  et  c'est  ici  que  l'espèce 
re  dans  notre  question  )  que  le  contrat  ne 

être  perpétuel.  Ncmo  polest  locarc  opus  in 
ctuum,  L.  Titiocentum.  §  tîlio  cenlum,  Dig. 
nd.  et  duce. 
A  cela  deux  réponses  (c'est  toujours  Ex- 

qui  parle)  : 

L'une  que  la  loi  est  faite  en  faveur  de  celui  qdi 
.VIT  OPERAS...  A  savoir ,  que  contre  le  droit 
i  liberté  il  ne  puisse  demeurer  asservi,  s'il  ne 
r;  mais  s'il  veut,  ncl  ne  peut  l'empêcher. 
d.  Papa,  quest.  3,  n»  16.) 
Et  de  là  se  tire  l'autre  réponse,  prise  de  la 

'^n  1.  Dig.  de  usuf.,  laquelle  dit  que  :  Quis- 
'^locare  polest  opéras  inperpetuum.  sedresilire 
i  prœslando  intéresse;  leliement  que  Gré- 
î  se  pourrait  dédire  du  contrat ,  mais  en 
mt  les  dommages  et  intérêts  des  consuls. 
La  dernière  question  est,  si  on  lui  peut  de- 
der  caution.  A  la  vérité,  si  le  demandeur  et 
léfendeurs  contractaient  seulement  aujour- 
i,  peut-être  serions-nous  de  cet  avis.  Mais 
a  Irente  ans  et  davantage  que  le  contrat  est 

et  c'est  hors  de  temps  et  de  saison  de 
ander  cette  caution  ;  le  droit  ne  le  permet, 
ileurs  quand  un  homme  est  idoine,  prœ- 
ptione  juris  non  lenetur  dare  fidejussorem. 
lia  présomption  est  que  le  demandeur  est 
ae  et  capable  de  son  métier. 
Et  de  le  vouloir  faire  retirer  sous  prétexte 

on  âge,  c'est  un  mauvais  exemple  pour  les 
iteurs  de  la  ville,  que  devenus  vieux  ils  se- 
\  chassés  comme  les  valets  de  Caton,  ou  le 
n  envieilli  chez  Ésope.  » 
ar  arrêt  du  8  avril  1604,  ces  conclusions 
nt  adoptées  et  le  contrat  fut  maintenu. 
.insi  il  fut  jugé  : 

il  Sirey,  27,  2,  92. 
]T.  l7,no22G. 


1"  Que  l'horloge  était  la  même  que  celle  que 
les  gu<'rres  civiles  avaient  renversée  ;  qu'ainsi  il 
n'y  avait  pas  une  de  ces  destructions  qui  mettent 
fin  au  contrat  inlerilu  rei; 

2"  Que  l'on  ne  pouvait  aggraver  les  obliga- 
tions de  l'ouvrier,  sous  prétexte  de  son  âge, 
alors  que  rien  ne  prouvait  que  son  aptitude  fût 
dimiruiée; 

3"  Enfin  (et  c'est  ici  le  point  spécial  qui  nous 
occupe  pour  le  moment)  ,  que  les  consuls  de 
Grenoble  n'étaient  pas  recevables  à  se  plaindra 
de  la  perpétuité  du  contrat;  que  l'ouvrier  seul 
aurait  pu  élever  la  voix  à  cet  égard. 

854.  La  question  s'est  représentée  sous  le 
Code  civil;  d'autres  idées  ont  prévalu  jus([u'à 
présent.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
du  23  janvier  1827  [i],  a  jugé  que  la  nature  de 
l'engagement  est  tellement  radicale  qu'elle  peut 
être  invoquée  par  les  deux  parties,  et  que  le 
contrai  est  de  la  nature  de  ces  conventions  illi- 
cites qui  excluent  toute  espèce  de  dommages  et 
intérêts. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  Jeanne  Bernard 
avait  pris  l'engagement  de  servir  Jean  tle  Gorce 
et  ses  deux  filles,  pendant  toute  sa  vie  ;  il  était 
stipulé  qu'en  cas  d'incompatibilité  en!re  Jeanne 
Bernard  et  les  demoiselles  de  Gorce,  celles-ci 
seraient  obligées,  à  la  mort  de  leur  père,  de  lui 
fournir  une  chambre,  la  nourriture  et  les  habits, 
tandis  que,  de  son  côté,  elle  s'obligeait  à  ne 
travailler  que  pour  de  Gorce  et  ses  filles. 

Sur  la  demande  des  demoiselles  de  Gorce,  la 
stipulation  fut  déclarée  nulle,  et  prohibée  par 
l'art.  1780  du  Code  civil. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Duranlon  [2],  Za- 
charise  [0],  et  Duvergier  [4]. 

855.  Quant  à  moi,  je  n'hésite  pas,  sur  la 
question  des  dommages  et  intérêts,  à  me  ranger 
à  l'arrêt  de  Bordeaux.  Il  est  évident  qu'il  ne 
peut  y  avoir  matière  à  dommages  dans  l'inexé- 
cution d'un  engagement  que  la  loi  dispense  de 
tenir. 

En  efFet,  on  remarquera  d'abord  que  l'amen- 
dement proposé  par  la  cour  d'appel  de  Lyon  n'a 
pas  été  inséré  dans  le  Code.  Quant  à  l'autorité 
de  la  glose,  citée  par  Expilly,  elle  n'a  pu  arriver 
au  sentiment  contraire  à  celui  que  nous  adop- 
tons qu'en  renversant  la  règle  de  droit  :  Ncmo 
polest  locare  opus  in  perpeluum,  et  en  disant  : 
Quisquc  locare  polest  opéras  in  perpeluum,  sed  re- 
silire  potcsl  prœslando  inlere^^sc.  Ce  qui  équivaut 
à  dire  qu'un  louage  perpétuel  de  services  doit 
être  assimilé  de  tout  point  à  un  louage  t<'mpo- 
raire  ;  car  il  est  toujours  permis  de  s'affranchir, 
même  de  services  temporaires,  par  des  dom- 
mages et  intérêts ,  d'après  la  règle  :  Nemo  polest 
prœcise  cogi  ad  faclum. 

856.  Mais  sur  l'autre  question  qui  consiste  à 


[3]  T.  5,  p.  55. 

[4]  ï.  2,  nos  285  et  286. 
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savoir  si  la  nullité  est  réciproque,  je  confesse  | 
que  je  préfère  sans  hésitation  l'opinion  d'Ex.- 
pilly  et  l'arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du 
8  avril  1604. 

Vainement  on  parle  de  liberté  à  protéger, 
d'utilité  publique,  etc.  Ces  gr^inds  intérêts  me 
paraissent  hors  du  débat.  Sans  doute,  ils  ont 
préoccupé  l'esprit  du  législateur  lorsque  ,  vou- 
lant venir  au  secours  de  la  liberté  indivi- 
duelle [i],  il  a  édité  l'art.  1780.  Mais  dès  l'in- 
stant que  le  contrat  de  services  perpétuels  a 
été  par  lui  déclaré  réductible,  dès  l'instant  que 
le  serviteur  est  toujours  armé  du  droit  de  de- 
mander son  affranchissement,  par  quelle  étrange 
confusion  vient-on  parler  de  liberté  menacée, 
d'ordre  public  attaqué  ,  grandes  choses  fort 
étonnées  de  se  trouver  en  si  petite  place  ?  Quoi  ! 
vous  redoutez  le  retour  de  l'esclavage  au  préju- 
dice de  celui  qui  n'a  qu'à  ouvrir  la  bouche  pour 
échapper  à  son  engagement  ;  vous  craignez  pour 
sa  liberté  compromise,  alors  qu'il  n'aura  pas  un 
sou  de  rançon  ù  payer  pour  porter  ailleurs  s^ 
personne  et  ses  services  !  Et  comment  ne  faites- 
vous  pas  attention  que,  par  cela  seul  que  le  droit 
de  résolution  sans  indemnité  est  sous-entendu 
au  profit  de  celui  qui  a  souscrit  l'engagement  [2], 
l'ordre  public  n'a  plus  d'inquiétude  à  avoir,  et 
la  liberté  est  sauve  ! 

Est-ce  que  vous  voudriez  par  hasard  que  le 
professeur  nommé  à  vie,  que  le  magistrat  ina- 
movible (qu'on  me  permette  ces  rapprochements 
empruntés  à  une  autre  matière),  que  l'olficier 
général,  le  pair  de  France,  aient  aliéné  leur 
liberté  individuelle,  parce  qu'ils  se  sont  engagés 
dans  des  services  publics  qui  doivent  durer  au- 
tant que  leur  vie?  Non  sans  doute,  car  ils 
peuvent  donner  leur  démission.  Il  est  donc 
évident  que  quand  vous  mettez  dans  la  bouche 
du  maître,  demandeur  en  nullité,  toutes  ces 
paroles  de  tendresse  pour  la  dignité  de  l'homme 
et  la  liberté  de  ses  œuvres  ,  vous  faites  les  plus 
singuliers  quiproquo.  Le  serviteur  lépondra  tout 
bonnement  à  ce  verbiage  senlimenlal  :  «  Mais 
»  de  quoi  vous  plaignez  vous,  quand  je  ne  me 
»  p!ains  pas  ?  Vous  dites  que  je  ne  suis  pas  libre  ; 
»  la  preuve  que  je  le  suis,  c'est  que  je  n'aurais 
»  qu'un  mot  à  dire  pour  vous  échapper,  si  vous 
»  vouliez  me  retenir  ;  c'est  que  je  puis  vous  de- 
»  mander  mon  congé  quand  il  me  plaira  ;  voilà, 
»  certes,  un  terrible  esclavage  î  Calmez  donc 
»  vos  remords  de  conscience.  Cessez  de  vous 
»  accuser  d'avoir  fait  la  traite.  Je  suis  libre  et 
)>  content  de  mon  état.  » 


[1]  Cujas  disait  •  «  Motlus  quicumque  impugnat  publi- 
»  cam  utilialeni ,  veluli  libertatem,  quœ  publica  res  est, 
«  cujiis  vindicta  omnes  rcspicit,  reniiltitur  seinper.  >>  Ex 
leg.  2.  S.  ,  Tractari,  Dig.  ad  sen.  cons.  Trebell.  (sur  les 
quesl.  de  Papin. ,  lib.  17,  loi  71  ,  Dig.  de  cond.  et  de- 
monstr.). 

[2]  On  sait  qu'un  contrat  peut  être  soumis  à  une  con- 


On  se  place  donc  dans  le  faux  quand  | 
raisonne  comme  les  jurisconsultes  que  je  cc| 
bats. 

Et,  ce  qui  n'est  pas  moins  grave,  on  cotnil 
une  injustice  criante  contre  ceux  qu'on  a  l! 
de  vouloir  protéger  ;  on  leur  arrache  leur  f 
sous  prétexte  de  leur  rendre  la  liberté! 

Voilà,  en  effet,  un  domestique  qui  s'est  ( 
gagé,  sa  vie  durant,  chez  tel  particulier; 
consacré  sa  jeunesse  à  son  service,  il  a  fait 
efforts  pour  remplir  ses  devoirs  ;  aucun  repro 
ne  lui  est  adressé,  et  le  maître  viendra  un  b 
jour  se  parer  des  couleuis  mensongères  dut 
public  pour  Jeter  ce  fidèle  serviteur  hors  de  c 
lui,  et  cela  au  mépris  de  ses  engagements 
pourra  le  laisser  sans  moyen  de  subsistance  j' 
L'humanité  se  r(^fuse  à  ces  résultats:  il  faud 
bien  aussi  la  compter  pour  quelque  chose.   ^ 
Tenons  donc  pour  constant  que  l'art.  1' 
n'est   fait  qu'en    faveur  du  serviteur.   N'ab 
donnons  pas,   pour  des  raisons  aussi  frivol 
cette  doctrine  de  nos  savants  maîtres. 

857.  Cette  erreur  n'est  pas  la  seule  à  laqil* 
ait  donné  lieu  l'art.  1780.  La  cour  royale 
Paris  a  été  jusqu'à  croire  que,  non-seulemen' 
serviteur  ne  peut  engager  ses  services  pouif 
vie,  mais  même  que  le  maître  ne  peut  s'obli' 
à  gaider  sa  vie  durant  un  domestique. 

En  1821,  Delaubespine,  ctgé  de  soixante 
quinze  ans,  voulut  reprendre  à  son  service 
époux  Doucet,  qui  avaient  été  ses  domesliq 
pendant  quatorze  ans.  Pour  les  détermine 
quitter  un  petit  établissement  qu'ils  avai 
formé,  il  consentit,  par  acte  devant  notaire 
les  prendre  à  son  service  pendant  loule  sa  vu 
la  charge  d'un  salaire  annuel  et  d'une  rente  i 
gère  de  300  fr.,  qui  devait  prendre  cour.^ 
son  décès.  En  1825,  Delaubespine  vint  se  fi 
à  Paris,  laissant,  dit  l'arrêtiste,  les  époux  Dov 
sans  moyen  de  subsistance. 

Ceux-ci  demandèrent  la  résolution  du  coni 
et  20,000  fr.  de  dommages  et  intérêts.  Jugem 
par  défaut  qui  accueillit  cette  demande. 

Sur  l'appel,  Delaubespine  prétendait  qu( 
contrat  était  nul  d'une  nullité  d'ordre  pub) 
violant  l'art.  1780  du  Code  civ.,  et  soutenait» 
sa  liberté  individuelle  était  engagée. 

La  couv,  par  son  arrêt  du  20  juin  1826 
considéra  que  l'art.  1 780  du  Code  civ.  ne  pern 
tant  d'engager  ses  services  qu'à  temps  ou  p 
une  entreprise  déterminée,  on  doit  en  concl 
que  le  maître  ne  peut  pas  non  plus  se  lier  à 
gard  du  domestique  par  un  engagement  irrt 


dition  résolutoire  potestative,  et  notamment  le  bail  (' 
Dig.  loc.  cond.).  Toullier,  t.  6,  n»  497.  31on  Comm 
la  vente,  n"  61.  Voy.  supra,  n»  471,  deux  exemples. 

[3]  Voy.  Tespèce  jugée  par  un  arrêt  de  l^aris  du  20, 
1826 ,  que  je  rapporte  au  numéro  suivant. 

[4]  Sirey,  27,  53. 
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le,  durant  toiilc  sa  vie.  Elle  considéra  cé- 
dant que  la  resolution  de  l'enijagement 
ërairemenl  contraclé  par  le  maître  peut  et 

le  rendre  passible  de  payer  à  son  donies- 
le  une  indemnité,  s'il  en  résulte  i)our  lui  du 
limage.  Elle  condamna  en  conséquence  De- 
)cspine  à  des  dommages  cî  intérêts. 
,et  arrêt  implique  contradiction  évidente, 
i  l'engagement  du  maître  eût  été  nul  de  la 
ilité  prohibitive  contenue  dans  l'art.  1780,  il 
levait  pas  être  condamné  à  des  dommages  et 
irèts.  Nemo  damnum  dut  qui  jure  suo  uiilur. 
s  il  est  évident  que  cet  engagement  n'avait 
I  de  contraire  à  la  liberté  ;  le  maître  ne  s'im- 
ùt  pas  l'obligation  précise  de  faire  telle  ou 
e  chose  ;  il  ne  s'astreignait  qu'à  une  charge 
l'ie  durant  ;  charge  dont  il  pouvait  môme 
Vanchir  en  payant  une  indemnité.  Et,  d'ail- 
•s,  dans  les  matières  prohibitives,  est-ce  qu'il 
permis  de  torturer  les  textes  et  d'ajouter  à 
•s  dispositions?  Oia  a-t-on  vu  que  l'art.  1780 
ie  non-seulement  de  celui  qui  rend  des  ser- 
,;$,  mais  encore  de  celui  qui  les  reçoit?  Où 
la  loi  qui  défend  de  se  rendre  locataire  à  vie 
le  industrie,  comme  on  se  rend  locataire 
3e  ferme?  Qu'on  ne  puisse  pas  se  rendre  lo- 
iur  perpétuel  d'ouvrages,  l'art.  1780  ledit  en 
nés  exprès  ;  mais,  à  l'égard  du  locataire,  où 
a  possibilité  de  se  placer  hors  du  droit  com- 
n?  Diriez-vous,  par  exemple,  que  celui  qui 

une  maison  par  bail  à  vie  aliène  par  là  sa 
rlé  ?  Est-ce  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'aller 
iter  ailleurs,  sauf  à  payer  le  loyer?  Et  ce  lo- 
lire  d'ouvrage,  est-ce  qu'il  ne  peut  pas  se 
e  servir  par  d'autres  domestiques,  à  la  con- 
on  de  tenir  ses  eng  igeraents  pécuniaires  à 
;ard  de  ceux  qu'il  a  pris  à  son  service  jusqu'à 
nort? 

i58.  Quant  au  louage  de  services  pour  une 
reprise  déterminée,  il  faut  bien  comprendre 
jiue  l'art.  1780  a  voulu  exprimer  lorsqu'il  a 
i:  «  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à 
imps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  >> 
)u'est-ce  qu'une  entreprise  déterminée? 
()'abord,  le  sens  littéral  de  ces  mots  s'oppose  à 
[ju'on  les  applique  à  celui  qui  est  chargé  de 
ou  tel  office,  de  tel  ou  tel  service,  auprès  de 
•ersonne,  quand  même  cet  office  et  ce  service 
|iient  déterminés  par  leur  objet.  Ainsi,  celui 
j  loue  sesservices  pour  conduire  votre  voiture , 
|ir  vous  servir  comme  cuisinier,  comme  valet 
ihambre,  ne  se  loue  pas  pour  une  entreprise 
erminée.  Ces  services  sont  sans  doute  déter- 
lés  quant  à  leur  objet ,  mais  ils  ne  sont  pas 
;  entreprise.  On  entend  par  entreprise  un 
/ail  manuel  d'ouvrier  à  exécuter,  comme, 
exemple,  creuser  tant  de  mètres  de  fossés, 
raire  d'une  carrière  tant  de  mètres  de  pierres. 


']  Supra,  no  833. 

!]  Louage,  no  226,  t.  3,  p.  35. 


Pour  qu'un  tel  travail  soit  déterminé,  il  ne 
suflit  pas(pril  soit  défini  quant  à  son  objet.  Ainsi, 
faire  mon  jardin,  faire  les  travaux  de  terrasse- 
ment de  ma  terre ,  soigner  l'horloge  de  la  pa- 
roisse [i] ,  ce  n'est  pas  lA  l'ouvrage  déterminé 
dont  parle  l'art.  1780,  car  ces  travaux  .sont  sans 
fin  ;  une  durée  conventionnelle  ne  les  limite  pas 
à  un  certain  temps;  ils  sont  de  nature  à  se  ré- 
péter à  perpétuité.  Ils  ne  sont  donc  pas  déter- 
minés. Pour  être  tels,  il  faut  qu'ils  aient  un 
terme  fixe  ,  résultant ,  sinon  de  la  convention  , 
au  moins  de  la  nature  des  choses. 

Ainsi,  vous  me  louez  vos  services  pour  faire 
un  terrassement  de  tant  de  mètres  de  longueur 
et  de  hauteur  ;  voilà  un  ouvrage  déterminé.  Son 
terme  se  trouve  dans  l'étendue  du  travail. 

Vous  vous  engagez  à  extraire  de  ma  carrière 
tant  de  charretées  de  pierres;  c'est  encore  là  un 
travail  déterminé.  Le  nombre  de  charretées 
convenu  donne  la  durée  du  contrat. 

8o9.  Mais  si  le  travail,  quoique  déterminé, 
était  tellement  considérable  qu'il  dût  absorber 
bien  plus  de  temps  que  la  vie  du  locateur,  ce 
dernier  pourrait-il  faire  résoudre  le  contrat? 
Par  exemple,  vous  avez  fait  marché  avec  Pierre, 
à  tant  par  jour  ,  pour  qu'il  fasse  lui-même  Tex- 
traction  de  tous  les  marbres  de  votre  carrière  , 
dont  l'étendue  est  assez  grande  pour  que  ce 
travail  puisse  épuiser  la  vie  d'une  génération  : 
Pierre  aura-t-il  le  droit  de  vous  opposer  la  règle 
Nemo  locat  opus  in  perpetuum? 

Si  Pierre  était  un  véritable  entrepreneur ,  je 
répondrais  avec  assurance  que  non.  Car  l'arti- 
cle 1780  n'est  fait  que  pour  les  domestiques  et 
ouvriers  ,  et  non  pour  les  entrepreneurs  à  prix 
fait,  dont  la  condition  est  réglée  par  les  arti- 
cles 1787  et  suiv.  Pierre  a  pu  se  faire  remplacer 
à  la  tâche,  se  donner  des  auxiliaires,  sous-bailler 
l'entreprise,  etc.,  etc.  Il  a  fait  une  spéculation 
dont  il  doit  subir  les  chances. 

Mais  si  Pierre  est  un  simple  journalier,  obligé 
de  travailler  par  lui-même,  la  question  est  plus 
délicate.  Car,  d'une  part ,  on  sent  qu'il  y  a  là 
engagement  de  services  perpétuels;  et,  de  l'autre, 
on  est  arrêté  par  le  texte  de  l'art.  1780,  qui 
semble  ratifier  toute  convention  pour  un  ouvrage 
déterminé. 

Toutefois,  je  pense  avec  Duranton  [2]  etZa- 
chariae  [3] ,  qu'une  telle  entreprise  devrait  être 
assimilée  à  un  travail  sans  terme  ;  car  la  durée 
en  est  tellement  longue,  d'après  les  probabilités, 
elle  exige  un  travail  tellement  au-dessus  des 
forces  et  de  la  vie  d'un  seul  homme ,  qu'on 
doit  le  ranger  dans  la  classe  des  ouvrages  indé- 
terminés. 

860.  Nous  savons  maintenant  à  quoi  nous  en 
tenir  sur  la  plus  longue  durée  du  louage  de 
services. 


[5]  Junge  Duvergier,  110  284. 
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Du  reste,  en  nous  renfermant  dans  le  cercle  de 
la  durée  légale,  nous  dirons  que  celte  durée  peut 
être  fixée  ,  soit  par  la  convention  ,  soit  par 
l'usage  des  lieux  ,  soit  encore  par  l'étendue  du 
travail  [i]. 

861.  Ainsi,  les  domestiques  employés  aux 
travaux  de  la  campagne ,  tels  que  vignerons, 
serviteurs  de  labour,  servantes  de  basse-cour, 
sont  censés  loués  à  l'année  ,  d'après  l'usage  gé- 
néral ;  le  maître  s'engage  à  les  garder  un  an,  et 
ils  s'engagent  réciproquement  à  rester  auprès 
de  lui  pendant  le  même  temps.  Cet  usage  est 
fondé  sur  la  nécessité  de  conduire  à  fin  les  tra- 
vaux de  l'agriculture  [2]. 

C'est  ce  que  décidait  l'art.  113  du  projet  de 
Code  civil  soumis  aux  cours  d'appel  [5]. 

(c  Les  domestiques  attachés  à  la  culture  ,  les 
»  servantes  de  cour,  les  ouvriers  artistes  ne  peu- 
))  vent  ni  quitter  leurs  maîtres,  ni  être  renvoyés 
»  par  euxavant  le  \emps  convenu,  que  pour  cause 
»  grave.  » 

Pour  organiser  cette  disposition ,  le  projet 
portait  deux  articles,  que  nous  allons  rappeler 
tout  de  suite,  pour  ne  pas  interrompre  la  liaison 
des  idées  de  ses  rédacteurs.  Nous  aurons  occa- 
sion d'y  recourir  plus  tard  ;  il  est  donc  utile  de 
s'en  bien  pénétrer. 

Art.  114  :  f(  Si,  hors  le  cas  de  cause  grave,  le 
»  maître  renvoie  son  domestique  ou  son  ouvrier 
»  avant  le  temps  convenu,  il  doit  lui  payer  le 
»  salaire  entier  de  l'année,  ou  du  temps  pour 
»  lequel  il  l'a  loué,  déduciion  faite  de  la  somme 
»  que  le  domestique  ou  l'ouvrier  pourra  vraisem- 
»  blablement  gagner  ailleurs,  pendant  le  temps 
»  qui  reste  à  courir.  »  On  verra  tout  à  l'heure 
que  ce  projet  d'article  reproduisait  une  opinion 
de  Pothier  [i]. 

Art.  115:  «  Si  c'est  le  domestic^ue  ou  l'ouvrier 
»  qui  quitte  sans  cause  légitime,  il  doit  être 
»  condamné  envers  le  maître  à  une  indemnité 
»  qui  est  fixée  sur  ce  qu'il  en  coûte  de  plus  au 
»  maître  pour  obtenir  d'un  autre  les  mêmes 
»  services.  » 

Ces  dispositions  n'eurent  pas  l'approbation  de 
la  cour  d'appel  de  Nancy,  qui  proposa  de  fondre 
ces  articles  en  un  seul  et  de  le  rédiger  de  la 
manière  suivante  : 

«.  Les  domestiques  et  ouvriers  à  gages  ne  peu- 
»  vent  quitter  leurs  maîtres ,  sans  cause  grave, 
»  avant  le  temps  convenu ,  à  peine  de  payer  la 
»  moitié  des  gages  par  forme  d'indemnité;  à 
»  l'effet  de  quoi  les  m.ailres  seront  autorisés  à 
»  retenir  les  effets  des  domestiques  et  ouvriers. 

»  Ils  peuvent  être  renvoyés,  en  leur  payant 
»  seulement  leurs  gages  jusqu'à  leur  sortie  ;  mais 


»  dans  ce  cas-là ,  si  le  domestique  ou  l'ouvr; 
»  l'exige,  le  maître  sera  tenu  d'affirmer  deva 
»  le  juge  de  paix  qu'il  a  de  justes  causes,  et  j 
»  ne  pouvait  prêter  cette  affirmation ,  il  paye 
»  la  moitié  des  gages  à  titre  d'indemnité  [5].  » 

Ni  cet  amendement ,  ni  les  articles  primil 
du  Code  n'ont  été  reproduits  dans  la  rédacti 
définitive.  J'ignore  quel  motif  positif  a  déU 
miné  le  conseil  d'État  à  cette  prétérition.  Pei 
être  que ,  ne  pouvant  concilier  deux  systèn 
qui  pouvaient  l'un  et  l'autre  se  défendre  j 
l'usage,  il  a  mieux  aimé  ne  donner  la  préférée 
exclusive  à  aucun.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  e] 
minerons  plus  tard,  aux  numéros  867  et  sur 
ce  que  doit  faire  la  jurisprudence  pour  suppU 
au  silence  de  la  loi. 

Nous  venons  de  voir  le  contrat  de  louage 
services  finir  par  l'expiration  du  temps  présui 
nécessaire  pour  l'accomplissement  de  l'ouvraj 
c'est-à-dire  une  année.  Mais  quand  le  domestiq 
est  loué  pour  un  travail  déterminé ,  le  conli 
cesse  quand  l'ouvrage  est  fini.  Ainsi,  les  mo! 
sonneurs  et  vendangeurs  loués  à  tant  par  jeu 
ne  sont  engagés  que  pour  le  temps  que  dur^ 


[1]  Zacliariœ,  t.  5,  p.  35.  Duvergier,  t.  2,  no  207. 

[2]  Duranlon,  Louage,  n"  229.  Duvergier,  t.  2,  n'^287. 

[5]  l'enet,  l.  2,  p,5GG,  507. 

[4] /n/Va,  no  8G9. 

[5]  Fenel,  t.  4,  p.  GIG. 


la  moisson  et  la  vendange. 


862.  Les  domestiques  de  ville,  quoique  loii 
à  tant  par  an  ,  ne  sont  pas  censés  être  enga} 
pour  un  an  [g].  L'année  n'est  prise  en  consit 
ration  que  pour  la  fixation  des  gages  ;  il  en  1 
de  même  des  jardiniers  [7] .  Quant  à  i'engagemt 
en  lui-même,  il  est  indéfini,  sauf  le  droit  dei 
siliation  [s].  C'est  ce  que  portait  l'art.  112  | 
projet  de  Code  civil  soumis  aux  cours  d'app 
et  dont  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  la  dispositi 
n'ait  pas  été  reproduite  dans  la  rédaction  de 
nitive  :  1 

f(  Les  domestiques  attachés  à  la  personne  [ 
»  maître  ou  au  service  des  maisons,  peuv» 
»  être  renvoyés  en  tout  temps,  sans  expressi 
»  de  cause,  et  peuvent  de  même  quitter  h 
»  maître  [9].  »  j 

863.  Dans  cet  état  de  choses,  il  est  donc  c 
tain  que  l'engagement  de  tels  domestiques  a  1 
indéfiniment,  sauf  résihation.  Le  louage  des 
vices  auprès  de  la  personne  du  maître  ou  d; 
sa  maison,  lorsqu'il  existe  sans  terme  fixe  rés 
tant  de  l'usage,  de  la  convention  ou  de  la  nati 
de  l'ouvrage,  est  toujours  fait  sous  cette  con 
tion  [10].  Sans  quoi  il  serait  per[iéluel ,  ce  < 
répugne  à  sa  nature. 

864.  J'ajoute  que  le  droit  de  résiliation 
réciproque.  Pothier  enseignait  une  doctrine  c 
traire.  «  A  l'égard  des  serviteurs  qui  louent l 
)>  service  aux  bourgeois  des  villes,  ou  même  : 
»  campagne,  aux  gentilshommes  pour  le  serv 


[6]  Polluer,  no  176. 

[7]  Cass. ,  Requèt. .  18  avril  1831. 

[8]  l~)ui'aaton,  Louage,  n»  229.  Duvergier,  t.  2,  n»' 

[9]  Fenet,  t.  2,  p.  556. 

[10]  Zachariai,  t.  3,  p.  55.  Duvergier,  l.  2,  no  288 
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la  personne  da  maître,  quoiqu'ils  les  louent 
ià  raison  de  tant  par  an  ,  ils  sont  néanmoins 
icenses  ne  les  louer  que  pour  le  temps  (ju'il 
iplaira  au  maître  de  les  avoir  à  son  service. 
C'est  pourquoi  le  maître  peut  les  renvoyer 
quand  bon  lui  semble,  et  sans  en  dire  la  rai- 
son, en  leur  payant  leur  service  jusqu'au  jour 
qu'il  les  renvoie.  Mais  il  ne  leur  est  pas  permis 
de  quitter  le  service  du  maître  sans  son  congé, 
et  ils  doivent  être  condamnés  à  retourner  jus- 
qu'au jour  du  prochain  terme  auquel  il  est 
d'usage  dans  le  lieu  de  louer  les  serviteurs,  ou 
seulement  jusqu'à  ce  que  le  maître  ait  le  temps 
de  se  pourvoir  d'un  autre  serviteur,  lequel 
temps  est  limité  par  le  juge.  On  doit  suivre  à 
3et  égard  les  divers  usages  des  différents  lieux  > 
>176). 

Cette  manière  d'envisager  le  contrat  de  louage 
I  services  est  peu  conforme  à  l'équité.  Les 
âges  actuels  ne  la  sanctionnent  pas  ;  le  domes- 
fue  a  le  droit  de  résilier  le  contrat  en  donnant 
ingé  [i].  On  a  vu  que  le  projet  de  Code  recon- 
tissait  positivement  cette  faculté.  Le  délai  est 
iinairement  de  huit  jours  à  Paris;  c'est  aussi 
ui  que  l'usage  accorde  au  maître  pour  con- 
lier  le  domestique.  On  a  pensé  que  huit  jours 
(■ient  suffisants  pour  que  le  maître  pût  trouver 

autre  domestique  et  le  domestique  un  autre 
^îlre.  Le  congé  est  toujours  verbal. 
665.  Nous  venons  d'insister  sur  une  cause  très- 
quente  ,  qui  met  lin  au  contrat  de  louage  de 
vices,  à  savoir,  la  résiliation  ad  nulum,  quand 
convention  ou  l'usage  sont  muets  à  l'égard  du 
!me. 

566.  Nous  avons  vu  de  plus  ,  au  n^  861,  une 
;re  cause  de  cessation  des  relations  civiles  des 

ties,  à  savoir,  l'échéance  du  terme  convenu 

le  contrat  ou  ressortissant  de  la  nature  des 
)ses. 

367.  Une  troisième  cause  se  puise  dans  le 
nquement  à  la  loi  du  contrat,  dont  les  deux 
rties  peuvent  se  rendre  coupables. 
Ainsi  les  défauts  du  domestique,  son  inso- 
hce,  son  ivrognerie,  son  peu  de  fidélité,  son 
;apacité  constante,  seront  un  légitime  motif 

rompre,  avant  le  temps,  l'engagement  à  jour 
e;  le  maître  pourra  renvoyer  le  domestique 
•-le-champ,  en  lui  payant  seulement  le  temps 
lu  [2].  Il  s'agit  ici  de  causes  graves  qui  pia- 
it  les  parties  en  dehors  du  cas  où  le  contrat 
résilie  par  le  congé  du  maître,  lequel  suppose 
ajours  un  répit  de  huitaine.  C'est  plutôt  le 
iâeslique  qui  rompt  le  contrat  par  ses  faits 

réhensibles. 


r 
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1]  Henrion,   Compét.,    ch.   50.  Durantou ,   Louage, 

^29, 250.  Duvergier,  t.  2,  no  288.  Zachariœ,  l.  5,  p.  53. 

.2]Pothier,  n»  174;  d'après  lui.   Duvergier,  t.  2, 

t289. 

5]  Polhier,  n»  173.  Henrion,  Compct.,  ch.  50.  Diiran- 

.,  Louage,  \Y>  255.   Voy.  observ.  de  la  cour  de  Nancy, 

ra,  no861. 


Enfin,  le  maître  pourrait  même  retenir  au 
domestijjue  une  partie  de  ses  gages,  s'il  avait  été 
volé  par  lui. 

Observez,  du  reste,  que  la  question  de  savoir 
si  le  maître  doit  en  être  cru  sur  son  affirmation 
à  l'égard  des  sujets  de  plainte  qu'il  allègue  contre 
son  domestique,  ou  s'il  doit  en  justifier  par  les 
preuves  ordinaires,  est  un  point  laissé  à  la  sa- 
gesse du"  flige,  qui  se  décidera  par  les  circon- 
stances de  la  cause,  et  par  la  dignité,  la  bonne 
réputation  et  le  caractère  du  maître  [3]. 

868.  Réciproquement,  le  caractère  acariâtre 
du  maître,  ses  mauvais  traitements,  ses  injures, 
une  avarice  portée  au  point  de  laisser  ses  gens 
manquer  des  choses  nécessaires,  des  tentatives 
de  corruption  sur  une  fille  de  service,  autorise- 
raient le  domestique  à  sortir  de  chez  lui  avant  le 
temps  [4]. 

Le  serviteur  serait  même  fondé  à  demander 
des  dommages  et  intérêts,  et  dans  tous  les  cas  à 
exiger  que  la  totalité  du  temps  convenu  pour  le 
louage  lui  fût  payée;  si,  par  exemple,  il  s'agis- 
sait d'une  femme  louée  à  l'année  et  que  son  maî- 
tre aurait  voulu  séduire,  cette  femme  serait 
fondée  à  demander  ses  gages  entiers  de  l'année, 
sauf  la  limitation  que  j'indiquerai  au  numéro 
suivant  [s]. 

869.  Lorsque  le  sujet  pour  lequel  le  serviteur 
a  quitté  son  maître  n'est  pas  bien  grave,  dit  Po- 
thier,  le  juge  peut  ordonner  qu'il  retournera 
achever  son  service,  à  charge  par  le  maître  de  le 
traiter  plus  humainement,  et  sans  lui  faire  au- 
cune diminution  de  ses  gages  pour  le  temps 
qu'il  a  manqué  de  servir  (n°  173). 

Si  le  juge  ne  le  condamne  pas  à  retourner, 
continue  Pothier,  et  qu'il  condamne  le  maître 
à  lui  payer  l'année  de  ses  services,  il  doit  faire 
déduction  sur  cette  année  de  la  somme  qu'il  es- 
timera que  le  serviteur  peut  vraisemblablement 
gagner  ailleurs  pendant  le  temps  qui  reste  à 
courir  du  temps  de  son  service,  en  faisant  cette 
estimation  au  plus  bas  prix  [e]. 

Cette  restriction  a  été  critiquée  récemment. 
On  a  prétendu  qu'elle  était  injuste,  en  ce  qu'elle 
compense  une  perte  certaine  avec  un  gain  éven- 
tuel et  incertain  [7].  Je  crois  qu'il  faut  s'en  tenir 
à  l'opinion  de  Pothier  qui,  par  ces  mots:  ce  que 
le  serviteur  peut  vraisemblablement  gagner,  in- 
dique clairement  que  si  la  position  était  telle 
que  le  serviteur  eût  beaucoup  de  peine  à  trouver 
une  place,  le  juge  devrait  adopter  un  tempé- 
rament raisonnable  pour  qu'il  ne  perdît  rien 
en  attendant.  On  a  vu  ci-dessus,  n^  862,  que 
telle  était  la  disposition  du  projet  du  Code  civil. 


TROPlOîiG.  -—  ÉCHANGE. 


LOUAGE. 


[4.]  Pothier,  n<»  173. 

[5]  Id.,  no  17.  Supra,  n»  861,  le  projet  de  Code  civil. 
[6]  N"  173.  Junge  Duranton,  Louage,  n"  233. 
[7]  Duvergier   (l.  2,  n»  298),  d'après  Coin  de  Lille 
{Encycl.  des  Juges  de  paix,  \o  Domesliques). 
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C'est  là  aussi  une  autorité  de  raison  dont  il  faut 
tenir  compte. 

870.  Au  surplus,  le  juge  ne  devra  écouter 
que  les  plaintes  qui  reposeront  sur  des  preuves 
convaincantes  ;  sans  quoi,  les  maîtres  seraient  à 
la  merci  des  domestiques.  Comme  je  le  disais  ci- 
dessus  (n°  867),  le  juge  accordera  beaucoup  à  la 
dignité,  au  caractère  et  à  la  bonne  réputation 
du  maître.  • 

871.  Une  quatrième  cause  de  rupture  du 
louage  de  services,  c'est  la  force  majeure.  Ici  il 
faut  distinguer  trois  cas  :  1°  celui  où  la  force 
majeure  tombe  sur  le  maître  ;  2°  celui  où  elle 
tombe  sur  l'ouvrier  ;  3°  celui  où  elle  ne  frappe 
ni  sur  l'un  ni  sur  l'autre  [i]. 

Commençons  par  le  dernier  cas  ;  on  peut  en 
donner  pour  exemple  le  fait  du  prince,  ou  le 
mauvais  temps  qui  empêche  ou  arrête  les  tra- 
vaux. Ainsi,  le  premier  dimanche  qui  suit  le  30 
de  septembre,  vous  avez  fait  marché  avec  des 
vendangeurs  pour  venir  vendanger  votre  vigne 
le  lendemain,  à  tant  par  jour.  Si  le  temps  s'est 
mis  à  la  pluie,  et  que  la  vendange  n'ait  pu  se 
faire  par  suite  de  celte  intempérie,  vous  ne  de- 
vez pas  le  prix  de  la  journée,  et  réciproquement, 
vos  hommes  sont  déchargés  envers  vous  de  l'o- 
bligation de  faire  l'ouvrage  [2]. 

872.  Mais  si  le  mauvais  temps  n'est  survenu 
que  depuii  que  la  journée  est  commencée,  vous 
ne  leur  devrez  le  prix  que  jusqu'à  concurrence 
du  temps  qu'ils  auront  travaillé,  et  qui  court 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  cessé  ou  que  vous  les  ayez 
renvoyés  Par  exemple,  lorsque  le  temps  se  met 
à  la  pluie  vers  midi,  l'usage  est  dans  l'Orléa- 
nais, dit  Pothier,  et  presque  partout  dans  les 
campagnes  à  ma  connaissance,  de  leur  donner 
à  dîner  et  de  leur  payer  la  moitié  de  la  jour- 
née [3].  Vaudoré  prétend  que  cette  coutume 
n'est  pas  générale  [4],  et  qu'il  y  a  des  localités 
où  l'on  paye  à  l'ouvrier  sa  journée  entière.  Je 
l'ignore;  et  ce  qui  me  ferait  douter  de  l'asser- 
tion, c'est  que  l'art.  1^'"  du  titre  15  de  la  cou- 
tume de  Berry,  que  cite  Vaudoré,  ne  contient 
rien  de  semblable.  Au  surplus,  s'il  y  a  des  usa- 
ges locaux  contraires  à  mon  opinion,  ils  prévau- 
dront là  où  ils  existent.  Mais  ailleurs  les  vrais 
principes  l'emporteront. 

873.  Du  reste,  il  est  bien  entendu  que  si  c'est 
la  faute  du  maître  qui  empêche  les  ouvriers 
de  travailler,  il  doit  payer  la  journée  entière  [5]. 


[1]  Voet,  loc.  cond.,  n"  27. 

[2]  Pothier,  no  165,  1.  15,  §  6,  Dig.  loc.  cond.,  et  le 
Comm.  de  Favre,  qui  résume  les  pi'incipes  sur  la  force 
majeure  au  louage  d'ouvrage  {Rationalia  ad  Pand.). 

[3]  Pothier,  n»  1G6.  Zachariœ,  t.  3,  p.  36. 

[4]  Droit  rural,  t.  1,  n»  774. 

[5J  Pothier,  n»  167. 

[Ç,]Loe.  cond.,  n»  27. 

[7]  L.  4  et  5,  Dig.  de  statu  liberis. 

[8]  Pothier,  loc.  cit.  Yoel,  loc.  cit.  Merlin,  Répert., 
vo  Domestique,  n»  2. 


874.  Voyons  la  deuxième  hypothèse,  qui  | 
lieu  quand  la  force  majeure  tombe  sur  l'ouvrie 
ou  le  serviteur.  C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'un 
maladie  empêche  un  domestique,  loué  au  moi| 
ou  à  l'année,  de  faire  son  service.  j 

Pothier  fait  une  distinction  :  ou  la  maladie! 
été  de  peu  de  jours,  et  alors  le  maître  ne  do 
pas  lui  faire  de  réduction  sur  ses  gagnes  [n°  168 
C'est  aussi  l'avis  de  Voet  [«î].  Ici  revient  ce  qi 
disait  le  jurisconsulte  Paul,  à  l'occasion  d'u 
legs  de  liberté  fait  à  un  esclave,  à  condition  qu 
servirait  tel  individu  pendant  un  an.  Si  une  m 
laclie  de  quelques  jours  l'empêche  de  servir  {qu 
busdam  diebus  valeludo),  ces  jours  devront  néa; 
moins  être  imputés  sur  l'année  [7]. 

Mais  .si  la  maladie  se  prolonge  pendant  i 
temps  considérable,  le  maître  est  en  droit,  su[ 
vaut  Pothier  et  Voet,  de  diminuer  le  prix  Sj 
prorata  de  ce  temps.  S'il  ne  le  fait  pas,  c'est  tf 
sa  part  une  générosité  qui  ne  tire  pas  à  cons^ 
quence  [s]. 

Il  faut  convenir  cependant  que  la  jurispi*! 
dence  s'est  en  général  montrée  moins  sévère  qi 
la  théorie  envers  les  serviteurs,  et  Maynard  l'a, 
prouve,  en  la  glorifiant  comme  une  sainle  phih 
Sophie  qu'on  peut  choisir  pour  séparer  le  licite 
l'illicile,  Vhumanilé  et  équité  des  suites  fâchem 
de  Vavarice  et  de  V iniquité  [9].  Il  cite  un  arri 
du  parlement  de  Toulouse,  qui  a  jugé  en  faveis 
d'un  pauvre  serviteur,  qui  était  demeuré  six  s» 
maines  malade  chez  son  maître,  et  encore  non 
attaché  au  lit  qu'après  un  mois,  en  se  traîna 
dans  la  maison,  il  ne  lui  fît  toujours  quelques  se 
vices.  Son  maître  voulut  lui  faire  une  retenu 
sur  son  salaire,  se  fondant  en  l'opinion  de  que{ 
ques  docteurs  tant  du  droit  civil  que  canoniques  [iq 
mais  le  parlement  repoussa  celte  dure  prêter 
tion.  «  Car,  continue  Maynard,  c'est  une  humai 
»  et  favorable  équité  qui  semble  commander 
»  compter  dans  le  service  les  jours  que  les  mci 
»  cenaires  ont  été  malades,  n'ayant  pas  tenu 
»  eux  qu'ils  n'aient  servi  et  travaillé.  Servi 
))  eliam  nobis  inlelligunlur,  etiam  hi  quos  curam 
»  œgros,  qui,  cupienles  servir e,  propler  adverse 
»  valetudinem  impedinntur  [n] .  > 

Charondas  rapporte  une  semblable  décisif 
émanée  du  parlement  de  Paris ,   en  date   1 
26  mars  1556  [12].  L'humanité  y  applaudit, 
voit  avec  satisfaction  que  la  jurisprudence  pr 
tique  a  su  faire  son  profit  de  ces  paroles  du  1 


[9]L.3,ch.  13. 

[10]  Bartole  sur  la  loi  si  uno,  %  item  cum  quidam,  D, 
loc.  cond. 

[1  i]  Texte  de  Paul  précité.  j 

[12]  L.  9,  ch.  24,  d'après  les  lois  ult,,  $  penult.,  U 
leg.  rhodia.  L.  scdadde,  ^l  cum  quidam,  %  Dig.  loc.  tttl 
L.  qui  opéras,  Dig.  loc.  cond.  L.  post  duos,  C.  de  adv, 
divers,  judicior. 


CHAP.  m.  —  ART.  1781. 


35i 


lëodoric,  que  nous  a  conservées  Cassiodorc  [i]  : 
MufUari  ccrfe  non  dcbci  quod  laboranlibus  da- 
ur;  sed  a  quo  pdelis  actiis  exigilur,  compcnsa- 
lio  1MMIIX13TA  prœstelur  [2].  » 

875.  Le  service  mililaire  est  une  autre  cause 
forco  majeure  qui  affecte  le  contrat  du  chef 
serviteur,  l/engagement  est  rompu  par  l'ap- 

1  sous  les  drapeaux,  et  le  jeune  soldat  n'a 
oit  qu'à  un  salaire  proportionné  au  temps  qu'il 
:  resté  chez  son  maitre. 

876.  Mais  si  le  domestique  s'était  volonlaire- 
5nt  engagé  [5]  ;  si  même  il  quittait  son  maître 
ant  le  temps  pour  une  cause  honorable  , 
mme  pour  se  marier  ou  pour  se  dévouer  au 
•vice  de  ses  parents,  il  pourrait,  suivant  les 
tj,  être  tenu  de  dommages  et  intérêts  [4].  Du- 
iton  croit  cependant  qu'il  n'en  peut  être  ainsi 
jourd'hui  [5].  Le  service  militaire  est  telle- 
i;nt  favorable,  que  l'art.  376  permet  à  un  fils 
fî  de  dix-huit  ans  révolus  de  quitter  la  maison 
iLernelle  pour  s'enrôler  volontairement.   Un 

pie  louage  de  services  peut-il  être  plus  fort 
e  la  puissance  paternelle?  Quant  au  cas  de 
riage,  n'est-ce  pas  là  un  motif  légitime  de 
litter  le  maître?  l,e  mariage  ne  pourrait-il  pas 
nquer  par  un  retard?  La  liberté  des  mariages 
st-elle  pas  au-dessus  de  l'intérêt  du  maître  ? 
ifin,  un  fils  qui  va  servir  ses  parents  est  telle- 
nt  favorable,.que  la  condition  résolutoire  doit 
le  sous-entendue  pour  ce  cas. 
jCS  raisons  ont  une  couleur  d'indulgence  bien- 
liante;  mais  elles  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
anler  une  promesse  dont  le  maître  a  droit 
xiger    l'accomplissement.    L'ordonnance   de 
irles  IX  de  1567  (art.  4)  portnit  que  le  do- 
'stique  qui  se  mariait  durant  le  temps  de  son 
vice,  sans  le  gré  et  le  congé  du  maître,  per- 
t  ses  gages  [e].  Cette  disposition  prouve  com- 
n  lopinion  de  Duranton  s'éloigne  des  usages 
us  et  des  règles  qui  président  à  l'interpré- 
lon  du  contrat  de   louage  de  services.  Son 
'ection,  tirée   de  l'art.  374,  C.  civ.,  n'est  pas 
tenable  ;  car  la  loi  a  pu  mettre  fin  à  la  puis- 
tce  paternelle    favore  milUiœ,  sans   vouloir 
ircela  porter  atteinte  à  la  foi  des  conventions. 
Seulement,  nous  dirons  avec  Pothier  que  le 
e  devra  se  montrer  équitable  el  modéré  dans 
)précialion  du  dommage  [7]. 
*77.  A  plus  forte  raison  le  domestique  devra- 
!  des  réparations  à  son  maître  si  le  contrat  est 
bpu  par  son  fait  ;  si,  par  exemple,  prévenu 
n  crime  ou  d'un  délit,  il  prend  la  fuite  pour 
1er  une  prise  de  corps  [s] . 

,1]  Variar.,  lib.  l,epist.  10. 

'î]  Despeisses  rappelle  d'autres  arrêts.  Z-OMagre,sect.  4, 

'i.  Junge  Coût,  de  Sole,  t.  23. 

>]  Pothier,  n»  171, 

:i]  Ord.  de  Charles  IX  de  1567,  art.  3.  Pothier,  n»  170. 

lariai,  t.  3,  p.  35.  Duvergier,  t.  2,  no  293. 

^  Louage,  no  232. 

pi  Répert,  de  Merlin,  v»  Domestique» 


Mais  si  son  innocence  vient  à  être  reconnue, 
il  se  trouve  dans  le  cas  de  force  majeure  [9]. 

878.  La  mort  du  serviteur  ou  de  l'ouvrier  est 
le  dernier  cas  de  Corée  majeure  dont  nous  ayons 
à  nous  occuper.  D'après  les  principes  que  nous 
avons  exposés,  et  dont  les  conséquences  se  pro- 
jettent jusqu'ici,  les  héritiers  du  défunt  n'ont 
droit  qu'aux  journées  faites  par  lui  ou  à  une 
part  des  gages  proportionnelle  au  temps  qu'il 
a  servi.  Exiger  la  totalité  des  gages  serait  de 
leur  part  une  prétention  inadmissible.  Le  maître, 
en  effet,  ne  peut  payer  des  services  qu'il  n'a  pas 
reçus.  Il  est  vrai  que  la  loi  1,  §  13 ,  au  Dig.  de 
exlraord.  cognil.,  paraît  contenir  une  décision 
contraire,  lorsqu'elle  veut  que  la  partie  ne  puisse 
répéter  des  héritiers  de  l'avocat  les  honoraires 
qu'elle  a  payés  pour  une  c;mse  que  la  mort  l'a 
empêché  de  traiter.  Mais  les  commentateurs  ont 
fait  observer  que  cette  décision  était  particulière 
pour  l'honorable  profession  d'avocat  [10]. 

Il  est  du  reste  inutile  d'observer  que  la  mort 
du  serviteur  ou  de  l'ouvrier  est,  dans  tous  les 
cas,  une  cause  de  cassation  du  contrat. 

879.  Venons  à  notre  troisième  et  dernière 
hypothèse  ;  elle  a  lieu  quand  la  force  majeure 
pèse  sur  le  maître. 

Supposons,  par  exemple,  que  Titius,  voulant 
partir  pour  un  voyage ,  loue  un  domestique 
moyennant  200  fr.  pour  l'accompagner;  mais  il 
tombe  malade  et  le  voyage  ne  peut  s'effectuer, 
ou  bien  il  meurt  avant  le  départ.  Le  domestique 
aurait-il  le  droit  de  répéter  les  200  fr.  comme  si 
le  voyage  eût  été  fait? 

Les  lois  romaines  semblent  décider  l'affirma- 
tive, à  la  condition  toutefois  que  le  domestique 
n'aura  pas  trouvé  dans  une  autre  location  de 
son  travail  une  indemnité.  Écoutons  leur  lan- 
gage :  .       .    .     ^ 

«  Qui  opéras  suas  locavit,  disait  Paul,  totius 
»  temporis  mercedem  accipere  débet,  si  per 
»  eum  non  stetit  quominus  opéras  praestet  [u].  » 

Ulpien,  traitant  la  même  question,  donne  des 
circonstances  plus  précises  et  plus  détaillées  à 
la  fois  dans  la  loi  19,  §  9,  Dig.  loc.  cond. 

«  Quum  quidam  excepter  (un  copiste)  opéras 
»  suas  locasset  [12] ,  deinde  qui  cas  conduœerat, 
i>  decessisset  (c'est  bien  notre  cas),  imperator  An- 
»  toninus  cum  divo  Severo  rescripsit  ad  libellum 
»  exceptionis  hœc  verba  :  Cum  per  te  non  ste- 
»  tisse  proponas,  quominus  opéras  locatas  An- 
))  tonio  Aquilae  solveres,  si  eodem  anno  mercedes 
»  ab  alio  non  accepisti,  fidem  conlractus  impleri 
»  sequum  est.  » 


[7]  Louage.,  n"  170. 
[8J  Pothier,  no  172. 

[9]  Id.,  ibid.  —  Duranton,  Louage,  n»  232.  Duver- 
gier, t.  2, 110  296. 

[10]  Favre  sur  la  loi  15,  §  6,  Dig.  loc.  cond. 

[H]  L.  38,  Dig.  loc.  cond. 

[12]  A  l'année  (Favre,  Ration,  sur  cette  loi). 
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Et  Ulpien  nous  apprend  que  tel  fut  l'avis  de 
Papinien  dans  un  cas  analogue  [i]. 

Cette  doctrine  a  été  enseignée  par  Voet  dans 
le  droit  moderne  [2]  ;  la  raison  qu'en  donne  le 
président  Favre  [3],  c'est  que  lorsqu'une  per- 
sonne est  prête  à  faire  un  ouvrage  qu'une  cir- 
constance de  force  majeure  qui  tombe  sur  le 
maître  l'empêche  d'exécuter,  on  tient  cet  ou- 
vrage pour  fait  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
l'avantage  de  cette  personne  [/*] 

Toutefois,  il  y  a  une  observation  importante  à 
faire,  c'est  que  ces  principes  ne  sont  applicables 
qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  convenu,  soit  expres- 
sément, soit  tacitement,  que  le  prix  ne  serait  dû 
qu'à  la  condition  que  le  service  serait  rendu  et 
l'ouvrage  accompli.  Car,  dans  ce  cas,  la  force 
majeure,  alors  même  qu'elle  tombe  sur  le  maî- 
tre, dispense  de  payer  le  salaire.  «  (luod  tamen 
»  nostri  intelligunt,  dit  Favre,  nisi  merces  con- 
»  ditionaliter  promissa  fuisset.  Tune  enim,  si  non 
»  praestarentur,  eliam  ob  casum  contingenlem  in 
))  pcrsona  conducloris ,  non  lenerelur  conductor 
»  mercedem  solvere,  quoniam  in  conditionibus 
))  solus  evenlus  inspicitur  [5] .  » 

Lors  donc  que  de  pareilles  questions  se  pré- 
senteront, il  faudra  voir  quelle  a  été  l'intention 
des  parties.  En  général,  dans  le  louage  de  ser- 
vices, qui  subordonne  le  salaire  à  l'ouvrage 
fait,  la  condition  dont  nous  venons  de  parler  se 
sous-entend  facilement,  surtout  lorsque  les  cho- 
ses sont  entières  et  que  le  contrat  n'a  pas  reçu 
de  commencement  d'exécution.  Mais  si,  dans 
l'hypothèse  que  nous  avons  proposée,  le  voyage 
était  commencé,  il  serait  plus  équitable  de  sui- 
vre la  loi  romaine. 

880.  Enfin,  une  cinquième  et  dernière  cause 
de  rupture  du  contrat  de  louage  de  services, 
c'est  la  destruction  de  la  chose  à  laquelle  les 
services  étaient  consacrés.  On  en  a  vu  un  exem- 
ple dans  l'espèce  curieuse  traitée  par  Expilly 
et  rapportée  ci-dessus,  n°  853.  Pour  savoir  si  la 
chose  a  réellement  péri,  on  se  pénétrera  de  la 
doctrine  de  ce  jurisconsulte  ,  sans  négliger  ce 
que  j'ai  dit  à  ce  sujet  dans  mon  Commentaire  des 
privilèges  et  hypothèques,  n°*  109  et  110. 

881 .  Après  que  le  louage  a  pris  fin  par  l'expi- 
ration du  terme,  il  peut  recommencer  par  tacite 
réconduction  ;  car  la  tacite  réconduction  a  éga- 
lement lieu  pour  les  services  des  domestiques 
et  ouvriers  [e]. 

Mais  quel  est  le  temps  que  doit  durer  cette 
réconduction?  C'est  celui  qui  est  assigné  par 


[1]  L.  19,  §  10,  Dig.  loc.  cond. 

[2]  Loc.  cond. ,  n»  27.*  Il  cite  encore  la  loi  dernière  au 
Dig.  leg.  rhodia  dcjactu. 

|_5|  Loc.  cit. 

[i]  D'après  la  loi  38,  Dig.  loc.  cond.,  1.  ult.  cl  penull., 
C.  de  condict.  ob  caus.  dator.,  1.  1,  $  proinde,  Dig.  de 
cxtraord.  cognit. 

[5]  Sur  la  loi  15,  g  6,  Dig.  loc.  cond. 

[6]  Polhier,  no  372. 


l'usage  aux  locations  des  services.  Ainsi,  p 
exemple,  vous  avez  un  serviteur  de  vignerc 
do)it  le  contrat  expire  à  la  Toussaint  1841. 
vous  le  gardez  après  ce  terme,  son  service  dev 
se  continuer  jusqu'à  la  Toussaint  1842,  jo' 
auquel  l'usage  fait  commencer  et  finir  ces  sort, 
de  locations  [7]. 

882.  Nous  devons  parler  maintenant  desdii^ 
cultes  qui  peuvent  s'élever  entre  le  maître 
le  serviteur  ou  l'ouvrier  sur  les  gages  ;  elles  o| 
été  prévues  par  l'art.  1781,   qui  veut  que 
maître  en  soit  cru  sur  son  affirmation  : 

1°  Sur  la  quotité  des  gages; 

2°  Sur  le  payement  du  salaire  de  l'ann 
échue  ; 

3°  Sur  les  à -compte  donnés  pour  l'ann 
courante. 

Cette  disposition  a  été  empruntée  à  l'ancien' 
jurisprudence  [s]. 

En  général,  un  domestique  n'a  pas  de  til 
écrit.  Sans  doute,  s'il  en  avait  un,  le  jugeme, 
du  procès  en  dépendrait  pleinement.  Mais  pn. 
que  jamais  il  ne  peut  en  produire. 

Les  locations  de  services  se  font  verbalemeii 
les  à-compte  se  payent  sans  quittance;  la 
n'a  pas  été  assez  déraisonnable  pour  exiger  r 
cessairement   la  preuve  écrite  de  conventic, 
dont  l'écriture  a  été  bannie  par  l'usage. 

Que    faire    cependant   si    des    contestatic 
s'élèvent  sur  les  gages  entre  le  maître  et 
domestique? 

Admcttra-i-on  la  preuve  testimoniale,  moy' 
ordinaire  de  faire  la  preuve  dans  les  matiè 
qui  n'excèdent  pas  150  fr.  (et  l'on  sait  que  bi 
souvent  les  débals  sur  les  salaires  des  dômes, 
ques  et  des  ouvriers  roulent  sur  des  sommes 
férieures  à  ce  taux)?  Non;  ce  serait  fatiguer 
tribunaiîx  de  querelles  interminables.  Ce  ser 
surtout  ouvrir  la  porte  aux  fraudes,  comme  dis| 
Treilhard  [9],  et  exciter  contre  les  maîtres 
ouvriers  ou  les  domestiques  coalisés  pour  ren(j 
des  témoignages  suspects.   Il  fallait  donc 
pousser  la  preuve  testimoniale,  même  danS| 
cas  où  elle  est  ordinairement  admise.  Des  i 
sons  supérieures  de  bonne  justice  en  faisais 
une  loifio]. 

Restait  le  serment,  ce  moyen  simple  et  coi 
de  terminer  les  petits  procès  [n]. 

Mais  à  qui  le  déférer  d'office?  au  servitei 
à  l'ouvrier? 

Entre  le  locateur  de  services  et  le  maître,  q 
est  celui  qui  par  son  éducation,  ses  habitud 


[7]  Pothier,  no  572. 

[8]  Le  Nouveau  Denizart,  v»  Domestique,  et  v»  Ga[ 
Brillon ,  v»  Gages,  n»  7.  Duparc-PouUain ,  t.  9,  p.  4 
TouUier,  t.  10,  nf^iS.  Merlin,  v"  Domestique,  n»  4. 

[9]  Fenet,  t.  -14,  p.  256.  Locré,  t.  7,  p.  170,  n»  4.  _ 

[lO]  Voy.  la  discussion  au  conseil  d'Étal  (Fenet,  t.j 
p.  25()).  Locré,  Mf  5u/)m. 

[11]  TouUier,  t.  10,  no  449. 
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Dosition  nocialc,  est  le  plus  digne  de  foi  ?  C'est 
maître  [i].  Quel  est,  en  effet,  le  maître  qui 
ra  spéculer  sur  les  avantages  de  la  position 
;  lui  fait  la  loi  pour  envier  à  un  pauvre  do- 
sticpie  ou  à  uij  malheureux  ouvrier  le  fruit 
travail  le  plus  pénible,  la  récompense  de 
lurs  répandues  à  son  profil?  C'est  donc  à  lui 
î  le  juge  déférera  le  serment.  Dans  aucun  cas 
le  pourra  le  déférer  au  domestique  ou  à  l'ou- 
er.  L'art.  1781  forme  une  disposition  excep- 
nnelle  dont  il  ne  lui  est  pas  permis  de  sortir; 
■  il  y  aurait  trop  de  danger  à  Taire  dépendre 
îort  du  procès  de  l'affirmation  du  locateur  [2]. 
le  plus  souvant  il  y  aura  avantage  pour  lui  : 
maître  sera  plus  facile  à  lui  faire  des  avances, 
ns  les  fabriques  surtout,  où  le  prolétariat  a 
it  et  de*si  impérieux  besoins*  la  facilité  de  la 
îuve  sera,  pour  le  maître,  un  motif  d'être  à 
1  tour  plus  accessible  à  donner  des  à-compte 
ticipés  [5]. 

S83.  Du  reste,  cette  affirmation  ne  consiste 
i  dans  une  simple  déclaration,  mais  dans  une 
^rmalion  assermentée  [4], 
SSL  Mais  plus  l'art.  1781  est  en  dehors  du 
)it  commun ,   moins  il  faut  en  abuser  pour 
faire  franchir  ses  véritables  limites  [5]. 
fil  suit  de  là  que  l'affirmation  du  maître  n'est 
isive  ni  pour  établir  l'existence  même  de  la 
ivention  qui  serait  déniée,  ni  les  stipulations 
ticulières  relatives  à  sa  durée,  à  sa  résolu- 
,  etc. 
Sa  puissance  a  pour  objet  de  déterminer  : 
°  Le  montant  du  salaire; 
°  Le  payement  du  salaire  de  Vannée  échue; 
"Les  à-compte  donnés  pour  Tannée  couranle. 
l  importerait  peu  que  les  sommes  payées  au 
mestique  ou  à  l'ouvrier  par  le  maître,  l'eus- 
t  été  à  titre  de  prêt,  pourvu  qu'elles  fussent 
iutables  sur  l'année  échue  ou  sur   l'année 
arante.  Ainsi  Jacques,  fabricant,  avance  à 
ançois,  ouvrier  de  sa  manufacture,  une  somme 
90  fr.,  à  valoir  sur  le  travail  à  faire  par  ce 
nier,  dont  le  salaire  est  fixé  à  75  c.  par  jour, 
nement  on  dirait  que  c'est  là  un  prêt  et  non 
s  un  à-compte  sur  les  journées  de  l'ouvrier,  et 
e  l'art.  1781  ne  concerne  pas  les  prêts  qu'il  a 
1  au  maître  de  faire,  en  suivant  la  foi  de  son 
mestique   ou  de  son  ouvrier.  Ce  serait  une 
isse  couleur  ;  car  de  telles  avances  ne  peuvent 


être  autre  chose  que  des  prêts  rem])0ursables  en 
journées  de  travail.  Il  faut  même  répéter  ce  que 
nous  disions  au  n"  882,  savoir,  qu'entendu  en 
ce  sens  l'art.  1781  est  tout  entier  dans  l'intérêt 
des  domestiques  et  des  ouvriers.  Peu  de  maîtres 
se  seraient  déterminés  à  faire  à  leurs  serviteurs 
ou  à  leurs  ouvriers  les  avances  les  plus  néces- 
saires, si  pour  la  preuve  de  ces  avances  ils  n'eus- 
sent pas  été  crus  sur  leur  affirmation,  seul  genre 
de  preuve  admissible  à  l'égard  de  gens  illet- 
trés [a]. 

885.  Mais  si  les  prêts  et  les  avances  surpas- 
saient le  montant  des  salaires  de  l'année  échue 
et  de  l'année  courante ,  l'affirmation  du  maître 
ne  pourrait  plus  faire  preuve  de  l'excédant. 
L'art.  1 781  est  limitatif  à  l'année  échue  et  à  l'an- 
née courante. 

886.  On  a  prétendu,  devant  la  cour  de  Rouen, 
que  l'article   1781   n'est    applicable  qu'autant 
que  le  maître  est  défendeur;  mais  que,  s'il  est 
demandeur  ,  il  reste  soumis  à  la  règle  générale 
Aclori  incumhit  onus  probandi.  Cette  cour  est 
entrée  dans  ce  système  [7],  peut-être  en  pres- 
sant trop  vivement  les  conséquences  de  quelques 
paroles  de  TouUier,  qui  semble  supposer  que  le 
maître  est  défendeur  [s].  Il  est  vrai  que,  le  plus 
ordinairement ,  c'est  le  serviteur  qui   intente 
l'action.  Mais  l'art.  1781  n'entre  pas  dans  la  dis- 
tinction de  l'action  et  de  l'exception.  Il  est  gé- 
néral et  absolu.  J'ajoute  qu'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  21    mars  1827   [9]  a   appliqué 
l'art.  1781  dans  une  espèce  où  un  fabricant  de- 
mandais la  restitution  des  à- compte  qu'il  avait 
payés  par  anticipation  à  un  ouvrier  qui,  quelques 
jours  après ,  l'avait  quitté  avant  le  temps.    Si 
l'art.  1781  devait  être  interprété  dans  le  sens  que 
lui  j  rête  la  cour  de  Rouen,  il  serait  pour  les 
ouvriers  de  fabrique  ,  à  qui  le  maître  aurait  fait 
de  petites  avances,  un  malheureux  encourage- 
ment à  lever  le  pied. 

887.  Au  surplus,  l'art.  1781  n'a  été  fait  que 
contre  les  ouvriers  et  les  domestiques  propre- 
ment dits.  Comme  nous  l'avons  dit  au  n°  848, 
il  n'est  pas  applicable  aux  professions  libérales, 
par  exemple  aux  clercs  d'avoué,  secrétaires,  au- 
môniers ,  commis  marchands,  etc.  etc.  [lo]. 
La  cour  de  Rouen  paraît  n'avoir  pas  eu  cette 
donnée  bien  présente  à  la  pensée  dans  un  arrêt 
du  16  novembre  1826  [n].  Toutefois,  elle  con- 


1]  Treilhard  (Fenet,  l.  H,  p.  235).  Locré,  xit  supra. 
2]  Jung  e  Duranton,  Louage,  no  256.  Duvergier,  t.  2, 
502. 

3]  Infra,  n"  88/*. 

4]  Merlin,  vo  Affirmation.  Toiillier,  l.  10,  n»  /i5ô. 
5]  A  Taclion  du  domestique  en  payement  de  ses  ga- 
s  et  en  remise  de  ses  effets  ,  le  maître  ne  peut  opposer, 
T  voie  de  reconvention,  le  défaut  de  restitution  d'objets 
e  son  domestique  lui  aurait  enlevés. 
Le  maître  n'est  pas  cru  sur  son  affirmation  pour  le 
yement  des  gages,  lorsqu'ils  sont  réclamés  en  vertu  de 
promesse  qu'il  a  remise  par  écrit  au  domestique  après 
i  sortie. 


L'effet  de  celte  promesse  est  suspendu  ,  lorsqu'elle  est 
attaquée  du  chef  de  dol.  (Br. ,  25  mars  1833;  /.  de  Br.y 

1855,  506.) 

[G]  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (cli. 
V.)  du  21  mars  1827,  portant  cassation. 


[7]  Arrêt  du  16  nov.  1826. 
[8]  T.  10,  noU8. 
[9]  Rapporté  ci-dessus ,  n"  884. 
[10]  Junge  Zachariae,  t.  3,  p.  37. 
lUJDalloz,  30,  2,  230,251. 
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cède  que  l'art.  1781  n'est  pas  directement  ap- 
plicable à  un  commis  marchand,  et  qu'il  ne  peut 
être  invoqué  contre  lui  que  par  analogie.  Enfin, 
et  ceci  achève  d'ébranler  son  assertion ,  c'est 
qu'en  définitive  elle  a  terminé  le  différend  en 
laissant  tout  à  fait  à  l'écart  l'art.  1781. 

Les  cochers  des  voitures  de  place  ne  sont  pas 
non  plus,  à  l'égard  des  loueurs  ou  entrepreneurs 
qui  les  emploient,  dans  la  relation  de  domes- 
tique ou  d'ouvrier  à  gages.  L'entrepreneur  leur 
confie  sa  voiture  et  ses  chevaux  moyennant  une 
rétribution  fixée  par  jour  ,  par  semaine  ou  par 
mois,  et  ceux-ci  reçoivent  pour  leur  propre 
compte,  et  au  risque  d'un  bénéfitîe  plus  ou 
moins  considérable ,  les  rétributions  des  per- 
sonnes qui  les  louent;  dans  cette  position  ils 
sont  plutôt  des  facteurs  préposés,  ou  serviteurs 
pour  le  commerce. 

Telle  est  la  décision  formelle  et  très-juste  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30  septembre 
1828,  qui  refuse  d'appliquer  à  ces  sortes  d'iudi- 
vidus  l'art.  1781  du  Code  civil  [i]. 

888.  Puisque  cet  article  est  hors  du  droit 
commun,  on  en  a  conclu  qu'il  ne  doit  pas  con^ 
server  son  autorité  exceptionnelle,  lorsque  le 
débat  s'engage  non  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  ou 
du  domestique,  mais  sur  une  demande  en  remise 
d'effets  que  ces  derniers  prétendraient  avoir  ap- 
portés dans  la  maison  du  maître  [2]. 

Je  dois  dire  toutefois  que  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence, qui  a  donné  la  source  de  l'art.  1 781 , 
on  n'hésitait  pas  à  ajouter  foi  à  l'affirmation  du 
maître  sur  les  demandes  en  remises  d'effets  [3]. 
Et ,  en  effet,  consultons  les  probabilités  et  ca- 
vons  les  choses  au  pis.  Est-ce  qu'un  maîlre  de 
foi  équivoque  ne  sera  pas  plus  enclin  à  frauder 
sur  les  gages  que  sur  les  pauvres  nippes  du  ser- 
viteur ou  de  l'ouvrier?  N'y  a-t-il  pas  plus  de 
dangers  à  craindre  dans  le  premier  cas  que  dans 
le  second? 

Du  reste ,  je  n'ai  connaissance  d'aucun  arrêt 
qui  ait  décidé  cette  question  depuis  le  Code  civil. 
On  s'est  cependant  prévalu  d'un  arrêt  du  22  fri- 
maire an  9  [4] ,  qui  décide  que  le  juge  de  paix 
n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  remise  d'effets ,  argent  et  meubles  , 
intentée  par  une  servante  contre  les  héritiers 
de  son  ancien  maître  qui  lavait  eœpulsée  [5] .  On 
a  tiré  de  cet  arrêt  la  conséquence  que  l'affirma- 
tion du  maître  n'est  pas  admissible  sur  la  de- 
mande en  restitution  d'effets  [e].  Mais  c'est,  à 
mon  avis  ,  donner  à  cet  arrêt  une  portée  exa- 


[1]  Dalloz,  29,  1,88,89. 

Celui  qui  a  reçu  des  services  non  gratuits  de  quelqu'un 
qui  n'est  pas  son  domestique,  son  ouvrier  ou  son  commis, 
ne  doit  pas  en  être  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité 
de  salait-e  ou  pour  les  payements  faits  à  compte.  (Brux., 
cass. ,  12  août  1834-.  Bull.,  1835,  215.) 

[2]  Duranton,  Louage,  n»  236.  Duvergier,  t.  2,  no  506. 

[5]  Voy.  Tespèce  rapportée  par  Merlin,  v»  Domestique, 
no  4. 


gérée.  Il  est  vrai  qu'il  est  fondé  sur  ce  que,  dar 
l'espèce,  la  demande  ne  ressortait  pas  d'un  er 
gagement  tenant  nécessairement  aux  rapports  e 
domesticité.  Et,  en  effet,  on  a  vu  que  la  servant 
avait  été  chassée  de  la  maison;  que  les  rapport 
de  domesticité  avaient  été  rompus;  enfin,  qu 
la  demande  était  dirigée ,  non  contre  le  maîln 
mais  contre  ses  héritiers.  11  s'agissait  donc  d'un 
action  ordinaire  pour  remise  d'effets  mobiliers! 
mais  quand  le  débat  s'agite  entre  le  maître  et  1! 
domestique  et  qu'il  n'est  pas  dominé  par  d( 
circonstances  particulières,  qui  peut  nier  qt 
l'apport  des  effets  du  domestique  chez  le  maîti 
ne  soit  un  rapport  de  domesticité  et  une  suiti 
nécessaire  de  la  position  du  domestique?  N'î; 
vons-nous  pas  vu  au  n»  861  une  opinion  de  j 
cour  d'appel  dé*  Nancy  faire  de  la  rétentic' 
des  effets  du  domestique  la  sanction  du  dro 
du  maître?  j 

889.  S'il  s'agissait  de  services  ou  d'ouvrag' 
loués  à  prix  fait,  l'art.  1781  serait  sans  applic 
tion.  Le  prix  fait  est  réglé  par  des  dispositioi 
particulières  de  la  section  3  de  ce  chapitre.  L 
termes  de  l'art.  1781  indiquent  d'ailleurs  clair 
ment  qu'il  n'est  édité  que  pour  des  salair 
réglés  au  jour,  au  mois,  à  l'année  [7]. 

Ce  point  a  été  jugé  en  ce  sens  par  arrêt  de  . 
cour  de  cassation  du  12  mars  1834,  dans  ur 
espèce  où  celui  que  l'on  voulait  soumettre 
l'art.  1781  avait  été  déclaré  par  l'arrêt  attaqi 
être,  non  pas  un  domestique,  ou  un  salarié  à 
journée,  mais   un  entrepreneur.  L'arrêt   de 
chambre  des  requêtes  repoussa,  comme  de  ra 
son,  Tapplication  de  l'art.  1781. 

890.  Mais  si  les  gages  étaient  réclamés  apr^ 
le  décès  du  maître,  l'art.  1781  profitera-t-il 
ses  héritiers  ? 

Non  !  Le  serment  du  maître  porte  sur  un  fa 
personnel  qu'il  ne  peut  ignorer  et  que  la  justi» 
demande  à  sa  loyauté  de  révéler.  Quant  aux  h 
riliers,  ils  peuvent  n'avoir  aucune  connaissant 
du  montant  des  gages  convenus  ou  des  à-compi 
payés. 

Alors  même  qu'ils  prétendraient  avoir  été  t 
moins  des  arrangements  intervenus  entre  le  ci 
funt  et  le  domestique  ou  l'ouvrier,  il  ser? 
difficile  d'étendre  jusqu'à  eux  le  bénéfice  < 
l'art.  1781.  Car  cette  disposition  repose  sur  d 
raisons  de  convenance  et  de  subordination  q 
cessent  entièrement  lorsque  l'autorité  du  maîl 
n'est  pas  engagée  dans  le  débat  [s]. 

Si  cependant,  l'héritier  avait  cohabité  avec 


[i]  Rapporté  dans  Henrion ,  Compétence  des  juges 
paix,  ch.  50. 

[5]  Expression  de  Merlin  ,  qui  porta   la   parole  daj 
l'affaire.  ' 

[6]  Duvergier,  t.  2,  no512. 

[7]  Duranton,  Louage,  no  237.  Duvergier,  t.  2,  no  5ï^ 
Delvincourt,  t.  7,  p.  264-,  no  50. 

[8]  TouUier,  t.  10,  n»  450. 
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lattre,  s'il  avait  été  associé  à  la  surveillance  et 
ii  gouverncmenl  de  la  maison,  il  devrait  elre, 
(inscecas,  considéré  comme  maîlre,  et  le  juge 
hésiterait  pas  à  admettre  son  anîrmalion  [i]. 
elle  vérité  serait  encore  plus  évidente  si  l'hé- 
itier  était ,  soit  la  fomme  du  défunt,  soit  son 
ifant  ayant  vécu  en  commun  avec  lui. 

891.  Du  reste,  on  entend  ici  par  maître  celui 
ivers  qui  le  serviteur  a  engagé  personnelle- 
icnt  ses  services,  quand  même  il  serait  lui- 
lême  dans  une  relation  de  dépendance  avec 
De  autre  personne. 

Un  maître  d'hôtel  du  maréchal  de  Villeroi 
mt  pris  à  son  service  une  femme  qui  était  à 

suite  de  l'armée;  elle  demanda  son  salaire  à 
lison  de  vingt  sous  par  jour.  Le  maîlre  d'hôtel 
(pondit  qu'il  ne  l'avait  prise  que  pour  son  pain  ; 
Lie  même  il  lui  avait  donné  deux  louis ,  plutôt 
ir  charité  que  par  ohligation,  et  qu'elle  s'en 

ait  contentée.  Sur  ce  ,  arrêt  du  grand  conseil 


du  l*"^  avril  1704  qui  le  renvoie  de  la  demande 
en  afTirmant  qu'il  n'avait  rien  promis  à  cette 
femme  au  delà  de  deux  louis  [2]. 

892.  Quant  a  la  prescription  du  salaire  des 
domestiques  et  ouvriers,  nous  renvoyons  à  notre 
commentaire  des  art.  2271  et  2272  du  Code 
civil  [5J. 

893.  La  compétence  des  actions  relatives  au 
payement  des  salaires  des  gens  de  travail ,  des 
gages  des  domestiques ,  à  Vexéculion  des  engage- 
ments respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  domesti- 
ques ou  gens  de  travail ,  appartient  au  juge  de 
paix  ,  sans  appel  jusqu'à  concurrence  de  50  fr.  ; 
à  charge  d'appel ,  à  quelque  valeur  que  la  de- 
mande puisse  monter  [4]. 

Henrion  de  Pansey  a  commenté  ce  point 
de  droit  dans  son  Traité  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  [5].  Nous  renvoyons  à  son  excel- 
lent travail. 


SECTION   II. 


Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 


ARTICLE    1782. 

Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la  conservation 
fes  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes,  dont 
est  parlé  au  titre  du  Dépôt  du  séquestre, 
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tive et  la  convention. 

|99.  Première  époque  de  l'émancipation  de  l'industrie 

1  messagiste. 

op.  On  est  bientôt  obligé  de  restreindre  sa  liberté. 

01.  Affranebissement  complet  de  la  messagerie  sous  la 
restauration.  Ses  effets.  Rivalités  acharnées  ;  question 
grave  de  droit  pénal  qu'elles  font  naître.  Nécessilé  que 


[1]  Duvergier,  t.  2,  no307. 

[2]  Brillon,  v»  Gages. 

[3]  Prescript.,  t.  2,  n»»  942  et  suiv. 


le  monopole  ne  vienne  pas ,  sous  couleur  de  liberté, 
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902.  Destinées  de  l'industrie  des  transports ,  surtout  de- 
puis que  la  vapeur  a  été  employée  comme  agent  loco- 
moteur. 

905.  Des  voituriers  gouvernés  par  le  Code  de  commerce 
et  des  voituriers  gouvernés  par  le  Code  civil. 
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[4]  Loi  du  24  août  1790,  t.  3,  art.  10. 
[5]  Ch.  30.  Voy.  aussi  Répert.  de  Merlin,  v«  Juge  de 
paix,  §  17. 
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908.  De  la  preuve  du  contrat  de  voilurage.  Peul-e{le  se 
faire  comme  celle  du  dépôt  nécessaire?  Examen  des 
textes,  des  autorités  et  de  la  discussion  du  conseil 
d'État. 

909.  De  la  lettre  de  voiture. 

910.  Des  obligations  du  voilurier  pour  le  temps  de  la 

CONDUITE. 

911.  Quid  (juand  la  force  majeure  le  retarde  ou  Tempêche 
enroule?  Distinctions  à  faire. 

9Î2.  Premier  cas,  qui  a  lieu  lorsque  le  transport  est 
empêché  par  celui  dans  l'intérêt  duquel  il  devait  être 
fait. 

915.  2e  COS.  De  la  force  majeure  qui  tombe  sur  la  per- 
sonne du  voilurier. 

914-.  o^cas,  qui  a  lieu  quand  la  force  majeure  ne  frappe 
ni  sur  Tune  ni  sur  l'aulre  des  parties. 

915.  Suite. 

916.  Des  obligations  du  voilurier  pour  la  gahde  et  la 
CONSERVATION  de  la  chose.  De  quelle  faute  il  est  tenu. 
S'il  est  responsable  de  la  faute  très-légère. 

917.  Suite. 

918.  Devoirs  de  fidélité  du  voilurier. 


919.  De  son  obligation  de  rendre  identiquement  la  chosiii 

920.  Suite. 

921.  Des  obligations  du  voilurier  en  cas  de  perte  de  i 

CHOSE. 

Contrainte  par  corps. 

Calcul  des  dommages  et  inlérêts. 

922.  Du  serment  du  demandeur  en  indemnité  sur  la  vf 
leur  de  la  chose  perdue,  en  vertu  de  l'art.  1369  d 
Code  civil. 

923.  Vains  efforts  des  entrepreneurs  de  messageries  pot 
échapper  à  cet  article. 

92i.  Suite. 
923.  Suite. 

920.  De  la  convention  qui  fixe  à  un  certain  taux,  en  casd 
perle,  la  valeur  des  objets. 

927.  Des  obligations  du  voilurier  en  cas  d'AVAniE. 

Fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  réception  de  la  chos| 
sans  réclamation. 

928.  De  la  durée  de  l'action  pour  perle  et  avaries  entr 
commerçants. 

Quid  entre  particuliers  ou  entre  un  entrepreneu 
public  de  transports  et  un  particulier? 


COMMENTAIRE. 


894.  La  section  dans  laquelle  nous  entrons 
prend  le  mot  voilurier  dans  un  sens  très-étendu . 
Il  embrasse  ici  tous  ceux  qui  louent  leurs  ser- 
vices pour  transporter  soit  par  terre,  soit  par 
eau,  les  personnes  et  les  marchandises.  Tels 
sont  les  entrepreneurs  de  coches,  de  message- 
ries ,  de  déménagements ,  de  convois  par  che- 
mins de  fer,  les  bateliers,  et  patrons  de  barques 
et  de  bateaux  à  vapeur,  les  fermiers  des  bacs, 
les  rouliers  et  commissionnaires  de  roulage,  les 
voituriers  particuliers,  etc.,  etc.  [i]. 

895.  Pardessus  [2]  a  très-bien  distingué  deux 
sortes  d'entrepreneurs  de  transports  :  ceux  qui 
ont  annoncé  au  public  leur  établissement  avec 
des  conditions  de  prix,  de  périodicité  de  jours, 
d'heures.  On  peut  citer  pour  exemple  les  messa- 
geries connues  sous  le  nom  de  diligences  ;  les 
malles-postes,  qui  transportent  les  voyageurs  et 
leurs  effets;  les  bateaux  à  vapeur  de  la  Garonne, 
de  la  Loire,  de  la  Saône,  du  Rhône;  les  paque- 
bots de  la  Méditerranée,  etc.,  etc. 

Les  entrepreneurs  de  ces  transports  ne  sont 
pas  maîtres  de  refuser  de  partir  au  moment  dé- 
terminé, quand  même  ils  allégueraient  qu'ils 
ne  feront  pas  leurs  frais,  ni  d'exiger  d'autres 
prix  que  ceux  indiqués  dans  leurs  annonces. 

D'autres  n'ont  pas  de  service  régulier;  ils  se 
chargent,  quand  bon  leur  semble,  et  à  des  prix 
débattus,  d'effectuer  des  transports. 

Tous    se   nomment    entrepreneurs    publics 


[1]  Pardessus,  n»  557. 

[2]  Loc.  cit. 

[5]  Infra,  nos  904-,  905,  906. 

[4^]  Voy.  sur  ce  sujet  l'intéressant  et  remarquable  plai- 


quand  leur  profession  consiste  à  faire  habituel' 
lement  des  transports  et  à  se  charger  d'entre' 
prises  de  voiturage  (art.  1785),  et  qu'ils  se  son 
fait  connaître  au  public  comme  tels. 

Du  reste,  outre  ces  entrepreneurs  publics,  i' 
y  a  des  individus  qui  peuvent  se  charger  acci 
dentellement  d'un  transport;  tel  serait  le  charl 
relier  d'une  ferme,  ou  le  fermier  lui-même. 

Enfin  il  y  a  une  autre  distinction  écrite  dan' 
l'art.  1779,  c'est  celle  qui  tient  compte  de  1; 
différence  des  objets  transportés  et  s'enquiert  s! 
le  transport  s'occupe  des  personnes  ou  des  mar 
chandises.  Nous  en  verrons  plus  tard  les  consë 
quences  [3]. 

896.  L'industrie  des  transports  est  l'un  de 
auxiliaires  les  plus  actifs  et  les  plus  utiles  di 
commerce  [4].  Un  célèbre  publiciste  italien  al 
lait  même  jusqu'à  dire  :  «  Le  commerce  n'es 
»  réellement  que  le  transport  des  marchandise 
»  d'un  lieu  à  un  autre  [5].  »  Et  c'est  sou 
l'influence  des  mêmes  idées  que  Say  écrivai 
ces  paroles  : 

«  La  facilité  des  communications  équivaut  l 
»  la  valeur  tout  entière  d'un  produit,  lorsqù 
»  celle  facililé  esl  appliquée  à  ceux  auxquels 
))  faudrait  entièremenl  renoncer  sans  cet  avan- 
»  tage.  Qu'on  suppose  des  moyens  de  transporte 
»  de  la  montagne  jusque  dans  la  plaine  de  très- 
»  beaux  arbres  qui  se  perdent  dans  certains  en- 
»  droits  escarpés  des  Alpes  ou  des  Pyrénées,  lî 

i 

^ 1 

doyer  prononcé  par  Bresson ,  substitut  du  procureur  géj 

néral  à  la  cour  de  Paris ,  dans  l'affaire  des  Messageriti 

royales  et  générales  contre  \es  Messageries  françaises. 

[5]  Verri  {Meditazioni  sulla  economia  politica). 
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uleur  de  ces  bois  se  trouvera  créée  tout  entière; 
ar  maintenant  ils  pourrissent  an  lieu  où  ils 
ïtnbenl  [i]  ». 

Il  quand  cette  industrie  applique  son  acti- 
î,  je  dirai  même  ses  prodiges,  à  faciliter  le 
nsport  des  personnes,  quelle  iniluence 
xerce-t-elle  pas  sur  toutes  les  relations  socia- 
sur  l'échange  et  la  communication  des  idées, 

les  rapports  d'fttat  à  État,  sur  l'action  de 
Iminislralion  rendue  plus  prompte  et  plus  fa- 
'.,  sur  les  douceurs  de  la  vie  privée,  etc.,  etc.! 
omme  s'éclaire ,  se  perfectionne  en  voya- 
nt :  Vires  acquiril  cundo. 
197.  La  grande  industrie  mcssagisle  est  née, 
France,  du  sein  du  pouvoir  central;  elle  a 
)S  sous  l'empire  de  cette  idée  fondamentale 
s  l'ancien  régime,  que  le  droit  d'établir  des 
hsageriesest  un  attribut  de  la  puissance  sou- 
aine  [2].  En  général  le  pouvoir  central  a  fait 
ucoup  en  France  pour  les  progrès  de  l'indus- 
.  Tantôt  il  a  secondé  ses  efforts  par  de  puis- 
Is  encouragements,  et  surtout  par  ces  riches 
dations  qui  ont  fait  la  fortune  des  usines  à 

des  verreries,  etc.;  tantôt  il  s'est  fait  lui- 
316  industriel  pour  hdter  le  mouvement 
iimercial  qui,  sans  lui,  aurait  encore  long- 
jps  sommeillé.  La  création  des  grandes  lignes 
messageries  est  une  de  ses  heureuses  idées; 
seul  pouvait  la  concevoir  sur  un  plan  vaste  et 
md  ;  lui  seul,  à  l'origine,  pouvait  en  faire  un 
yen  puissant  de  centralisation  et  de  fusion 
r  nos  provinces  à  peine  échappées  au  frac- 
mement  féodal. 

ivant  1775,  le  privilège  des  voitures  publi- 
|s  et  messageries  était  confié  à  la  ferme  géné- 

des  postes,  qui  le  sous-affermait. 
lais  un  arrêt  du  conseil  du  7  avril  1775  ré- 
jt  au  domaine  du  roi  tous  les  anciens  privi- 
!S  de  messageries,  et  ordonna  qu'ils  seraient 
Joités  en  son  nom.  L'arrêt  prescrivit  en  outre 
.ablir  sur  toutes  les  grandes  routes  du  royaume 
voitures  à  8,  6  et  4;  places,  commodes,  lé- 
j3S,  bien  suspendues,  pour  partir  à  jour  et  à 
re  fixes.    Notez  ces  mots  :   sur   toutes   les 


ndes  routes   du 


Vous  trouvez  ici 


|in*co  iuc*ito    WM,  royaume, 

livre  d'un  grand  pouvoir  qui  veut  agir  dans 

'intérêt  général  et  dans  des  vues  élevées  de 

vernement  et  de  civilisation. 

|98.   L'assemblée  constituante,    malgré   son 

Kction  pour  la  liberté  commerciale,  marcha 
les  traces  de  la  royauté  absolue;  elle  centra- 
j  la  messagerie.  Après  une  petite  concession 
p  [5]  a  à  tout  particulier  de  conduire  ou  faire 
mduire  librement  les  voyageurs,  ballots,  paquets 
^marchandises,  »  mais  à  la  condition  restric- 
de  ne  pas  annoncer  les  départs  à  jours  fixes, 
^iemblée  constituante  ajoutait  la  disposition 
c  ante  : 


!'.  269, 1. 1. 

Jtipert.,  v"  Messageries. 

Art.  2  delà  loi  du  26-29  août  1790. 


«  Il  sera  établi  une  ferme  générale  des  messa- 
))  geries,  coches  et  voitures  d'eau  ;  les  fermiers 
»  auront  seuls  le  droit  de  départ  à  jours  fixes, 
)>  d'annoncer  ces  départs,  d'établir  des  relais,  de 
»  n'être  visités  qu'à  leurs  bureaux.  Ils  sont  tenus 
»  de  desservir  les  principales  routes  de  France  [-4].  » 

Ainsi  voilà  le  monopole  de  l'Étal  consolidé; 
l'industrie  mcssagisle  s'exerce  au  nom  de  la  na- 
tion par  l'entremise  de  ses  fermiers. 

Les  décrets  des  6  et  19  janvier  1791  vinrent 
forlifierle  droit  de  propriété  de  l'État  et  élaguer 
tout  ce  qui  pouvait  diminuer  son  privilège 
exclusif.  Une  proclamation  du  roi,  du  10  avril 
1791,  régla  le  service  des  messageries  natio- 
nales. 

Enfin  le  décret  de  la  convention,  du  24-30 
juillet  1793,  résilia  le  bail  passé  au  fermier  de 
l'État,  et  ordonna  que  la  messagerie  serait  for- 
mée en  régie  nationale  de  même  que  le  transport 
des  dépêches. 

899.  Mais  en  l'an  3  une  grande  innovation 
fut  commencée.  Une  loi  du  25  vendémiaire  de 
cette  année  autorisa  tout  entrepreneur  particu- 
lier à  indiquer  des  départ;^  à  époques  fixes,  aies 
annoncer,  à  établir  des  relais  ;  puis,  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  6,  faisant  un  pas  immense 
en  avant,  supprima  la  régie  des  messageries 
nationales  et  ouvrit  à  l'industrie  mcssagisle  les 
portes  de  la  liberté  commerciale,  sous  la  con- 
dition de  payer  au  trésor  par  les  entrepreneurs 
le  dixième  du  prix  des  places  [s]. 

900.  Mais  cette  liberté  lui  sera-t-elle  profi- 
table? saura-t-elle  en  jouir  avec  sagesse? 

Il  est  certain  que  dans  le  commencement, 
c'est-à-dire  de  l'an  6  à  Tan  13,  la  prospérité  de 
cette  industrie  alla  en  grandissant.  «  Si  vous 
)>  vous  reportez  ,  disait  l'avocat  général  Bres- 
»  son,  à  cette  époque  glorieuse  où  la  France, 
»  après  tant  d'orages,  était  rentrée  dans  ses  des- 
»  tinées,  et  commençait  cette  ère  de  grandeur 
»  qui  l'a  maintenue  à  la  tête  de  la  civilisation, 
»  vous  comprendrez  aussi,  messieurs,  comment 
»  la  messagerie  a  dû  participer  à  ce  mouvement 
»  d'ascension  et  d'agrandissement.  Non-seule- 
»  ment  la  messagerie  de  la  rue  Notre-Dame  des 
)}  Victoires,  mais  beaucoup  d'autres  établisse- 
»  ments  allaient  s'élevant. 

»  Mais  bientôt  (continue  l'éloquent  organe  du 
»  ministère  public)  un  danger  fut  signalé  :  on 
»  sentit  qu'il  y  avait  péril  à  ne  pas  mettre  des 
»  limites  à  la  concurrence  des  messagistes.  On 
»  fut  obligé  de  faire  un  pas' en  arrière,  de  cir- 
w  conscrire  l'émancipation  de  cette  industrie, 
))^t  le  décret  du  30  iloréal  de  l'an  13  fut  rendu. 

»  L'art.  5  veut  qu'on  nç  puisse  plus  à  l'avenir 
)»  fonder  de  messageries  sans  une  autorisation 
»  du  gouvernement. 

»  Mais  ici  encore,  est-ce  que  vous  pourriez 

[-4]  Art.  4^,  même  loi. 

[5]  Pardessus,  t.  2,  n»  555. 
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»  rien  apercevoir  qui  appartienne  à  un  système 
))  de  privilège  ou  de  monopole?  Non!  c'est  un 
»  autre  intérêt  qui  a  guidé  le  législateur  de  180.5 
))  comme  la  constituante;  c'est  le  bien  public 
»  qu'il  a  eu  en  vue  ;  il  a  voulu  que  cette  indus- 
5)  trie  si  importante  put  marcher,  se  développer 
»  sans  courir  le  danger  d'être  emportée  par  la 
»  perturbation  que  viendrait  y  jeter  un  spécu- 
»  lateur  hasardeux  [i].  » 

Tel  fut  l'état  des  choses  jusqu'en  1817. 

901.  A  cette  époque,  le  législateur  crut  que 
l'industrie  messagiste  avait  acquis  assez  d'expé- 
rience pour  pouvoir  se  gouverner  elle-même. 
Depuis  longtemps  cette  industrie  avait  fait  peu 
de  progrès;  les  communications  étaient  chères 
et  lentes;  la  loi  fît  donc  appel  à  la  concurrence 
pour  améliorer  le  transport  des  personnes,  en  le 
rendant  plus  commode,  plus  facile,  plus  prompt, 
moins  dispendieux.  Ce  fut  le  but  de  l'art.  115 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  n'imposa  pour  la 
formation  ou  la  continuation  de  toute  entreprise 
de  voitures  publiques,  de  terre  ou  d'eau,  que 
l'obligation  de  faire  une  déclaration  annuelle, 
indiquant  le  nombre,  l'espèce  de  voitures,  le 
prix  des  places,  et  de  se  munir  d'une  licence. 

Ce  régime  de  liberté  ne  tarda  pas  à  porter  des 
fruits  heureux.  Un  grand  développement  se 
réalisa,  la  marche  des  voitures  publiques  fut 
accélérée  ;  les  voyages  furent  poussés  avec  ardeur 
même  la  nuit,  chose  presque  inouïe  auparavant. 
Les  prix  fléchirent  d'une  manière  sensible,  grâce 
aux  concurrences  partielles  et  locales  qui  s'éle- 
vèrent pour  arracher  à  l'entreprise  Notre-Dame 
des  Victoires  le  monopole  des  services.  En  1 826, 
une  entrepi  ise  centrale  se  posa  en  rivale  dans  le 
but  d'exploiter  dans  un  vaste  rayon  géographi- 
que les  principales  routes  de  France.  Ce  furent 
les  Messageries  générales,  qui  seules  jusqu'à  ce 
jour  ont  réussi  à  disputer  à  leur  aînée  la  puis- 
sance d'agir  sur  un  plan  large  et  étendu.  Depuis, 
des  tentatives  ont  été  faites  par  d'autres  compa- 
gnies ;  elles  ont  avorté,  quoiqu'il  y  ait  place 
pour  plus  d'un  efifort  et  pour  plus  d'un  progrès. 
Les  compagnies  vaincues  par  les  deux  entre- 
prises existantes ,  ont  crié  à  la  coalition,  au 
monopole.  J'ignore  les  faits,  je  ne  veux  pas  les 
discuter.  Au  milieu  de  ces  débats,  j'ai  entendu 
agiter  une  grande  question  de  droit  criminel. 
L'art.  419  du  Code  civil  serait-il  applicable  aux 
messageries  de  la  rue  Notre-Dame  des  Victoires 
et  aux  messageries  générales  dans  le  cas  où  elles 
se  seraient  coalisées  ensemble  pour  ruiner  les 
services  nouveaux  dont  elles  redoutent  la  con- 
currence [^]  ?  Peut-on  dire  que  l'ouvrage  do»t 
la  location  forme  l'élément  juridique  de  toute 
entreprise   de  transports ,  est  une  marchandise 


fil  P.  8  du  plaidoyer  précité. 

[2]  Le  savant  plaidoyer  de  Brosson  conclut  à  la  non- 
application  de  Fart.  4.19.  Ses  raisons  sont  aussi  ingé- 
nieuses que  vives  et  séduisantes  ;  mais  la  jurisprudence 


dont  la  hausse  ou  la  baisse  ne  peut  être  opéi 
par  les  moyens  prévus  par  le  même  article?]! 
d'autres  termes,  le  transport  des  marchandi 
et  des  personnes  par  terre  et  par  eau  est-il  u 
marchandise?   Le  mot  marchandise,  emplc 
dans  l'art.  419,  doit-il  se  prendre  dans  un  s( 
tellement  complexe  qu'il  exprime  tout  ce  ( 
peut  faire  l'objet  des  négociations  commercial 
ou   bien,   au  contraire,  ne  signifie-t-il   qu'ui 
chose  maniable,  saisissable,  matérielle,  et  nul 
ment  le  fait,  le  factum,  qui  est  le  sujet  du  louî 
d'ouvrage   [à]  ?   Cette  controverse   partage 
criminalistes.   Le  doute   que  j'ai   vu  dans 
meilleurs  esprits  m'avertit  que  je  dois  m'abs 
nir  de  la  toucher  ici;  car  elle  est  trop  vit 
pour  être  tranchée  sans  discussion;  elle  est  tr 
grande  pour  être  jetée  épisodiquement  dai^s 
livre  de  droit  civil.  Tout  ce  que  je  désire,  c't 
que  le  monopole  ne  parvienne  pas  à  étoufifer 
concurrence  par  l'abus  perfide  des  armes  que 
donne  la  liberté. 

902.  Quittons  donc  les  confins  du  Code  c 
minel  où  nous  a  portés  l'histoire  de  la  messaj 
rie,  et  rentrons  dans  notre  domaine.  | 

Depuis  que  le  génie  de  l'homme  a  réussi! 
appliquer  la  vapeur  aux  moyens  de  commui 
cation ,  l'industrie  locomotive  est  appelée  à 
hautes  et  brillantes  destinées.  Dirigée  av 
prudence,  surveillée  dans  une  juste  mesure  jj 
l'État,  elleopérera  très-certainement  d'imment 
modifications  dans  les  relations  sociales.  L'i, 
nautique  et  l'art  de  la  guerre,  le  système  () 
impôts  de  donane ,  les  rapports  internati 
naux,  etc.,  etc.,  subiront  un  jourson  influer 
novatrice,  et  la  vapeur  rajeunira  nos  mœv 
comme  elle  renouvellera  la  face  de  nos  citi 
Mais  en  attendant  ces  prodiges,  dont  nous  n'< 
pérons  pas  être  témoin,  regagnons  le  chea 
des  principes  du  droit  civil  qui  gouvernent  ce 
fière  adolescente,  et  la  mettent  à  l'égal  des  i 
dustries  plus  humbles  qu'elle  dédaigne,  quoiq 
longtemps  encore  elles  aient  de  nombreux  S( 
vices  à  rendre  à  la  société.  i 

903.  Lorsque   les   transports  ,   quels   qu» 
soient,  s'etfectuent  par  entreprise,  soit  qu'ils} 
tendent  sur  une  grande  échelle,  soit  qu'ils > 
renferment  dans  un  horizon  borné,  ils  cons 
tuent  une  entreprise  commerciale.  Hors  ce  c 
le  transport  des  personnes  et  des  choses  est 
contrat  de  louage  entièrement  du  domaine 
droit  civil  [/i].  Supposons  qu'en  sus  des  près 
lions  que  me  doit  mon  fermier,  je  le  char 
moyennant  tel   prix,  d'effectuer  pour  moi 
transport  de  matériaux  ou  de  bois  de  chaulTa 
cette  affaire  est  un  louage  ordinaire  de  servi 
sans  mélange  d'aucun  élément  commercial. 


de  la  cour  de  cassation  a  jusqu'à  ce  jour  adopté  l'opirl 
contraire. 

[3]  Supra,  no  787  ;  mais  vojf.  les  n»»  904,  905. 

[4j  Infra,  no  928. 
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lO-i.  Mais  venons  à  un  point  plus  important, 
disais  tout  à  l'houre  (  n'^  1)01  )  que  dans  tout 
nsport  pour  compte  d'aulrui,  on  rencontre 
te  obligalion  de  faire,  qui  consliluc  le  louage 
services.  Celle  vcrilé  est  incontestable.  Mais 
peut-on  pas  dire  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
ilouage  de  services  vient  se  joindre  le  louage 
i  choses  ;  que,  par  exemple,  il  y  a  location  de 
/oitui  e,  des  chevaux  qui  servent  au  transport 
la  marchandise  ou  des  pcrsoniics? 
?our  se  faire  des  idées  justes  à  cet  égard,  fai- 
ts quelques  distinctions. 
D'abord,  supposons  qu'un  voituper  ait  chargé 

sa  charrette  des  ballots  de  marchandise 
il  doit  vous  conduire  à  Strasbourg.  Ni  la 
«rrette  ni  les  chevaux  ne  vous  sont  loués; 

vous  n'avez  pas  entendu  vous  en  procurer 
>age  ou  la  jouissance.  Le  voiturier  peut  pren- 
!  telle  autre  charrette,  employer  tels  autres 
ivaux.  C'est  un  point  qui  le  regarde;  pourvu 
il  opère  le  transport  sans  accident,  vous  n'a- 
i  pas  intérêt  à  vous  enquérir  du  mode  qu'il 
ploie  pour  y  parvenir.  La  voiture  et  les 
vaux  sont  des  moyens,  non  pour  vous,  mais 
ar  lui.  Donc,  on  ne  trouve  ici  aucun  mélange 
louage  de  choses. 

}05.  En  sera-t-il  de  même  dans  l'hypothèse 
vante?  Vous  retenez  une  place  dans  tel  com- 
•timent  d'une  diligence,  ou  dans  la  malle- 
îte ,  ou  dans  un  bateau  à  vnpeur.  Cette  place 
vous  est-elle  pas  louée?  N'en  avez-vous  pas 
lit  l'usage  qui  est  compatible  avec  ce  genre  de 
bses?  Oui,  sans  doute.  A  côté  de  l'opération 
ncipale,  qui  est  une  entreprise  de  transport, 
sl-à-dire  un  louage  de  services,  il  se  trouve 
louage  d'une  chose  employée  comme  moyen 
^r  rendre  plus  commode  le  transport  de  la 
sonne.  Le  voyageur  a  droit  à  telle  place  con- 
nue, et  non  à  telle  autre  plus  gênante.  Nul  ne 
lit  l'occuper  à  son  détriment;  la  jouissance 

en  appartient  pour  tout  le  trajet;  et  c'est  ce 
li  arrive  dans  toute  entreprise  de  transport 
>  personnes.  La  personne  veut  une  position 
Ire  que  celle  de  la  chose  qui  est  passivement 
iturée;  c'est  la  suite  de  l'idée  d'appropriation, 
i  est  tellement  inhérente  à  l'homme  qu'il  la 
nsporte  dans  les  opérations  les  plus  éphé- 
hres  ;  idée  nécessaire  et  innée  qui  le  suit  et 
icompagne  partout  pour  soumettre  à  son 
pire  tout  ce  qu'il  touche. 

1906.  Il  suit  de  là  que  les  entrepreneurs  de 
itures  par  terre  ou  par  eau  ,  ou  leurs  prépo- 
,  sont  astreints  envers  les  personnes  qu'ils 
jaduisent  à  des  devoirs  à  peu  près  semblables 
eux  que  prescrit  l'art.  1719  du  Code  civ.;  ils 
ivent  tenir  le  voyageur  clos  et  couvert,  à 
►ins  de  conventions  ou  d'usages  contraires.  Ils 
ivent  lui  délivrer  la  place  louée;  ils  doivent 
a  faire  jouir  paisiblement  pendant  la  route  , 
qui  comprend  soit  l'obligation  de  le  garantir 
toute  usurpation  de  la  part  d'un  autre  voya- 
ir  ,  soit  l'obligatiop  de  le  préserver  des  acci- 


dents auxquels  leur  propre  faute  pourrait  donner 
lieu. 

007.  Au  surplus,  les  art.  1785  et  178G  pres- 
crivent aux  entrepreneurs  publics  de  transports 
des  obligations  spéciales  dont  nous  nous  occu- 
perons en  commentant  ces  articles. 

Continuons  à  rechercher  les  principes  géné- 
raux qui  gouvernent  tous  les  genres  de  contrat 
pour  opérer  des  transports.  Cette  matière  peut 
se  diviser  en  trois  parties  : 

1"  Preuve  de  la  convention; 

2«  Obligation  du  voiturier  pour  la  conduite  et 
la  conservation  de  la  chose  ; 

3"  Obligation  de  la  restituer. 

908.  Voyons  le  premier  point.  L'art.  1782  du 
Code  civil  décide  que  le  voiturier,  quel  qu'il 
soit,  est  assujetti,  pour  la  garde  et  la  conserva- 
tion des  choses  qui  lui  sont  confiées,  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes  dont  il  est  parlé 
au  titre  du  Dcpôl  et  du  séquestre. 

Et  ces  obligations,  quelles  sont-elles  ?  L'ar- 
ticle 1952  porte  : 

«  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsa- 
»  blés,  comme  dépositaires,  des  effets  apportés 
»  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux  ;  le  dépôt 
»  de  ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé  comme 
))  un  dépôt  nécessaire.  » 

Or,  l'on  sait  que  la  preuve  d'un  dépôt  néces- 
saire peut  se  faire  par  témoins ,  à  quelque 
somme  qu'il  s'élève  ;  c'est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1950. 

Dès  lors  ne  peut-on  pas  dire  que  la  remise  de 
la  chose  entre  les  mains  du  voiturier,  étant  un 
dépôt  nécessaire,  doit  pouvoir  se  justifier  par 
témoins  ou  par  tout  autre  genre  de  preuves? 
Ne  peut-on  pas  argumenter  ainsi  qu'il  suit  :  Le 
voiturier  est  assimilé  à  l'aubergiste;  1  aubergiste 
est  dépositaire  nécessaire;  or,  l'art.  1950  est 
sans  contestation  applicable  à  l'aubergiste;  donc 
il  s'étend  aussi  au  voiturier? 
•  Mais  ce  raisonnement  est  vicieux  ;  ce  n'est 
pas  autre  chose  que  le  sorite  des  sophistes  grecs. 

Lorsque  l'art.  1782  assimile  le  voiturier  à 
l'aubergiste,  ce  n'est  pas  pour  mettre  ces  deux 
classes  d'individus  sur  le  pied  d'une  absolue 
égalité.  Il  ne  les  compare  pour  la  garde  et  pour 
la  conservation  de  la  chose,  et  rien  de  plus.  11 
suit  de  là  que  ce  n'est  qu'alors  que  le  contrat  a 
été  formé  entre  le  voiturier  et  l'expéditeur,  et 
s'est  même  réalisé  par  la  tradition  de  la  chose, 
que  l'assimilation  commence.  Donc,  tout  ce  qui 
s'est  passé  auparavant  reste  en  dehors  des  règles 
du  dépôt  ;  donc,  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  eu  remise  de  la  chose  est  soumise  aux  règles 
ordinaires. 

En  effet,  comment  serait-il  possible  d'appli- 
quer au  contrat  qui  se  forme  entre  l'expéditeur 
et  le  voiturier,  les  dispositions  exceptionnelles 
de  la  loi  sur  le  dépôt  nécessaire?  Lorsqu'un  ac- 
cident terrible ,  tel  que  naufrage ,  incendie, 
ruine,  pillage,  force  à  faire  un  dépôt  (art.  1949, 
C.  civ.),  il  est  clair  qu'on  n'a  pu  s'en  procurer 
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la  preuve  écrite.  Il  n'a  pas  été  possible  non  plus 
de  s'en  procurer  une  à  celui  qui,  arrivant  fati- 
gué, ayant  besoin  d'un  gîte,  a  plus  de  hâte  de 
trouver  une  chambre  dans  une  hôtellerie  que  de 
se  faire  donner  le  récépissé  de  ses  effets,  lorsque 
d'ailleurs  le  maître  et  ses  gens  sont  plus  empres- 
sés à  soigner  la  personne  des  voyageurs  qu'à  te- 
nir écritures  de  leurs  malles  et  de  leurs  effets. 
Mais  la  position  est  toute  différente  entre  l'ex- 
péditeur et  le  voiturier.  Quel  obstacle  empêche 
le  premier  d'exiger  du  second  une  reconnais- 
sance de  la  remise  qu'il  lui  a  faite?  II  n'y  en  a 
que  dans  le  cas  unique  de  remise  de  menus  objets 
ou  effets  tels  que  sacs  de  nuit,  manteaux,  etc., 
qui  accompagnent  la  personne  du  voyageur, 
et  qu'on  n'apporte  qu'au  moment  du  départ  [i]. 
Dans  tous  les  autres,  l'expéditeur  a  toutes  les 
facilités  pour  se  faire  donner  un  reçu,  ou  pour 
faire  inscrire  son  chargement  sur  les  registres 
de  l'entreprise;  et  c'est  dire  assez  que  la  loi  n'a 
pas  créé  ici  une  situation  exceptionnelle  [2]. 

J'avoue  cependant  que  Pardessus  a  laissé 
échapper  quelques  expressions  qui  paraissent 
s'éloigner  de  cette  doctrine;  il  qualifie  la  remise 
au  voiturier  de  dépôt  nécessaire  [0].  Mais  c'est  là 
une  erreur  qui  s'explique  par  le  point  de  vue  de 
cet  auteur.  Pardessus  a  écrit  pour  les  matières 
commerciales  dans  lesquelles  la  preuve  testi- 
moniale est  toujours  admissible.  Il  n'avait  donc 
pas  d'intérêt  à  regarder  de  près  l'idée  du  dépôt 
nécessaire  qui  s'est  présentée  à  lui,  à  la  faveur 
des  art.  1782  et  1952  du  Code  civil.  Mais  s'il 
eut  été  amené  par  la  nécessité  de  son  sujet  à  la 
discuter  à  fond,  il  n'aurait  pas  manqué  d'aper- 
cevoir qu'il  est  difficile  de  lui  trouver  dans  les 
textes  un  fondement  sérieux. 

Convenons,  toutefois,  que  la  discussion  du 
conseil  d'État  pourrait  la  favoriser  beaucoup 
plus.  En  Li  lisant  avec  attention,  on  est  enchn 
à  penser  que  l'opinion  dominante  dans  le  con- 
seil fut  que,  même  pour  la  preuve  de  la  remise, 
le  voiturier  était  placé  sur  la  même  ligne,  que 
l'aubergiste.  Cambacérès  et  Berlier  en  firent 
l'obseivation  formelle  [4].  Mais  quelque  grave 
que  soit  le  sentiment  de  ces  jurisconsultes,  il 
ne  peut  prévaloir  sur  le  texte  de  la  loi.  Pour- 
quoi le  conseil  d'Étal,  qui  revint  à  deux  reprises 
sur  la  discussion  de  notre  section  [5],  n'exprima- 
t-il  pas  sa  pensée  par  une  formule  claire  et 
précise?  Pourquoi  l'art.  1782,  tel  qu'il  est  sorti 
des  mains  du  législateur,  ne  renvoie-t-il  aux 
obligations  de  l'aubergiste  que  pour  la  garde  et 


[1]  Infra,  sur  Tart.  1785,  nos  9i8  et  94-9. 

[2]  Jousse,  sur  l'ord.  de  1GG7.  Duranton,  dfi  la  Preuve 
testimoniale,  n"  31G;  Louage,  n*»  24:2.  Duvergier,  t.  2, 
no  521.  Zacharifc,  t.  3,  p.  41. 

[3)  T.  2,  no  540. 

[4]  l^enet,  t.  14,  p.  260.  Locré,  t.  7,  p.  171,  no  9.  ïnfra, 
le  comm.  de  l'art.  4785. 

[5]  Ib.,  p.  2G0,  2G7  et  2G8. 

[6]  Je  reviens  là-dessus,  infra,  sur  Tart.  1785. 

17]  Supra,  no  903. 


la  conservation  de  la  chose?  Pourquoi  ne  s'est, 
pas  expliqué  dans  le  même  sens  sur  la  preuv 
Et  dès  lors  son  silence  sur  une  prérogati 
exceptionnelle  ne  doit-il  pas  tourner  au  pro 
du  droit  commun  [e]  ? 

On  dira  peut-être  :  Eh  bien,  accordons  q 
l'on  reste  dans  le  domaine  des  règles  ordinaii 
sur  la  preuve  vocale,  tant  que  l'on  n'a  trai| 
qu'avec  une  personne  qui  ne  se  charge  qu'ac» 
dentellement  d'un  transport  [7].  Mais  du  moi 
la  preuve  testimoniale  n'est-elle  pas  toujoi 
admissible  contre  les  entrepreneurs  publics  q 
font  un  acte  de  commerce, dont  l'existence  pe 
être  établie  par  la  preuve  orale  [g]?  j 

Je  réponds  qu'entre  commerçants  cette  oj{ 
nion  n'est  susceptible  d'aucune  controvers 
mais  qu'elle  n'est  pas  applicable  quand  il  s'a,: 
d'un  particulier  qui  s'est  adressé  à  une  enti, 
prise  publique  pour  effectuer  un  transport.  '. 
cour  de  cassation  a  jugé  qu'un  entrepreneur 
diligences,  poursuivi  devant  un  tribunal  crij 
pour  perte  d'un  sac  de  nuit,  n'avait  pu  déclirii 
la  juridiction  civile  [9]  ;  par  réciprocité,  le  p;, 
ticulier  ne  pourrait  invoquer  contre  l'entr, 
preneur  les  règles  spéciales  des  matières  €01, 
merciales  [loj. 

909.  Dans  le  commerce,  il  est  d'usage 
constater,  par  une  lettre  de  voiture  dont  le  v! 
turier  est  porteur,  les  conditions  et  l'objet  | 
transport  [n]  ;  mais  cette  lettre  n'est  pas  ind^ 
pensable  pour  obliger  le  voiturier  à  rendre  , 
choses  qu'on  prouve  par  un  autre  moyen  j 
avoir  confiées  [12].  Seulement,  quand  elle  est 
présentée,  elle  fait  titre  contre  et  pour  le  V(, 
turier,  et  l'on  n'admet  pas  de  preuve  pour 
combattre  les  énonciations  [is]. 

910.  Passons  aux  obligations  du  voiturier  pc 
la  conduite  et  la  conservation  de  la  chose. 

]>orsque  le  temps  du  trajet  est  convenu,! 
voiturier  ne  doit  pas  le  dépasser,  à  peine  d'u 
indemnité  pour  le  temps  du  retard.  Dans 
commerce,  on  tient  strictement  la  main  à  ce 
convention;  car  l'arrivée  des  marchandisesi 
point  nommé  y  est  de  la  plus  haute  importam 
Le  voiturier  ne  pourrait  s'excuser  valablemt 
qu'en  prouvant  la  force  majeure  [u],  et  l'on  s 
que  dans  les  principes  que  nous  avons  plus  d'u 
fois  exposés,  la  preuve  de  la  force  majeure  n' 
complète  qu'autant  que  celui  qui  cherche 
s'excuser  démontre  qu'il  ne  s'est  pas  exposé , 
danger  par  sa  faute  [is] . 

911.  Quelquefois  la  force  majeure  est  t^ 


[8]  Art.  190  et  G32,  C.  de  comm.  Zachariai,  t.  3,  p 
[9]  Arrêt  du  20  mars  1811.  {Répert.  deFavard,  v»  l 

turier,  no  10.)  Duranlon,  Louage,  n"  247.  | 

[101  Junge  ce  que  nous  disons,  infra,  no  928. 
[1 1]  Art.  101  et  102,  C.  de  comm.  , 

[12]  Pardessus,  t.  2,  no  64. 

[13]  /(/.,  no539.  i 

[14]  Art.  104,  C.  de  comm.  Pardessus,  no  544.        , 
[15]  Supra,  nos 342,  565, 366.  Arg.  des  art.  1953,  19 

Pardessus  ,  no  545.  —  Le  commissionnaire  ou  expédit 


CHAP.  III.  —  ART.  1782. 


361 


'elle  empêche  le  voiliiricr  do  continuer  sa 
ùte.  Quelle  sera,  eu  égard  au  prix,  la  condi- 
indu  voiturier?  Le  gagner;i  t-il  pour  le  tout 
'  seulement  pour  partie,  ou  bien  l'expedi- 
ir  pourra-t-il  se  dispenser  de  le  lui  payer  en 
talité? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  dislin- 
er  trois  cas  : 

Ou  le  transport  a  été  empêché  par  le  fait  de 
lui  dans  l'intérêt  duipiel  il  devait  être  opéré  ; 
Ou  il  a  été  empêché  par  un  fait  de  force  ma- 
ire tombant  sur  le  voiturier; 
Ou  bien  enfin,  par  une  force  majeure  neutre, 
st-à-dire  étrangère  à  la  personne  de  l'expédi- 
ir  et  à  celle  du  voiturier. 
Reprenons  chacune  de  ces  branches  de  la 
îtinction. 
912,  Premier  cas. 

Si  le  transport  a  été  empêché  par  celui  dans 
itérôt  duquel  il  devait  être  fait,  par  exemple 
la  marchandise  n'a  pu  partir  parce  que  le 
argcur  n'avait  pas  payé  le  droit  de  mouvement 
*nt  elle  était  frappée,  le  voiturier  qui  a  perdu 
^1  temps  à  attendre  la  permission  du  départ 
urra  exiger  le  prix  entier,  ou  du  moins  une 
iemnité  pour  le  temps  qu'il  a  perdu.  C'est  ce 
«décide  Scœvola  dans  la  loi  61,  §  1,  Dig.  loc. 
^d.,  dans  l'espèce  suivante.  Un  navigateur 
ait  reçu  commission  de  transporter  de  la  pro- 
'ice  de  Cyrénaïque  à  Aquilée  une  certaine 
janlité  de  blé  et  d'huile.  Le  navire  était  char- 
|;  neuf  mois  s'écoulent  sans  que  l'on  puisse 
3ttre  à  la  voile,  et  au  bout  de  ce  temps  la 
irchandise  est  confisquée.  L'expéditeur  de- 
a-t-il  payer  le  nolis.?  Scaevola  nous  apprend 
'il  répondit  à  cette  question  affirmativement, 
c'est  aussi  ce  que  décide  l'art.  294  du  Code 
commerce,  dont  la  disposition  peut  faire  règle 
os  tous  les  cas  analogues.  «  Si  le  navire  a  été 
irrèlé  au  départ,  pendant  la  route,  ou  au  lieu 
le  sa  décharge,  par  le  fait  de  l'affréteur,  les 
Vais  du  retardement  sont  dus  par  l'affréteur.» 
*913.  Deuxième  cas. 

'Supposons  maintenant  que  le  voiturier  soit 
ippé  par  force  majeure,  comme,  par  exemple, 
l*meurl  en  route;  le  prix  ne  sera  payé  qu'eil 
ison  de  l'utilité  que  le  chargeur  retirera  de  ce 
insport.  «  Non  nisi,  dit  Voet  [ij,  pro  rata  opérai 
praestitae,  merces  est  débita,  si  modo  opéra  pro 
parte  praestita  utilitatem.  conductori  attule- 
lit  [2],  uti  in  navibus  in  certum  tempus  con- 
luctis,  si  onus  impositum  ad  loca  destinata 


inéglige  de  profiter  d'une  occasion  favorable  et  sûre  qui 
est  offerte  pour  effectuer  un  transport  d'effets  à  lui 
:ifiés  ,  et  qu'il  savait  exposés  à  des  spoliations  à  raison 
fi  hostilités  existantes,  se  rend  responsable  du  pillage 
i  peut  survenir.  (La  Haye,  27  Janvier  1816.  Pasicrisie 
ge  à  cette  date.) 
'{']  Loc.  cond.,  n»  27. 
[2]  L.  9,  §  1,  Dig.  loc.  cond.  ;  1.  19,  §  si  quis,  id.;  1.  G. 


»  pertulcrint,  iterumquc  novis  onustae  merci- 
))  bus  perierint.  » 

Mais  si  le  transport  fait  en  partie  ne  porte  pas 
de  profit  au  chargeur,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  prix. 
Ainsi,  si  un  batelier  voit  périr  en  roule  son  ba- 
teau, il  ne  peut  réclamer  le  nolis,  et  il  doit 
même  le  rendre  s'il  l'a  reçu  d'avance.  ((  Ifinc, 
»  continue  Voet  [r>],  cum  nauta,  amissa  nave, 
»  munere  vehendi  functus  non  esset,  eum  vec- 
»  turam  non  pctere,  et  si  prorogatam  accepisset, 
»  reddere  debere  [4].  »  Si  cependant  on  sauve 
des  marchandises  du  naufrage,  il  est  d'usage 
d'en  payer  le  nolis  au  prorata  du  trajet  qu'elles 
ont  parcouru  [5]. 

914.  Troisième  cas. 

Supposons  enfin  que  la  navigation  ou  le  trans- 
port ait  été  empêché  par  une  force  majeure  qui 
n'a  frappé  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre  des  parties, 
il  faut  distinguer  si  le  trajet  a  été  oui  ou  non 
commencé. 

S'il  n'a  pas  été  commencé,  le  contrat  est 
résolu  sans  dommages  et  intérêts  de  part  ni 
d'autre.  Chaque  partie  supporte  les  frais  des 
préparatifs  qu'elle  a  pu  faire  [g]. 

915.  Si  le  départ  a  été  effectué,  et  que  la  voi- 
ture termine  son  trajet,  mais  que  l'autorité 
locale  s'oppose  au  débarquement  de  la  marchan- 
dise, le  prix  est  dû  [7]. 

Il  est  encore  dii  si  la  voiture  se  trouve  arrêtée 
au  milieu  du  chemin  par  la  guerre  ou  par  une 
interdiction,  ou  par  toute  autre  cause,  et  si  îe 
voiturier  est  obligé,  soit  de  décharger  bj  mar- 
chandise dans  le  lieu  d'entrepôt  le  plus  voisin 
de  îa  destination  à  laquelle  il  n'est  plus  possible 
de  parvenir,  soit  de  revenir,  ne  trouvant  plus 
rien  d'avantageux  à  faire  dans  l'intérêt  de  l'ex- 
péditeur [g]. 

Au  surplus,  on  pourra  consulter  ici  les  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce  sur  les  transports 
maritimes  [9]  ;  elles  serviront  à  résoudre  plus 
d'une  difficulté. 

916.  C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  la  garde 
des  choses  confiées  à  sa  conduite  que  le  voitu- 
rier est  soumis  à  des  obligations  sévères;  il  est 
dépositaire,  et  dépositaire  salarié.  Il  répond  donc 
non-seulement  de  la  faute  lourde,  mais  encore 
de  la  faute  légère  (art.  1928). 

Nous  verrons  même  dans  le  commentaire  de 
l'art.  1784  que  la  loi  présume  que  l'avarie  a  eu 
lieu  par  sa  faute,  et  que  c'est  à  lui  à  s'exonérer 
de  cette  présomption  par  la  preuve  de  sa  vigi- 
lance. 


[5]  Loc.  cond.,  n»  27. 

[4-1  Arg.  de  la  loi,  1.  15,  ^  6,  Dig.  loc.  cond. 
[5]  Voy.  l'art.  298,  C.  decomm.,  g  2. 
[6]  L.  ult.,  §  1,  Dig.  Icf/.  rhodia.  Art.  27G,  C.  de  comm 
Pardessus,  t.  2,  no  IVôO.  Voet,  loc.  cond.,  n<>  27. 
[7]  Voet,  loc.  cond.,  n«  27. 
[8]  Pardessus,  t.  2,  no  531. 
[9]  Art.  276,  277,  288  et  suiv. 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


J'ai  dit  que  le  voiturier  est  tenu  de  la  faute 
légère  ;  mais  j'ajoute  que  la  faute  très-légère  ne 
lui  est  pas  imputable,  et  qu'elle  va  se  perdre 
dans  les  faits  qui  constituent  la  force  majeure. 
Un  texte  du  droit  romain  a  fait  penser  aux 
interprètes  qu'il  y  avait  à  Rome  plus  de  sévérité 
contre  le  voiturier,  et  que  Gains  exigeait  de  lui 
une  diligence  extraordinaire,  dUigenlissimus  [i]  ; 
mais  en  admettant  la  légitimité  de  celte  inter- 
prétation, j'ai  démontré  ailleurs  que  cette  exa- 
gération est  à  la  fois  hors  de  la  nature  et  des 
idées  admises  par  le  Code  civil  [2]. 

Objecterai -t-on  que  l'art.  1784,  en  n'exemp- 
tant le  voiturier  qu'autant  qu'il  prouve  la  force 
majeure,  semble  vouloir  lui  imptiter  toute  faute 
quelconque,  même  la  faute  très-légère?  Je  ré- 
ponds qu'avec  un  tel  système,  on  irait  jusqu'à 
trouver  la  faute  très-légère  dans  l'art.  1733,  qui 
est  à  peu  près  conçu  dans  les  mêmes  termes  que 
l'art.  1784;  et  cependant  les  art.  1728  et  1732 
repoussent  cette  rigueur.  Il  est  même  constant 
que,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  meilleurs 
interprètes  l'excluaient  du  louage  des  choses  [3]. 
Et  certainement  on  ne  peut  admettre  que  le 
Code  civil  ait  voulu  les  dépasser  dans  les  voies 
d'une  sévérité  stoïque. 

Je  dis  donc  que  l'art.  1784  ne  prouve  rien  du 
tout  contre  ma  proposition;  car  la  force  ma- 
jeure dont  il  parle  est  tout  juste  ce  qui  dépasse 
les  bornes  de  la  diligence  du  bon  père  de  famille. 
Accidens  quod  pe7' cuslodiam,  curam,  diligenliam 
non  polesl  evilari  [a].  Là  où  se  rencontre  la  sur- 
veillance du  bon  père  de  famille,  il  ne  peut  y 
avoir  faute  ;  on  entre  dans  le  domaine  de  la  force 
majeure. 

917.  En  précisant  cette  doctrine  par  des 
exemples,  nous  dirons  que  si  les  tonneaux  trans- 
portés ont  besoin  de  réparations  pendant  le 
voyage,  le  voiturier  est  tenu  de  les  faire  faire, 
sauf  à  s'en  faire  rembourser  par  l'expéditeur  ou 
le  destinataire.  S'il  négligeait  ce  soin,  il  com- 
mettrait une  faute  qui  engagerait  sa  respon- 
sabilité [5]. 

Il  doit  disposer  sa  voiture  de  manière  à  éviter 
que  la  pluie  ne  mouille  les  marchandises  suscep- 
tibles d'être  endommagées  par  l'eau. 

Il  doit  charger  les  objets  avec  les  précautions 
nécessaires  pour  prévenir  les  fractures  [e]. 

Au  surplus,  le  commentaire  de  l'art.  1784 
nous  offrira  quelques  détails  qui  se  lient  à  cette 
matière. 

918.  Non-seulement  le  voiturier  est  astreint 
à  toutes  les  mesures  de  garde  et  de  précaution 


[1]  L.  27,  §  7,  Dig.  loc.  cond.  Supra,  n«  345. 

[2]  Mon  Comm.  de  la  vente,  n»  361  et  supra,  n»  34-5, 
infra,  n»  981. 

[3]  Supra,  nos  54.3,  365. 

[4.]  Supra,  n°  385. 

[3]  Pardessus,  t.  2,  n»  342.  Arg.  de  la  loi  23,  §  7,  Dig. 
loc.  cond.  Infra,  n»  939. 


que  suggère  la  prudence  ;  comme  dépositaire 
est  encore  tenu  à  des  devoirs  particuliers  de  fii 
lité.  Il  ne  doit  ni  employer  à  son  usage  les  chd 
confiées  à  sa  garde  (art.  1930),  ni  chercher  àc< 
naître  en  quoi  elles  consistent  lorsqu'à! 
ont  été  remises  scellées  ou  renfermées  dans 
coffre  (art.  1931). 

919.  Il  est  obligé  à  les  rendre  identiquemi 
(art.  1932),  et  il  doit  en  faire  la  restitution  s 
à  l'expéditeur,  soit  à  la  personne  indiquée  ] 
la  lettre  de  voiture,  par  la  feuille  du  condi 
teur,  ou  par  la  convention. 

920.  Si  on  ne  peut  trouver  la  personne  in 
quée,  l'art.  106  du  Code  de  comm.  charge  le  v 
turier  commerçant  de  déposer  la  chose,  ap 
perquisition ,  dans  le  lieu  désigné  par  le  présidai 
du  tribunal  de  commerce  ou  par  le  juge  de  pa 
La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  sa  faveur  j 
qu'à  concurrence  du  prix  de  sa  voiture. 

Quant  au  voiturier  non  commerçant,  il  d 
ramener  le  chargement  ou  le  déposer  en  lieuT 
avec  l'autorisation  du  juge  de  paix  ou  du  prt 
dent  du  tribunal.  Le  prix  du  transport  lui 
dû  en  entier,  ainsi  que  le  remboursement  de 
frais  de  justice,  quand  il  a  été  contraint  à 
faire. 

921.  Voyons  maintenant  le  cas  de  perte  de 
chose.  Nous  supposons  ici  que  le  voiturier 
pu  s'excuser  par  la  force  majeure. 

Si  donc,  manquant  à  ses  obligations,  le  v 
turier  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remet 
la  chose,  il  est  redevable  du  prix  suivant  Ui 
estimation  faite  d'après  la  valeur  qu'elle  avi 
au  moment  où  la  remise  devait  s'exécuter 
cette  chose  avait  acquis  une  valeur  supérieij 
au  prix  d'achat  ;  et  si  la  valeur  avait  dimini 
l'expéditeur  serait  fondé  à  exiger  le  prix  d 
chat  [7].  La  contrainte  par  corps  existe  conii 
le  voiturier  pour  les  dommages  et  intérêts  au 
quels  il  peut  être  condamné  [s].  ' 

922.  Mais  ces  règles  de  calcul,  bonnes  dr 
la  théorie,  sont  d'une  application  fort  diffic 
dans  la  pratique.  Car  comment  les  experts  pe 
vent~ils  fixer  la  valeur  d'une  chose  qu'ils  n'o 
pas  vue,  le  plus  souvent,  et  qui  iie  leur  est  j 
représentée?  C'est  pourquoi  les  tribunaux  c 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  entendre  c 
témoins,  interroger  les  parties  sur  faits  et  a 
ticles,  ou  même  déférer  le  serment  au  dema 
deur  en  indemnité,  conformément  à  l'art.  13 
du  Code civ.  Ainsi,  si  lamalled'un  voyageur  s'< 
perdue  en  route,  et  qu'on  ne  sache  pas  la  vale 
des  objets  qu'elle  contient,  le  juge  fixera 


[6]  Caïus,  1.  23,  g  7,  Dig.  loc.  cond. 
[7]  Pardessus,  t.  2,  n»  341. 

[8]  Art.  1782,  1932,  2060,  n"  2.  Zachariac,  t.  3,  p.  ^ 
Paris,  9  avril  1819.  (Sirey,  19,  1,  594.) 


CHÂP.  m.  —  ART.  1782. 
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nme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  de- 
indeur  en  sera  cru  sur  son  allii  iiialion,  en 
\nt  égard  tant  aux  effets  qu'à  l'argent  qu'elle 
ifermail  [i],  et  il  lui  déférera  le  serment. 
)23.  Les  entrepreneurs  do  message  ries  ont 
iyë  fréquemment  de  se  soustraire  à  l'empire 
cet  article. 

Is  ont  d'abord  prétendu  que  le  voyageur  n'a 
lit  à  une  indemnité  qu'autant  que,  lors  de 
iregistrenient  de  ses  olfets,  il  a  fait  connaître 
nature  et  la  valeur  des  objets  chargés.  Ils  se 
t  prévalus  d'une  sentence  du  Chàtelet  de 
'is  du  1 8  juin  1 681 ,  qui  en  réalité  avait  tenté 
nposer  cette  obligation.  Mais  jamais  cette 
tence  n'avait  été  considérée  comme  obli- 
oire.  Une  partie  ayant  voulu  l'invoquer  de- 
U  la  grande  chambre  du  parlement,  le  pre- 
lir  président  dit  :  <-  Nous  ne  savions  pas  que 
3  Chàtelet  eût  le  droit  de  faire  des  règle- 
lents  [2].  »  C'était  au  voiturier  à  s'enquérir 
la  valeur  des  objets.  Tant  pis  pour  lui  si, 

Ile  de  cette  précaution,  il  se  trouve  engagé 
delà  de  ses  prévisions. 

lu  surplus,  nous  reviendrons  sur  ce  point  en 
imentant  l'art.  1785  (n^  950). 
•24.  Ce  moyen  échappant,  les  entrepreneurs 
messageries  se  sont  prévalus  de  l'art.  62  de 

ioi  du  24  juillet  1793,  qui  fixait  à  150  francs 
lement  l'indemnité  due  au  propriétaire  des 
tels  perdus.  Mais  leur  prétention  a  encore 
loué.  En  effet,  cette  loi  avait  été  faite  pour  la 
ie  nation'ale  des  messageries  ;  elle  constituait 
'privilège  exceptionnel,  dont  le  bénéfice  ne 
jivait  être  invoqué  par  des  entrepreneurs  qui 
boitent  une  affaire  dans  un  intérêt  piivé  [3]. 
»25.  Il  reste  donc  acquis  que  les  tribunaux 
ivent,  même  à  l'eneontre  des  entrepreneurs 
'messageries,  faire  dépendre  l'estimation  de  la 
i-se  qu'ils  ont  perdue  de  l'affirmation  du  de- 
adeur  ;  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  entre- 
<neurs  de  messageries  seraient  placés  de  droit 
18  de  l'influence  de  lart.  1369  et  dans  une 
ition  exceptionnelle  [4]. 
''26.  Mais  s'il  existait  une  conveiition  qui 
It,  en  cas  de  perte,  la  valeur  de  la  chose 
(50  francs,  il  faudrait  tenir  à  ce  pacte.  Pour 
blacer  dans  cette  position  avantageuse,  quel- 
|:s  administrations,  toujours  attentives  à  di- 
liuer  leurs  risques  aux  dépens  des  voyageurs, 
i  soin  de  délivrer  des  bulletins  imprimés  ou 
récépissés  portant  qu'en  cas  de  perte  l'in- 


1]  Voy.  infra,  n»  9o0,  la  preuve  de  ce  point  de  droit 
a  été  contesté  en  ce  qui  concerne  l'argent. 
'}]  Report .  de  Merlin,  v  Messageries,  §  il,  n»  4. 
:5]  Cass.,  13  vend,  an  10  (Sirey,  2,  1,  72)  ;  6  fév.  1809. 
iey,  9,  1,  175.  Paris,  1er  germ.  an  13.  (Sirey,  5,  2, 
1.)  Rouen,  20  fév.  1816.  (Sirey,  6,  2,  108.)  Lyon, 
ars  1821.  (Sirey,  21,  2,  225.)  Merlin, iie/)erf.,  \oMcs- 
Wies ,  §  11,  nos  4.  et  7.  Duranlon ,  Louage,  n»  243. 
.  les  observations  de  Defermon  au  conseil  d'État, 
a  let,  t.  14,  p.  259.)  Locré,  t.  7,  p.  171,  no  9. 


demnité  restera  fixée  à  150  francs  [n].  Mais  Par- 
dessus croit  que  ces  rédactions  imprimées  ne 
sont  pas  obligatoires  pour   les  voyageurs   [e], 

927.  Après  Je  cas  de  perte,  vient  le  cas  d'a- 
varie. Nous  verrons  par  l'art.  1784  (jue  dans  le 
doute  le  voiturier  est  présumé  responsable  de 
l'avarie  éprouvée  par  la  chose.  Le  destinataire 
qui  veut  profiter  do  cette  responsabilité,  doit, 
en  cas  de  contestation,  faire  visiter  la  chose  par 
des  experts  avant  de  la  recevoir  (art.  106,  C.de 
comm.  )  ;  car  la  réception  des  objets  .sans  ré- 
clamation de  la  part  du  destinataire,  jointe  au 
payement  du  prix,  élève  contre  toute  réclama- 
tion une  fin  de  non-recevoir  (art.  105,  C.  de 
comm.)  [7]. 

928.  Entre  commerçants,  la  durée  de  l'action 
contre  le  voiturier  pour  raison  de  perte  ou  d'a- 
varie est  fixée  à  six  mois  par  r,.rlicle  108  du 
Code  de  commerce. 

En  est-il  de  même  dans  les  opérations  de 
transport  qui  n'ont  rien  de  commercial  [s]?  Je 
ne  le  pense  pas.  On  ne  saurait  avoir  la  pensée 
de  faire  totu'ner  au  profit  d'un  charretier  de  la 
campagne,  par  exemple,  ou  d'un  fermier  chargé 
d'un  transport,  la  disposition  de  l'art.  108  du 
(ode  de  commerce. 

Ta  cour  de  cassation  a  même  décidé,  par  ar- 
.rêt  de  la  chambre  des  requêtes  ,  du  4  juillet 
1816  [9],  que  cet  article  n'est  pas  applicable  au 
transport  d'une  malle  qu'un  particulier  confie  à 
un  commissionnaire  de  roulage,  pour  la  faire 
arriver  à  sa  destination.  On  a  dit  que  cet  arrêt 
va  trop  loin  [lo],  parce  que  le  voiturier  est  com- 
merçant et  qu'il  serait  contraire  aux  usages  du 
commerce  de  le  forcer  à  conserver  pendant  trente 
ans  la  preuve  de  la  remi.se  ;  on  invoque  en  outre 
le  décret  du  1^''  août  1810,  qui  ordonne,  après 
six  mois,  la  vente  aux  enchères  et  à  la  diligence 
de  l'administration  des  domaines ,  des  effets 
transportés  par  voitures  publiques  ou  message- 
ries, pour  le  produit  en  être  versé  au  trésor 
royal. 

Il  n'y  a  qu'un  mot  à  répondre  à  ces  objections, 
c'est  que  l'art.  108,  C.  comm.,  ne  parle  que  de 
l'action  pour  perte  ou  avarie  des  marchandises  ; 
le  mot  est  textuel  et  deux  fois  répété.  Or  la 
malle  d'un  particulier  n'est  pas  une  marchan- 
dise. 

Quant  au  décret  fiscal  de  1810,  je  conçois  que 
le  trésor  puisse  s'en  prévaloir  contre  le  particu- 
lier qui  n'a  pas  réclamé  pendant  six  mois  ;  je 


[4]  Paris,  19  avril  1809  (Sirey,  9, 2, 594)  ;  7  juill.  1852 
(Sirey,  32 ,  2 ,  409);  3  mars  1831.  (Sirey,  55,  2,  186.) 
Grenoble, 29  août  1835.  (Sirey,  54,  2,  622.)  Cass.,  ISjuin 
1855.  (Sirey,  53,  1,  706.) 

[5]  Duvergier,  t.  2,  n»  323. 

[6]  T.  2,  no  554. 

[7]  Pardessus,  t.  2,  n»  547. 

[8]  Supra,  n»  903. 

[9]  P.  17,  1,300. 

[10]  Duvergier,  t.  2,  no  332. 
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conçois  même  qu'il  offre  un  argument  péremp- 
loire  aux  entrepreneurs  de  messageries,  lorsque 
ceux-ci  ont  été  dessaisis  par  l'administration  des 
domaines  Mais  si  le  fisc  a  garde  le  silence,  s'il  ne 
s'est  pas  emparé  à  titre  d'épave  de  la  chose  éga- 
rée, quelle  exception  ce  décret  pourra-t-il  offrir 
aux   entrepreneurs  de  messageries,  lorsque  le 


débat  s'agitera  entre  eux  et  le  particulier 
mandeur? 

En  définitive  donc,, il  me  semble  que, di 
l'état  des  textes,  il  serait  arbitraire  et  dangere 
de  s'écarter  de  l'arrêt  de  la  chambre  des 
quêtes  [i]. 


ARTICLE    1783. 

Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment 
voiture,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  T'entrepôt  pcj 
être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture  [2], 
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929.  Il  fallait  fixer  le  moment  précis  où  com- 
mence la  responsabilité  du  voiturier.  C'est  ce 
dont  s'occupe  l'art.  1783. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  ait  été 
chargée  sur  le  bâtiment  ou  sur  la  voiture,  pour 
qu'elle  soit  aux  risques  du  voiturier.  Il  suffit 
qu'il  l'ait  reçue  dans  ses  magasins,  dans  ses  en- 
trepôts, ou  même  sur  le  port,  pour  en  effectuer 
ensuite  le  chargement. 

930.  L'art.  1783  ne  parle  pas  du  cas  où  la  re- 
mise a  été  faite  sur  la  route  pendant  le  voyage. 
Mais  il  n'importe.  Ce  cas  est  en  tout  semblable  à 
ceux  dont  s'occupe  notre  article  ;  il  doit  être  ré 
solu  de  la  même  manière.  La  station  de  la  voi- 
ture à  un  point  donné  de  la  grande  route  con- 
stitue son  entrepôt  ;  c'est  son  lieu  déchargement, 
à  peu  près  comme  le  port  pour  les  bateaux  et 
les  bâtiments. 

931 .  Pour  que  la  responsabilité  du  voiturier 
soit  engagée,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose 
ait  été  remise  au  voiturier  lui-même  ou  à  l'en- 
trepreneur ;  il  suffît  qu'elle  ait  été  reçue  par  un 
de  ses  préposés  ayant  qualité  pour  recevoir  les 
objets  [s]. 

932.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  prépo- 


[i]  Junge  Zachariœ,  t.  3,  p.  44. 

[2]  La  j)reuve  que  des  effets  ont  été  remis  à  une  mes- 
sagerie peut ,  à  défaut  d'enregistrement ,  être  faite  par 
témoins.  (Gand,  51  mai  1858;  /.  de  Br.,  1858,  p.  28G.) 

[3]  Pardessus,  n»  554. 


ses  à  la  réception  des  effets ,  les  domesliq  \ 
exclusivement  employés  au  service  de  la  p 
sonne  de  l'entrepreneur,  et  tout  à  fait  étrangî 
à  l'administration,  aux  écritures,  au  factage  [ 

933.  Mais  un  conducteur  de  diligences  a- j 
qualité  pour  engager  son  administration?  Il  f:' 
distinguer. 

Quand  un  chargement  s'effectue  pendantj 
route,  au  moment  des  relais,  le  conducteur  ' 
le  seul  préposé  apparent  auquel  on  puisse  ; 
dresser.  Il  représente  l'entrepreneur,  et  cei 
lui  est  remis  est  censé  remis  à  ce  dernier  [s] 

934.  Mais  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  burcc 
de  réception  et  d'inscription,  il  peut  en  être 
trement.  Là  se  trouvent  des  préposés  aux  é( 
tures  et  des  facteurs  dont  !a  mission  spéciale 
de  recevoir  et  de  porter  ou  faire  porter  sur 
registres  les  objelsquifontpartieduchargeme 
Dans  ce  cas,  la  remise  au  conducteur,  sans  pas 
par  les  bureaux,  peut  n'être  que  le  résui 
d'une  connivence  entre  celui-ci  et  le  voyage 
pour  échapper  à  la  taxe  des  effets.  On  press 
facilement  qu'alors  le  conducteur,  loin  d'è 
le  représentant  de  l'administration  ,  est  plu 
son  adversaire  et  que  ses  faits  sont  loin  d'( 


[4]  Cass.,  3  mars  1811.  (Sirey,  1,  1,  178.) 

.[5]  Ord.  du  IG  juillet  1828,  art.  7.  Pardessus,  t. 

n»  5o4.  Les  annotateurs  de  Zacharire  ont  été  frap)! 

comme  nous,  de  la  distinction  que  nous  proposons  k 

qui  a  échappé  aux  autres  auteurs.  (T.  3,  p.  41,  noie  : 
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iger  rentrepreneuv.  C'est  ce  qui  a  clé  ju^c  par 
rêt  de  la  cour  do  cassation  du  20  mars  1811  |i]. 
En  général,  il  faut  ([ue  le  voyageur  lasse  pas- 
|ir  écriture  des  objets  qu'il  charge  dans  une  cn- 
{<?prise  de  messageries;  s'il  ne  prend  pas  cette 
récaulion  ,  ou  s'il  ne  se  fait  pas  donner  récé- 
ssé,  il  ne  doit  imputer  qu'à  lui-même  l'irres- 
msabilité  de  renlreprcncur  en  cas  de  perte  [2]. 
935.  Toutefois  ,  il  y  a  des  objets  qu'on  n'est 


pas  dans  l'usage  de  faire  inscrire  :  tels  sont  les 
sacs  de  nuit  [.'].  Je  pense  que  la  remise  qui  en 
serait  faite  au  conducteur  engagerait  l'adminis- 
tration, si  elle  était  prouvée  ,  par  exemple,  par 
la  feuille  du  conducteur,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière [^j.  Le  voyageur  a  intérêt  à  remettre  son 
sac  de  nuit  plutôt  au  conducteur  (ju'à  tout  autre, 
afin  de  pouvoir  le  trouver  facilemeut  s'il  vient  à 
en  avoir  besoin  pendant  le  trajet. 


ARTICLE   1784. 

Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à 
^oins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou 

•ree  majeure  [5]. 
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936.  Cet  article  se  rattache  à  l'art.  1782,  mais 
va  plus  loin  que  lui.  L'art.  1782  n'a  eu  pour 
it  que  de  définir  le  degré  de  faute  dont  est 
lu  le  voiturier.  L'art.  1784  décide  cette  autre 
lestion  ,  qui  consiste  à  savoir  si  l'on  doit  pré- 
mer  la  faute  contre  lui.  Il  n'existait  pas  dans 
projet  de  Code  soumis  aux  cours  d'appel,  l.a 
ur  de  Lyon  en  fit  l'observation  :  «  Le  Code 
omet  de  déclarer  les  voituriers  responsables  de 
la  perte  et  des  avaries  des  marchandises,  à 
moins  (ju'ils  ne  prouvent  la  force  majeure  [«].  » 
'  tte  observation  détermina  le  conseil  d'État  à 
Iroduire  dans  le  texte  l'art.  1784  ,  qui  tourne 
ntre  le  voiturier  les  présomptions  de  la  loi  et 
<  1  dans  le  doute  se  prononce  pour  la  respon- 
;)i!ité  [7]. 

Cette  règle,  au  premier  coup  d'œil ,  peut  pa- 
ire sévère;  elle  n'est  cependant  que  le  corol- 


!]  Sirey,  14,  1,102.  Duranton,  Louage,  n»  24i>. 

-M  La  responsabilité  des  entrepreneurs  de  message- 
I  -  MO  se  borne  pas  aux  objets  enregistres.  (Gand,  31  mai 

-iJ.  de  ijr.,  1858,  p.  286.) 

".'  Cass.,  19  frim.  an  7.  (Sirey,  1,  199.)  Duranton, 
/    rit.  Inf'ra,  u"  948. 

'i  1  Supra,  n"  908. 

)]  Voy.  supra,  n»»  916  et  917. 

C>]  Fenet,  t.  4,  p.  210. 
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laire  des  vrais  principes  de  justice,  et  la  consé- 
quence de  cette  vérité  fondamentale  de  cette 
matière ,  savoir ,  que  tout  débiteur  d'une  chose 
qui  veut  se  décharger,  par  une  exception  de  cas 
fortuit,  de  l'obligation  de  la  rendre  dans  l'état  où 
il  l'a  reçue  ,  doit  prouver  son  exception  ,  sans 
quoi  la  perte  ou  la  détérioration  est  censée  être 
de  son  fait.  C'est  un  point  de  droit  sur  lequel 
nous  avons  eu  occasion  d'insister  fréquemment 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage  [s],  car  le  contrat 
de  louage  le  reproduit  à  chaque  instant  ;  du 
reste,  il  n'est  pas  nouveau  dans  son  application 
au  voiturier.  L'ancienne  jurisprudence  l'avait 
plusieurs  fois  consacré  [9] 

937.  Ici  revient  cette  autre  doctrine  sur  la- 
quelle j'ai  aussi  appelé  plus  d'une  fois  l'attention 
du  lecteur,  savoir,  que  pour  arriver  à  une  preuve 
complète  de  la  force  majeure,  le  débiteur  de  la 


[7]  Pardessus ,  n"*  54-2  et  345. 

[8]  Supra,  nos  221,  222  et  223,  et  surtout  342,  35G. 
Infra,  n»  987. 

[9]  Voy.  les  arrêts  rapportés  au  Répert.  de  Merlin  , 
vo  Messageries ,  $  11,  n»  2.  Junge  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  des  2  Iherm.  an  8  (Sirey,  1,1,  315)  et  21  janv. 
1807  (Sirey,  7,  1,  158.)  Paris,  31  août  1808  (Sirey,  8,2, 
278);  5  mars  1851.  (Sirey.  33,  2,  186.)  Metz,  18  janvier 
1815.  (Sirey,  19,2,78.) 
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chose  doit  prouver  que  sa  faute  n'a  en  rien  con- 
tribué à  amener  l'événement  [i].  C'est  ce  qui 
résulte  de  plus  fort  des  art.  1953  et  1951  ap- 
plicables au  voiturier.  Pourquoi  l'art.  1953  le 
rend-il  responsable,  de  droit,  des  vols  qui  ne 
sont  pas  accompagnés  de  force  ouverte  ou  de 
circonstances  extraordinaires  [i]'?  C'est  qu'on 
présume  qu'il  n'y  a  que  ceux-là  qui  ont  pu 
tromper  sa  vigilance ,  tandis  que  les  autres  ne 
sont  arrivés  que  par  son  défaut  de  prudence  et 
de  soins. 

938.  Ainsi,  en  résumé,  deux  points ressortent 
denolre  article  combiné  avec  l'art.  1782  : 1° pré- 
somption de  faute  du  côté  du  voiturier;  2°  né- 
cessité de  dégager  l'événement  de  force  majeure 
de  toute  présomption  ou  indice  de  faute,  pour 
arriver  à  une  justification  complète  [5]. 

939.  Si  donc  le  voiturier  remet  les  objets  cas- 
sés ou  avariés,  c'est  à  lui  à  prouver  que  la  frac- 
ture et  la  dégradation  ont  été  causées  par  force 
majeure  [4]. 

S'il  rend  les  tonneaux  de  vin  entamés,  la  pré- 
somption est  encore  que  c'est  lui  qui  est  cause 
de  l'avarie,  soit  parce  qu'il  a  maltraité  les  fu- 
tailles, soit  parce  qu'il  n'a  pas  pris  les  précau- 
tions que  lui  indiquait  la  prudence  pour  les 
faire  réparer  [5] 

Au  surplus,  nous  renvoyons  à  l'art.  387,  Code 
pén.,  pour  le  fait  de  mélange  ou  d'altération  des 
vins,  liquides,  marchandises,  dont  le  transport 
leur  est  confié. 

940.  Un  des  moyens  les  plus  fréquents  qu'em- 
ploient les  voituriers  pour  échapper  à  la  respon- 
sabilité, c'est  l'allégation  du  défaut  d'emballage. 
Si  en  effet  les  objets  n'ont  pas  été  conditionnés 
et  emballés  suivant  leur  nature,  l'accident  qui 
leur  arrive  est  le  résultat  d'une  faute  de  l'expé- 
diteur, et  il  serait  injuste  de  l'imputer  au  voi- 
turier [e].  Mais  dans  combien  de  cas  les  voitu- 
riers ne  se  font-ils  pas  du  défaut  d'emballage  un 
prétexte  frivole  pour  colorer  leur  absence  de 
soins  ! 


941 .  Une  autre  cause  d'excuse  se  puise  d 
cette  circonstance  :  que  l'avarie  aurait  eu  1 
par  le  vice  propre  de  la  chose.  Mais  le  fait  ( 
être  prouvé  ;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  quii 
voiturier  est  toujours  astreint  à  donner  la  ^ 
tification  de  son  allégation. 

942.  On  peut  demander  si  le  voiturier  po 
rait  puiser  un  autre  moyen  de  défense  dans  « 
convention  qui  le  déclarerait  irresponsable  p« 
fait  de  bris  ou  de  coulure. 

Pardessus  croit  cette  clause   sans  valeur  [ 
car,  dit-il,  «  nul  ne  peut  stipuler  qu'il  ne 
pondra  pas  de  ses  fautes  et  délits,  i» 

Je  ne  partage  pas  cette  opinion  dans  toute 
étendue. 

Sans  doute,  toute  convention  qui  aÊfranc 
rait  le  voiturier  des  soins  qui  excluent  la  fau 
serait  immorale  et  inadmissible,  et  je  suif 
premier  à  penser  que  le  voiturier  ne  pouri 
trouver  son  refuge  dans  un  tel  moyen.  Oui 
faut  le  reconnaître  :  quels  que  soient  les  terc 
du  contrat,  la  force  majeure  seule  peut  excus 
et  s'il  est  prouvé  que  le  bris  et  la  coulure  ont 
lieu  sans  force  majeure,  le  voiturier  devra 
demniser  l'expéditeur.  Mais  qui  prouvera; 
force  majeure?  sera-ce  le  demandeur  en  null 
de  la  convention,  ou  le  voiturier?  C'est  ici 
point  faible  ou  incomplet  de  l'opinion  de  P 
dessus.  Car  enfin  que  prétend  le  demandei 
Que  la  convention  est  nulle  parce  qu'elle  affr; 
chit  le  voiturier  de  la  responsabilité  de  la  faut 
Mais  le  voiturier  ne  soutient  pas  qu'elle  est  ^ 
lablesous  cette  couleur.  Il  consent  à  répon( 
(le  sa  faute;  mais  il  dit  que  c'est  à  son  advc 
saire  à  prouver  qu'il  a  été  négligent  ;  car  il 
demandeur  en  nullité,  et  pour  prouver,  la  m 
lité  du  traité,  ou  l'inutilité  de  la  conventic 
il  faut  qu'il  arrive  jusqu'à  établir  que  ce  n'' 
pas  la  force  majeure  qui  a  causé  l'avarie. 

943.  D'autres  fins  de  non-recevoir  existe 
contre  l'action  en  indemnité  pour  perte  ou  po 
avarie.  J'en  ai  parlé  aux  n°s  927  et  928. 


ARTICLE   1785. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau  et  ceux  des  roulag 
publics  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des   effets  et  des  paquets  dont  ils 
chargent. 


[1]  Nos  342,  565,  566.  Infra,  no  987. 

[2]  Paris,  5  mai  1851.  (Sirey,  55,  2,  186.)  Voy.  sMj^ra, 
no  824.,  ce  que  je  dis  du  cas  où  l'objet  est  volé  et  de  celui 
où  il  est  retrouvé. 

[5J  Junge  art.  105,  C  de  comm. 

[4]  Caïus,  1.  25,  §  7,  Dig.  loc.  cond. 


[5]  Supra,  no917. 

[6]  Pardessus,  n»  542.  Duvergier,  t.  2,  n"  551.  Zach 
riœ,  t.  5,  p.  42. 

[7]  T.  2,  no  542.  Junge  arr.  de  req.,  rejet  21  janvi 
1807.  (Sirey,  7,1,  158.) 
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!)51 .  Quid  à  l'égard  des  diamants? 

!)!)2.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  sur  ces  deux 
cas. 

955.  2"  Du  cas  où  renregistrement  n'a  pas  lieu  par  le 
fait  de  rcnlrepreneur.  Le  reçu  du  voyageur  atteste  la 
fautes  de  renlreprise. 

954.  Mais  qu'arrivera-t-il  si  le  voyageur  a  perdu  son 
reçu  ? 

955.  Suite. 
95G.  Suite. 

657.  L'obligation  de  tenir  des  registres  n'est  pas  imposée 
aux  simples  voituricrs. 


COMMENTAIRE. 


941.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques, 
it  par  terre,  soit  par  eau,  ceux  des  roulages 
iblics,  sont  soumis  par  notre  article  à  une 
esure  particulière  dont  l'importance  se  fait 
nlir  d'elle-même  ;  c'est  l'obligation  de  tenir 
jjs  registres  sur  lesquels  sont  inscrites  les  re- 
lises de  l'argent,  des  effets  et  des  paquets  dont 
i  se  chargent. 

945.  Cet  enregistrement  est  forcé  de  la  part 
'î  l'entrepreneur.  Il  doit  être  effectue  sans  que 
!  voyageur  le  requière,  et  même  malgré  lui, 
'non  l'entrepreneur  est  en  faute  [i].  La  loi  a 
')ulu  que  le  public  eût  une  garantie  contre  les 
itreprises  de  messageries  et  de  roulage,  et  cette 
iranlie  se  puise  dans  la  tenue  des  registres  dont 
est  ici  question. 

L'inscription  d'un  objet  sur  les  registres  de 
intreprise  fait  preuve  contre  elle  du  dépôt  [2], 
1  donne  prise  à  sa  responsabilité.  L'objet  in- 
rit  doit  être  restitué,  sinon  le  voiturier  doit 
i  payer  la  valeur  suivant  les  règles  que  nous 
l'ons  indiquées  ci-dessus  {n°^  922  et  923). 
^946.  Mais  l'inscription  peut  manquer  par 
îux  causes  :  1°  par  le  fait  du  voyageur  qui  a 
iblié  de  mettre  l'entrepreneur  à  même  d'in- 
rire  l'article,  ou  qui  cherche  à  se  soustraire  au 

ix  du  transport;  2°  par  le  fait  de  l'entrepre- 
iur ,  qui  peut  s'être  rendu  coupable  d'omis- 
on*  ou  même  qui  veut  échapper  à  la  responsa- 
lité. 

947.  Dans  le  premier  cas,  le  voiturier  est 
ichargé.  La  perte  est  pour  le  compte  du  voya- 
îur  [sj  qui  n'a  pas  fait  savoir  aux  entrepreneurs 

dont  il  les  chargeait,  et  qui,  par  conséquent, 
la  pu  attendre  d'eux  des  soins  qu'il  n'a  pas  sol- 


[1]  Cambacérès.  (Feael,  t.  14,  p.  585.)  Locré,  t.  7, 
171,  no  9. 

[2]  Pardessus,  n»  554-. 
[3]  Cass.,  9nov,  1829.  (Sirey,  29,  1,  4U.) 


licites.  Cette  vérité  serait  d'autant  plus  frappante 
s'il  y  avait  de  sa  part  calcul  frauduleux  [4]. 

948.  Toutefois  une  telle  rigueur  serait  dépla- 
cée s'il  s'agissait  de  certains  petits  effets  qu'on 
n'est  pas  dans  l'habitude  d'inscrire,  tels  que 
sacs  de  nuit,  manteaux,  etc.  [s].  C'est  ce  qu'a 
jugé  la  cour  de  cassation  par  arrêt  du  19  fri- 
maire an  7  [e]. 

«  Considérant  que  si,  d'après  les  lois  des 
23-24  juillet  et  11  août  1793,  les  directeurs  des 
messageries  publiques  ne  doivent  répondre  que 
des  effets,  ballots  et  paquets  inscrits  |sur  les  re- 
gistres sans  désignation  spécifique  et  estimation, 
on  ne  peut  pas  en  conclure  que  la  loi  du  19  jan- 
vier 1793,  qui  permet  à  chaque  voyageur  de 
transporter  avec  lui  un  sac  de  nuit  du  poids  de 
quinze  livres,  sans  rien  payer,  se  trouve  abro- 
gée, ni  que  les  directeurs  ne  soient  pas  tenus 
d'une  indemnité  envers  le  voyageur  dont  le  sac 
de  nuit  a  été  perdu  par  le  fait  du  cocher  leur 
préposé  ; 

»  Considérant  que  dans  l'usage  on  n'inscrit 
pas  SU1'  les  registres  les  sacs  de  nuit,  qui  sont  pour 
les  besoins  journaliers  des  voyageurs;  que  sim- 
plement il  en  est  fait  note  sur  la  feuille  de  roule, 

»  Rejette.  » 

Cet  arrêt  est  tout  à  fait  juridique  ;  la  décision 
qu'il  consacre  est  d'autant  plus  incontestable 
dans  l'espèce  que  le  fait  de  la  remise  était  con- 
staté, comme  on  a  pu  le  remarquer,  par  la 
feuille  du  conducteur. 

949.  Je  crois  même  qu'on  pourrait  aller  plus 
loin,  et  soutenir  que  le  dépôt  du  sac  de  nuit 
peut  être  prouvé  par  la  preuve  testimoniale.  Il 
y  a,  en  effet,  un  point  bien  constant  que  nous 


[4]  Toulouse,  9  juillet  1829.  (Sirey,  30,  2,  47.) 
[5]  Supra,  no  935. 
[6]  Sirey,  r,  f,  199. 
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venons  de  voir  ressortir  de}>  observations  précé- 
dentes, et  sur  lequel  ïreilhard  insistait  au  con- 
seil d'Élat  ;  c'est  que  «  les  voyageurs  onl  le  droit 
»  de  porter  avec  eux  un  paquet  dont  le  poids 
»  est  déterminé  ;  qu'il  n'y  a  ni  reçu  ni  enregis- 
»  Irement  de  ce  paquet,  et  que  cependant  l'en- 
»  trepreneur  en  demeure  chargé  [i].  »  Il  est 
certain,  en  outre,  que  ces  objets,  qui  accompa- 
gnent la  personne  du  voyageur,  ne  sont  apportés 
a  qu'au  moment  de  partir,  alors  qu'il  n'y  a  pas 
^)  le  temps  de  remplir  les  formalités  [2]  »  ;  dès 
lors  ils  constituent  on  quelque  sorte  un  dépôt 
nécessaire  ;  ce  qui  rend  la  preuve  testimoniale 
toujours  admissible. 

950.  Reste  à  examiner  une  dernière  diffi- 
culté. 

Admettons  que  le  voyageur  a  fait  inscrire  sa 
valise,  mais  qu'il  n'a  pas  nommément  déclaré 
une  somme  d'argent  qui  y  était  renfermée.  Les 
tribunaux  pourront-ils  avoir  égard  à  l'affirma- 
tion du  voyageur,  conformément  à  l'art.  1369 
du  Code  civil  ? 

La  raison  de  douter  est  tirée  de  notre  art.  1 785, 
qui,  en  obligeant  les  entrepreneurs  à  tenir  re- 
gistre de  Yargent,  semble  avoir  pour  consé- 
quence nécessaire  d'obliger  le  voyageur  à  le 
déclarer;  et  celte  raison  a  paru  assez  grave  à 
Toullier  pour  le  déterminer  à  rejeter  la  récla- 
mation du  voyageur  [5].  Il  fortifie  d'ailleurs  sa 
résolution  de  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  de 
Bruxelles  [4],  l'autre  de  la  cour  de  Paris  [5], 
et  de  l'opinion  suivie  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence [e]. 

Mais  je  crois  cette  manière  de  voir  trop  ab- 
solue [7],  Je  ne  vois  dans  l'art.  1785  rien  d'assez 
restrictif  pour  faire  exception  à  l'art.  1369  du 
Code  civil. 

Une  malle  est  perdue  ;  elle  a  été  déclarée  et 
enregistrée.  Quelle  est  la  valeur  des  objets 
qu'elle  contenait.  Telle  est  la  question  sur  la- 
quelle l'art.  1369  donne  au  juge  un  moyen  de 
découvrir  la  vérité,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi 
l'on  voudrait  retrancher  les  sommes  d'argent 
des  éléments  qui  concourent  à  déterminer  cette 
valeur.  Tout  est  dans  ce  point  unique  :  Le  voya- 
geur mérite-t-il  la  confiance  de  la  justice?  Son 
affirmation  est-elle  conforme  à  la  vérité?  Si  elle 
est  sincère,  pourquoi  vouloir  décharger  les  en- 
trepreneurs? Car,  enfin,  n'ont-ils  pas  reçu  la 
valise  qui  contenait  l'argent  ?  Pourquoi  ne  la 
représentent-ils  pas?  Pourquoi  leur  faute  doit- 
elle  retomber  sur  le  voyageur  ? 

Serait-ce  parce  qu'il  n'a  pas  déclaré  nommé- 


[l]Fenet,  f.  li,p.  259.  Locré,t.7,  p.  171, 11°  9. 

[2]  Treiihard.  (Fenet,  t.  U,  p.  257,  258.)  Locré,  ut 
supra. 

[5]  T.  H,  no  255. 

[/*]  28  avril  ISiO.  (Sirey,  M,  2,  2f.) 

[5]  2  avril  1811.  (Sircy,  li,  2,  100.)  Dalioz,  Hespon- 
sabilitc. 


ment  la  somme  d'argent?  mais  il  a  déclaré  h 
paquet  qui  la  contenait,  et  l'art.  1785  n'en  exig({ 
pas  davantage.  Cet  article  ne  demande  la  raen-| 
tion  spéciale  de  l'argent  que  quand  il  doill 
voyager  seul. 

Que  si  l'art.  1785  n'était  pas  entendu  en  c(| 
sens  ,  on  pourrait,  à  l'aide  du  raisonnement  dc| 
Toullier,  rendre  tout  à  fait  illusoire  la  respon- 
sabilité des  entrepreneurs,  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  effets.  Car  enfin  ,  s'il  est  rigoureuse- 
ment nécessaire  de  préciser  les  sommes  d'argent, 
pourquoi  pas  aussi  'es  effets  qui,  dans  l'art.  1785. 
sont  sur  la  même  ligne  ?  Pourquoi  n'objecte- 
rait-on  pas  au  voyageur  ;  «  Vainement  vous  avei» 
»  fait  enregistrer  votre  malle  ,  c'est-à-dire  uii 
;>  article  que  l'art.  1785  comprend  sous  la  déno 
»  mination  de  paquet,  La  déclaration  d'une 
»  malle  en  général  ou  d'un  paquet  n'est  pas  suf- 
»  fisante  pour  engager  la  responsabilité  des  en- 
»  trepreneurs  à  l'égard  de  l'argent  qui  y  est 
»  renfermé,  lorsque  cet  argent  n'a  pas  été  ex- 
))  pressément  déclaré.  Eh  bien  ,  Celte  déclara- 
))  tion  est  également  inefficace  pour  les  autres 
»  effets  que  vous  prétendez  être  renfermés  diine 
»  votre  malle  ou  dans  votre  paquet  ;  vous  auriez 
»  dû  les  détailler  ;  car  il  ne  faut  pas  plus  de  vague 
»  à  l'égard  des  effets  qu'à  l'égard  de  l'argent; 
»  toutes  ces  choses  marchent  de  pair  dans  le 
»  texte  de  l'art.  1785.» 

C'est  ainsi  que  l'on  effacerait  en  détail  ce  que 
l'art.  1785  trouve  très-bon  en  bloc;  c'est  ainsi 
que,  par  un  ingénieux  artifice,  les  entrepreneurs 
arriveraient  à  se  décharger  de  la  responsabilité 
du  contenu  pour  n'avoir  plus  à  rendre  compte 
que  du  contenant.  Ils  seraient  quilles  en  resti- 
tuant quatre  planches  de  sapin  ,  ou  une  toile 
d'emballage  î 

Notez  d'ailleurs  que  l'art.  1785  ne  s'adresse 
pas  directement  au  voyageur.  Ce  n'est  pas  à  lui 
qu'il  impose  une  obligation  précise  ;  c'est  à  l'en- 
trepreneur [g],  et  l'on  voudrait  trouver  dans  ce 
texte  une  arme  pour  battre  le  premier  !  on  vou- 
drait lui  enlever  le  bénéfice  de  l'art,  1369  ,  ex- 
pression du  droit  commun  ,  lorsque,  par  la  dé- 
claration de  sa  valise,  il  a  tout  fait  pour  exciter 
la  vigilance  des  entrepreneurs  et  se  mettre  en 
règle  ! 

Non,  dit-on  [9]  ;  car  si  ces  derniers  eussent  su 
qu'il  y  avait  de  l'argent  dans  la  malle  ,  ils  au- 
raient redoublé  de  soins  ;  ils  l'auraient  mise  dans 
une  partie  de  la  voilure  plus  à  l'abri  des  acci- 
dents, ils  l'auraient  plus  spécialement  recom- 
mandée au  conducteur. 


[6]  Voy.  en  cfiet  lu  Nouveau  Dcnizart,  vo  Aubergiste. 
$  5,  no  o,et  Ronsseau  de  Lacoinbe,  vo  Coches,  qui  cite  un 
arrèl  du  5  janviei"  1G27.  ^ 

[7]  Elle  est  cependant  suivie  par  ZacharicC,  t.  5,  p.  io. 

[8]  Supra,  no  945. 

[9]  Duvei'gier,  t.  2,  n"  529, 


CHAP.  in.  —  AUT.  1785. 
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Comment  !  il  y  a  donc  des  objets,  appartenant 
la  même  classe,  que  les  entrepreneurs  se  per- 
lettent  d'exposer  plus  ou  moins  !  il  y  a  enlre 
s  malles  des  voyageurs  un  choix  cl  des  prcfé- 
inces  !  il  y  en  a  (jui  sont  moins  recommiindées 
lie  d'autres!  Et  de  quel  droit,  je  vous  prie, 
is  entrepreneurs  osent.-ils  entrer  dans  ces  dis- 
notions?  Quoi!  parce  qu'une  malle  ne  con- 
endra  pas  d'argent,  elle  sera  moins  précieuse  à 
urs  yeux?  Ils  seront  maîtres  de  décider  que 
lie  valise  qui  renferme  des  papiers  de  famille 
1  plus  haut  prix  ,  ou  des  objets  d'une  grande 
deur  d'affection  ,  pourra  être  reléguée  dans  la 
irtie  de  la  voiture  qui  est  moins  à  l'abri  des 
xidenls,  ou  parmi  les  effets  qu'on  recommande 
oins  spécialement  au  conducteur  ! 
J'ajoute  que  les  entrepreneurs  doivent  savoir 
je  les  malles  des  voyageurs  contiennent  ordi- 
airement  de  petites  sommes  d'argent,  par 
temple  de  500  ou  1,000  fr.,  plus  ou  moins,  né- 
îssaires  aux  besoins  du  voyage  et  aux  premiè- 
s  dépenses  d'arrivée.  C'est  ce  qui  se  pratique 
ibituellement  et  très-légitimement,  et  ils  doi- 
nt  mesurer  sur  cet  usage  leur  vigilance  et 
ur  précaution. 

Et  ceci  répond  à  une  citation  du  Nouveau 
enizart,  faite  avec  peu  de  bonheur  par  Toul- 
^r.  «  On  n'est  pas  libre,  dit  le  passage  invoqué 
par  Toullier,  de  rendre  les  aubergistes  respouT 
sables  de  sommes  indéfinies,  en  supposant  dans 
les  malles  des  effets  précieux,  tels  que  des  dia- 
mants et  des  bijoux  qui  ne  soient  pas  présumés 
y  être.  » 

Ici  il  ne  s'agit  pas  de  sommes  indéfinies.  Le 
ge  n'admet  l'affirmation  que  dans  ia  mesure 
lisonnable  que  j'indiquais  à  l'instant,  et  d'après 
s  règles  d'équité  données  par  l'art.  1369.  C'est 
1  point  que  le  système  que  je  combats  perd 
ns  cesse  de  vue. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'objets  qui  ne  soient 
18  présumés  être  dans  les  malles  ;  car  la  pré- 
•mption  est  au  contraire  qu'ils  y  sont. 
951.  Enfin  ,  cette  citation  du  Nouveau  Deni- 
irt  achève  de  prouver  le  danger  et  1  arbitraire 
ii'il  y  a  à  s'écarter  de  l'art.  1369.  En  effet,  si 
Taide  d'une  parole  mal  interprétée  dans  Tar- 
de 1785,  on  peut  parvenir  à  donner  une  cou- 
sur  au  système  d'irresponsabilité  en  ce  qui  con- 
3rne  l'argent,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard 
es  diamants,  bijoux,  écrins,  dont  ce  texte  ne  dit 
as  un  mol.  Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  fau- 
ra  étendre  à  ces  objets  précieux  la  doctrine  de 
'ouîlier  sur  l'argent,  et  appliquer  dans  toute  sa 
itilude  la  citation  du  Nouveau Denizarl,el  alors 
n  franchira  à  pieds  joints  la  limite  des  textes  ; 
u  bien  on  ne  s'en  tiendra  à  l'irresponsabilité 
ue  pour  l'argent,  à  cause  de  l'art.  1785,  et  l'on 


[l]Sirey,28,2,  163. 

[2]  Cambacérès.  (Fenet,  t.  U,  p.  259.)  Locré,  t.  7, 
,  171,  no  9. 


restera  dans  le  droit  commun  pour  les  bijoux  ; 
et  alors  quelle  inconséquence! 

952.  Toutes  ces  considérations  me  détermi- 
nent à  me  ranger  du  côté  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  Montpellier  «jui  a  condamné  un  entrepreneur 
de  messageries  à  j)ayer  à  un  voyageur  ,  outre  la 
valeur  des  effets  contenus  dans  sa  malle  ,  une 
somme  de  800  fr.  en  or  qu'il  y  avait  placée.  Le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  16  avril  1828  ,  ainsi 
conçu  [i]  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpel- 
»  lier  est  motivé  plutôt  en  fait  qu'en  droit;  qu'il 
))  ne  juge  pas,  d'une  manière  absolue  ,  que  les 
»  entrepreneurs  de  voitures  publiques  sont  res- 
»  ponsahles  indéfiniment  de  l'argent  contenu 
»  dans  les  malles  ou  valises  et  non  formelle- 
»  ment  déclaré  par  les  voyageurs  ;  que  sa  déci- 
»  sion  est  principalement  basée  sur  ce  qu'il  ré- 
»  sulteraitdes  faits  et  circonstances  particulières 
»  de  la  cause  gwe  l'affirmation  du  voyageur  était 
»  conforme  à  la  vérité,  et  que  de  celte  appréciation 
»  de  circonstances  il  ne  peut  sortir  aucune  viola- 
»  tion  des  lois , 

»  Rejette.  » 

Tel  est  précisément  le  système  que  j'ai  sou- 
tenu. L'entrepreneur  n'est  pas  tenu  de  droit  et 
indéfiniment  comme  si  l'argent  eût  été  déclaré  ; 
non  !  il  n'est  tenu  que  lorsque  le  voyageur  a 
prêté  l'affirmation  dans  les  limites  de  l'art.  1 369, 
et  que  sa  déclaration  mérite  confiance.  On  ne 
saurait  mieux  dire. 

953.  Arrivons  maintenant  au  cas  tout  diffé- 
rent où  le  défaut  d'enregistrement  a  eu  lieu  par 
le  fait  de  l'entrepreneur;  le  voyageur  ne  doit 
pas  en  souffrir.  Muni  de  son  reçu,  il  l'opposera 
au  voiturier,  et  cette  pièce  suffira  pour  engager 
l'entrepreneur  et  le  mettre  en  faute  [2]. 

954.  Mais  si  le  voyageur  a  perdu  ce  reçu,  res- 
tera-t-il  à  la  merci  de  l'entrepreneur  qui  a  omis 
de  faire  l'enregistrement  ? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  élaguons 
^  d'abord  un  premier  point  qui,  lors  des  travaux 
préliminaires  du  (^ode  civil ,  donna  lieu  à  quel- 
ques observations  de  la  part  de  la  cour  d'appel 
de  Lyon. 

«  On  observe,  disait -elle  :  1<^  que  le  Code  ne 
»  prévoit  pas  le  cas  où,  malgré  ce  qui  est  pres- 
»  cril,  les  voituriers  n'auraient  pas  de  registres  ; 
»  2"  qu'il  n'autorise  pas  formellement  la  preuve 
»  dans  le  cas  prévu  où  le  défaut  d'inscription 
»  ser.'ùt  l'effet  du  dol. 

»  Dans  ces  deux  cas  la  preuve  doit  être  ad- 
»  mise,  parce  que  les  voituriers,  quelle  que  soit 
»  leur  dénomination ,  sont  certainement  des  dé- 
»  posilaires  nécessaires  comme  les  hôteliers  ,  et 
»  doivent  être  assujettis  aux  7nêmes  actions  [."> J .  » 


[5]  Fenet,  t.  4,  p.  209, 210. 
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Ne  perdons  pas  de  tue  les  deux  hypothèses 
que  la  cour  de  Lyon  a  en  perspective  :  1°  non- 
existence  de  registres;  2°  non-iïiscriplion  par 
dol.  Dans  ces  deux  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
recourir  aux  règles  du  dépôt  nécessaire  pour  au- 
toriser la  preuve.  Elle  se  légitime  dans  la  se- 
conde hypothèse  par  l'allégation  de  dol  qui  fait 
exception  à  toutes  les  règles,  et  dans  la  première 
par  un  fait  qui  constitue  une  faute  tellement 
grave  qu'on  peut  la  mettre  sur  la  même  ligne 
que  la  fraude. 

955.  Maintenant  supposons  quel'entrepreneur 
tienne  des  registres,  sans  qu'ils  fassent  mention 
de  l'objet  réclamé  ,  et  que  d'un  autre  côté  le 
voyageur,  sans  articuler  une  fraude  caractérisée, 
déclare  qu'il  a  perdu  son  récépissé,  ou  qu'il  ne 
lui  en  a  pas  été  donné. 

•   La  preuve  sera-t-elle  admissible  au-dessus  de 
150  francs? 

Cambacérès  paraît  avoir  considéré  l'affirmative 
comme  certaine. 

«  Très-souvent,  disait-il,  on  se  borne  àpren- 
i)  dre  un  reçu  ;  mais  si  le  propriétaire  le  perd  et 
»  que  l'entrepreneur  soit  de  mauvaise  foi,  com- 
»  ment  prononcer  contre  eux  ?  Par  les  registres, 
»  répond-on  ,  et  le  Code  civil  obligera  d'en 
»  tenir. 

»  Mais  cette  disposition  aura-t-elle  infaillible- 
»  ment  l'effet  de  faire  enregistrer  tous  les  pa- 
»  quets  déposés?  Elle  aura  donc  un  résultat 
»  désastreux  ,  en  ce  qu'elle  avertira  l'entrepre- 
»  neur  que  pour  échapper  à  la  responsabilité,  il 
»  lui  suffira  d'éluder  l'enregistrement. 

»  On  objectera  qu'il  faut  cependant  à  l'entre- 
»  preneur  une  garantie  contre  la  mauvaise  foi 
»  du  voyageur. 

»  Il  aura  cette  garantie  si  l'on  fixe  un  maxi- 
»  mum  aux  réclamations,  qu'on  défère  l'affirma- 
1»  tion  ,  et  que  dans  tous  les  cas  les  tribunaux 


)>  puissent  avoir  égard  aux  indices  qui  démoiij 
»  treraient  sa  bonne  foi  [ij.  i> 

Enfin ,  Berlier  exprimait  d'une  manière  f(yj 
nielle  que  la  preuve  testimoniale  était  admi; 
sible  ;   et  cela  en  vertu  des  règles  particulier 
du  dépôt  nécessaire.  Celte  preuve  lui  paraissa 
avoir  d'autant  moins  d'inconvénient  que  le  ju{| 
ne  l'admettrait  qu'avec  circonspection,  suivaîi 
les   circonstances   des  faits  et  l'état  des  pe  j 
sonnes  [2]. 

956.  Quelle  que  soit  l'autorité  qui  s'attache 
ces  opinions,  je  les  repousse  comme  fautive 
Elles  ont  pour  point  de  départ  une  idée  que 
Code  n'a  pas  sanctionnée,  savoir,  que  l'entrepr  i 
neur  est  assujetti  pour  la  preuve  de  la  remi 
des  effets  aux  mêmes  obligations  que  l'aube 
giste.  J'ai  démontré  ci-dessus  (n»  908)  qu 
n'est  pas  possible  de  plier  les  textes  à  cette  m 
nière  de  voir. 

En  thèse  ordinaire'  le  voyageur  qui  a  per^ 
son  récépissé  ne  devra  imputer  qu'à  sa  négl 
gence  d'avoir  laissé  échapper  la  preuve  que  l'ei 
trepreneur  a  mise  dans  ses  mains.  Entre  i 
voyageur  qui  affirme  sans  preuve  ,  et  l'entr' 
preneur  qui ,  en  sa  qualité  de  défendeur,  n 
rien  à  prouver  au  soutien  de  sa  dénégation , 
juge  n'aura  pas  à  hésiter  ;  il  renverra  l'entri 
preneur  des  fins  de  la  demande.  Il  en  sera  ( 
même  quand  le  voyageur  aura  omis  de  se  fai 
donner  un  récépissé.  Il  fallait  qu'il  en  exige 
un  ;  sinon  il  ne  devait  pas  quitter  le  bure; 
sans  que  ses  effets  fussent  inscrits  sur  les  r« 
gistres. 

957.  Au  surplus,  la  disposition  de  l'art,  m 
n'est  pas  applicable  aux  simples  voituriers,  qt 
ne  sachant  pas  écrire  pour  l'ordinaire ,  seraie: 
hors  d'état  de  tenir  des  registres.  La  loi  d 
voulu  assujettir  à  des  formalités  plus  sévèr 
que  les  entrepreneurs  [3]. 


ARTICLE   1786. 


Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  roulages  publics,  les  maîtres  t 
barques  et  navires  sont  en  outre  assujettis  à  des  règlements  particuliers  qui  font 
loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens. 

SOMMAIRE. 


958.  Objet  des  règlements  particuliers  annoncés  par  l'art.  1787. 
COMMENTAIRE. 


958 .  Les  règlements  particuliers  annoncés  par 
l'art.  1786,  et  qui  assujettissent  les  entrepre- 


[1]  Fenet,  t.  14,  p.  260.  Locré,  t.  7,  p.  171,  n»  9. 
[2]  /(/.,  loc.  cit. 


neurs  publics  de  transports,  n'ont  pas  pour  obj 
de  régler  les  rapports  résultant  du  contrat 


L3]  Rigot.  (Fenet,  t.  U,  p.  238.)  Locré,  t.  7,  p.  i: 
n"  9. 
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uagc.  Ils  sont  établis  dans  une  tue  principale 
I  sûreté  publique  et  de  conservation  des 
andes  routes.  Néanmoins  les  voya^'curs  et  les 
tpéditeurs  sont  tenus  de  s'y  conlonner  et  d'en 


souffrir  l'exécution;  d'un  autre  côté,  ils  ont  ac- 
tion pour  en  réclamer  l'observation  quand  ils  y 
ont  intérêt.  Je  ne  fais  que  reproduire  ici  les 
observations  très-justes  de  Zacbariac  [i]. 


8BCTION   III. 

Des  devis  et  des  marchés. 


ARTICLE   1787. 

Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il  fournira 
iîulement  son  travail  ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière. 

SOMMAIRE. 


9.  DifTérence  qui  existe  entre  la  seclion  Iroisième  et  la 
section  première. 

0.  Du  prix  per  avcrsionem  et  du  prix  fait  à  tant  la  me- 
sure ou  la  pièce. 

Du  prix  réglé  par  l'usage  ou  par  des  experts. 

2.  Distinction  entre  le  cas  où  Touvrier  ne  fournit  que 
son  industrie ,  et  celui  où  il  fournit  la  matière  sur  la- 
quelle il  travaille. 

3.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  louage  ;  dans  le  second, 
il  y  a  vente.  Utilité  de  cette  distinction  et  ses  preuves. 

4.  Cas  où  il  n'y  a  pas  vente,  quoique  l'ouvrier  fournisse 
les  matériaux. 


905.  Discussion  pour  prouver  qu'il  ne  faut  pas  donner  le 
nom  de  louage  au  cas  où  l'ouvrier  travaille  sur  sa  chose 
pour  le  compte  d'autrui. 

966.  Réfutation  de  l'opinion  contraire  de  Duranton  et  de 
Duvergier. 

967.  Cette  opinion  est  nouvelle  et  a  toujours  été  repous- 
sée jusqu'à  ce  jour. 

968.  Opinion  particulière  à  Zacliaria-,  qui  reproduit  celle 
de  Cassius  ,  condamnée  par  la  jurisprudence  romaine. 

969.  Transition. 


COMMENTAIRE. 


959.  La  troisième  section  du  chapitre  III, 
joique  ayant  beaucoup  d'analogie  avec  la  pre- 
,\ière,  ne  se  confond  pas  avec  elle.  Ce  sont  deux 
ipèces  du  même  genre  (art.  1779),  mais  deux 
>pèces  ayant  chacune  leur  physionomie  et 
îUrs  traits  particuliers. 

La  première  section,  en  effet,  n'a  en  vue  que 
es  services,  ouvrages  ou  travaux,  distribués 
iivant  une  certaine  mesure  de  temps,  et  em- 
ployés comme  moyens  d'obtenir  tel  ou  tel  ré- 
iiltat  général  qui  demeure  au  compte  du 
iiaître.  Dans  la  troisième  section,  au  contraire, 
e  qui  fait  l'objet  du  contrat,  c'est  un  résultat 
»réfix  ,  défini ,  convenu,  dont  le  maître  a  remis 
issue  à  l'ouvrier,  et  que  celui-ci  a  promis  de 
éaliser  par  son  industrie,  moyennant  un  prix 
ait,  et  abstraction  faite  du  temps  qu'il  y  em- 
>loiera.  Quand,  par  exemple,  un  fermier  loue 


[1]  T.  3,  p.  Ai  et  43.  Voy.  décret  du  li  fruct.  an  12  ; 
lu  28  août  1808  ;  13  août  1810.  Loi  du  2o  mars  1817, 
Tt.  115.  Ord.  des  4  fév.  1820,  27  sept.  1827,  16juill. 
828.  Loi  du  28  juin  1829.  —  Voy.  pour  la  Belgique  le 


des  journaliers  pour  l'aider  à  la  moisson,  le 
contrat  de  louage  qu'il  passe  avec  eux  ne  fait 
pas  passer  à  leur  compte  l'opération  de  la 
moisson  ;  c'est  toujours  lui  qui  reste  maître  de 
l'entreprise;  c'est  lui  qui  supporte  les  lenteurs 
imprévues  qu'elle  peut  entraîner.  Les  journaliers 
ont  gagné  jour  par  jour  le  prix  de  leur  travail , 
et  ils  en  sont  créanciers  avant  même  que  la 
moisson  ne  soit  finie.  Pourvu  qu'ils  emploient 
leur  temps  loyalement  et  convenablement,  ils 
sont  quittes  envers  le  maître,  indépendamment 
de  la  fin  de  l'entreprise.  Mais  si  j'emploie  un 
charpentier  pour  faire  une  toiture  à  ma  maison 
de  ferme,  moyennant  un  prix  fait,  je  ne  dois  le 
prix  qu'autant  que  l'ouvrage  est  consommé  ,  et 
le  charpentier  ne  sera  libéré  envers  moi  de  son 
obligation  qu'autant  que  l'ouvrage  m'aura  été 
livré  par  lui  en  bon  état  de  réception  [2].  Nous 


règlement  du  4  nov.  1829,  qui  a  conservé  toute  sa  force 
obligatoire  comme  Ta  décidé  un  arrêt  de  Br.,  du  28  janv. 
1832;/.  du  \\\^s.,  1832,  p.  94. 
[2]  Duranton,  Louage,  n»  248.  Duvergier,  t.  2,  no333. 
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verrons  plus  tard  l'ulilite  de  ces  dictinctions, 
admises  déjà  dans  l'ancienne  jurisprudence , 
mais  dont  le  Code  civil  a  lire  des  conséquences 
plus  précises  [i]. 

960.  Le  marché  à  prix  fait  se  présente  sous 
deux  aspects. 

Quelquefois  le  prix  consiste  en  une  somme 
unique  pour  la  totalité  de  l'ouvrage.  C'est  ce 
que  les  Romains  sppelaicnl  per  aversionem  loca- 
tio  conduclio  [2] . 

Quelquefois  il  est  réglé  à  tant  la  pièce  ou  à 
tant  la  mesure  (art.  1791)  [5].  C'est  ainsi  que, 
dans  plusieurs  de  nos  provinces  ,  les  vignerons 
sont  chargés  de  cultiver  et  de  soigner  les  vignes 
d'un  propriétaire  à  tant  par  hectare,  pour  cha- 
que années  [4]. 

961 .  Souvent  le  prix  de  l'ouvrage  n'est  pas 
déterminé  d'avance.  Mais  il  n'importe;  on  sous- 
entend  qu'il  sera  réglé  selon  l'usage,  ou  bien 
suivant  l'estimation  que  les  parties  en  feront 
amiablement,  ou  bien  enfin  d'après  une  exper- 
tise 

962.  Mais  voici  une  autre  distinction  non 
moins  importante  que  nous  trouvons  écrite  dans 
l'art.  1787. 

Ou  il  est  convenu  que  l'ouvrier  fournira  seu- 
lement son  travail  ou  son  industrie,  ou  il  est 
convenu  qu'il  fournira  aussi  îa  matière. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  le  péril  de  la 
chose  se  règle  diveisement,  comme  nous  le  ver- 
rons par  les  art.  1788,  1789,  1790.  Mais  avant 
d'en  venir  à  l'exposition  de  ces  différences,  il  faut 
rechercher  si,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  contrat 
est  toujours  un  louage  d'ouvrage.  Ce  point  a 
soulevé  de  nombreuses  controverses  dans  le  droit 
romain,  et  les  disputes  ne  sont  pas  encore  finies. 
Sachoîis  donc  à  quoi  nous  en  tenir  ;  car  ce  point 
a  de  l'importance,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
bas  [o],  et  les  annotateurs  de  Zachariae  ont  eu 
tort  de  le  considérer  comme  étant  de  pure  cu- 
riosité [e]. 

963.  Et  d'abord  nul  doute  que  l'on  ne  doive 
qualifier  louage  la  conveiition  par  laquelle  on 
charge  un  ouvrier  de  faire  un  travail  en  lui 
fournissant  la  matière.  Ce  n'est  pas  sur  ce  point 
que  les  esprits  se  sont  divisés  [7]. 

Mais  en  est-il  de  même  quand  la  matière  est 
fournie  par  l'ouvrier? 

J'ai  rappelé  ci-dessus  le  système  de  Cassius 
sur  cette  question  :  soit  une  convention  par  îa- 
qnelie  un  individu  charge  un  joaillier  de  lui 
faire  des  bijoux  avec  de  l'or  que  ce  dernier  lui 


[1]  înfra,  nos  977  et  978. 
[2]  Florentinus,  1.  Sfi,  Dig.  loc.  cond. 
[5]  Id.,  in  pede  mensxirave.  Voy.  infra,  \V>  973. 
[4-]  Dans  le  département  delà  Gironde  on  les  appelle 
prix-faiteurs,  parce  quïls  sont  engagés  ù  prix  fait. 
[5]  Voy.,  par  exemple,  «î/m,  no  99:2,  lOtu,  1050,1044. 
[(»]  T.  5,  p.  ^3,  nole2.      , 
\7]V(nj.Vav\.  17tt. 


fournira.  Y  a-t-il  là  un  louage,  ou  une  vente,  01 
un  mélange  de  vente  et  de  louage?  On  a  vu  qu 
Caïus  et,  d'après  lui,  Justinien ,  repoussant  l'a 
malgame  des  deux  contrats  admis  par  Cassius 
s'étaient  prononcés  pour  l'unité  de  la  conventioi 
[umimesse  negolium),  et  décidaient  qu'il  y  avai 
vente  et  non  louage  [s].  Telle  était  aussi  le  sen 
timenl  de  Sabinus,  de  Pomponius  et  de  Javolë 
nus  [9]. 

Cette  solution  était  fort  plausible  ;  car  enfi) 
quelle  différence  y  a-t-il  entre  un  tel  march 
et  la  convention  par  laquelle  je  vais  chez  ui 
bijoutier  lui  acheter  un  bijou  déjà  façonné 
Qu'importe  que  le  travail  soit  fait  ou  qu'il  soit 
faire?  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  n'est-c 
pas  toujours  une  affaire  de  même  nature?  Et  s 
la  première  est  une  vente,  comme  personne  w 
saurait  le  contester,  pourquoi  la  seconde  serait 
elle  une  vente  mêlée  de  louage  [10]? 

964.  Toutefois  ne  nous  hâtons  pas  trop  d 
généraliser,  et  ne  disons  pas  brusquement  qu'i 
y  a  vente  toutes  les  fois  que  la  matière  est  four 
nie  par  celui  qui  fait  l'ouvrage;  nous  nou 
tromperions. 

En  effet,  quoique  l'ouvrier  soit  chargé  de  fain 
certaines  fournitures,  ce  ne  sera  cependant  pa:i 
un  contrat  de  vente,  si  le  maître  fournit  de  soi 
côté  la  matière  principale.  Ce  sera  un  contrat  d( 
louage  pur  et  simple. 

Polhier  donne  cet  exemple  :  «  Lorsque  j'en 
»  voie  chez  mon  tailleur  de  l'étoffe  pour  faire  ui 
»  habit,  quoique  le  tailleur,  outre  sa  façon,  four 
»  nisse  les  boutons,  le  fil,  même  la  doublure  ei 
))  les  galons,  notre  marché  n'en  sera  pas  moia: 
;  un  contrat  de  louage,  parce  que  l'étoffe  qu< 
»  je  fournis  est  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  ur 
»  habit  [11].  » 

Mais  écoutons  le  jurisconsulte  Paul;  il  va  nou; 
offrir  un  exemple  plus  saillant  encore  [12]. 

Je  fais  marché  avec  un  architecte  pour  qu'i 
me  construise  une  miûson  sur  un  terrain  dont 
je  suis  propriétaire,  à  la  condition  qu'il  fournir* 
tous  les  matériaux.  Ici  la  fourniture  est  très- 
considérable,  néanmoins  notre  convention  n'esl 
qu'un  louage,  quia  œdificium  solo  cedit  [15].  Cett( 
opinion  était  aussi  celle  de  Pomponius  et  d( 
Sabinus  [14]. 

965.  Admise  sans  contestation  dajis  l'ancienne 
jurisprudence,  cette  doctrine  est- elle  passée 
dans  le  Code  civil?  L'affirmative  me  paraît  pluj 
claire  que  le  jour.  Mais  comme  elle  ne  se  montre 
pas  à  tous  les  esprits  avec  les  mêmes  caractères 


[8]  Supra,  no  7S9. 

[9]  L.  20  et  65,  Dig.  de  cont.  empt. 

[10]  Yinnius,  Inst.,  lib.  o,tit.  25. 

[H]  Louage,  n»  394-. 

[12]  L.  22,  g  H,Dig.  loc.  cond. 

[13]  Jungc  Pothier,  n»  594. 

[Il]  L.  20,  Dig.  de  cont.  cmpt. 
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'évidence,  je  crois  nécessaire  d'entrer  ici  dans 
jelqiies  détails  (jui  dissiperont,  j'espère,  tous 
s  nuages. 

Lors  de  la  discussion  de  l'art.  1711  au  conseil 
État,  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Ant^ely  fit  ob- 
Irver  que  le  devis,  marché  ou  prix  fait,  est  une 
invention  qui  passe  les  bornes  du  louage  lors- 
li'elle  comprend,  indépendamment  de  la  main- 
^uvre,   la    fourniture  des   matériaux.   Cette 
jservation,  juste  sous  certains  rapports,  péchait 
\T  trop  de  généralité,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
I  n**  964  [ij.  Mais  comme  elle  reposait  sur  un 
contestable  fond  de  vérité,  elle  produisit  son 
■et.  Car  Regnaud  ayant  demandé  que  l'article 
t  rédigé  dans  le  sens  de  sa  distinction,  celte 
©position  fut  adoptée,  et  l'on  ajouta  à  l'article 
fimitif  ces  mots  remarquables  :  lorsque  la  ma- 
re est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se 

Jusqu'ici  il  esl  clair  que  la  théorie  des  lois 
maines  a  été  sciemment  importée  dans  l'arti- 
e  1 71 1 ,  mais  elle  apparaît  plus  évidente  encore, 
lie  théoriC;  quand  on  quitte  les  généralités 
l'art.  1711  pour  étudier  les  dispositions  spé- 
ttles  de  la  section  3  du  chapitre  III.  On  voit  en 
'et  que  l'idée  de  Regnaud  avait  présidé  à  la  ré- 
ction  originaire  de  la  section  3;  car  l'art.  1787 
rt.  110)  était  ainsi  conçu  dans  le  travail  pro- 
se au  conseil  d'État  : 

«  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un 
Duvrage,  on  peut  convenir  qu'il  fournira  seu- 
ement  son  travail  ou  son  industrie,  ou  bien 
ju'il  fournira  aussi  la  matière. 
»  Dans  le  premier  cas,  c'est  un  pur  louage. 
»  Dans  le  second,  c'est  une  vente  d'une  chose 
me  fois  faite  [3].  »  Rien  de  plus  frappant  que 
texte;  il  démontre  que  Regnaud  n'avait  voulu 
n  autre  chose  que  mettre  l'art.  1711  d'accord 
BC  lui. 

Mais  bientôt  voici  ce  qui  arriva.  Le  tribunat 
îposa  de  supprimer  ces  deux  alinéa,  comme 
nt  de  pure  doctrine  et  n'ayant  nullement  le  ca- 
'ière  d'une  disposition  législative  [4].  C'est  à,'cet 
endement  que  nous  devons  la  rédaction  ac- 
feUe  de  l'art.  1787. 

insi  ce  n'est  pas  pour  s'éloigner  des  lois  ro- 
înes  qu'on  effaça  de  l'art.  1787  les  deux  para- 
phes qui  le  terminaient;  c'est  pour  ne  pas 
|re  de  la  doctrine,  et  pour  conserver  à  la  loi 

langage  impératif  et  dispositif. 
Et  d'ailleurs,  comment  le  tribunat  aurait-il 
la  pensée  de  faire  du  nouveau?  N'avail-il  pas 
/ant  les  yeux  l'art.  1711  déjà  sanctionné  par 
?  Ne  s'était-il  pas  associé  à  l'amendement  de 
gnaud  [5]  ?  N*avait-il  pas  cherché  à  le  rendre 


A]  Voy.  aussi  supra,  no  66,  note  l. 

2]  Fcnct,  t.  14,  p.  255  et  279.  Sripra,  no  66,  note  t. 

ré,  t.  7,  p.  160,  no  i. 

5]  Fenel,  l.  U,  p.  233.  Locré,  t.  7,  p.  159,  art.  HO. 

i]  Ih.,  p.  28U.  Locré,  t.  7,  p.  189,  no  38. 


plus  clair  et  plus  correct?  Peut-on  supposer 
(pie,  faisant  tout  à  coup  volte-face,  il  voulut  se 
mettrez  en  contradiction  avec  lui  même? 

Mais  continuons  à  suivre  dans  toutes  ses 
phases  la  pensée  du  législateur. 

*c  L'art.  1787,  di.sait  Mouricault,  commence 
»  par  distinguer  le  cas  où  l'ouvrier  ne  doit  four- 
»  nir  que  son  travail,  de  celui  où  il  s'est  engagé 
»  à  fournir  aussi  la  matière. 

»  Lorsque  l'ouvrier  fournit  la  matière,  le  con- 
»  Irai  se  rapproche  de  la  vente,  puisque  c'est  la 
»  chose  entière,  matière  et  travail  réunis,  que 
»  l'ouvrier  s'est  engagé  à  fournir  au  prix  con- 
y>  venu;  il  demeure  donc  propriétaire  jusqu'à 
»  la  confection  de  l'ouvrage,  jusqu'au  moment 
»  où  il  est  en  état  et  offre  d'en  faire  la  livrai- 
»  son.  La  chose  reste  donc  à  ses  risques  jus- 
»  que-là. 

»  Si  au  contraire  l'ouvrier  n'a  prorais  que  son 
»  travail  ou  même  des  matériaux,  si  la  chose  prin- 
»  cipale  esl  fournie  par  le  maître,  comme  lors- 
»  qu'un  entrepreneur  s'est  engagé  à  bâtir  une 
»  maison  sur  le  terrain  du  maître,  c'esl  un  véri- 
»  table  bail  d'ouvrage  [e].  » 

Certes,  il  n'est  pas  possible  de  tenir  uii  lan- 
gage plus  explicite;  on  retrouve  là  tout  le 
système  des  lois  romaines  avec  ses  principes, 
ses  distinctions,  ses  limitations. 

966.  Comment  se  fait-il  donc  que  Duranton  [7] 
et  Duvergier  [s]  aient  vu  dans  l'art.  1787  le  ren- 
versement de  tout  cela?  Comment  se  sont-ils 
imaginé  que  le  législateur,  effaçant  par  l'art.  1787 
ce  qu'il  avait  écrit  dans  l'art.  1711,  a  imprimé 
le  caractère  d'un  louage  pur  et  simple  au  con- 
trat en  vertu  duquel  l'ouvrier  donne  tout  à  la 
fois  son  ouvrage  et  la  matière?  C'est  qu'ils  ont 
négligé  d'étudier  les  épreuves  par  le -quelles  les 
art.  1711  et  1787  ont  passé,  et  qu'ils  ont  ignoré 
l'unanimité  d'efforts  dont  ces  deux  textes  ont 
été  environnés  par  les  rédacteurs  du  Code  civil 
pour  reproduire  en  eux  la  pensée  des  lois  ro- 
maines. Sans  quoi  ils  n'auraient  jamais  pu  avoir 
cette  idée  radicalement  fausse,  qu'en  rédigeant 
l'art.  1787  on  avait  perdu  de  vue  les  principes 
posés  dans  l'art.  1711  [9]  ! 

Mais,  disent  ces  auteurs,  voyez  donc  l'arti- 
cle 1787!  ne  dit-il  pas  d'une  manière  générale 
qu'on  peut  convenir  que  l'ouvrier  fournira  la 
matière?  Dès  lors,  n'est-ce  pas  déclarer  qu'une 
telle  convention  n'est  rien  autre  chose  qu'un 
accident,  une  condition  du  contrat  de  louage? 

Je  réponds  que  l'art.  1787  dit  bien  que  l'on 
peut  convenir  que  l'ouvrier  fournira  la  matière, 
mais  il  n'ajoute  pas  que  c'est  là  un  contrat  de 
louage.  Ce  sont  Duranton  et  Duvergier  qui  ti- 


[3]  Fenet,  p.  269.  Locré,  t.  7.  p.  184-,  no  i. 
[6]  Ib.,  p.  UO.  Locré,  t.  7,  p.  206,  no  19. 
[71  Louage,  no  230. 
[8]  T.  2,  nos  554,  335. 
[9]  Duranton ,  ioc.  cit. 
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rent  cette  conclusion  arbitraire.  Et  cependant 
l'art.  1711  aurait  dû  les  avertir,  à  lui  tout  seul, 
qu'elle  n'est  pas  exacte,  ou  du  moins  les  tenir 
en  ganîe  contre  des  inductions  dont  la  consé- 
quence est  de  porter  le  trouble  dans  l'écono- 
mie de  la  loi  :  une  antinomie  est  une  chose  si 
grave  qu'il  faut  la  certitude  logique  pour  la 
proclamer. 

Or  cette  certitude  existe-t-elle  ici? 
Non  !  évidemment  non  ! 
Je  le  répète,  l'art.  1787  ne  dit  pas  ce  qu'on 
lui  fait  dire  ;  il  n'est  pas  coupable  de  l'addition 
qu'on  lui  impute;  il  n'aventure  rien  qui  le 
mette  en  contradiction  avec  l'art.  1711.  En  re- 
connaissant que  le  contrat  avec  l'ouvrier  peut 
porter  que  ce  dernier  fournira  la  matière,  il  ne 
qualifie  pas  cette  convention. 

Dès  lors,  la  pensée  la  plus  naturelle  n'est-elle 
pas  d'expliquer  lart.  1787  par  l'art.  1711?  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux,  dans  le  doute,  concilier 
ces  deux  articles  que  les  faire  s'entre-choquer 
et  se  combattre? 

Yoilà  ce  que  les  règles  ordinaires  de  l'inter- 
prétation auraient  pu  conseiller  à  Duranton  et 
à  Duvergier,  en  l'absence  de  tout  document 
officiel  sur  le  sens  de  l'art.  1787. 

Mais  quand  les  discussions  du  conseil  d'État 
existent,  quand  on  a  sous  les  yeux  les  observa- 
tions du  tribunat  et  les  discours  de  ses  orateurs, 
l'intime  confraternité  des  deux  articles  est  en- 
core bien  plus  éclalanle  ;  et  c'est  alors  surtout 
qu'on  aperçoit  combien  est  hasardée  la  déduc- 
tion que  Duranton  et  Duvergier  ont  arrachée  à 
l'art.  1787. 
Et,  en  effet, 

La  proposition  écrite  dans  cet  article  est  si 
peu  le  principe  logique  de  la  conclusion  que  je 
combats,  que  dans  la  rédaction  primitive  elle 
était  suivie  d'une  conclusion  tout  opposée  ; 
tandis  que  Duranton  et  Duvergier  concluent 
pour  le  louage,  la  fin  de  l'article  primitif  con- 
cluait pour  la  vente  ! 

Cette  fin  a  été  retranchée,  je  l'avoue.  Mais 
cette  suppression  affecte-t-elle  l'article  en  lui- 
même?  Non,  sans  doute,  et  cela  par  deux  rai- 
sons également  considérables  :  la  première,  que 
tous  ceux  qui  ont  mis  la  main  à  l'art.  1787  se 
sont  accordés  à  ne  voir  dans  les  deux  paragra- 
phes élagués  que  des  déclarations  de  pure  doc- 
trine qui  ne  modifiaient  en  rien  la  première 
partie  de  la  disposition  ;  la  seconde,  que  les 
deux  paragraphes  éliminés  sont  virtuellement 
remplacés  par  l'art.  1711,  qui  fait  leur  office  et 
reflète  la  pensée  des  lois  romaines. 

Maintenant,  cherchera-t-on  à  s'émouvoir  pour 


[1]  Voy.  aussi  l'art.  IH,  qui  correspond  mot  pour  mot 
l'art.  1788. 


l'honneur  de  la  rubrique?  Dira-t-on  qu'il  es 
fort  singulier,  et  par  cela  même  inadmissible 
de  voir  le  législateur  traiter,  dans  le  titre  d 
Louage,  d'une  convention  qui  n'est  qu'un 
branche  du  contrat  de  vente? 

Mais  d'abord  il  serait  bien  plus  étrange  et  bîe;, 
plus  inadmissible  de  mettre  le  législateur  e 
contradiction  avec  lui-même.  Lequel  vaut  1 
mieux,  en  effet,  d'une  simple  défectuosité  d 
classement,  ou  d'une  antinomie? 

Et  puis,  de  quoi  s'émerveille-t-on  ? 

Est-ce  que  dans  le  projet  primitif,  où  il  étai 
écrit  en  toutes  lettres  que  la  convention  qui  me 
la  fourniture  de  la  matière  à  la  charge  de  l'ou 
vrier  est  une  vente,  on  avait  été  arrêté  par  c 
respect  de  la  rubrique?  Est-ce  qu'on  n'avait  pa 
traité  sous  cette  section  :  des  Devis  et  Marché/ 
des  effets  de  ce  contrat  de  vente  [i]  ?  Et  de 
lors  faut-il  s'étonner  de  trouver  dans  la  rédac 
tion  définitive  ce  léger  écart  que  personne,  e 
dans  le  sein  du  conseil  d'État,  ni  dans  le  sei 
du  tribunat,  n'a  jamais  songé  à  désapprouver 

967.  L'opinion  que  je  viens  de  défendre  es 
celle  de  Delvincourt  [2];  et,  il  faut  le  dire,  de 
puis  qu'on  argumente  sur  cette  question.  Du 
ranton  est  le  premier,  à  ma  connaissance,  qu 
ait  vu  un  louage  pur  et  simple  dans  la  conven 
tion  dont  il  s'agit.  On  a  pu  y  trouver  un  mé 
lange  de  vente  et  de  louage  ;  c'est  ce  que  voula 
Cassius.  Mais  écarter  tout  à  fait  l'élément  d 
vente  pour  réduire  la  convention  à  un  simpl 
louage,  c'est  une  prétention  inouïe  jusqu'à  c 
jour. 

968.  Zacharise  l'a  bien  senti;  aussi  s'est- 
borné  à  reproduire  le  sentiment  de  Cassius  [%] 
il  veut  que  la  convention  participe  à  la  fois  c 
la  vente  et  du  louage. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  l'élément  du  loua^ 
occupe  en  elle  quelque  place.  On  y  trou^ 
l'engagement  de  faire  un  travail. 

Mais  cet  élément  est  tellement  secondaire  p; 
rapport  à  l'obligation  de  livrer  la  matière  et  d'< 
rendre  l'autre  partie  propriétaire,  que  j'ain 
mieux  m'en  tenir  aux  notions  qui  ont  préva 
dans  la  jurisprudence  romaine,  et  que  les  réda 
leurs  du  Code  civil  ont  eu  sans  cesse  devant  1 
yeux.  Quand  on  trouve  dans  une  conventi< 
deux  éléments  divers,  dont  l'un  absorbe  1 
domine  l'autre,  il  est  de  règle  de  donner  à  ce) 
convention  le  caractère  et  le  nom  détermir 
par  l'élément  prépondérant. 

969.  Passons  maintenant  aux  articles  suivan 
dont  l'objet  est  de  régler  certains  effets  des  de 
conventions  envisagées  par  l'article  1787. 


[2]  T.  3,  p.  H7;in-8o,t.  7,  p.  272. 
[5]  T.  3,  p.  m. 
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Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  maliùrc,  la  chose  vient  à  périr,  de  quelque 
lanière  que  ce  soit,  avant  d  être  livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que 
\  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose. 

ARTICLE   1789. 

Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  si  la  chose 
lent  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute. 

ARTICLE  1790. 

Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  vient  à  périr,  quoique  sans  aucune 
ute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu  et  sans  que  le  maître 
it  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que 

chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière. 

ARTICLE  1791. 

S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  la  vérification  peut  s'en 
ire  par  parties;  elle  est  censée  faite  par  toutes  les  parties  payées,  si  le  maître  paye 
mvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait. 

SOMMAIRE. 


|0.  Exposé  de  l'ancienne  jurisprudence  sur  la  respon- 
sabilité de  l'ouvrage  avant  sa  fin  ou  sa  réception. 

1.  io  Du  cas  où  l'ouvrier  travaille  sur  la  chose  du 
maitre. 

2.  Suite. 

3.  Suite. 

4.  Suite.  Tout  le  fondement  du  droit  romain  et  de  l'an- 
ienne  jurisprudence  française  sur  cette  matière  se 
attachait  ù  la  règle  res  périt  domino. 

5.  2e  cas.  Ouvrier  travaillant  sur  sa  propre  chose.  C'est 
ncore  la  règle  res  périt  domino  qui  sert  de  boussole 

aux  jurisconsultes  romains. 

|6.  Sur  ces  deux  cas,  qu'a  fait  le  Code  civil? 

7.  Suite.  Dissentiment  entre  le  Code  civil  et  Tancien 
idroit.  Conclusions  différentes  auxquelles  les  deux 
Jdroits  arrivent  en  parlant  du  même  point.  Explication 
de  cette  divergence. 

8.  Elle  n'a  pas  toujours  été  comprise.  Supériorité  du 
système  adopté  par  le  Code  civil  sur  l'ancien. 
i).  Son  application  et  ses  conséquences. 

Le  risque  est  toujours  du  côté  du  maître  quand  il  est 
en  demeure  de  recevoir  l'ouvrage. 


980.  Examen  des  causes  qui,  hors  ce  cas,  peuvent  amener 
des  pertes. 

981.  De  la  perte  de  la  chose  par  la  faute  de  l'ouvrier.  De 
quelle  faute  il  est  tenu. 

982.  De  la  perte  de  la  chose  par  force  majeure. 

983.  Suite. 

984.  Perte  de  la  chose  par  son  vice  intrinsèque. 

985.  Quid  s'il  était  apparent  et  que  l'ouvrier  eût  dû  l'a- 
percevoir? 

986.  Quid  si  l'ouvrier  avait  promis  d'en  répondre? 

987.  Quand  la  cause  de  la  perte  est  ignorée ,  on  présume 
la  faute,  et  c'est  à  l'ouvrier  à  prouver  un  événement 
qui  l'exonère. 

988.  La  réception  de  l'ouvrage  décharge  l'ouvrier.  Quand 
elle  peut  avoir  lieu  dans  les  marchés  per  aversionem. 

989.  Et  dans  les  marchés  à  la  pièce  ou  à  la  mesure. 

990.  Quand  elle  est  censée  avoir  eu  lieu. 

991.  Confirmation  de  cette  vérité  ,  que  la  réception  dé- 
gage l'ouvrier. 

992.  Ilxception  pour  le  cas  où  il  a  garanti  pendant  un 
certain  temps  la  bonlé  de  l'ouvrage. 


COMMENTAIRE. 


970.  Pour  bien  comprendre  l'étendue  et  le 
is  des  art.  1788,  1789,  1790,  1791,  que  nous 


englobons  dans  un  même  commentaire  ,  il  est 
indispensable  de  connaître  les  principes  de  Tan- 
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cienne  jurisprudence  sur  la  responsabilité  de 
l'ouvrage  avant  qu'il  soit  reçu  ou  même  par- 
achevé. 

97 1 .  Dans  le  système  du  droit  romain  admis 
par  la  jurisprudence  française  [i],  on  faisait  une 
distinction  entre  le  cas  où  l'ouvrier  travaillait 
sur  la  chose  d'autrui,  et  celui  où  il  travaillait 
Sur  sa  propre  chose  ;  distinction  dont  nous  avons 
vu  l'importance  aux  numéros  962  et  suivants. 

Dans  le  premier  cas,  la  perte  arrivée  par 
force  majeure  ,  même  avant  le  fin  du  travail , 
était  toujours  pour  le  compte  du  maître. 

Voici  sur  quel  ordre  d'idées  cette  règle  repo- 
sait. 

Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  était  un  con- 
trat commutatif  de  la  classe  des  contrat  do  ut 
facias  [2] ,  dans  lequel  l'ouvrier  donne  son 
travail  pour  un  prix;  la  conséquence  est  que, 
quoiqu'il  soit  empêché  par  une  force  majeure 
de  parachever  son  travail ,  il  doit  néanmoins 
recevoir  une  partie  du  prix  proportionnée  à  la 
portion  de  travail  qu'il  a  faite  pour  le  compte 
du  maître. 

Une  autre  raison  venait  s'ajouter  à  ce  point  de 
vue.  A  mesure  que  l'ouvrier  travaille  sur  la  chose 
principale ,  son  travail  l'augmente  et  s'y  incor- 
pore par  accession.  Les  matériaux  eux-mêmes 
qu'il  fournit  en  deviennent  un  accessoire  [5]  ; 
donc,  à  quelque  moment  que  la  chose  vienne  à 
périr,  elle  périt  avec  cet  accessoire,  qui,  par  la 
puissance  du  droit  d'incorporation,  est  devenu 
la  propriété  du  maître.  Donc,  c'est  sur  le  maître 
que  la  perte  doit  retomber  de  toute  manière. 
Telle  était  la  décision  de  la  loi  59  Dig.  loc.  cond., 
empruntée  aux  écrits  de  Javoiénus  :  «  Marcius 
»  domum  faciendam  à  Flacco  conduxerat; 
»  deinde  ,  operis  parte  effecta  ,  terres  molu  con- 
»  cussum  erat  aedificium  ;  Massurius  Sabinus,  si 
»  vi  naturali,  veluti  terrœ  molu,  hoc  accident, 
»  Flacci  esse  periculum.  » 

972.  Ceci  recevait  cependant  une  limitation 
pour  le  cas  où  louvrage,  quoique  ayant  péri  par 
force  majeure ,  était  défectueux  et  non  receva- 
ble  ;  c'est  ce  qu'enseignait  Javoiénus  dans  la  loi 
37  Dig.  loc.  cond. 

Qu'importe  en  effet  que  l'ouvrage  ait  péri  par 
force  majeure,  puisque  son  état  défectueux 
faisait  une  nécessité  de  le  détruire  pour  le 
recommencer?  Mais  c'était  au  maître  à  prouver 
l'irrecevabilité  de  l'ouvrage,  et  à  démontrer 
clairement  l'existence  de  la  faute  qu'il  imputait 
à  l'ouvrier.  Que  s'il  venait  à  prouver  que  l'ou- 
vrage était  vicieux  en  totalité,  l'ouvrier  perdait 
le  prix  total  ;  s'il  ne  prouvait  la  défectuosité  que 


[1]  Pother,  Louage,  no-iSS. 
[2]  L.  5,  g  2,  Dig.  de  prescript.  verb. 
[5]  Ulpien,  1.  39,  Dig.t/c  rei  vindicat. 
[A]  Polliier,  n»  154. 

[5]  Infra,  no  987  ,  je  reviens  sur  ce  point  en  indiquant 
le  motif  de  la  décision  de  Florentinus. 


sur  une  partie  de  l'ouvrage  de  nature  à  être  s, 
parée  du  tout,  le  maître  devait  payer  le  pri| 
sous  la  déduction  de  ce  qu'il  en  eût  coûté  poii 
réparer  la  partie  vicieuse  [/t]. 

973.  Maintenant  se  présentait  une  difTicul] 
usuelle  et  digne  de  remarque.  \ 

L'ouvrage  périt,  soit  avant  sa  fin  ,  soit  avai, 
d'être  reçu ,  sans  qu'on  puisse  articuler  un  fa 
de  force  majeure  comme  cause  de  sa  ruine.  Dt 
vra-t-on  présumer  qu'il  a  péri  par  le  défaut  ( 
l'ouvrage,  et  par  conséquent  parla  faute  del'oi 
vrier  ? 

Oui,  répond  Florentinus,  dans  la  loi  36  Di 
loc.  cond.  [5].  Néanmoins  ,  il  faudra  distingu(j 
si  le  marché  a  été  fait  aversione ,  ou  s'il  a  é 
conclu  à  tant  la  mesure,  in  pede  mensurave  [e 
s'il  a  été  conclu  aversione  [7] ,  comme  c'est  u 
ouvrage  fini,  consommé,  que  l'ouvrier  a  prom 
de  livrer,  il  restera  soumis  au  danger  de  la  pr 
somption  de  faute,  jusqu'à  l'entier  achèvemeij 
du  travail,  époque  à  laquelle  il  est  susceptib  | 
de  réception.   Mais  si  le  travail  se  fait  à  tant 
pied,  l'ouvrier  peut  le  faire  recevoir  au  fur  et 
mesure  qu'il  avance;  aussitôt  qu'un  pied  est  fi: 
il  peut  le  faire  toiser  et  en  faire  délivrance,  > 
s'exonérer  par  là  ,  successivement  et  progrès? 
vement,  d'une  responsabilité  inquiétante  [s]. 

]]ien  entendu,  du  reste,  que  si  c'est  la  foii 
majeure  caractérisée  qui  ruine  l'ouvrage,  on  aj 
pliquera  les  règles  particulières  à  ce  cas.  Fl( 
rentinus  en  fait  l'observation  expresse. 

974.  Telle  était  la  jurisprudence  romaii 
lorsque  le  travail  ou  les  matériaux  de  l'ouvrr 
s'appliquaient  à  la  chose  du  maître. 

Polhier  avait  proposé  les  mêmes  résolutio: 
dans  notre  droit  français  (n^  433).  Toutes  se  ra 
tachaient  à  un  principe  dominant,  facile  à  ape 
cevoir  :  c'est  la  règle  res  péril  domino.  Je  m'i 
tonne  que  Duvergier  n'ait  vu  là  dedans  qu'i 
dédale  de  cas  particuliers  dénué  de  tout  systèm 
de  toute  idée  générale  [9]  ;  je  crois  au  contrai 
que  rien  n'est  plus  logique  et  plus  rationnell 
ment  déduit. 

975.  Et  lorsqu'on  arrivait  au  cas  tout  diffère 
où  l'ouvrier  travaillait  sur  sa  propre  chose,  po' 
la  commande  d'autrui  ,  c'était  encore  le  mêc 
principe  res  péril  domino    qui ,   servant  de 
conducteur,  amenait  à  d'autres  résultats. 

Supposez  qu'un  architecte  eût  été  ehargé  ( 
me  construire  sur  son  propre  terraiîT'une  maiso 
On  sait  que  c'était  là,  non  un  louage ,  mais  u 
vente.  Dès  lors  ,  la  perte  arrivée  par  quelq 
cause  que  ce  fût,  avant  la  fin  et  la  livraison 
l'édifice,  retombait  nécessairement  sur  Tard 


[6]  Supra,  no  960. 
[7]  Ib. 

[8]  Même  loi  3G.  Junge  Pmliier,  n»»  455,  436.  /«/ 
nos  988,  989.  ^ 

[9]  T.  2,  no  55r>. 
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le.  Pourquoi  cette  diderenoc  entre  ce  cas  et 
ui  du  numéro  971?  C'est  qu'ici  la  vente  a 
\iv  objet  une  chose  future  ,  c'est  qu'avant 
DUS  consummatum  ci  pevfcclum ,  il  n'y  arien 
bore  qui  soit  passe  dans  le  domaine  de  Tache- 
ir  et  qui  puisse  être  à  ses  risques  ;  c'est  qu'à 
jsure  (pie  le  travail  progresse,  il  s'ajoute  à  la 
ose  de  l'architecte  et  partage  son  sort  [i]. 
^76.  Sur  ces  différents  points,  qu'a  fait  le  Code 
il? 

Dabord,  l'art.  1788  est  en  parfaite  harmonie 
;c  la  doctrine  que  je  viens  de  rappeler  au 
975.  L'ouvrier  est-il  chargé  de  fournir  avec 
;  industrie  la  matière  et  la  chose?  Si,  avant 
tre  livre,  le  travail  vient  à  périr  de  quelque 
nièrc  que  ce  soit,  même  par  force  majeure, 
jerte  retombe  sur  l'ouvrier  ;  car  la  conven- 
1  est  une  vente  [i]  conditionnelle,  comme 
t  toutes  les  ventes  de  choses  futures.  Elle  ne 

■  réalise  que  par  la  perfection  de  l'objet  à 
,er  [s]  ;  et  en  attendant  là  perte  est  pour  le 
priétaire  [4],  c'est-à-dire  pour  l'ouvrier  qui, 
■qu'à  la  confection  de  l'ouvrage,  jusqu'à  son 
l"e  d'en  faire  livraison,  en  demeure  proprié- 
e  [n].  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant 
!  le  maître  serait  en  demeure  de  recevoir  la 
se  ;  car  la  demeure  ferait  passer  le  péril  d^ 
côté. 

|>n  voit,  au  reste,  par  cette  conformité  du 
it  romain  et  de  l'art.  1788,  combien  nous 
nseu  raison  d'insister  plus  haut  (n"«  962  et 
r.)  sur  la  nature  de  la  convention  examinée 
3lle-même,  sur  le  caractère  de  vente  qui  la 
ingue. 

77.  Venons  au  cas  où  l'ouvrier  travaille  sur 
hose  du  maître. 

ci  se  manifeste  un  grave  dissentiment, 
.es  rédacteurs  du  Code  civil  ont  considéré 
1  y  a  dans  le  louage  d'ouvrage  deux  éléments 
incts  :  l'industrie  de  l'ouvrier  et  la  chose  à 
lelle  elle  s";^pplique.  Sans  doute  il  y  a  un 
lient  où  ces  deux  éléments  forment  un  tout 
logène  et  parfait  :  c'est  lorsque  le  travail  s'est 
lu  complètement  maître  de  la  matière  et  à 
nement  terminé  son  œuvre.  Mais  tant  que 
ivre  est  encore  incomplète,  tant  que  l'ou- 
5e  n'est  pas  consommé,  il  a  semblé  aux  ré- 
teurs  du  Code  civil  que  chacun  restait  pro- 
itaire  à  part,  l'un  de  son  travail ,  l'autre  de 
hose,  et  qu'ain  i  la  perte  devait  se  partager, 
'est  pourquoi  ils  ont  voulu  que  l'ouvrier  en 
pour  son  industrie  et  le  mai  tre  pour  sa 
>e. 

e  système  résulte  de  la  combinaison  des  ar- 
îs  1789  et  1790.  Il  a  été  parfaitement  exposé 
Mouricault,  organe  du  tribunat  [e]  ;  ce  qu'il 


Pothier,  n"  4^55. 

Supra,  nos  9(j2  et  suiv. 

Mon  Cornm.  de  la  vente,  n»  204. 

Id.,  no  406.  Junge  art.  1182,  C.  civ. 


y  a  de  remar([ual>le,  c'est  qu'en  partant  du 
même  i)oint  (jne  le  droit  romain,  il  arrive  à  des 
résultats  diamétralement  opposés.  Voici  pour- 
quoi : 

Le  droit  romain,  en  rattachant  toutes  ses  dé- 
ductions au  principe  res  péril  domino,  s'était 
posé  cette  question  :  Quel  est,  du  maître  ou  de 
l'ouvrier,  celui  qui  est  propriétaire  du  travail 
commencé,  quoique  non  encore  terminé?  Ne 
sera-ce  pas  l'ouvrier?  car  n'ayant  pas  fini  .sa 
tâche,  il  n'a  pas  encore  rempli  la  condition  in- 
hérente au  contrat,  qui  est  de  livrer  un  travail 
consommé,  et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  le  maître 
ait  contracté  pour  devenir  propriétaire  d'un 
quart,  d'un  tiers,  d'une  moitié  d'ouvrage!  Ou 
bien  ne  faut-il  pas  dire  plutôt  que  c'est  au  maître 
qu'appartiennent  les  parties  du  travail  à  mesure 
qu'elles  se  font,  parce  qu'elles  s'incorporent  à 
sa  chose,  et  qu'elles  deviennent  siennes  parla 
prépondérance  du  droit  d'accession? 

Les  jurisconsultes  romains  avaient  pensé  que 
la  balance  devait  pencher  du  côté  du  droit  d'ac- 
cession. Ils  avaient  donné  à  l'accession  la  préfé- 
rence sur  la  volonté  présumée  des  parties. 

Le  Code  civil  a  fait  tout  le  contraire  :  il  veut 
que  la  convention  l'emporte  sur  l'accession.  Il 
décide  que  l'incorporation  est  une  circonstance 
indifférente  pour  faire  fléchir  la  puissance  qui 
s'attache  à  l'intention  des  parties;  intention 
d'après  laquelle  le  maître  n'a  entendu  se  procu- 
rer qu'un  travail  parachevé,  opus  consumma- 
tum et  pcrfeclum. 

978.  Voilà  où  gît  la  différence  entre  les  deux 
systèmes.  Tous  deux  sont  parfaitement  logiques 
et  très-rationnellement  déduits,  et  je  n'aime  pas 
qu'on  calomnie  l'un  aux  dépens  de  l'autre,  faute 
de  l'avoir  bien  compris.  Toutefois,  je  donne  la 
préférence  au  système  du  Code  civil,  parce  qu'il 
me  paraît  plus  équitable  et  plus  conforme  à  la 
volonlé  des  contractants  et  au  but  qu'ils  se  sont 
proposé. 

979.  Maintenant  qu'il  est  bien  connu  dans  son 
idée  mère,  suivons-le  dans  ses  détails. 

Et,  avant  tout,  déblayons  !e  terrain  du  cas  où 
le  maître  était  en  demeure  de  recevoir  l'ouvrage 
terminé  ;  il  est  bien  entendu  que,  dans  le  droit 
français  tout  aussi  bien  que  dans  le  droit  romain, 
celte  circonstance  met  le  risque  du  côté  du 
maître  (art.  1788,  1790). 

980.  Ceci  admis,  passons  en  revue  les  diffé- 
rentes causes  qui  peuvent  influer  sur  la  perte 
de  la  chose  avant  sa  livraison. 

Ou  elle  a  péri  par  la  faute  de  l'ouvrier; 
Ou  elle  a  péri  par  force  majeure; 
Ou  elle  a  péri  par  un  vice  intrinsèque  de  la 
matière  fournie  à  l'ouvrier. 


[5]  Mouricault.   (Fenet,   t.   îi,  p.  340.)  Locré,  l.  7, 
p.  202,  no  19. 

[6]  Fenet,  t.  14,  p.  341.  Locré,  ut  supra. 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


981.  Si  l'ouvrier  a  détruit  la  matière  par  sa 
faute,  il  est  responsable.  L'art.  1789  le  dit; 
d'ailleurs  cette  vérité  est  trop  palpable  pour 
avoir  besoin  de  s'appuyer  sur  un  texte. 

Ainsi,  si  je  donne  à  un  ouvrier  une  pierre  pré- 
cieuse pour  la  travailler,  s'il  la  casse  par  impé- 
ri tie  [i],  ou  s'il  la  perd  par  défaut  de  soin,  non- 
seulement  il  n'aura  rien  à  réclamer  pour  son 
travail,  maisil  devra  m'indemniser  delà  valeur 
de  la  matière  dont  il  m'a  privé  par  son  fait. 

La  faute  dont  l'ouvrier  est  tenu  est  la  faute 
légère.  Il  ne  lui  suffirait  pas  de  mettre  dans  son 
travail  le  soin  qu'il  met  à  ses  propres  affaires;  il 
doit  y  apporter  le  zèle,  l'attention,  la  vigilance 
de  l'ouvrier  diligent.  L'état  qu'il  exerce  promet 
au  public  une  habileté  spéciale  sur  laquelle  ou 
a  dû  compter  en  traitant  avec  lui  :  Spondel  peri- 
liam  arlis  [2]. 

Mais  l'ouvrier  n'est  pas  tenu  de  la  faute  très- 
légère,  c'est-à-dire  de  ces  soins,  de  cette  habileté 
qui  excèdent  les  bornes  ordinaires  de  l'aptitude 
humaine.  Le  Code  civil  a  repoussé  les  exigences 
trop  sévères  de  l'ancienne  j^urisprudence  sur  ce 
point  [5]  ;  c'est  ce  que  je  crois  avoir  démontré 
4ans  ïùoïï  Commentaire  de  la  vente  d'une  ma- 
nière évidente  (n°  361). 

982.  Si  la  chose  périt  par  force  majeure,  nous 
l'avons  déjà  dit  au  n°  977,  l'ouvrier  perdra  son 
industrie  et  le  salaire  qu'il  en  attendait  ;  de  son 
côté,  le  maître  perdra  la  matière. 

Par  exemple  :  j'ai  donné  de  riches  diamants  à 
monter  à  un  lapidaire,  et  il  avait  exigé  de  moi 
une  somme  considérable  pour  ce  travail  qui  de- 
mandait tout  son  art.  Mais  au  moment  de  le 
terminer,  des  voleurs  se  sont  introduits  chez  lui 
avec  escalade  et  effraction,  et  ils  ont  enlevé  mes 
diamants.  Cet  événement  aura  le  double  résultat 
que  voici.  Le  lapidaire  ne  pourra  rien  réclamer 
de  moi  pour  sa  façon,  et  je  ne  pourrai  rien  exi- 
ger de  lui  pour  mes  pierres  précieuses. 

983.  Observez,  en  outre,  que  si  l'ouvrier  avait 
terminé  son  travail,  mais  qu'il  fût  en  demeure 
de  me  le  livrer  au  moment  où  le  vol  a  été  com- 
mis, ce  retard  le  constituerait  en  faute,  et 
attirerait  sur  lui  les  conséquences  déduites  au 
n»  981 .  En  un  mot,  la  force  majeure  serait  en 
totalité  pour  son  compte  [4]  (art.  1138,  C.  civ.}. 

984.  Enfin,  la  chose  peut  périr  avant  sa  li- 
vraison ou  pendant  le  travail  de  l'ouvrier,  par 
le  vice  intrinsèque  de  la  chose.  Par  exemple  : 
j'ai  chargé  mon  joaillier  de  travailler  et  ciseler 
une  pièce  de  corail.  Après  qu'il  s'est  occupé 
pendant  plusieurs  jours  de  cet  ouvrage,  il  se 
rencontre  dans  le  corail  une  veine  qui  le  fait 
éclater  en  morceaux.  Ce  vice  de  la  matière  pro- 


[1]  Ulpien,  1.  13,  §  5,  Dig.  loc.  cond. 

[2]  luthier,  n»  425. 

[3]  Yoy.  supra,  n»  918. 

[4]  Regnaud  de  Saint-.îcan-d'Ângely  ,  Tronchet ,  Ber- 
lier,  Treiihard,  Bigot,  Boulay.  (Fenet,  t.  14,  p.  261.) 
Locré,  t.  7,  p.  261,  no  13. 


vient  de  mon  fait;  il  n'est  pas  juste  que  le  joa 
lier  perde  le  fruit  de  son  travail  parce  que  je  1 
ai  confié  une  matière  vicieuse.  Je  lui  devr 
donc  son  salaire  ;  de  plus,  la  perte  de  la  cho: 
sera  à  mon  compte  (article  1790)  [5]. 

98-5.  Si  cependant  le  défaut  était  assez  man 
feste  pour  que  l'ouvrier  eût  pu  l'apercevoir,  > 
que  néanmoins  il  n'eût  pas  prévenu  le  maîti 
qu'il  était  impossible  de  travailler  la  matièi 
sans  accident,  il  y  aurait  de  sa  part  une  impérit 
ou  une  faute  qui  le  rendrait  responsable  c 
l'accident  envers  moi  :  Spopondit peritiam  arli 
Nous  verrons  un  remarquable  exemple  de  ( 
cas  de  responsabilité  dans  le  fait  de  l'architect 
que  l'art.  1792  rend  responsable  des  vices  d 
sol  que  le  propriétaire  lui  livre  pour  élever  u 
édifice.  Car  c'est  à  lui  à  savoir  si  le  sol  qu'o 
lui  a  donné  était  jtropre  à  recevoir  le  bât 
ment. 

986.  L'ouvrier   sera   également  tenu,   s'il 
pris  sur  lui  le  risqué  de  l'événement.  Nisi  per\ 
culum  in  se  receperit,  dit  Ulpien;  lune  enim,  eU 
vitio  maleriœ  id  evenit,  lenebilur  [e] . 

987.  Mais  de  ces  trois  causes  de  perte  qu 
nous  venons  de  parcourir,  quelle  est  celle  qu; 
dans  le  doute,  doit  être  présumée?  Sera-ce  1 
faute,  ou  bien  la  force  majeure,  ou  bien  en,fi 
le  vice  de  la  matière  ? 

Nous  avons  vu  ci-dessus  la  réponse  du  jurii 
consulte  Florentinus  à  cette  question  (n*'  973 
Quand  la  cause  de  la  perte  est  ignorée,  on  pre 
sume  la  faute  de  l'ouvrier,  et  c'est  à  lui  à  prou 
ver,  perspicuis  indiciis,  que  la  perte  provien 
de  la  force  majeure  ou  du  vice  de  la  matière. 

Quel  est  le  motif  de  cette  décision? 

On  le   trouve   dans  cette   règle  si  souven 
énoncée  par  nous,  et  si  usuelle   dans  le  louage] 
savoir   :  que  c'est  au  débiteur  de  la  chose, 
celui  qui  est  précisément  tenu  de  la  restituer, 
s'exonérer  de  cette  obligation  par  la  preuve  d- 
l'excuse  valable  qui  lui  sert  d'exception  [7].     ; 

Et  n'oublions  pas  que  lorsque  1  ouvrier  aur 
articulé  un  de  ces  faits  de  force  majeure,  qu 
par  eux-mêmes  n'excluent  pas  la  faute,  il  ne  lu 
suffira  pas  de  prouver  l'existence  du  fait  en  lui 
môme;  il  resterait  au-dessous  de  son  entrepris 
s'il  ne  prouvait  pas  encore  que  sa  faute  est  reste 
étrangère  à  l'événement;  c'est  là  un  point  d 
droit  sur  lequel  il  est  inutile  de  m'étendre  plu 
longtemps  après  les  développements  que  je  lu 
ai  donnés  ailleurs  [s]. 

988.  Cette  responsabilité  de  l'ouvrier,  tell 
que  nous  venons  de  la  définir  aux  n»*  981 ,  982 
985,  986,  987,  est  gênante.  Non-seulement  i 
est  tenu  de  sa  faute  jusqu'au  bout  ;  mais  la  foro 


[3]  Ulpien,  1.  13,  §  3,  Dig.  loc.  cond. 

[G]  L.  13,  §  5,  Dig.  loc.  cond. 

[7]  Supra,  nos  221,  222,  223,  et  surtout  342,  366,  936 

[8]  Supra,  nos  342,  365,  566,  957  (art.  1935,  1934; 
Voy.  un  cas  particulier,  nos  §24  et  823,  applicable 
Tespèce. 
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lajeurc  cl  les  faits  ks  plus  indépendants  de  sa 

olontc  peuvent  encore  lui  enlever  Ip  prix  de 

m  travail.  Il  a  doue  intérêt  à  s'en  déeharger 

)  livrant  ou  en  faisant  agréer  le  plus  tôt  pos- 

We  le  produit  de  son  art.  Car  c'est  par  la  livrai- 

fn  et  la  réception  qu'il  se  délivre  de  la  respon- 

fbilité   (art.    1788),    ou    tout    au    moins   par 

agrément,  le  consentement  du  maître  [i]. 

Or,  la  vérification  ne  peut  pas  toujours  se  faire 

(issitot  qu'il  le  voudrait.  Lorsque,  par  exemple, 

marché  a  été  fait  per  aversionem,  il  faut  (jue 

uvrage  soit  entièrement  fini  pour  être  vérifié 

reçu  [2].  C'est  une  condition  indispensable  et 

j)nt  la  nature  des  choses  indique  suffisamment 

nécessité.  Florentinus  l'avait  signalée.  Elle 

knserye  tout  son  empire  sous  le  Code  civil.  La 

•sponsabilité  pèsera  donc  sur  l'ouvrier  jusqu'à 

nitier  achèvement  ;  auparavant,  il  serait  ab- 

irde  de  proposer  au  maître  de  recevoir  un  tra- 

lil  imparfait. 

989.  Mais  s'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs 
fèces  ou  à  la  mesure,  il  n'en  sera  pas  de  même  ; 
vérification  peut  s'en  faire  partiellement  ;  car 
est  censé  y  avoir  autant  de  contrais  de  louage 
l'il  y  a  de  pièces  ou  de  mesures  [5]  ;  à  mesure 
l'une  pièce  se  fait,  l'ouvrier  est  maître  de  la 
ire  recevoir  ;  il  est  aussitôt  déchargii  de  la  res- 
msabilité  ;  à  peine  a-t-il  atteint  une  des  mè- 
res convenues  ,  il  peut  la  faire  vérifier  et 
ixempter  par  là  des  dispositions  rigoureuses 
s  art.  1789  et  1790;  tel  est  le  vœu  de  l'ar- 
'le  1791  ;  il  reproduit  la  distinction  du  juris- 
nsulte  Florentinus  [4].  Ainsi,  l'on  voit  que 
ut  en  modifiant  le  droit  romain,  le  Code  civil 
i  a  fait  de  notables  et  heureux  emprunts. 
1990.  L'art.  1791  veut  même  que  si  le  maître 
ye  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait, 
vérification  soit  censée  faite  pour  toutes  les 
.rties  payées. 

j Cette  partie  de  l'arf.  1791,  mal  comprise  par 
cour  d'appel  de  Toulouse,  avait  provoqué  ses 
^clamations. 

«  Cette  disposition,  disait-elle,  sera  injuste  à 
jl'égard  du  maître  et  nuisible  à  l'ouvrier  ;  car 
iil  arrive  souvent  que  le  premier  est  obligé  de 
faire  des  avances  à  l'ouvrier  sans  que  l'ouvrage 
ioil  reçu  ni  même  commencé.  D'ailleurs  la  ré- 
ception est  un  fait  dont  la  preuve  est  admis- 
Ïkble  et  facile  [sj.  » 
iLa  cour  de  Toulouse  ne  faisait  pas  attention 
in  point  important  dans  l'art.  1791 .  C'est  qu'il 
!St  pas  du  tout  dans  sa  pensée  de  considérer 
tnme  une   présomption   de   vérification   des 


|H]  Art.  1606,  C.  civ.,  tradition  par  consentement. 
f2]  Supra,  no  973. 

3]  L.  29,  Dig.  de  verb.  oblig. 

i]  Supra,  no  973. 

>]  Fenet,  t.  5,  p.  622. 

i]  Duranlon,  Louage,  n"  25i.  Duvei'gicr,  t.  2,  no  545. 

"]  Mon  Comm.  de  la  prescription,  n»  941. 


à-compte  donnés  avait  le  commencement  des 
travaux,  ou  même  d(!S  à-comi)te  payés  dans  le 
courant  du  travail,  mais  sans  ini|)utation  sur 
telle  ou  telle  partie  ;  r.irl.l791  a  pris  soin  d'ex- 
pli(|ucr  sa  portée  par  ces  mots  trt's-significatifs  : 
Si  le  maître  paye  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ou- 
vrage fait.  Ce  qui  veut  dire  que  le  payement 
n'élève  une  fin  de  non-recevoir  contre  les 
plaintes  du  maître  qu'autant  que  l'à-compte  a 
été  donné  avec  la  volonté  de  l'aflecter  à  telle  ou 
telle  portion  de  l'ouvrage  déjà  terminé.  Autant 
il  est  raisonnable,  entendu  en  ce  sens,  autant  il 
serait  absurde  si  on  lui  donnait  la  signification 
que  la  cour  de  Toulouse  apercevait  en  lui  [g]. 

991  .J'ai  dit  au  n"  988  que  la  réception  du  tra- 
vail dégage  l'ouvrier  de  la  responsabilité.  Je  pré- 
cise ici  davantage  mon  idée,  en  disant  qu'elle 
le  décharge  non-seulement  de  la  force  majeure, 
mais  encore  du  recours  pour  malfaçon  [7].  Ce 
point  fut  ainsi  entendu  au  conseil  d'Etat,  ainsi 
que  nous  l'attestent  les  paroles  de  Bérenger  [s], 
que  nous  aurons  occasion  de  rappeler  plus  bas 
(n"  998).  L'art.  1792,  dont  je  m'occuperai  dans 
un  instant  [9],  n'a  été  introduit  que  par  excep- 
tion, et  pour  les  gros  ouvrages  de  construction; 
en  faisant  durer  la  responsabilité  pendant  dix 
ans  à  l'égard  des  constructeurs  ou  directeurs  de 
ces  travaux  [10],  il  indique  nécessairement  que, 
pour  tous  autres  ouvrages,  l'artisan  est  de  plein 
droit  déchargé  par  la  réception  ;  sans  quoi  ce 
dernier,  faute  d'une  prescription  spéciale,  serait 
soumis  à  un  recours  pendant  trente  ans,  ce  qui 
serait  absurde. 

Il  est  vrai  que,  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
les  ouvriers  qui  avaient  faif  de  meuiis  ouvrages 
ou  réparations  étaient  attaquables  d'abord  pen- 
dant trois  ans,  et  dans  le  dernier  état,  pendant 
un  an  [m].  Mais  le  Code  civil  a  aboli  ce  point  de 
droit  ;  son  silence  sur  cette  prescription  particu- 
lière est  une  preuve  certaine  qu'il  ne  l'a  pas  ap- 
prouvée; et  comme  il  est  impossible  d'admettre 
que,  plus  sévère  à  l'égard  de  ces  petits  ouvrages 
qu'à  l'égard  des  gros  travaux  de  construction,  il 
a  laissé  peser  sur  les  auteurs  des  premiers  une 
prescription  de  trente  ans,  tandis  que  les  autres 
sont  afifranchis  par  une  prescription  décennale, 
la  conclusion  nécessaire,  évidente,  est  que  la  ré- 
ception seule  fait  virtuellement  cesser  la  res- 
ponsabilité [12]. 

992.  Il  en  serait  autrement  toutefois  si  l'ou- 
vrier avait  garanti  pendant  un  certain  temps  la 
bonté  ou  la  solidité  de  l'ouvrage. 

Je  crois  aussi  que  l'ouvrier  à  qui  un  ouvrage 


[8]  Fenet,  t.  14,  p.  162.  Locré,  t.  7,  p.  173,  n»  17. 

[9]  Infra,  nos  993  et  998. 

[lOl^ttH^eart.  2270. 

[11]  Mon  Comm.  de  la  prescription ,  no  941 ,  et  Fer- 
rières,  sur  Paris,  art.  H3,  no  23. 

[12]  Duvergier,  t.  2,  no  547.  Il  avoue  cependant  avoir 
hésité.  La  question  ne  m'a  jamais  semblé  douteuse. 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


a  été  demandé,  et  qui  l'exécute  sur  et  avec  sa 
propre  chose,  est  soumis  à  toutes  les  obligations 
du  vendeur.  Si,  par  exemple,  j'ai  commandé  600 
barriques  à  mon  tonnelier  pour  les  vendanges 
prochaines,  et  qu'il  fournisse  le  bois  et  les  cer- 
cles, il  ne  sera  pas  quitte  envers  moi  par  la  li- 
vraison ;  il  restera  garant  des  défauts  cachés  de 


la  chose  ;  de  telle  sorte  que  si  ses  barriques  son; 
futées,  c'est-à-dire  si  elles  donnent  au  vin  u 
mauvais  goût  par  la  qualité  vicieuse  du  bois  [i], 
j'aurai  contre  lui  une  action  en  garantie  [2] 
qui  devra  être  intentée,  à  défaut  d'usages  lo- 
caux, dans  un  bref  délai  (n"^  586  et  suiv.). 


I 


ARTICLE   1792. 

Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en  toul  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  con- 
struction, même  par  le  vice  du  sol,  les  architectes  et  entrepreneurs  en  sont  respon- 
sables pendant  dix  ans. 

SOMMAIRE, 


993.  Responsabilité  spéciale  des  constructeurs  d'édifices. 

994.  îo  Des  vices  du  sol. 

995.  L'entrepreneur  est  responsable,  alors  même  qu'il 
aurait  prévenu  le  maître  du  danger  de  la  construction. 

996.  Preuves  de  cette  vérité,  qui  a  léchappé  à  Duranton. 

997.  S**  Défaut  de  construction. 

998.  Durée  de  la  responsabilité  du  constructeur  pour  ces 
deux  causes. 

999.  Suite. 

1000.  Rapprochement  de  l'art.  1792  et  de  l'art.  2270. 
Étendue  que  le  second  donne  au  premier.  Premier  rap- 
port. 

1001.  Deuxième  rapport. 

1002.  Qu'entend-on  par  constructeur? 

1003.  Troisième  rapport. 

1004.  Mais  la  garantie  exceptionnelle  imposée  aux  con- 
structeurs n'a  lieu  que  pour  les  yros  ouvrages. 

lOOo.  C'est  au  propriétaire  demandeur  en  indemnité  à 

prouver  le  défaut  de  construction  ou  le  vice  du  sol. 
1006.  Étendue  de  la  responsabilité  décennale.  Si  les  dix 


ans  s'écoulent  sans  que  les  vices  du  sol  ou  de  la  con- 
struction se  manifestent,  l'architecte  est  déchargé. 

1007.  Mais  si  le  vice  se  manifeste  dans  les  dix  ans,  le  pro- 
priétaire aura  30  ans  pour  se  plaindre. 

Réfutation  de  l'opinion  contraire. 

1008.  Suite. 

1009.  Suite. 

1010.  Le  vice  de  cette  opinion  vient  de  ce  qu'elle  confond 
le  temps  de  la  garantie  avec  le  temps  de  l'action  en 
garantie,  deux  choses  fort  différentes. 

1011.  Autre  système  de  la  cour  de  Paris,  plus  vicieus 
encore  que  celui  qui  vient  d'être  réfuté. 

1012.  5»  Inobservation  des  règlements. 

1013.  Violation  des  règlements  qui  pourvoient  à  la  soli- 
dité des  bâtiments.  Ce  cas  se  confond  avec  le  vice  d« 
construction. 

1014.  Violation  des  règlements  de  voirie  et  des  droits  di 
voisinage. 

1013.  L'art.  1792  n'a  pas  été  fait  pour  le  cas  où  le  cou 
structeur  travaille  sur  son  propre  terrain. 


COMMENTAIRE. 


993.  L'art.  1792  s'occupe  de  la  responsabilité 
spéciale  qui  pèse  sur  les  constructeurs  d'édifices. 
Nous  avons  dit  au  n"  991  que  le  Code  les  a  pla- 
cés dans  une  position  à  part,  et  qu'ils  sont  trai- 
tés plus  rigoureusement  que  les  autres  ouvriers. 
Exposons  celle  partie  importante  de  notre  sec- 
tion. 

La  responsabilité  de  l'architecte  et  de  l'entre- 
preneur roule  sur  trois  causes  principales  : 
1°  Vices  du  sol  ; 
2»  Vices  de  la  construction  ; 
3°  Inobservation  des  règlements. 

994.  Et  d'abord  le  vice  du  sol  qui  vient  à  en- 
traîner la  ruine  de  l'édifice  doit  évidemment 


[1]  Mon  Comm.  de  la  vente,  n»  557. 
[2]  Id.,  nos  549,  557,  etc. 


être  imputé  à  l'entrepreneur.  Il  est  vrai  que  li 
sol  est  fourni  à  ce  dernier  par  le  propriétaire,  e 
que  l'art.  1790  décharge  l'ouvrier  quand  la  pert' 
a  été  occasionnée  par  le  vice  de  la  matière  qu'ot 
lui  a  donnée  pour  la  travailler  [3].  Mais  il  fa; 
remarquer  que  l'architecte  doit  connaître  soi 
art  ;  c'est  à  lui  à  étudier  le  terrain  et  à  savoi 
s'il  présente  une  assiette  assez  solide  pour  rece 
voir  une  construction.  Le  propriétaire  ignor  1 
les  règles  de  la  bâtisse  ;  il  a  besoin  d'être  éclair  J 
p.ir  l'architecte,  et  celui-ci  ne  peut  dès  lor 
trouver  que  dans  sa  propre  imprudence  la  caus' 
de  la  ruine  [4].  On  ne  peut  dès  lors  assez  s'é 
tonner  de  voir  un  conseiller  d'État,  de  Ségur 


[3]  Supra,  n»  985. 
[4]  Ibid. 
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demander"  pourquoi  l'art.  1792  rendait  l'ar- 
chitecte et  l'entrepreneur  responsables  du  vice 
du  sol  [{]. 

995.  Il  y  a  plus.  La  loi  est  tellement  rigou- 
reuse qu'elle  n'excuse  pas  l'architecte  ou  l'en- 
trepreneur ,  alors  même  qu'ils  ont  fait  leurs 
observations  au  pro])riëtairc  et  que  celui-ci  a 
exigé  la  continuation  des  travaux.  La  complai- 
sance du  constructeur  à  lui  obéir  est  un  fait 
coupable  aux  yeux  de  la  loi  ;  des  raisons  su- 
périeures d'ordre  public  font  annuler  tout  con- 
sentement que  le  propriétaire  aurait  donné  à 
un  travail  dangereux,  et  l'entreprise  téméraire 
de  l'architecte  reste  sans  excuse  admissible  [2J. 

Celte  vérité  n'a  pas  été  aperçue  par  Duran- 
ton  [3],  qui  croit  que  le  constructeur  peu  s'af- 
franchir par  une  clause  expresse  de  la  responsa- 
bilité du  vice  du  sol. 

Mais  un  coup  d'œil  jeté  sur  les  travaux  pré- 
paratoires du  Code  civil  vont  prouver  d'une 
manière  éclatante  l'erreur  de  cet  auteur. 

996.  L'art.  127  du  projet  de  Code  soumis  aux 
cours  d'appel  portait  : 

Si  l'édifice  donné  à  prix  fait  périt  par  lé  vice 
du  sol,  l'architecte  en  est  responsable,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  avoir  fait  au  maître  les  représen- 
tations convenables  pour  le  dissuader  d'y  bâtir  [4]. 

La  cour  de  Nancy  fit  les  observations  sui- 
vantes :  «  On  ne  doit  pas  exposer  le  propriétaire 
))  au  danger  de  la  preuve  testimoniale;  l'archi- 
))  tecte  doit  prouver  par  écrit  qu'il  a  fait  ses  ob- 
))  servations  et  qu'on  n'a  pas  voulu  s'y  arrêter. 
»  Il  serait  encore  peut-être  mieux  qu'il  ne  pût 
))  sous  aucun  prétexte  violer  les  règles  de  son  art, 
»  quand  il  s'agit  de  la  solidité  d'un  édifice;  l'inté- 
»  rêt  public  l'exige  [5] . 

La  cour  de  Lyon  ajoutait  :  Cet  article  doit 
))  être  absolu  et  sans  restriction.  La  probité  de 
»  l'architecte  ne  peut  pas  lui  permettre  d'élever 
))  sur  un  sol  où  le  bâtiment  doit  crouler;  et  sans 
»  parler  de  la  perte  qu'il  cause  au  propriétaire, 
))  on  a  vu  tant  d'exemples  d'ouvriers  et  de  passants 
»  écrasés  sous  des  ruines,  que  l'humanité  et  l'uti- 
»  lité  publique  ordonnent  de  le  leur  prohiber. 
))  On  demande  la  radiation  de  la  fin  de  l'ar- 
»  ticle ,  depuis  ces  mots ,  à  moins  qu'il  ne 
»  prouve  [fi],  etc.,  etc.  » 

Ces  observations  fort  sages  furent  entendues 
par  la  section  de  législation  ;  l'article  fut  modi- 
fié suivant  le  vœu  des  cours  de  Nancy  et  de 
Lyon  ;  il  fut  présenté  à  la  discussion  du  conseil 
d'État  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  115.  Si  l'édifice  donné  à  prix  fait  périt 
»  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  du  sol,  l'ar- 


-  .     [1]  Fenet,  t.  14,  p.  261.  Locré,  t.  7,  p.  173,  no  la. 

1       [^]  Supra,  no  SIS. 
[5]  Louacfc,  no2oa. 
[4]  Fenet,  t.  2,  p.  368. 
[5]  /(/.,  t.  4.,  p.  616. 
[<o]ld.,  ih.,  p.  2H. 
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))  chitecte  en  est  responsable  pendant  le  temps 
»  réglé  au  titre  des  Prescriptions  [7].  » 

Mais  des  réclamations  s'élevèrent  pour  dé- 
fendre la  rédaction  primitive.  Cambacérès  de- 
manda que  la  dispositi(m  retranchée  fût  rétablie 
avec  une  légère  modification  [h]. 

«  Elle  sera  utile,  surtout  pour  le  cas,  rare  à 
»  la  vérité,  mais  qui  cependant  peut  se  présen- 
»  ter,  où  le  propriétaire  étant  décédé  avant  la 
»  chute  du  bâtiment,  ses  héritiers  poursuivraient 
»  l'architecte.  Il  est  juste  que  s'il  parvient  à 
»  prouver  qu'il  a  fait  des  représentations,  et  que 
»  le  propriétaire,  n'a  pas  voulu  s'y  rendre,  il  soit 
»  dégagé  envers  eux  de  tous  dommages  et  inté- 
»  ter et s. 

))  Cependant  cette  preuve  ne  doit  pas  l'exemp- 
»  ter  de  la  peine  que  mérite  la  contravention 
»  aux  règlements  de  police  ;  mais  comme  la 
»  faute  est  commune,  il  faut  que  la  punition  le 
))  soit  aussi  et  qu'elle  porte  également  et  sur 
»  l'architecte  et  sur  le  propriétaire.  » 

Celte  proposition  ne  fut  pas  goûtée. 

Tronchet  soutint  «  que  la  section  avait  eu 
»  raison  d'écarter  l'addition  faite  par  le  projet. 
»  L'architecte  en  effet  ne  doit  pas  suivre  les  ca- 
»  priées  d'un  propriétaire  assez  insensé  pour 
))  compromettre  sa  sûreté  personnelle  en  même 
»  temps  que  la  sûreté  publique.  » 

ïreilhard  appuya  cet  avis  et  démontra  «  qu'il 
»  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  être  sévère  à 
))  l'égard  de  l'archilecle,  car  le  propriétaire  ne 
»  connaît  pas  les  règles  de  la  construction,  c'est 
»  à  l'architecte  à  l'en  instruire,  et  à  ne  pas  s'en 
))  écarter  par  une  complaisance  condamnable.  » 

Enfin,  Real  ajouta  une  observation  dont  la 
portée  est  digne  d'attention  :  u  Les  architectes, 
»  pour  déterminer  les  propriétaires  à  construire, 
»  cherchent  ordinairement  à  leur  persuader  que 
)»  la  dépense  sera  modique;  peut-être  y  a-t-il 
))  lieu  de  craindre,  si  on  leur  fournit  un  moyen 
»  de  ne  pas  répondre  des  mauvaises  construc- 
))  lions,  qu'ils  ne  prennent  plus  aucun  soin  de 
»  rendre  les  édifices  solides  [9].  » 

Ces  raisons  triomphèrent;  le  conseil  rejeta  la 
proposition  de  rétablir  la  rédaction  de  la  com- 
mission [lo]. 

Il  est  donc  manifeste  que  l'art.  1792  a  été 
conçu  dans  une  pensée  prohibitive  de  la  clause 
que  Duranton  considère  comme  efficace;  il  faut 
la  regarder  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs 
et  prohibée  par  l'humanité  et  l'intérêt  public  [n]. 
La  jurisprudence  et  la  doctrine  inclinent  du 
reste  vers  cette  opinion  salutaire  [12]. 

997.  La  seconde  cause  de  responsabilité  pro- 


[7J  Fenet,  t.  14,  p.  233. 

[8]  Id.,  p.  264.  Locré,  t.  7,  p.  174,  n»  18. 

[9]  Id.,  ibid.  Locré,  ut  supra. 

[10]  Id.,  p.  265.  Locré,  ut  supra: 

[H]  Expressions  de  la  cour  de  Lyon. 

[12]  Zachariec,  t.  3,  p.  48.  Cassai. ,  requct. ,  rejet, 
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vient  du  défaut  de  consiruction.  La  rédaction 
primitive  de  l'arl.  1792  avait  négligé  de  s'en 
expliquer.  Mais  Bérenger  en  ayant  fait  l'obser- 
vation, Treilhard  répondit  que  cette  disposition 
était  nécessaire  et  que  ce  n'était  que  par  omis- 
sion qu'elle  n'avait  pas  élé  exprimée  [i].  En 
eflFet,  la  responsabilité  pour  malfaçon  est  de 
droit  dans  tous  les  travaux  par  entreprise. 

998.  Mais  pendant  combien  de  temps  durera 
la  responsabilité  du  constructeur,  soit  pour  vice 
du  soi,  soit  pour  vice  de  construction?  Sera- 
t-elle  purgée  par  la  réception  des  travaux  , 
comme  dans  le  cas  exposé  au  n"  991,  ou  bien 
survivra-t-elle  à  la  vérification? 

Regnaud  de  Saint- Jean-d'Angely  fit  au  conseil 
d'État  de  vains  efforts  pour  obtenir  que  l'archi- 
tecte fût  exonéré  aussitôt  après  la  réception  de 
l'ouvrage.  Il  chercha  à  mettre  l'art.  1792  en 
opposition  avec  l'art.  1790  [2];  il  cita  Pothier. 
Mais  son  insistance  resta  sans  effet. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  le  prétendu 
conflit  de  l'art.  1790  et  de  l'art.  1792,  Bérenger 
fit  les  observations  suivantes,  qu'il  est  utile  de 
recueillir  : 

«  L'art.  1790  se  rapporte  à  tout  ouvrage 
»  quelconque,  au  lieu  que  l'art.  1792  élablilune 
))  règle  particulière  pour  les  ouvrages  dirigés  par 
»  un  architecte.  Celle  distinction  est  nécessaire .  On 
»  peut  facilement  vérifier  si  un  meuble  est  condi- 
))  tienne  comme  il  doit  l'être;  ainsi,  dès  qu'il  est 
»  reçu,  il  est  juste  que  l'ouvrier  soit  déchargé  de 
»  toute  responsabilité  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
»  MÊME  d'un  Édifice  :  il  peut  avoir  toutes  les 
»  les  apparences  de  la  solidité,  et  cependant 
»  être  affecté  de  vices  cachés  qui  le  fassent  tom- 
»  ber  après  un  laps  de  temps.  L'architecte  doit 
»  donc  en  répondre  pendant  un  délai  suffisant 
»  pour  qu'il  devienne  certain  que  la  construc- 
»  tion  a  été  solide  [5].  » 

Quant  à  l'autorité  de  Pothier,  Real  fit  obser- 
ver que  la  vérification  dont  parle  Pothier  a  seu- 
lement pour  objet  d'autoriser  l'architecte  à  de- 
mander son  payement,  lorsque  l'ouvrage  est 
fait  suivant  les  règles  de  l'art  ;  mais  qu'elle  ne 
l'affranchit  pas  de  la  responsabilité  à  laquelle  il 
est  soumis  pour  les  vices  cachés  et  que  le  temps 
.seul  peut  découvrir  [4]. 

Et  en  effet,  il  est  des  vices  que  la  vérification 
ne  peut  faire  connaître  ;  on  a  vu ,  par  exemple, 
des  édifices  qui  paraissaient  construits  en  pierres 
de  taille,  tandis  que  des  dehors  trompeurs  ne 


lOfév.  1835  (Sirey,  33,  i,  174).  Duvergier  adopte  aussi 
ce  sentiment,  mais  avec  des  expressions  qui  dénotent  de 
sa  part  quelque  surprise  du  vœu  du  législateur.  (T.  2, 
no  331.) 

[1]  Fenet,  t.  U,  p.  261.  Locré,  l.  7,  p.  175,  no  16. 

[2]  Swjtjm,  no  991. 

[3]  Fenet,  t.  14,  p.  262.  Locré,  ut  supra. 

[4]  /</.,  p.  262.  Locré,  id. 

[5]  Tronchet  (Fenet,  t.  14,  p.  262).  Locré,  t.  7,  p.  173, 
no  16. 


servaient  qu'à  cacher  des  matériaux  beaucoup 
moins  solides  [5].  U 

D'ailleurs,  la  vérification  ne  porte  en  général  y 
que  sur  les  proportions  et  sur  le  plan  ;  quand  ils  ^^ 
ont   été  suivis ,    le  propriétaire   est  obligé   de 
payer.  Mais  il  ne  doit  pas  perdre  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  l'architecte  pour  les  vices  ca- 
chés de  construction  [e] . 

999.  Ceci  posé,  et  le  principe  de  la  garantie 
étant  admis,  il  restait  à  en  fixer  la  durée.  Elle  a 
été  portée  à  dix  ans  par  notre  art.  1792,  auquel 
vient  s'ajouter  l'art.  2270.  J'ai  fait  connaître 
dans  mon  Commentaire  de  la  prescription  la 
corrélation  de  cette  prescription  décennale  avec 
les  lois  romaines  et  avec  notre  ancien  droit 
français  (n"  939). 

Les  dix  ans  courent  à  compter  du  jour  de  la 
réception  des  travaux  [7]  ou  du  jour  où  le 
maître  a  été  mis  en  demeure  de  les  recevoir  [s]. 
Tant  que  l'entrepreneur  n'a  pas  requis  le  maître 
de  prendre  livraison,  on  ne  suppose  pas  qu'il  ait 
fini  l'ouvrage.  C'est  pourquoi  Mouricault  di- 
sait :  «  Cette  responsabilité  de  l'entrepreneur 
»  ne  dure  que  dix  ans  après  le  travail  fait,  vérifié 
»  et  payé  [oj.  » 

1000.  Je  répèle,  du  reste,  que  l'art.  1792  ne 
doit  pas  être  isolé  de  l'art.  2270.  Ce  dernier,  en 
eiîet ,  amplifie  sous  trois  rapports  la  portée  du 
premier. 

D'abord  ce  n'est  pas  seulement  pour  le  cas  de 
la  construction  d'un  édifice  neuf  que  la  garantie 
se  prolonge  à  dix  ans;  l'art.  2270,  ajoutant  un' 
degré  de  plus  à  l'expression  édifice  dont  se  sert 
l'art.  1792,  veut  que  la  responsabilité  subsiste 
également  pendant  cette  durée  pour  tous  gros 
ouvrages  quelconques  de  construction  et  de  re- 
construction ;  ce  qui  embrasse  non-seulement 
la  bâtisse  d'une  maison,  d'un  édifice  complet, 
mais  encore  la  simple  édification  de  murs  ou  de 
parties  d'édifice;  la  construction  d'un  puits  [loj, 
celle  d'un  canal,  etc.,  etc. 

1001.  De  plus,  l'art.  2270  veut  que  l'entre- 
preneur soit  responsable  de  tous  les  gros  ou- 
vrages qu'il  a  faits  ou  dirigés  :  d'où  il  suit  qu'il 
importe  peu  que  le  prix  ail  été  fixé  à  forfait, 
comme  semble  l'exiger  l'art.  1752,  ou  qu'il  soit 
réglé  par  l'étendue  et  la  nature  des  construc- 
tions [11].  Il  suffit  que  l'entrepreneur  soit  l'au- 
teur ou  le  directeur  dos  travaux,  pour  qu'il  ne 
puisse  décliner  la  responsabilité. 

1002.  Et  quand  nous  disions  que  l'entrepre- 


[6]  Treilhard,  toc.  cit. 

[7]  La  loi  romaine  disait  :  Ab  opère  perfecto.  Infra, 
no  1001.  Mais  on  ne  suppose  pas  que  l'ouvrage  soit  fini  si 
Tenlrepreneur  ne  Ta  pas  fiiit  recevoir. 

[81  Zachariae,  t.  3,  p.  47.  Duranton.  Louage,  no  235. 

[9]  Fenet,  t.  14,  p.  341.  Locré,  t.  7,  p.  206,  n»  19, 

[10]  Paris,  2  juill.  181S  iSirey,  18,  2,  316). 

[11]  Duvergier,  t.  2,  n"  533. 
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ncur  est  responsable  des  travaux,  alors  même 
qu'il  n'a  fait  que  les  diriger  sans  y  meltre  la 
main,  nous  entendons  qu'on  doit  considérer 
comme  directeur  des  travaux  l'architecte  qui  en 
a  fourni  le  plan,  quand  même  il  n'aurait  pas 
présidé  à  leur  exécution  ,  si  d'ailleurs  il  est 
prouvé  que  son  plan  a  été  suivi,  et  que  c'est  par 
les  indications  vicieuses  qu'il  renfermait  que  la 
perte  est  arrivée  [i]. 

1003.  Enfin,  le  troisième  côté  par  lequel  l'ar- 
ticle 2270  a  ajouté  à  l'art.  1792  est  celui-ci  : 

L'art.  1792  envisage  le  cas  de  perte  totale  ou 
partielle  de  la  chose  ;  et,  à  s'en  tenir  à  sa  dispo- 
sition, la  garantie  n'aurait  lieu  que  pour  ces  deux 
hypothèses.  Mais  l'art,  2270  est  plus  général  ;  il 
embrasse  tous  les  cas  graves  de  malfaçon,  tous 
ceux  qui,  sans  nuire  précisément  à  la  solidité  de 
l'édifice  ,  constituent  un  vice  caché  de  nature  à 
empêcher  qu'il  n'y  ait  bonne  construction  [2]. 
Ainsi,  si  les  pierres  que  l'entrepreneur  a  em- 
ployées à  l'édification  de  ma  maison  sont  salpê- 
trées  et  qu'elles  donnent  aux  murs  une  humidité 
malsaine,  ce  sera  une  cause  de  garantie  dans  le 
sens  large  de  l'art.  2270. 

Observez  cependant  que  si  le  vice  était  appa- 
rent, la  réception  élèverait  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  la  malfaçon  [5]. 

1004.  Au  surplus  ,  il  n'y  a  pas  de  différence 
entre  l'art.  2270  et  l'art.  1792,  quant  à  la  na- 
ture des  ouvrages  qui  donnent  lieu  à  la  garantie 
décennale.  Les  deux  articles  s'accordent  dans 
cette  pensée  qu'il  faut  que  ce  soit  ou  la  construc- 
tion d'un  édifice  neuf,  ou  tout  au  moins  la  con- 
struction de  gros  ouvrages.  Quant  aux  moindres 
travaux,  on  a  vu  au  n»  998,  combiné  avec  le 
n°  991,  que  la  réception  purge  la  responsabilité 
et  que  ce  point  de  droit  a  dirigé  tout  aussi  bien 
l'art.  1792  que  l'art.  2270. 

1005.  Mais  pour  que  le  constructeur  ou  le 
directeurdes  travaux  soit  effectivement  respon- 
sable, il  faut  avant  tout  qu'il  soit  prouvé  que  la 
perte  totale  ou  partielle  a  eu  lieu  par  vice  du 
sol  ou  par  défaut  de  construction.  C'est  au  pro- 
priétaire demandeur  en  indemnité  qu'il  appar- 
tient de  faire  cette  preuve.  On  ne  saurait  ap- 
pliquer ici  la  théorie  que  nous  avons  exposée 
au  n"  987,  sur  la  faute  présumée  de  l'ouvrier, 
car  les  positions  ne  se  ressemblent  pas.  Dans  le 
cas  que  nous  examinions  au  n°  987  ,  l'ouvrier 
n'avait  pas  livré  la  chose;  il  en  était  encore 
débiteur  ,  c'était  par  conséquent  à  lui  qu'il  in- 
combait de  faire  la  preuve  de  l'exception  de 
force  majeure  ,  par  laquelle  il  prétendait  se  li- 
bérer de  son  obligation,  ici,  au  contraire,  l'entre- 


[1]  Req.,  rejet,  30  nov.  1817  (Sirey,  19,  202). 
[2]  Cass.,  3   déc.  1834  (Sirey,  35  ,  1  ,  215).  Infra, 
1   no  1013. 

[3]  Lyon,  18  juin  1835. 

[4.]  Junge  Duvergier.  Contra,  Devilleneuve  (Sirey,  35, 
1, 174). 


preneur  des  travaux  a  livré  la  chose  ;  il  n'en 
est  plus  débiteur;  il  est  libéré,  à  moins  qu'on 
ne  lui  prouve  qu'il  y  a  vice  du  sol  ou  défaut  de 
construction  [i]. 

1006.  Nous  avons  dit  au  n«  992  que  l'entre- 
preneur est  garant  pendant  dix  ans  des  vices  du 
sol  et  des  défauts  de  construction.  Il  faut 
revenir  un  instant  sur  cette  idée  pour  en  déve- 
lopper les  conséquences. 

La  première  et  la  plus  évidente  de  toutes, 
c'est  que  si  les  dix  ans  s'écoulent  sans  que  les 
vices  dont  nous  parlons  viennent  à  se  révéler  , 
l'architecte  est  à  l'abri  de  toute  recherche.  Les 
détériorations  qui  surviennent  après  les  dix  ans 
sont  censées  provenir  de  l'effet  du  temps  ,  des 
ravages  de  la  vétusté ,  et  non  pas  de  la  faute  de 
l'architecte.  En  un  mot,  quand  ce  temps  d'é- 
preuve de  dix  ans  a  passé  sur  le  travail  de  l'en- 
trepreneur, il  y  a  une  présomption  juris  et  de 
jure  qu'il  a  été  bien  fait. 

1007.  Mais  si,  avant  l'expiration  des  dix  an- 
nées, l'édifice  s'ébranle  ou  manifeste  de  graves 
défauts ,  que!  sr^ra  le  temps  pendant  lequel  le 
propriétaire  pourra  se  plaindre?  Sera-ce  pendant 
trente  ans?  sera-ce  seulement  pendant  dix  an- 


nées : 


La  première  opinion,  professée  par  la  majorité 
des  auteurs  [5],  repose  sur  ce  raisonnement  : 
Si  l'édifice  périclite  dans  les  dix  ans  par  vice 
du  sol  ou  par  vice  de  construction ,  l'action  en 
garantie  s'ouvre.  Or,  sa  durée  n'étant  définie  par 
aucune  disposition  particulière,  il  faut  néces- 
sairement qu'elle  soit  de  trente  ans  d'après  la 
règle  générale  de  l'art.  2232.  Et  quel  sera  le 
point  de  départ  de  ces  trente  années?  Ce  sera  le 
jour  la  ruine  ou  de  la  détérioration  ,  car  avant 
cet  événement  l'action  n'étant  pa^  ouverte  ,  elle 
ne  pouvait  pas  courir  (art.  2257). 

La  seconde  opinion ,  soutenue  par  Duver- 
gier [e],  se  résume  ainsi  : 

Sans  doute,  l'action  en  garantie  s'ouvre  pour 
le  propriétaire  par  la  manifestation  du  vice  du 
sol  ou  de  construction.  Sans  doute  elle  ne  peut 
être  intentée  qu'à  compter  du  jour  où  ce  vice  a 
éclaté.  Mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'elle  ne 
soit  limitée  par  aucun  texte  spécial,  l'art.  2270 
la  circonscrit  dans  un  laps  de  temps  de  dix  an- 
nées. L'erreur  de  l'autre  opinion  vient  de  ce 
qu'elle  prend  l'art.  2270  pour  la  reproduction 
ou  le  calque  de  l'art.  1 792  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  ; 
sans  doute  ces  deux  articles  ont  une  intime  cor- 
rélation ,  mais  toutefois  il  ne  faut  pas  les  con- 
fondre. L'art.  1792  a  principalement  pour  but 
de  décider  que  l'architecte  n'est  responsable  que 


[5]  Lepage,  2^  partie,  ch.  1 , 
Louage,  n»  255. 
[6]  T.  2,  no  361. 
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des  vices  qui  se  manifestent  pendaiit  dix  ans,  et 
millement  de  ceux  qui  survieiment  après  ;  du 
reste,  il  ne  dit  rien  du  tbmps  qu'aura  le  proprié- 
taire pour  intenter  son  action.  C'est  l'ait.  2270 
qui  vient  combler  celle  lacune.  Il  soumet  l'ac- 
tion du  maître  à  une  prescription  décennale. 
Ainsi  ces  deux  articles  s'enchaînent  sans  se  con- 
fondre ;  ils  se  complètent  l'un  l'autre  et  se  prê- 
tent un  mutuel  appui. 

1008.  De  ces  deux  systèmes  le  premier  est 
seul  admissible  ,  tandis  que  le  second  s'écroule 
devant  un  examen  attentif.  Nous  allons  en  don- 
ner la  preuve  [i]. 

J'ai  dit  ailleurs  [2]  que  l'art.  2270  du  C.  civ. 
a  pour  origine  la  loi  S  qu  C.  de  operibus  publi- 
cis.  Voyons  comment  ce  texte  est  conçu  ; 

«  Omnes  quibus  vel  cura  mandata  fuerit  ope- 
»  rum  publicorum,  velpecunia  adexlructionem 
»  solito  more  crédita,  usque  ad  annos  15ab  opcrn 
»  perfecto ,  cum  suis  hseredibus ,  teneantur  ob- 
»  noxii,  ila  ut  si  quid  vitii  inœdifîcalionemTRA 

»  PRiESTITUM  TEMPUSPEEVENERITjde  COrum  pa- 

»  trimonio  (excej)tis  tamen  his  casibus  qui  sunt 
»  fortuiti),  reformelur.  » 

Cette  loi  ne  laisse  pas  d'équivoque.  Elle  ex- 
plique elle-même  comment  il  faut  entendre  le 
principe  de  la  responsabilité  des  entrepreneurs 
pendant  15  ans;  elle  déclare  que  cela  signifie 
qu'ils  doivent  réparer  toutes  les  défectuosités 
survenues  à  leurs  travaux  pendant  15  ans,  à 
compter  de  la  fin  de  l'ouvrage,  c'est-à-dire  de  sa 
réception  [3].  Maisajoute-t-eile  que  les  proprié- 
taires auront  tel  ou  tel  délai  pour  obtenir  la  ré- 
paration de  ce  dommage  survenu  pendant  les 
quinze  ans?  Non  ;  elle  ne  dit  pas  un  mot  de  ce 
second  point. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  cette  loi  est  le  principe  de  la  garantie  décen- 
nale des  entrepreneurs,  admise  en  France  avant 
le  Code  civil. 

Et  lorsque  le  législateur  a  édité  l'art.  2270, 
C.  civ.,  il  n'a  pas  entendu  faire  autre  chose  que 
consacrer  cette  ancienne  jurisprudence.  Bigot 
en  fit  l'observation  dans  son  exposé  des  motifs 
du  titre  de  la  Prescription  [a]  . 

Ainsi ,  déjà,  en  remontant  à  l'origine  de  l'ar- 
ticle 2270,  nous  commençons  à  voir  l'erreur  du 
système  de  Duvergier.  S'il  nous  accorde  que 
l'art.  2270  reflète  la  loi  8  au  C.  de  operib.  pu- 
blic, il  sera  forcé  de  reconnaître  avec  nous  que 
cet  article  n'a  eu  en  vue  que  le  temps  d'épreuve 
pendant  lequel  le  bâtiment  est  mis  à  l'essai, 
qu'il  n'a  pas  entendu  faire  autre  chose  qu'af- 
franchir l'entrepreneur  des  ruines  ,  pertes  et 
grosses  dégradations  survenues  après  les  dix  ans. 

1009.  Mais  en  examinant  de  plus  près  l'ar- 
ticle 2270  ,  cette  vérité  devient  plus  frappante 


[1]  Junge  les  annotateurs,  loujours  U'ès-jiidicieux,  de 
Zachariîe,  t.  5,  p.  47,  noie  13. 
[2]  Prcscript.,  no  939. 


encore.  Il  suppose  d'abord  que  l'architecte  est, 
responsable  des  gros  ouvrages  qu'il  a  faits  ou  di- 
rigés ;  puis,  il  dispose  qu'il  est  déchargé  de  cette 
garantie  après  dix  ans.  Donc  ,  il  ne  statue  que 
sur  la  durée  de  la  garantie  ;  donc  il  reste  neutre 
sur  la  durée  de  l'action  en  garantie. 

1010.  Et  c'est  ici  le  moment  d'insister  sur  une 
idée  qui  est  le  nœud  de  cette  question,  et  qui  a 
échappé  à  la  sagacité  de  Duvergier.  Je  veux 
pailer  de  la  diJBPérence  qui  existe  entre  la  durée 
de  la  garantie  et  la  durée  de  l'action  en  ga- 
rantie. 

En  général,  et  à  moins  d'une  loi  formelle,  la 
garantie  est  due  perpétuellement,  en  ce  sens  que 
le  garant  reste  indéfiniment  sous  le  coup  du  re-, 
xours  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  trouble;  la  loi  21 
au  C.  de  cvict.  avait  fait  ressortir  ce  point  de  vue 
que  j'ai  moi-même  rappelé  dans  mon  Commen- 
taire de  la  prescription  {n°  801 ,  en  note)  ;  on  le 
trouve  d'ailleurs  implicitement  contenu  dans 
l'art.  2257,  C.  civ. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'action  en 
garantie.  Elle  a  des  bornes  constamment  pré- 
cises; elle  est  resserrée  dans  une  durée  toujours 
définie  :  tantôt  c'est  trente  ans  (et  c'est  le  droit 
commun),  tantôt  c'est  un  moindre  temps  (arti' 
cle  1622,  C.civ.). 

Cette  distinction  une  fois  bien  présente  à  l'es-î 
prit,  l'art.  2270  devient  plus  clair  que  le  jour, 
et  l'on  s'étonne  des  doutes  auxquels  il  a  donné 
lieu.  En  effet,  de  quoi  s'occupe-t-il?  De  la  durée^ 
de  la  garantie,  ou  de  la  durée  de  l'action  en  ga- 
rantie? Il  suffit  de  le  lire.   «  L'entrepreneur  esti 
déchargé,  dit-il,  de  la  garantie!  »  Il  n'a  donc  en 
vue  que  la  garantie,  et  nullement  l'action  en  ga- 
rantie ;  cette  garantie  de  l'architecte,  qui  serait, 
perpétuelle  si  la  loi  ne  venait  à  son  secours, 
l'art.  2270  la  restreint  à  dix  ans.  Il  ne  veut  pas' 
que  l'entrepreneur  soit  condamné  à  attendre  in-; 
définiment  l'événement  d'un  sinistre,  et  que  le 
propriétaire  puisse  venir ,  après  20  ans,  30  ans, 
60  ans,  lui  dire  : 

«  Ma  maison  s'est  écroulée  hier,  je  ne  pouvais, 
»  agir  contre  vous  auparavant,  puisque  le  dom-^ 
»  mage  n'avait  pas  eu  lieu  ;  je  suis  dans  les 
))  termes  de  l'art.  2257,  C.  civ.  ;  réparez  donc, 
»  même  au  bout  de  60  ans,  le  dommage  qui 
»  provient  du  vice  du  sol  ou  du  défaut  de  con- 
»  struction.  »  Non  !  la  loi  repousse  ce  système 
de  responsabilité  indéfinie.  Elle  veut  que  l'ar- 
chitecte soit  dans  urîe  position  privilégiée  ,  et 
qu'il  ne  réponde  que  des  sinistres  arrivés  dans 
les  dix  ans.  Voilà  l'objet  unique  de  l'art.  2270. 
Quant  à  la  durée  de  l'action  en  garantie  (ce  qui 
est  fort  différent),  cet  article  ne  s'en  occupe  en 
aucune  manière. 

Ainsi  donc,  le  texte  et  l'origine  de  l'art.  2270 


[3]  Supra,  no  999. 

[i]  Mon  Comm.  de  la  preseript.,  n»  939. 
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raccordent  pour  repousser  l'inlerprelalion  de 
)uvergior. 

Miiinteiiaiit  rapprochons  l'art.  2270  de  l'ar- 
icle  1792,  et  nous  verrons  que  tous  les  deux  se 
éunissent  dans  la  môme  pensée,  qui  est  de 
lettre  un  ternie  à  la  responsabililé  de  l'entre- 
reneur.  Celte  pensée  n'est  pas  équivoque  dans 
arl.  1792,  puisque  Duvergier  convient  qu'elle 

apparaît  en  oaraclères  manifestes.  Ses  doutes 
e  portaient  que  sur  l'art.  2270.  Je  crois  qu'ils 
oivent  mainlenant  èlre  dissipés. 

Il  est  donc  palpable  que  la  durée  de  l'action 
Il  garantie  est  restée  en  dehors  des  dispositions 
es  art.  1792  et  2270.  Et  puisque  aucune  loi  ne 

restreint  à  un  moindre  temps,  elle  a  30  ans 
Dur  s'exercer,  à  partir  de  la  ruine  survenue  et 
inslatée  pendant  les  dix  ans  d'épreuve. 

1011 .  Mais  avant  d'en  finir  sur  ce  point ,  je 
l'aperçois  que  la  cour  de  Paris  a  adopté  un 
•oisième  système  par  un  arrêt  du  15  novem- 
re  1836  [i].  Elle  veut  que  le  propriétaire  soit, 
jrès  l'expiration  du  délai  de  dix  ans,  non  rece- 
able  à  se  plaindre  de  la  ruine  survenue  pendant 
î  délai  !  Mais  ce  système  qui ,  du  reste  ,  ne  se 
îfend  dans  l'an  et  en  question  que  par  des  mo- 
fs  fort  légers,  est  peut-être  plus  vicieux  encore 
je  celui  de  Duvergier.  Voyez  en  effet  à  quel 
isullat  il  conduit.  Si  la  ruine  est  arrivée  après 

construction  livrée,  le  propriétaire  aura  9  an- 
ées  pour  faire  valoir  ses  droits.  Si  elle  est  ar- 
vée  la  veille  de  dix  ans,  il  n'aura  qu'un  jour  ; 
aedis-je,  quelques  heures  peut-être  ! 

Il  sufi'it  d'énoncer  de  telles  conséquences  pour 
re  convaincu  que  le  principe  qui  les  engendre 
iche  contre  les  règles  de  la  logique. 

1012.  Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  la  res- 
)nsabilité  de  l'entrepreneur  pour  vice  du  sol 
1  définit  de  construction. 

Il  est  une  troisième  cause  de  garantie  ;  c'est 
)[\e  qui  provient  de  l'inobservation  des  règle- 
ents.  L'art.  1792  n'en  parle  pas  ;  voyons  corn- 
ent il  faut  suppléer  à  son  silence. 

Il  y  a  deux  sortes  de  règlements  qu'on  doit 
-^oir  soin  de  distinguer  pour  bien  apprécier  les 
verses  nuances  de  ce  point  de  droit. 

Les  uns  ont  pour  objet  la  solidité  des  édifices, 

leur  bonne  construction  ;  par  exemple,  l'épais- 
ur  des  murs  [2J ,  le  placement  des  cheminées, 
i  manière  à  prévenir  les  causes  d'incendie,  etc. 

Les  autres  ont  en  vue  l'embellissement  et  la 
gularité  des  cités,  l'élargissement  des  voies  de 
immunicalion;  ou  bien  encore  le  respect  dû 
IX  droits  du  voisinage.  On  peut  donner  pour 
lemple  l'obligation  de  ne  pas  élever  de  murs 
i  delà  de  l'alignement  fixé  par  les  règlements 


i[l]Sirey,  57,237. 

[2]  Réai    discussion  au  conseil  d'État.  (Fenet,  t.   14, 
293).  Locrc,  t.  7,  p.  175,  m  18. 
[5]  Lepage,  t.  2,  p.  15  et  suiv.  Zacbariee,  t.  5,  p.  48. 
ivergier,  t.  2,  n»  361. 


de  la  voirie,  ou  de  prendre  certaines  précautions 
quand  on  bâtit  contre  la  propriété  d'autrui. 

Dans  tous  ces  cas,  l'entrepreneur  qui  construit 
sans  tenir  compte  des  règlements  est  respon- 
sable de  leur  violation  [s];  c'est  un  point  sur 
lecpiCl  il  ne  saurait  y  avoir  de  controverse.  On 
suppose  que  l'architecte,  dans  la  vue  défaire  un 
gain,  a  trompé  la  religion  du  propriétaire,  en  lui 
laissant  ignorer  les  prohibitions  de  la  loi  ou  en 
lui  persuadant  qu'il  pouvait  impunément  s'en 
affranchir.  Miis  les  règles  de  cette  responsabilité 
sont-elles  uniformes?  La  prescription  de  dix  ans 
couvre- t-elle  sans  distinction  l'entrepreneur, 
non-seulement  quand  il  s'agit  de  malfaçon,  mais 
encore  quand  la  construction,  régulière  sous  le 
rapport  de  la  solidité  et  de  la  .sécurité  publique, 
pêche  seulement  par  rapport  aux  règles  de  la 
voirie  ou  nux  droits  du  voisinage? 

Examinons  ce  point. 

1013.  En  premier  lieu,  quand  la  violation 
porte  sur  des  règlements  qui  pourvoient  à  la 
solidité  des  bâtiments  et  à  leur  bonne  construc- 
tion, la  responsabilité  de  l'entrepreneur  rentre 
évidemment  dans  le  cas  prévu  par  l'art .  1 792  [/*], 
c'est  le  vice  de  conslruclion  dont  il  s'occupe  ;  et 
la  discussion  à  laquelle  il  donna  lieu  au  conseil 
d'État  indique  que  cela  fut  ainsi  entendu. 
Ainsi,  quand  dix  ans  s'écoulent  sans  accidents, 
l'architecte  est  libéré  envers  le  particulier. 

1014.  En  est-il  de  même  quand  l'infraction 
porte  sur  les  règlements  de  la  voirie  et  les  droits 
du  voisinage?  Par  exemple  :  l'architecte  qui 
aurait  construit  un  moulin  sur  une  rivière  na- 
vigable [s]  aerait-il  affranchi  du  recours  du  pro- 
priétaire, si,  pendant  dix  ans,  l'autorité  n'avait 
pas  inquiété  celui-ci,  et  si  ces  poursuites  en 
démolition  n'avaient  lieu  que  dix  aj  s  après? 

Ici ,  l'entrepreneur  ne  peut  se  sauver  par 
l'art.  1792,  qui  considère  la  construction  en 
elle-même  intrinsèquement,  sous  le  rapport  de 
la  solidité,  de  la  durée,  de  la  sécurité. 

Mais,  cet  article  lui  échappant,  ne  trouvera- 
t-il  pas  son  refuge  dans  l'art.  2270 ,  dont  la 
rédaction  est  bien  plus  compréhensive  que 
l'art.  1792  [e]?  J'incline  pour  l'affirmalive;  l'ar- 
ticle 2270  ne  dislingue  pas;  il  décharge  l'entre- 
preneur de  la  garantie,  d'une  manière  générale, 
sans  s'inquiéter  des  causes  qui  l'ont  produite;  il 
englobe  tous  les  cas  dans  une  même  disposition. 

Mais  si  le  propriétaire  était  inquiété  dans  ies 
dix  ans,  il  aurait  trente  ans  pour  recourir  contre 
l'entrepreneur  coupable  d'avoir  abusé  de  son 
art  dans  des  vues  sordides,  et  d'avoir  donné  les 
conseils  de  la  mauvaise  foi  à  celui  qui  lui  de- 
mandait les  conseils  de  la  prudence  [7]. 


[i]  Supra,  no  1003. 

[3]  Mon  Comm.  de  la  prcscript.,  n"  159. 

[Cl]  Supra,  no  1003. 

[7]  Supra,  nos  i008  ol  suiv.,  et  n»  99(i. 
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1015.  Nous  avons  raisonné  jusqu'ici  dans  la 
supposition  que  l'entrepreneur  aurait  opéré  sur 
le  sol  d'autrui.  Mais  l'art.  1792  s'applique-t-il  à 
l'entrepreneur  qui  a  construit  sur  son  propre 
sol  et  avec  ses  matériaux  une  maison  dont  on 
lui  a  fait  la  commande? 

Duranton  n'en  fait  pas  de  doute  [i],  et  je  crois 
qu'il  est  dans  l'erreur. 

En  eflfet,  lorsque  l'entrepreneur  a  édifié  sur 
son  propre  terrain,  il  n'est  pas  autre  chose  qu'un 


vendeur  [2],  sa  position  est  donc  gouvernée  par 
les  règles  du  contrat  de  vente.  Il  doit  être  traité 
comme  l'entrepreneur  qui  vend  une  maison 
qu'il  vient  de  construire. 

L'art.  1792  indique  par  ces  termes  qu'il  ne 
s'occupe  pas  de  ce  cas.  La  responsabilité  qu'il 
fait  peser  sur  l'entrepreneur  pour  vice  du  sol  ne 
serait  qu'un  non  sens  puéril,  s'il  n'avait  pas  en 
vue  le  cas  unique  où  c'est  le  maître  qui  a  fourni 
le  sol  sur  lequel  s'élèvent  les  constructions  [3]. 


ARTICLE   1793. 

Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  construction  à  forfait, 
d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne 
peut  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation 
de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changements  ou  d'augmen- 
tations faits  sur  ce  plan,  si  ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autoi 
risés  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire  [4]. 

SOMMAIRE. 


1016.  Abus  auquel  l'art,  1793  a  voulu  remédier, 

1017.  Par    quel   moyen  Part.    1793    lie    les   entrepre- 
neurs. 

1018.  La  preuve  des  changements  et  augmentations  à 
un  plan  convenu  et  arrêté  doit  être  écrite. 

1019.  En  est-il  de  même  de  la  preuve  du  prix  des  aug- 
mentations ? 

1020.  La  loi  repousse  aussi  les  prétentions  du  construc- 


teur qui  prétendrait  s'être  trompé  dans  le  prix  de 
matériaux. 

1021.  Mais  l'art.  1793  n'est  pas  applicable  lorsque  1 
constructeur  n'a  pas  été  lié  par  un  marché  à  forfait  ( 
un  plan  arrêté. 

1022,  Il  ne  s'applique  pas  non  plus  au  cas  où  le  construi 
teur  opère  sur  son  propre  terrain,  preuves  de  cetl 
vérité. 


COMMENTAIRE. 


1016.  Cet  article  a  été  dicté  par  une  pensée 
de  sévérité  contre  les  entrepreneurs,  et  la  cour 
d'appel  de  Lyon  disait  qu'il  était  depuis  long- 
temps désiré  pour  arrêter  enfin  les  funestes  effets 
du  dol  et  des  manœuvres  des  ouvriers  [5] .  En  effet, 

les  entrepreneurs,  architectes  ou  autres,  qui  se 
chargeaient  d'une  construction  à  prix  fait , 
avaient  coutume  de  suggérer  au  propriétaire 
l'idée  de  faire  des  changements  au  plan  adopté; 
et,  quelque  légers  que  fussent  ces  changements, 
ils  soutenaient  que  le  devis  se  trouvait  an- 
nulé [ejî  L'art.  1793  prévient  cette  surprise. 
Voici  comment. 

1017.  Si  le  plan  a  été  modifié,  si  le  proprié- 
taire, maître  de  ses  actions,  a  voulu  que  les 


[1]  Louage,  no  255. 

[2]  Supra,  nos  962  et  suiv.,  et  n»  992. 

[3]  Supra,  n»  994-, 

[A]  L'art.  1793  du  Code  civil,  sur  les  effets  de  la  conven- 
tion pour  l'établissement  à  forfait  d'une  construction, 
n'est  pas  applicable  en  matière  de  commerce  et  doit  se 


constructions  fussent  augmentées,  il  est  jusi 
que  l'entrepreneur  soit  indemnisé  de  ce  surcro 
de  travaux  et  de  dépenses.  Mais  sa  réclamatic 
est  subordonnée  à  deux  conditions  :  la  premier 
que  les  changements  ou  augmentations  soie) 
autorisés  par  écrit,  car  ce  n'est  que  par  l'écr 
ture  que  l'on  peut  modifier  un  plan  arrêté,  ca 
venu,  écrit  ;  la  seconde,  que  le  prix  soit  conve: 
avec  le  propriétaire;  car,  s'il  n'était  pas  conve 
d'avance,  les  promesses  trompeuses  de  l'arc^ 
tecte  sur  le  peu  d'élévation  de  la  dépense  po 
raient  entraîner  le  propriétaire  dans  des  ffi 
dont  il  pourrait  plus  tard  se  repentir  amèij 
ment.  j 

1018.  Il  résulte  de  là  que  la  preuve  des  cha 


restreindre  aux  contrats  civils.  (Br.,  cass.,  51  mars  18» 
J.dc  Br.,  1854-,  1,  512.) 

[31  Fenet,  t.  /*,  p.  212. 

[6]  Tronchet  (Fcnel,  t.  U,  p.  265).Locré,  t.  7,  p.  W 
no  20. 
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gements  et  des  augmentations  ne  peut  rcsnller 
que  d'une  convenlion  rtidigëe  par  écrit  :  l'tûîri- 
ture  est  de  son  essence  [i].  Destinée  à  modilier 
un  plan  arrête,  constaté  [)ar  l'écriture,  il  Tant 
qu'elle  se  présente  dans  les  im^'uies  conditions 
d'existence,  afin  de  s'ajouter  à  lui  et  d'en  for- 
mer un  appendice  inséparable.  Vainement  l'en- 
trepreneur déférerait  le  serment  au  propriétaire 
sur  un  prétendu  accord  qui  aurait  changé  l'état 
primitif  tlu  plati  ;  vainement  il  demanderait  à  le 
faire  interroger  sur  faits  et  articles.  Ces  moyens 
de  preuve  n'ont  aucune  valeur  ;  ils  ne  peuvent 
remplacer  l'écriture  [2]. 

1019.  Mais  l'art.  1793  n'est  pas  aussi  sévère 
sur  la  preuve  du  prix  des  augmentations.  Il  faut 
sans  doute  que  le  prix  soit  convenu  d'avance  ; 
l'architecte  ne  pourrait,  à  défaut  de  convention, 
demander  à  faire  estimer  les  travaux  par  ex- 
perts :  mais  autre  chose  est  la  convention  sur  le 
prix,  autre  chose  est  la  preuve  de  cette  conven- 
tion. Si  l'aichitecte  prouve,  par  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles  ou  par  le  serment,  que 
la  convention  sur  le  prix  des  travaux  a  positi- 
vement eu  lieu,  que  telle  somme  a  été  fixée  pour 
les  travaux  additionnels  à  exécuter ,  il  sera 
écouté  dans  sa  réclamation. 

1020.  Puisque  la  loi  est  si  sévère  alors  même 
que  l'architecte  soutient  que  ses  constructions 
supplémentaires  ont  eu  l'adhésion  du  proprié- 
taire,  combien,  à  plus  forte  raison,  doit- elle 
rejeter  toute  prétention  à  mi  surcroît  de  prix 
fondé  sur  l'augmentation  de  valeur  des  matériaux 
ou  de  la  main-d'œuvre,  et  sur  ce  que  le  construc- 
teur se  serait  trompé  à  son  préjudice  dans  ses 
évaluations! 

1021 .  N'oublions  pas  de  remarquer,  du  reste, 
que  l'art.  1793  n'a  été  fait  que  pour  le  cas  oii  les 
conditions  du  marché  ont  été  réglées  à  forfait  et 
arrêtées  par  un  plan.  Si  le  proprii taire  se  fût 
aventuré  dans  les  travaux  sans  stipuler  un  prix 
à  forfait,  s'il  se  fût  livré  à  l'entrepreneur  sur 
des  données  vagues  et  sans  avoir  pris  la  précau- 
tion de  le  lier  par  un  plan,  on  rentrerait  dans 
le  droit  commun  [5]. 

1022.  L'art.  1793  est  également  étranger  au 
marché  que  l'on  conclut  avec  un  entrepreneur 
pour  qu'il  bâtisse  une  maison  de  telle  ou  telle 
figure  sur  son  propre  terrain.  Les  termes  de  cet 
article  indiquent  qu'il  n'envisage  que  le  cas  d'un 
louage  pur  et  simple,  et  non  pas  le  cas  de  vente 
renfermé  dans  l'espèce  dont  nous  parlons.  Notez, 
en  effet,  ces  expressions  :  d'après  un  plan  arrêté 


et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol.  Elles 
auraient  dû  avertir  Duvergier  du  but  que  s'est 
proposé  l'art.  1793,  et  l'empêcher  de  confondre 
deux  positions  fort  différentes  [4]. 

Et  pourquoi,  en  effet,  l'art  1793  s'étendrait- 
il  à  l'architecte  qui  construit  sur  son  terrain? 
N'est-il  pas  clair  qu'autant  cette  disposition  était 
indispensable  lorsqu'un  propriétaire  donne  à  un 
archiîecte  un  terrain  à  bâtir,  autant  elle  était 
oiseuse  pour  celui  où  c'est  l'architecte  qui  est 
propriétaire  du  terrain  mis  en  construction? 

J'ai  passé  avec  un  architecte  une  police  par 
laquelle  il  s'oblige  à  élever  pour  moi,  moyennant 
le  prix  de  150,000  francs,  un  petit  hôtel  sur  un 
terrain  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire,  et  d'a- 
près tel  plan  convenu  et  arrêté  entre  nous. 
Quand  les  travaux  sont  commencés,  cet  archi- 
tecte vient  me  dire  qu'il  se  trouve  entraîné  dans 
des  dépenses  qui  n'avaient  pas  été  prévues;  que 
dans  le  lieu  où  devait  reposer  une  partie  des  fon- 
dements, il  a  trouvé  un  terrain  mobile  qui  donne 
lieu  à  une  forte  augmentation  d'ouvrage,  etc.  En 
présence  d'une  telle  proposition,  le  législateur 
n'a  pas  à  craindre  qu'il  soit  fait  violence  à  ma 
liberté  pour  l'adopter  ou  la  repousser.  Je  suis 
maître  de  dire  à  l'architecte  :  «  Reprenez  votre 
»  marché  :  il  ne  me  convient  plus  ;  les  bases  en 
»  sont  changées,  et  je  suis  délié  de  mon  engage- 
)»  ment.  »  Ou  bien,  il  est  en  mon  plein  pouvoir 
de  l'actionner  devant  les  tribunaux  pour  qu'il 
tienne  jusqu'au  bout  une  obligation  qu'il  a  li- 
brement consentie,  et  dont  il  a  dû  prévoir  les 
chances,  bonnes  ou  mauvaises.  En  un  mot,  ma 
position  n'est  pas  plus  périlleuse  que  celle  d'un 
acquéreur  ordinaire  qui  se  trouve  en  collision 
avec  son  vendeur.  Le  droit  commun  suffit  pour 
une  telle  situation. 

Mais  combien  l'état  des  choses  serait  différent 
si  c'était  sur  mon  propre  terrain  que  les  ou- 
vrages fussent  commencés  !  Ici  je  ne  puis  pas  me 
décharger  sur  l'architecte  de  ce  qui  a  été  fait,  et 
laisser  à  son  compte  et  le  site  et  les  construc- 
tions. Une  fois  engagé  dans  un  travail  que  j'ai  cru 
utile  à  mes  intérêts,  je  suis  dominé  par  le  désir 
de  ne  pas  le  laisser  inachevé,  et  c'est  ce  désir  que 
l'entrepreneur  exploitera  avec  une  insatiable 
avidité;  il  trouvera  mille  prétextes  pour  m'en- 
traîner  de  construction  en  construction,  de  dé- 
pense en  dépense.  Toujours  poursuivi  par  la 
pensée  de  ne  pas  rester  à  mi-œuvre,  j'obéirai  à 
son  impulsion.  Je  me  créerai  de  bonnes  raisons 
pour  me  persuader  que  je  ne  dois  pas  perdre  les 


[1]  Dans  le  Cas  de  l'art.  1793,  C.  civ.,  Foccupation  |du 
bâlimcnt  construit  ne  peul  être  considérée  comme  une 
approbation  tacite  des  ouvrages,  alors  qu'elle  est  suivie 
d'une  protestation  en  justice. 

Il  en  est  de  même  de  payements  anticipatifs  qui  au- 
raient été  faits  à  valoir  en  compte. 

La  clause  que  les  propriétaires  se  réservaient  le  droit 
de  faire  des  changements ,  ne  dispensait  pas  l'architecte 


de  les  faire  autoriser  par  écrit  et  de  s'entendre  sur  It 
prix.  (Liège,  8  mai  1841.  /.  de  Br.,  1841,  p.  415.) 

[2]  Req.,  Rejet,  16  août  1826  (Sirey,  26,  1,  243). 
Douai,  20  avril  1851  (Sirey,  51,  2,  557).  Duranton, 
Louage,  no  256.  Duvergier,  t.  2,  n<>366.  Zacharise,  t.  3, 
p.  49,  note  16. 

[5]  Duranton,  Louage,  n»  256. 

[4]  Voy.  ce  qu'il  dit  t.  2,  no  369. 
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avances  que  j'ai  déjà  faites  !  Puis  l'amour-propre 
s'en  mêlera  ;  je  ne  voudrai  pas  qu'il  soit  dit  que 
j'ai  reculé  devant  la  dépense,  et  que  je  laisse  ma 
propriété  dans  un  état  inutile  et  hideux  d'im- 
perfection. 

Eh  bien,  voilà  le  péril  contre  lequel  il  ne  fal- 
lait pas  laisser  un  propriétaire  désarmé.  C'est  ce 
jeu  ruineux  que  le  législateur  a  voulu  prévenir 
par  une  disposition  réclamée  depuis  longtemps 


par  tous  ceux  qui  connaissaient  le  cœur  humain. 
Il  y  avait  là  une  nécessité  pressante  dont  il  fallait 
s'occuper,  un  écueil  dont  la  faiblesse  du  proprié- 
taire devait  être  sauvée. 

Mais  croit-on  que  la  loi,  trop  occupée  par  ce 
qui  est  utile,  ait  perdu  son  temps  à  songer  à  une 
tout  autre  position,  suffisamment  protégée  par 
les  principes  ordinaires  et  exempte  de  tout  dan- 
ger sérieux  ? 


ARTICLE    1794. 

Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoique  l'ou- 
vrage soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses, 
de  tous  ses  travaux,  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise. 

SOMMAIRE. 


1025.  De  la  résiliation  du  louage  d'ouvrage  par  la  volonté 
du  maître. 

1024..  Puissance  de  cette  volonté  et  explication  de  ce 
droit  de  résiliation  ad  nutum. 

1023.  Moyens  pour  qu'il  ne  soit  pas  préjudiciable  à  l'ou- 
vrier. 

1026.  Obligation  du  maître  de  payer  à  l'ouvrier  tout  ce 
qu'il  aurait  gagné  dans  l'entreprise  si  elle  eût  été  ter- 
minée. 

Sens  de  ces  mots ,  tout  ce  qu'il  au  t'ait  pu  ga- 
gner, etc. 


Cas  proposé  qui  en  fera  mieux  comprendre  l'é- 
tendue. 

1027.  Du  cas  où  le  maître  a  payé  à  l'ouvrier  le  prix  en- 
tier des  travaux  quand  il  résilie. 

1028.  La  résiliation  autorisée  par  l'art.  I79i  pour  les 
marchés  à  forfait,  a  lieu  à  plus  forte  raison  pour  les 
marchés  à  tant  la  mesure  ou  la  pièce. 

1029.  Le  droit  de  résiliation  passe  du  maître  à  ses  héri- 
tiers. 

1030.  L'art.  1794^  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'ouvrier 
travaille  sur  sa  propre  chose. 


COMMENTAIRE. 


1023.  L'art.  1794  s'occupe  de  la  résiliation 
du  louage  d'ouvrage  par  la  volonté  du  maître. 
Les  art.  1795  et  1796  traiteront  d'une  autre 
cause  de  résolution  ,  celle  qui  arrive  par  la 
mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte,  de  l'entrepre- 
neur. 

1024.  La  seule  volonté  du  maître  suffit  pour 
rompre  le  louage  d'ouvrage  ;  en  quelque  temps 
que  cette  volonté  se  manifeste,  elle  a  assez  de 
puissance  pour  arrêter  le  travail  ;  quand  même 
les  choses  ne  seraient  plus  entières,  quand  même 
l'ouvrage  serait  fort  avancé,  l'ouvrier  doit  s'ar- 
rêter devant  cet  obstacle  qui  met  fin  à  la  con- 
vention. 

Quelle  est  la  raison  de  ce  pouvoir  exorbi- 
tant? 

C'est  que  depuis  la  conclusion  du  marché  il  a 
pu  survenir  au  maître  des  motifs, impérieux  de 
ne  pas  passer  outre  ;  des  pertes  ont  pu  le  frapper; 
sa  fortune  a  pu  se  déranger  ;  il  peut  se  trouver 
hors  d'état  de  subvenir  à  la  dépense  qu'il  s'était 


[1]  Polhier,  n»  440. 


proposé  de  faire.  La  loi  n'a  pas  voulu  qu'on  exi- 
geât de  lui  l'impossible.  Elle  l'a  donc  sagement 
autorisé  à  discéder  de  la  convention,  sans  l'obli- 
ger à  déduire  des  motifs  souvent  pénibles  pour 
son  amour-propre  [i]. 

1025.  Néanmoins,  il  ne  fallait  pas  que  ce 
changement  de  volonté  fût  préjudiciable  à  l'ou- 
vrier ;  ce  dernier  ne  doit  pas  souffrir  de  dom- 
mage de  cette  inexécution.  C'est  pourquoi  le 
droit  de  demander  la  résolution  est  subordonné 
à  la  condition  de  l'indemniser  de  toutes  ses  dé- 
penses, de  tous  ses  travaux,  et  même  de  tout  ce 
qu'il  aurait  pu  gagner  dans  l'entreprise.  Notre 
article  a  pris  soin  de  détailler  les  causes  de  dom- 
mages et  intérêts  avec  le  désir  d'être  complet 
et  de  perfectionner  la  doctrine  que  Pothier  en- 
seignait sur  ce  point.  Nous  en  donnerons  la 
preuve  au  n°  1026. 

Ainsi,  si  avant  que  le  maître  eût  déclaré  sa 
volonté  de  résilier  le  marché,  l'ouvrier  avait 
acheté  des  matériaux  qui  ne  pourraient  plus  lui 
servir  et  qu'il  serait  obligé  de  revendre  à  perte  ; 
s'il  avait  déjà  loué  des  ouvriers  qui  lui  devins- 
sent inutiles;  s'il  perdait  par  la  résiliation  l'es- 


CHAP.  III.  —  ART.  1794. 
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poir  (Viin  bénéfice  qu'il  avait  compte  faire  dans 
i'cntieprise,  toutes  ces  causes  entreraient  dans 
l'évaluation  des  dommages  et  intérêts. 

Que  si  les  travaux  étaient  commencés,  le 
maître  devrait  payer  en  outre  à  l'ouvrier  le 
prix  de  ce  qu'il  aurait  fait  par  estimation  et 
ventilation  [i]. 

1026.  .l'ai  dit  que  le  maître  est  tenu  de  payer 
à  l'ouvrier  tout  ce  que  ce  dernier  aurait  pu  ga- 
gner dans  l'entreprise.  Cette  partie  de  l'art.  1794 
avait  excité  les  réclamations  de  la  cour  d'appel 
de  Paris. 

Elle  disait  : 

«  Les  derniers  mots,  et  de  tout  ce  qu'il  atirail 
»  pu  gagner  dans  celte  entreprise,  sont  de  trop, 
»  Il  faut  mettre  à  la  place  :  et  de  la  perte  qu'il 
»  a  pu  fairC;  à  raison  d'autres  entreprises  que  le 
»  marché  donton  demande  la  résiliation  lui  a  fait 
î»  refuser.  »  Voyer  Pothier,  du  Louage,  n" 440  f^J . 

Cette  proposition  n'a  pas  été  adoptée  par  le 
législateur,  qui  a  cru  devoir  maintenir  la  ré- 
\  daction  primitive.  Il  suit  de  là  que  lorsqu'on 
j  voudra  calculer  le  lucrum  ccssans,  il  ne  faudra 
pas  prendre  pour  élément  le  bénéfice  que  l'ou- 
vrier aurait  pu  faire  dans  d'autres  entreprises 
qu'il  a  refusées,  mais  celui  qu'il  aurait  fait  dans 
l'entreprise  avortée.  Celte  règle  est  plus  précise 
et  plus  sure  que  celle  de  Pothier. 

Ceci  accordé,  voyons  quelle  est  la  portée  de 
ces  mots,  tout  ce  que  V ouvrier  aurait  pu  pagner 
dans  l'entreprise.  Ils  peuvent  donner  lieu  à  une 
difficulté. 

Je  suppose  un  entrepreneur  des  travaux  pu- 
blics dont  le  bénéfice  présumé  est  de  1 0  pour  % 
du  prix  d'adjudication.  Le  gouvernement  résilie 
le  marché  lorsque  les  travaux  étaient  à  peine 
commencés;  et  prétendant  que,  dans  cet  état, 
l'entrepreneur  a  été  dégagé  des  soins  et  des 
embarras  de  l'entreprise,  il  demande  qu'on  fasse 
entrer  cette  circonstance  en  ligne  de  compte  ;  en 
conséquence,  il  offre  non  pas  1 0  pour  %,  mais  la 
moitié  de  ce  bénéfice  présumé.  Y  serait-il  fondé? 

Je  ne  le  crois  pas.  L'art.  1794  veut  que  par 
une  fiction  on  suppose  les  travaux  terminés  afin 
d'attribuer  à  l'entrepreneur  le  bénéfice  qu'ils 
lui  auraient  procuré  s'ils  eussent  été  réellement 
conduits  à  lin.  Or,  supposer  les  travaux  accom- 
plis, c'est  supposer  implicitement,  mais  néces- 
sairement, l'existence  des  soins  et  des  fatigues 
sans  lesquels  il  n'y  a  pas  d'ouvrage.  Et  cette 
supposition  n'a  rien  que  de  juste  et  de  légal  ;  car 
il  n'a  pas  tenu  à  l'entrepreneur  de  prendre  ces 
isoins  et  de  supporter  ces  fatigues  [ô]  ;  c'est  le 
Tait  de  l'administration  qui  l'empêche  de  se 
îietlre  à  l'œuvre  ;  mais  ce  fait  ne  peut  le  priver 
du  prix  qu'il  aurait  retiré  de  ses  peines,  si  un 


[1]  Podùer,  nos  UO,Ul. 

[2]  Fenet,  t.  5,  p.  277. 

[3]  Voy.  supra,  la  citation  de  Favre,  no  879. 

'  i]  L.  1,  §  2,  Dig.  de  cond.  sine  causa. 


événement  qui  ne  doit  pas  lui  nuire  n'était  venu 
y  mettre  obstacle.  En  un  mot,  la  loi  est  absolue  : 
elle  exclut  les  limitations  et  les  restrictions  ; 
elle  veut  que  Tentreprencur  soit  dédommagé  de 
tout  ce  qu'il  aurait  gagné;  ce  mot  a  une  portée 
qu'il  ne  faut  pas  amoindrir  par  des  prétextes,  et 
dès  lors  on  doit  payer  à  cet  entrepreneur  le  bé- 
néfice entier  qu'il  aurait  fait  si  l'entreprise  eût 
été  conduite  à  fin. 

1027.  Si  le  maître  avait  payé  d'avance  à  l'ou- 
vrier le  prix  entier  des  travaux,  il  serait  fondé 
à  le  répéter  par  la  condition  sine  causa,  qui  a 
lieu  lorsque  la  cause  pour  laquelle  la  somme  a 
été  avancée  ne  s'est  pas  réalisée  [4.].  Le  prix  n'é- 
tait dû  à  l'ouvrier  qu'autant  qu'il  parachèverait 
l'ouvrage;  or,  !a  volonté  du  maître  y  ayant  mis 
obstacle  et  l'ouvrage  ne  devant  plus  se  faire,  la 
somme  payée  pour  prix  n'a  pas  été  due  et  il  y  a 
lieu  de  la  répéter  [.^]. 

Du  reste,  Pothier,  à  qui  j'emprunte  cette  opi- 
nion, y  ajoute  un  tempérament  qui  démontre 
son  esprit  d'équité  et  d'exactitude  scrupuleuse. 
«  Si  l'ouvrier  allègue,  dit-il,  qu'il  n'a  plus  l'ar- 
»  gent  qu'il  a  reçu  et  qu'il  l'a  dépensé,  on  doit 
»  lui  accorder  des  termes  de  payement  pour  la 
»  restitution  de  ce  qu'il  doit  rendre,  de  ma- 
»  nière  qu'il  ne  soit  pas  incommodé  de  cette 
»  restitution  (n"  442).  » 

1028.  L'art.  1794  fait  expressément  porter 
sa  disposition  sur  les  marchés  à  forfait.  Si  le 
maître  peut  résilier  par  sa  seule  volonté  un  tel 
marché  qui  de  tous  est  celui  qui  le  lie  le  plus 
étroitement,  combien  à  plus  forte  raison  un 
marché  à  la  pièce  ou  à  la  mesure  [e]  ! 

1029.  Le  droit  du  maître  passe  à  ses  héri- 
tiers [7],  ou  pour  mieux  dire,  les  héritiers,  en 
succédant  au  contrat,  trouvent  en  eux-mêmes 
le  droit  dont  la  loi  avait  investi  leur  auteur.  Car 
l'exiguïté  de  leurs  ressources,  ou  d'autres  cau- 
ses personnelles  peuvent  leur  rendre  l'ouvrage 
onéreux  ou  inutile. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers  et  qu'ils  ne  soient 
pas  d'accord,  le  juge  décidera,  par  les  m.oyens 
de  preuve  qui  sont  en  son  pouvoir,  la  question 
d'opportunité  de  cessation  ou  de  continuation 
des  travaux  [s].  On  ne  suit  pas  ici  l'analogie 
donnée  par  les  art.  1670  et  1685,  qui  en  cas  de 
réméré  ou  de  rescision  pour  lésion,  exigent  l'ac- 
cord de  tous  les  héritiers.  Une  vente  est  plus 
difficile  à  résoudre  qu'un  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, et  il  est  juste  que  l'hésitation  entre  les 
héritiers  se  résolve  en  faveur  du  droit  de  pro- 
priété, qui  vit  de  stabilité.  Mais  quand  il  s'agit 
de  la  résolution  d'un  contrat  de  louage,  le  m.ême 
intérêt  n'existe  pas,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  équi- 
table, c'est  de  ne  pas  forcer  les  héritiers  pauvres 


[5]  Pothier,  n»  442. 

[6]  Duranton,  Louage,  n»  257. 

[7]  Pothier,  n»  44.6. 

[8]  Ibid.  —■  Duranton,  Louage,  n»  257. 
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ou  gênés  à  se  jeter  dans  des  dépenses  au-dessus 
de  leurs  forces. 

1030.  On  demande  si  l'iirt.  179i'  s'applique  au 
cas  où  l'ouvrier  travaille  sur  sa  propre  chose. 
L'affirmative  est  énoncée  transitoirement  par 
Duvergier  [i] ,  et  dans  son  opinion  elle  n'est 
susceptible  d'aucun  doute  ;  car  on  sait  qu'il  s'est 
réuni  à  Duranton  pour  décider  que  l'ouvrier 
n'est  qu'un  locateur  d'ouvrage  et  non  le  vendeur 
d'une  chose  future  [2].  .^lais  dans  la  nôtre,  qui 
admet  la  proposition  inverse,  la  question  doit  se 
résoudre  par  les  principes  de  la  vente.  Or,  la 
vente  ainsi  contraclée  ,  quoiqu'elle  soit  soumise 
à  une  condition  suspensive,  n'en  a  pas  moins 
refi"et  de  lier  les  parties,  et  l'une  ne  peut  en 
discéder  sans  le  consentement  de  l'autre  [3]. 

La  preuve  que  lart,  1794  n'a  en  vue  que  le 
cas  oîi  l'ouvrier  travaille  sur  la  chose  d'autrui, 
se  trouve  dans  le  mol  marché  dont  il  se  sert,  et 
qui,  dans  cette  section,  est  synonyme  de  louage, 
ainsi  que  les  mots  prix  fait,  forfait  [â].  Pour 
achever  de  s'en  convaincre,  il  suffit  de  combiner 
l'article  179i  avec  l'article  suivant  qui,  conti- 
nuant à  traiter  des  causes  de  résolution  du  con- 
trat qui  prédomine  celte  section,  se  sert  de  ces 
mots,  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  [s].  Ceci 
admis,  il  devient  évident  qu'on  ne  peut  étendre 
à  un  cas  de  vente  une  disposition  qui  n'a  été 
faite  que  pour  le  louage.  Assurément,  il  serait 
bien  extraordinaire  que  lorsque  les  art.  1792, 


1793,  1795  et  1796  sont  inapplicables  au  cas  oh 
l'ouvrier  travaille  sur  sa  matière  [e],  l'art.  1794 
rompît  cet  enchaînement  des  idées  pour  s'empa- 
rer de  ce  cas. 

1031.  Notre  article  n'ouvre  le  droit  de  rési- 
liation ad  nutum  qu'en  faveur  du  maître.  Il 
n'accorde  pas  un  droit  réciproque  à  l'ouvrier 
ou  à  l'entrepreneur.  Telle  était  aussi  la  règle 
dans  l'ancienne  jurisprudence  [7].  La  cour  d'ap- 
pel de  Lyon  aurait  voulu  qu'à  cause  de  la  ju.^te 
sévérité  des  articles  précédents,  l'entrepreneur 
pût  aussi  résilier  jusqu'au  moment  oij  les  tra- 
vaux sont  commencés.  «  S'il  trouve  les  maté- 
»  riaux,  la  main-d'œuvre  plus  chers  qu'il  ne  les 
»  avait  calculés,  disait-elle,  il  faut  qu'il  puisse 
»  abandonner  le  marché,  tant  que  les  construc- 
»  lions  ne  sont  pas  encore  commencées  [s].  » 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  pas  admis 
cet  amendement.  L'ouvrier  doit  connaître  son 
art,  et  savoir  calculer  les  chances  qu'il  présente  : 
spoiidel  peritiam  arlis.  Il  ne  fallait  pas  l'auto- 
riser à  alléguer  sa  ])ropre  impéritie  pour  discé 
der  d'une  convention  librement  consentie.  Si 
donc  il  se  dispense  d'exécuter  l'ouvrage,  le  maî-i 
tre  pourra  l'actionner  en  justice  pour  voir  dire 
que,  faute  par  lui  de  le  commencer  dans  un 
temps  déterminé  par  le  juge,  il  sera  autorisé  è 
faire  marché  avec  un  autre  ouvrier  pour  faire 
l'ouvrage  aux  risques  et  dépens  de  lui  défen-» 
deur,  en  l'appelant  au  marché  [9]. 


ARTICLE  1795. 

Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architect» 
ou  entrepreneur. 

ARTICLE   1796. 

Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer,  en  proportion  du  prix  porté  par  la  con 
venlion,  à  leur  succession  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  pré 
parés,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  être  utiles. 
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COMMENTAIRE. 


1032.  L'art.  1795  passe  à  une  autre  cause  de 
résolution,  à  savoir,  la  mort  de  l'ouvrier,  de 
l'architecte  ou  entrepreneur.  Cet  article  établit 
le  principe.  L'art.  1796  règle  les  conséquences 
de  l'événement  résolutif. 

1033.  Dans  l'ancienne  jurisprudence  on  dis- 
tinguait si  l'ouvrage  qui  faisait  l'objet  du  mar- 
ché était  un  ouvrage  qui  réclamât  le  talent  et 
l'industrie  personnels  du  locateur,  ou  bien  un 
de  ces  travaux  qu'on  peut  faire  faire  par  d'au- 
tres, comme  l'ouvrage  d'un  vigneron,  d'un  ar- 
chitecte, d'un  menui.sier  [i].  Dans  le  premier 
cas,  le  contrat  était  dissous  par  la  mort  du  lo- 
cateur; dans  le  second,  il  passait  à  ses  héritiers  [2]. 

1034.  Le  Code  repousse  cette  distinction.  Il 
veut  que  dans  tous  les  cas  le  contrat  soit  résolu 
par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  en- 
trepreneur. On  s'est  déterminé,  en  partie,  par 
cette  idée  qu'un  marché  d'ouvrage  ne  se  règle 
pas  seulement  par  la  fixation  du  prix,  mais  par 
la  confiance  qu'on  a  dans  la  probité  et  dans  l'in- 
telligence de  celui  qu'on  en  charge  [3].  Quand 
on  traite  avec  un  architecte,  par  exemple,  ce 
n'est  pas  seulement  parce  qu'il  est  architecte, 
mais  parce  qu'on  le  croit  habile.  Ainsi,  s'il 
meurt,  la  confiance  qui  a  formé  le  contrat  et 
qui  en  est  le  principe,  n'existe  plus,  et  par 
une  suite  nécessaire  le  contrat  se  trouve  dé- 
truit [4]. 

Une  autre  considération  est  venue  s'ajouter  à 
celle-là.  Quand,  par  exemple,  l'architecte  laisse 
en  mourant  une  femme  et  des  enfants  en  bas 
âge,  comment  le  propriétaire  qui  a  traité  avec 
lui  parviendra-t-il  à  faire  exécuter  le  contrat? 
Faudra-t-il  des  avis  de  parents  et  le  concours 
d'une  famille  entière  pour  achever  une  entre- 
prise qui  ne  peut  être  conduite  que  par  l'intelli- 
gence d'un  seul  [5]  ?  Et  si  on  admet  les  héritiers 
à  présenter  un  remplaçant,  recourra-t-on  à  un 
jury  pour  faire  prononcer  sur  son  habilité  [e]? 

On  a  donc  mieux  aimé  ne  faire  aucune  dis- 
tinction, et  considérer  le  louage  d'ouvrage 
comme  se  réduisant  toujours  à  l'obligation  d'un 
fait  personnel  [7].  C'est  pourquoi  la  fin  de  notre 
article,   voulant  éviter  toute  méprise,  se  sert 


[1]  Ce  sont  les  exemples  donnés  par  Polhier. 
[2]  Pothier,  nos  453,  455. 

[3]  Tronchel  (Fenet,  l.  14,  p.  267).  Locré,  t.  7,  p.  175, 
no  22. 

[4-]  Bérenger  (  Fenet, /oc.  cîï.).  Locré,  ibid. 

[5]  Real  (Fenet,  loc.  cit.),Locré,  t.  7,  p.  175,  n»  22. 


d'expressions  propres  à  embrasser  tous  les  genres 
d'ouvrages,  et  particulièrement  ceux  que  dans 
l'ancien  droit  on  regardait  comme  n'étant  pas 
personnels.  Tel  est  le  sens  de  ces  mots  accumu- 
lés :  l'ouvrier,  V architecte,  ou  l'entrepreneur. 

1035.  Le  louage  sera  donc  dissous,  et  la  réso- 
lution pourra  être  réclamée,  soit  par  le  maître, 
soit  par  les  héritiers  eux-mêmes.  Les  raisons  qui 
ont  dicté  l'art.  1795,  et  que  nous  avons  pris  soin 
de  faire  connaître,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
cette  réciprocité  du  droit  de  demander  la  réso- 
lution [s]. 

1036.  Observez  cependant  que  bien  que  l'ar- 
ticle 1795  voie  toujours  dans  le  louage  d'ou- 
vrage l'obligation  d'un  fait  personnel,  il  n'est 
pas  en  contradiction  avec  l'art.  1237  qui  permet 
à  l'ouvrier  de  faire  faire  le  travail  par  un  autre, 
dans  tous  les  cas  où  le  maître  n"a  pas  intérêt  à  ce 
qu'il  y  mette  lui-même  la  main. 

J'ai  montré  au  n°  820  comment  ces  deux  ar- 
ticles se  concilient. 

1037.  Observez,  en  outre,  que  l'art.  1795  ne 
s'étend  pas  au  cas  où,  d'après  les  intentions  des 
parties  ,  le  débiteur  doit  procurer  au  créancier 
une  chose  non  encore  foi  te,  un  résultat  à  créer 
sans  être  tenu  d'y  mettre  son  industrie  person- 
nelle. On  peut  donner  pour  cNcmple  de  ce  cas 
la  convention  suivante.  Étant  brouillé  avec 
François,  architecte,  homme  de  goût  et  con- 
structeur habile,  je  désirerais  cependant  avoir 
une  maison  bâtie  par  lui,  sur  ses  plans.  Ne  pou- 
vant avoir  recours  à  lui  à  cause  de  nos  diffé- 
rends ,  je  m'adresse  à  vous  qui  êtes  son  parent 
et  mon  ami,  pour  que  vous  mettiez  sous  votre 
nom,  mais  dans  mon  intérêt,  ses  talents  à  pro- 
fit, et  vous  vous  obligez,  en  conséquence, 
moyennant  l'abandon  que  je  vous  fais  d'un  cer- 
tain terrain,  à  me  procurer  dans  le  délai  de  trois 
ans  une  maison  construite  par  François  sur  tel 
fonds  qui  m'appartient  ;  si  vous  venez  à  mourir 
avant  les  trois  ans,  celte  convention  passera  à 
vos  héritiers  [9]. 

1038.  Enfin,  il  faut  noter  en  troisième  lieu 
que  l'art.  1795  ne  s'applique  pas,  au  moins  en 
général,  au  louage  des  services  pour  transport 


[6J  Treilliard  {loc.  cit.).  Locré,  ib, 

[7]  3!ouricault  {id.,  p.  342).  Locré,  t.  7,  p.  207,  n»  19. 

[8]  Touiller,  t.  6,  n»  4-08.  Duranton,  Louage,  no  258. 
Zachariœ,  t.  3,  p.  47.  Duvergier,  t.  2,  n»  377. 

[9]  Duranton,  Louage,  n»  258.  Junge  Toullier,  t.  6, 
no  409.  Duvergier,  t.  2,  no  378, 
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(le  marchandises  et  de  personnes,  parce  que, 
comme  le  dit  Duranton,  c'est  simplement  le 
fait  de  transport,  et  nullement  l'industrie  parti- 
culière do  la  personne,  qui  a  été  pris  en  consi- 
dération [i] . 

D'ailleurs,  la  rubrique  à  laquelle  se  rapporte 
l'art.  1795,  indique  qu'il  n'a  pas  été  fait  pour  le 
contrat  de  voiturage. 

1039.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les 
conséquences  que  produit  la  résolution  du  con- 
trat par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte, 
de  l'entrepreneur;  elles  sont  réglées  par  l'ar- 
ticle 1796. 

Lorsque  l'ouvrage  a  été  commencé  et  que  des 
matériaux  ont  été  achetés,  le  maître  à  qui  ces 
travaux  et  ces  matériaux  peuvent  être  utiles 
doit  en  payer  la  valeur  aux  héritiers  en  propor- 
tion du  prix  porté  par  la  convention  ;  car  nul  ne 
doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Mais  si  les 
travaux  et  les  matériaux  n'ont  pour  le  maître 
aucune  utilité,  ce  qui  peut  arriver  souvent  lors- 
que les  travaux  sont  si  peu  avancés  que  la  mort 
de  l'ouvrier  les  rend  inutiles  au  maître,  et  qu'a- 
lors celui-ci  renonce  à  son  entreprise,  ou  bien 
traite  avec  un  autre  entrepreneur  qui  veut  à  son 
tour  avoir  la  fourniture  des  matériaux,  etc., 
dans  ce  cas,  les  héritiers  de  l'ouvrier,  de  l'ar- 
chitecte ou  entrepreneur,  n'ont  pas  d'indemnité 
à  réclamer. 

1040.  Celte  disposition  excita  quelques  récla- 
mations dans  le  sein  des  cours  d'appel,  lors  de 
la  communication  du  projet  de  Code  civil  à  la 
magistrature  ;  il  est  nécessaire  de  les  connaître, 
parce  qu'elles  servent  à  mieux  approfondir  le 
sens  de  l'art.  1796. 

La  cour  d'appel  de  Bourges,  s'attachant  au 
mot  utile  et  le  prenant  dans  son  acception  la 
plus  générale  et  dans  ses  rapports  les  plus  éten- 
dus, conçut  des  scrupules  qu'elle  exprimait  de 
la  manière  suivante  : 

(t  II  résulterait  de  l'art.  1796  que  si  le  pro- 
)>  priétaire  avait  conçu  l'idée  d'une  construction 
»  bizarre,  folle,  ruineuse,  l'architecte  venant  à 
»  mourir  quand  les  travaux  sont  commencés, 
))  ses  héritiers  seraient  exposés  à  perdre,  sous 
»  prétexte  que  l'ouvrage  n'est  pas  utile.  Et 
»  qu'importe  qu'il  soit  utile  ou  non  ,  si  l'entre- 
))  preneur  a  suivi  fidèlement  le  plan  convenu? 

»  Il  en  est  de  même  quant  aux  matériaux  : 
»  s'ils  étaient  tels  que  l'exige  la  construction  à 
»  faire,  l'ouvrier  en  les  préparant  n'a  fait  qu'exé- 
»  cuter  la  convention. 

»  Ce  n'est  pas  la  faute  de  l'ouvrier  s'il  n'a- 
»  chève  pas;  mais  le  contrat  de  louage  em- 
))  brassant  et  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre, 
»  il  doit  recevoir  le  prix  de  ce  qu'il  a  fourni. 

»  On  propose  de  retirer  ces  mots,  dans  le  cas 
»  seulement,  jusqu'à  la  fin  [2].  » 


[l]  Louage,  n»  258. 
[2]  Fenct,  t.  3,  n»  250. 


Les  mêmes  idées  avaient  trouvé  accès  dans  le 
sein  de  la  cour  d'appel  d'Orléans.  Elle  voyait  un 
ouvrier  qui  s'était  mis  en  frais  pour  obéir  à  la 
convention  ;  elle  trouvait  extraordinaire  qu'il 
n'en  fut  pas  toujours  indemnisé  et  que  le  maître 
pût  laisser  au  compte  de  sa  succession  les  tra- 
vaux commencés  et  les  matériaux,  sous  le  pré- 
texte, souvent  frivole  et  presque  toujours  fécond 
en  contestations,  qu'ils  ne  lui  sont  pas  utiles. 
Elle  disait  : 

«  Dans  le  cas  de  cet  article,  la  résolution  du 
»  marché  est  volontaire  de  la  part  du  proprié- 
»  taire;  il  ne  doit  donc  en  résulter  aucun  tort 
»  pour  les  héritiers  de  l'entrepreneur;  ce  qui 
»  arriverait  si  le  propriétaire  pouvait  laisser  à 
»  leur  charge  et  risque  ,  et  sans  les  leur  payer, 
»  les  ouvrages  déjà  faits  et  les  matériaux  prépa- 
»  rés,  sous  prétexte  qu'ils  ne  peuvent  lui  être 
»  utiles;  allégation  dont  la  vérification  donne- 
»  rait  lieu  à  des  contestations  [5].  )> 

Ces  observations,  spécieuses  peut-être,  ne  ré- 
sistent pas  cependant  à  un  examen  attentif. 

1041.  D'abord  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
la  résolution  soit  volontaire  de  la  part  du  pro- 
priétaire. Nous  avons  montré  ci-dessus  qu'elle 
est  absolue,  réciproque  (n»  1035),  et  commandée 
par  la  force  des  choses  autant  dans  l'intérêt  du 
maître  que  dans  l'intérêt  de  la  succession.  Sup- 
posez que  ce  soit  la  succession  qui  résiste  à  la 
continuation  des  travaux  sollicitée  par  le  maître, 
que  deviendront  les  objections  de  la  cour  d'Or- 
léans? 

Quant  à  la  crainte  des  contestations,  il  ne  faut 
pas  qu'elle  conduise  à  une  injustice;  il  ne  faut 
pas  surtout  que  le  législateur  se  persuade  qu'il 
est  en  son  pouvoir  de  trouver  quelque  secret 
magique  d'en  tarir  la  source  parmi  les  hommes. 
On  dispute  sur  les  lois  les  plus  claires  en  appa- 
rence ;  le  plus  mauvais  moyen  de  combattre 
cette  tendance,  c'est  de  chercher  à  l'étouffer;  le 
meilleur,  c'est  de  la  calmer  par  des  dispositions 
équitables. 

Au  fond,  on  dit  que  l'ouvrier  doit  toujours 
être  indemnisé  des  matériaux,  car  il  n'a  fait 
qu'exécuter  la  convention  en  les  préparant;  je 
réponds  :  En  se  chargeant  de  cette  fourniture, 
il  a  entendu  faire  un  bénéfice.  N'est-ce  donc  pas 
de  son  côté  que  doivent  peser  par  compensation 
les  événements  de  force  majeure  qui  amènent 
des  résultats  fâcheux?  Il  était  spéculateur;  les 
chances  bonnes  et  mauvaises  le  regardent. 

Qu'importe  que  l'achat  des  matériaux  se  rat- 
tachât à  l'exécution  de  la  convention?  Cette 
convention  était  intéressée  de  part  et  d'autre,  et 
l'ouvrier  a  agi  dans  son  propre  intérêt.  Il  est 
vrai  que  si  le  maître  en  a  profité,  il  doit  une  in- 
demnité à  la  succession,  et  les  matériaux  reste- 
ront à  son  compte.  Mais  s'il  n'en  a  pas  profité, 


[3]  Fenet,  t.  .5,  p.  U. 


CUAP.  lil.  —  ART.  1796. 


593 


où  serait  la  justice  de  l'en  charger?  pourquoi  le 
forcer  à  en  devenir  acquéreur?  pourquoi  en 
débarrasser,  par  un  moyen  de  contrainte  si  in- 
juste, la  succession  qui  en  est  propriétaire,  et 
qui,  en  bonne  règle,  doit  chercher  à  s'en  défaire 
par  les  voies  ordinaires?  Comment  !  moi  pro- 
priétaire, qui  ai  compté  sur  la  prompte  exécu- 
tion de  certains  travaux,  urgents  pour  moi,  j'é- 
prouve la  contrariété  de  les  voir  ajournés  ;  je 
suis  obligé  de  me  procurer  un  autre  entrepre- 
neur qui,  profilant  de  ma  position,  m'impose 
des  conditions  plus  onéreuses ,  qui  me  force  à 
prendre  ses  matériaux  à  un  prix  très-élevé  ;  et  il 
faut  que  j'en  passe  encore  par  la  dure  nécessité 
de  payer  aux  héritiers  de  l'entrepreneur,  dont 
la  mort  me  jette  dans  cet  embarras,  des  maté- 
riaux inutiles  et  qui  resteront  sans  emploi  entre 
ses  mains! 

On  ajoute  que  ce  n'est  pas  la  faute  de  l'ou- 
vrier s'il  n'achève  pas;  mais  ce  n'est  pas  non 
plus  celle  du  propriétaire.  Or,  puisque  la  posi- 
tion est  égale,  ne  rompez  pas  l'équilibre  en  vio- 
lant dans  la  personne  du  maître  les  droits  de  la 
propriété. 

1042.  Enfin  la  cour  de  Bourges  n'est  pas  dans 
le  vrai  quand  elle  donne  au  mot  utile,  employé 
dans  l'ïirt.  1796,  le  sens  qui  domine  dans  ses 
observations.  Ce  mot  n'est  pas  destiné  à  faire 
contraste  avec  des  travaux  voluptuaires.  Quand 
même  les  ouvrages  commandés  par  le  maître 
seraient  de  pur  agrément  ;  quand  ils  seraient 
l'effet  d'une  passion  ruineuse  pour  le  luxe,  ils 
ne  devraient  pas  moins  rester  à  son  compte, 
s'ils  mettaient  dans  son  patrimoine  une  valeur 
appréciable.  L'entrepreneur  n'est  pas  obligé  de 
connaître  les  facultés  de  celui  avec  qui  il  traite; 
il  ne  sait  pas  s'il  fait  l'acte  d'un  prodigue  ou  la 
iépense  de  l'homme  opulent,  qui  lauHus  vivit, 
în  faisant  construire  de  somptueux  bâtiments  ; 
.1  donne  son  travail  à  celui  qui  le  réclame,  et  il 
?st  clair  qu'il  doit  en  être  indemnisé  quand  ce 
:ravail  est  tel  qu'il  a  une  valeur  réelle.  L'ar- 
icle  1796  n'a  pas  une  autre  pensée,  et  ce  serait 
e  fausser  que  de  le  prendre  dans  le  sens  que 


[1]  Delvincourt,  t.  7,  p.  279. 
[2]  T.  3,  p.  4.G-4.7. 
[3]  Supra,  110  9G5. 


y  la  cour  d'appel  de  Bourges  croyait  apercevoir 
en  lui. 

1043.  Il  est  une  autre  observation  à  faire  sur 
la  portée  du  mot  utile  :  c'est  que  l'utilité  doit 
être  jugée  par  rapport  à  l'ouvrage  convenu. 
Ainsi ,  les  héritiers  de  l'ouvrier  ne  seraient  pas 
recevables  à  alléguer  que  les  travaux  et  les 
matériaux  pourraient  être  utiles  au  maître,  ail- 
leurs que  pour  l'ouvrage  qui  est  l'objet  du  con- 
trat [i]. 

1044.  Les  art.  1795  et  1796  s'appliquent-ils 
au  cas  où  l'ouvrier  travaille  sur  sa  chose? 

Je  ne  le  pense  pas,  et  je  ne  suis  pas  touché  de 
l'opinion  contraire  de  Zacharise  [2].  L'art.  1795 
le  déclare  positivement,  il  n'est  fait  que  pour  le 
louage  d'ouvrage.  Il  reste  donc  sans  autorité  sur 
un  contrat  que  l'art.  1711  classe  dans  une  autre 
catégorie  que  celle  du  louage.  On  sait  que  dans 
le  projet  du  Code  civil,  les  art.  1795  et  1796 
étaient  dominés  par  un  paragraphe  de  l'art.  1787, 
qui  portait  que  la  convention  par  laquelle  l'ou- 
vrier fournissait  la  matière  est  une  vente.  Or, 
il  est  bien  clair  que  si  ce  paragraphe  eût  été 
maintenu,  on  n'aurait  jamais  eu  l'idée  d'appli- 
quer à  un  cas  positivement  qualifié  vente,  en 
tète  de  cette  section,  l'art.  1795,  qui  ne  parle 
que  du  cas  de  louage  d'ouvrage.  11  est  arrivé  que 
le  paragraphe  en  question  a  été  supprimé,  parce 
qu'on  a  considéré  qu'il  était  plutôt  doctrinal  que 
dispositif  [5].  Mais  ce  retranchement  ne  saurait 
ajouter  aucune  étendue  à  la  portée  primitive  de 
l'art.  1795;  car  l'art.  1711  reste  toujours  là 
pour  le  renfermer  dans  ses  limites.  Le  contrat 
dont  nous  parlons  se  gouvernera  donc  par  ses 
propres  règles.  11  périra  avec  l'ouvrier  si  la  con- 
fection de  la  chose  future  qui  faisait  l'objet  de 
la  vente  requérait  le  talent  personnel  de  l'ou- 
vrier ;  il  subsistera  si  elle  peut  avoir  lieu  par  le 
travail  d'un  autre  [4.]. 

1045.  Le  louage  d'ouvrage  n'est  pas  dissous 
par  la  mort  du  maître  ;  ses  héritiers  lui  suc- 
cèdent aux  droits  et  actions  qui  résultent  de  ce 
contrat  [5]. 


[4]  Supra,  n"  1033,  la  distinction  de  l^othier. 
l'ô]  l^othier,  uo  AH. 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


ARTICLE   1797. 

L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie. 

SOMMAIRE. 

1046.  La  règle  énoncée  dans  Part.  1797  est  un  corollaire  de  Tari.  1384. 

COMMENTAIRE. 

1046.  Celte  règle,  enseignée   aussi  par  Po-  I  plication  du  principe  général  écrit  dans  l'arli- 
thiér  (no  425)  n'a  pas  besoin  d'explication  [i],  j  de  1384. 
elle  est  de  droit  commun,  et  n'est  qu'une  ap-  ' 


ARTICLE   4798. 

Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  construc 
tion  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise,  n'ont  d'action  contn 
celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  ss 
trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment  où  leur  action  est  intentée. 


SOMMAIRE. 


1047.  Exposé  de  Tari.  1798.  Sou  fondement. 

1048.  Erreur  de  Delvincourt  sur  sa  portée. 

n  donne  une  action  directe  aux  ouvriers. 

1049.  Motifs  de  cette  action. 

1050.  Elle  exclut  raclion  de  l'entrepreneur. 


1051.  Des  payements  faits  à  l'enlrepreneur  avant  l'aclioi 
des  ouvriers. 

De  la  preuve  de  ces  payements. 

1052.  Conditions  pour  que  Tart.  1798  soit  applicable, 
ne  profiterait  pas  à  un  commis  aux  écritures  emplo; 
par  Tentrepreneur. 


COMMENTAIRE. 


1047.  L'art  1798  donne  aux  maçons,  charpen- 
tiers et  autres  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à 
l'entreprise,  uneaction  directe  contre  celui  puur 
le  compte  duquel  les  travaux  ont  élé  faits;  mais 
cette  action  est  limitée  aux  sommes  dont  ce  der- 
nier se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au 
moment  où  leur  action  est  intentée. 

Quel  est  le  fondement  de  cette  action  directe? 
pourquoi  l'art.  1798  la  donne  t-il  aux  ouvriers 
contre  le  propriétaire  lorsque  celui-ci  n'a  pas 
traité  avec  eux,  lorsqu'ils  n'ont  stipulé  qu'avec 
l'entrepreneur? 

1048.  Delvincourt  a  coupé  court  à  la  difficulté 
en  soutenant  que  l'art.  1 798  ne  concède  pas  plus 
de  droits  aux  ouvriers  que  l'art.  1166,  Code 
civ.,  qui  permet  aux  créanciers  d'exercer  les 
droits  de  leur  débiteur  [2].  Mais  alors  l'art.  1798 


[1]  Supra,  no  823. 

[2]  T.  3,  notes,  p.  217,  in -S»,  t.  7,  p.  276. 

[3]  Duranton,  Louage,  n»  262.  Duvergier,  t.  2,  n»  381. 


a 


n'est  qu'une  mauvaise  superfétation,  une  rédoi 
dance  stérile  et  vaine  ;  et  l'on  ne  peut  pas  suj 
poser,  pour  l'honneur  du  législateur,  qu'il 
soit  puérilement  complu  à  recopier  l'art.  116 
Il  faut  donc  lui  supposer  une  intention  sérieu 
et  grave,  et  cette  intention  ne  se  trouve  que  dai 
le  sens  que  nous  attribuons  à  l'art.  1798.  Ui 
action  directe  appartient  aux  ouvriers  de  lei 
cheï ,  jure  proprio  [5],  h  peu  près  comme  l'actic 
que  l'article  1753  donne  directement  au  propri 
taire  bailleur  contre  les  sous-localaires  [4]. 

1049. Mais,  encore  un  coup,  quel  est  le  prii 
cipe  de  cette  action?  Ne  serait-ce  pas  que  1 
ouvriers  ont  fait  l'affaire  du  propriétaire,  qu' 
ont  amélioré  sa  chose,  qu'ils  l'ont  rendu  ïoc 
plelior,  et  que  dès  lors  une  action  directe  pr 
venant  du  quasi  contrat  negoliorum  gesloru 
doit  se  superposer  à  l'action  ordinaire  qu'ils  0 


Sd 


Douai,  30  mars  et  13  avril  1833.  (Sirey,  33,  2,  536,55 
[4]  Supra,  nos  128  et  538. 
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contre  l'entrepreneur  en  vertu  du  contrat? 
j  1050.  La  conséquence  de  cette  position  est 
digne  de  considération  :  c'csl  que  les  ouvriers 
prennent  ce  que  le  propriétaire  doit  à  rentre- 
preneur  comme  leur  du,  et  qu'ils  n'ont  pas  à  le 
partager  avec  les  créanciers  de  ce  même  entre 
preneur. 

En  effet,  dès  l'instnnt  que  le  propriétaire  est 
saisi  de  la  demande  des  ouvriers,  il  cesse  d'être 
débiteur  envers  l'entrepreneur;  il  se  libère  va- 
lablement entre  les  mains  des  ouvriers,  et  l'en- 
trepreneur voit  sa  créance  éteinte  et   son  r;mg 
pris  par  ceux  dont  le  travail  a  servi  de  mobile  à 
l'entreprise.   Les  ouvriers   prennent  sa   place; 
î'est  sur  leur  lête  et  non  sur  la  sienne  que  repose 
lésormais  la   créance.  On   a  appeU  privilège  ce 
Iroit  exclusif  des  ouvriers,  [i]  Celte  expression 
?st   impropre  et  jette  du  trouble  dans  l'esprit. 
[1  n'y  a  de  privilège  véritable  qu'entre  les  créan- 
îiers  d'une  môme  personne,  alors  que   les  uns 
'emportent  sur  les  autres  par  une  certaine  cause 
le   préférence.  Ici  cette    circonstance  n'existe 
)^s  ;  l'entrepreneur  n'est  plus  créancier  du  pro- 
priétaire; il  ne  concourt  pas  avec  les  ouvriers.  I 
1  ne  lui  est  rien  du  jusqu'à  concurrence  de  ce 
m  est  dû  aux  ouvriers,  et  ceux-ci  sont  seuls  et 
iniques  créanciers. 

Il  est  vrai  que  le  décret  du  13  décembre  1806 
ppelle  expressément  privilège  le  droit  qu'il  re- 
onnaît  aux  sous-traitants  sur  les  sommes  qui 
euvent  être  dues  aux  entrepreneurs  par  l'État, 
lais  sans  vouloir  critiquer  la  justesse  de  cette 
énomination,  sur  le  mérite  de  laquelle  il  y  au- 


rait beaucoup  à  dire,  je  me  contente  de  remar- 
quer qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  l'art.  1798, 
ni  dans  aucun  autre  du  Code  civil,  et  que  c'est 
surtout  dans  le  Code  que  se  trouve  la  langue 
exacte  du  droit. 

1051 .  Mais  tout  ce  que  le  propriétaire  a  payé 
à  l'entrepreneur  avant  que  les  ouvriers  n'inlen- 
tent  leur  action,  est  bien  payé.  Il  a  vu  dans  l'en- 
trepreneur son  créancier  légitime,  et  les  paye- 
ments faits  de  bonne  foi  doivent  tenir. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  payements  soient 
constatés  par  un  acte  ayant  date  certaine.  Il 
suffît  que  rien  n'en  fasse  soupçonner  la  sincérité. 
On  peut  appliquer  ici  les  règles  que  j'ai  expo- 
sées sur  les  rapports  des  sous-locataires  avec  le 
locataire  i^rincipal,  et  sur  la  valeur  des  quit- 
tances sous  seing  prjvé  à  l'égard  du  propriétaire 
(no«327  et  543). 

1052.  On  remarquera,  au  reste,  que  l'art  1798 
ne  pourra  profiler  aux  ouvriers  qu'autant  qu'ils 
prouveront  avoir  été  employés  à  la  construction 
de  l'édifice  ou  à  la  confection  de  l'ouvrage  sou- 
missionné. 

J'ajoute  que  l'art.  1798  n'a  été  fait  qu'en  fa- 
veur de  ceux  dont  le  travail  manuel  a  aidé  à  la 
construction  ou  à  la  confection  de  ce  même  ou- 
vrage, et  s'est  ajouté  et  incorporé  à  la  chose  du 
maître;  qu'ainsi,  par  ces  expressions,  mafom, 
charpentiers  ,  el  autres  ouvriers,  il  exclut  les 
commis  aux  écritures  que  l'entrepreneur  avait 
avec  lui  pour  l'aider  dans  la  partie  administra- 
tive de  sa  spéculation. 


ARTICLE    1799. 


I  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres  ouvi^iers  qui  font  directement  des 
,iarchés  à  prix  fait  sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  présente  section.  Ils 
|ont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent. 


SOMMAIRE. 


1033.  Origine  de  l'art.  1799. 


COMMENTAIRE. 


I  1053.  Cet  article  est  dû  à  la  cour  de  Lyon,  et  ; 
Ihistoire   de   son    origine    explique   en   même  ' 
lîmps  son   utilité  ;  cette  cour  le  proposa  par  ! 
amendement  pour  l'avantage  des  départements  | 
vauvres,  où  les  choses  se  traitent  moins  en  grand 
eue  dans  les  grandes  villes,  et  où  l'on  voit  peu 
entrepreneurs  généraux  et  beaucoup  d'entre- 
■feneurs  particuliers  [2]. 


I[l]  Duvergier,  t.  2,  n"  138. 
[2]  Fenet,  t.  4,  p.  212. 


Ainsi  donc,  toutes  les  règles  écrites  dans  cette 
section  seront  applicables  à  tous  les  ouvriers 
quelconques,  maçons,  charpentiers,  serruriers 
et  autres,  qui  font  directement  des  ouvrages  à 
prix  fait  [5]  ;  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  par- 
tie qu'ils  traitent. 


[3]  Voy.  mon  Comm.  de  la  prescription,  n»  940. 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


CHAPITRE    IV. 


DU  BAIL  A  CHEPTEL. 


SECTION  PREMIERE. 


Dispositions  générales. 


ARTICLE    1800. 

Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne  à  l'autre  ui 

fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions  conve 

nues  entre  elles. 

SOMMAIRE. 


'1054.  Origine  du  mot  cheptel.  Ulilité  du  contrat  de 
cheptel  pour  lagricullure  et  le  coniracrce.  Manière  de 
l'employer  utilement. 

1055.  Difficulté  de  donner  une  définition  précise  du 
cheptel. 

1056.  Quels  animaux  en  font  ia  matière.  Renvoi. 

1057.  Renvoi  pour  quelques  restrictions  à  la  liberté  de 
contracter  en  matière  de  cheptel. 

1058.  Quels  éléments  divers  entrent  dans  le  contrat  de 
cheptel. 

Quel  est  celui  qui  domine. 

1059.  lo  Dans  le  cheptel  de  fer,  c'est  le  louage. 

1060.  2o  Dans  le  cheptel  à  moitié,  c'est  la  société. 


1061 .  5»  Il  en  de  même  dans  le  cheptel  simple. 

1062.  Suite.  Discussion.  Opinion  conforme  de  Cujas  et  c 
Doneau. 

1063.  Opinion  contraire  de  Pothier  et  de  Coquille.  Ma 
Coquille  a  varié  :  il  e;-t  plus  près  de  la  société  que  d 
louage. 

Mouricault  a  incliné  pour  le  louage. 

Réfutation  de  son  opinion  et  de  celle  de  Pothier,  q 
aurait  pour  résultat  de  transformer  en  louage  toul 
société  où  une  partie  fournirait  son  travail. 

Du  reste,  la  société  contenue  dans  le  cheptel  simp 
ne  porte  pas  sur  la  propriété  du  troupeau,  mais  sur 
jouissance. 


COMMENTAIRE. 


1054.  Le  mot  cheptel,  qu'on  écrivait  autrefois 
chelel  \i]  et  que  l'on  prononce  encore  aujour- 
d'hui comme  on  l'écrivait  alors,  signifie  propre- 
ment un  fonds  de  bétail  ;  il  vient  du  mot  ca- 
pitale [2]  de  la  basse  latinité,  synonyme  de 
meubles  et  spécialement  de  troupeau  [3].  Le 
bail  à  cheptel  est  ainsi  nommé  parce  que  les 
bestiaux  qui  le  composent  sont  livrés  au  pre- 
neur, non  en  tant  qu'individus  indépendants 
les  uns  des  autres,  mais  comme  formant  une 
agrégation,  un  troupeau,  ayant  une  valeur  en 
bloc,  et  formant  un  seul  capital  [4].  On  sait 
qu'en  droit  il  y  a  une  grande  différence  entre  le 


[1]  Voy.  le  tit.  17  de  la  coût,  de  Berry. 
[2]  Ou  caplale,  catallum,  caballum. 
[5]  Ducange,  v»  Capitale.  Merlin,  Rép.,  v»  Catell. 
[4]  Delaurière,vis  Chaplel  et  Bail  des  testes  A  chaptel. 
[5]  L.  ^0,  §  0,  Dig.  de  usufr. ,  Inst.  ,  de  legut. ,  §  18  ; 
1.  2,  Dig.  de  légat.,  2°. 


cas  où  il  s'agit  de  plusieurs  animaux  considér 
ut  singuli,  et  celui  où  il  s'agit  d'un  certain  nor 
bre  de  bêtes  prises  comme  corps  destiné  à  < 
reproduire    et    avoir   une   existence   indéfini 
Cettedistinction ,  écrite  dans  les  lois  romaines  [i 
joue  un  grand  rôle  dans  l'usufruit  (art.  61 5  et  61 
et  dans  la  matière  des  legs;  elle  y  produit  constar 
ment  des  conséquences  remarquables.  Ici,  el 
est  fondamentale. Les  anciennes  coutumes  app 
laient  le  contrat  qui  va  nous  occuper  contrat 
besles  prinses  à  chelel  [e],  pour  marquer  que 
preneur  les  possédait  non  pas  ut  singulacapita  [1 
mais  ut  universitas  [s]  et  à  titre  de  capital  estir 


(tl 


[6]  Voy.  Berry,  loc.  cit.,  art.  7. 
[7]  L.  70,  §  5,  Dig.  de  usupr. 
[8]  Même  loi. 
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et  devant  être  rendu  en  cette  qualité,  a  Chaptel, 
»  dit  Delaurière,  cette  diction  vient  de  l'achat 
tt  et  prix  du  beslail  pour  lequel  il  est  mis  en  bail. 
»  Non  a  grege  vcl  capilali  ul  Molinœus  existimal 
»  quod  in  suo  nominc  resliiuendum  sit.  »  Je  cite 
cette  définition ,  non  pas  qu'elle  me  paraisse 
pleinement  exacte,  mais  parce  qu'elle  rappelle 
celle  de  Dumoulin,  qui  est,  à  m.on  sens,  la  véri- 
table. Cependant  celle  de  Delaurière  ne  doit  pas 
être  non  plus  entièrement  rejetée,  parce  qu'elle 
tient  compte  de  l'estimation  du  bétail,  qui  est 
une  circonstance  dont  nous  verrons  plus  tard 
l'importance  [i]. 

Le  biiil  à  cheptel  a  pour  objet  une  des  bran- 
ches de  l'industrie  agricole,  c'est-à-dire  l'éduca- 
tion de  gros  et  menus  bestiaux  que  le  vieux 
Caton  plaçait  si  haut  dans  l'économie  rustique  [2] 
et  dont  les  progrès  de  la  science  moderne  pré- 
conisent l'immense  utilité.  Conserver  et  mul- 
tiplier les  troupeaux,  améliorer  les  races  et  les 
engrais,  perfectionner  la  qualité  des  laines,  uti- 
liser les  profits  des  laitages,  tels  sont  les  intérêts 
qui  se  rattachent  à  ce  contrat  [3],  aussi  utile  aux 
grands  propriétaires  qu'à  la  classe  peu  aisée  des 
campagnes,  aussi  précieux  pour  l'agriculture 
que  pour  les  manufactures  et  le  commerce.  Il 
est  surtout  usité  dans  les  contrées  où  l'usage  de 
la  vaine  pâture  met  à  la  disposition  du  pauvre 
des  moyens  de  dépaissance,  ou  bien  dans  celles 
où  s'étendent  de  vastes  communaux.  Les  pays 
gouvernés  par  le  système  des  métairies  l'em- 
ploient pour  seconder  l'exploitation  du  sol  par 
l'exploitation  des  troupeaux  attachés  aux  do- 
maines et  destinés  à  les  engraisser.  Il  est  égale- 
ment pratiqué  dans  le  même  but  dans  les  pro- 
vinces où  les  fermiers  n'étant  pas  assez  riches 
pour  pourvoir  la  ferme  du  bétail  nécessaire  à 
son  engrais,  c'est  le  propriétaire  qui  fournit  le 
cheptel  et  l'attache  au  sol  comme  une  de  ses 
parties  qui  ne  doit  pas  périr. 

Le  cheptel  était  connu  des  Romains.  «  Si  pas- 
»  cenda  pecora  partiaria  (  id  est  ut  fœtus  eorum 
»  porlionibus  quibus  placuit  inler  dominum  et 
»  pastorem  dividentur),  Apollinarern  suscepisse 
»  probabatur,  [idem  pacto  prœstare  per  judiccm 
»  compellelur.  >  Tel  est  le  langage  de  la  loi  8  au 
C.  de  pactis.  Ulpien  en  parle  aussi  dans  la  loi 
13,  §,1,  Dig.  prescript.  verbis,  et  dans  la  loi  52, 
§  2,  Dig.  pro  soc. 

Les  coutumes  de  Berry  et  de  Nivernais  l'a- 
vaient traité  plus  amplement  que  les  autres 
coutumes  [4]  parce  que  ces  contrées  sont  très- 
favorables  à  la  nourriture  des  bestiaux,  et  que 
le  cheptel  avait  contribué  à  en  faire  le  principal 
négoce,  trafic  et  richesse  [5]. 


[1]  In fra,  nos  1076,1229. 

[2]  Cicér.,  De  scncctutc ,  n»  58,  et  Officior.,  lib.  2, 
no  89. 

[5]  Jaubei't,  oral,  du  U'ibunat.  (l'cneî,  t.  14-,  p.  367.) 
Locré,  t.7,p.  214,110  13. 
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Mais  toutes  les  manières  de  mettre  le  cheptel 
en  pratiqiuî  ne  sont  pas  égiiiement  propres  à  en 
tirer  de  grands  résultats.  Lorsqu'il  est  uni  à  un 
bail  de  ferme  ou  de  métairie  (art.  1821  et  1827), 
les  éléments  de  production  qu'il  développe  sur 
le  fonds  rendent  la  tâche  de  l'agriculteur  plus 
facile  et  plus  fructueuse ,  et  ajoutent  à  son 
cdsance  aussi  bien  qu'à  l'amélioration  des  races. 
Ea  eiFct,  le  preneur  trouve  dans  le  domaine  les 
pâturages,  la  nourriture,  les  étables  ;  il  n'a  point 
de  frais  à  faire  pour  l'entretien  des  bêtes  et  pour 
leur  logement.  Il  recueille  sans  dépenser,  et  tout 
l'encourage  à  prodiguer  les  soins  qui  améliorent 
un  troupeau  dont  l'utile  attache  fertilise  son  sil- 
lon. Mais  ces  succès  sont  plus  incertains  quand 
le  troupeau  est  confié  à  des  mains  étrangères. 
Le  preneur,  chargé  de  le  nourrir  et  de  le  loger  à 
ses  propres  dépens,  est  plus  disposé  à  lui  donner 
avec  parcimonie  la  nourriture  dont  il  a  besoin 
pour  prospérer;  il  se  contente,  autant  que  pos- 
sible, du  vain  pâturage,  des  paquis  communaux, 
où  une  herbe  rare  ne  satisfait  pas  avec  abon- 
dance à  la  consommation  des  bêtes;  tout  occupé 
d'économiser  la  pâture  qui  coûte  beaucoup  à  ses 
faibles  moyens,  il  sacrifie  l'avenir  au  présent;  il 
tarit  les  sources  d'amélioration  et  administre 
sans  aucune  vue  de  progrès.  Aussi  le  preneur 
étranger  est-il  en  général  pauvre  ou  gêné,  vi- 
vant au  jour  le  jour,  dans  une  industrie  qu'il 
rapetisse,  faute  des  avances  ou  des  capitaux  qui 
donnent  l'essor  à  toute  spéculation. 

1055.  Le  contrat  de  cheptel  est  assez  difficile 
à  resserrer  dans  une  définition  générale  com- 
plète. Notre  article  dit,  avec  un  défaut  de  préci- 
sion affecté,  que  c'est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  (le  bailleur)  donne  à  lautre  (le  pre- 
neur, le  cheptelier)  un  fonds  de  bétail,  pour  le 
garder,  le  nourrir  et  le  soigner  pendant  un  cer- 
tain temps  et  sous  certaines  conditions.  Très- 
souvent  les  profits  de  laines ,  croits,  améliora- 
tions des  bêles  sont  communs  par  moitié,  entre 
les  parties  contractantes ,  et  le  premier  prend 
exclusivement  les  profits  de  laitages,  fumiers, 
labeurs  et  travaux  des  animaux  (art.  1811' et 
1819,C.civ.).  Néanmoins  ces  conditions  ne  sont 
pas  de  l'essence  du  cheptel  ;  il  y  a  même  une 
espèce  de  cheptel  qui  les  repousse  entièrement, 
s'il  n'y  a  convention  contraire  (art.  1823).  C'est 
pourquoi  le  Code  n'a  pas  pu  adopter  dans  l'ar- 
ticle 1800  une  définition  exempte  d'un  certain 
vague,  et  peut-être  aurait-il  mieux  fait  de  n'en 
pas  donner  du  tout,  sauf  à  préciser,  dans  cha- 
cune des  sections  qui  suivront,  les  effets  divers 
qui  caractérisent  les  trois  espèces  de  cheptel 
dont  il  s'occupe. 


[4]  Foi/,  aussi  Bourbonnais  ,  lit.  35.  Bretagne,  arti- 
cles 236  et  42!.  Sole,  lit.  21.  Labour,  lit.  8.  Bergerac, 
art.  iU. 

[5]  La  Thaumassière,  sur  Bcrnj,  lit.  17,  Préface. 
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Bien  entenda,  du  reste,  que  le  cheptel  est  un 
contrat  intéressé  de  part  et  d'autre,  et  qu'il  a 
pour  but  de  procurer  à  chacune  des  parties  un 
bénéfice  dont  le  fonds  de  bétail  est  la  source. 
Mais  ce  bénéfice  est  si  différent,  suivant  les  es- 
pèces de  cheptel,  ses  variétés  influent  tellement 
sur  les  variétés  de  ce  contrat,  qu'il  était  impos- 
sible d'en  déterminer  l'élément  dans  une  défini- 
tion générale. 

Voyez  en  effet  l'embarras  du  législateur  :  il  se 
trouvait  en  présence  de  trois  espèces  de  cheptel 
dont  l'art.  1801  nous  donnera  le  détail,  savoir, 
le  cheptel  simple,  le  cheptel  à  moitié,  le  cheptel 
de  fer.  Dans  le  cheptel  simple  et  à  moitié,  les 
bénéfices  se  partagent  en  nature,  sauf  les  lai- 
tages, fumiers  et  labeurs,  qui  appartiennent  au 
preneur.  Dans  le  cheptel  de  fer,  au  contraire, 
tous  les  produits  en  nature  du  fonds  de  bétail 
sont  pour  le  preneur,  et  le  propriétaire  retire 
son  bénéfice  par  un  prix  en  argent  qui  fait  parlie 
du  prix  de  ferme.  D'où  il  suit  qu'entre  ce  der- 
nier cheptel  et  les  autres,  il  y  a  toute  la  disîance 
du  bail  à  ferme  au  bail  à  métairie.  Comment, 
dès  lors,  réunir  dans  une  même  définition  deux 
variétés  si  dissemblables,  tout  en  restant  fidèle 
aux  lois  de  l'exactitude?  Je  le  répète  donc,  il  ne 
fallait  pas  tenter  une  définition  avec  la  certitude 
de  ne  pouvoir  la  donner  entière.  C'était  entre-, 
prendre  pour  échouer.  Le  mieux  eût  été  de 
s'abstenir. 

Duvergier  a  cru  qu'on  aurait  pu  éviter  le  re- 
proche d'imperfection  en  ajoutant  à  l'art.  1800 
une  phrase  donnant  à  entendre  que  le  cheptel  a 
pour  but  de  partager  les  bénéfices  produits  par 
les  animaux  [i].  Mais  c'eût  été,  à  mon  sens,  mé- 
riter le  reproche  d'Horace  :  «  Incidil  in  Scyllam 
»  qui  vuU  vilare  Charyhdim.  »  En  effet,  dans  le 
cheptel  de  fer,  il  n'y  a  pas  de  partage  des  béné- 
fices. L'avantage  que  le  propriétaire  retire  du 
contrat  ne  lui  arrive  pas  par  voie  de  partage;  il 
ne  fait  que  recevoir  un  prix  à  forfait,  et  tous  les 
bénéfices  produits  en  nature  par  la  chose  appar- 
tiennent sans  partage  au  fermier. 

1056.  Nous  verrons  au  surplus,  par  l'arti- 
cle 1802,  que  les  seuls  animaux  qui  peuvent 
faire  partie  d'un  cheptel  sont  ceux  qui  sont  sus 
ceptibles  de  donner  des  croits  ou  profits  utiles 
pour  l'agriculture  et  le  commerce.  Mais  nous 
devons  rappeler  ici  ce  que  nous  avons  dit  en 
commençant,  savoir,  que  ces  animaux  doivent 
être  donnés  à  titre  d'universalité  destinée  à  avoir 
une  existence  indéfinie;  qu'ils  doivent  former 
un  fonds,  comme  dit  notre  article,  et  ne  pas 
consister  en  individus  indépendants  les  uns  des 
autres,  et  considérés  ut  singuli  [a].  Ce  point  est 
capital  [s]. 


[1]T.  2,  no  386. 
[2]  Supra,  no  lOU. 
[3] /n/ra,  no  1570. 
[4]  Infra,  no  1097. 


1057.  Nous  verrons  aussi  par  les  art.  1811, 
1819  et  1828  que,  quelle  que  soit  la  liberté  de 
convention  que  notre  article  accorde  aux  par- 
ties pour  régler  les  bases  du  cheptel,  il  y  en  a 
quelques-unes  cependant  que  la  sagesse  du  lé- 
gislateur a  dû  prohiber  d'avance. 

1058.  Outre  les  combinaisons  diverses  qui 
président  à  la  création  conventionnelle  du  chep- 
tel, il  est  utile  de  considérer  les  nombreux 
éléments  qui  se  réunissent  dans  sa  nature.  Il 
participe  du  bail  ;i  ferme  en  ce  que  le  preneur 
reçoit  des  choses  qui  produisent  des  fruits  na- 
turels. 

Il  participe  du  louage  d'ouvrage  parce  qu'il  a 
en  partie  pour  objet  les  soins  réels  que  le  pre- 
neur est  tenu  de  donner  à  la  chose. 

Il  participe  des  contrats  aléatoires  en  ce  que, 
dans  le  cheptel  simple,  le  bailleur  se  décharge 
sur  le  cheptelier  d'une  partie  du  risque  de  la 
chose,  moyennant  l'abandon  qu'il  lui  fait  d'une 
moitié  dans  les  croîts,  laines  et  profits  [4]. 

Enfin,  il  participe  du  contrat  de  société  parj 
le  partage  des  bénéfices  qui  a  lieu  dans  le  chep-l 
tel  simple  et  le  cheptel  à  moitié,  et  l'on  peut! 
même  dire  qu'il  devient  un  vrai  contrat  de  so- 
ciété quand  le  troupeau  est  fourni  moitié  par  le 
bailleur,  moitié  par  le  preneur. 

C'est  par  ces  divers  motifs  que  les  rédacteurs 
du  Code  civil  ont  fait  du  bail  à  cheptel  l'objet 
d'un  chapitre  à  part  [5].  Us  ont  même  paru  com- 
prendre que  le  cheptel  ne  pouvait  entrer  dans  le 
contrat  de  louage  que  dans  un  sens  Irès-étendu. 
C'est  ce  que  déclarait  l'art.  4  du  projet  primitif 
du  Code  civil  [ej.  Mais  ces  expressions  n'ont  pas 
été  reproduites  dans  la  rédaction  définitive, 
parce  que,  dans  un  puritanisme  exagéré,  on  les 
a  considérées  comme  inutiles  et  trop  vagues! 
dnns  le  langage  de  la  loi,  qui  doit  toujours  être, 
autant  que  possible,  dispositif  et  impératif. 

Mais  puisque  le  législateur  a  abandonné  cette 
controverse  à  la  doctrine,  demandons -nous 
quel  est,  entre  les  éléments  complexes  qui  se 
rencontrent  dans  le  cheptel,  celui  qui  reste 
dominant. 

Il  faut  distinguer.  i 

1059.  Dans  le  cheptel  de  fer,  le  doute  n'est 
pas  permis;  la  société  n'y  joue  aucun  rôle  ;  il  n'y' 
a  pas  de  partage  des  produits,  pas  même  de  par- 
tage des  risques  ;  l'élément  du  louage  y  régné 
presque  exclusivement.  ' 

1060.  Dans  le  cheptel  à  moitié,  il  n'y  a  pas  à 
hésiter  davantage;  mais  dans  un  autre  sens,  l'élé-f 
ment  du  louage"  est  effacé  par  l'élément  social 
C'est  une  vraie  société  [7]  ;  l'art.  1818  le  déclare 
formellement,  et  c'est  aussi  ce  que  décidait  U1-* 
pien  dans  les  lois  13,  §  1,  Dig.  prœscriplis  verhisi 


[5]  Mouricault.  (Fenet,  t.  14,  p.  343.)  Locré,  t.  7, 
.  206,  no  20. 
[6]  Supra,  n»  66,  note  2. 
[7]  Pothier,  n»  36.  Infra,  no  1196. 
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ît  52,  §  2,  Dig.  pro  socio,  qui  doivent  s'entendre, 
i  mon  avis,  d'un  cheptel  à  moitié,  c'est-à-dire 
l'un  bail  qui  mettait  en  commun  la  propriété 
iu  troupeau.  Gomme  elles  n'ont  pas  toujours 
3té  interprétées  en  ce  sens,  je  crois  utile  de  les 
rappeler  ici,  afin  qu'on  sache  bien  dans  quel  cas 
îlles  se  renferment.  Du  reste,  ce  que  j'en  dis  ici 
îst  une  preuve  de  mon  impartialité;  car  il  serait, 
ie  l'intérêt  de  la  thèse  que  je  soutiens  au 
a°  1062,  qu'elles  fussent  relatives  au  cheptel 
iimple.  Mais  comme  je  crois  que  leur  pensée  est 
mtre,  je  ne  veux  pas  me  prévaloir  d'une  erreur 
pour  arriver  à  un  résultat  vrai. 

«  Sed  si  puerum  docendum,  velpecus  pascen- 
»  dum  libi  dedero,  vel  puerum  nutriendum,  ita 
»  ut  si  post  certos  annos  vœniisset,  pretium 

»)  INTER   NOS  COMMUNICARETUil...,  COmpetct  igi- 

i>  tur  pro  socio  actio  [i].  »  On  voit  que  les  par- 
ties étaient  convenues  que  le  prix  provenant  de 
la  vente  du  troupeau  serait  mis  en  commun. 

L'autre  loi  est  ainsi  conçue  :  «  Si  in  coeunda 
»  sociEïATE  artem  operamve  pollicitus  est  aller, 
»)  veluti  cum  pecus,  in  commune,  pascendum,  aut 
»  agrura  politori  damus  in  commune  quaerendis 
»  fructibus,nimirum  ibi  etiam  culpa  praestanda 
»  est.  Pretium  enim  operae,  artis,  est  velamen- 
I)  tum  [2].  » 

Ulpien  suppose  qu'une  partie  a  donné  un  trou- 
peau, et  que  l'autre  a  fourni  son  industrie,  et 
que  le  troupeau  a  été  mis  en  commun. 

On  voit,  du  reste,  qu'il  y  a  société  au  juge- 
ment unanime  des  auteurs  et  des  lois,  quoique 
l'une  des  parties  fasse  un  travail  dont  elle  veut 
se  procurer  le  prix  ;  circonstance  qui  caractérise 
ordinairement  le  louage  d'ouvrage.  Ici,  cet  élé- 
ment change  d'aspccl;  l'élément  social  qui  s'unit 
à  lui  le  transforme  et  le  rattache  au  contrat  de 
société. 

1061.  En  est-il  de  même  dans  le  cheptel 
simple? 

Pothier  faisait  une  distinction.  A  l'aide  d'une 
I  fiction  dont  nous  parlerons  plus  bas  (n'^  1075),  il 
[supposait  dans  le  cheptel  simple  la  possibilité 
1  que  le  preneur  fût  associé  à  la  propriété  du  trou- 
peau; et  dans  ce  cas,  il  n'hésitait  pas  à  qualifier 
de  société  le  cheptel  simple  (no«  2  et  3).  Nous 
verrons,  quand  il  en  sera  temps,  que  cette  fic- 
tion n'est  plus  admissible  sous  le  Code  civil,  qui 
!  ne  connaît  de  cheptel  simple  que  celui  qui  laisse 
la  propriété  sur  la  tête  du  bailleur  [5]. 

1062.  Venons  donc  à  ce  dernier  cas  qui  for- 
mait le  second  membre  de  la  distinction  de  Po- 
thier. Que  doit -on  décider  lorsque  le  cheptel 


[I]  L.  15,  S  1,  Dig.  prœscript.  verb. 

[2]  L.  52,  §  2,  Dig.  pro  socio. 

[3]  Infra,  n"  1075. 

[i]  Sur  la  loi  15,  Dig.  prœscript.  verb. 

[5]  Sur  la  loi  8,  C.  de  pactis. 

[6]  Sur  Part.  4,  lit.  21  de  lacoiit,  de  Nivernais. 

[7]  Quest.  85. 


simple  n'a  pour  but  que  de  mettre  les  profits  en 
commun,  et  que  la  ï)ropriété  du  fonds  de  bétail 
reste  en  entier  au  bailleur? 

Cujas  voyait  là  une  société. 

«  Si  quis  accepit  pascenda  pecora  ea  lege  ut 
»  fœtus  inter  eum  et  dominum  dividetur  ex  1. 
»  pascenda  C.  de  paclis;  in  ea  specie,  si  domi- 
»  nium  pecoris  translatum  non  sit ,  videtur 
»  contracta  societas ,  nisi  appareat  conlra- 
»  rium  [4].  » 

Et  Doneau  était  du  même  avis  [5]. 

1063.  Polhitr  au  contraire  (n»  4),  d'après  Co- 
quille [e],  tenait  ce  contrat  pour  un  contrat 
innomé,  participant  plutôt  du  bail  que  de  la 
société.  Maiii  Coquille  n'a  pas  toujours  été  d'ac- 
cord avec  lui-même  sur  ce  point.  Dans  son  com- 
mentaire de  !a  coutume  de  Nivernais,  il  penche 
pour  le  bail  ;  au  contraire,  dans  ses  Questions, 
il  incline  pour  la  société.  J'y  lis  en  effet  [7]  : 
«  Quand  le  bétail  n'est  pas  commun,  mais  seu- 
»  lement  le  croît  et  le  profit,  quant  au  cheptel 

»  EST  CONTRACTIJS  INNOMINATUS;  et  QUANT  AU 
»  CROÎT   ET    PROFIT,   C'EST    SOCIÉTÉ  ;  »    et   il   citC 

Salicet  [s]  et  Cornaux  ;  et  ailleurs  :  <(  Or,  puisque 
»  ce  contrat  est  de  société  [9],  etc.  » 

Quoi  qu'il  en  soit ,  c'est  au  contraire  sous  le 
point  de  vue  du  louage  que  Mouricault  envisa- 
geait le  cheptel. 

«  Quelques  auteurs  considèrent  ce  contrat 
»  comme  un  contrat  de  société.  Mais  il  est  évi* 
»  dent  que  l'association  n'est  ici  qu'un  contrat 
»  secondaire  ;  que  le  contrat  principal  est  un 
»  bail,  celui  par  lequel  le  preneur  promet  et  se 
»  fait  payer  ses  soins;  que  le  troupeau  n'entre 
»  pas  dans  la  société ,  que  le  bailleur  en  reste 
»  propriétaire;  qu'enfin  l'association  au  profit  et 
»  à  la  perte  n'est  qu'un  supplément  au  prix  du 
»  bail  [10] .  » 

Mais  quoi  qu'en  dise  l'organe  du  tribunat ,  il 
n'est  nullement  évident  pour  moi  que  l'associa- 
tion soit  l'élément  secondaire,  et  le  bail  le  con- 
trat principal.  Les  raisons  qu'il  en  donne, 
quoique  empruntées  à  Pothier,  ne  me  semblent 
pas  du  tout  convaincantes,  et  je  préfère  me  ran- 
ger au  sentiment  de  Cujas  et  de  Doneau  [11]. 

D'abord  je  n'admets  pas  qu'il  y  ait  de  la  part 
du  propriétaire  bail  d'une  chose,  d'un  troupeau. 
Le  prix  du  bail  ne  peut  pas  consister  en  un  ac- 
cessoire incertain  de  la  chose  même;  partibus 
rei,  comme  disait  Cujas  [12]  ;  c'est  ce  que  j'ai 
prouvé  ci- dessus  en  m'occupant  de  la  qualifica- 
tion qui  appartient  au  colon  partiaire  [isj. 

Y  a-t-il  louage  d'ouvrage  ?  Sans  doute,  le  pre- 


[8]  Sur  la  loi  8,  C.  de  pactis. 
[9]  Quest.  85  bis.  Vo%j.  aussi  quest,  86. 
[10]  Fenet,  t.  14,  p.  5U.  Locré  ,  t.  7,  p.  208,  no  21. 
[11]  Duranton  est  pour  la  société.  [Lovi^ge ,  n»  265.) 
Duvergier  pour  le  louage  (t.  2,  no  387). 
[12]  Supra,  no  639. 
[13]  Lac,  cit. 
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neur  donne  son  travail ,  ses  soins  !  Mais  c'est 
précisément  là  un  des  motifs  qui  me  disent  qu'il 
y  a  société  ;  car  ce  travail  et  ces  soins  sont  sa 
mise  sociale.  Tel  est  le  cas  de  l'art.  1833,  C.  civ., 
qui  considère  l'industrie  comme  pouvant  con- 
stituer un  apport.  Ulpien  avait  exprimé  la  même 
idée,  lorsqu'il  disait  :  Si  in  coeunda  societate 
artem  operamve  pollicilus  est  aller  [i].  Sinon  il 
faudra  dire  que  toute  société  oii  l'un  des  associés 
n'apporte  que  son  travail  sera  un  louage  d'ou- 
vrage; et  l'art.  1833  se  trouvera  effacé. 

J'avoue  que  le  preneur  veut  se  procurer  la 
récompense  de  son  industrie,  le  prix  de  ses  soins. 
Mais  qu'importe,  si  pour  y  parvenir  il  prend  la 
voie  de  la  société  [2]  î  N'est-ce  pas  ce  qui  arrive 
toujours  dans  le  cas  d'une  association  ,  où  l'un 
porte  ses  capitaux  et  l'autre  son  travail?  Ce  der- 
nier n'entend-il  pas  promeltre  et  se  faire  payer 
de  ses  soins  ?  N'est-ce  pas  aussi  l'intention  du 
cheptelier  dans  le  cheptel  à  moitié  et  dans  le 
cheptel  simple,  avec  avance  au  preneur,  de  sa 
part  dans  le  fonds  de  bétail  [3]  !  Et  cependant, 
efface-t-on  l'élément  social  au  profit  de  l'élément 
du  louage  ?'Dès  lors,  comment  ne  pas  voir  que 
tout  aboutit  dans  le  principe,  et  dans  la  fin  de 
l'espèce  de  cheptel  en  question,  à  une  société  ? 
La  jouissance  du  troupeau  n'est-elle  pas  com- 
mune ?  Les  profits  et  pertes  ne  sont-ils  pas  par- 
tagés par  moitié  ?  N'est-ce  pas  par  voie  de  par- 
tage que  les  parties  liquident  leurs  comptes , 
soit  pendant  la  durée  de  l'association  [4]  soit  au 
moment  où  ils  se  séparent  définitivement  [5]  ? 

Quelles  circonstances  peut-on  trouver  dé  plus 


caractéristiques  de  la  société  ,  et  n'est-ce  pas  là 
ce  qui  domine  la  position  ? 

Mouricault  objecte  que  la  propriété  du  trou- 
peau n'est  pas  mise  en  commun.  Je  l'accorde. 
Mais  depuis  quand  est-il  rigoureusement  néces- 
saire que  la  société  devienne  propriétaire  de  la 
chose?  Depuis  quand  est-il  défendu  de  metire 
en  société  la  simple  jouissance  d'une  chose  [e]? 

Mouricault  veut  ensuite  transformer  en  sup- 
plément de  prix  de  bail  l'association  aux  profits 
et  pertes.  Pothier  l'avait  dit  avant  lui,  n°  4  ; 
mais  ce  n'était  qu'un  tour  de  force  pour  échapper 
à  l'influence  de  l'élément  d'association  ;  ce  n'était 
qu'vm  moyen  adroit  imaginé  par  un  esprit  ingé- 
nieux pour  se  tirer  d'un  mauvais  pas.  Était-ce 
bien  d'ailleurs  son  dernier  mot?  Si  pour  le  be- 
soin de  sa  solution,  il  nous  dit  ici  que  cette  at- 
tribution a  pour  but  d'intéresser  davantage  le 
preneur  à  apporter  tous  ses  soins  au  cheptel,  il 
nous  enseigne  ailleurs  qu'elle  est  le  prix  du  ris 
que  dont  le  propriétaire  se  décharge  sur  k 
cheptelier  [7].  Ainsi  le  partage  des  laines  et  dt 
croît  est,  entre  les  mains  de  Pothier,  un  je  né 
sais  quoi  qui  change  de  rôle  à  plaisir  et  qui  S( 
prête  à  toutes  les  explications.  Combien  n'est-i' 
pas  plus  simple,  plus  rationnel,  plus  conform< 
à  l'évidence  de  placer  la  base  de  la  conventior 
dans  l'association  aux  profits  et  pertes,  et 
considérer  l'attribution  exclusive  au  preneur 
des  laitages,  fumiers  et  ouvrages  des  animaux 
comme  un  supplément  de  part  pour  la  récom 
pense  de  son  travail  et  de  ses  dépenses  [s]  ! 


,   ARTICLE   1801. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptel: 

Le  cheptel  simple  ou  ordinaire, 

Le  cheptel  à  moitié, 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire. 

Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  improprement  appelée  cheptel. 


SOMMAIRE. 


1064.  Des  diverses  espèces  de  cheptel. 


1065.  Idée  générale  de  ce  chapitre. 


COMMENTAIRE. 


1064.  Il  y  a  trois  espèces  principales  de 
cheptel  : 


[1]  L.  52,  §  2,  Dig.  pro  socio. 

[2]  C'est  ce  que  j'ai  dit  supra  du  colon  parliaire, 
no  640. 

[3]  Voy.  supra,  n"  1061  ,  ce  que  je  dis  de  celte  variété 
du  cheptel  simple  admise  dans  l'ancien  droit,  et  dans  la- 
quelle Pothier  voyait  une  société. 


Le  cheptel  simple  ou  ordinaire, 
Le  cheptel  à  moitié, 


[4]  Pourleslaines,parexemple./«/ra,nos  H64etsui^ 
[3]  Infra,  nos  H70,  M72,  etc.  Voy.  art.  1817. 
[6]  Art.  1851.  C.  civ.  Supra,  no  641. 
[7]  Nos  10  et  19.  Supra,  no  1058. 
[8]  Infra,  no  1360.  Preuve  qu'il  n'y  a  pas  de  chepK 
simple  sans  association. 
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CHAP.  IV. 


ART.  i801 


A0\ 


Le  cheptel  donne  au  fermier  et  aussi  appelé 
•heptel  de  fer,  et  le  cheptel  donné  au  colon  par- 
faire. 

Ces  trois  sortes  de  cheptel  formeront  la  ma- 
ière  des  trois  sections  qui  vont  suivre. 

Une  dernière  section  sera  consacrée  à  un  con- 
rat  qu'on  appelle  improprement  cheptel,  et  qui 
»'est,  à  bien  dire,  qu'un  louage  d'ouvrage. 

1065.  La  division  tripartie  du  cheptel  est 
rès-ancienne  ;  elle  est  enseignée  par  La  Thau- 
nassière  dans  sa  pr(  face  sur  le  titre  17  de  la 
;outume  de  Berry.  Elle  repose  sur  de  vieux 
isages  consacrés  par  les  coutumes  ou  constatés 
,)ar  les  commentateurs.  Les  coutumes  de  Berry 
!t  de  Nivernais  traitent  du  cheptel  simple  et  du 
;heptel  à  moitié  [ij  Beaumanoir,  le  vieux  ré- 
lacteur  des  coutumes  de  Beauvoisis,  parle  du 
îheptel  de  fer,  des  bestes  de  fer,  ainsi  appelées, 
lit-il,  parce  qu'elles  ne  peuvent  mourir  à  leur 
leigneur  (chap.  66). 

Nous  verrons  les  caractères  distinctifs  de  ces 
rois  espèces  du  même  genre,  dans  le  commen- 
aire  de  chacun  des  articles  classés  sous  les  sec- 
ions  qui  vont  suivre. 

La  deuxième  section,  consacrée  au  cheptel  sim- 
ple, nous  montrera  le  troupeau  confié  à  des  mains 
trangères.  Nous  verrons  l'espèce  de  société  qui 
5e  forme  entre  le  bailleur  qui  mel  en  commun 
a  jouissance  du  troupeau,  et  le  cheptelier  qui 
fournit  la  nourriture,  l'hébergement  etses  soins  : 
la  part  de  chacun  dans  les  fruits,  les  profits,  et 
les  pertes  occasionnées  par  force  majeure  ;  les 
précautions  de  la  loi  pour  protéger  contre  les 
exigences  du  bailleur  le  preneur,  qui  est  ordi- 
nairement le  plus  pauvre  et  le  plus  faible  ;  les 
règles  principales  qui  doivent  diriger  le  preneur 
dans  son  administration  ;  les  droits  des  créan- 
ciers du  bailleur  et  du  preneur  sur  le  fonds  de 
bétail  ;  les  événements  qui  mettent  fin  à  la  so- 
ciété ;  enfin  les  règles  qui  président  au  partage 
de  l'actif  et  du  passif. 

La  troisième  section  nous  conduira  au  cheptel 
à  moitié  dans  lequel  le  preneur  contribue  pour 
une  plus  forte  part  que  dans  le  cheptel  simple 
aux  moyens  qui  font  vivre  l'association  ;  puis- 
que,outre  le  travail,  les  soins  et  l'entretien  du 
bétail,  il  fournit  la  moitié  du  capital.  Ici  le 
cheptel  est  encore  considéré  comme  séparé  de 
toute  exploitation  rurale  appartenant  au  bail- 
leur. C'est  le  preneur  qui  nourrit  et  loge  le 
troupeau  à  ses  frais  et  à  ses  risques.  Néanmoins 
la  loi  prévoit  un  moment  le  cas  oii  le  cheplel  à 
moitié  est  uni  à  la  ferme  ou  à  la  métairie  du 
bailleur,  et  elle  tire  de  cette  position  particu- 


lière des  conséquences  exceptionnelles  et  spé- 
ciales (art.  1819).  Nous  verrons  du  reste  que  le 
cheptel  est  rarement  fait  à  moitié,  lorsque  les 
parties  nouent  leurs  relations.  Elles  commen- 
cent presque  toujours  par  le  cheptel  simple  ; 
mais  les  efforts  du  preneur  peuvent  finir  par 
convertir  la  société  en  cheptel  à  moitié.  C'est  un 
progrès  qui  atteste  sa  bonne  administration  et 
qui  prouve  que  ses  soins  n'ont  pas  été  infruc- 
tueux pour  lui. 

La  quatrième  et  la  cinquième  section  nous 
montreront  d'autres  combinaisons;  un  champ 
plus  étendu  s'ouvre  à  l'industrie  cheptelière. 
Ce  n'est  plus  un  pauvre  pasteur  qui  doit  fournir 
au  troupeau  la  nourriture  et  le  logement  ;  le 
propriétaire  se  charge  de  pourvoir  à  ses  besoins 
avec  les  moyens  plus  larges  que  lui  donnent  sa 
terre  et  son  aisance.  Le  troupeau  est  attaché  au 
sol,  le  fermier  et  le  métayer  l'exploitent  par  le 
même  régime  qui  préside  à  l'exploitation  de  la 
ferme  et  de  la  métairie.  Le  fermier  acquiert, 
moyennant  son  fermage ,  le  monopole  de  la 
jouissance  et  tous  les  profits  engendrés  soit  par 
la  nature,  soit  par  son  industrie;  mais  aussi  le 
propriétaire  se  décharge  sur  lui  de  tous  les  ris- 
ques ,  et  lui  donne  les  bêtes  comme  si  elles 
étaient  de  fer,  car  elles  ne  peuvent  mourir  à 
leur  seigneur.  C'est  pour  le  fermier  une  raison 
de  plus  de  les  préserver  de  tout  accident  et  de 
toute  maladie,  en  multipliant  ses  soins  et  en 
développant  toute  l'activité  et  toute  l'intelli- 
gence qui  font  progresser  l'industrie  yjastorale. 
Quant  au  métayer,  il  n'a  à  courir  ni  autant  de 
chances  de  profit,  ni  autant  de  chances  de  perte. 
La  crainte  de  la  mauvaise  fortune  qui  etfraye 
ses  faibles  moyens  pécuniaires  l'oblige  à  se  don- 
ner ,  pour  le  cas  de  sinistre,  un  associé  qui 
prend  aussi  sa  part  dans  le  cas  de  succès.  Il  est 
donc  parliaire  dans  le  troupeau  coii.me  dans  la 
métairie  ;  mais  les  pacages  qu'il  trouve  sur  le 
domaine,  les  fourrages  qu'il  peut  y  créer  lui 
donnent  des  secours  faciles  pour  procurer  abon- 
damment au  troupeau  des  moyens  de  subsistance 
et  d'amélioration. 

Enfin  la  cinquième  section  nous  entretiendra 
d'un  contrat  usité  dans  quelques  parties  de  l'Or- 
léanais et  révélé  par  Pothier  aux  rédacteurs  du 
('.ode  civil.  C'est  un  louage  d'industrie  adapté, 
sans  mélange  habituel  d'association,  à  l'entre- 
tien et  à  la  fécondation  des  bêtes  bovines.  On  ne 
l'appelle  cheptel  que  dans  un  sens  impropre. 

Tel  est  le  plan  de  ce  chapitre.  Avant  d'en  ex- 
poser les  détails,  le  législateur  s'arrête  dans  les 
art.  1802  et  1803,  pour  formuler  deux  disposi- 
tions générales  qui  s'appliquent  aux  quatre  sec- 
tions qui  vont  suivre. 


[1]  Polliier,  nos  iTt  et  TiG,  en  a  fait  l'observation . 
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ARTICLE  1802. 


On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux  susceptibles  de  croît  ou  de  profil 
pour  l'agriculture  ou  le  commerce. 

SOMMAIRE. 


1066.  Le  bail  à  cheptel  ne  s'applique  qu'aux  animaux 
utiles  pour  l'agriculture  et  le  commerce. 

1067.  On  doutait  autrefois  de  la  légalité  du  cheptel  de 
porcs.  Le  Code  civil  le  permet. 


1068.  Il  n'a  pas  lieu  pour  les  volatiles  domestiques. 

Il  ne  peut  avoir  pour  objet  les  animaux  des  ména- 
geries. 


COMMENTAIRE. 


1066.  Comme  je  Tai  dit  au  n»  1054,  le  bail  à 
cheptel  a  pour  objet  de  procurer  à  l'agriculture 
et  au  commerce  des  produits  utiles.  Il  suit  de  là 
qu'il  ne  s'applique  qu'aux  animaux  dont  le  croît 
ou  les  autres  fruits  sont  une  branche  de  spécula- 
tion et  de  profit  pour  l'art  agricole ,  pour  le  com- 
merce. Telles  sont  les  bêtes  à  laine,  les  chèvres, 
les  bêtes  aumailles  [i],  c'est-à-dire  les  bœufs,  les 
vaches,  chevaux  et  juments. 

1067.  Dans  l'ancienne  jurisprudence  on  ré- 
prouvait comme  illicite  le  cheptel  simple  de 
porcs,  parce  que,  dit  La  Thaumassière.  «  Cette 
))  sorte  de  bestiaux  se  nourrit  avec  plus  de  frais 
»  que  les  autres  et  produit  et  multiplie  beau- 
))  coup  plus;  en  sorte  que  le  bailleur  ferait  un 
»  gain  excessif  et  le  preneur  serait  surchargé  [2]  ;  » 
et  il  rapporte  une  sentence  du  présidial  de 
Bourges  qui  l'avait  ainsi  décidé  :  il  ajoute  ce- 
pendant que  si  le  bailleur  fournissait  une  partie 
considérable  de  la  nourriture,  le  preneur  pour- 
rait être  licitement  chargé  pour  moitié  du  risque 
delà  perte  par  cas  fortuit,  parce  qu'alors  le  pre- 
neur n'ayant  plus  à  fournir  qu'une  part  de  la 
nourriture,  la  moitié  des  croîts  pourrait  être  suf- 
fisante pour  l'indemniser  tant  de  cette  part  de 
la  nourriture  que  du  risque  dont  on  le  charge. 

Mais  le  cheptel  simple  de  porcs  devait  être 
exécuté  lorsqu'il  était  compris  dans  un  bail  à 
métairie;  car  la  charge  dont  le  colon  était  grevé 
par  l'obligation  de  supporter  la  perte  pour 
moitié  du  capital,  était  censée  faire  partie  du  prix 
de  ferme  qui,  sans  cela,  aurait  pu  être  porté  plus 
haut  [5]. 

Ces  distinctions,  aussi  admises  par  Polhier 
(n°*  22,  23) ,  s'effacent  devant  la  règle  posée  par 
notre  article,  qui  autorise  le  cheptel  de  toule 
espèce  d'animaux  susceptibles  de  croit  ou  de 
profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce.  Cet 
article  est  général  ;  le  cheptel  qu'il  autorise  en 
termes  si  absolus  n'est  pas  seulement  l'un  des 

[1]  Manualia.  Voy.  Ducange  à  ce  mot. 

[2J  Sur  Berry,  tit.  17. 

[3j  La  Thaumassière,  loc.  cit. 


trois  dont  il  a  fait  l'énumération  dans  l'article 
précédent,  et  par  exemple  le  cheptel  de  fer  ;  il 
les  embrasse  tous  dans  son  étendue,  sans  aucune 
distinction  ;  on  peut  trouver  une  nouvelle 
preuve  de  celte  vérité  dans  l'article  suivant  qui, 
se  rattachant  comme  notre  texte  à  l'art.  1801, 
se  sert  de  ces  mots,  ces  contrats;  ce  qui  indi- 
que bien  clairement  que  ce  sont  aussi  ces  mêmes 
contrats  sans  exception  qui  sont  présents  à  sa 
pensée  dans  notre  article;  il  suit  de  là  que  le 
Code  civil  ne  voit  rien  d'usuraire  et  d'illicite 
dans  le  cheptel  simple  de  porcs,  et  que  ce  con- 
trat peut  être  pratiqué  tout  aussi  bien  que  celui 
des  bètes  à  laine  et  des  aumailles  [4]. 

1068.  Du  reste,  le  cheptel  ne  paraît  pas  avoir 
jamais  été  pratiqué  pour  les  volatiles  domesti- 
ques, quoiqu'il  s'en  fasse   dans  certaines  pro 
vinces  un  commerce  très  lucratif  ;   c'est  proba 
blement  parce  que  le  capital  que  représente  ur 
troupeau  de  ces  volatiles  n'est  pas  assez  consi- 
dérable pour  dépasser  les  facultés  de  ceux  qu 
veulent  les  élever;  quand  il  s'en  trouve  d'atta 
chés  à  une  ferme,  comme  des  pigeons  de  colom 
hier  (art.  524,   Cod.   civ.),    le  fermier  en  jouit 
suivant  les  règles  qui  président  à  la  jouissance 
des  autres  parties  de  la  ferme  et  sous  la  foi  di 
bon  père  de  famille  qui  doit  maintenir  la  chose 
en  bon  état. 

Quant  aux  animaux  qui  ne  sont  destinés  qu'î 
offrir  des  spectacles  en  public,  comme  les  ani 
maux  des  ménageries,  ils  ne  peuvent  faire  h 
sujet  d'un  contrat  de  cheptel  :  ils  ne  sont  pa; 
utiles  à  l'agriculture  :  ils  ne  profitent  pas  at 
commerce  dans  le  sens  de  l'art.  1802  ;  car  l'in 
dustrie  qui  s'en  sert  pour  spéculer  sur  la  curio 
site  du  public  n'est  pas  ce  commerce  produC' 
teur  qui  enrichit  la  nation,  et  dont  cet  arlich 
entend  parler.  On  peut  sans  doute  les  mettre  ei 
société  ordinaire,  mais  pas  en  bail  à  cheptel  [5]; 


[4]  Delvincourt ,  t.  7,  p.  2^0.  Duranton  ,  Louage 
no  268.  Duvergier,  t.  2,  no  588. 

[5]  Arg.  de  l'arl.  18U,  qui  règle  les  profits  de  lait 
laines,  fumiers. 


CHAP,  IV.  --  ART.  1804. 
ARTICLE  1803. 
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A  défaut  de  conventions  particulières,  ces  contrats  se  règlent  par  les  principes 

qui  suivent. 

SOMMAIRE. 

1069.  Quelle  part  a  la  liberté  des  conventions  dans  le  I  1070.  Le  cheptel  n'est  assujetti  à  aucune  forme  sacra- 
cheptel.  Quelles  limites  elle  rencontre.  I      mentelle. 


COMMENTAIRE. 


1069.  Notre  article  reconnaît  la  puissance 
des  volontés  individuelles  pour  fixer  la  position 
des  parties  dans  les  diverses  espèces  de  contrats 
I  de  cheptel;  déjà  l'art.  1800,  en  donnant  la  dé- 
finition du  cheptel,  avait  fait  la  juste  part  que 
réclame  la  liberté  des  conventions;  il  y  a  cer- 
tains pactes  que  la  loi  ne  pouvait  tolérer  parce 
qu'ils  ont  un  caractère  d'injustice  et  d'usure. 
Nous  en  parlerons  aux  art.  1811,  1819  et  1828. 
irfallait  aussi  prévoir  le  cas  où  les  parties  ne  se- 
raient pas  entrées  dans  le  détail  de  leurs  con- 
ventions ;  la  loi  ne  devait  pas  rester  muette  et 
laisser  le  juge  sans  direction  ;  c'est  pourquoi  les 


articles  qui  suivent  vont  faire  connaître  les 
principes  qui  règlent  le  cheptel  à  défaut  de  con- 
ventions particulières  [i]. 

1070.  Du  reste  le  bail  à  cheptel  et  les  conven- 
tions particulières  que  la  loi  autorise  ne  sont 
assujettis  à  aucune  formalité  spéciale.  Ils  peu- 
vent être  faits  par  acte  public,  par  acte  sous 
seing  privé,  même  verbalement  [2].  La  preuve 
en  est  gouvernée  par  les  règles  ordinaires  des 
contrats.  J'ajoute  que  quand  le  cheptel  fait  par- 
tie d'un  bail  à  ferme  et  qu'il  est  contesté,  on  se 
règle  surtout  par  les  notions  que  nous  avons  dé- 
veloppées aux  n°*  117, 118  et  suivants. 


SECTION    IZ. 

Du  Cheptel  simple. 


ARTICLE  1804. 

Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  à  un  autre  des  bes- 
tiaux à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition  que  le  preneur  profitera  de  la  moitié 
du  croît  et  qu'il  supportera  la  moitié  de  la  perte. 

SOMMAIRE. 


1071.  Résumé  des  caractères  du  cheptel  simple.  —  Im- 
perfections de  l'art.  1804. 

1072.  De  l'obligation  du  cheptelier  de  nourrir  et  soigner 
le  bétail.  Sens  de  ces  mots.  Il  n'est  pas  le  même  dans 


le  cheptel  donné  à  un  étranger  ou  dans  le  cheptel  donné 
au  métayer. 
1073.  De  la  responsabilité  de  la  perle  arrivée  par  cas 
fortuit.  Renvoi. 


COMMENTAIRE. 


1071.  Le  cheptel  simple  ou  ordinaire  est  la 
première  variété  du  contrat  de  cheptel.  Le  pre- 
neur est  chargé  de  garder,  de  nourrir,  de  soigner 
les  bestiaux  dont  la  propriété  reste  au  bailleur. 


[1]  Voy.  infra,  l'utilité  de  cette  disposition  ,  n»»  1111 
el  1130. 


Il  profite  de  la  moitié  du  croît  et  des  laines 
(art.  1811);  les  laitages,  les  fumiers,  le  travail 
des  animaux  sont  exclusivement  pour  lui  (arti- 
cle 1811).  Mais  il  supporte  la  moitié  de  la  perte 


[2]  Pothier,  n"  6.  Mouricault.  (Fenet,  t.  14,  p.  344.) 
Locré,  t.  7,  p.  208,  no  21. 
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partielle  du  fonds  de  bétail,  à  moins  de  conven- 
tion contraire  [i].  Tel  est  le  tableau  raccourci 
de  la  position  respective  des  parties. 

L'art.  1804  aurait  pu  facilement  en  donner  un 
aperçu  net  et  complet,  mais  sa  rédaction  laisse 
beaucoup  à  désirer.  Il  ne  dit  rien  de  la  propriété 
du  fonds  de  bétail  :  ce  n'est  que  par  voie  de 
conséquence  que  l'article  suivant  décide  qu'elle 
n'est  pas  transportée  au  preneur.  Puis  quand 
l'art.  1804  s'occupe  des  profits  du  preneur,  il  ne 
parle  que  la  moitié  du  croît  ;  il  faut  descendre 
jusqu'à  l'art.  1811  pour  savoir  que  le  cheptelier 
a  également  part  dans  la  laine.  Enfin,  l'art.  1804 
garde  aussi  le  silence  sur  les  laitages,  fumiers  et 
labeurs  des  animaux.  On  n'apprend  que  ces  pro- 
fits sont  le  lot  du  preneur  que  par  ce  même  ar- 
ticle 1811,  où  ces  dispositions  trouvent  une 
place  d'autant  plus  équivoque  que  le  texte  avait 
unbut  particulier  à  remplir,  un  objet  qui  devait 
suffire,  à  savoir,  de  détailler  les  conventions  que 
la  loi  réprouve  comme  illicites  [2]. 

1072.  Nous  venons  de  voir  que  l'obligation  de 
faire,  imposée  au  cheptelier,  se  résume  par  les 
trois  mots  de  l'art.  1804  répétés  de  l'art.  1800  : 
garder,  nourrir,  soigner  le  bétail.  Les  deux  der- 
niers ont  une  portée  spéciale  sur  laquelle  il  faut 
se  faire  des  idées  d'autant  plus  exactes,  qu'elle 
n'est  pas  la  même  dans  toutes  les  sortes  de 
cheptel. 

Plaçons-nous,  en  effet,  au  point  de  vue  du 
législateur  lorsqu'il  a  formulé  la  section  11^. 
Qu'a-t-il  eu  sous  les  yeux?  Un  cheptel   placé 


ailleurs  que  dans  la  ferme  ou  métairie  du  pro- 
priétaire; un  cheptel  donné  à  un  laboureur  ou 
à  un  pasteur  étrangers  [5].  Or,  un  tel  preneur 
est  chargé  de  pourvoir  à  ses  risques  et  périls, 
soit  à  l'aide  des  pâtures  communales,  soit  même 
à  ses  dépens,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nourriture  du 
troupeau;  c'est  lui  qui  doit  les  approvisionner 
de  tous  les  fourrages  nécessaires  pour  entretenir 
ou  augmenter  leur  graisse  et  favoriser  la  bonne 
qualité  des  toisons. 

ïl  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cheptel  donné 
au  fermier  ou  au  colon  partiaire,  puisque  le 
bailleur  donne  les  terres  destinées  à  fournir  les 
herbes,  foins,  pailles,  consommés  par  les  bes- 
tiaux [4.]. 

De  plus,  le  cheptelier  étranger,  tenu  de  soi- 
gner le  fonds  de  bétail,  doit  par  conséquent 
l'approvisionner  de  litière  et  même  le  loger  si  le 
climat  ou  tout  autre  besoin  l'exige.  Au  contraire, 
dans  le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  métayer, 
les  litières  se  prennent  sur  les  pailles  de  la  ferme 
ou  de  la  métairie,  et  le  preneur  y  trouve  les 
étables  voulues  pour  l'hébergement  [5]. 

1073.  Notre  article  nous  a  montré  le  chepte- 
lier supportant  sa  part  de  la  perte.  Nous  ver- 
rons plus  bas,  par  l'art.  1810,  qu'il  y  a  à  cet 
égard  une  distinction  importante  à  faire  entre  la 
perte  totale  et  la  perte  partielle  du  fonds  de  bé- 
tail, et  que  le  preneur,  exempt  de  toute  con- 
tribution pour  la  perte  totale,  participe  pour 
moitié  à  la  perte  partielle. 
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ARTICLE    1805. 

L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en  transfère  pas  la  propriété  au 

preneur;  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver 

à  l'expiration  du  bail. 

SOMMAIRE. 


1074.  La  propriété  du  cheptel  simple  reste  au  bailleur, 
qui  n'a  voulu  mettre  dans  la  société  que  la  jouissance 
du  fonds  de  bétail. 

1075.  Espèce  particulière  de  cheptel  simple  admise  dans 
l'ancienne  jurisprudence  ,  et  qui  faisrJ!  participer  le 
preneur  à  la  propriété. 


Le  Code  ne  reconnaît  plus  cette  variété  du  cheptel 
simple  qui  reposait  sur  une  fiction. 
1076.  Estimation  du  fonds  de  bétail.  Elle  n'est  pas  sub- 
stantielle. Son  utilité;  elle  ne  fait  pas  passer  la  pro- 
priété au  preneur.  Conciliation  de  cette  vérité,  consa- 
crée par  l'art.  1805 ,  avec  d'autres  textes. 


COMMENTAIRE. 


1074.  Dans  le  cheptel  simple  (et  c'est  ce  qui 
le  distingue  du  cheptel  à  moitié),  la  propriété  du 
troupeau  repose  en  entier  sur  la  tête  du  bailleur; 


[1]  /w/Va,  noHSO. 

[2]  Voy.  cependant  infra,  n»  1124,  ce  qu'on  peut  dire 
pour  l'excuser. 


et  cette  circonstance,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
n'empêche  pas  qu'il  ne  reste  une  émanation  du 
contrat  de  société.  Car,  comme  je  l'ai  déjà  en- 


[5]  Supra,  nos  1054  et  10G5. 
[4]  Pothier,  n»  ^t. 
[5]  Id. 


CHAP.  IV.  —  ART.  1805. 
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on  peut  mettre  en  société  la  jouissance 
l'une  chose;  c'est  ce  qui  a  lieu  ici. 

1075.  Dans  l'ancienne  jurisprudence  ,  on  ad- 
lettait  une  fiction  qui,  tout  en  associant  le 
reneur  à  la  propriété  du  troupeau ,  laissait 
ependanl  au  contrat  son  caractère  de  cheptel 
impie  et  ordinaire.  Voici  comment. 

En  fait ,  on  ne  disconvenait  p;is  que  le  pre- 
eur ,  pauvre  presque  toujours  et  dénué  de  res- 
Durces ,  n'eût  rien  apporté  effectivement  au 
jnds  de  bétail.  Mais  tout  en  admettant  qu'il 
'avait  pas  le  moyen  de  fournir  à  la  société  sa 
loitié  du  cheptel ,  on  feignait  que  le  bailleur 
avait  fournie  pour  lui,  et  la  lui  avait  avancée, 
t,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  le  preneur 
levait  lui  en  faire  raison. 

Au  moyen  de  celte  avance  présumée,  le  fonds 

le  cheptel  devenait   commun  entre   les  deux 

)arties;  le  preneur  en  était  considéré  comme 

)ropriétaire  pour  moitié,   et  était  débiteur  du 

,)rix  de  la   moitié  que   le   bailleur   lui   avait 

jivancée[i]. 

i  Je  n'ai  jamais  pu  comprendre  le  but  de  cette 
jiiction  qui,  du  reste  ,  n'avait  pas  cours  dans  les 
lîispositions  des  coutumes  relatives  au  cheptel 
dmple  [2]. 

La  seule  différence  qu'il  y  eût  entre  cette 
fnanière  de  considérer  le  cheptel  simple  et  le 
:heptel  à  moitié  ,  c'est  que  le  cheptelier  y  était 
débiteur  envers  le  bailleur  du  prix  de  la  moitié 
du  fonds  de  cheptel ,  que  celui-ci  était  censé  avoir 
avancé  pour  lui  ;  tandis  que  dans  le  cheptel  à 
moitié,  le  preneur  fournissait  effectivement  sa 
mise  et  n'en  était  pas  débiteur.  Du  reste ,  dans 
l'un  et  l'autre  cheptel ,  le  preneur  était  proprié- 
taire [5]. 

Le  Code  n'.envisage  plus  le  cheptel  simple  sous 
cet  aspect.  Il  repousse  cette  fiction  et  veut  que 
le  bailleur  soit  propriétaire,  et  que  la  propriété 
ne  soit  pas  transférée  au  preneur.  Si  les  parties 
convenaient  d'une  avance  pareille  à  celle  dont 
il  vient  d'être  question ,  on  rentrerait  dans  les 
termes  du  cheptel  à  moitié,  et  l'on  se  gouverne- 
rait par  les  règles  contenues  aux  art.  1818  et 
suivants. 

1076.  Presque  toujours  les  parties  font  une 
estimation  du  fonds  de  bétail  au  moment  où 
commence  leur  association.  Ce  n'est  pas  que 
cette  mesure  soit  prescrite  comme  indispensable 
par  la  loi  [4],  mais  la  prudence  la  conseille.  Car, 
au  moment  où  le  propriétaire  livre  au  preneur 


[1]  Pothier,  n»  1. 

[2]  Id.,  no  L 

[3J  Id.,  no  9. 

[4]  Observations  du  tribunal.  (Fenet ,  t.  14,  p.  291. 
Locré,  l.  7,  p.  189,  no  48.)  Infra.,  n»  1229. 

[5]  Mouricault.  (Fenet,  t.  14,  p.  34.  Locré,  t.  7,  p.  208, 
10  21.)  Coquille,  sur  Nivernais^  tit.  21,  art.  101. 


une  chose  périssable  par  sa  nature,  il  faut  poser 
une  base  qui  serve  de  point  de  comparaison 
pour  reconnaître,  à  la  fin  du  bail ,  si  le  bétail  a 
éprouvé  de  l'augmentation  ou  du  déchet  dans  .sa 
valeur  [5]. 

Mais  quels  seront  les  effets  de  cette  estima- 
tion? 

La  loi  a  voulu  les  régler  lorsqu'elle  a  lieu. 
Elle  ne  veut  pas  que  cette  estimation  puisse, 
dans  aucun  cas,  être  considérée  comme  ayant 
l'effet  de  transmettre  au  preneur  la  propriété 
du  troupeau.  En  vain  se  prévaudrait-on  de  la 
maxime  /Eslimalio  facil  venditionem  [ej ,  dont 
nous  voyons  un  exemple  dans  l'art.  1551,  C.civ. 
Elle  n'est  bonne  que  lorsque  l'estimation  ne 
peut  s'expliquer  que  par  la  pensée  de  rendre  le 
détenteur  de  la  chose  débiteur  de  la  prisée  plu- 
tôt que  de  la  chose  môme.  Mais  lorsque  l'esti- 
mation trouve  son  explication  dans  l'utilité  de 
constater  la  valeur  de  la  chose  au  moment  de  la 
réception,  afin  de  mieux  savoir  de  combien  elle 
se  trouvera  améliorée  ou  détériorée  lorsqu'il 
faudra  la  rendre  et  régler  les  profits  ou  la  perte, 
on  ne  peut  plus  dire  que  l'estimation  vaut  vente. 
La  fin  pour  laquelle  elle  s'est  faite  exclut  la 
présomption  d'une  transmission  de  propriété  [7] . 

Ces  idées  sont  fort  anciennes  dans  notre  juris- 
prudence. Le  Code  les  a  empruntées  à  Pothier, 
qui  lui-même  les  avait  prises  dans  Coquille.  Ci- 
tons les  paroles  de  ce  jurisconsulte  puisqu'elles 
sont  la  source  de  notre  article  :  «  L'estimation 
!>  qui  se  fait  lors  du  bail  ne  fait  pas  que  ce  soit 
»  vente  et  achapt.  Car  le  bailleur  demeure  pro- 
»  priétaire  de  son  cheptel,  et  l'estimation  dudit 
.  »  bétail ,  lors  du  bail ,  se  fait  à  deux  fins  :  lune 
))  pour  reconnoUre  de  quelle  somme  le  preneur 
»  sera  tenu  s'il  fait  faute  au  traitement  du  bétail; 
))  l'autre  pour  connoître  à  quelle  somme  mon- 
»  tera  le  croît  et  profit,  a^n  qu'après  le  cheptel 
»  payé  ,  le  profit  soit  party  pour  moitié  [8].  » 

Mais  il  faut  que  l'estimation  soit  faite  avec 
équité.  Car  si  elle  était  portée  à  trop  haut  prix, 
les  profits  du  preneur  seraient  diminués,  e.t  ceux 
du  bailleur  augmentés  en  proportion.  Il  en  ré- 
sulterait une  injustice,  une  manœuvre  usu- 
raire  [9J.  Le  cheptelier  aura  donc  la  précaution 
d'assister  à  l'estimation  et  d'en  débattre  les  bases, 
afin  que  l'avenir  de  sa  spéculation  ne  soit  pas 
compromis  par  la  ruse  d'un  propriétaire  sans 
délicatesse. 


[6]  D'après  la  loi  o ,  Dig.  loc.  cond.,  el  1.  5,  Dig.   de 
jure  dot. 

[7]  Pothier,  n»  66. 

[8j  Sur  Nivernais,  lit.  21,arl.  1. 

[9]  Coquille,  sur  Nivernais,  tit.  21,  art.  Ui. 
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ARTICLE   1806. 

Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la  conservation  du  cheptel  '^ 

SOMMAIRE. 


4077.  Le  preneur  est  tenu  de  garder  et  soigner  le  bétail. 

1078.  Dans  l'ancien  droit,  il  n'élail  tenu  que  de  la  faute 
légère. 

1079.  C'est  aussi  le  vœu  du  Code  civil. 

1080.  Réfutation  de  l'opinion  qui  voudrait  imputer  au 
chcptelier  la  faute  très-légère. 


1Q81.  Il  est  tenu  de  la  faute  de  ceux  qu'il  emploie. 
1082.  Doit-il  prouver  qu'il  est  exempt  de  faute  ?  ou  biei 

est-ce  au  bailleur  à  prouver  qu'il  en  a  commis  une 

—  Renvoi. 


COMMENTAIRE. 


1077.  Les  art.  1800  et  1804-  nous  ont  dit  que 
le  preneur  doit  garder  et  soigner  le  fonds  de  bé- 
tail qui  lui  est  confie. 

1078.  Mais  jusqu'où  doit  s'élever  sa  dili- 
gence? Est-il  lenu  de  la  faute  lourde  seulement 
ou  de  la  faute  légère,  ou  même  de  la  faute  très- 
légère? 

Les  principaux  jurisconsultes  étaient  d'accord 
dans  l'ancienne  jurisprudence  pour  exclure  la 
faute  très-légère.  Ils  pensaient  que  le  preneur 
ne  s'obligeait  qu'à  apporter  les  soins  du  bon  père 
de  famille ,  et  que  sa  responsabilité  était  celle 
que  l'on  exige  dans  le  contrat  de  louage  et  dans 
le  contrat  de  société  [i] .  La  coutume  de  Niver- 
nais le  décidait  même  d'une  manière  expresse 
en  disant  que  le  preneur  devait  nourrir,  traiter 
et  gouverner  le  troupeau  comme  il  [ail  ou  devrait 
faire  le  sien  propre  [2].  Gouverner  le  troupeau 
comme  il  gouverne  le  sien ,  c'était  seulement 
faire  imputation  de  la  faute  lourde  [5].  Mais 
quand  la  coutume  ajoutait  :  ou  devrait  faire  le 
sien  propre,  elle  élevait  l'échelle  de  la  respon- 
sabilité jusqu'à  la  faute  légère  [4].  C'est  ce  qu'a- 
vait aperçu  le  judicieux  Coquille:  «  La  coutume, 
»  par  ces  mots  devrait  faire,  semble  désirer  une 
»  diligence  exacte,  dont  la  raison  est,  parce  que 
))  le  preneur  prend  profit  et  salaire  pour  la  garde 
»  et  pour  le  soin.  »  Ainsi,  on  le  voit,  la  faute 
lourde  n'est  pas  assez;  la  faute  très-légère,  c'est 
beaucoup  trop.  Tel  est  le  résumé  de  l'ancien 
droit, 

1079.  Telle  est  aussi  la  volonté  du  nouveau. 
Les  soins  du  bon  père  de  famille  que  l'art.  1806 
demande  au  chcptelier  .sont  ceux  qui  excluent 
la  faute  lourde  et  la  faute  légère.  Mais  le  bon 
père  de  famille  n'est  pas  tenu  d'être  toujours 
debout,  veillant  et  surveillant.  Quand  il  a  rem- 
pli ses  devoirs   d'homme  attentif,    soigneux, 


[1]  Pothier,  no  55.  , 

[2]  Art.  2,  lit.  21. 

[5]  Voy.  mon  Comm.  de  la  vente,  nos  362,  365. 

[4]  Loc.  cit.,  no  562. 

[5]  Voy.  mon  Comm.  de  la  vente,  nos  361,  371,  etc. 


diligent ,  dans  la  mesure  donnée  par  la  Provi 
dence  à  la  faiblesse  humaine,  il  est  quitte  enver 
la  loi  et  envers  sa  conscience.  On  n'a  rien  d< 
plus  à  lui  demander  [5].  On  n'a  pas  le  droit  d< 
lui  dire  :  «  Vous  auriez  dû  être  très  soigneux 
»  très-attentif,  très-diligent.  Vous  auriez  dû  n< 
»  pas  dormir  la  nuit,  prodiguer  vos  fatigues  e 
»  vous  sacrifier;  »  car  ce  serait  vouloir  qu'il  fû 
très  bon  père  de  famille,  et  l'art.  1806,  d'ac- 
cord avec  l'ensemble  du  système  du  Gode,  re- 
jette les  superlatifs  [e].  Il  se  contente  de  l'ac- 
complissement des  devoirs  du  bon  père  d( 
famille,  sachant  bien  qu'il  a  affaire  à  des  hom 
mes  et  non  à  des  êtres  surnaturels,  impeccables 
infaillibles. 

1080.  Duvergier  veut  cependant  soumettre  1^ 
chcptelier  à  la  faute  très- légère  (n»  394);  c'es 
entrer  bien  avant  dans  le  système  de  Toullie 
sur  la  responsabilité  des  fautes,  système  dont  j(. 
crois  avoir  fait  sentir  ailleurs  l'exjagération  [7] 
Mais  ce  qui  me  paraît  surtout  inadmissible,  c'es 
que  Duvergier  fasse  servir  l'ancienne  jurispru 
dence,  et  notamment  Coquille,  à  prêter  main 
forte  à  la  théorie  vacillante  de  TouUier.  Coquill 
n'a  parlé  que  d'une  diligence  exacte;  il  n'a  pari 
que  d'un  degré  de  faute  supérieur  à  la  faut 
lourde.  Pourquoi  donc  lui  en  faire  compte 
deux  et  convertir  son  positif  en  superlatif,  lors 
que  surtout  il  cite  la  loi  romaine  dont  les  terme 
sont  ceux-ci  :  Culpa  prœslanda  est  [s]?  le  mo 
culpa,  employé  seul,  n'a-t-il  pas  un  sens  claire 
positif?  Faut-il  rappeler  cette  règle  de  Caïus 
Culpa  aulem  non  ad  exactissimam  diligentiai^ 
dirigenda  est  [9]? 

Au  surplus  je  ne  dirai  rien  qu'on  n'ait  presl 
senti  d'avance  en  rappelant  que  Durante 
écarte  comme  moi  la  faute  très-légère.  Car  o 
sait  que  ce  jurisconsulte  suit  pas  à  pas  l'ancie 


[6]  Même  ouvrage,  et  supra,  no  54.3. 
[7]  Mon  Comm.de  la  vente,  nos  56i  etsuiv. 
[8]  Ulpien,  1.  52,  §  2,  Dig.  loc.  cond. 
[9]  L.  72,  Dig.  pro  socio. 
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iroit  dans  Tapprëciation  de  la  diligence  du  dé- 
biteur d'une  chose  [i].  Mais  je  n'ai  pas  besoin 
i'îijouler  qu'en  étant  d'accord  avec  lui  sur  le  rë- 
sullat,  je  suis  loin  de  prendre  le  même  chemin 
jue  lui  pour  y  arriver. 

1081.  Le  cheptelier  est  tenu  non-seulement 
ie  sa  propre  faute,  mais  encore  de  celle  de  ses 
pâtres  [2]. 


1082.  Mais  la  faute  du  cheptelier  se  présume- 
t-elle?  est-ce  à  lui  à  prouver  que  la  perte  a  eu 
lieu  par  force  majeure?  ou  bien  le  bailleur  doit- 
il  établir  la  preuve  de  la  faute?  Nous  allons  voir 
comment  les  articles  suivants  vont  répondre  à 
cette  question. 


ARTICLE   1807. 


Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part, 
sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée. 

ARTICLE  1808. 

En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bail- 
leur est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au  preneur. 

ARTICLE  1809. 

Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit  est  toujours  tenu  de  rendre  compte 
des  peaux  des  bêtes. 

SOMMAIRE. 


1083.  De  la  force  majeure.  A  qui  incombe-t-il  de  la 
prouver  ? 

1084.  La  force  majeure  excuse  le  débileur  de  la  chose. 
1083.  Dans  Tancien  droit,  qui  devait  la  prouver,  du  bail- 
leur ou  du  preneur  ? 

1086.  Première  opinion  ,  de  La  Thaumassière  et  de  Cio- 
defroy, 

1087.  Deuxième  opinion,  de  Polhier. 

1088.  Troisième  opinion,  émise  par  Bartole. 

1089.  La  doctrine  de  Polhier  est  préférée  par  le  projet 
de  Code  civil.  Réclamation  de  quelques  cours  d'appel. 

Modifications  dans  le  sens  du  premier  système. 


1090.  Résumé  des  art.  1807  et  1808. 

1091.  Le  preneur  doit  prouver  le  cas  fortuit. 

1092.  H'ais  si   le  bailleur   prélend  que  rcvéucnienl  est 
mélangé  de  faute,  c'est  à  lui  à  le  prouver. 

En  le  décidant  ainsi,  l'art.  1808  s'écarte  des  règles 
ordinaires. 

Raison  de  cette  exception. 
1095.  Non-seulement  le  cheptelier  doit  rendre  compte 
des  tètes,  mais  encore  des  peaux.  Portée  de  cette  obli- 
gation. 
1004..  Qui  supporte  la  perte  par  force  majeure  ?  Le  pre- 
neur y  concourl-il  ?  Renvoi. 


COMMENTAIRE. 


1083.  Les  trois  articles  que  nous  devons  in- 
terpréter doivent  être  liés  à  l'ancienne  jurispru- 
dence pour  être  bien  compris.  Voici  donc 
quelles  étaient  autrefois  les  idées  dominantes 
sur  la  force  majeure  et  sur  la  charge  de  la 
prouver. 

1084.  Et  d'abord,  alors  comme  aujourd'hui, 
il  est  certain  que  la  force  majeure,  bien  et  di'i- 
ment  prouvée,  déchargeait  le  preneur  de  l'obli- 
gation de  rendre  les  bêles  qui  avaient  péri. 
Ainsi,  si  quelques-unes  étaient  mortes  dans  une 


[IJT.  17,  no  271. 


I  épizootie,  si  d'autres  avaient  été  ravies  par  une 
force  irrésistible,  par  exemple  par  une  invasion 
à  main  aimée,  le  preneur  était  irresponsable, 
sauf  à  partager  la  perte  avec  le  bailleur,  comme 
nous  le  verrons  plus  bas. 

1085.  Mais  dans  l'incertitude  sur  la  cause  de 
la  perte  ou  de  la  mort  des  animaux,  était-ce  au 
preneur  à  prouver  l'événement  de  force  majeure, 
ou  bien  le  bailleur  avait-il  la  charge  d'établir  la 
négligence  du  preneur? 

1 086.  La  Thaumassière  pensait  que  c'était  sur 


[2]  Supra>  art.  1797, 1384.  Pothier,  n»  35. 
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le  preneur  qu'incombait  la  preuve.  Si  une  bête 
manquait,  ou  bien  si  elle  se  trouvait  estropiée 
ou  détériorée,  il  soutenait  que  la  cause  de  ce 
dommage  devait  être  présumée  provenir  par  sa 
faute,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  l'accident  de 
force  majeure  [\].  Tel  était  aussi  le  sentiment  de 
Coquille  [2],  d'Auroux  des  Pommiers  [5]  et  de 
Godefroy.  Ce  dernier  s'exprimait  ainsi  :  a  Pree- 
»  sumitur  culpa  in  omni  custode,  quigrogissui 
»  omnin  capita  non  restituit.  Qiiod  magis  placet 
»  quam  quod  a  Ricardo  et  Guilielmo,  veteribus 
»  interpretibus,  dicitur  :  caprarium  ex  parte  in- 
»  nocentempraesumi,  nisi  probeturnocens  [4].  » 

1087.  Pothier  enseignait  au  contraire,  d'a- 
près le  sentiment  de  magistrats  très-éclairés  de 
la  province  de  Berry,  et  d'après  un  usage  qu'il 
soutenait  être  dominant  dans  cette  province  , 
que  dans  le  doute  on  présumait  les  bêtes  mortes 
par  maladie  ou  autre  accident  allégué  par  le  pre- 
neur; que  celui-ci  était  dispensé  de  les  représen- 
ter en  produisant  les  peaux.  Celte  présomption 
est  fondée,  dit  Pothier  (n»  52),  «  sur  ce  que  le  cas 
»  de  maladie  est  le  plus  ordinaire  de  la  perte  des 
»  bestiaux,  et  que  les  preneurs  ayant  un  grand 
»  intérêt  à  la  conservation  des  bêtes  par  rapport 
»  à  la  part  qu'ils  ont  dans  le  profit  et  Ja  perte  du 
)>  cheptel,  le  cas  de  négligence  des  preneurs  doit 
»  être  un  cas  très -rare.  » 

Du  reste,  on  a  vu  ci-dessus  que  celte  opinion 
n'était  pas  nouvelle;  Godefroy  cite  les  vieux 
glossateurs  qui  l'avaient  soutenue;  on  peut  en 
ajouter  d'autres,  Martin,  Joanes  et  Azon  [s]. 

1088.  Il  y  avait  une  troisième  opinion  en- 
seignée par  Bartole  [e]  et  Alexandre  [1].  C'est 
que  si  le  cas  de  perte  était  de  ceux  dont  la  faute 
se  mêle  ordinairement,  comme  larcin,  incendie, 
le  gardien  devait  se  décharger  de  la  présomption 
de  faute;  si,  au  contraire,  il  était  de  ceux  aux- 
quels la  faute  reste  ordiijairement  étrangère,  il 
suffisait  au  gardien  de  prouver  la  perte  et  c'était 
au  propriétaire  à  prouver  la  faute. 

1089.  Quelle  est,  de  ces  trois  opinions,  celle 
que  le  Code  civil  a  adoptée? 

Dans  le  projet  de  Code  soumis  aux  cours, 
l'art.  85  (1808)  était  ainsi  conçu  : 

((  En  cas  de  contestation  sur  la  cause  de  la 
»  perte  du  cheptel ,  c'est  au  bailleur  à  prouver 
»  qu'il  a  péri  par  la  faute  du  preneur,  pourvu 
))  que  celui-ci  représente  les  peaux  des  bêtes 
»  mortes.  » 

On  voit  que  le  projet  donnait  la  préférence  à 
l'opinion  rappelée  et  soutenue  par  Pothier. 

Mais  deux  cours  royales  réclamèrent  avec 
force  contre  cette  disposition. 

La  cour  de  Lyon  disait  [s]  : 


[1]  Cens.  11,  art.  47. 
[2J  Sur  Nivernais,  des  Cheptels,  art.  5. 
[5]  Sur  Bourbonnais,  id.,  art.  54. 
[4.]  Sur  la  loi  9,  §  4,  Dig.  loc.  cond. 
[5]  Voy.  Coquille,  loc.  cit. 


{(  On  est  forcé  de  le  dire  parce  que  c'est  un 
»  point  de  la  plus  haute  importance  pour  la  na- 
»  tion,  quand  on  médite  les  principes  adoptés 
»  par  le  projet  du  Code  sur  la  propriété,  on  re- 
»  connaît  avec  douleur  qu'ils  tendent  à  affaiblir 
»  ses  droits,  et  par  conséquent  à  l'altérer  et  à 
»  l'avilir.  Cependant  la  propriété  est  la  cause  du 
»  pacte  social.  Le  maintien  de  la  plénitude  de 
))  ses  droits  est  le  devoir  du  législateur.  11  est 
»  donc  important  de  revoir  tous  les  articles  qui 
»  le  concernent  dans  le  système  de  la  restaura- 
»  tion  de  l'intégrité  de  ses  droits. 

»  La  représentation  de  la  peau  est  absolument 
»  insignifiante.  Qui  prouvera  que  la  peau  est 
»  celle  de  la  bête  manquante?  et  quand  l'iden- 
1)  lité  serait  constatée,  si  le  preneur  a  mangé  la 
»  bête,  que  prouvera  la  représentation  de  la 
»  peau  ? 

»  On  propose  la  rédaction  suivante  :  En  cas 
»  de  contestation  sur  la  cause  de  la  perte  du 
»  cheptel,  le  preneur  est  tenu  de  prouver  qu'il  a 
»  péri  par  cas  fortuit.  » 

La  cour  d'appel  de  Rennes  présenta  des  ob- 
servations non  moins  graves  [9]  : 

u  Cet  article,  disait-elle,  impose  au  bailleur 
»  l'obligation  de  prouver  que  la  bête  a  péri  par 
»  la  faute  du  preneur.  N'y  a-t-il  pas  beaucoup 
))  plus  d'inconvénients  à  laisser  cette  preuve  à 
»  la  charge  du  bailleur  qu'à  obliger  le  preneur 
»  de  justifier  qu'il  n'y  a  point  de  sa  faute?  Si 
»  l'obligation  de  représenter  les  bêtes  mortes 
»  suffisait  pour  se  décharger,  ne  pouvait-il  pas 
))  vendre  un  bœuf,  par  exemple,  ou  le  consom- 
))  mer,  en  gardant  la  peau  pour  la  présenter  à 
»  son  bailleur,  qui,  dans  l'éloignement,  serait 
»  hors  d'état  de  prouver  ou  la  vente  ou  la  con- 
;)  sommation  ?  Le  preneur  étant  possesseur  des 
»  bestiaux,  il  paraît  juste  de  l'assujettir  à  justi- 
»  fier  que  la  bête  a  péri  sans  sa  faute;  c'est  une 
»  conséquence  naturelle  des  principes  énoncés 
»  dans  l'art.  83  (1806).  » 

En  conséquence,  la  cour  de  Rennes  proposait 
l'article  suivant  : 

«  En  cas  de  conlestation  sur  la  cause  de  la 
»  perte  du  cheptel,  c'est  au  preneur  à  prouver 
»  qu'il  a  péri  sains  sa  faute.  Cette  preuve  opère 
»  sa  décharge.  .) 

Ces  sages  observations  furent  entendues  en 
grande  partiepar  la  section  de  législation.  L'ar- 
ticle fut  modifié  sous  plusieurs  points  de  vue, 
dans  le  sens  de  La  Thaumassière,  Coquille  et 
Auroux  des  Pommiers. 

Trois  choses  résultent  des  art.  1807  et  1808. 

1090.  1°  Le  cas  fortuit  excuse  le  preneur,  à 

moins  qu'il  n'ait  été  précédé  d'une  faute  de  sa 


[6]  Sur  la  loi  siqnis,  §  an  et  hœres,  Dig.  de  edenUo. 
[7]  Conseils  2  et  8,  vol.  l . 
[8]  Fenet,  t.  4,  p.  209. 
[9]  Id.,  l.  5,  p.  597. 
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part.  Tel  est  le  droit  commun  à  l'égard  do  tout 
létcnteur  d'une  chose. 

1091.  2"  Le  preneur  est  tenu  de  prouver  le 
:as  fortuit  ,  sans  cfuoi  la  loi  présume  sa  faute  ; 
ît  c'est  encore  le  droit  commun.  Nous  en  avons 
îu  d'innombrables  exemples  dans  le  titre  du 
Louage  [i].  Ulpien  le  décidait  ainsi  dans  la  loi  9, 
§  i,  au  Dig.  loc.  cond.,  «Imperator  Anloninus, 
»  cuni  pâtre,  cum  grex  esset  ybactus,  quem 
')  quis  conduxerat ,  ita  rescripsit  :  Si  capras  la- 
I)  trônes  ,  ci(ra  tuam  j'raudem,  abegisse  probari 
»  potes,  judicio  locati  casum  praistare  non  co- 
I)  geris;  al(|ue  temporis,  quod  insecutum  est, 
0  mercedes,  ut  indebitas,  recuperabis.  »  C'est 
[l'ailleurs  la  conséquence  du  principe  général 
écrit  dans  l'art.  1302  du  Code  civil. 

1092.  3"  Mais  si  le  bailleur  prétend  que  l'évé- 
nement de  force  majeure  est  mélangé  de  faute  , 
c'est  à  lui  à  prouver  la  culpsTbiîité  du  preneur. 

Ici  l'art.  1808  s'écarte  en  un  point  des  règles 
auxquelles  le  contrat  de  louage  nous  a  accoutu- 
més jusqu'à  présent ,  et  que  j'ai  prouvées  être 
l'expression  du  droit  commun  [2].  En  effet  , 
supposez  un  de  ces  événements  de  force  majeure 
qui  n'excluent  pas  la  faute  :  par  exemple,  l'in- 
cendie, le  vol  ;  nous  avons  vu  constamment 
que  le  débiteur  de  la  chose  n'est  exonéré  dans 
ce  cas  que  lorsqu'il  purge  le  sinistre  de  toute 
présomption  de  négligence.  Et,  cependant,  l'ar- 
ticle 1808  veut  qu'il  en  soit  autrement  à  l'égard 
du  cheptelier.  Il  se  contente  de  la  preuve  du 
fait  matériel  ,  et  charge  le  bailleur  de  prouver 
le  concours  de  la  faute.  Ce  n'est  pas  ce  qu'en 
pensaient  Coquille  [3]  et  Gomez  [4] ,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  :  ce  n'est  pas  non  plus  ce 
qu'en  pensait  un  plus  grand  maître,  Ulpien,  qui 
voulait  que  le  pasteur  prouvât  que  le  vol  avait 
eu  lieu  dira  fraudem.  Ai-je  donc  eu  tort  de  dire 
ailleurs  que  l'art.  1 808  n'était  qu'une  exception  ? 

Voici  maintenant  les  raisons  qui  peuvent  le 
légitimer. 

Le  Code  venait  de  prendre  le  parti  de  s'éloi- 
gner de  l'opinion  de  PoOiier,  si  favorable  au 
cheptelier.  Mais,  tout  en  faisant  cette  concession 
aux  principes,  il  n'a  pas  cru  pouvoir  se  détacher 
entièrement  d'une  certaine  indulgence  pour  une 
classe  d'individus  en  général  pauvres  et  dignes 
d'intérêt.  Il  a  considéré  d'ailleurs  que  le  chep- 
telier avait  des  motifs  puissants  de  veiller  à  la 
conservation  du  cheptel ,  et  que  son  intérêt,  à 
cet  égard,  pouvait  balancer  la  présomption  de 
négligence,  et  engendrer  une  exception  aux 
règles  ordinaires.  La  cour  de  Rennes  était  en- 


[t]  Supra,  nos  3^2,  365,  366,  910,  916,  936,  987. 

[2]  Supra,  n^s  221 ,  222  ,  et  la  noie  ;  223,  342,  364  , 
3G6,  910,  916,  939,  987,  etc.,  et  mon  Comm.  de  la  vente, 
no  402. 

[3j  Sur  Nivernais,  lit.  21 ,  art.  3. 11  disait  :  il  doit  prou- 
ver, EN  TOUT  CAS,  qu'il  n'y  a  pas  de  louage. 

[4]  Supra,  no  342.  J'ai  cité  son  opinion. 

[5]  Id.,  no  1088. 


trée  plus  énergiquement  dans  les  vrais  principes 
par  rain(Midement  qu'elle  proposait  [•;]  ;  l'arti- 
cle 1808  est  entré  davantage  dans  les  voies  de 
ré(}uité. 

Ceci  posé,  on  n'adoptera  pas  l'opinion  de  Du- 
vergier,  (pii  soutient  qu'il  ne  suffira  pas  au  pre- 
neur d'établir  ([ue  les  bêtes  lui  ont  été  volées, 
s'il  ne  prouve  pas  aussi  qu'il  avait  pris  toutes  les 
précautions  d'un  père  de  famille  pi-udejit,ou 
que  les  bètes  féroces  ojit  dévoré  les  bestiaux; 
s'il  ne  démontre  pas  en  outre  qu'ils  étaient  con- 
venablement gardés  [e].  Sans  doute,  dans  les 
relations  ordinaires  de  débiteur  d'une  chose  à 
son  créancier,  Duvergier  aurait  raison  ;  et  ce- 
pendant je  ne  dois  pas  oublier  (pour  le  dire  en 
passant)  qu'il  m'a  reproché  quelque  part  [7]  d'a- 
voir professé  cette  doctrine  [s].  Mais  ici  l'ar- 
ticle 1808  y  fait  positivement  excepuon  ,  el 
certes,  ce  n'était  pas  le  lieu  d'en  faire  l'applica- 
tion. Le  cheptelier  ,  je  le  répète,  est  dans  une 
position  à  part.  Une  fois  qu'il  a  prouvé  le  fait , 
la  loi  présume  l'absence  de  faute.  Elle  ne  sup- 
pose pas  qu'il  a  mal  surveillé  les  bêles  volées  ou 
surprises  par  les  animaux  carnassiers.  C'est  au 
bailleur  à  prouver  qu'il  avait  mal  pris  ses  pré- 
cautions, que  les  bergeries  n'étaient  pas  fer- 
mées ,  que  les  brebis  s'étant  égarées  ,  il  n'a  pas 
eu  le  soin  de  les  rechercher  et  de  les  soustraire 
à  l'envahissement  des  loups,  etc.,  etc. 

Au  surplus,  Duranton,  que  Duvergier  invo- 
que à  l'appui  de  son  opinion  ,' dit  positivement 
le  contraire  [9]. 

1093.  De  même  que  le  cheptelier  doit  rendre 
com.pte  des  têtes  composant  le  fonds  de  bétail 
confié  à  sa  garde,  de  même  il  doit  rendre  compte 
des  peaux,  qui  sont  aussi  la  propriété  du  bailleur 
(art.  1809)  [lo].  Alors  même  que  lu  force  majeure 
les  a  fait  périr  ,  il  faut  que  le  maître  reçoive  de 
lui  les  peaux  existantes;  ou,  si  elles  n'existent 
plus ,  il  faut  que  le  preneur  fasse  connaître 
par  quelle  raison  légitime  il  est  dans  l'impossi- 
bilité de  les  représenter.  Voilà  quelle  est  l'é-- 
tendue  de  l'obligation  de  rendre  compte  des 
peaux,  imposée  par  l'art.  1809.  Cet  article  ne 
signifie  ni  que  le  cheptelier  devra  payer  les 
peaux,  ni  qu'il  devra  toujours  et  nécessairement 
les  représenter  [u].  La  loi  n'a  pas  voulu  l'assu- 
jettir à  l'impossible.  Si  une  épizootie  a  fait  mou- 
rir plusieurs  animaux,  et  que  des  mesures  sani- 
taires aient  prescrit  que  les  corps  des  bêtes 
seraient  enfouis  avec  les  cuirs  pour  prévenir  la 
communication  de  l'infection,  il  est  évident  que 
le  cheptelier,  en  justifiant  des  ordres  de  l'admi- 


[6]  Nos  398  et  399  du  t.  2. 

[7]  Dans  son  Traité  de  la  vente,  t.  1,  no  280. 

[8]  Voy.  mon  Comm.  de  la  vente,  no  402,  et  supra, 
no  222,  note,  ma  réponse  à  cet  auteur. 

[9|  Louage,  no  272. 

[10]  Infra,  no  1125. 

[il]  Treilhard.  (Fenel,  t.  U,  p.  254.)  Locré,  t.  7, 
p.  168,  no  52. 
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nistration,  sera  dispensé  de  représenter  les 
peaux  [i].  Il  en  sera  de  môme  si  les  brebis  ont 
été  ravies  par  les  animaux  carnassiers  sans  qu'on 
puisse  les  retrouver.  Dans  ces  différents  cas, 
expliquer  la  cause  de  leur  disparition,  c'est  en 
rendre  compte  dans  le  sens  de  l'art.  1809  [2]. 
109i.  On  vient  de  voir  le  preneur  absous  par 
la  force  majeure,  c'est-à-dire  dispensé  de  payer 


la  valeur  de  la  chose  périe,  et  des  dommages  et  t 
intérêts.  Mais  sur  qui  retombera  la  perte  ou  la 
détérioration?  sur  le  bailleur  seul,  ou  sur  la 
société  formée  entre  le  bailleur  et  le  preneurija 
pour  la  jouissance  et  l'exploitation  du  cheptel  'ï 
Ce  point  important  est  réglé  par  l'article  sui- 
vant. M 


ARTICLE    1810. 

Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur,  la  perte  en  est  pour  le 
bailleur. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  ia  perte  est  supportée  en, commun,  d'après  le  pri^j 
de  l'estimation  originaire  et  celui  de  l'estimation  à  l'expiration  du  cheptel. 

SOMMAIRE. 


1095.  Importance  de  l'art.  1810,  qui  règle  la  responsabi- 
lité ne  la  {)erle  du  ciicplel  [)ar  cas  forluit. 

i096.  La  règle  Res  périt  domino  semblerait,  devoir  faire 
décider  que  la  perle  est  pour  le  propriétaire. 

10!)7.  II. n'en  était  pas  ainsi  dans  les  coutumes  écrites, 
dont  la  doctrine  a  été  cbaudement  défendue  par 
Potbier. 

Raisons  pour  lesquelles    on  faisait  supporter  au 
premier  moitié  dans  la  perte  totale  et  partielle. 

1098.  Mais  ce  système  élait  combattu  })ar  ies  théologiens 
comme  eiitaché  d'usure.  Ils  avaient  peut-être  raison 
sous  le  point  de  vue  économique,  mais  ils  avaient  tort 
aux  yeux  du  droit  et  des  textes. 

1 099.  Cependant  la  discussion  qu'ils  avaient  soulevée  avait 
eu  ce  bon  résultat,  que  leurs  adversaires  convenaient 
que  la  contribution  du  preneur  à  la  perte  n'était  pas 
licite  partout  ;  par  exemple  ,  dans  les  pays  où  le  pre- 
neur n'était  pas  indemnisé  de  la  nourriture  et  de  ses 
soins  par  le  lait,  le  fumier  et  les  labeurs. 

1100.  Résumé  de  ces  deux  opinions  et  caractère  qui  les 
signale. 

1101.  Opinion  moyenne  de  Coquille.  Il  veut  assimiler  le 
preneur  à  l'usufruitier,  et  par  conséquent  le  décharger 
de  la  contribution  à  la  perte  totale,  et  le  faire  contri- 
buer seulement  à  la  perte  partielle  jusqu'à  concuirence 
du  croît. 

Résumé  des  obligations  de  l'usufruitier. 


Il 


» 


1102.  Système  du  Code  civil.  Épreuves  par  lesquelles  i 
a  passé  avant  d'arriver  au  point  où  nous  le  voyons 
aujourd'hui.  Lu  discussion  du  conseil  d'Etal  incIiiK 
vers  le  syslèmc  de  Coquille. 

Mais  un  cliangemenl  de  rédaction  ,  opéré  par  U, 
section  de  législation,  le  renverse  complètement.  Iles 
décidé  que  le  preneur  ne  contribuera  pas  à  la  perK 
totale,  mais  qu'il  contribuera  à  la  perle  partieller 

1103.  Comparaison  de  ce  système  avec  les  trois  anciens 

1104.  En  (pioi  il  se  rapproche  et  en  quoi  il  diffère  dij 
système  des  théologiens. 

1105.  Et  du  système  des  coutumes  et  de  Pothier. 

1 106.  Et  du  système  de  Coquille. 

1107.  Il  est  facile  de  l'expliquer  rationnellement,  quan 
il  décharge  le  preneur  de  la  perte  totale. 

1108.  Mais  cela  est  plus  difficile  quand  il  lui  fait  suppor-^ 
ter  la  moitié  de  la  perle  partielle. 

M 09.   Conclusion  que   la  combinaison  adoptée  sur   ce^ 

point  par  le  Code  manque  de  logique. 
1110.  Et  qu'elle  n'est  pas  bonne  en  économie. 
Mil.  Au  reste,  le  cheptelier  peut  se  faire  ,  par  la  con 

venlion,  une  position  meilleure  que  celle  que  lui  fait^ 

la  loi. 
1112.  Les  pertes  qui  ont  lieu,  avant  la  lin  du  bail,  doi-i 

vent  se  réparer  par  le  croît  et  jusqu'à  concurrence  dui 

croît. 


COMMENTAIRE. 


1095.  L'art.  1810  est  un  des  plus  importants     il  n'est  pas  exempt  de  difficultés;  et  des  criti- 


du  contrat  de  cheptel  ;  ^il  semble  au  premier 
coup  d'œil  se  résumer  avec  clarté.  Néanmoins 


ques  sévères  et  peut-être  justes  ont  été  faites 
contre  ses  dispositions.  Pour  bien  comprendre 


[1]  Proudhon,  t.  2,  no  1090,  Usufruit. 

[2]  Treilhard , /oc.  cit.  Duranton,  n»  273,  t.  17.  Con- 


férez avec  l'art.  616 ,  C.  civ.,  qui  a  une  disposition  con- 
forme. 


s 


I 


CHAP.  IV.  —  ART.  1810. 


411 


ît  le  mérite  de  ces  reproches  et  la  distinction 
lie  fait  notre  article  entre  la  perte  totale  et  la 
erte  partielle,  il  faut  entrer  dans  quelques  dc- 
lils. 

'  1096.  En  point  de  droit  ordinaire,  le  bailleur 
tant  propriétaire  des  bestiaux  ,  il  semble  qu'il 
evrait  en  soulTrir  exclusivement  la  perte  ,  d'a- 
res la  règle  Res  péril  domino.  D'un  autre  côté, 
!  preneur,  n'ayant  de  part  que  dans  les  croîts 
t  profits,  paraîtrait  ne  devoir  supporter  que  la 
art  de  perte  qui  arrive  sur  les  croîts  et  pro- 
l8,  et  non  celle  qui  arrive  sur  les  bètes  com- 
Dsant  le  fonds  de  clieplel,  puisqu'il  n'a  rien 
ans  ce  fonds. 

,  1097.11  en  était  autrement  cependant  dans 
'S  pays  qui  avaient  (\vs  coutumes  écrites  sur  le 
leptel  ;  le  preneur  était  chargé  conjointement 
irec  le  bailleur,  et  chacun  pour  moitié,  de  la 
erte,  soit  partielle,  soit  totale  [i]. 

Pour  expliquer  cette  modification  de  la 
jrande  règle  Res  péril  domino,  on  disait  [2]  : 
j  II  y  a  deux  choses  à  considérer  dans  la  posi- 
lon  du  preneur  :  l'indemnité  qui  lui  est  donnée 
our  ses  peines,  fatigues  et  dépenses;  les  béné- 
[ces  qu'il  prend  dans  les  laines  et  croîts.  Payé 
lie  ses  travaux  et  dépenses  par  les  menus  pro- 
uits,  tels  que  laitages,  fumiers  et  labeurs,  à  quel 
tre  vient-il  prendre  part  dans  les  laines  et 
Voits?  Cet  avantage  serait  sans  cause  suffisante 
il  ne  s'expliquait  comme  étant  le  prix  que  le 
ailleur  paye  au  cheptelier  du  risque  de  la 
ioitié  du  cheptel,  dont  il  se  décharge  sur  lui. 
ànsi,  le  preneur  trouve  tfne  indemnité  suffi- 
înte  de  son  travail  et  de  ses  soins  dans  les  lai- 
iges,  fumiers  et  labeurs  des  bestiaux  dont  il 
)uit  exclusivement  ;  l'attribution  de  moitié 
art  dans  les  croîts,  laines  et  améliorations  des 
êtes  est  un  avantage  en  sus  qui  doit  être  ba- 
mcé  par  une  contribution  à  la  perte  du  ca- 
ital. 

Voilà  comment  on  expliquait  d'une  manière 
rès-plausible  cette  combinaison  qui,  aupremier 
oup  d'œil,  paraît  singulière  et  même  choquante. 
)n  voit  qu'envisagée  de  ce  point  de  vue,  elle 
l'avait  rien  qui  fût  une  violation  de  la  règle  Res 
^eril  domino;  car  cette  règle  n'empêche  pas  que 
e  propriétaire  d'une  chose  ne  puisse  traiter  avec 
me  autre  personne  du  risque  de  celte  chose,  et 
a  charger,  moyennant  un  prix  [0]  suffisant,  de 
upporter  la  perte  en  cas  de  chance  mauvaise. 
]'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  contrats  d'assurance, 
!t  l'on  ne  saurait  le  trouver  illégal  dans  le  chep- 
!el  simple. 

En  équité,  cette  distribution  des  profits  et 
les  pertes  n'avait  rien  non  plus  de  répréhensi- 
)le,  rien  qui  rompît  l'équilibre  qui  doit  présider 


[1]  Polhier,  n»»  11  et  suiv. 

[2]  Id.,  nos  9,  10,  17. 

[3]  Infra,  n»  1236,  le  cas  de  cheptel  de  fer. 

[4]  T.  2,  p.  417  et  suiv. 


y  un  contrat  de  bonne  foi.  Car  dans  les  provinces 
où  régnaient  les  coutumes  dont  je  parle,  les  pù- 
turagos  étaient  abondants,  la  nourriture  des  bê- 
tes était  de  peu  de  dépense;  il  n'y  avait  rien 
d'exagéré  à  dire  (jue  les  laitages,  fumiers  et  la- 
beurs indemnisaient  le  cheptelier  de  ses  peines 
et  de  ses  frais. 

Sans  doute  une  (elle  industrie  ne  l'enrichissait 
pas;  clic  n'était  pas  un  moyen  de  faire  fortune. 
Le  cheptelier  était  resserré  dans  une  balance  trop 
exacte  des  chances  bonnes  et  mauvaises.  Mais 
enfin,  aux  yeux  de  la  morale  et  dans  les  termes 
du  point  de  droit,  il  n'y  avait  pas  de  reproches 
sérieux  à  faire  à  un  contrat  qui  repose  sur  ces 
bases. 

1098.  Toutefois,  de  très  bons  esprits,  même 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  n'avaient  pas 
voulu  admettre  cette  participation  du  preneur 
à  la  perte  d'une  chose  dont  il  n'avait  pas  la  pro- 
priété. Frappés  probablement  de  la  petite  et 
misérable  industrie  du  cheptelier,  ils  en  attri- 
buaient la  cause  à  l'inobservation  de  la  règle  tu- 
télaire  Res  périt  domino.  Les  casuistes  ecclésias- 
tiques en  général  repoussaient  comme  usuraire 
la  soumission  du  cheptelier  simple  m  la  moitié  de 
la  perte  du  capital.  Leur  thèse  a  été  développée 
avec  beaucoup  de  force  par  l'auteur  des  fameuses 
Conférences  ecdésiasUques  de  Paris  sur  l'usure  [4] . 
On  y  trouve  le  sentiment  de  l'Église  appuyé  de 
raisonnensents  ingénieux  et  de  l'autorité  grave 
de  (juelques  conciles  [5].  J'aime  à  voir  le  clergé 
prendre  ainsi  soussa  protection  la  cause  du  faible 
et  du  pauvre:  c'est  à  lui  surtout  qu'il  appar- 
tient de  travailler  à  l'amélioration  de  sa  condi- 
tion et  à  ses  progrès  matériels  et  moraux.  Mais 
j'aurais  préféré  que  cette  discussion  s'engageât 
sur  le  terrain  de  l'économie  politique  ou  sociale, 
plutôt  que  sur  celui  du  droit  civil,  qui  domine 
dnnsl'ouvragedont  je  parle.  Sur  le  premier  de  ces 
champs  de  bataille  l'auteur  fût  resté  victorieux  ; 
sur  le  second,  il  s'est  fait  battre  par  Pothier  [e], 
qui  l'a  accablé  sous  la  puissance  des  principes  et 
des  textes  [7]. 

1099.  Cependant  il  était  resté  de  celte  contro- 
verse intéressante,  une  concession  importante 
faite  par  Pothier  (n'^  19^  :  c'est  que  la  contribu- 
tion du  preneur  à  la  perte  du  capital  n'était  pas 
licite  en  tout  pays  :  que  l'équité  de  ce  contrat 
dépendait  des  différentes  circonstances  des  lieux  ; 
qu'il  n'était  irréprochable  que  dans  les  provinces 
riches  en  pâturages  et  oii  les  laitages,  fumiers 
et  labeurs  donnent  au  cheptelier  la  récompense 
de  ses  frais  de  nourriture  et  de  garde  ;  mais  que 
dans  les  pays  où  les  pâturages  sont  peu  abon- 
dants et  où  le  preneur  doit  se  procurer  chère- 
ment la  nourriture  du  cheptel,  la  convention 


[3]  Ceux  de  Milan  et  de  Bordeaux,  tenus  au  xvie  siècle. 
|6]  Loc.  cit. 

[7]  En  effet,  le  texte  des  coût,  de  Berry,  Bourbonnais 
et  Nivernais  est  formel. 
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qui  mettrait  à  sa  charge  la  moitié  de  la  perte  du 
fonds  de  bestiaux  serait  inique;  car  cette  charge 
n'aurait  pas  d'indemnité,  attendu  que  les  croîts 
et  laines  seraient  absorbés  avant  tout  comme 
supplément  de  récompense  pour  la  nourriture, 
l'hébergement  et  la  garde. 

1100.  Voilà  donc  des  opinions  bien  distinctes 
sur  la  participation  à  la  perte  totale  ou  partielle 
du  fonds  de  bétail  ;  l'une  ,  plus  humaine  et  tout 
à  fait  absolue,  repousse  toute  contribution  du 
côté  du  preneur  à  la  perte,  quelle  qu'elle  soit; 
l'autre,  moins  entière,  distingue  les  circon- 
stances et  les  lieux  ;  ici  elle  se  met  en  opposition 
avec  la  première  opinion  et  elle  absout  la  parti- 
cipation à  la  perte  totale  ou  partielle  ;  là  elle  se 
réunit  à  la  première  opinion  pour  condamner 
cette  participation  comme  usuraire. 

1101.  Entre  ces  deux  sentiments,  il  y  en  avait 
un  mitoyen  dont  Coquille  était  l'organe.  Cet  au- 
teur s'attachant  avec  force  à  la  maxime  Res 
pcrlt  domino,  voulait  que  le  cheptelier  fût 
exempt  de  contribution  dans  le  cas  de  perte  to- 
tale. Toute  convention  contraire  lui  paraissait 
léonine  et  injuste.  Il  défendait  cette  thèse  contre 
l'opinion  vulgairement  tenue  [il,  au  risque  de 
s'insurger  par  un  paradoxe  [2]  contre  la  cou- 
tume de  Nivernais,  dont  le  texte  s'accorde  diffi- 
cilement avec  son  commentaire.  Mais  dans  le 
cas  de  perte  partielle,  Coquille  voulait  que  la 
perte  fût  commune,  en  ce  sens  que  le  preneur 
dut  nourrir  ce  qui  restait  du  bétail  jusqu'à  ce 
que  le  croît  et  le  profit  eussent  parfait  le  chep- 
tel ;  et  il  appliquait  au  preneur  les  obligations 
de  l'usufruitier  [5]. 

Ces  obligations,  quelles  sont-elles? 

L'usufruitier  d'un  troupeau,  c'est-à-dire  d'un 
corps  destiné  à  avoir  une  existence  indéfinie 
{unum  corpus  ex  distantibus  capitibus)  [4],  n'est 
pas  tenu  de  la  perte  totale  arrivée  par  force  ma- 
jeure et  maladie.  La  perte  est  pour  le  nu  pro- 
priétaire :  res  périt  domino  [avL  616,  C.civ.). 

Mais  s'il  n'y  a  que  des  individus  qui  périssent 
dans  le  troupeau,  si  le  corps  reste  debout  quoi- 
que diminué  de  nombre,  on  suit  d'autres  prin- 
cipes. L'usufruitier  est  tenu  de  réparer  les  pertes 
jusqu'à  concurrence  du  croît.  C'est  là  une  répa- 
ration d'entretien,  si  l'on  peut  parler  ainsi  [5], 
une  suite  de  son  obligation  de  rendre  le  troupeau 
dans  l'état  où  il  l'a  reçu.  Justinien  dans  ses  In- 
stitutes  [e]  assimile  un  troupeau,  avec  ses  parties 
complexes,  à  un  édifice  composé  de  pierres  as- 
semblées. En  suivant  cette  comparaison,  on  peut 
dire  que  de  même  que  l'usufruitier  est  obligé  de 


[1]  Sur  Nivernais,  lit.  21,  art.  4-. 
[2]  Quest.  8y. 

[3J  L.  G8,  S  1,  G9,  70.  Dig.  de  nsufr.;  1.  10,  g  3,  Dig. 
de  Jure  dot.  ;  et  Fart.  GIG  du  C.  civ. 
[i]  liist.,  g  18,  de  legalis. 
[5]  l*roudhon,  n»  109G. 
[6]  §  18,  t/e  legalis. 


remettre  une  pierre  qui  se  détache  de  la  maisoi 
lors  de  la  jouissance,  ou  les  tuiles  du  toit  em- 
portées par  le  vent,  de  même  l'usufruitier  d'ur 
troupeau  est  tenu  de  combler  le  vide  que  Ij 
mort  ou  la  vétusté  y  auraient  causé,  et  cela  ave( 
les  moyens  de  reproduction  que  le  troupeai 
porte  enjui-même.  Le  croît  vient  tous  les  an 
mettï  e  sous  sa  main  des  ressources  nouvelles 
C'est  par  ces  ressources  qu'un  bon  administra- 
teur prévient  la  décadence  du  troupeau.  Elle; 
sont  grevées  d'un  prélèvement  nécessaire  pou! 
conserver  le  capital  intact  [7]  ;  elles  se  conver 
tissent  en  capital  tant  que  le  fonds  de  bétai 
éprouve  des  accidents.  Cen'est  que  lorsque  cette 
dette  est  payée,  que  le  surplus  du  croît  appar 
tient  à  l'usufruitier,  et  qu'il  peut  en  disposer 
comme  de  sa  propre  chose.  Mais  si  la  ruine  di 
troupeau  a  marché  plus  vite  que  ses  ressource; 
réparatrices,  si  le  croît,  toujours  employé  are 
peupler  ce  que  la  mort  emportait,  n'a  pas  ét( 
suffisant  pour  remplacer  les  chefs  manquants 
l'usufruitier  ne  sera  pas  tenu  du  déficit. 

Tel  était  le  système  des  lois  romaines  sur  le/f^ 
obligations  de  l'usufruitier;   tel  est  aussi  cela 
du  Code  civil  [s].  C'est  celui-là  que  CoquilU 
voulait  substituer  au  système  de  la  coutume  de 
Nivernais. 

Partant  de  là  il  disait  :  Quand  même  il  n(f"^ 
resterait  qu'une  tête,  le  preneur  doit  entretenii""' 
le  bail,  jusqu'à  ce  que  par  le  croît  et  le  profit  i 
ait  refait  et  fourni  le  prix  du  cheptel  [9]. 

Puis  prévoyant  le  cas  où  le  cheptelier  refusef" 
rait   de  remplir  cette  obligation,    quelquefois Ji 
onéreuse,  il  ajoutait  :  «  Je  croys  qu'audit  cas 
y>  bailleur  peut  contraindre  le  preneur  de  tenii 
»  le  bétail  jusqu'à  ce,  et  s'il  ne  le  voulait  tenir,  jt 
»  croys,  EN  CE  cas  ,  qu'il  pourrait  être  contraint  f 
»  à  supporter  la  moitié  de  la  perle  du  cheptel,  e: 

))  EO    CAPITE    QUOD    INTEMPESTIVE    DISSOLVEREl' ' 
))  SOCIETATEM  [lo].  )) 

1102.  Le  Code  civil  avait  à  se  prononcer  entrèf"' 
ces  trois  systèmes.  Voyons  ce  qu'il  a  fait. 

Dans  sa  conception  primitive,  l'art.  1810  étaitf' 
ainsi  formulé  :  "' 

«  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  di/  f 
»  preneur,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur. 

»  S'il  n'en  périt  qu'une  partie,   la  perte  est 
»  supportée  en  commun  [h].  » 

Ce  projet  d'article  souleva  au  conseil  d'État 
une  discussion  qu'il  est  indispensable  d'étu 
dier  [12]. 

Defermon  dit  que,   «  par   l'effet  naturel  dû  *" 
»  temps,  des  bestiaux  donnés  à  cheptel  doivent 


iaii 


[7]  Infra,  no  1122. 

[8]  Art.  G16.  Proudhon,  n»»  1093  et  suiv. 

[9]  Sur  Nivernais,  loc.  cit.,  et  quest.  85. 

[10]  Quest.  85. 

[U]  Fcnct,  t.  U,  p.  229.  Locré,  l.  7,  p.  185,  a"  81, 

[12]  Id.,  p.  254.  Id.,  p.  158,  no  53. 
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)  perche  de  leur  valeur.  Cependant,  d'après  la 
)  dernière  partie  de  Varticle,  le  preneur  entrerail 
)  dans  celle  diminution .  y) 

Ainsi  Defermon  redoutait  que  la  pensée  de 
'article  projeté  ne  fut  de  sanctionner  le  système 
les  coutumes,  sinon  en  totalité,  du  moins  en  ce 
|ui  concerne  la  perte  partielle,  et  d'obliger  le 
preneur  à  indemniser  le  bailleur  de  la  perte  ou 
le  la  détérioration  en  lui  payant  la  moitié  du 
Icchet. 

ïronchet  lui  répondit  :  «  Les  mots,  la  perle  est 
)  commune,  ne  signifient  pas  que  le  cheptelier 
>  sera  tenu  de  rembourser  la  moitié  de  la  perte; 
»  mais  qu'elle  portera  sur  lui,  en  ce  sens  qu'elle 
)  diminuera  d'autant  le  profit  qu'il  tire  du 
)  cheptel,  satis  qu'il  ait  de  recours  contre  le 
)  propriétaire.  » 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  ces  observa- 
Lions.  En  voici  la  paraphrase. 

D'après  les  principes  du  contrat  de  louage,  la 
Derte  partielle  de  la  chose  autorise  le  preneur, 
loit  à  demander  la  résiliation,  soit  à  exercer  un 
•ecours  pécuniaire  contre  le  bailleur  (art.  1722). 
>tte  r('gle  profite-t-elle  au  cheptelier?  Ce  der- 
lier  pourra-t-il  exercer  un  recours  contre  le 
)ropriétaire?  Pourra-t  il  demander  la  résilia- 
ion?  Suivant  Tronchet,  l'art.  1810  n'a  d'autre 
)ut  que  de  régler  ce  point.  Il  ne  signifie  rien 
lUtre  chose,  sinon  que  le  bail  continuera  néces- 
airement,  et  que  le  preneur  ne  sera  pas  fondé  à 
e  plaindre  de  ce  que  ses  profits  sont  moindres 
(u'ils  n'étaient  au  commencement.  Ces  mots, 
a  perte  est  supportée  en  commun,  ne  veulent  pas 
lire  que  le  preneur  viendra  indemniser  le  bail- 
eur  d'une  perte  qui  porte  sur  le  capital  dont  ce 
lernier  est  seul  propriétaire.  Ce  serait  s'écarter 
ans  nécessité  de  la  règle  Res  périt  domino.  Sans 
Joute  les  coutumes  de  Berry,  de  Bourbonnais 
t  de  Nivernais  l'avaient  abandonnée,  cette 
ègle.  Mais  le  Code  veut  y  revenir;  il  raisonne 
ur  d'autres  bases  que  ces  coutumes;  il  ne  croit 
•as  que  le  preneur  soit  suffisamment  payé  de 
les  soins  et  de  ses  dépenses  par  le  laitage  et  les 
aniiers.  Il  lui  attribue  une  part  des  laines  et 
les  croits  à  titre  d'indemnité  de  son  travail,  et 
^l  ne  se  fait  pas  de  ces  bénéfices  légitimes  un 
l'rétexte  pour  appeler  sur  le  preneur  une  res- 
•onsabilité  rigoureuse. 

j  D'ailleurs,  à  côté  de  la  règle  Res  périt  domino, 
,'.  en  est  une  autre  non  moins  respectable,  c'est 
^ue  dans  une  association  la  perte  doit  être  sup- 
portée suiv;mt  la  part  que  chacun  a  dans  la  so- 
ciété. Or,  dans  quoi  le  preneur  a-t-il  part?  Dans 
^s  laines  et  les  croits.  Donc  il  ne  doit  supporter 
our  sa  part  que  la  perte  qui  arrive  dans  les 
lines  et  croits.  Il  doit  souffrir  sans  murmurer 
^s  diminutions  qui  arrivent  sur  les  profits  du 
heplel.  Voilà  comment  la  perte  rejaillit  sur  lui  ! 


[1]  Ulpien  assiniilnit  avec  raison  les  bétes  inutiles  aux 
eles  mortes,  1.  (>9,  Dig.  de  usufr. 


voilà  en  quel  sens  elle  lui  est  commune.  Mais 
elle  ne  peut  lui  être  commune  en  ce  sens  qu'il 
payera  au  bailleur  la  moilié  de  la  perte  ou  de  la 
détérioration  du  fonds  dans  lequel  il  n'a  pas 
part  :  sans  (|uoi  ce  serait  s'écarter  du  principe 
sacni  en  matière  de  société,  savoir,  que  chacun 
ne  supporte  la  perte  que  dans  la  part  pour  la- 
quelle il  entre  dans  l'associalion. 

C'est  ainsi,  si  je  ne  me  I rompe,  que  s'expli- 
quent les  paroles  de  Tronchet  ;  c'est  ainsi  que  le 
projet  d'article  doit  être  commenté  en  se  pla- 
çant au  point  de  vue  de  ce  jurisconsulte.  On  y 
retrouve  le  système  de  Coquille. 

Après  Tronchet,  la  parole  fut  prise  par  Treil- 
hard. 

«  Si  l'opinion  de  Defermon,  dit-il,  est  que 
»  quand  il  n'y  a  ni  cas  fortuit  ni  faute  du  preneur, 
»  les  bénéfices  de  celui-ci  ne  doivent  pas  souffrir 
»  de  diminution  sur  ce  qui  reste  du  troupeau, 
»  elle  est  juste,  et  il  convient  de  la  rendre  d'une 
»  manière  plus  claire  dans  la  rédaction.  » 

Cherchons  encore  à  pénétrer  l'idée  de  Treil- 
hard. 

Si  le  cheptel  périt  en  tout  ou  en  partie  par  la 
faute  du  preneur,  c'est  lui  qui  en  supporte  la 
perte  dans  toute  son  étendue. 

S'il  péril  en  partie  par  cas  fortuit,  ses  profits 
seront  diminués  ;  le  croît,  en  effet,  subira  une 
défalcation  ;  il  faudra  prélever  les  têtes  néces- 
saires pour  réparer  la  perte. 

Mais  si  par  quelque  circonstance  particulière 
les  besliaux  ont  perdu  de  leur  valeur,  si,  par 
exemple,  une  année  de  sécheresse  les  a  amai- 
gris, etc.,  etc.,  il  n'est  pas  juste  que  le  preneur 
soit  privé  de  ses  bénéfices  ordinaires.  Le  trou- 
peau reste  numériquement  ce  qu'il  était  ;  les 
bêtes  ne  sont  pas  dépéries  de  vieillesse,  ou  ren- 
dues inutiles  par  l'âge  [ij  ;  une  bonne  année  d'a- 
bondance dans  les  pâturages  réparera  le  déchet  ; 
il  ne  faut  pas  forcer  le  cheptelier  à  prendre  sur 
ses  profits  pour  contribuer  à  donner  au  troupeau 
sa  valeur. 

Treilhard  ne  s'écartait  pas,  on  le  voit,  de  l'in- 
terprétation de  Tronchet  ;  loin  d'être  hostile  au 
cheptelier,  il  voulait  que  la  loi  fût  encore  plus 
favorable  qu'elle  ne  l'était  :  il  proposait  d'aug- 
menter la  protection. 

Là-dessus,  le  chapitre  du  cheptel  fut  renvoyé 
à  la  section  de  législation  pour  être  revu  dans 
l'esprit  des  observations  qui  avaient  été  faites  [2] . 

Quel  fut  le  résultat  de  ce  remaniement? 

L'art.  1810  reparut  avec  une  addition  remar- 
quable. 

((  S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est 
»  supportée  eu  commun  d'après  le  prix  de  Ves- 
))  limadon  originaire  et  celui  de  l'eslimation  à 
))  V expiration  du  cheptel  \  5] .  » 

Celte  rédaction  est  restée  définitive. 


[2]  Fenct,  t.  14-,  p.  255.  Locré,  t.  7,  p.  168,  no  55. 
[5]  Id.,  p.  277.  Id.,  p.  181,  art.  108. 
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Reflète-t-elle  Tespril  des  observations  de  Tron- 
chet,  Treihard,  Defermon  ? 

Il  me  paraît  au  contraire  qu'elle  le  renverse. 

Treilhard,  en  effet,  paraissait  vouloir  qu'on 
s'arrêtât  au  nombre  plulôt  qu'à  !a  valeur  estima- 
tive; au  contraire,  l'art.  1810  prend  pour  base 
du  calcul  de  la  perte  l'eslimalion  initiale  com- 
parée à  l'estimation  finale. 

ïronchel  voulait  que  la  perte  ne  fut  commune, 
qu'en  ce  sens  qu'il  y  aurait  moins  ou  point  de 
bénéfices  pour  le  preneur  !  Et  l'art.  1810  veut 
que  toute  la  différence  en  moins,  entre  l'estima- 
tion première  et  l'estimation  dernière,  soit  com- 
mune, c'est-à-dire  que  le  preneur  contribue  à 
couvrir  cette  différence  en  remboursant  sa  moitié 
de  la  perte  ;  et  ceci  devient  plus  évident  encore 
quand  on  jette  les  yeux  sur  l'art.  1817.  Cet  ar- 
ticle suppose  en  etfet  qu'en  fin  de  bail  il  n'y  a 
pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  l'estimation  pri- 
mitive. Que  fait-il  dans  ce  cas?  Il  veut  que  le 
bailleur  prélève  à  son  profit  la  totalité  de  ce  qui 
reste,  c'est  à-dire  chefs  et  croîts,  et  puis  il  ajoute  : 
Les  parties  se  font  raison  de  la  perte.  Si  le  chep- 
telier  était  libéré  par  le  sacrifice  des  croîts  , 
serait-il  nécessaire  d'entrer  dans  ce  calcul  ? 
Pourquoi  lirait-on  dans  l'art.  1817  ces  expres- 
sions, qui  sont  aussi  celles  dont  se  sert  Pothier 
pour  exprimer  une  idée  semblable  (n^  53)? 

Et  cette  partie  de  l'art.  1 81 7  qui  existait,  dans 
le  projet  du  Code,  à  côté  du  projet  d'art.  1810, 
me  donne  lieu  de  croire  que  ïronchet  pliait  cet 
art.  1810  à  une  signification  qui  n'était  pas  la 
véritable,  et  que  la  section  de  législation  a  main- 
tenu l'harmonie  entre  toutes  les  parties  du  cha- 
pitre 4  par  une  addition  qui,  en  liant  l'art.  1810 
à  l'art.  1817,  lève  les  doutes  qui  avaient  agité 
quelques  membres  du  conseil  d'État. 

1103.  Maintenant  mettons  le  système  du  Code 
en  présence  des  trois  systèmes  qui  partageaient 
l'ancienne  jurisprudence.  Qu'a-t-il  emprunté  à 
celui  des  théologiens?  En  quoi  se  rapproche-t-il 
ous'éloigne-t-il  de  celui  de  Pothier  ?  Est-il  con- 
fornie  à  celui  de  Coquille,  comme  Duvergier  l'a 
dit  récemment  [i]  ? 

1104.  S'il  veut,  avec  les  casuistes,  que  le  pre- 
neur soit  exempté  de  la  perte  totale,  s'il  le  pro- 
tège à  cet  égard  par  la  règle  Res  périt  domino,  il 
se  sépare  d'eux  pour  ce  qui  concerne  la  perte 
partielle.  Il  veut  que  le  preneur  entre  pour 
moitié  dans  cette  perte. 

1105.  Autre  dissentiment  avec  Pothier.  Ce 
jurisconsulte,  examinant  les  circonstances  et  les 
lieux,  voulait  que  tantôt  le  preneur  entrât  dans 
la  perte  totale,  tantôt  qu'il  n'y  entrât  pas.  L'ar- 
ticle 1810  repousse  toutes  ces  distinctions  ;  il 
décharge  le  preneur  dans  tous  les  cas. 

Et  quant  à  la  perte  partielle,  il  n'a  pas  non 


[1]T.  2, 110  401. 
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plus  égard  aux  mêmes  distinctions  que  Pothier 
répétait  ici,  tantôt  pour  grever  le  preneur  de  la 
perte,  tantôt  pour  l'exonérer.  L'art.  1810  veut 
qu'il  soit  pour  sa  part  responsable  de  la  perte 
partielle  dans  tous  les  cas. 

11^6.  Enfin,  quoi  qu'en  dise  Duvergier,  il 
n'est  pas  plus  d'accord  avec  Coquille. 

En  effet,  bien  qu'il  distingue  avec  ce  juris- 
consulte la  perte  totale  et  la  perte  partielle  ; 
quoiqu'il  se  réunisse  à  lui  pour  exonérer  le  pre- 
neur de  la  contribution  à  la  perte  totale,  assi- 
milant ainsi  le  preneur  à  l'usufruitier  (art.  616, 
C.  civ.)  ;  quoique  enfin  il  veuille,  par  une  nou-  f 
velle  analogie  de  l'usufruitier  avec  le  cheptelier, 
que  ce  dernier  supporte  sa  part  de  la  perte 
partielle,  cependant  il  se  sépare  de  Coquille,  et 
abandonne  les  principes  de  l'usufruit  dans  le  rè- 
glement de  l'étendue  et  du  mode  de  contribu- 
tion. L'usufruitier  n'est  tenu  de  remplacer  les 
têtes  d'animaux  qui  ont  péri  que  jusqu'à  con- 
currence du  croît  (art.  616).  Si  le  remplacement 
ne  s'opère  pas  en  totalité,  parce  que  le  croît  n'a 
pas  été  assez  abondant  pour  combler  la  perte, 
l'usufruitier  est  quitte  ;  il  n'a  pas  contribué  à  | 
la  réparation  du  vide  restant;  ce  vide  demeure 
pour  le  compte  du  propriétaire  ;  au  contraire,  le 
cheptelier  est  tenu,  dans  tous  les  cas,  de  contri- 
buer à  toute  la  perte.  Il  n'en  est  pas  une  seule 
partie  dont  il  puisse  rester  exempt.  Si  la  part 
qu'il  a  dans  les  croîts  n'est  pas  suffisante  pour 
couvrir  la  part  qu'il  a  dans  la  perte  du  capital, 
il  doit  payer  en  argent,  (l'est  cette  différence 
grave  entre  les  deux  positions  que  Duvergier 
n'a  pas  aperçue. 

On  voit  maintenant  quel  est  le   système  du  ( 
Code. 

1107.  Comment  se  défend-il  aux  yeux  de  la 
raison  ? 

Le  premier  point  de  vue,  celui  qui  rend  le 
preneur  étranger  à  la  perte  totale,  trouve  une 
facile  explication  dans  les  observations  que 
voici  : 

La  chose  appartient  au  bailleur  seul  ;  elle  doit 
périr  pour  lui  seul  (art.  1867,  C.  civ.).  De  plus, 
la  chose  fait  la  matière  du  contrai,  et  son  extinc- 
tion résout  la  convention.  Serait-il  juste  que  le 
preneur  supportât  une  part  de  la  perte  arrivée 
sans  sa  faute,  lorsque  l'extinction  absolue  lui 
ôte  tout  espoir  et  tout  moyen  de  réparer  le  dés- 
astre [2]  ? 

1108.  I>e  second  point  de  vue  ne  repose  pas 
sur  des  raisons  aussi  frappantes. 

On  conçoit  bien,  en  effet,  que  l'usufruitier 
doive  réparer,  jusqu'à  concurrence  des  croîts,' 
les  vides  du  troupeau  ;  c'est  là  l'obligation  du 
bon  père  de  famille  qui  jouit  dans  un  esprit  dé 
conservation  ;  Virgile  la  recommandait  à  l'agri- 

i 


[2]  Mouricault  (Fcnet ,  l.  14,  p.  54.>).  Locré  ,  t.  7 
p.  208,  uo  21. 
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ilteur  soigneux  comme  une  condition  de  la 
)nne  administration  des  troupeaux. 

Sanpcr  enim  rcfice  :  ac,  ne  post  amissa  reqiiiras, 
Aiitoveni,  elsobolem  armcnlo  sorlirc  quolaniii.s  [1]. 

L'usufruitier  qui  jouit  à  la  place  du  proprië- 
ire  (art.  578,  C.  civ.)  et  comme  le  propriétaire 
i  même,  ne  doit  donc  pas  négliger  ce  devoir. 
Je  conçois  encore  qu'il  doive  en  être  de  même 
ins  l'administration  du  cheptel.  La  société  for- 
ée entre  le  bailleur  et  le  preneur  a  la  jouissance 
1  troupeau;  elle  doit  en  supporter  les  charges, 
r,  la  substitution  de  jeunes  bêles  aux  bêtes  in- 
iles  ou  mortes  est  une  charge  naturelle  du 
oît;  le  croit  n'est  réellement  un  bénéfice  par- 
geable  que  déduction  faite  de  cette  réparation 
entrelien,  qui  est  la  loi  commune  de  toute 
)nne  administration.  Que  la  société  cheptelière 
pporle  donc  celle  charge,  elle  qui  doit  aussi 
Iministrer  comme  le  font  les  bons  pères  de 
mille.  Que  le  croît  ne  soit  mis  au  compte  des 
méfiées  qu'autant  qu'ils  auront  payé  cette 
stte  de  la  jouissance.  Que  le  preneur,  par  con- 
quent,  supporte,  jusqu'à  concurrence  de  sa 
u't  dans  les  croîts,  l'obligation  de  maintenir 
troupeau  en  bon  état.  Mais  pourquoi  aller 
i  delà  de  cette  obligation  ?  Pourquoi  soumettre 
clieptelier  à  une  responsabilité  plus  sévère 
le  l'usufruitier  ?  A  -t-il  des  droits  plus  étendus 
le  ce  dernier?  A-t-il  des  bénéfices  auxquels 
jsufruit  ne  puisse  prétendre? 
Dira-t-on  qu'on  a  voulu  l'intéresser  autant 
le  possible  à  la  conservation  de  la  chose  [2]? 
ais,  c'est  supposer  que  la  perte  peut  arriver 
ir  la  faute  du  preneur,  et  la  loi  raisonne  au 
mtraire  dans  l'hypothèse  de  la  force  majeure, 
li  exclut  toute  faute. 

Dira-t-on,  en  démembrant  la  doctrine  de  Po- 
ier,  que  la  part  de  responsabilité  du  preneur 
t  la  compensation  des  profits  qu'il  a  dans  le 
oît  et  les  laines  [3]  ?  Mais  alors  il  faut  qu'il  soit 
umis  à  la  contribution,  autant  dans  le  cas  de 
Tte  totale  que  dans  le  cas  de  perte  partielle. 
iT  si  les  laines  et  le  croît  sont  trop  pour  lui 
ns  un  cas,  pourquoi  n'est-ce  pas  trop  dans 
utre  ?  Pourquoi  deux  poids  et  deux  mesures? 
nirquoi  la  base  du  contrat  ,  qui  devrait  tou- 
pirs  rester  la  même  en  présence  des  événe- 
snts  qui  viennent  atteindre  les  parties,  varie- 
)lle  ainsi  d'un  cas  à  l'autre? 
)Dira-t-on  enfin  que,  quand  il  reste  une  partie 
!  troupeau,  le  preneur  a  l'espoir  (espoir  sou- 
tnt  rempli)  de  réparer  le  déficit  au  moyen  des 
nés,  du  croît  et  de  l'amélioration  de  ce  qui  n'a 
s  péri  [a]  ?  Mais  d'abord,  cette  explication 
mque  de  justesse  dans  le  cas  oii  le  sinistre  ar- 


i]  Géorgiq.,  lib.  3,  v.  70. 
'2]  Duranton,  Louage,  n"  274. 
3]  Duvergier,  t.  2,  no  401» 


riverait  peu  de  temps  avant  la  fin  du  cheptel,  et 
lorsque  toute  réparation  est  impossible.  En- 
suite, vous  Mouricault,  qui  nous  tenez  ce  lan- 
gage ,  après  l'avoir  emprunté  à  Coquille  ,  pour- 
quoi donc  faites-vous  porter  la  réparation  au 
delà  des  forces  du  croît?  Ne  voyez-vous  pas  que 
votre  explication,  qui  serait  excellente  appli- 
quée à  l'usufruitier  ,  est  détestable  dans  le  sys- 
tème tout  différent  appliqué  au  cheptelier  ; 
système  qui  veut  que,  le  croît  manquant ,  le 
rétablissement  du  troupeau  ou  la  réparation  du 
dommage  se  fasse  aux  dépens  de  celui  qui  n'a 
pas  part  à  la  propriété,  et  cela  quand  le  proprié- 
taire est  là  à  côté,  jouissant  de  la  chose  et  se 
déchargeant  sur  autrui  d'un  dommage  qu'il  de- 
vrait supporter? 

1109.  J'avoue  donc  que  cette  combinaison  du 
Code  ne  me  paraît  pas  logique.  J'aurais  préféré 
celle  de  l'auteur  des  Conférences  sur  l'usure,  ou 
plutôt  de  Coquille. 

1110.  Si  elle  n'est  pas  logique  ,  elle  n'est  pas 
bonne  en  économie.  Elle  ajoute  aux  charges 
d'une  pauvre  et  pénible  industrie.  Bien  plus, 
elle  conduit  à  cette  consé  juence  bizarre  et  vrai- 
ment subversive  ,  savoir  ,  qu'en  cas  d'incendie 
ou  d'épizootie ,  le  preneur  a  un  intérêt  tout  à 
fait  opposé  à  ses  devoirs  ;  car  si  tout  le  bétail 
périt,  il  est  sauvé  d'une  contribution  onéreuse. 
Si,  au  contraire,  quelques  bêtes  échappent ,  il 
faut  qu'il  entre  en  partage  de  la  perte ,  et  qu'il 
en  paye  une  partie  à  ses  propres  dépens  ! 

1111.  Mais,  quelque  vicieuse  que  soit  la  loi, 
elle  existe,  il  faut  s'y  soumettre  :  dura  lex ,  sed 
lex  est.  Seulement,  que  le  cheptelier  sache 
qu'elle  ne  lui  est  pas  favorable  ,  et  qu'il  est  de 
son  intérêt  de  se  sauver  de  ses  rigueurs  par  une 
stipulation  qui  le  soumette  aux  obligations  pures 
et  simples  de  l'usufruitier.  L'art.  1803  semble 
prévoir  qu'il  sera  quelquefois  utile  aux  parties 
d'échapper  aux  combinaisons  de  la  loi  par  des 
arrangements  plus  en  harmonie  avec  de  certaines 
positions.  C'est  à  elles  à  en  profiter.  Les  chepte- 
liers  devront  être  plus  attentifs  encore  sur  ce 
point ,  dans  les  provinces  oii  les  pâturages  sont 
maigres  et  rares,  et  où  la  nourriture  des  trou- 
peaux coûte  de  si  grands  frais  ;  on  sait  qu'un 
sage  écrivain,  Pothier  [5],  pensait  que  dans  ces 
pays  la  contribution  à  la  perte,  même  partielle, 
n'était  pas  juste.  De  leur  côté,  les  propriétaires 
qui  ne  voudront  pas  abuser  de  l'ignorance  ou 
des  besoins  de  pauvres  paysans,  devront  se  prê- 
ter avec  facilité  à  des  conventions  qui,  en  ren- 
dant leur  industrie  plus  facile  ,  contribuent  à 
ses  succès  et  tournent  ainsi  à  l'avantage  commun. 

111 2.  L'art.  1810  suppose  que  les  parties  sont 
en  fin  de  bail  lorsqu'elles  règlent  la  perte.  C'est 
ce  qui  résulte  particulièrement  de  ces  expres- 


[4.]  Mouricault  (Fenet,  t.   14,  p.  343).  Locré,  t.  7, 
p.  208,  no  21. 
[5]  Supra,  n»  1099. 
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sions  :  El  celui  de  Veslimalion  à  V expiration  du 
cheptel.  Mais  avant  d'arriver  à  ce  moment,  le 
troupeau  peut  se  trouver  diminue  dans  le  temps 
intermédiaire  par  des  pertes  imprévues.  Que 
doit-on  faire  alors  pour  les  combler?  Doit- on 
procéder  comme  si  le  bail  expirait  ? 


Je  ne  le  crois  pas.  On  se  borne  à  remplacer 
par  le  croît  le  déficit  du  troupeau,  comme  on  le 
l'ait  dans  l'usufruit  [i]  ;  car  on  espère  que  ce 
moyen  de  réparation  portera  des  fruits  assez 
heureux  pour  rendre  au  troupeau  sa  vigueur  et 
sa  valeur  avant  que  l'opération  ne  soit  terminée . 


ARTICLE    1811. 

On  ne  peut  stipuler  : 

Que  le  preneur  supportera  la   perte  totale  du  cheptel,  auoique  arrivée  par  c 
fortuit  sans  sa  faute  ; 

Ou  qu'il  supportera  dans  la  perte  une  part  plus  grande  que  dans  le  profit; 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera  à  la  fin  du  bail  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptef 
qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  fiimier  et  du  travail  des  animaux  donnés 
à  cheptel. 

La  laine  et  le  croît  se  partagent. 
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cheptel.  Nécessité  de  celle  intervention  à  cause  de  la 
position  inégale  du  cheptelier  vis-à-vis  du  bailleur.  Ici 
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11 24.  Résumé  sur  ces  profits  et  pourquoi  le  législateur 
a  choisi  l'art.  1811  pour  les  détailler  ? 

1125.  On  ne  peut  convenir  que  le  preneur,  conservant 
la  moitié  des  bénéfices,  supportera  plus  de  moitié  dans 
la  perte. 

[i]  Sjipra,  noo  i [01^  nos. 


112(5.  On  ne  peut  convenir  non  plus  qu'en  supportant  la 
moitié  de  la  perte,  il  aura  dans  les  bénéfices  moins  d( 
la  moitié. 

Exemples  de  cette  clause  prohibée. 

1127.  On  ne  peut  le  soumettre  à  fournir  au  bailleur  un< 

redevance  en  lait,  fromages,  etc.,  à  mo'ins  de  le  dédora* 

mager  par  d'autres  profits.  | 

Raison  de  cette  prohibition,  qui  rentre  dans  le 

termes  de  l'art.  1811. 

H28.  Réfutation  de  l'opinion  contraire  de  Duvergier. 

1129.  Réfutation  particulière  de  l'argument  qu'il  tire  d 
l'art.  1819  du  C.  civ. 

1150.  On  peut  stipuler  que  le  cheptelier  aura  moins  d 
la  moitié  dans  les  profits ,  pourvu  qu'il  ait  propor 
tionnellement  une  part  moindre  dans  les  perles. 

Réfutation  de  l'opinion  contraire  de  Delvincom 
et  Duranton ,  qui  pensent  que  la  i)arl  du  chcpleliei 
dans  les  profits,  ne  peut  jamais  être  inférieure  à  I 
moitié,  même  en  le  dédommageant  d'autre  part. 

1151.  La  prohibition  de  l'art.  1811,  dont  il  vient  d'êU 
parlé,  n'a  lieu  que  dans  l'intérêt  du  preneur^  Le  bai 
leur  ne  peut  s'en  prévaloir. 

1152.  Le  bailleur  ne  peut  se  Véserver  de  faire  des  prél 
vemenls  en  fin  de  bail.  .\ 

1155.  Réponses  à  quelques  doutes  sur  la  justice  de  cet; 

prohibition. 
115i.  Le  bailleur  ne  peut  s'en  réserver  ,  même  penda' 

le  cours  du  bail. 

1155.  Renvoi  pour  une  autre  clause  que  Coquille  décl 
rait  illicite. 

1156.  Le  bailleur  ne  peut  alléguer  la  nullité  du  contrj 
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en  se  fondnni  sur  l'art.   181  L  Ce  serait  alléguer  sa 
fraude. 
H37.  La  uullilé  d'une  des  trois  convenlions  énuniérées 
dans  Tari.  181 1  ne  fait  pas  tomber  le  eonlral  pour  le 
tout. 


1158.  Mais  la  nullité  étant  reconnue,  la  clause  est  nulle 
pour  le  tout,  et  l'on  rentre  dans  la  tixalion  légale  des 
béuéliccs  et  pertes.  Uéfulalion  de  roj)inion  contraire 
de  Duranton  et  Duvergier. 


COMMENTAIRE. 


1113.  Je  viens  de  le  dire  (n"  1111),  la  classe 
des  chepteliers  est  ordinairement  ignorante  et 
pauvre.  Celait  une  raison  pour  que  le  législa- 
teur, qui  avait  perdu  de  vue  cette  vérité  dans 
l'art.  1810,  fît  ici  un  retour  sur  lui-même  et  lui 
rendît  sa  protection  ,  au  moment  oii  elle  court 
le  danger  d'être  enveloppée  dans  d'insidieuses 
conventions;  il  a  craint  que  les  propriétaires, 
guidés  par  un  sentiment  avide,  n'abusassent  de 
leur  simplicité  ou  de  leur  faiblesse  pour  se  faire 
la  part  du  lion  ;  car  nulla  est  fldelis  cum  potenle 
socielas.  La  loi  s'est  donc  appliquée  à  maintenir 
l'égalité  en  réprouvant  comme  illicites  certaines 
conventions  de  nature  à  rompre  l'équilibre  au 
préjudice  du  plus  faible.  Déjà  les  coutumes  en 
avaient  donné  l'exemple  ,  non  pas  par  un  res- 
pect superstitieux  pour  la  doctrine  descasuistes 
qui  voyaient  de  l'usure  partout  (car  lorsqu'elles 
furent  formulées  les  légistes  se  tenaient  depuis 
longtemps  en  garde  contre  les  prétentions  et  les 
exagérations"  ecclésiastiques)  [i],  mais  par  res- 
pect pour  cette  règle  que  l'égalité  proportion- 
nelle doit  présider  à  un  contrat  de  cette  nature 
et  ne  doit  jamais  être  blessée  au  détriment  du 
cheptelier,  qui  est  le  pluspauvre  et  dont  l'indus- 
trie fait  prospérer  l'association. 

Le  Code  est  aussi  entré  dans  cette  voie,  et  en 
cela  il  s'est  montré  juste  et  impartial.  Vaine- 
ment on  dirait  que  la  loi  doit  éviter  d'intervenir 
d'une  manière  aussi  directe  dans  les  pactes  pri- 
vés ;  qu'il  faut  laisser  à  l'industrie  le  soin  de  se 
défendre  elle-même  et  de  faire  sa  condition 
comme  elle  l'entend.  Ce  sont  là  de  fort  mauvaises 
théories,  qu'il  vaut  mieux  laisser  à  Benlham  et 
à  sa  Défense  de  l'usure;  n'oublions  pas  ce  qu'est 
le  cheptelier  î  rappelons-nous  son  ignorance,  sa 
position  gênée,  le  besoin  qu'il  a  de  faire  quelque 
chose  pour  vivre  et  de  tout  tenter  faute  de  sa- 
voir ce  qu'il  deviendra.  Celui  qui  n'a  qu'un  seul 
moyen  d'existence  a  beau  connaître  la  dureté 
des  conditions  qui  l'attendent  dans  l'exercice  de 
son  industrie  ;  il  a  beau  savoir  (comme  le  dit 
Gustave  de  Beaumont  du  paysan  irlandais)  qu'à 
peine  un  sur  mille  réussit  dans  une  pareille  entre- 
prise, il  consent  à  tout,  et  se  résigne  à  jouer  à  cette 
cruelle  loterie  [2].  Or,  je  dis  que  la  loi,  qui  con- 
naît cette  faiblesse  de  la  pauvreté,  doit  venir  à 
son  secours,  etlaprotéger  contre  l'injuste  ascen- 


[1]  Voy.  Coquille,  sur  Nivernais,  tit.  21  ,   art.  15. 
Pothier,  no  29. 
[2]  T.  l,p.  233. 


dant  que  l'homme  plus  riche  et  par  conséquent 
plus  puissant  exerce  sur  elle;  .sinon  le  législa- 
teur tomberait  dans  une  coupable  indifférence  ; 
il  manquerait  à  ce  qu'attendent  de  lui  la  morale 
et  l'humanité. 

Voyons  donc  quelles  conventions  ont  mérité 
l'animadversion  du  législateur. 

1114.  Et  d'abord  on  ne  peut  stipuler  que  le 
preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel 
arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute,  La  cou- 
tume de  Berry  avait  prévu  la  dureté  injuste  de 
cette  convention;  elle  l'avait  repoussée.  «  Tous 
»  contrats  de  bêtes  à  cheptel,  duquel  le  bailleur 
»  doit  prendre  profit  et  émolument  du  fruit,  s'il 
)•>  est  dit  en  iceux  que  les  bêtes  seront  aux  périls 
))  et  fortune  du  preneur  entièrement,  et  que  le 
»  cas  fortuit  advenant  sur  icelles  sera  soutenu 
»  du  tout  par  icelui  preneur,  sont  réputés  nuls 
»  comme  illicites  [5].  » 

En  effet,  une  telle  société  serait  vraiment  léo- 
nine. Les  chances  de  bénéfice  seraient  du  côté 
du  plus  riche  et  du  plus  fort  ;  les  chances  de 
pertes  seraient  du  côlé  du  plus  faible. 

1115.  Mais  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'on  sti- 
pulât que  toute  la  perte  du  cheptel  serait  pour 
le  propriétaire.  Ce  serait  rentrer  dans  la  règle 
Res  périt  domino  [4] . 

1116.  La  convention  serait  encore  inique  ,  si 
le  bailleur  stipulait  que  le  preneur  aura  une  part 
plus  grande  dans  la  perte  que  dans  les  profits. 
Notre  article  a  emprunté  ce  paragraphe  à  l'ar- 
ticle 15  du  tit.  21  de  la  coutume  de  Nivernais, 
ainsi  conçu  :  «  S'il  y  a  autres  convenances  que 
»  les  de.ssusdites  par  lesquelles  il  y  ail  inégalité 
»  de  profits  et  dommages,  lesdites  convenances 
»  sont  réputées  illicites  et  les  bailleurs  punis 
»  comme  usuriers.  » 

1117.  Mais  pour  mieux  comprendre  cette  par- 
tie de  l'art.  1811,  il  faut  insister  sur  ce  que  la 
loi  attribue  comme  profit  au  preneur  ;  car  on  ne 
peut  savoir  si  sa  part  est  moindre  que  le  taux 
légal  ,  qu'autant  qu'on  aura  vu  préalablement 
les  éléments  dont  la  loi  la  compose. 

Parmi  les  produits  du  cheptel  il  en  est  qui 
lui  sont  attribués  exclusivement  et  hors  part;  il 
en  est  d'autres  dont  il  ne  prend  que  la  moitié. 

1118.  Les  premiers  sont  : 
1°  Les  laitages,  c'est-à-dire  le  lait  et  toutes 


[3]  Art.  11,  tit.  des  Chetels,  Pothier,  n»  24.  Coquille, 
sur  Nivernais,  tit.  21,  art.  15. 

[4]  Duranton,  Louage,  n»  276.  Duvergier,  t.  2,  n»  404. 
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les  transformations  dont  il  est  susceptible,  le 
beurre,  les  fromages,  la  fleurette.  Le  lait  a  tou- 
jours été  placé  parmi  les  fruits  d'un  troupeau  li]  ; 
il  semble  qu'à  ce  titre  il  devrait  être  partagé. 
Mais  le  cheptelier  doit  avoir  une  part  réservée 
pour  son  travail  ;  il  était  naturel  de  lui  donner 
le  lait,  qui  est  journellement  à  sa  disposition  et 
qui  est  particulièrement  un  produit  de  la  nour- 
riture qu'il  fournit  en  totalité. 

1119.  2°  Les  fumiers,  que  les  anciens  auteurs 
appelaient  aussi  les  graisses.  C'est  un  profit  dont 
on  a  toujours  tenu  grand  compte  [2]  ;  la  loi  le 
donne  au  cheptelier  par  les  mêmes  raisons,  car 
ils  sont  aussi  le  résultat  de  la  nourriture  que  le 
cheptelier  donne  aux  animaux. 

11 20.  3°  Le  travail  des  animaux  qui  est  encore 
compris  au  nombre  des  fruits  et  profits. On  peut 
donner  pour  exemple  le  labeur  de  la  charrue, 
les  transports,  vectura  jumentorum  [3]. 

Mais  le  preneur  pourrait-il  louer  à  des  tiers 
les  labeurs  des  animaux?  Coquille  semble  le 
croire  [4]  sur  le  fondement  des  lois  romaines  [s]. 
Mais  je  les  ai  consultées  et  je  n'y  ai  rien  trouvé 
de  semblable.  Je  pense  au  contraire  [e]  que  le 
preneur  qui  louerait  les  animaux  confiés  à  sa 
garde  engagerait  sa  responsabilité  et  irait  contre 
l'art.  1812  que  nous  analyserons  tout  à  l'heure. 
L'art.  1811  lui  donne  le  travail  des  animaux, 
ce  qui  est  différent  du  prix  commercial  qui  se 
retire  du  louage  des  animaux;  ainsi  le  preneur 
peut  bien  employer  les  bestiaux  à  son  propre 
usage,  il  peut  les  faire  travailler  pour  lui.  L'in- 
térêt qu'il  a  à  la  prospérité  du  cheptel  répond 
du  soin  qu'il  mettra  à  ne  pas  les  fatiguer;  mais 
les  livrer  à  des  mains  étrangères  ,  qui  les  excé- 
deront peut-être  de  coups  et  d'excès  de  labeur, 
c'est  ce  qui  dépasse  la  limite  de  ses  droits.  L'u- 
sufruitier aussi  profite  du  travail  des  animaux  , 
mais  il  ne  peut  les  louer  à  d'autres.  C'est  la  dé- 
cision des  lois  romaines  [7].  Pourquoi  en  serait- 
il  autrement  du  preneur  à  cheptel,  qui  doit, 
comme  l'usufruitier,  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille? 

1121.  Voilà  les  profits  dont  le  cheptelier  jouit 
sans  partage. 

Les  autres  profits  doivent  être  partagés,  ce 
sont  : 

1°  Les  laines  [s]  ;  cette  expression  doit  s'en- 
tendre dans  un  sens  étendu,  du  poil  et  du  crin. 
Le  poil  de  certains  animaux  est  un  fruit  de 


[1]  Ulpien,  I.  12,  g  2,  Dig.  de  usu  et  hab.  Caïus,  1.  28, 
Dig.  de  usurîs. 

[2]  Inst.  %  i ,  de  usu  et  hab.  L.  7.  Cod.  de  cursu  pu- 
blico. 

[5]  L.  29,  Dig.  de  petit,  hœred.  (Ulpien). 

[4]  Sur  Nivernais,  lit.  21,  art.  4.. 

[5]  Il  cite  la  loi  29,  Dig.  de  petit,  hœred.,  et  la  loi  8, 
§  1,  Dig.  de  reb.  auct.  jud.  possid. 

[6]  Infra,  no  H59. 

[7]  Dig.  12,  §  4,  Dig.  \de  usuel  habit,  Pfoudhon, 
t.  2,  no8  1086,  1087. 


même  espèce  que  la  laine  des  moutons  ;  il  a  une 
valeur  moins  considérable  sans  doute,  mais  il  en 
a  une  ;  le  poil  de  la  chèvre ,  le  crin  du  cheval, 
sont  recherchés  pour  beaucoup  d'usages  ;  c'est 
pourquoi  Caïus  mettait  ces  choses  au  rang  des 
fruits  du  troupeau  ,  et  les  assimilait  à  la  laine. 
In  pecudum  fruclu ,  disait-il  [9] ,  eliam  fœtus  est , 

Skul  lac  ET  PILUS  ET  LAN  A. 

1122.  2°  Le  Croît,  c'est-à-dire  ce  qui  donne 
au  troupeau  un  accroissement  de  valeur  ,  soit 
par  la  multiplication  des  têtes  ,  soit  par  l'aug- 
mentation du  prix  intrinsèque  de  chacune 
d'elles. 

Le  croît  se  prend  ici  dans  une  double  signifi- 
cation. 

Dans  le  premier  sens  ,  qui  est  le  plus  ordi- 
naire, il  signifie  la  multiplication  numérique  des 
têtes  composant  le  troupsau  ,  les  jeunes  bêtes 
produites  par  les  mères  [iOj,sans  y  comprendre 
toutefois  celles  qui  sont  nécessaires  pour  réparer 
les  vides  du  bétail,  parce  que  c'est  là  une  charge 
nécessaire,  une  dette  qu'il  faut  déduire  des  bé-. 
néfices  [11]. 

Dans  un  autre  sens,  moins  usuel,  mais  admis 
en  matière  de  cheptel,  au  témoignage  de  nos 
meilleurs  jurisconsultes,  il  se  prend  pour  l'aug- 
mentation de  valeur  qui  avient  à  un  animal  par 
une  circonstance  ou  par  une  autre  ;  par  exemple, 
quand  une  génisse  devient  vache  laitière  et  sert 
à  la  propagation  de  l'espèce,  ou  bien  quand  un 
bœuf  est  engraissé  dans  les  herbages  [12].  En  un 
mot,  il  embrasse  tout  accroissement  de  valeur, 
et  par  exemple,  le  prix  des  vieilles  bêtes  que  l'on 
vend  après  les  avoir  remplacées  par  des  jeunes 
pour  maintenir  le  troupeau  dans  toute  sa  vi- 
gueur. 

Cette  interprétation  du  mot  croît  se  confirme 
du  reste  pleinement  par  la  comparaison  de  l'ar- 
ticle 1811  avec  les  expressions  de  l'art.  1817  : 
L'excédant  se  partage. 

Ainsi  donc  le  croît  profite  au  preneur  dans  les 
deux  sens  [13], 

1123.  Quant  au  cuir,  il  suit  la  condition  des 
bêtes.  Si  un  animal  tombe  dans  l'excédant  par- 
tageable, le  cuir  est  une  de  ses  parties  dont  le 
cheptelier  a  la  moitié.  Mais  si  un  animal  fait 
partie  du  fonds,  le  cuir  appartient  en  entier 
au  bailleur  qui  est  propriétaire  du  fonds  [i4j. 

1124.  Ces  notions,  qui  se  rattachent  à  l'inter- 
prétation des  deux  derniers  paragraphes  de  notre 


[8]  Caïus.  L.  28,  Dig.  de  usuris. 
[9]  Id. 
[10]  Id. 

[11]  Coquille,  sur  Nivernais,  tit.  21,  art. i.  \oy. supra, 
no  1101,  les  règles  de  l'usufruit. 

[12;  Coquille,  sur  Nivernais,  lit.  21,  art.  1. 

[iù]  Id.,  ib. 

[U]  Art.  1809.  Supra,  no  1093. 
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article,  auraient  peut-être  trouvé  une  place  plus 
convenable  dans  l'art.  1804.  Mais  le  texte  que 
nous  analysons  en  â  jugé  autrement,  et  nous 
avons  du  nous  plier  à  sa  méthode.  Au  reste,  on 
peut  excuser  en  partie  celte  espèce  de  crochet 
épisodique,  en  réfléchissant  que  l'art.  181 1  ayant 
à  consacrer  le  principe  que  la  part  du  cheptelier 
dans  la  perle  ne  peut  être  plus  forte  que  sa  part 
dans  les  profits,  a  voulu  en  donner  sur-le-champ 
la  portée  en  réglant  dans  le  même  texte  le 
compte  de  ces  profits. 

1125.  Maintenant  que  nous  sommes  fixés  sur 
les  droits  du  preneur,  il  sera  plus  facile  d'aper- 
cevoir les  violations  que  des  conventions  in- 
justes essayeraient  de  faire  subir  à  la  règle  de 
l'égalité  du  profit  et  du  dommage,  qui  doit  tou- 
jours subsister  du  côté  du  preneur. 

Ainsi,  si  le  contrat  ajoutait  à  la  part  de  perte 
légale,  en  maintenant  la  moitié  des  bénéfices, 
l'art.  1811  serait  méconnu.  Par  exemple,  sup- 
posez que  la  convention  est  que  le  preneur  sup- 
portera les  deux  tiers  de  la  perte,  tandis  qu'il 
n'aura  que  la  moitié  des  bénéfices,  cette  conven- 
tion sera  évidemment  nulle.  Elle  ne  vaudrait 
qu'autant  que  le  preneur  serait  autorisé  à  pren- 
dre les  deux  tiers  dans  les  profits  [i]. 

1126  De  même  si  on  laissait  au  preneur  la  moi- 
|l  lié  de  la  perte  en  lui  retranchant  quelque  chose 
de  la  part  légale  des  bénéfices,  la  convention  se- 
rait inique  [2]. 

C'est  ce  qui  arriverait  si  on  ôtait  au  preneur 
une  portion  de  la  moitié  des  laines  et  du 
croît  [5]. 

Ou  bien  s'il  était  dit  qu'il  sera  tenu  de  céder 
sa  part  des  toisons  au  bailleur  à  un  prix  infé- 
rieur au  prix  courant  annuel  [4J. 

1127.  Je  mets  dans  la  même  classe  la  stipula- 
tion qui  obligerait  le  preneur  à  fournir  au  bail- 
leur une  prestation  en  lait,  beurre,  fromages, 
fumiers,  labeurs. 

L'art.  4  de  la  coutume  de  Nivernais  la  pro- 
scrivait formellement;  car  après  avoir  dit  que 
les  graisses  (fumiers),  labeurs,  laitages  des  bêles 
apparliennenl  aux  preneurs,  elle  ajoutait  :  hor- 
mis en  métairies,  dont  sera  usé  comme  Von  a  ac- 
couslumé  ou  qu'il  sera  convenu.  Ce  texte  est 
trop  clair  pour  qu'on  puisse  équivoquer.  Aussi 
était- il  interprété  en  ce  sens  prohibitif  par  Co- 
quille [5]  et  par  Pothier  (n°  28j.  Une  telle 
claure  n'aurait  pu  se  maintenir,  en  dehors  du 
bail  de  métairie,  qu'autant  que  le  preneur  aurait 
été  dédommagé  par  d'autres  profits. 

11  en  est  de  même  sous  le  Code  civil  [e].  En 
effet,  les  art.  1810  et  1811  ont  balancé,  avec  une 
rigueur  souvent  trop  stricte  pour  le  preneur, 
ses  droits  et  ses  obligations.  Sa  part  a  été  faite 


[1]  Pothier,  n»  23. 
[2]  Id.,  n°  26. 

[3]  Contra,  Duvergier,  n»  409.  Mais  voy.  au  n"  27  la 
1  réfutation  de  cette  opinion. 


parcimonieusement.  Il  a,  par  préciput,  les  lai- 
tages, fumiers,  labeurs;  puis  la  moitié  des  lai- 
nes et  des  croîts  :  le  tout  pour  le'payer  de  ses 
so'ns  et  de  ses  déboursés,  et  pour  compenser 
l'obligation  si  onéreuse  de  contribuer  à  la  moitié 
de  la  perte  partielle.  Essayez  de  d^'ranger  quel- 
que chose  à  cette  économie,  et  sur-le-champ  le 
plateau  de  la  balance  se  relève  comme  trop  lé- 
ger, vous  tombez  dans  le  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1811,  qui  défend  de  stipuler  que  le  pre- 
neur supportera  dans  la  perte  une  part  plus 
grande  que  dans  le  profit.  Tout  cela  me  paraît 
d'une  évidence  palpable. 

1128.  Duvergier  soutient  cependant  le  con- 
traire, prétendant  que  le  Code  civil  n'a  pas 
voulu  maintenir  la  prohibition  de  la  coutume 
de  Nivernais. 

Et  quelles  raisons  en  donne-t-il? 
D'abord,  suivant  lui,  l'art.  1811  est  conçu  de 
manière  à  repousser  la  nullité  de  la  convention  ; 
car,  après  avoir  défendu  comme  nulles  et  illici- 
tes les  trois  conventions  qui  font  l'objet  des 
trois  premiers  alinéa,  il  dépose  tout  à  coup  son 
langage  prohibitif,  quand  il  en  vient  au  droit  du 
preneur  sur  les  laitages,  fumiers  et  labeurs.  Il 
n'emploie  plus  qu'une  formule  énonciative. 

Mais  celte  objection,  que  Duranton  s'était 
proposée  avant  Duvergier,  et  qu'il  avait  trouvée 
mauvaise,  ne  me  paraît  pas  plus  admissible  qu'à 
lui. 

Qui  ne  voit  en  effet  que  lorsque  l'art.  1811  en 
est  venu  à  l'attribution  des  laitages,  fumiers  et 
travaux,  il  n'avait  plus  de  sanction  pénale  à  pro- 
noncer :  que  tout  était  dans  le  paragraphe 
deuxième,  qui  veut  que  la  part  de  profit  marche 
sur  le  pied  d'égalité  avec  la  part  de  perte?  Com- 
ment donc!  vous  ne  touchez  pas  à  la  part  légale 
dans  les  pertes  ;  elle  reste  fixée  :)  moitié,  comme 
le  veut  la  loi  ;  vous  touchez  seulement  à  la  part 
légale  des  bénéfices,  dont  les  laitages,  fumiers  et 
travaux  font  partie;  vous  la  mettez,  cette  part, 
au-dessous  du  taux  fixé  par  la  loi ,  et  vous  ne 
voyez  pas  que  le  preneur  supporte ,  des  lors , 
dans  la  perte  une  part  plus  grande  que  dans  le 
profiHJe  me  sersdes  termes  du  §  2de  l'art.  1811. 
Non,  le  paragraphe  relatif  aux  laitages  ne  pro- 
nonce pas  de  nullité.  Mais  c'eut  été  un  luxe 
inutile  de  dispositions  prohibitives;  c'eût  été 
charger  la  loi  d'un  flux  de  paroles  redondantes. 
Ce  paragraphe  de  l'art.  1811  n'avait  qu'un  but. 
à  savoir,  de  fixer  une  portion  de  la  part  du  pre- 
neur dans  les  bénéfices ,  de  cette  part,  qui  d'a- 
près le  paragraphe  2 ,  ne  peut  être  amoindrie 
sans  qu'on  diminue  la  part  dans  la  perte.  Donc, 
le  paragraphe  relatif  aux  laitages,  etc.,  etc.,  tire 
sa  force  du  paragraphe  2  ,  en  même  temps  qu'il 


[4]  Infra,  no  1249. 

[5]  Sur  Nivernais,  tit.  21,  art.  4,  in  fine. 

[6]  Jimge  Duranton,  Louage,  no277. 
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l'explique  et  le  définit.  Après  cela,  inutile  d'in- 
sister sur  ces  mots  :  Le  preneur  profite  seul  des 
laitages.  Leur  sens  est  maintenant  bien  mani- 
feste. 

1129.  Ce  qu'il  y  a  de  moins  logique  encore,  à 
mon  sens,  dans  la  doctrine  de  Duvergier,  c'est 
qu'il  pense  trouver  une  raison  manifesle  de  dé- 
cider dans  l'art.  1819  relatif  au  cheptel  à  moitié  ; 
tandis  qu'au  contraire  cet  article  ajoute  de  nou- 
veaux moyens  à  la  condamnation  de  son  opi- 
nion. 11  porte  en  effet  :  Le  preneur  profile  seul 

COMME  DANS  LE  CHEPTEL  SLMPLE    (notCZ  bien    CCS 

mots)  des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêles . 

Puis  il  ajoute  un  peu  plus  bas  : 

Toute  convention  contraire  est  nulle. 

Remarquons  d'abord  qu'ici  il  n'était  rien 
moins  qu'inutile  d'écrire  une  sanction  pénale, 
parce  que  l'art.  1819  n'est  pas  ,  comme  l'arti- 
cle 1811  ,  composé  de  paragraphes  ayant  une 
vertu  prohibitive. 

Ensuite,  faisons  attention  à  cette  assimilation 
du  cheptel  à  moitié  au  cheptel  simple  pour  l'at- 
tribution des  laitages  ,  fumiers  et  labeurs  ;  elle 
est  frappante,  décisive  ;  je  dirai  même  ,  comme 
Cujas,  qu'elle  e^i  plenissima  juris.  Et  en  effet, 
si  vous  admettez,  avec  Duvergier,  que  dans  le 
cheptel  simple  on  peut  enlever  au  cheptelier 
une  partie  de  ces  profils  ,  tandis  que  dans  le 
cheptel  à  moitié  on  ne  le  peut  pas,  qu'arrive-t-il.'* 
C'est  que  l'assimilation  cloche.  Le  preneur  à 
moitié  n'est  plus  sur  la  même  ligne  que  l'autre. 
Il  a  des  droits  plus  fermes  et  plus  inébranlables. 
En  un  mot,  il  ne  profile  pas  des  laitages,  fumiers 
et  labeurs,  comme  dans  le  cheptel  simple;  il  en 
profite  avec  des  garanties  plus  fortes,  plus  éten- 
dues ;  il  en  profite  toujours,  sans  exception,  sans 
partage,  au  lieu  que  le  cheptelier  simple  n'en 
profite  pas  toujours  sans  exception  et  sans  par- 
tage. Est-ce  là  ce  que  la  loi  a  voulu  dire?  elle  qui 
ajoute  dans  l'art.  i820:  u  Toutes  les  autres  rè- 
»  GLES  du  cheptel  simple,  etc.  ;  »  donc  la  règle 
écrite  dans  l'art.  1819  est  aussi  une  r(gle  du 
cheptel  simple. 

C'est  cependant  en  présence  de  ces  art.  1819 
et  1820,  c'est  en  présence  de  cette  parité  établie 
par  eux  entre  le  cheptelier  simple  et  le  chepte- 
lier à  moitié,  que  Duvergier  aperçoit  une  raison 
de  faire  des  différences,  et  qu'il  va  jusqu'à  con- 
clure que  parce  que  la  stipulation  est  défendue 
dans  le  cas  de  l'art.  1819,  elle  est  permise  dans 
le  cas  de  l'art.  1811  ! 

Qjant  à  moi ,  je  crois  tout  le  contraire  ;  je  le 
crois  non-seulement  parce  que  la  loi  l'a  dit,  mais 
encore  parce  qu'elle  a  dû  le  dire.  Je  pense  qu'il 
y  a  ,  et  que  même  il  doit  y  avoir  parité  dans  le 
gain  et  dans  la  protection,  parce  qu'il  y  a  parité 
dans  les  charges  et  dans  le  risque,  comme  je  le 
montrerai  plus  tard  [i].  En  un  mot,  je  pense 


[l]  Infra,  nos  j  199  et  1200. 

[2]  T.  3,  p.  206,  notes;  in-8o,  t.  7,  p.  255. 


qu'une  similitude  si  nettement  établie  dans  les 
personnes  et  dans  les  choses  ne  peut  pas  dégéné- 
rer en  dissemblance,  et  que  l'art.  1819  n'a  pas 
chargé  son  troisième  paragraphe  de  donner  un 
démenti  au  premier. 

Enfin,  s'il  était  besoin  d'un  nouvel  argument 
pour  terminer  cette  démonstration  ,  on  le  trou- 
verait dans  l'art  1828,  qui  permet  de  stipuler 
dans  le  cheptel  de  métairie  que  le  bailleur  aura 
la  moitié  des  laitages  ;  car  à  quoi  bon  cette  per- 
mission si  elle  était  de  droit  commun  ?  Cette 
disposition  ne  serait-elle  pas  oiseuse,  et  par  con- 
séquent indigne  du  législateur?  Mais  placez- 
vous  dans  notre  système,  et  sur-le-champ  vous 
apercevez  que  l'art.  1828  a  un  grand  sens  et 
une  grande  utilité;  vous  le  voyez  faire  entre  le 
cheptel  simple  et  le  cheptel  de  métairie  la  même 
distinction  que  la  coutume  de  Nivernais  ;  et 
vous  n'hésitez  plus  à  croire  qu'il  a  calqué  l'en- 
semble de  ses  vues  sur  celles  de  cette  sage  cou- 
tume ! 

1130.  On  aperçoit,  du  reste,  qu'en  défendant 
le  cheptelier  contre  toute  convention  qui  vou- 
drait lui  enlever  une  portion  quelconque  de  la 
moitié  des profîts,j'accordecependanlqu'on  peut 
stipuler  cette  diminution  à  condition  de  lui  faire 
une  part  proportionnellement  inférieure  dans 
les  risques  et  les  pertes. 

Je  dois  dire  néanmoins  que  cette  opinion  n'est 
pas  celle  de  Delvincourt.  Ce  jurisconsulte  ne 
veut  pas  qu'on  puisse  jamais  réduire  le  preneur 
à  prendre  moins  de  la  moitié  dans  les  profits, 
alors  même  qu'on  lui  assignerait  une  contribu- 
tion de  moins  de  moitié  dans  les  risques.  S'il  n'en 
était  pas  ainsi,  dit  Delvincourt,  on  pourrait  aller 
jusqu'à  refuser  au  preneur  toute  participation 
au  gain,  en  ne  lui  faisant  rien  supporter  sur  la 
perte  [2].  Duranton  partage  aussi  cette  opi- 
nion [sj. 

Je  ne  la  trouve  pas  soutenable. 

Tout  ce  que  la  loi  a  voulu,  c'est  qu'il  y  eût 
égalité  de  bénéfice  et  de  perte  ;  tout  ce  qu'elle  a 
proscrit,  c'est  V inégalité  de  profit  et  de  dommage, 
pour  me  servir  des  expressions  de  la  coutume 
de  Nivernais  ;  mais  jamais  elle  n'a  dit  qu'il  fau- 
drait que  la  part  des  bénéfices  fût  au  moins  de 
moitié,  et  que  les  parties  ne  pourraient  pas  faire 
descendre  la  part  du  cheptelier  au-dessous  de  ce 
minimum,  même  en  diminuant  proportionnelle- 
ment sa  contribution  aux  pertes.  Tant  qu'il  y  a 
association  aux  profits  et  pertes  dans  une  mesure 
quelconque,  il  y  a  contrat  de  cheptel,  c'est-à- 
dire  contrat  de  société  pour  l'exploitation  d'un 
troupeau.  Les  parts  légales  sont  sans  doute 
moitié  dans  les  pertes  et  bénéfices  [i];  mais  la 
convention  peut  poser  d'autres  bases ,  soit  en 
plus,  soit  en  moins;  l'art.  1803,  qui  domine 
tous  ceux  qui  le  suivent,  le  dit  positivement.  Il 


[3]  Louage,  n»  276. 

[4]  Art.  1804,1811,  1817. 
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tuffît  qu'il  y  ait  égalité   de  profit  et  de  dom- 
nage  [i]. 

On  objecte  que  si  on  ne  s'ai-rtUepas  à  ce  mini- 
lium  de  moitié,  les  parties  pourront  aller  jusqu'à 
-endre  le  cheptelier  étranger  à  tout  gain,  sauf  à 
e  rendre  étranger  à  toute  chance  de  perle.  Et 
jourquoi  pas?  Où  serait  le  grand  mal,  la  grande 
violation  du  Code?  Quelle  est  la  loi  qui  prohibe 
îe  pacte?  Sans  doute  ce  ne  serait  pas  un  cheptel 
lans  sa  pureté  ;  l'élément  social  y  manquerait  ; 
;e  serait  plutôt  un  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
)u  ,  si  vous  voulez,  un  contrat  innomé,  d'après 
eqiiel  le  preneur  fournirait  son  travail,  et  nour- 
•irait  et  logerait  les  bestiaux,  en  profitant,  en 
juise  de  prix,  des  laitages,  des  fumiers  et  des 
abeurs  des  bestiaux.  Où  voit-on,  encore  un 
'oup,  qu'une  telle  convention  soit  nécessaire- 
nent  illicite  et  réprouvée?  Ne  rentre-t-elle  pas 
lu  contraire  dans  le  cercle  où  la  volonté  des 
)arties  peut  librement  se  mouvoir? 

1131.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  aux 
i"*  1116,  1 1 25  et  suivants ,  toutes  les  précautions 
lont  nous  venons  de  rendre  compte  n'ont  été 
)rises  que  dans  l'intérêt  du  preneur.  Le  bailleur 
le  pourrait  pas  se  prévaloir  des  dispositions  de 
'art.  1810  ;  elles  n'ont  pas  été  écrites  en  sa  fa- 
reuT.  La  raison  en  est  simple  et  claire.  Le  pre- 
leur  est  l'agent,  l'administrateur  de  la  société; 
■'est  son  industrie  qui  la  fait  vivre  ;  et  cette 
ndustrie  peut  être  estimée  assez  haut  pour  qu'on 
;on vienne  qu'elle  ne  sera  équitablement  rétri- 
)uée  qu'autant  que  le  preneur  aura  dans  les 
)énéfices  unepart  plus  grande  que  dans  la  perte, 
^e  bailleur  ne  saurait  donc  .se  plaindre.  Il  est 
railleurs  propriétaire  du  troupeau,  et  plus  la 
)erte  retombera  sur  lui,  plus,  on  rentrera  dans 
e  giron  du  principe  Res  péril  domino  [-2]. 

1132.  Passons  à  une  autre  clause  prohibée 
)ar  l'art.  1811  :  il  veut  que  le  bailleur  ne  puisse 
e  réserver  de  prélever  à  la  fin  du  bail  quelque 
;hose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni  [3]. 

Par  exemple,  s'il  était  dit  que  le  bailleur  pré- 
èverait  à  son  choix  ou  le  montant  de  la  prisée, 
)u  le  même  nombre  de  bêtes  qu'il  a  apporté, 
;ans  faire  raison  au  preneur  de  ce  qu'elles  vau- 
Iraient  de  plus  que  lors  du  bail,  cette  conven- 
ion  serait  injuste  ;  car  en  prélevant  en  nature 
e  nombre  de  bêtes  fourni  par  lui,  il  prendrait 
l'augmentation  de  prix  survenue  depuis  le  con- 
rat ,  sans  être  exposé  à  souffrir  de  leur  diminu- 
ion,  puisque  ,  ce  cas  échéant,  il  serait  maître 
l'opter  pour  la  prisée  faite  lors  du  contrat   [4]. 

Ce  serait  encore  une  convention  inique  aux 
/eux  de  notre  article  que  celle  qui  autoriserait 
e  preneur  à  prendre  une  ou  plusieurs  bêles 
ivant  partage,  ou  même  à  choisir  à  son  gré  celles 
[ui  lui  conviendraient  le  mieux. 


[l]  Junye  Duvergier,  t.  2,  n"  403. 
[2]  Supra,  n»  1115. 
[5]  Pothier,  no  27. 
[4]  Id. 


1133.  Quelque  évidente  que  paraisse  la  jus- 
tice de  cette  disposition  de  l'art.  1811  ,  elle  fut 
cependant  critiquée  par  la  cour  d'appel  de  Tou- 
louse qui,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de 
Code,  disait  :  «  On  ne  voit  pas  d'injustice  dans  la 
»  coiivention  par  laquelle  le  bailleur  se  réser- 
»  Axerait  de  prélever,  à  la  fin  du  bail  ,  quelque 
»  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni  [5].  » 

Je  m'étonne  de  cette  critique.  Quoi  !  lorsque 
tous  les  économistes  s'accordent  à  reconnaître 
que  l'industrie  du  cheptelier  est  misérable  [e]  ; 
lorsque  la  loi,  déjà  trop  rigoureuse  dans  la  ba- 
lance des  droits  respectifs,  grève  les  siens  d'une 
part  contributive  d;ms  la  perle  partielle  d'un 
fonds  de  bétail  qui  ne  lui  appartient  pas,  on 
voudrait  que  le  propriétaire  vînt  pressurer  par 
de  nouvelles  charges  ce  pauvre  pasteur  qui 
donne  des  soins,  des  logements,  la  nourriture  au 
troupeau;  l'on  voudrait  que  le  propriétaire  pût 
prendre  plus  que  ce  qu'il  a  fourni,  et  que  non 
content  des  profits  que  la  loi  lui  assigne,  il  en- 
viât au  moins  riche  des  deux  les  petits  bénéfices 
de  sa  petite  spéculation  ! 

1134.  Mais  la  convention  serait-elle  contraire 
à  l'égalité  proportionnelle ,  si ,  non  pas  à  la  fin 
du  bail,  mais  pendant  sa  durée,  elle  autorisait 
le  bailleur  à  des  prélèvements  excédant  sa  moi- 
tié dans  les  bénéfices  ? 

L'affirmative  est  incontestable;  on  retombe- 
rait dans  la  prohibition  dont  nous  avons  rendu 
compte  aux  n^^  1125,  1126  et  suivants. 

1135.  Outre  les  clauses  prohibées  que  nous 
venons  de  passer  en  revue,  il  en  est  une  der- 
nière qui  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  notre 
article  et  que  Coquille  condamne  comme  in- 
juste et  illicite.  C'est  celle  qui  donnerait  au 
bailleur  le  droit  de  demander  la  dissolution  de 
la  société,  à  son  bon  plaisir,  sans  réciprocité. 
Mais  ce  point  se  rattache  au  commentaire  de 
l'art.  1815.  C'est  là  que  nous  l'examinerons. 

1136.  Ce  qui  doit  être  rappelé  sur-le-champ, 
c'est  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1811  est 
purement  relative  au  preneur  et  qu'elle  ne  peut 
être  invoquée  par  le  bailleur.  Cette  vérité  est 
de  toute  évidence  ;  car  la  loi  présume  la  fraude  ; 
elle  suppose  que  le  preneur  a  été  victime  de 
manœuvres  usuraires  employés  par  le  bailleui-. 
Ce  dernier  devra-t-il  être  admis  à  alléguer  sa 
propre  turpitude  [7]? 

1137.  Mais  comment  opère  la  nullité,  quand 
le  cheptelier  la  demande?  Cette  question  en 
contient  deux  qu'il  faut  examiner. 

Et  d'abord  le  cheptel  est-il  nul  pour  le  tout? 

Je  ne  le  pense  pas.  L'art.  1811  déclare  nulle 
la  convention  qui  brise  l'égnlité  ;  mais  il  ne  ren- 
verse pas  les  autres  parties  du  contrat.  Il  n'i- 
mite pas  le  langage  de  la  coutume  de  Berry,  qui 

[5]  Fenet,  t.  5,  p.  621. 

[6]  Say,  t.  2,  p.  74-. 

[7]  Contra,  Delvincourt,  t.  7,  p.  250. 
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déclarait  le  contrat  de  heste  à  cheptel  nul  comme 
illicile  [i]  ;  il  ne  parle  que  de  la  nullité  de  la 
convention  lelative  à  une  fixation  inégale  de  la 
part  du  cheptelier  dans  le  profil  et  dans  la  perle. 
En  effet,  la  rigueur  de  la  coutume  de  Berry 
était  inulile;  car,  la  clause  nulle  étant  effacée,  il 
reste  la  disposition  de  la  loi  qui  règle  les  parts 
sur  le  pied  de  l'égalité.  Telle  est,  ce  me  semble, 
la  conséquence  de  l'art,  1803,  portant  qu'à  dé- 
faut de  convention  le  contrat  se  règle  par  les  prin- 
cipes qui  suivent.  La  convention  sur  les  parts 
manque  ici,  puisque  la  loi  la  dcclare  nulle.  Il  y 
a  défaut  de  convention,  pour  parler  comme  l'ar- 
ticle 1803.  Dès  lors  que  reste  t-il  à  faire,  sinon 
à  rentrer  dans  la  société  légale?  Ainsi  j'aurais 
de  la  peine  à  croire  que  le  cheptelier  pût  de- 
mander la  résolution  du  contrat,  ce  remède 
n'est  pas  nécessaire  ;  il  y  a  un  moyen  simple  de 
concilier  ses  droits  avec  le  maintien  du  contrat  ; 
c'est  de  ramener  les  parties  à  l'égalité  consacrée 
par  la  loi.  Ce  moyen  doit  être  préféré  [2]. 

1138.  La  solution  de  cette  première  question 
nous  conduit  à  la  seconde. 

Pour  la  comprendre,  prenons  un  exemple.  Le 
bail  porte  que  le  preneur  aura  les  5/8  des  pio- 
fits,  mais  qu'il  supportera  les  6/8  de  la  perte.  Le 
bail  s'exécute  jusqu'à  la  fin  ;  mais  au  partage,  le 
preneur  montre  qu'il  a  élé  grevé  d'une  part 
trop  forte  dans  L.  perte,  et  soutient  qu'il  doit 
avoir  les  6/8  des  profits  en  supportant  les  6/8  de 
la  perte.  Au  contraire,  le  bailleur,  tout  en  con- 
venant de  l'inégalité  qui  vicie  la  clause  ,  dit 
que  l'effet  de  la  nullité  est  de  la  faire  tomber 
pour  le  tout  ;  qu'elle  ne  peut  pas  subsister  pour 
le  chiffre  des  bénéfices ,  alors  qu'elle  est  consi- 
dérée par  la  loi  comme  nulle  ;  qu'ainsi  le  partage 
doit  se  faire  par  moitié. 

Duranton  [5]  et  Duvergier  [é]  condamnent 
cette  prétention  du  bailleur  ;  elle  me  semble 
néanmoins  fort  légitime. 

La  convention  se  compose  de  deux  membres: 
la  fixation  de  la  perte,  et  la  fixation  du  profit. 
Ces  deux  membres  sont  tellement  liés  ensemble, 
tellement  inséparables,  que  l'on  ne  peut  juger 
de  la  légalité  de  la  convention  sans  les  peser  l'un 
et  l'autre  en  même  temps,  dans  chacun  des 
plateaux  de  la  balance.  Ainsi,  par  exemple, 
dans  l'espèce,  ce  qui  fait  que  le  règlement  de  la 
perte  aux  6/8  est  excessif  pour  le  preneur,  c'est 
qu'il  est  au-dessus  du  chiffre  de  ses  profits.  Il  y 
a  donc  là  deux  termes  qui  se  balancent  l'un  par 
l'autre  et  que  l'on  ne  peut  raisonnablement  sé- 
parer. 

Or,  que  dit  l'art.  1811  ?  Il  condamne  la  con- 
vention pour  le  tout  ;  il  la  déclare  nulle,  et  ce- 
pendant, l'opinion  contraire  à  celle  que  je  dé- 
fends la  laisse  subsister  pour  partie  ;  le  mot  est 


[1]  Art.  H,  lit.  i7. 

[2]  Contra,  Duranton,  Louage,  n»  279. 
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même  échappé  à  Duranton  :  «  On  ne  doit  pas,  f 
»  dit-il,  annuler  une  partie  utile  d'une  clause,  " 
»  à  raison  d'une  partie  inutilement  convenue  !  »  '' 
Duranton  convient  donc  que  c'est  là  une  partie  'r 
de  la  clause  ;  mais  encore  une  fois  cette  partie  f 
ne  peut  rester  debout  puisque  la  clause  entière  f 
est  réprouvée  par  la  loi. 

Pourquoi  l'art.  1811  l'annule-t-il  en  totalité? 
La  raison  en  est  simple.  C'est  que  s'il  laissait  '' 
subsister  l'un  des  termes  sans  l'autre,  on  ne 
trouverait  plus  l'union  des  deux  volontés  né-* 
cessaire  pour  former  un  contrat;  le  consente- 
ment y  manquerait.  Le  bailleur,  en  effet,  n'a 
consenti  à  donner  au  preneur  les  5/8  dans  les 
profits  que  parce  qu'il  s  était  chargé  des  6/8  des'^^ 
pertes  ;  l'un  des  termes  était  la  condition  de 
l'autre  ;  mais  si  vous  changez  ces  rapports 
arithmétiques  ,  vous  faites  autre  chose  que  ce 
que  les  parties  ont  voulu,  sans  mettre  à  la  place 
la  combinaison  que  la  loi  a  équilibrée.  Ainsi,  la 
position  que  vous  assignez  aux  parties  est  bâ- 
tarde ;  elle  n'a  pour  elle  ni  le  calcul  des  parties 
contracîantes,  ni  le  calcul  de  la  loi. 

Sans  doute  c'est  la  faute  du  bailleur  d'avoir 
consenti  à  un  pacte  illégal  ;  il  devait  savoir  qu'il 
était  prohibé;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
y  substituer  un  arrangement  qui  n'aura  pour 
lui  le  consentement  de  personne.  Contentez-'i 
vous  de  lui  imposer  la  combinaison  de  la  ioi; 
car  celle-là,  il  est  censé  l'avoir  eue  présenteii  la 
pensée,  même  lorsqu'il  la  méconnaissait,  et 
avoir  prévu  qu'elle  prendrait  la  place  de  l'autre. 

Duranton  invoque  ensuite  la  maxime  UtiU 
non  vitiatur  per  inulile.  Je  n'en  comprends  paf 
l'application.  Je  ne  vois  ici  rien  d'utile,  rien  d( 
substantiel,  rien  qui  se  suffise  à  soi-même.  It 
vois  deux  termes  d'une  même  convention  quij' 
s'écroulent  dans  la  même  ruine  que  la  conven- 
tion qu'ils  constituent. 

Notre  auteur,  après  avoir  en  quelque  sort* 
avoué,  comme  on  vient  de  le  voir,  que  la  con- 
vention sur  les  profits  et  la  convention  sur  lei 
perles  .sont  des  parties  d'une  même  clause,  cher 
che  ensuite  à  les  diviser  et  à  en  faire  autant  d« 
clauses  distinctes.  Mais,  là  encore,  il  échoui 
dans  ses  eiforts,  et  sa  paro'e  le  trahit  lui-même 
Car  il  lui  échappe  de  dire  de  nouveau  la  parti 
de  la  clause  contraire  à  la  loi. 

Puis  il  ajoute  :  La  fixation  des  profils  n'es 
pas  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  ;  il  n'y  ; 
de  contraire  au  Code  que  la  partie  de  la  claus 
qui  règle  la  part  dans  les  perles.  Or,  supposent 
que  les  contractants  aient  fixé  la  part  des  béné 
fices  du  preneur  à  3/8  et  qu'ils  aient  gardé  le  si 
lence  sur  les  pertes.  La  part  dans  les  perte 
serait  de  moitié.  Eh  bien ,  l'on  convient  que 
dans  ce  cas,  le  bailleur  n'aurait  pu  demander  1 
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[3]  Louage,  n»  279. 
[4-]  T.  2,  no  410. 
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ctification  de  la  clause  relative  à  la  fixation 
s  parts  dans  le  profit  [i].  Il  n'aurait  pu  de- 
ander  qu'elle  (Vit  ranionee  à  l'egalite;  car 
rt.  1811  n'est  pas  fait  dans  son  intérêt.  Pour- 
loi  donc  le  pourra-t-il  quand  il  a  méconnu  les 
sposilions  de  la  loi  ? 

Ce  raisonnement  lient  à  une  confusion  d'idées. 
Non  ,  le  bailleur  ne  pourrait  pas  demander  la 
ctification  de  la  clause  relative  aux  bénéfices 
les  parties  s'en  étaient  rapportées,  pour  la  fixa- 
>n  de  la  part  du  preneur  dans  la  perte,  anx 
^positions  de  la  loi.  La  raison  en  est  bien 
nple.  Il  y  aurait  dans  ce  cas  accord  refleclii , 
nvention  libre  sur  un  point  prévu  et  autorisé, 

bailleur  aurait  volontairement  accordé  d'a- 
nce  au  preneur  une  part  plus  grande  dans  les 
ofits  que  dans  la  perte.  Une  telle  combinaison 
,  tout  à  fait  légale.  Car  ce  n'est  pas  en  faveur 

bailleur  qu'a  été  établie  la  règle  de  l'égalité. 
Mais  dans   notre   espèce ,    c'est   tout    autre 


cbose  ;  car  ce  qu'on  voudrait  faire  peser  sur  le 
bailleur,  ce  serait  précisément  une  combinaison 
qui  n'aurait  pas  eu  son  adbésion  préalable.  Du 
rest(^  nous  ne  disons  pas  que  la  clause  est  nulle 
parce  que  le  preneur  ])rend  plus  dans  les  profits 
qu'il  ne  doit  supporter  dans  la  perte.  Nous  ne 
faisons  pas  demander  au  bailleur  la  nullité  de  la 
convention.  Non  ,  mais  nous  disons  :  Le  preneur 
a  demandé  la  nullité  de  la  clause.  Quelles  en 
sont  les  conséquences  légales?  C'est  l'anéantis- 
sement de  la  clause  par  le  contrat.  Or,  il  ne  doit 
pas  être  permis  au  preneur  de  scinder  les  effets 
de  la  nullité;  il  ne  doit  pas  en  retenir  une  partie 
en  répudiant  l';iulre.  Le  bailleur  est  fondé  à  lui 
objecter  :  Vous  avez  voulu  la  nullité  de  la  con- 
vention ,  eh  bien  ,  suivez-en  les  conséquences 
jusqu'au  bout.  Surtout  ne  venez  pas  m'imposer 
une  position  que  nous  ne  nous  sommes  pas 
faite,  qui  n'a  pas  été  prévue,  discutée,  et  qui  ne 
résulte  ni  d'une  convention  ni  de  la  loi. 


ARTICLE    1812. 

Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du  troupeau  soit  du  fonds,  soit  du 
oïl,  sans  le  consentement  du  bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le 
nsentement  du  preneur. 
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1139.  L'un  des  associés  ne  peut  disposer,  sans 
^consentement  de  l'autre,  de  la  chose  mise  en 
tmmun  ni  de  ses  produits.  Dès  lors,  aucune  des 

tes  du  troupeau  ne  peut  êlre  vendue,  donnée, 

1]  Supra,  n»  1151. 


prêtée ,  louée  [2]  ,  en  un  mot ,  détournée  de  sa 
destination  par  le  cheptelier  ,  si  le  propriétaire 
n'y  donne  son  agrément.  Les  bêtes  du  fonds 
sont  la  propriété  exclusive  du  bailleur,  d'après 

[%\  Supra,  no  W^O. 
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l'art.  1805  ;  le  preneur  est  chargé  de  les  garder 
(art.  1800-1804) ,  et  de  les  représenter  à  la  fin 
du  bail  (art.  1817)  ;  il  leur  doit  tous  les  soins 
d'un  père  de  famille  diligent  ;  il  se  rendrait  donc 
coupable  d'un  grave  abus  de  confiance  s'il  se 
permettait  de  les  soustraire  au  droit  de  pro- 
priété du  bailleur.  Quant  au  croît  ,  il  n'est  au 
cheplelier  que  pour  moitié  ;  le  bailleur  a  droit  à 
lautre  moitié  ;  c'est  un  bien  commun  qui  doit 
se  partager  (art.  1810).  Les  mêmes  motifs  s'op- 
posent donc  encore  à  ce  que  le  preneur  en  dis- 
pose. 11  doit  se  dire,  en  cas  de  tentation,  comme 
le  berger  de  Virgile  : 

De  grege  non  ausim  quidquam  deponere  (ecum  [i]. 

Cette  règle  était  écrite  dans  les  coutumes  an- 
ciennes. Celle  de  Berry  (art.  7)  disait  :  «  Les 
!>  preneurs  ne  peuvent  vendre  les  bêtes  par  eux 
»  prinses,  soit  à  cheptel  à  moitié  ou  autrement, 
))  si  ce  n'est  du  vouloir  et  consentement  exprès  du 
»  bailleur;  et  s'ils  font  le  conîraire,  sont  amen- 
»  dables  envers  justice  à  discrétion  d'icclle,  et  sont 
»  aussi  tenus  aux  maîtres  en  tous  dommages  et 
»  intérêts.  »  Le  Code  civil  n'a  pas  répété  ces 
dispositions  pénales  ;  mais  le  Code  pénal  s'est 
chargé  de  pourvoir  à  son  silence;  il  punit  pour 
abus  de  confiance  le  cheptelier  qui  détourne  les 
bêles  confiées  à  ses  soins.  Il  est  vrai  que  ceci  a 
fait  difficulté  sous  le  Code  pénal  de  1810  [2]. 
Mais  on  ne  peut  plus  en  douter  sous  le  nouveau. 

1140.  Si  le  maître  refusait  son  adhésion  à 
une  vente  prétendue  utile,  les  tribunaux  pour- 
raient-ils se  rendre  juges  de  l'opportunité  ?  J'en 
doute.  L'esprit  de  la  loi  n'a  pu  être  d'ouvrir  aux 
parties  l'arène  judiciaire  sur  des  objets  de  peu 
d'importance.  Il  y  aurait  plus  d'inconvenance 
peut-être  à  permettre  de  redresser  le  tort  qu'à 
le  laisser  passer  inaperçu  ;  d'ailleurs  le  bailleur 
est  propriétaire  exclusif  du  fonds  et  copro- 
priétaire du  croît.  Pourquoi  le  forcerait-on  à 
aliéjier  malgré  lui  ce  qui  lui  appartient?  Son 
intérêt  ne  sera-t-il  pas  un  garant  suffisant  qu'il 
ne  portera  pas  de  caprice  dans  sa  détermination? 
Ne  serait-ce  pas  un  de  ces  cas  où  le  pouvoir  de 
refus  du  propriétaire  est  purement  arbitraire, 
comme  celui  d'un  locateur  de  maison  qui  n'a 
permis  de  sous-iouer  qu'avec  son  consentement, 
et  qui  peut  refuser  de  le  donner,  alors  même 
qu'on  lui  présenterait  un  sous-locataire  idoine  [3]? 
J'avoue  que  cet  avis  me  paraît  plus  sage  que 
l'opinion  contraire  de  Duranlon  [4],  suivie  par 
Duvergier  [5]  ;  ce  qui  achève  de  me  confirmer 
dans  celte  manière  de  voir,  c'est  que  l'art.  89 
du  projet  de  Code  civil  soumis  aux  cours  d'ap- 


[1]  Églog.  3,  vers  32. 

[2]  Cass.,  3  oct.  1820.  (Sirey,  21,  1,  20.) 

[3]  Supra,  n»  138. 

[4]  Louage,  n»  283,  d'après  Polhier,  n»  56. 

[5]  T.  2,  no  413. 

[6]  Pothier,  no  57. 

[7j  La  Thaumassière,  sur  Berry,  art.  8.  Polhier,  no  41. 


pel,  avait  une  disposition  qui  autorisait  le  chep  ' 
telier  à  se  pourvoir  en  dommages  et  intérêtn 
contre  le  bailleur  qui  se  serait  refusé  à  une  vent« 
avantageuse,  et  que  cette  partie  de  l'article  a  ét( 
retranchée  lors  de  la  rédaction  définitive.  J'ajouti 
enfin  que  ces  mots  du  vouloir  et  consentement 
dont  se  servait  la  coutume  de  Berry,  achèven 
d'indiquer  que  la  loi  s'en  est  toujours  rapporté 
à  la  discrétion  du  bailleur. 

1141.  Lorsque  les  croits  ont  été  partagés,  i 
n'y  a  pas  de  doute  que  le  preneur  ne  puisse  dis 
poser  comme  il  l'entend  de  la  part  qui  lui  es 
échue  [e]  ;  elle  est  tombée  dans  son  domaine  d 
propriété. 

1142.  Si  le  cheptelier  manquait  à  robligatio 
que  lui  impose  notre  article,  le  bailleur  pour 
rait  demander  la  résolution  du  contrat,  ou  df 
dommages  et  intérêts. 

1143.  Mais  aurait-il  un  droit  de  suite  contr 
les  acheteurs  des  bêtes  aliénées? 

Dans  l'ancien  droit  français,  plusieurs  coutu 
mes  consacraient  expressément  ce  dfoit  de  sui 
comme  la  sanction  nécessaire  du  droit  de  prc! 
priété. 

«  Et  pourra  au  cas  susdit  le  bailleur,  disa 
»  la  coutume  de  Berry  (art.  8],  poursuivre  lej 
»  dites  bêtes  et  les  faire  arrêter  sur  l'acheleui 
»  et  lui  seront  délivrées  par  provision  en  bai 
»  tant  caution,  en  faisant  par  lui  apparoir  son 
»  mairement  qu'elles  lui  appartiennent  ;  et  néa 
»  moins  l'acheteur,  s'il  est  prouvé  qu'il  sçiit  qi 
»  lesdites  bêles  eussent  été  baillées  à  cheptel 
»  celui  qui  les  aura  vendues,  sera  puni  sek 
»  droit  et  raison.  » 

Ce  droit  de  revendication  existait  non-seul 
ment  pour  les  chefs,  propriété  exclusive  ( 
bailleur,  mais  encore  pour  les  croîts  dont  il  a 
moitié  [7]  ;  il  pouvait  l'exercer  même  après  pi 
sieurs  années  [s].  Les  ventes  judiciaires,  qu( 
que  sacrées  qu'elles  fussent  en  général,  n'élaie 
pas  suffisantes  pour  mettre  l'acheteur  à  l'ai 
de  la  revendication  [9]  ;  il  en  était  de  même  c 
ventes  faites  en  foire  [lo].  L'acheteur  devait  ïf 
dre  la  bête  achetée  de  bonne  foi  sans  que  le  ha 
leur  lût  tenu  de  rendre  le  prix  [n]. 

La  coutume  de  Nivernais  portait  des  disf 
sitions  semblables  à  ces  usages  coutumiers 
Berry  [12],  qui  n'étaient  qu'une  conséquence  t 
principes  suivis  dans  cette  province  en  matic 
de  prescription  des  meubles.  J'ai  dit  aillei 
qu'en  Berry  il  fallait  trente  ans  pour  conver 
la  possession  d'un  objet  mobilier  en  domaine 
propriété  [isj. 

1144.  Dans  les  pays  qui  n'avaient  pas  de  d 


[8]  La  Thaumassière,  sur  Berry,  art.  8.  Pothier,  no 

[9J  Berry,  art.  10.  Nivernais,  art.  16. 

[tOj  Polhier,  no  48. 

[H] /(/.,  nos  47  et  48. 

[12]  Tit.  21,  art.  16. 

[15J  Mon  Comm.  de  la  prescription,  no  1(J41. 
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ositions  expresses  sur  le  cheptel,  PoUiier  pen- 
ul  que   le  bailleur  était  arme  du  même  droit, 
lèiue  à  r('gard  des  ventes   laites   en  loire  [i]. 
lais  il  refusait  la  revendication  contre  celui  (|ui 
vait  acquis  en  justice,  d'aj)rès  la  maxime  :  N<;c 
nim  convelli  dcbel  judklalis  kastw /ides .Dix  reste, 
avoue  lui-même  qu'à  l'égard  des  ventes  faites 
n  foire,  son  sentiment  n'était  pas  général.  Et 
n  effet,  Beaumanoir  nous  apprend  que  par  les 
outumes  de  Beauvoisis  [2],  l'acheteur  en  foire 
'était  tenu  de  rendre  la  chose  au  revendiquant 
u'autant  que  celui-ci  rendait   l'argent  [5].  Et 
ette  opinion  était  suivie  par  Godefroy  [4],  par 
Coquille  [r;],  par  Brodeau  [e],  etc.,  etc. 
I   1145.  Si  Ton  se  reporte  à  ce  que  j'ai  retracé 
lans   mon    Commentaire  de  la  prescriplion,  de 
lotre  ancien  droit  français  sur  l'acquisition  des 
neubles  par  prescription  (n°*  lOil  et  suiv.),  on 
^erra  que  la  question  du  droit  de  suite  du  chep- 
el  ne  pouvait  recevoir  une  solution  uniforme, 
il  y  avait  à  cet  égard  des  systèmes  trop  divers, 
ît  l'on  y    était  trop   peu  d'accord  sur  la  règle 
En  [ail  de  meubles  la  possession  vaut  lilre.  Pothier 
ui-mème  n'avait  aucune  idée  arrêtée  sur  l'auto- 
rité de  cette  maxime  [7],   et  il  n'est  pas  éton- 
nant qu'il  l'ait  perdue  de  vue  dans  son  traité  des 
[Cheptels,  la  faisant  fléchir  sous  la  puissance  du 
droit  de  revendication. 

1146.  Elle  avait  été  également  méconnue  dans 
le  projet  de  Code  civil  soumis  aux  cours  d'appel. 
Quatre  articles  avaient  été  consacrés  à  l'organi- 
ser. Il  est  nécessaire  de  les  connaître. 

«  Art.  89.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'au- 
cune bête  du  troupeau  sans  le  consentement  du 
bailleur. 

»  Si  néanmoins,  après  une  sommation  faite 
par  le  preneur  au  bailleur,  celui-ci  refuse  son 
consentement  à  une  vente  avantageuse,  le  pre- 
neur pourra  se  pourvoir  contre  lui  en  dommages 
et  intérêts.  » 

«  Art.  90.  Si  le  preneur  vend  des  bêtes  du 
cheptel,  sans  le  consentement  du  bailleur,  celui- 
ci  peut  les  revendiquer  des  mains  de  l'acheteur  ou 
autre  tiers  possesseur ,  pourvu  que  le  cheptel  soit 
prouvé  par  acte  authentique,  ou  devenu  authen- 
tique avant  la  vente.  » 

«  Art.  91 .  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, la  vente  a  été  faite  d'autorité  d.e  juslice, 
le  bailleur  ne  pourra  point  revendiquer  le  chep- 


[t]  L'ancienne  coutume  de  Bretagne  était  formelle, 
art.  199.  Voir-  ce  que  j'ai  dit  du  droit  qu'on  y  suivait 
pour  la  prescription  des  meubles,  loc.  cit.,  no  i041. 

[2]  Qu'il  rédigea  eu  1285,  cliap.  25. 

[5]  «  Se  cliil  qui  a  la  chose  ,  racheté  el  marchié  que- 
»  mun...  en  cel  cas,  cliil  qui  poursuit  la  chose  que  il 
n  perdit  ou  qui  lui  fut  emblée,  ne  la  raiira  pas  se  il  ne 
»  rend  l'argent  que  li  achetcures  en  paya.  Car  puisqu'il 
»  Tacheta  sans  fraude  et  en  marchié,  il  ne  doit  pas  rece- 
»  voir  la  perte  de  son  argent  pour  autrui  meffait.  Mais 
»  s'il  l'avait  achetée  hors  du  marchié  par  niendre  prix 
»  que  la  chose  ne  vauroit,  la  tiers  ou  la  moitié,  el  il  ne 


tel,  à  moins  qu'il  n'ait  formé  son  opposition  à  la 
vente.  » 

«  Art.  92.  Si,  dans  le  même  cas,  la  vente  a 
été  faite  dans  une  foire  ou  marché,  le  bailleur 
ne  pouna  revendiquer  le  cheptel  <|u'en  rem- 
boursant à  l'acheteur  le  prix  de  la  vente   [s].  » 

Ces  dispositions  furent  trouvées  sages  et  léga- 
les par  les  magistrats  appartenant  aux  provinces 
où  l'on  suivait  la  jurisprudence  qui  permettait  de 
revendiquer  les  meubles  sur  les  tiers  possesseurs 
qui  n'en  avaient  pas  acquis  la  propriété  par  la 
prescription. 

La  cour  royale  de  Bordeaux,  en  reconnais- 
sant que  ce  droit  de  revendication  est  conforme  à 
la  justice,  demanda  qu'il  fut  fixé  un  délai  pen- 
dant lequel  le  bailleur  serait  admis  à  l'exer- 
cer [9]. 

La  cour  de  Toulouse  alla  même  beaucoup  plus 
loin  :  trouvant  le  projet  trop  peu  favorable  au 
propriétaire,  elle  demanda  que  le  bailleur  qui 
aurait  confié  un  cheptel  simple  à  un  colon  par- 
tiaire  ne  fût  pas  préjudicié  par  une  vente  ju- 
diciaire qui  en  aurait  été  faite  à  son  insu. 

«  Cette  disposition,  disait-elle  (celle  de  l'ar- 
ticle 91),  cette  disposition  serait  applicable  au 
propriétaire  de  la  métairie,  à  l'égard  du  cheptel 
par  lui  baillé  au  colon  partiaire,  puisque  toutes 
les  règles  du  cheptel  simple  sont  rendues  com- 
munes par  l'art.  108  (1830)au  cheptel  donné  au 
colon  partiaire,  et  qu'on  ne  trouve  pas  d'excep- 
tion à  cet  égard  dans  la  distinction  2  de  celte 
section. 

»  Il  serait  injuste  que  le  j)ropriétaire  ne  put 
revendiquer  le  cheptel  placé  dans  sa  métairie, 
parce  qu'il  n'aurait  pas  fait  opposition  à  la  vente 
qui  en  aurait  été  faite  à  son  insu,  d'autorité  de 
justice  :  il  semble  que  le  créancier  du  colon  de- 
vrait, du  moins,  notifier  la  saisie  au  propriétaire 
de  la  métairie. 

»  Dans  tous  les  cas,  celui  ci  devrait  être  au- 
torisé à  revendi({uer  ses  bestiaux  en  rendant  le 
prix  [\o].  » 

114-7.  Mais  lorsque  la  section  de  législation 
remania  le  travail  originaire  sur  lequel  les  cours 
avaient  été  consultées,  elle  s'aperçut  que  ces 
dispositions  étaient  en  opposition  avec  la  règle 
En  fait  de  meubles  la  2'>ossession  vaut  titre,  que 
l'art.  2279  voulait  généraliser.  Et  dès  lors  dis- 
parurent les  art.  90,  91,  92.  Ce  retranchement 


»  pouvoit  trouver  son  garant,  li  dcmandieres  rauroil  sa 
')  chose  sans  l'argent  de  la  vente  payer,  par  ce  l'en  doit 
»  avoir  grand  présomption  contre  chaus  qui  ainssint 
»  achalcnt.  » 

[i]  Sur  la  loi  2,  C.  c/e  furtis. 

[5]  Sur  Nivernais,  lit.  26,  art.  1(5,  des  Cheptels. 

[G]  Sur  Paris,  art.  17G. 

[7]  Voxj.  mon  Comm.  de  la  prescriplion ,  u"s  lOil, 
lOU  et  1038. 

[8]  Fenel,  t.  2,  p.  563. 

[9]  Id.,t.  3,  p.  205. 

[10]  Fenet,  t.  5,  p.  621. 
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aune  signification  énergique.  Il  ne  laisse  pas  de 
doute  sur  la  véritable  pensée  du  législateur. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  et  prouve  de 
plus  en  plus  combien  les  esprits  étaient  encore 
peu  faits  aux  principes  de  l'art.  2279,  c'est  que 
le  tribunal  proposa  par  un  amendement  de  res- 
tituer les  articles  éliminés  !  Mais  le  conseil 
d'État  étail  préparé;  il  se  garda  d'une  surprise, 
et  la  proposition  du  tribunat  n'eut  pas  de 
suite  [ij. 

1148.  Ainsi  donc  les  art.  2279  et  2280  ren- 
versent tout  le  système  des  coutumes  et  celui  de 
Polhier.  Le  droit  de  suite  est  aboli  ;  on  ne  pour- 
rait le  faire  revivre  sous  couleur  de  vol  imputé 
au  clieptelier  qui  aurait  vendu  les  bêtes  confiées 
à  sa  garde,  ie  cheptelier  ne  commet  pas  un  vol, 
il  se  rend  (  oupable  d'un  abus  de  confiance  pu- 
nissable; mais  l'abus  de  confiance  n'est  pas  un 
cas  d'exception  à  l'art.  2279  [2]. 

1149.  Par  une  juste  réciprocité,  le  bailleur 
ne  peut  disposer,  sans  le  cojisentement  du  pre- 
neur, d'aucune  bête  du  fonds  ;  il  a  contracté 
l'obligation  de  faire  jouir  le  preneur  pendant 
toute  la  durée  du  bail  s'il  ne  mésuse  pas,  un 
manquement  à  cette  promesse  ne  pourrait  venir 
de  son  fait  sans  une  violation  flagrante  de  la  loi 
du  contrat.  Ce  serait  un  trouble  donnant  lieu  à 
garantie  [3]. 

1150.  Quant  au  croit,  c'est  une  chose  com- 
mune dont  il  n'est  pas  plus  maître  que  le  pre- 
neur, et  dont  il  ne  peut  disposer  sans  le  concours 
de  ce  dernier. 

1151.  Mais  ses  créanciers  auront-ils  le  droit 
de  saisir  le  cheptel  entre  les  mains  du  preneur? 

Cette  question  était  diversement  résolue  dans 
l'ancien  droit. 

Coquille,  cherchant  à  mesurer  les  droits  des 
créanciers  sur  le  droit  du  bailleur,  disait  que 
ceux-là  ne  pouvaient  faire  ce  qui  était  défendu 
à  celui-ci;  qu'ils  n'étaient  pas  plus  maîtres  que 
lui  de  troubler  dans  sa  jouissance  le  preneur 
qui,  en  sa  qualité  d'associé  et  de  copropriétaire 
des  laines  et  du  croît,  avait,  à  ses  yeux,  un  droit 
in  re  ipsa;  qu'ainsi  la  saisie  ne  pouvait  être  faite 
qu'à  la  charge  d'entretenir  le  cheptel  [4]. 

Au  contraire,  LaThaumassière  [5]  et  Pothier 
(n^'  33)  s'attachent  au  principe,  constant  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  que  le  bail  n'attri- 
buant pas  de  jus  in  re,  disait  que  le  preneur 
n'avait  contre  le  bailleur  qu'une  simple  créance 
personnelle  à  faire  valoir;  que,  quant  à  la  pro- 
priété du  cheptel,  le  bail  ne  l'avait  pas  dimi- 


ri]  Fenet,  t.  14-,  p.  291.  Locré,  t.  7,  p.  190,  no  49. 

l^l  C'est  ce  que  j'ai  prouvé  dans  mon  Comm.  de  la 
prescription,  n"  10v)9.  Jange  Duranlon,  Louage ,  n»  282, 
et  Duvergier  (t.  2,  n»  4.14),  qui  a  eu  la  sagesse  de  ne  pas 
reproduire  le  système  de  Touiller,  sur  rintelligence  de 
l'art.  2279,  C.  civ. 

[3]  Pothier,  nos  31^  32  et  suiv. 

[^  Sur  Nivernais  ,  dxX.  16,  rfcs  Cheptels.  Voy.  aussi 
quest.  86. 
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nuée;  qu'elle  était  toujours  restée  pleine  el^njeist' 
entière  sur  la  tête  du  bailleur;  que  le  preneur, [ureiiv 
n'avait  acquis  aucun  droit  réel  dont  il  put  sej^lors 
prévaloir  contre  des  créanciers  qui  ont  poutlsirim 
gage  tous  les  biens  de  leur  débiteur. 

1152.  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sous  le  Codé  km 
civil  ont  aussi  examiné  cette  question  [e]  ;  mais||  mai 
leurs  raisons  pour  la  résoudre  dans  le  sens  de 
Coquille  ne  soutiennent  pas  toutes  l'examen..; 
Quand  le  bail  est  authentique,   ce  qu'ils  ont L uni 
trouvé  de  plus  décisif  c'est  de  placer  le  preneur! 
sous  la  protection  de  l'art.  1713,  dont  la  dispo* 
sition  leur  paraît  avoir  le  mérite  d'une  analogie  |âi 
toute  puissante.  Mais  ils  ne  font  pas  attention  0 
qu'en  supposant  que  le  cheptel  soit  un  louage 
de  choses  [7],  l'art.  1743  n'a  pas  été  fait  pour  le 
bail  des  choses  mobilières  ;   qu'il  ne  concerne 
que  le  louage  des  immeubles,  et  qu'il  ne  gou- 
vernerait le  cheptel  qu'autant  que  le  fonds  de 
bestiaux  attaché  à  l'héritage  rural  à  perpétuelle 
demeure  (art.  524,  C.  civ.)  participerait  ainsi 
de  la  nature  de  l'immeuble  [s].  Ajoutez  que, 
pour  parvenir  à  étendre  l'art.  1743  au  cas  de  ij 
cheptel,  les  auteurs  dont  je  parle  se  servent  jj 
d'aiguments  dont  la  conséquence  est  d'investir  ^^ 
le  cheptelier  d'un   droit  réel  sur  le  fonds  dujj 
bétail,  tandis  que,  dans  leurs  principes,  le  bail  1 
n'engendre  jamais  de  droit  dans  la  chose. 

Pour  moi,  je  crois  aussi  que  le  preneur  doit 
triompher;  mais  c'est  par  d'autres  motifs,  que  |j[ 
j'exposerai  dans  un  instant. 

Avant  tout,  je  ferai  remarquer  que  la  cour 
d'Angers  avait  proposé,  dans  ses  observations 
sur  le  projet  de  Code ,  un  article  relatif  aux 
droits  des  créanciers  du  bailleur;  «  lesquels 
»  droits,  disait-elle,  doivent  se  réduire  à  saisir 
»  et  faire  vendre  à  leur  profit  la  part  du  croît, 
»  le  produit  du  cheptel  appartenant  au  bailleur, 
>  leur  débiteur,  ou  à  vendre  le  droit  du  bailleur 
»  seulement,  sans  préjudicier  à  celui  du  pre^ 
»  neur  [9] .  » 

Cette  proposition  est  restée  dans  l'oubli.  Est- 
ce  à  dire  que  notre  article  l'a  proscrite?  Je  ne 
le  pense  pas  ;  à  défaut  de  l'article  proposé  par  la 
cour  d'Angers,  nous  avons  devant  nous  des  prin- 
cipes supérieurs  qui  sauvent  le  cheptelier.  Voici 
comment  : 

Ou  le  bail  à  cheptel  est  authentique  et  oppo- 
sable aux  tiers,  ou  il  n'a  pas  de  date  certaine. 

1153.  Dans  le  premier  cas,  le  bailleur  a  aliéné 
la  jouissance  de  la  chose  ;  il  en  a  investi  la  so- 
ciété formée  entre  lui  et  le  preneur  ;  c'est  cette 


[3]  Sur  Bcrry,  Préface  du  lit.  17. 
[i>J  Voy.  Duranton,  Louage,  n»  281.  Duvergier,  t.  2, 
no  4IG. 
[7]  Voy.  là-dessus  supra,  no  1063. 
[8]  Supra,  no  508. 
[9]Fenel,  t.  3,  p.  154. 
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»ciëtéqui  en  est  propnëtaire,  et  le  bailleur  est 
ivers  elle  dans  les  mêmes  termes  qu'un  ven- 
'îur  envers  son  acquéreur.  (Art.  1845,  C.  civ.) 
es  lors,  les  créani^iers  du  biilleur  ne  peuvent 

isir  une  chose  qui  ne  fait  plus  partie  de  ses 
.ens  et  qui  a  cesse  d'être  leur  gage  ;  en  d'autres 
[rmes,   ils  pourront  sans  doute  saisir  le  chep- 

1,  mais  à  la  charge  du  droit  de  la  société,  à  la 
large  de  respecter  le  droit  du  preneur,  qui 
it  le  représentant  et  l'agent  de  cette  société, 
i  remarque  que   c'est   principalement  en   se 

ndant  sur  les  règles  du  droit  de  société  que 
jquille  arrivait  aussi  à  une  solution  semblable 

la  nôtre  [ij. 

1154.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque 

bail  à  cheptel  n'a  pas  de  date  certaine,  le  pre- 
3ur  triomphe  encore,  mais  par  une  autre  rai- 
m,  que  Duranton  a  indiquée  [i].  C'est  par 
U't.  2:^79,  par  la  règle  En  fail  de  meubles  lapos- 
ssion  vaul  litre. 

On  objectera  peut-être  que  pour  se  prévaloir 
î  l'art.  2279  il  faut  que  le  détenteui-  du  meuble 

possède  à  titre  de  propriétaire,  que  c'est  ce 
ji  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
î  Belgique,  du  4  juin  1833.  Mais  je  crois  avoir 
rouvé  dans  mon  Commenlaire  de  la  prescrip- 
on  {n^  1060),  que  cet  arrêt  ne  peut  servir 
autorité  que  pour  le  cas  où  le  détenteur  pos- 
kde  pleinement  pour  le  propriétaire,  comme  le 
Mandataire,  le  dépositaire  ;  mais  qu'on  ne  sau- 
,iit  opposer  la  doctrine  qu'il  embrasse  soit  au 
j'éancier  gagiste,  qui  a  un  privilège  sur  la  chose, 
jat  à  tout  autre  possesseur  qui  la  détient  en 
arta  d'un  droit  distinct  de  celui  du  proprié- 
îiire.  La  possession  vaut  titre,  dit  l'art.  2279  ; 
i  qui  signifie  que  la  possession  vaut  le  titre 
ont  le  détenteur  a  besoin  pour  se  faire  main- 
!nir.  Elle,  qui  fait  supposer  le  titre  le  plus 
evé  et  le  plus  respectable  de  tous,  celui  de 
ropriétaire,  elle  fait  supposer  aussi  tous  les 
très  inférieurs  en  puissance,  mais  suffisants  ce- 
endant  pour  faire  écarter  la  demande,  s'ils 
taient  représentés. 

D'ailleurs,  il  y  a  un  dilemme  sans  réplique  à 
pposer  aux  créanciers.  Ou  ils  veulent  expliquer 
i  possession  par  le  titre  :  mais  alors  le  titre  peut 
îur  être  opposé  puisqu'ils  s'en  prévalent,  et 
omme  il  en  résulte  que  le  cheptel  est  grevé  du 
roit  de  la  société,  leur  poursuite  s'écroule  par 
arme  qu'ils  employaient  pour  réussir  ; 

Ou  ils  acceptent  la  possession  sans  le  titre,  et 
lors  s'élève  la  présomption  de  l'art.  2230  qui 
résume  la  possession  à  titre  de  propriétaire, 
t  dès  lors  l'art.  2270  domine  sans  aucun  nuage. 

1155.  Ce  que  les  créanciers  du  bailleur  ne 
leuvent  pas  faire,  les  créanciers  du  preneur 
ont  à  plus  forte  raison  dans  l'impuissance  de 
l'exécuter.  Car  les  droits  du  preneur   sur  le 


[1]  Quest.  80. 

[2]  Louage,  n»  281. 

[3]  Duranton»  Louage,  a°  282. 


cheptel  sont  bien  moins  étendus  que  ceux  du 
bailleur.  Le  cheptel  ne  lui  app  irtient  pas;  il  n'a 
qu'un  droit  indivis  sur  les  croîts  et  les  laines. 
Evidemment  une  saisie -exécution  du  cheptel 
par  les  créancieis  du  preneur  autoriserait  le 
bailleur  à  s'opposer,  conformément  à  l'art.  608, 
C.  proc.  civ.  Ce  n'est  qu'autant  que  le  bailleur 
aurait  l.iissé  la  vente  se  consommer,  que  l'arti- 
cle 2279  mettrait  obstacle  ;»  l'action  en  reven- 
dication contre  les  tiers  acheteurs  de  bonne 
foi  [5]. 

1156.  Du  reste,  le  bailleur  opposant  devra 
justifier  positivement  de  son  droit  de  propriété 
sur  le  cheptel,  et  il  faudra  se  garder  de  vaines 
allégations  ou  d'une  collusion  dolosive. 

lin  éditdu  mois  d'octobre  1713  (art.  17)  avait 
assujetti  les  contrats  de  cheptel  à  certaines  for- 
malités pour  que  ie  bailleur  pût  s'opposer  à  la 
saisie  du  cheptel  opérée  par  le  lise  pour  la  taille 
et  autres  impositions  dues  par  le  preneur.  Ces 
formalités  étaient  :  1°  que  l'acte  fut  passé  devant 
notaire;  2*^  que  l'acte  contint  le  nombre,  l'âge 
et  le  poil  des  bêtes  du  cheptel  ;  3°  le  contrôle 
dans  ia  quinzaine  ;  4"  la  publication  au  prône 
des  paroisses  des  preneurs,  ou  à  la  porte  de 
l'église  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  s'enre- 
gislrant  sans  frais,  dans  les  deux  mois,  au  greffe 
de  l'élection. 

L'art.  18  défendait  aux  officiers  des  élections 
d'avoir  aucun  égard  aux  baux  à  cheptel,  s'ils 
n'étaient  revêtus  de  ces  formalités,  sans  qu'ils 
pussent  en  admettre  la  preuve  par  écritures 
privées  ni  par  témoins,  à  peine  de  nullité. 

Lorsque  le  contrat  de  cheptel  était  revêtu  de 
toutes.ces  formalités,  le  bailleur  pouvait,  en  le 
représentant,  obtenir  la  mainlevée  de  la  saisie 
de  son  cheptel,  sauf  néanmoins  qu'elle  pouvait 
tenir  pour  un  cinquième  du  cheptel  pour  le  taux 
de  la  taille  du  preneur  ^art.  19j  [4]. 

Ces  dispositions  ne  se  retrouvent  plus  dans  les 
lois  nouvelles  qui  régissent  la  perception  e!  le 
recouvrement  forcé  des  contributions  publiques. 
Celles  d'entre  elles  qui  s'écartent  du  droit  com- 
mun n'ont  plus  aucune  autorité  [5].  H  est  inutile 
de  les  signaler.  Mais  Merlin  pense  que  le  fisc 
aurait  le  droit  de  combattre  les  prétentions  du 
bailleur  qui  ne  reposeraient  que  sur  un  acte 
privé  non  enregistré.  Duvergier  combat  ce  sen- 
timent (n"  18  .  Je  crains  toutefois  que  cet  au- 
teur n'ait  pas  bien  saisi  ia  position  de  la  question . 
Il  croit  qu'il  s'agit  d'une  action  du  fisc  contre  le 
bailleur;  que  le  trésor  saisit  le  cheptel  entre  les 
mains  du  preneur,  non  pour  les  dettes  person- 
nelles de  ce  dernier,  mais  pour  les  dettes  du 
bailleur.  Et  dans  cette  hypothèse,  il  a  raison  de 
dire  que  le  fisc  devrait,  comme  tout  autre 
créancier,  respecter  le  bail  manifesté  par  la  pos- 
session du  preneur.  Ce  dernier  lui   opposerait 


[4]  Polhier,  n»  6.  Merlin,  Cheptel,  §  1,  n»  3. 
[5]  Merlin,  loc.  cit. 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


avec  succès  la  règle  En  fait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre,  ainsi  que  je  le  disais  au  n°  1154. 
Mais  telle  n'est  pas  la  situation  :  l'ëclit  d'octo- 
bre 1713,  dans  ses  art.  17, 18  et  19,  s'occupe  de 
la  saisie  du  cheptel  pour  la  taille  et  autres  im- 
positions dues  par  le  preneur,  et  c'est  alors  que, 
pour  détruire  la  présomption  de  propriété  atta- 
chée à  la  possession,  il  exige  que  le  bailleur  qui 
vient  dire  :  Le  cheptel  m  appartient;  le  preneur 
ny  a  que  des  droits  précaires,  prouve  cette  asser- 
tion par  un  acte  ayant  date  certaine. 

Duranton,  sans  s'occuper  de  l'édit  de  1713, 
qu'il  ne  cite  pas,  et  examinant  la  question  sous 


un  point  de  vue  général,  enseigne  qu'il  ne  se 
rait  pas  nécessaire  que  le  bail  eût  acquis  un 
date  certaine  au  moment  de  la  saisie,  et  que  1 
bailleur  pourrait  justifier  de  son  droit  de  pro 
priété  par  tout  autre  moyen  de  droit  [i].  Je  su" 
également  de  cet  avis,  qui  trouve  une  sancti 
dans  l'art.  16  du  titre  21  de  la  coutume  de  N 
vernais.  La  propriété  se  prouve  par  des  pré' 
somptions,  par  des  indices;  car  elle  tire  sa  plu! 
éclatante  manifestation  de  la  possession,  qui  es! 
chose  de  t'ait  et  qui  peut  s'établir  par  toute 
sortes  de  preuves. 
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ARTICLE    1813. 


Quand  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui,  il  doit  être  notifié  au  propriétaire 
de  qui  ce  dernier  tient.  Sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  qu{ 
son  fermier   lui  doit. 

SOMMAIRE. 


m 

1 HIS.^ 


111)7.  Du  cas  où  le  clieplelier  esl  le  fermier  d'autrui.  Du 
privilège  du  propriélaire  de  la  ferme  sur  le  troupeau. 

1158.  Sur  quoi  est  fondé  le  privilège,  et  en  quoi  le  pro- 
priétaire de  la  ferme  diffère  des  autres  créanciers  ordi- 
naires du  preneur. 

llo9.  Moyen  ouvert  par  notre  article  au  profit  du  bail- 
leur du  cheptel  pour  écliappcr  au  privilège  du  pro- 
priétaire de  la  ferme. 

1160.  La  notification  qui  soustrait  le  Troupeau  au  privi- 


lège doit  être  antérieure  à  son  entrée  dans  la  ferme. 
1101.  Quant  à  la  forme,  la  notification  peut-elle  être  rem 
placée  par  des  équipollents  ? 

1162.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  au  cas  oî 
le  cheptel  est  donné  au  métayer  d'autrui. 

1163.  Du  reste,  le  privilège  du  propriétaire  de  la  fermi 
cesse  quand  le  cheptel  est  saisi  pour  causes  étrangères 
au  bail  à  ferme. 
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COMMENTAIRE. 


1157.  Il  peut  arriver  qu'un  propriétaire  de 
bestiaux  les  donne  à  cheptel  au  fermier  d'autrui. 
De  là  une  complication  d'intérêts  entre  le  pro- 
priétaire des  bestiaux  et  le  propriétaire  de  la 
ferme  ;  le  premier  soutenant  que  la  chose  est 
sienne  et  qu'elle  ne  peut  être  saisie  à  son  préju- 
dice ;  le  second  invoquant  le  privilège  du  bail- 
leur, d'après  lequel  le  locateur  de  ferme  a 
préférence  sur  tout  ce  qui  la  garnit  (art.  2102, 
Code  civ.)  [2]. 

Considérés  en  eux-mêmes,  ces  deux  droits  ont 
chacun  une  grande  puissance.  Néanmoins,  celui 
du  bailleur  de  la  ferme  est  préférable  ;  la  posses- 
sion réelle  du  troupeau  dans  les  lieux  qui  lui 
appartiennent,  est  une  circonstance  qui  fait 
pencher  la  balance  en  sa  faveur,  parce  qu'elle 
donne  à  son  droit  quelque  chose  de  plus  éner- 
gique, de  plus  saisissant,  que  la  possession  pu- 
rement civile  du  propriétaire  des  bestiaux  qui 
les  a  laissés  entrer  sous  la  main  de  son  rival  [5]. 


[1]  Louage,  no  282. 

[2]  Mon  Comm.  des  privilèges  et  hypothèques,  n»  150. 


L'occupation  l'emporte  donc  ici  sur  la  pro- 
priété :  en  matière  de  privilège,  c'est  ce  qui  ar 
rive  presque  toujours. 

1158.  On  voit,  du  reste,  en  quoi  ce  cas  difTère 
de  celui  du  concours  du  bailleur  du  cheptel  avec 
des  créanciers  ordin^iires  saisissants  [4].  La  diffé- 
rence provient  du  privilège  du  propriétaire  de 
ferme,  in  inveclis  elillatis. 

1159.  Néanmoins,  notre  article  ouvre  au  bail- 
leur du  cheptel  un  moyen  de  conserver  son 
droit  :  c'est  de  notifier  le  cheptel  au  propriétaire 
de  la  ferme.  Par  là  il  fait  savoir  à  ce  dernier 
qu'il  ne  doit  pas  compter,  pour  être  payé  de  soiV 
dû,  sur  une  chose  qui  n'appartient  pas  à  sou 
fermier  ;  il  le  met  en  présence  de  la  règle  nul  ne 
doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  qui  ne  plie,| 
dans  le  cas  examiné  au  numéro  précédent,  que 
parce  que  le  maître  des  bestiaux  avait  impru- 
demment laissé  croire  au  bailleur  de  la  ferme 
que  les  bestiaux  étaient  la  propriété  de  son  fer- 


[5]  iMon  Comm.  des  privilèges  et  hypothèques ,  n»  151. 
[i]  Ko»/.  le  no  1156. 


ï 


CHAP.  IV.  —  ART.  1814. 


429 


ûier,  et  que  son  droit  privilégie  les  adectait. 

1160.  La  notification  dont  je  viens  de  parler 
loitètre  antérieure  à  l'introduclion  des  bestiaux 
lans  la  ferme  ;  sinon  le  droit  du  propriétaire  des 
ieux  les  saisit  et  les  affecte  ;  il  a  vu  en  eux.  un 
;age  suffisant  pour  assurer  le  payement  de  ses 
iréances,  et  qui  l'a  déterminé  peut-être  à  ne  pas 
m  exiger  de  plus  eonsidérable.  II  suit  de  là  que 
es  précautions  tardives  du  propriétaire  de  ces 
)esliaux  ne  peuvent  plus  effacer  ce  droit.  C'est 
;e  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation,  par  un  arrêt 
lu  9  août  1815,  que  j'ai  eu  occasion  de  citer 
lans  mon  Com7nenlaire  des  hypothèques  (n"151). 
1  est  tout  à  fait  juridique. 

1161.  Mais  la  nolificalion  dont  parle  notre 
rticle  pourrait-elle  être  remplacée  par  dt;s  équi- 
ïollents?  Le  privilège  du  maître  de  la  ferme 
esserait-ii,  s'il  était  constant  qu'il  avait  con- 
laissance  que  le  cheptel  appartînt  à  autrui? 

Je  le  crois. 

La  notification  n'est  qu'un  moyen  de  prévenir 
ne  méprise  et  d'empêcher  que  le  bailleur  de  la 
3rme  ne  fonde  des  espérances  trompeuses  sur  le 
redit  et  l'actif  de  son  fermier.  Mais  si  ce  résui- 
at  a  eu  lieu  en  temps  opportun  par  des  moyens 
utres  que  la  notification,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  étoufferait  le  fond  par  la  forme,  et  la 
érité  par  la  fiction.  Tâchons  de  ne  pas  hérisser 


notre  droit  de  formalités  puériles  :  il  est  natu- 
rellement éf{uitable.  C'est  un  esprit  d'interpré- 
tation formaliste  qui  le  rend  souvent  plus  ri- 
goureux qu'il  n'a  voulu  l'être. 

Dans  les  matières  autres  que  le  cheptel,  !a  ju- 
risprudence a  repoussé  le  privilège  du  proprié- 
taire bailleur  dans  tous  les  cas  où  il  résultait  de 
circonstances  graves  qu'il  savait  que  les  meubles 
introduits  chez  lui  n'étaient  pas  la  propriété  du 
locataire.  J'ai  cité  ailleurs  deux  arrêts  de  cour 
royale  qui  l'ont  ainsi  décidé,  et  je  ne  sache  pas 
qu'on  ait  critiqué  l'esprit  d'équité  qui  les  a 
dictés  [i].  Pourquoi  en  serait-il  autrement  dans 
le  cas  de  cheptel  et  alors  que  l'évidence  des  cir- 
constances exclut  toute  crainte  de  fraude? 

1162.  Au  surplus,  l'art.  1813  s'applique  aussi 
bien  au  colon  parliaire  qu'au  fermier  proprement 
dit.  Le  mot  fermier  est  employé  ici  dans  un  sens 
large  [2]. 

1163.  Mais  notre  article  cesserait  de  pouvoir 
être  invoqué,  si  le  propriétaire  de  la  ferme  fai- 
sait saisir  le  cheptel  pour  une  créance  étrangère 
au  bail  ;  on  rentrerait  alors  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 608  du  Code  de  procédure  civile,  et  le  pro- 
priétaire du  cheptel  retrouverait  la  latitude 
de  moyens  de  preuve  dont  nous  parlions  au 
nM156. 


ARTICLE   1814. 


Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur. 

SOMMAIRE. 


[64.  Importance  de  ropération  de  la  luiite  dans  le  chep- 
tel des  bêtes  à  laine  ;  c'est  pourquoi  le  preneur  ne  peut 
tondre  arrière  du  bailleur. 

.65.  De  la  tonte  annuelle  •  à  quelle  époque  elle  a  lieu. 
De  la  tonte  partielle  ou  des  écouailles. 


IKiG.  Abus  auxquels  Tart.  1814  a  voulu  remédier. 
1167.  Forme  de  ravertissemcnl  à  donner  au  propriétaire. 
1Î68.  Après  le  partage  des  toisons,  le  preneur  dispose 
de  sa  part  comme  il  Tentend. 


COMMENTAIRE. 


1164.  Dans  le  cheptel  des  bêtes  à  laine,  les 
disons  sont  un  profit  qui  se  partage  annuel le- 
ent.  La  tonte  est  donc  une  opération  impor- 
nte  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  à  l'entière  dis- 
étion  du  preneur,  et  que  le  bailleur  doit  être 
même  de  surveiller.  C'est  pourquoi  notre  ar- 
3le  veut  que  le  preneur  ne  puisse  tondre  sans 
i  prévenir  le  bailleur. 

1165.  Il  y  a  deux  sortes  de  tont'S  : 

La  tonte  entière,  qui   s'opère  à  une  certaine 
ison  de  l'année  (du  10  au  20  ou  25  juin),  et 


[1]  .^lon  Comm.  des  hypothèques,  no  1j. 
;Î2]  Dui'anton,  Louage,  u»  284. 


,  qui  dépouille  la  bête  de  son  précieux  vêtement , 
c'est  celle-là  qui  constitue  la  véritable  récolte, 
et  qui  donne  le  profit  réel  ; 

l.,a  tonte  partielle,  qui  a  lieu  à  des  époques 
irrégulières,  et  qui  a  pour  but  d'enlever  aux 
bêles  une  partie  de  leur  toison  pour  leur  santé 
et  leur  entretien  [5].  Le  produit  de  ces  tontes 
partielles  s'appelle  écouailles  [4]  ;  il  se  partage 
comme  la  tonte  entière.  Le  preneur  ne  peut  non 
plus  pratiquer  ces  tontes  partielles  sans  en  avoir 
donné  avis  au  bailleur,  qui  a  intérêt  à  en   véri- 


[3]  Berry,  lit.  17,  art.  Ei  et  6. 
[4]  Polhicr,  n"  59. 
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fier  l'utilité,    et    à  s'y   opposer  s'il  y   a  lieu. 

1166.  Il  arrivait  très-souvent  autrefois,  dans 
la  province  de  Berry,  que  les  chepteliers  préle- 
vaient une  certaine  quantité  de  laiue  par  chaque 
bète,  avant  le  temps  de  la  tonte  entière;  ou 
bien  qu'ils  s'attribuaient  les  écouailles  par  pré- 
ciput.  Cet  usage  préjudiciable  aux  propriétaires 
avait  pris  une  telle  extension,  que  des  lettres 
patentes  du  roi,  en  date  du  mois  d'août  1769, 
enregistrées  au  parlement,  durent  réformer  cet 
abus  en  prononç.uit  des  peines  pécuniaires  con- 
tre les  chepteliers,  fermiers,  métayers  délin- 
quants [i]. 

Ces  mauvaises  pratiques  n'ont  pas  été  entière- 
ment déracinées  dans  toutes  les  localités.  Mais 
il  ne  serait  plus  permis  d'appliquer  à  leurs  au- 


teurs les  peines  éditées  par  ces  lettres  patentes 
car  notre  Code  pénal  ne  les  a  pas  répétées  ;  seu 
lement  les  chepteliers  qui  s'en  rendraient  cou- 
pables, au  mépris  des  art.  1814  et  1811  du  Cod*j 
civil,  seraient  passibles  de  dommages  et  intérêts  i 
et  le  bailleur  pourrait  même  faire  prononcer  U|i 
résolution  du  bail  (art.  1819). 

1167.  L'avertissement  à  donner  au  propriél 
taire  n'est  assujetti  à  aucune  formalité.  Les  rela- 
tions des  parties  doivent  être  autant  que  possi- 
ble amiables  ,  et  tout  doit  se  passer  entre  eu] 
équitablement  et  de  bonne  foi. 

1168.  Quand  les  toisons  ont  été  partagées  ave« 
le  bailleur ,  il  est  évident  que  le  preneur  peii; 
disposer  de  sa  part  comme  bon  lui  semble  [2] 


ARTICLE   1815. 


;)li 


SOMMAIRE. 


1^69.  De  la  durée  légale  du  cheptel.  Elle  est  fixée  à  trois 
ans.  Première  cause  de  dissolution  du  cheptel  par  l'é- 
chéance du  terme. 

H70.  Système  différent  de  la  coutume  de  Nivernais. 

H71.  Le  Code  a  donné  la  préférence  au  système  de  la 
coutume  de  Berry. 

H72.  De  la  clause  que  le  bailleur  pourra  exiger  le  par- 
tage ou  exig,  quand  bon  lui  sertiblera. 
Est-elle  valable  sans  réciprocité  ? 
Controverse  à  cet  égard  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence. 

H7.5.  Suite.  —  Circonstances  qui  pouvaient  faire  consi- 
dérer cette  clause  comme  inique. 

117^.  Comment  elle  s'interprétait  quand  elle  était  réci- 
proque. 


S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour  la  durée  du  cheptel,  il  e^« 
censé  fixé  pour  trois  ans. 


1175.  Pourrait-elle  valoir  sans  réciprocité  sous  le  Cod 

civil  ? 
H7G.  Sauf  à  l'interpréter  arhilrlo  boni  viri  ? 

1177.  Conclusion,  qu'aucun  texte  ne  la  défend. 

1178.  De  la  tacite  reconduction. 

1179.  Suite. 

1180.  De  la  durée  de  cette  réconduction. 

1181.  L'existence  de  la  tacite  i'éconduction  n'est  pas  uriaii 
objection  contre  ce  qui  a  été  dit  ailleurs,  que  le  cliej 
tel  simple  est  une  société. 

1182.  Transition  à  l'article  suivant ,  qui  s'occupe  de 
dissolution  forcée  du  cheptel. 

Il  et; 


COMMENTAIRE. 


1169.  Nous  entrons  ici  dans  les  causes  de  ces- 
sation du  cheptel  simple.  La  première  dont  s'oe-^ 
cupe  le  législateur ,   est  celle  qui  provient  de 
l'échéance  du  terme. 

Les  parties  peuvent  n'être  convenues  de  rien 
sur  la  durée  du  cheptel.  L'art.  1815  fixe  cette 
durée  à  trois  ans.  Il  a  emprunté  ce  terme  i  la 
coutume  de  Berry  [3]. 

1170.  Il  en  était  autrement  sous  l'empire  de 
la  coutume  de  Nivernais  [a].  L'usage,  dans  cette 
province,  était  que  le  bail  à  cheptel  se  prolon- 
geait indéfiniment ,  mais  à  la  charge  d'un  droit 


[1]  Voy.  Pothier,  n"  39. 

[2]  Id.,  ihid. 

[3J  Tit.  1,  art.  17. 


réciproque  de  résolution  ,  qui  pouvait  s'exerc 
tous  les  ans  à  une  époque  donnée.  Le  baille» 
était  autorisé  à  demander  la  cessation  du  bail 
le  partage  10  jours  avant  la  Sainî-Jean  d'été, 
le  preneur  10  jours  avant  la  Saint-Martin  d't 
ver.  Si  ce  temps  s'écoulait  sans  que  le  parta 
(aussi  appelé  exig)  [5]  fût  demaiidé,  le  contr. 
se  prolongeait  à  une  autre  aniiée  et  ainsi  «fi 
suite.  Dans  cette  combinaison  ou  avait  cherc 
à  rendre  la  p;irtie  aussi  égale  que  possible  ent|^ 
le  bailleur  et  le  preneur;  à  faire  coïncider 
partage  avec  les  moments  de  l'année  où  les  tr; 


[4]  Tit.  21,  art.  9. 

[5]  Pothier,  n»  54.  Voy.  hevry.  pas  s  im,  tit.  17. 
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aux  de  la  campagne  ne  le  rendent  pas  inoppor- 
in  et  où  le  bétail  est  en  meilleur  état  ;  en  un 
lot  ,  à  se  conformer  à  cette  règle  générale  des 
3ciélés,  savoir,  qu'il  est  défendu  de  les  dissou- 
re  intempestivement  [i].  Car  à  la  Saint-Jean, 
î  bétail  a  mangé  les  herbes  nouvelles ,  il  s'est 
sfait  des  temps  pénibles  de  l'hiver.  A  la  Saint- 
larlin ,  il  a  suivi  les  prés  fauchés  et  les  terres 
ibourablcs  dépouillées.  A  la  Saint-Jean ,  le 
reneur  doit  avoir  sombré  ses  terres  ,  et  avoir 
ommencé  à  biner.  Vers  la  Saint-Martin,  le 
iboureur  a  achevé  ses  semailles  [2]. 

Toutefois,  en  y  regardant  de  près,  on  s'aper- 
oit  que  le  bailleur ,  alors  qu'il  n'était  pas 
iboureur ,  pouvait  recevoir  un  notable  dom- 
lage  du  partage  fait  à  la  Saint-Martin  ;  car 
hiver  est  le  moment  où  le  bétail  dépense  beau- 
oup  et  profite  peu;  il  faut  le  retirer  dans  les 
labiés;  il  est  souvent  embarrassant,  pour  celui 
ui  est  étranger  aux  soins  de  l'administration 
drale ,  de  lui  trouver  des  logements  et  des 
pprovisionnements  pour  le  nourrir  sans  trop 
|e  frais  [3].  Aussi  qu'arriva-t-il  ?  C'est  que  la 
lupart  des  bailleurs ,  pour  échapper  à  cet 
iconvénient  de  la  disposition  coutumière,  sti- 
ulaient  dans  les  baux  la  clause  qu'ils  pour- 
aient  exiger  le  partage  à  leur  bon  plaisir ,  sans 
jiciprocité. 

1171.  La  coutume  de  Berry  avait  suivi  un 
utre  système,  comme  on  l'a  vu  tout  à  l'heure, 
jt  c'est  celui  que  le  Code  civil  a  préféré.  Néan- 
moins, La  Thaumassière  nous  apprend  [4]  que  de 
)n  temps  la  faculté  d'exiger  le  partage  toutes 
|)ts  et  quanles  bon  semblerait  au  bailleur,  se  trou- 
vait dans  presque  tous  les  baux  à  cheptel , 
fins  que  pareille  faculté  fût  accordée  au  pre- 

eur  [5]. 

1172.  Mais  c'était  un  point  controversé  parmi 
îs  jurisconsultes  que  de  savoir  si  cette  clause 
'était  pas  léonine  et  si ,  pour  la  valider,  il  ne 
illait  pas  concéder  au  preneur  une  semblable 
iculté. 

La  Ihaumassière  soutenait  l'affirmative.  Mais 
opinion  contraire  était  adoptée  par  Coquille  [ej 
t  par  Pothier  (n«  54)  ,  «  or  ,  puisque  ce  contrat 
est  de  société,  disait  Coquille ,  afin  qu'elle  ne 
semble  léonine  et  contenir  inégalité ,  semble- 
rait être  raisonnable  que  si  le  bailleur  a  retenu 
la  faculté  d'exiguer  (demander  l'exig ,  le  par- 
tage; quand  bon  lui  semblera,  que  le  preneur 
ait  semblable  chois  [7].  » 

1173.  Pour  bien  comprendre  l'importance  de 
avantage  que  cette  clause  faisait  au  bailleur,  il 


fl]  Coquille,  sur  Nivernais^  tit.  21,  art. 9. 

[2]  Id. 

[3]  Coquille,  quest.  85. 

[4]  Cent.  H,  eh.  U, 

[5J  Junge  Pothier,  no  34. 

[6]  Sur  Nivernais,  tit.  21,  art.  9,  et  quest.  â3. 

[7]  Quest.  83. 


faut  anticiper  sur  quelques  détails  qui  se  ratta- 
chent au  commentaire  de  l'art.  1817  [s]. 

Par  le  droit  des  coutumes ,  le  partage  ne  se 
faisait  pas  comme  aujourd'hui.  Celui  qui  le  de- 
mandait notifiait  à  l'autre  partie  une  estimation 
du  troupeau  dans  l'état  actuel,  et  celui-ci  devait 
opter  dans  un  certain  délai,  entre  l'un  ou  l'autre 
de  ces  deux  résultats  :  ou  prendre  le  troupeau 
suivant  cette  estimation,  on  le  laisser  au  deman- 
deur en  partage  au  prix  de  cette  même  estima- 
tion, C'était  fort  bien  lorsque  le  bailleur  et  le 
preneur  étaient  également  aisés ,  également 
nantis  d'argent  comptant.  Mais  par  malheur  il 
était  rare  que  le  preneur  eût  des  capitaux  dispo- 
nibles, et  alors  voici  ce  qui  arrivait.  Le  bailleur, 
ayant  seul  le  droit  d'exiguer  [9] ,  avait  aussi  le 
droit  exclusif  de  prendre  l'initiative  de  l'estima- 
tion; il  faisait  donc  une  estimation  très-faible  , 
et  le  preneur  qui  n'avait  pas  d'argent  était  obligé 
de  lui  laisser  le  troupeau  à  ce  prix  inique.  Or, 
il  y  avait  là  une  inégalité  blessante  et  contraire 
à  l'esprit  de  toute  société.  On  faisait  au  preneur 
une  position  inacceptable  et  vexatoire. 

Ces  raisons  me  font  penser  que  l'opinion  de 
Coquille  et  de  Pothier  devait  l'emporter. 

Il  y  en  avait  une  autre  qui,  dans  la  coutume 
de  Nivernais ,  n'était  pas  sans  force.  C'est  que  , 
dans  cette  province  ,  le  cheptel  n'avait  pas  un 
terme  légal  ;  qu'ainsi,  dès  l'instant  qu'on  enle- 
vait au  preneur  le  droit  de  demander  le  partage, 
on  le  retenait  contre  son  gré  dans  les  liens  d'une 
société  indissoluble. 

1174.  Du  reste ,  il  était  un  point  sur  lequel 
tous  les  auteurs  étaient  unanimes.  C'est  que , 
réciproque  ou  non,  la  clause  dont  il  s'agit  devait 
s'interpréter  équitablement ,  civililer  ,  de  ma- 
nière que  le  partage  ne  piit  être  demandé  en 
temps  inopportun  ;  ainsi  le  bailleur  n'aurait  pas 
été  reçu  à  l'exiger  dans  le  fort  des  moissons  et 
des  labourages  [10],  ou  à  l'époque  de  l'année  où 
les  bestiaux  ont  souffert  de  la  mauvaise  saison. 
Auroux  cite  un  arrêt  du  7  juillet  1622 ,  qui  a 
jugé  que,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnais ,  le  bailleur  ne  pouvait,  en  vertu  de  la 
clau'^e  toutes  fois  et  quanles,  exiger  qu'à  la  Saint- 
Martin  d'hiver  [n] . 

Cette  jurisprudence  repose  sur  les  principes 
du  contrat  de  société,  qui  veulent  qu'on  ne 
puisse  pas  disso;udre  une  société  intempestive- 
ment ,  sans  s'exposer  à  des  dommages  et  inté- 
rêts [12]. 

1175.  Reste  à  savoir  maintenant  quelle  serait 
la  valeur  d'une  telle  clause  sous  le  Code  civil, 


[8]  Infra,  no  1189. 

[9]  Mot  usité  en  Nivernais  {Voy.  Coquille,  joassim). 
[10]  Coquille,  sur  Nivernais,  tit.  21,  art.  9.  Pothier, 
no  54. 

[{{"]  Sur  Bourbonnais,  ^vi.  553. 

[12]  L.  si  eonvenerit,  Dig.  pro  SQcio.  CoquiUe,  loc.  cit. 
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qui,  comme  la  coutume  de  Berry  ,  assigne  au 
cheptei  une  durée  légale  de  trois  ans.  Serait-elle 
nulle  sans  réciprocité  ?  Faudrait-il  donner  la 
préférence  à  l'opinion  de  La  Thaumassière,  ou  à 
celle  de  Coquille  et  de  Pothier  ? 

Cette  question  n'est  pas  sans  importance  ;  car 
la  stipulation  dont  il  s'agit  se  trouve  encore 
dans  plusieurs  baux. 

1176.  Avant  tout,  inutile  de  remarquer  que, 
soit  qu'on  la  veuille  réciproque  ,  soit  qu'on  lui 
maintienne  sa  vertu  unilatérale ,  elle  doit  se 
prendre  arbilrio  boni  viri,  et  s'exécuter  en 
temps  convenable  [i] ,  suivant  les  usages  agri- 
coles de  chaque  province  [2]. 

1177.  Puis,  j'avoue  qu'au  fond  je  ne  pourrais 
adopter,  sous  le  Code  civil,  le  sentiment  de  Co- 
quille et  de  Pothier.  L'art.  1811,  qui  a  éniiméré 
les  clauses  illicites  dans  le  bail  à  cheptel,  n'a  pas 
étendu  sa  défense  jusqu'à  celle  que  nous  exami- 
nons, et  cependant  le  législateur  connaissait  par- 
faitement la  prohibition  dont  Coquille  et  Pothier 
l'avaient  frappée.  Pourquoi  s'est-il  arrêté  en 
chemin  sans  vouloir  suivre  ces  auteurs  jusqu'au 
bout? 

C'est  que  les  raisons  qui  les  avaient  déterminés 
manquent  absolument  aujourd'hui. 

En  premier  lieu,  on  ne  serait  pas  fondé  à  dire 
(comme  on  pouvait  le  prétendre  sous  l'empire 
de  la  coutume  de  Nivernais)  que  le  preneur 
serait  forcé  de  rester ,  indéfiniment  et  malgré 
lui,  dans  l'indivision  ;  car  le  cheptel  trouve  son 
terme  légal  au  bout  de  trois  ans,  et  rien  ici  ne 
fait  cesser  cette  disposition  de  l'art.  1815. 

En  second  lieu ,  on  ne  voit  pas  quel  grief  le 
droit  réservé  au  bailleur  ferait  aux  intérêts  du 
preneur  ;  car ,  d'une  part ,  on  accorde  que  le 
partage  ne  serait  proposable  qu'en  temps  oppor- 
tun (art.  1817)  ;  de  l'autre  ,  le  mode  de  partage 
adopté  par  le  Code  civil  [3]  écarte  tous  les  moyens 
détournés ,  tous  les  calculs  insidieux  qui  autre- 
fois pouvaient  donner  au  bailleur  un  avantage 
préjudiciable  sur  le  preneur. 

1178.  Lorsque  les  trois  ans  donnés  par  l'arti- 
cle 1 81 5  à  la  durée  de  la  société ,  se  sont  écoulés , 
ou  le  partage  est  demandé  par  l'une  des  parties, 
ou  il  ne  l'est  pas.  S'il  est  exigé ,  l'association 
prend  fin  et  l'on  procède ,  comme  il  sera  dit  à 
l'art.  1817,  au  règlement  des  droits  respeclifs. 
Si  au  contraire  le  partage  n'est  pas  exigé ,  et  que 
le  preneur  soit  laissé  en  possession  ,  il  s'opère 
une  tacite  réconduction.  La  coutume  de  Berry 
voyait  la  preuve  d'une  volonté  réciproque  de 
commencer  un  nouveau  bail  dans  le  fait  d'une 
possession  de  quinze  jours  ,  laissée  au  preneur 
depuis   l'expiration  du  bail   [4].   La   nouvelle 


[1]  Supra,  nos  1174.,  1170. 

[2j  Argument  de  l'art.  1870,  C 

[5]  Id. 

[i]  Art.  1.  Pothier,  n"  30. 

[5]  Louage,  n»  286. 


société    était  censée  durer  un   an  et  finir  à  la 
Saint-Jean  suivante  ,*   temps  où  la  tonte  vient  1 
d'être  faite  et  où  l'on  a  partagé  les  toisons. 

1179.  Le  Code  n'a  pas  parlé  de  la  reconduc- 
tion. Mais  son  silence  ne  la  proscrit  pas.  C'est 
un  bail  verbal  qui  s'opère  (arg.  de  l'art.  1738). 

Les  tribunaux  apprécieront  dans  leur  sagesse 
les  circonstances  de  possession  ,  d'acquiesce- 
ment ,  de  volonté  présumée ,  d'où  dépend  son 
existence  de  fait.  Ils  ne  manqueront  pas  d'avoir 
égard  pour  cela  aux  usages  locaux,  qui  sont  le 
plus  souvent  la  meilleure  preuve  de  l'intention  , 
des  parties. 

1180.  Quant  à  la  durée  de  la  réconduction,  les 
auteurs  modernes  ne  sont  pas  d'accord. 

Durant  on  pense  qu'elle  doit  se  prolonger  au-| 
tant  que  le  bail  primitif  [5].  '\ 

Au  contraire,  Zacharise  veut  qu'on  se  déter-| 
mine  pour  l'usage  local  [o].  j 

Enfin  Duvergier  est  d'avis  qu'elle  doit  être! 
fixée  au  terme  légal  de  trois  ans,  quelle  que  soiti 
la  période  déterminée  par  le  premier  bail  [7].      ! 

Ce  dernier  avis  me  paraît  le  meilleur.  11  se 
soutient  à  l'aide  d'un  argument  puissant,  tiré  de 
l'art.  1738,  qui  porte  :  «  Si,  à  l'expiration  des 
»  baux  écrits  ,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
)>  possession  ,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont 
»  V effet  est  réglé  par  V article  relatif  aux  locations 
»  faites  par  écrit  [s].  » 

Or,  en  matière  de  cheptel,  l'article  relatif  aux 
conventions  sans  écrit ,  est  l'art.  1815,  qui  fixe 
la  durée  du  cheptel  à  trois  ans.  Le  nouveau  bail 
produit  par  la  tacite  volonté  des  parties  doit 
donc  se  prolonger  prendant  trois  années. 

Vainement  on  se  prévaudrait,  avec  Zacharije, 
des  usages  locaux.  Dans  le  doute  sur  la  volonté 
des  parties  ,  il  faut  croire  qu'elles  ont  eu  plutôt 
en  vue  le  terme  fixé  par  le  Code  que  celui  que 
donne  la  acoutume;  le  Gode  est,  lui  aussi,  la 
source  d'un  usage  qui  l'emporte  sur  des  usages 
plus  anciens.  Et  ce  qui  achève  de  prouver  qu'il 
a  entendu  se  substituer  à  eux  ,  c'est  qu'il  évite 
de  les  rappeler  comme  il  a  fait  si  souvent  dans 
le  titre  du  Louage.  C'est  que  laissant  à  l'écart 
toutes  les  dispositions  de  la  coutume  de  Berry 
sur  la  tacite  réconduction  du  cheptel,  il  annonce 
par  là  qu'il  a  voulu  que  le  nouveau  bail  fût 
réglé  p^ar  le  droit  commun,  c'est-à-dire  par 
l'article  1815. 

1181.  Au  reste,  ce  mot  de  reconduction  ne 
doit  pas  être  pris  en  mauvaise  part  et  servir 
d'argument  à  ceux  qui  voudraient  critiquer  la 
qualification  de  société  que  j'ai  donnée  au  cheptel 
simple  [9]  ;  car  un  semblable  renouvellement 
de  rapports  et  d'engagements  avait  lieu  d'après 


[6]  T.  3,  p.  52. 

[7]  T.  2,  p.  iU. 

[8]  Voy.  Supra,  u"»  443  et  suiv,,  et  a"  451. 

[9]  Supra,  no  1062. 
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a  coutume  de  Berry  [\] ,  et  peut  encore  avoir 
ieu  aujourd'hui,  dans  le  cheptel  à  moitié,  qui 
:eperidant  est  une  vraie  société  aux  yeux  des 
ïuteurs  et  des  textes  [2] 


1182.  Nous  venons  de  voir  par  l'art.  1815  une  l  forcée,  nécessitée  par  le  fait  du  preneur. 


première  cause  de  dissolution  de  la  société  chep- 
telière,  à  savoir,  celle  qui  s'opère  par  l'échéance 
du  terme  légal. 

L'article  suivant  prévoit  le  cas  de  dissolution 


ARTICLE  1816. 

Le  bailleur  peut  demander  plus  tôt  la  résolution  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses 

SOMMAIRE. 


3ngagements. 


1183.  Le  fait  du  preneur  peut  donner  lieu  à  la  dissolu-  |      peuvent  autoriser  le  preneur  à  demander  la  résiliation 

tion  du  cheptel  en  temps  inopportun.  avant  le  temps. 

[1184.  Réciproquement  ,   les  manquements  du   bailleur  ! 

COMMENTAIRE. 


1183.  Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes 
entrés  en  commentant  l'article  précédent,  nous 
ont  montré  de  quelle  importance  il  est  pour  les 
parties  que  le  contrat  de  cheptel  ne  soit  pas  dis- 
sous en  temps  inopportun. 

Mais  si  le  preneur  manque  à  ses  devoirs,  son 
mauvais  mesnage,  comme  dit  Coquille,  autorise 
le  bailleur  à  exiger  le  partage  sans  distinction 
de  temps  [3].  Le  cheptelier  ne  peut  s'en  prendre 
iqu'à'  lui-même  si  le  partage  va  s'opérer  à  une 
époque  où  le  troupeau  est  déchu,  mais  non  sans 
espoir  de  le  rétablir  dans  un  meilleur  état  ;  sa 
faute  ôte  au  bailleur  toute  confiance  en  lui  ;  elle 
est  une  cause  actuelle  de  rupture ,  et  la  résilia- 
tion prématurée,  qui,  dans  l'état  normal ,    est 


un  dommage  pour  la  société,  n'est  ici  qu'un 
moyen  salutaire  de  prévenir  un  plus  grand  mal. 

Ce  droit  du  bailleur  est  formulé  par  notre 
article  ;  il  est  une  conséquence  du  principe 
général  consacré  par  l'art.  1871 ,  qu'une  société  à 
terme  peut  être  dissoute  avant  le  temps  con- 
venu ,  lorsqu'un  des  associés  manque  à  ses  en- 
gagements. 

1184.  Du  reste,  le  droit  du  bailleur  contre  le 
preneur  a  lieu  réciproquement  au  profit  du  pre- 
neur contre  le  bailleur  si  celui-ci  manque  à  ses 
engagements.  L'art.  1816  n'en  dit  rien;  mais  le 
droit  commun  dont  l'art.  1871  est  l'organe  parle 
pour  lui. 


ARTICLE    1817. 

A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il  se  fait  :*|ie  nouvelle  estimation  du 
cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce  jusqu'à  concurrence  de  la 
[première  estimation;  l'excédant  se  partage. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première  estimation,  le  bailleur 
prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  font  raison  de  la  perte. 

SOMMAIRE. 

1185.  Liaison.  Rappel  des  causes  de  cessation  du  cheptel.  !   1188.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  ce  partage  défi 


118(5.  Nouvelle  cause.  De  la  mort  du  cheptelier 
1187.  Le  bail  étant  dissous,  il  faut  procéder  au  partage 
autrefois  appelé  exig. 


[1]  Art.  2.  Junge  Polhier,  n»  65. 
[2]  Supra,  no  1060. 


nilif  avec  le  partage  de  certains 'profits  qui  ont  jiu 
avoir  lieu  pendant  l'existence  de  la  société,  comme  les 
laines,  le  croît. 


[5]  Quest.  85. 
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1189.  Modes  d'opérer  le  partage  définitif.  Système  des 
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1190.  Abus  qu'il  engendrait. 

1191.  Système  introduit  par  la  jurisprudence. 


4192#  Exemple  de  l'application  de  ce  système. 
1193.  Perfectionnement  de  ce  dernier  système  par  le 
Code  civil,  et  rejet  du  système  des  coutumes. 


COMMENTAIRE. 


1 1 85 .  Les  deux  articles  précédents  ont  signalé 
les  deux  grandes  causes  de  rupture  du  cheptel  : 
l'expiration  du  terme  légal  ou  conventionnel  ; 
le  manquement  d'une  des  parties  à  ses  obliga- 
tions. 

1186.  Mais  ni  ces  articles  ni  aucun  autre  ne 
se  sont  occupés  de  la  mort  du  cheptelier  comtïie 
cause  de  la  cessation  de  la  société  cheptelière. 
Que  signifie  ce  silence  du  Code  sur  un  point  que 
Pothier,  guide  ordinaire  de  ses  rédacteurs,  avait 
traité  dans  son  contrat  de  cheptel  {n°  3)  ?  A-t-on 
entendu  se  séparer  de  ce  jurisconsulte  ?  ou  bien 
serait-ce  plutôt  un  oubli  et  une  lacune? 

Pothier,  dont  le  sentiment  a  prévalu  auprès 
de  Duvergier  [i],  voulait  que  le  cheptel  ne  fût 
pas  dissous  par  la  mort  du  cheptelier;  il  le 
voulait  même  dans  le  cas  de  cheptel  à  moitié, 
reconnaissant  que  c'était  là  une  exception  aux 
règles  des  sociétés  ordinaires.  Mais  la  rupture  de 
la  société  par  la  mort  de  l'une  des  parties,  disait- 
il,  n'est  pas  de  l'essence  des  sociétés,  elle  est 
plutôt  de  sa  nature.  Dans  le  droit  romain ,  par 
exemple,  dans  la  société  contractée  pour  la 
ferme  des  impôts,  on  pouvait  valablement  con- 
venir que  les  héritiers  de  l'associé  qui  mourrait 
dans  le  cours  de  la  société  ,  lui  succéderaient  à 
sa  place  pour  le  temps  qui  restait  à  courir. 

Pothier  a  raison  quand  il  dit  qu'on  peut  déro- 
ger à  la  règle  que  la  société  se  dissout  par  la 
mort  d'un  des  associés  [2]  ;  mais  j'aurais  voulu 
qu'il  eût  donne  quelque  bonne  raison  pour  prou- 
ver que  cette  règle  n'est  pas  applicable  au  chep- 
tel ;  or,  je  ne  trouve  que  son  affirmation  et  rien 
de  plus. 

Cette  affirmation  doit-elle  prévaloir  sur  les 
dispositions  générales  de  l'art.  1865?  J'ai  de  la 
peine  à  le  croire  ;  le  chepteli^jjlj  été  choisi  pour 
son  industrie,  son  activité,  son  intelligence; 
l'aptitude  de  la  personne  est  d'une  grande  con- 
sidération pour  la  garde  et  l'amélioration  des 
troupeaux  ;  le  sort  du  cheptel  dépend  presque 
toujours  de  son  administrateur  ;  voilà  donc  un 
grand  motif  de  ne  pas  déroger  à  l'art.  1865. 

Il  y  en  a  un  autre  pour  ceux  qui  considèrent 
le  cheptel  comme  dominé  par  les  principes  du 
louage  d'industrie  plutôt  que  par  les  principes 
du  contrat  de  société  :  c'est  l'art.  1795  qui  veut 
qu'un  tel  louage  soit  dissous  par  la  mort  de  l'ou- 
vrier, de  l'architecte,  de  l'entrepreneur  ;  mais 
nous  qui  croyons  que  la  société  domine  dans  le 
cheptel,  nous  ne  cherchons  pas  dans  ce  texte  la 


[1]  T.  2,  no  4-25. 

[2]  Voy.  un  exemple,  supra,  n"  647. 
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raison  uniquement  déterminante  ;  nous  ne  le 
séparons  pas  de  l'art.  1865,  et  ces  deux  articles 
réunis  nous  prouvent  qu'il  n'y  a  pas  de  motif 
raisonnable  pour  faire  exception  à  cette  vé- 
rité si  vulgaire,  savoir,  que  la  mort  de  l'associé 
est  un  événement  critique  pour  l'existence  de  la 
société.  En  un  mot,  nous  appliquons  au  chepte- 
lier la  doctrine  que  nous  avons  soutenu  devoir 
prévaloir  dans  le  cas  de  décès  du  colon  par- 
tiaire  [5].  Ces  deux  positions  ont  entre  elles  le 
plus  grand  rapport. 

C'est  seulement  dans  le  cas  de  mort  du  bail- 
leur que  l'art.  1865  trouve  une  exception,  et 
qu'il  faut  dire  à  ceux  qui  s'en  étonneraient  que 
la  règle  qu'il  consacre  n'est  que  de  la  nature  et 
non  de  l'essence  du  contrat  de  société.  En  effet, 
le  preneur  n'a  pas  été  déterminé  à  se  charger  du 
soin  du  troupeau  par  des  considérations  tirées 
de  la  personne  du  bailleur  ;  sa  mort  ne  change 
rien  à  sa  position  et  à  ses  espérances  ;  nous  en 
appelons  encore  ici  aux  arguments  que  nous 
avons  présentés  (n°  647)  dans  le  cas  de  décès  du 
bailleur  de  la  métairie. 

1187.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question,  l'ar- 
ticle 1817,  dont  nous  avons  maintenant  à  nous 
occuper,  suppose  que  le  cheptel  a  pris  fin  par  un 
événement  ou  par  un  autre,  et  en  présence  de  ce 
fait  accompli,  il  organise  le  mode  qui  doit  prési- 
der au  partage,  ou  comme  on  disait  autrefois,  à 
Vexig  [a],  conséquence  nécessaire  de  toute  disso- 
lution de  société. 

1188.  Ce  n'est  pas  que,  dans  le  cours  du  chep- 
tel, il  n'y  ait  certaines  choses  qui  sont  suscepti- 
bles d'être  partagées  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
échéance.  J'ai  dit  ailleurs  (n°  1164)  que  les  toi- 
sons se  partagent  annuellement  après  la  tonte 
du  moins  de  juin. 

Le  croit  aussi  peut  être  partagé  avant  la  fin  du 
cheptel,  c'est  ce  qui  a  lieu  presque  toujours 
lorsque  le  fonds  du  troupeau  se  maintient  en  état 
de  progrès,  ou  bien  lorsque,  après  avoir  remplacé 
les  vides  par  les  nourrissons,  on  trouve  un  excé- 
dant dans  les  jeunes  bêtes. 

Mais  ce  partage  partiel  de  bénéfices  annuels 
n'est  pas  celui  que  l'art.  1817  a  en  vue;  il  s'agit 
ici  du  partage  définitif  qui  doit  liquider  les 
comptes  respectifs,  et  faire  cesser  l'indivision  de 
tout  ce  qui  est  resté  en  commun  même  après 
tous  les  partages  partiels  ;  c'est  ce  que  l'art.  1817 
fait  entendre  clairement  par  ces  mots  :  à  la  fin 
du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution. 


[3]  Supra,  nos  645,  646,  647. 
[4]  Supra,  n»  1172. 
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1189.  Voyons  donc  comment  s'opère  ce  ppr^ 

lage  ;  et  pour  avoir  des  idées  complètes  à  ce  sil- 
let, comparons  l'aiicien  droit  avec  le  nouveau. 
On  sait  que,  dans  le  droit  des  coutumes,  le  pre- 
neur était  obligé  de  supporter  la  moitié  de  la 
perte,  s'il  y  en  avait  lors  du  partage.  Uéeipro- 
quepient,  si  le  cheptel  s'était  amélioré,  le  bail 
leur  s'obligeait  à  partager  avec  lui  l'améliora- 
tion par  moitié  [\]. 

Puis,  pour  opérer  sur  celle  base,  voici  com- 
ment on  s'y  prenait  [2]  : 

Supposons  que  le  cheptel  donné  au  preneur 
valût,  lors  de  l'estimation  qui  avait  accompagné 
la  tradition,  1,200  livres.  A  la  lin  du  bail,  la 
partie  qui  voulait  faire  cesser  la  société,  par 
exemple  le  preneur,  en  faisait  une  estimation 
nouvelle  sur  le  pied  actuel.  Supposons  2,000  li- 
vres ;  il  notifiait  cette  estimation  au  bailleur, 
qui  avait  un  délai  de  huit  ou  dix  jours  (suivant 
les  lieux)  [3]  pour  opter  entre  le  prendre  pour 
le  prix,  ou  le  refuser.  S'il  préférait  ce  dernier 
parti,  le  cheptel  demeurait  au  preneur  pour  son 
estimation  ;  mais  il  était  tenu  de  payer  comptant 
au  bailleur  :  1M,200  livres,  montant  de  la  pre- 
mière estimation  ;  2°  400  livres  pour  moitié  de 
l'amélioration.  Les  autres  400  livres  lui  res- 
Uient  pour  sa  part  du  profit. 

Si,  au  contraire,  le  bailleur  préférait  prendre 
le  cheptel  pour  l'estimation,  il  retenait  son  pré- 
lèvement de  1,200  livres,  plus  400  livres  pour 
sa  part  dans  le  profit,  et  il  payait  comptant  au 
preneur  une  somme  de  400  livres  ponr  sa  por- 
tion afférente  dans  les  bénéfices  [4]. 

Ce  mode  de  partage  prescrit  par  la  coutume 
de  Berry  [5],  et  par  les  coutumes  de  Bourbon- 
nais (art.  553)  et  de  Nivernais  [e],  reposait  sur 
une  idée  qui  avait  une  couleur  de  justice  et 
d'équité.  On  s'était  dit  :  La  partie  qui  fait  l'es- 
tipiation  a  intérêt  à  la  faire  juste  ;  car  elle  doit 
craindre  que  l'autre  partie  ne  la  prenne  au  mot 
et  n'accepte  l'évaluation,  si  elle  est  trop  faible, 
ou  ne  lui  laisse  le  fonds  de  bestiaux  pour  son 
compte,  si  elle  est  trop  forte;  de  plus,  on  évite 
des  frais;  on  se  sauve  des  mains  avides  des  gens 
de  justice  ei  des  opérations  coûteuses  des  ex- 
perts. 

1190.  Mais  c'était  supposer  que  les  parties 
étaient  également  bien  l'une  et  l'autre  en  argent 
comptant,  et  là  était  l'erreur  de  cette  combi- 
naison. Le  cheptelier  ,  presque  toujours  sans 
avances,  ne  pouvait  entrer  en  concurrence  avec 
le  propriétaire  bailleur,  plus  riche,  plus  à  portée 


d'avoir  des  capitaux,  Celui-ci  proposait  une  éva- 
luation minime  du  fonds  de  bétail  ;  le  preneur, 
n'ayant  pas  d'argent,  ne  pouvait  l'accepter  et  se 
trouvait  forcé  de  laisser  les  animaux  au  bailleur 
pour  un  prix  inique. 

Lorsque  le  cheptel  était  donné  à  un  métayer, 
c'est  le  mal  inverse  qui  arrivait.  Le  propriétaire 
faisait-il  l'estimation  à  juste  prix,  le  métayer 
sortant  prenait  le  troupeau  par  dépit,  pour  dé- 
garnir la  métairie.  Était-ce  le  métayer  qui  don- 
nait l'estimation,  il  la  portait  à  un  taux  Irès- 
élevé  ;  et  le  propriétaire  qui  avait  intérêt  à 
conserver  son  troupeau  pour  ne  pas  dégarnir  sa 
terre,  était  contraint  de  le  prendre  à  un  prix 
exorbitant. 

Aussi  qu'arriva-t  il?  C'est  que,  d'une  part, 
ces  dispositions  de  la  coutume  tombèrent  en 
désuétude  (c'est  ce  qui  eut  lieu  dans  le  Bour- 
bonnais); et  que,  de  l'autre,  dans  le  pays  où 
elle  conserva  son  empire,  comme  dans  le  Berry, 
les  parties  prenaient  soin  d'échapper  à  ses  dis- 
positions en  convenant  que  la  prisée  se  ferait 
par  experts  [7]. 

1191 .  Je  viens  de  dire  que  dans  le  Bourbon- 
nais le  mode  de  partage  de  1^  coutunie  avait 
cessé  d'être  pratiqué.  Voici  celui  que  la  juris- 
prudence y  avait  substitué  [s]  : 

A  la  fin  du  bail,  on  faisait,  par  le  nioyen  d'une 
expertise,  une  nouvelle  prisée  des  bêtes  compo- 
sant le  cheptel.  Cela  fait,  le  bailleur  prélevait 
dans  chaque  espèce  un  nombre  de  bêtes  égal  à 
celui  qu'il  avait  fourni  pour  composer  le  fonds  ; 
puis  on  examinait  si  ces  bêtes  étaient  de  plus 
grand  prix  ou  de  moindre  prix  que  celles  qui 
avaient  été  comprises  dans  l'évaluation  origi- 
naire. Si  elles  étaient  de  plus  grand  prix,  le  bail- 
leur faisait  raison  au  preneur  de  la  moitié  de  la 
plus  value;  si  elles  étaient  de  momdre  prix,  le 
preneur  faisait  raison  de  la  moitié  de  ce  qui  man- 
quait. Le  surplus,  formé  par  le  croit,  se  parta- 
geait en  deux  lots  égaux.  Si  le  nombre  des  bêtes 
de  quelque  espèce  se  trouvait  moindre  qu'il  n'é- 
tait par  le  bail,  le  preneur  devait  faire  raison  de 
la  moitié  du  prix  des  bêtes  manquantes,  suivant 
la  prisée  faite  lors  du  bail.  Auroux  rapporte  que 
cet  usage  fut  confirmé  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  20  août  1716,  rendu  à  son  profit 
contre  les  nommés  Aubergen,  fermiers  de  sa 
terre  des  Pommiers. 

1192.  Réduisons  cette  combinaison   en   un 
exemple  propre  à  la  faire  mieux  saisir. 

Soit  un  cheptel  de  10  vaches,  5  bœufs  et  2  tau- 


[IJ  Bourbonnais,  art.  454.* Berry,  art.  3  et  4,  des  Chep- 
tels. Nivernais,  art.  5  et  4,  même  titre.  Supra,  no  1097. 

[2]  J'ai  déjà  touché  ce  point  au  n"  1175. 

[3]  Bourbonnais,  huit  jours,  art.  4.  Nivernais,  dix 
jours,  art.  10.  Duranton  {Louage,  no  289)  ne  parle  que 
du  délai  de  huitaine.  Il  a  probablement  cru  que  toutes  les 
coutumes  étaient  conformes  à  celle  de  Bourbonnais,  citée 
par  Pothier,  n»  55. 

[4]  Pothier,  n»  55. 


[5]  Art.  4,  tit.  17. 

[6]  Art.  10  et  il.  Il  y  avait  quelques  nuances  inutiles 
à  signaler.  Par  exemple,  le  preneur  qui  optait  pour  con- 
server le  troupeau  avait  dix  jours  pour  payer ,  mais  il 
devait  donner  caution. 

[7]  Pothier,  n»  55. 

[8]  Auroux,  sur  Bourbonnais ,  art.  553.  Pothier ,  loc 
cit.  Merlin,  Rcpert.,  yo  Cheptel,  §  1  ;  no  13. 
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reaux;  les  vaches  estimées  200  fr.  chacune,  les 
bœufs  250  fr.  et  les  taureaux  150  fv.  A  la  fin  du 
bail,  il  se  trouve  12  vaches,  6  bœufs  et  3  tau- 
reaux. Les  experts  évaluent  les  vaches  à  220  fr. 
pièce,  les  bœufs  à  260  fr . ,  et  les  taureaux  à  1 60  fr .  ; 
puis  le  propriétaire  prélève  un  nombre  de  chefs 
égal  à  celui  qu'il  a  fourni  ;  mais  comme  il  y  a 
eu  augmentation  de  valeur,  il  en  fait  raison  au 
preneur  ainsi  qu'il  suit  :  200  fr.  pour  la  plus 
value  des  10  vaches,  ce  qui  donne  100  fr.  pour 
la  part  du  prencTir;  50  fr.  pour  la  plus  value  des 
5  bœufs,  et  par  conséquent  25  fr.  pour  le  pre- 
neur ;  enfin,  20  fr.  pour  l'amélioration  des  2  tau- 
reaux, et  par  conséquent  10  fr.  pour  la  moitié 
du  preneur.  Après  quoi,  l'on  partage  l'excé- 
dant, c'est-à-dire  les  2  vaches,  le  bœuf  et  le 
taureau. 

Mais  supposez  qu'au  lieu  d'iïne  plus  value,  il 
y  eût  un  déchet  d'égale  valeur,  occasionné  par 
le  mal  qu'une  année  de  forte  sécheresse  aura 
fait  souffrir  aux  animaux,  la  chance  tournera,  et 
le  preneur,  au  lieu  de  recevoir,  devra  payer  au 
bailleur. 

Ainsi,  si  les  vaches,  au  lieu  de  valoir  200  fr. 
pièce,  n'en  valent  que  180,  le  preneur  fera  raison 
au  bailleur  de  100  fr. 

Si  les  bœufs  ne  valent  que  240  fr.,  la  perte 
totale  de  50  fr.  sera  supportée  par  moitié  par  le 
preneur. 

Enfin,  si  les  2  taureaux  ne  valent  que  140  fr., 
le  bailleur  aura  lOfr.  à  recouvrer  sur  le  preneur. 

Nous  venons  de  supposer  que  le  déchet  n'a 
porté  que  sur  la  valeur,  mais  que  du  moins  le 
nombre  des  têtes  est  resté  le  même  Mais  pour 
troisième  et  dernier  exemple,  admettons  qu'à  la 
suite  d'une  épizoolie ,  il  ne  reste  que  5  vaches, 

1  bœuf  et  point  de  taureau.  Le  bailleur  les  pré- 
lèvera, en  ayant  égard  à  la  plus  ou  moins  value, 
suivant  ce  qui  vient  d'être  dit  ;  puis  on  calcu- 
lera ainsi  qu'il  suit  : 

5  vaches  qui  manquent,  à  200  fr. 

pièce,  ci 1,000  fr. 

4  bœufs  à  250 fr.,  ci 1,000 

2  taureaux  à  150  fr.,  ci.    .     .     .  300 


Total  de  la  perte.     .     .         2,300  fr. 

dont  le  bailleur  sera  indemnisé  pour  moitié  par 
1,150  fr.  que  le  preneur  lui  payera. 

Tels  étaient  les  résultats  auxquels  conduisait 
la  méthode  prescrite  par  la  jurisprudence.  Elle 
excluait  toute  inégalité  et  prévenait  toute  sur- 


[1]  Voij.  l'art.  1810,  elle  Commentaire. 
[2]  Les  lois  des  15  germinal,  2G  floréal,  1er  thermidor 
an  3  et  2  thermidor  an  7,  s'étaient  occupées  de  Teslima- 


prise.  Elle  avait  une  grande  supériorité  sur  le 
système  des  coutumes. 

1193.  En  présence  de  ces  deux  systèmes,  le 
Code  civil  n'a  pas  hésité  à  rejeter  celui  des  cou- 
tumes; il  conduisait  à  de  trop  grands  abus.  Mais 
il  n'a  pas  ratifié  non  plus  dans  toute  sa  plénitude 
la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris;  il  a 
voulu  la  perfectionner  en  la  simplifiant.  Nous 
allons  voir  comment. 

D'abord,  une  nouvelle  estimation  du  cheptel 
commence  l'opération.  C'est  aussi  ce  que  prati- 
quait l'ancienne  jurisprudence  ;  cette  expertise 
se  fait  à  l'amiable  ou  par  des  experts. 

Puis,  le  bailleur  prélève  des  bêtes  de  chaque 
espèce  jusqu'à  concurrence  de  la  première  esti- 
mation. Ici,  notre  article  s'éloigne  de  l'ancienne 
manière  de  procéder,  tracée  par  l'arrêt  Auroux, 
et  marche  plus  rapidement  au  but.  Supposez  un 
cheptel  de  10  vaches,  estimé  au  commencement 
du  bail  1,000  fr.,  et  ayant  acquis  une  valeur 
double  à  la  fin.  Dans  l'ancienne  jurisprudence, 
le  bailleur  aurait  prélevé  tête  pour  tête  :  10  va- 
ches lui  auraient  été  livrées,  sauf  à  lui  à  faire 
raison  au  preneur  de  la  plus  value.  D'après  l'ar- 
ticle 1817,  il  ne  prendra  que  5  vaches;  car  ce  ne 
sont  pas  les  têtes  qui  comptent,  c'est  leur  va- 
leur; les  5  vaches  d'aujourd'hui  valant  les  10 
vaches  d'autrefois.  Le  bailleur  sera  rempli  de 
son  apport  par  ce  prélèvement  ;  puis  l'excédant 
se  partagera. 

jadis  cet  excédant  ne  se  composait  jamais  que 
du  croît,  c'est-à-dire  des  animaux  nés  en  sus  du 
nombre  de  chefs  apportés  par  le  bailleur ,  et 
prèle vahles  par  lui.  Maintenant  il  comprend 
non- seulement  le  croît,  mais  encore  les  chefs 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  rendre  au  bail- 
leur la  valeur  du  capital  primitif. 

Mais  s'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  rem- 
plir la  première  estimation,  le  bailleur  prélève 
ce  qui  reste  suivant  la  valeur  actuelle,  et  les 
parties  se  font  raison  de  la  perte. 

Supposons  un  troupeau  de  moutons  estimé 
1,200  fr.  par  la  première  estimation.  Une  épi- 
zootie  en  a  enlevé  la  moitié,  et  ce  qui  reste  ne 
vaut  plus  que  400  fr.;  dure  sera  la  condition  du 
cheptelier  ;  car  le  propriétaire  prélèvera  tous  les 
chefs  survivants;  et  comme  la  perte  totale  est 
de  800  fr.  par  rapport  à  l'estimation  première  [i], 
le  cheptelier  devra  payer  au  bailleur  une  somme 
de  400  fr.  [2]. 


tion  des  cheptels,  dans  ses  rapports  avec  le  cours  forcé  et 
la  suppression  du  papier-monnaie.  Nous  les  rappelons  ici 
pour  mémoire  seulement. 


CHAP.  IV.  -  ART.  1818. 
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SECTION    ZII. 

Du  cheptel  à  moitié. 


ARTICLE   1818. 


Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle  chacun  des  contractants  fournit 
î  moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent  communs  pour  le  profit  et  pour  la  perte. 


SOMMAIRE. 


94.  Du  cheptel  à  moitié  ou  affranchi.  Le  preneur  est 
propriétaire  de  la  moitié  du  fonds  de  bétail,  ce  qui  sup- 
pose de  sa  part  une  plus  grande  aisance  que  dans  le 
cheptel  simple. 

95.  Ce  contrat  met  en  commun,  non-seulement  la  jouis- 
sance, mais  même  la  propriété  du  troupeau. 

96.  Il  est  une  vraie  société. 

97.  Il  esJ,  pour  le  preneur,  une  transition  du  cheptel 
simple  à  l'état  de  copropriétaire  du  fonds  de  bétail.  — 
Voilà  pourquoi  on  l'appelait  jadis  cheptel  affranchi. 

98.  Le  preneur  apporte  dans  cette  société  plus  que  le 


bailleur.  —  Aussi  ses  profits  sont  plus  considérables. 

1199.  Mais  pourquoi  ne  sont-ils  pas  plus  considérables 
que  ceux  du  cheplelier  simple,  qui  ne  fournit  rien  dans 
le  fonds  de  bétail,  tandis  que  le  cheptelier  à  moitié 
fournit  la  moitié  des  bêtes  ? 

1200.  C'est  que,  quoique  les  mises  ne  soient  pas  identi- 
ques, elles  sont  adéquates. 

1201.  Dans  le  cheptel  à  moitié,  tous  les  risques  se  par- 
tagent dans  le  cas  de  perte  totale  aussi  bien  que  dans 
le  cas  de  perte  partielle. 


COMMENTAIRE. 


1194.  Le  cheptel  à  moitié,  pratique  aussi  chez 
Romains  [i]  et  dans  notre  droit  coutumier  [2], 

[Te  une  combinaison  qui  dénote  dans  le  pre- 
br  plus  d'aisance  que  dans  le  chej.tel  simple  ; 
r  le  cheptel  simple  est  fondé  sur  l'absence  de 
die  copropriété  dans  le  capital  du  côté  du  pre- 
ur  ;  au  contraire,  le  cheptel  à  moitié  a  pour 
ndition  un  apport  de  moitié  fait  par  le  preneur 
ns  le  fonds  de  bestiaux  dont  se  compose  le 
•upeau. 

1195.  Par  ce  contrat,  ce  n'est  pas  seulement 
jouissance  du  capital  qui  est  mise  en  commun 
mmedans  le  cheptel  simple  [3],  c'est  le  trou- 
iu  lui-même  qui  devient  la  propriété  de  la 
eiété. 

1196.  Je  dis  la  société;  car  c'est  le  mot  qu'em- 
>ie  l'art.  1818  ;  il  qualifie  le  cheptel  à  moitié 
société  [4],  ce  qui  n'empêche  pas  que  ce  con- 
t  ne  soit  réglé  dans  le  titre  du  Louage;  mais 
nme  il  se  complique  d'un  élément  qui  lui 
nne  quelque  affinité  avec  le  louage  d'ouvrage, 

a  cru  pouvoir  le  comprendre  lato  sensu  dans 
titre  8  [5]. 

Ï197.  Dans  les  provinces  qui  s'occupent  de  la 
Itiplication  des  troupeaux  et  où  le  contrat  de 
■ptel  est  fort  usité,  le  cheptel  à  moitié  (s'il 


i]  Supra,  no  1060.  Voy.  les  textes. 
!]  Voy.  textes,  Nivernais,  til.  21,  etc. 
]  Supra,  nos  1062  et  suiv. 


I  faut  en  croire  les  coutumes  locales)  est  l'objet 
j  de  l'ambition  des  chepteliers  simples.  Passer  de 
l'état  de  cheptelier  simple  à  celui  de  cheptelier 
à  moitié,  est  une  idée  qui  excite  le  z'^le  des  pre- 
neurs, et  entretient  leur  bonne  volonté  pour 
l'amélioration  du  capital.  Voici  comment  s'opère 
cette  transition  : 

Pendant  le  cours  du  cheptel  simple,  le  pre- 
neur laisse  prélever  au  bailleur  les  profits  du 
croît  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  va- 
leur du  cheptel;  par  là  le  cheptel  qui  apparte- 
nait en  entier  au  bailleur  devient  commun  ;  il 
est  affranchi,  comme  disaient  les  coutumes  [e]; 
le  preneur  y  a  autant  que  le  bailleur. 

Cette  combinaison  paraît  être  la  seule  (hormis 
le  cas  de  cheptel  donné  au  métayer)  qui  donne 
place  au  cheptel  à  moitié.  Ce  genre  de  cheptel 
ne  se  crée  presque  jamais  tel  à  priori;  il  n'est 
usité  que  comme  transformation  du  cheptel 
simple,  comme  modification  d'un  état  de  choses 
préexistant. 

1 1 98.  Dans  cette  société  du  cheptel  affranchi, 
il  est  à  remarquer  que  le  preneur  fournil  plus 
que  le  bailleur,  puisque,  outre  la  moitié  des 
bestiaux  qu'il  apporte  de  même  que  ce  dernier, 
il  fournit  seul  le  logement,  la  nourriture,  les 


\i]  Supra,  no  1060. 
[5]  Supra,  no  1038. 
[6]  Nivernais,  art.  5,  tit.  21.  Pothier,  no  16. 
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soins.  C'est  pourquoi,  nous  verrons,  par  l'ar- 
ticle 1819,  que  la  loi  lui  attribue  e-xclusi^^ement 
et  à  titre  de  préciput,  le  lait ,  les  fumiers  et  les 
labeurs. 

1199.  Mais  comment  se  fait-il  que  le  preneur 
du  cheptel  affran(;bi  qui  met  dans  le  capital  so- 
cial une  moitié,  tandis  que  le  chcptelier  simple 
n'y  met  rien,  n'ait  cependant  que  les  mêmes 
gains  que  ce  dernier?  En  etîet,  il  y  a  égalité  de 
droit  sur  ia  totalité  des  laitages,  des  fumiers  et 
des  travaux  des  bêtes;  l'un  i.'a  droit,  comme 
l'autre,  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croît 
(art.  1819  . 

Or,  nous  avons  soutenu  (n«M127  et  1133) 
que  la  part  du  cheptelier  simple  est  strictement 
juste  par  rapport  au  bailleur.  Ne  serait-ce  pas  à 
dire  que  celle  du  cheptelier  à  moitié  serait  in- 
égale? 

Non  ;  en  y  réfléchissant,  on  acquiert  la  con- 
viction qu'il  n'en  est  rien 

Si  le  cheptelier  ::  moitié  apporte  plus  en  ca- 
pital que  le  cheptelier  simple,  il  apporte  moins 
en  soins,  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'iié- 
bergement.  En  effet,  le  cheptelier  simple  doit 
nourrir,  loger,  garder  la  totalité  des  hètes  ap- 
partenant à  autrui  ;  au  contraire,  le  cheptelier  à 
moitié,  étant  propriétaire  de  la  moitié  du  trou- 
peau, n'apporte  par  conséquent,  en  sus  de  ses 


charges  de  propriétaire,  que  ce  qu'il  faut  pour 
nourrir,  loger,  garder  l'autre  moitié  du  trou- 
peau; ainsi,  en  réalité,  il  fournit  au  propriétaire 
moitié  moins  que  ce  qu'il  fournit  dans  le  cheptel 
simple,  et  cependant  il  a  la  totalité  des  lai 
tages,  fumiers  et  labeurs,  comme  le  cheptelieç 
simple. 

Enfin,  ce  dernier  est  chargé  d'un  risque  pro- 
povtiounellement  plus  considérable  ;  car  il  sup- 
porte la  moitié  de  la  perte  partielle  (lui  qui  ne 
prend  rien  dans  le  capital  ),  tandis  que  le  chep 
telier  affranchi,  qui  en  retire  la  moitié,  n'est 
soumis,  de  plus  que  lui,  qu'à  la  perte  totale 
qui  n'arrive  presque  jamais. 

1200.  Qu'on  cesse  donc  de  s'étonner  si  l'émo- 
lument est  le  même  dans  les  deux  contrats  ;  ca 
si  les  mises  ne  sont  pas  identiques,  elles  son 
adéquates  ;  elles  se  balancent  par  l'utilité  que  l; 
société  en  retire  et  elles  doivent  par  conséquen 
produire  les  mêmes  avantages. 

1201.  La  copropriété  du  cheptelier  à  moiti' 
dans  le  capital,  rend  facile  la  question  du  risqu 
qui  est  si  embarrassante,  et  qui  nous  a  tant  oc| 
cupé  [i]  dans  le  cheptel  simple.  Le  preneur  es 
tenu  de  la  moitié  de  la  perte  totale,  par  la  règl 
Res péril  domino;  il  supporte  aussi,  en  vertu  dj 
même  principe,  la  perte  partielle. 


ARTICLE   1819. 

Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel  simple,  des  lailages,  du  fumi 
et  des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croît. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit  propriétai 
de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon  partiaire. 

SOMMAIRE. 


1202.  Des  profils  du  cheptdier  à  moitié.  Garanties  que 
lui  donne  la  loi  pour  qu'il  les  conserve  intacts. 

1203.  Prohibition  an  bailleur  d'exiger  des   redevances 
en  lailages,  beurre,  etc. 

1204.  Le  bailleur  ne  peut  non  plus  prendre  plus  de 
moitié  dans  les  croîts,  laines  et  améliorations. 


1205.  Il  en  est  autrement  quand  le  clieptel  à  moitié 
donné  à  un  fermier  ou  à  un  métayer. 

1206.  Ou  à  des  maîtres  valets  qui  exploitent  le  domai 


COMMENTAIRE. 


1202.  En  se  référant  à  ce  que  j'ai  dit  aux 
n«*  1199  et  1200,  on  comprendra  pourquoi  la 
loi  n'a  pas  dû  faire  de  différence  entre  le  chep- 
tel affranchi  et  le  cheptel  simple  pour  les  émolu- 
ments du  preneur. 

Ce  n'est  pas  seulement  quant  au  chiffre,  si  je 


fl]  Voy.  l'art.  1810. 


peux  parler  ainsi,  que  les  deux  positions  ont 
égalisées  ;  elles  l'ont  été  encore  sous  le  rapp 
des  garanties.  Car  les  parts  ont  été  réglées  d; 
le  cas  de  cheptel  à  moitié  avec  les  mêmes  p 
cautions  que  dans  le  cas  de  cheptel  simple  I 
Le  législateur  n'a  pas  moins  redouté  les  pie 


[2]  Voy.  l'art.  1811,  supra,  n»  1129.  J'insiste  sur  ( 
parité,  qui  ressort  des  art.  1819  et  1820. 


CHAP.  ÏV.  —  ART.  1820. 
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lont  les  personnes  rustiques  peuvent  être  envi- 
onnees. 

1203.  Il  est  donc  défendu  au  bailleur  d'exiger 
ucune  ledevance  en  beurre,  fromages,  rharre- 
ées  de  fumier,  journées  de  bestiaux.  En  effet, 
B  préciput  des  laitages,  fumiers  et  labeurs  est  la 
écompense  de  ce  que  le  preneur  apporte  à  la 
ociëté  de  plus  que  le  bailleur.  Ce  dernier  ne 
loit  donc  pas  le  lui  envier.  Il  doit  se  contenter 
e  partager  par  moitié  le  croît,  les  laines  et  l'a- 
nélioralion  [i].  Toute  convention  contraire  est 
lulle.  C'est  ce  que  n'avait  pas  compris  la  cour 
.'appel  de  Toulouse,  qui  disait  dans  ses  obser- 
ations  sur  le  projet  du  Code  [2]  :  «  On  ne  voit 

rien  d'illicite  dans  la  convention  par  laquelle 
le  bailleur  à  cheptel  à  moitié  réserverait  une 
portion  du  lait,  du  fumier,  ou  quelques  jour- 
nées de  travail  des  bestiaux  par  lui  baillés  à 
ce  titre.  » 

1204.  Non-seulement  il  y  a  nullité  de  la  con- 
enlion  qui  diminuerait  le  préciput  du  laitage, 
u  fumier  et  des  labeurs,  mais  il  y  a  encore 
rohibition  au  bailleur  de  se  faire  dans  les  laines, 
roît  et  améliorations,  une  part  excédant  la 
loitié.  La  moitié  dans  le  capital  entraîne  né- 
essairement  la  moitié  dans  les  produits,  déduc- 


tion faite  de  ceux  qui  sont  la  récompense  du 
travail. 

1205.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  cheptel 
à  moitié  est  donné  par  le  propriétaire,  non  à  un 
preneur  étranger,  mais  à  son  métayer  ou  à  son 
fermier  ;  car  dans  ce  cas  le  bailleur  peut  se 
réserver  une  partie  des  laitages,  fumiers,  tra- 
vaux [3],  et  même  une  part  dans  l'autre  moitié 
dos  laines  et  du  croît.  La  raison  de  celte  diffé- 
rence est  que  le  bailleur  de  métairie  fournit  les 
terres  et  prés  où  se  récoltent  les  fourrages  et  les 
foins,  et  qu'il  donne  les  logements  pour  les  bes- 
tiaux [4] 

Du  reste,  cette  combinaison  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  le  cheptel  de  fer,  dont  nous 
parlerons  tout  à  l'heure,  et  qui  est  aussi  un 
moyen  de  faire  valoir  le  bétail  attaché  à  une 
ferme  [5]. 

1206.  L'exception  faite  en  faveur  du  bailleur 
propriétaire  de  la  métairie,  s'applique  également 
au  cas  où  la  métairie  est  exploitée  par  des  maî- 
tres valets  ou  par  des  cultivateurs  à  gages,  ainsi 
que  cela  arrive  souvent  dans  les  départements 
méridionaux  [e].  Il  y  a  même  raison  de  décider, 
car  ces  individus  ne  fournissent  ni  la  nourriture 
ni  l'hébergement. 


ARTICLE   1820. 

Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent  au  cheptel  à  moitié. 
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COMMENTAIRE. 


1207.  A  part  la  différence  que  l'art.  1818, 
accord  avec  la  nature  des  choses,  place  entre 

cheptel  à  moitié  et  le  cheptel  simple,  les 
îgles  de  ce  dernier  contrat  gouvernent  le  pre- 
lier . 

1 1208.  Ainsi  le  preneur  est  tenu  de  la  même 
digence  dans  la  garde  du  troupeau  (art.  1806); 

doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  Il 


P]  Pothier,  n"  58. 
ï[2]  Fenet,  t.  5,  p.  622. 

;{'5]  Confér.,  art.  1828,  duquel  il  résulte  que  c'est  la 
)itié  quand  il  s'agit  d'un  colon  partiaire  à  moitié. 
\i]  Coquille,  sur  l'art.  4.  La  Thaumassière,  préface  du 
re  des  Chetds.  Pothier,  n»  58. 


doit  prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est 
tenu  de  prouver  la  perte  qu'il  lui  impute  (arti- 
cle 1807  [7]. 

1209.  Il  doit  compte  des  peaux  des  bêtes,  car 
le  bailleur  y  a  sa  moitié  (art.  1809). 

1210.  Il  ne  peut  vendre  aucune  bête  du 
troupeau ,  ni  du  fonds  ni  du  croît ,  sans  le  con- 
sentement du  bailleur.  Nemo  ex  sociis  plus  parte 


[5]  liifra,  nos  121G,  1217,  1218. 
[G]  Observ.  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse  (Fenet, 
t.  5,  p.  622). 

[7]  Pothier,  no  61. 
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sua  potest  alienare.  N'étant  propriétaire  que 
pour  moitié,  il  ne  peut  rien  aliéner  pour  le  to- 
tal [i]  (art.  1812). 

1211.  Il  ne  peut  tondre  sans  avertir  le  bail- 
leur (art.  18U). 

1212.  Le  bail  est  censé  fait  pour  trois  ans.  Par 
la  coutume  de  Berry,  le  partage  ne  pouvait  être 
demandé  qu'au  bout  de  cinq  ans  [2].  Le  Code 
n'a  pas  sanctionné  cette  différence  entre  le 
cheptel  affranchi  et  le  cheptel  simple  [5]. 


1213.  Il  y  a  également  lieu  à  réconduction  [4] 
ou  renouvellement  tacite  de  la  société. 

121^4.  Enfin  le  partage  s'effectue  suivant  les* 
règles  de  l'art.  1817,  si  ce  n'est  que  les  mises 
étant  égales  dans  le  capital,  le  bailleur  ne  peut 
faire  aucun  prélèvement  par  exclusion >  Chacun 
retire  ce  qu'il  a  apporté  jusqu'à  concurrence  de 
l'estimation  qui  a  été  faite  au  commencement 
du  bail. 


SECTION    ZV< 

Du  cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  son  fermier  ou  colon  partiaire. 


§  I". 

D    cheptel  donné  au  fermier. 

ARTICLE  1821.  j 

Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer)  est  celui  par  lequel  le  propriétaire  d'um 
métairie  la  donne  à  ferme,  à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  hail,  le  fermier  laisser! 
des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'il  aura  reçus.      I 
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1219.  Le  cheptel  de  fer  doit  être  nécessairement  associé 


I 


ù   un  bail  de  ferme.   Il   ne   peut  être  donné  à  u 
étranger. 

1220.  11  est  immeuble  par  destination.  Exception. 
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pas  réprouvé  par  l'équité,  quand  le  propriétaire  exi^ 
de  son  domaine  rural  un  fermage  plus  considérab 
que  s'il  n'y  avait  pas  de  bestiaux.  Erreur  des  théok 
giens  à  ce  sujet. 


l 


COMMENTAIRE. 


1215.  Les  troupeaux  sont  le  nerf  de  la  pros- 
périté agricole.  On  sait  ce  qu'en  pensait  le  père 
de  la  science  de  l'agriculture  chez  les  Romains, 
Calon  l'ancien.  Quelqu'un  lui  ayant  demandé 
quelle  était  la  meilleure  manière  de  faire  valoir 
ses  capitaux,  il  repondit  :  Avoir  de  bons  pâtu- 
rages et  de  nombreux  troupeaux  ;  bene  pascere. 
—  Mais   que  dites-vous,  ajouta  son  interlocu- 


[1]  Pothier,  n»  62. 
[2]  Tit.  17,  art.  2. 
[5]  Pothier,  n»  63. 
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teur,  du  prêt  à  intérêt?  —  Et  vous,  que  dite: 
vous  de  l'homicide  [5]? 

Ce  précepte  est  encore  vrai  aujourd'hui 
pourvu  qu'on  n'en  abuse  pas.  Sans  doute  il  i 
faudrait  pas  sacrifier  toutes  les  autres  produ^ 
tions  à  la  multiplication  des  pâturages  ;  ce  serg 
rétrograder  vers  l'enfance  de  l'art  agricole, 
hâter  sa  décadence.  C'est  dans  cet  excès  q 


[i]  Pothier,  no  65. 

[5]  Cicér.,  Officior.,  lib.  2,  n»  dernier. 
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tomba  rilalic  lorsque  le  venin  de  la  grande  pro- 
)riëté  eut  tari  la  race  des  cultivateurs  libres,  et 
[ue  le  défaut  de  bras  laborieux  eut  remplace  la 
lulture  des  céréales  par  l'extension  immodérée 
les  pacages.  Mais  si  l'éducation  des  bestiaux  est 
enfermée  dans  de  justes  limites,  elle  devient 
'auxiliaire  le  plus  puissant  de  l'économie  agri- 
■ole,  elle  crée  une  source  de  richesses  qui  se 
ombinent  avec  les  produits  du  sol,  el  ajoutent 
leur  fécondité  par  une  heureuse  association. 
Lussi  n'y  a-t-il  pas  de  domaine  rural  bicii  gou- 
erné  qui  ne  nourrisse  un  troupeau  proportionné 
.ses  forces  productives  et  à  soy  étendue  ;  c'est 
(ourquoi  La  ïhaumassitre  rappelait  ce  mot  d'un 
iocteurde  l'université  de  Bourges  :  Pecora  sunt 
lEiMBRA  FEUDORUM.  Quid  etiim  sine  ipsis  prodes- 
ent  fundi  [i]? 

1216.  Mais  tous  les  fermiers  ne  sont  pas  assez 
iches  pour  faire  la  mise  de  fonds  nécessaire  à 
achat  des  bestiaux  qui  doivent  donner  à  la  terre 
u'ils  vont  cultiver  les  engrais  dont  elle  a  be- 
oin.  Dans  ce  cas,  c'est  le  propriétaire  qui  ajoute 
u  capital  que  vaut  le  sol  de  sa  ferme  un  capi- 
al  consistant  en  bestiaux,  qui  restent  attachés 
u  fonds.  Le  fermier  prend  ces  bestiaux  comme 
ccessoire  de  la  terre  ;  il  [es  reçoit  avec  une  es- 
imation  qui  leur  est  donnée,  et  quand  il  quitte 
i  ferme  il  doit  en  laisser  pour  une  valeur  égale 

celle  dont  il  s'est  chargé  en  recette.  Ces  bes- 
;aux,  disait  Beaumanoir,  s'appellent  bestes  de 
T,  parce  qu'elles  ne  peuvent  mourir  à  leur 
ngneur  (ch.  66),  définition  aussi  énergique 
uexacte,  et  que  les  jurisconsultes  modernes 
uraient  dû  répéter  plutôt  que  de    s'appliquer 

faire  du  nouveau.  Mouricault,  par  exemple, 
e  nous  donne  qu'une  idée  incomplète  du  cheptel 
e  fer,  quand  il  dit  qu'il  est  ainsi  nommé  parce 
u'il  est  comme  enchaîné  à  la  métairie  [2].  Une 
hose  périssable  peut  être  enchaînée  à  une  autre 
ans  que  cette  circonstance  l'empêche  de  périr, 
ïouricault,  avec  son  expression  faible,  quoique 
on  sans  élégance,  laisse  dans  l'ombre  le  trait 
lillant  du  cheptel  de  fer,  qui  est  de  ne  pas  périr 
our  le  propriétaire.  Duranton  n'a  pas  été  plus 
eureux  dans  son  explication.  Elle  présente  la 
lême  inexactitude  sans  avoir  la  même  élé- 
ance  [0]. 

1217.  Cette  espèce  de  cheptel  (dont  s'occu- 
ent  les  art.  1821  et  suiv.)  est  bien  différente  du 
heptel  simple  et  du  cheptel  à  moitié.  Le  fermier 
la  jouissance  exclusive  du  cheptel  de  fer  comme 
e  toutes  les  autres  parties  de  la  ferme.  Il  n'en- 
Te  pas  en  partage  avec  le  maître  ;  il  ne  forme 
):as   d'association  avec  lui.  Il  est  purement  et 

mpleraent  un  preneur,  lequel,  moyennant  son 
jirix  de  ferme,  gouverne  la  chose  en  conciliant 


[i]  Sur  Berry,  tit.  17,  Préface. 
[2]  Fenet,  l.  ii,  p.  347.  Locré,  t.  7,  p.  209,  n»  22. 
[3]  11  dit  !  Ou  l'appelle  cheptel  de  fer  pour  marquer 
\ii'il  est  attaché  à  la  métairie,  n»  296. 


ses  propres  intérêts  avec  le  devoir  de  la  conser- 
ver, eii  recueille  tous  les  produits,  et  ne  doit 
rendre  en  fin  do  compte  que  ce  qu'il  a  reçu. 

1218.  Il  est  vrai  que,  d'après  l'art.  1819,  un 
cheptel  à  moitié  ou  simple  peut  être  donné  par 
un  propriétaire  à  son  fermier  ou  à  son  métayer, 
pour  demeurer  sur  le  domaine,  et  concourir  à 
sa  bonne  exploitation.  Mais  cette  combinaison 
est  tout  autre  que  celle  qui  nous  occupe  en  ce 
moment.  Elle  suppose  une  association  entre  le 
bailleur  et  le  preneur;  et  comme  toute  société 
doit  avoir  une  fin  nécessaire,  il  suit  que  le  chep- 
tel ainsi  confié,  simplement  ou  à  moitié ,  au 
preneur  du  domaine,  se  dissout,  à  un  moment 
prévu,  par  l'effet  du  partage;  au  contraire, 
dans  le  cheptel  de  fer,  je  le  répète,  aucun  élé- 
ment d'association  ne  se  mêle  au  bail  de  la  ferme 
ou  de  la  métairie;  le  cheptel  n'a  pas  à  redouter 
qu'un  partage  vienne  le  dissoudre;  enchaîné  au 
sol  par  un  lien  indestructible,  il  y  demeure, 
après  que  le  fermier  est  parti,  tel  qu'il  était 
quand  il  y  est  entré. 

1219.  Et  ceci  nous  conduit  h  une  autre  diffé- 
rence entre  les  deux  espèces  de  cheptel  dont 
nous  avons  traité  jusqu'à  présent  et  le  cheptel 
de  fer.  C'est  que  le  cheptel  simple  ou  à  moitié 
peut  aussi  bien  être  donné  à  un  étranger  qui 
fournit  la  nourriture  et  les  étables,  qu'à  un  mé- 
tayer ou  à  un  fermier  qui  reçoit  du  domaine  af- 
fermé les  fourrages,  les  foins  et  les  logements. 
Au  contraire,  le  cheptel  de  fer  est  plus  exclu- 
sif; il  ne  s'allie  qu'avec  le  bail  à  ferme.  Il  ré- 
pugne à  se  trouver  entre  les  mains  d'un  étranger 
ou  même  d'un  métayer.  En  effet,  il  serait  af- 
fecté d'une  nullité  radicale  s'il  essayait  de  con- 
tracter d'autres  alliances  qu'avec  le  fermier. 

1220.  Il  suit  de  là  que,  dans  le  cheptel  simple 
ou  à  moitié,  le  bétail  peut  être  tantôt  meuble, 
tantôt  immeuble  par  destination,  suivant  qu'il 
est  donné  à  un  étranger  ou  à  un  métayer  [4]  ; 
tandis  que  le  cheptel  de  fer  est  toujours  immeu- 
ble par  destination  [3],  quand  c'est  un  proprié- 
taire qui  le  fournit  à  la  ferme.  Il  ne  cesserait 
d'être  tel  qu'autant  qu'il  serait  donné  à  un  sous- 
fermier  par  le  fermier  principal.  Mais  ce  cas 
n'arrive  presque  jamais. 

Et  ceci  amène  une  autre  différence  dans  les 
effets;  c'est  que  le  cheptel  donné  à  un  étranger, 
étant  meuble  (art.  522),  peut  être  saisi  par  voie 
de  saisie-exécution  ;  tandis  que  le  cheptel  de 
fer  émanant  du  propriétaire,  étant  immeuble 
par  destination  (art.  522),  ne  peut  être  saisi 
qu'avec  le  fonds  (art.  592,  C.  pr.  civ.)  [e]. 

1221.  Maintenant  nous  allons  trouver  dans 
les  articles  suivants  les  effets  qui  découlent  de 
ces  caractères  principaux  que  nous  venons  de 


[i]  Art.  324,  C.  civ.,  et  art.  522. 

[3]  C'est  la  décision  expresse  de  Tai'l.  522,  C.  civ. 

[()]  Duranton,  Louage,  n»  295. 
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signaler  dans  le  cheptel  de  fer.  Nous  verrons 
que  la  propriété  en  appartient  au  bailleur  de  la 
fernoe,  et  que  le  fermier  n'en  a  que  la  jouissance 
(art.  1822).  Nous  dirons  quelles  sont  les  consé- 
quences de  cette  position  par  rapport  aux  créan- 
ciers du  bailleur  et  du  preneur. 

Les  art.  1823  et  1824  feront  connaître  quels 
sont  les  profits  que  le  contrat  attribue  au  fer- 
mier en  récompense  de  ses  soins  et  de  son  in- 
dustrie. 

Quant  au  péril  du  cheptel,  nous  trouverons 
dans  l'art.  1825  la  position  du  fermier  nette- 
ment définie. 

Enfin,  l'art.  1826  nous  apprendra  quelles 
sont  les  obligations  et  les  droits  du  fermier,  lors- 
que le  bail  expire  et  qu'il  faut  rendre  au  pro- 
priétaire la  chose  qu'il  a  livrée. 

1222.  Mais  avant  de  passer  outre,  disons  quel- 
ques muts  d'une  question  de  philosophie  morale 
qui  partageait  les  esprits  dans  l'ancienne  juris- 
prudence ;  elle  n'est  pas  à  dédaigner  de  ceux  qui 
veulent  que  le  droit  marche  autant  que  possible 
d'accord  avec  la  conscience.  Elle  consiste  à  sa- 
voir si  le  cheptel  de  fer  est  pur  de  toute  usure 
alors  que  le  bailleur  afferme  sa  terre  plus  chère- 
ment qu'il  ne  le  ferait  si  elle  était  dégarnie  de 
bestiaux.  Certains  théologiens  casuistes  soute- 
naient que  le  bailleur  commet  une  injustice  [i]. 
Voici  leur  argumentation  : 
Le  fermier  qui  profite  de  l'augmentation  du 
bétail  doit,  par  réciprocité,  supporter  la  perte. 
Ainsi  le  profit  est  compensé  par  la  perte,  et  les 
deux  chances  se  balancent .  Or,  que  fait-on  quand 
on  impose  au  preneur  un  prix  pour  le  cheptel 
qu'on  lui  livre,  et  qu'on  lui  fait  p  lyer  un  fer- 
mage plus  élevé  que  si  la  ferme  était  dégarnie 
de  bestiaux?  on  lui  fait  payer  deux  fois  l'espé- 
rance de  l'augmentation  du  bétail  ;  oui  !  deux 
fois  :  car  cette  espérance,  ne  la  paye-t-il  pas  une 
première  fois  par  le  risque  de  la  perle  dont  il 
est  chargé?  Donc  cet  excédant  de  prix  de  ferme, 
dont  vous  le  grevez,  n'est  qu'un  double  emploi 
et  une  injustice. 


1 


Nous  ne  blâmons  pas  la  théologie  desurveillei 
avec  une  attention  scrupuleuse  les  actes  de  h 
vie  humaine.  C'est  à  la  fois  un  de  ses  plus  beauî 
droits  et  l'un  de  ses  plus  impérieux  devoirs,  et 
nous  désirons  qu'elle  ne  se  laisse  pas  dépasseï 
dans  celte  voie  par  la  philosophie  morale  et  h 
science  séculière;  mais  nous  voudrions  qu'elh 
fût  plus  exacte  d;ms  ses  aperçus,  plus  juste  dan; 
ses  décisions,  qu'elle  ne  l'est  dans  cette  circon 
stance. 

En  effet,  les  théologiens  dont  nous  exami- 
nons la  doctrine  supposent  que  l'augmentatior 
du  troupeau  est  le  seul  profit  que  le  preneur  re 
tire  du  cheptel.  C'est  ne  voir  qu'un  côté  de  l; 
position.  Le  fermier  tire  un  avantage  considé- 
rable d'avoir  une  ferme  riche  en  troupeaux  ;  ca 
il  y  trouve  des  engrais  qu'il  serait  obligé  d'ache 
ter  à  grands  frais,  et  ces  engrais,  soignés  e 
préparés  par  lui,  développent  la  fécondité  de 
terres  et  lui  donnent  d'abondantes  moissons  [2] 

Ce  n'est  pas  tout  :  si  le  troupeau  consiste  ei 
bêtes  à  laine,  le  preneur  ne  jouit-il  pas,  outn, 
les  croîts,  qui  se  compensent  avec  les  risque 
de  mortalité,  du  produit  des  toisons  qui  form< 
une  branche  importante  du  revenu? 

Enfin  quand  même  il  n'y  aurait  que  du  gro 
bétail  dans  la  ferme,  est-il  sur  que  le  profit  de 
croîts  soit  entièrement  payé  par  la  charge  di 
risque  des  mortalités?  N'arrive-t-il  pas  presqu 
toujours  que  les  produits  dépassent  les  pertes 
que  les  naissances  sont  plus  considérables  qu 
les  morts;  qu'en  un  mot,  le  troupeau  bien  gou 
verné  a  plus  de  chances  de  progrès  que  de  chanj 
ces  de  diminution  [5]  ? 

Donc,  sous  tous  les  rapports,  il  est  juste  qu 
le  bailleur  retire  d'une  ferme  embétaillée  u 
plus  grand  profit  que  d'une  ferme  sans  bes- 
tiaux [4].  Aux  yeux  des  moralistes  comme  de, 
jurisconsultes,  l'équité  veut  que  le  fermage  d'u« 
immeuble  soit  proportionné  à  la  richesse  de  se 
moyens  de  production. 


ARTICLE   1822. 

L'eslimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété 
mais  néanmoins  elle  le  met  à  ses  risques. 

SOMMAIRE. 


1225.  De  restimatioii  du  troupeau. 

122'i.  Elle  ne  rend  pas  le  cheptelier  propriétaire. 


[t]  Théologie  de  Grenoble ,  t.  4,  ch.  13,  du  Prêt  et  de 
l'usage. 
[2]  Supra,  n«  782. 


1225.  Conséquence  de  ce  principe  par  rapport  auxcréan, 
ciers  du  bailleur. 


[3]  Infra,  n»  1236. 
[4j  Pothier,  n"  70. 
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1226.  Suite. 

12^27.  Et  par  rappoi'l  aux  créanciers  du  preneur. 

122R.  Suite. 

1229.  L'csliiuaUitn  nicl  le  cheplcl  au  risque  du  preneur. 


Importance  de  ce  point,  qui  caractérise  le  cheptel 
de  fer. 
12.10.  Formalilés  ordinaires  de  ce  contrat. 


COMMENTAIRE. 


1223.  Le  fermier  se  charge,  par  le  cheptel  de 
ter,  d'une  cho.se  qui  ne  doit  pas  périr  pour  le 
maître ,  quoitju'elle  soit  couiposee  d'ëlëmcnts 
périssable».  11  est  donc  nécessaire  qu'une  esti- 
mation détermine  la  valeur  capitale  qu'elle  doit 
conserver  malgré  toutes  les  modificalions  qui 
peuvent  troubler  ses  parties.  Il  faut  qu'on  sache 
quelle  est  l'importance  pécuniaire  de  cette  uni- 
versalité qu'on  appelle  troupeau,  et  que  le. fer- 
mier s'apprête  à  exploiter  dans  son  intérêt,  sauf 
'à  la  rendre  intacte  à  la  fin  du  bail  ;  universalité 
destinée  à  se  reproduire  par  ses  propres  forces  , 
à  se  perpétuer  indéfiniment  par  elle-même,  et 
distincte  des  individus  qui  la  composent  et  qui 
baissent  et  disparaissent  sans  que  le  corps  dont 
'ils  sont  les  membres  en  puisse  être  affecté  [i] . 
'  1224.  Cette  estimation  ne  fait  pas  passer  sur 
la  tête  du  fermier  la  propriété  du  troupeau.  Le 
propriétaire  de  la  ferme  reste  toujours  proprié- 
taire du  cheptel. 

'  Vainement  on  se  prévaudrait  de  la  maxime 
^slimalio  facU  vendilionem.  On  a  vu  ci-dessus 
n°  1076)  comment  cette  règle  se  concilie  avec 
'l'art.  1805  ;  il  n'est  pas  plus  difficile  de  l'harmo- 
(lier  avec  notre  article.  Car  si  l'estimation  n'a 
bas  ici  pour  objet  de  déterminer  la  perte  ou  le 
|ain  ,  comme  dans  le  cas  de  l'^rt.  1805,  elle  a 
an  but  non  moins  utile,  à  savoir,  de  constater 
'iontradictoirement  la  valeur  que  le  preneur 
jievra  laisser  en  bestiaux  à  sa  sortie  de  la  ferme  , 
bl  de  mettre  à  sa  charge  le  risque  du  troupeau, 
'^ette  nécessité  suffit  pour  écarter  l'adage  si  sou- 
Wnt  hutii,  jEslimalio  f'acU  vendilionem. 

11  est  vrai  que  quelques  personnes  scrupu- 
euses  pourraient  aller  chercher  une  objection 
lans  ce  texte  des  lois  romaines  :  «  Cum  fundus 
)  localur  et  ^stimatum  instrumentum  colonus 
)  accipial  (c'est  bien  ce  que  a  lieu  ici),  Proculus 
»  ait  :  id  agi,  ut  instrumentum  emtum  habeat 
i>  colonus;  sicut  fierel  cum  quid  œstimatum  in 
>  dolem  darelur  [2].  »  Mais  dans  ce  texte,  em- 
orunté  aux  écrits  de  Pomponius,  le  jurisconsulte 
iiuppose  que  le  fermier  doit  à  la  fin  du  bail 
^endre  une  somme  d'argent  en  place  de  la  cho  e 
qui  lui  a  été  confiée  pour  l'exploitation  du  fonds, 
lit  c'est  alors  q\i' œslimatio  facit  venditioncm  [5]. 
[liais  le  fermier  qui  reçoit  un  cheptel  de  fer  n'est 
oas  maître  de  rendre  une  somme  d'argent  en 
1)lace  des  bestiaux  qu'il  a  reçus  (art.  1825),  au- 


[1]  Est  enim  gregis  corpus  ex  distantibus  capitibus 
ilnst.,  de  legaiis,  §  18). 
[2]  L.  3,  Dig.  loc.  cond. 
[3]  Pothier,  n»  66. 


trement  il  aurait  le  pouvoir  de  dégarnir  le  do- 
maine, et  il  ne  resterait  plus  du  cheptel  de  fer 
qu'une  dénomination  sans  valeur,  une  grande 
énergie  dans  les  mots  et  un  non-sens  dans  les 
choses. 

Ainsi  donc,  par  cela  seul  que  le  fermier  s'est 
engagé  au  cheptel  de  fer,  il  suit  nécessairement 
qu'il  n'a  pas  voulu  se  faire  la  position  de  proprié- 
taire du  troupeau,  il  a  entendu  que  le  troupeau 
resterait  enchaîné  au  domaine,  comme  une  de 
ses  parties  inséparables. 

1225.  Le  bailleur  restant  propriétaire  du 
troupeau,  s'ensuit  il  que  ses  créanciers  peuvent 
le  saisir  pour  se  payer  au  préjudice  du  fermier? 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  ils  le  pouvaient 
incontestablement;  tous  les  moyens  manquaient 
à  la  fois  au  preneur  pour  retenir  le  cheptel  ;  en 
effet,  moins  favorisé  que  le  cheptelier  simple  et 
le  cheptelier  à  moitié,  il  ne  pouvait  puiser  dans  le 
sein  d'une  société  civile  caractérisée  un  droit  de 
coi>ropriélé  dans  la  chose  [4]  ;  car  le  cheptel 
de  fer  est  exclusif  de  toute  société.  Son  bail  à 
ferme  le  laissait  également  désarmé.  Car  on  sait 
que  le  contrat  de  louage  n'engendrait  pas  le  jus 
in  re  ;  que  le  droit  du  preneur  n'elïleurait  pas 
même  la  cho.se  et  qu'il  n'engageait  que  la  per- 
sonne du  bailleur.  Aussi  jugeait-on  au  pré.sidial 
de  Bourges  [5]  que  le  preneur  n'avait  que  la 
ressource  d'un  recours  en  dommages  et  intérêts 
contre  ce  dernier,  et  cette  jurisprudence  est 
approuvée  par  Pothier  fn»  68). 

Aujourd'hui,  nous  avons  d'autres  principes, 
et  ces  principes  nous  conduisent  à  d'autres  ré- 
sultats. Le  fermier  dont  le  bail  est  authentique 
a,  d'après  l'art.  1743,  un  jus  in  re,  un  droit  qui 
affecte  la  chose  et  ses  parties  immobilières  et 
qui  milite  contre  les  tiers  [a].  Or,  le  cheptel  est 
un  accessoire  de  l'immeuble  affermé  ,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  ci-dessus  (art.  1220)  ;  il  s'ensuit 
que  le  preneur  exclut  les  créanciers  du  bailleur 
et  que  ceux-ci  ne  peuvent  saisir  l'immeuble  et 
le  cheptel  qu'à  la  charge  de  ses  droits  [1]. 

1226.  Donc  ,  pour  nous  résumer,  le  cheptel 
reste  la  propriété  du  bailleur  ;  mais  le  preneur 
y  acquiert  un  droit  réel,  conséquence  naturelle 
de  son  droit  réel  sur  l'immeuble  même. 

1227.  Ceci  sert  à  fixer  la  portion  des  créan- 
ciers du  preneur.  Évidemment  ils  ne  peuvent 
saisir  le  fonds  du  cheptel ,  puisque  leur  débi- 


[4.]  Supra,  n»»  1151  et  suir. 

[5]  La  Thaumassière,  liv.  4,  ch.  20. 

[6]  Supra,  n^  508. 

[7]  Art.  691,C.  pr.civ. 
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leur  n'en  est  pas  propriétaire  ;  ils  n'ont  pas  plus 
de  droit  sur  le  troupeau  qu'ils  n'en  ont  sur  la 
ferme  même. 

1228.  Le  meilleur  moyen  pour  eux  serait 
d'examiner  si  le  cheptel  n'aurait  pas  acquis  un 
excédant  assez  considérable  pour  répondre  du 
montant  ou  de  partie  du  montant  de  leur 
créance;  car  alors  ils  pourraient  saisir  cet  excé- 
dant, s'il  était  constant  que  ce  qui  reste  laisse 
le  cheptel  au  complet,  et  que  le  propriétaire  a 
garantie  suffisante  qu'à  la  fin  du  bail  le  fermier 
lui  fournira  un  cheptel  égal  en  valeur  à  ce  qu'il 
a  reçu.  Ce  tempérament  a  été  consacré  par  la 
jurisprudence  [i].  Il  est  remarquable  par  son 
équité  ;  il  ne  contrarie  aucun  principe  ;  je  dis 
même  qu'il  s'harmonie  avec  eux  ;  car,  comme 
l'enseignait  Pothier  (n°  68) ,  le  surplus  du  cheptel 
est  un  profit  qui  appariient  au  fermier  :  les  créan- 
ciers du  bailleur  n'ont  pas  droit  de  le  vendre.  S'il 
appartient  au  fermier,  si  par  cela  même  il 
échappe  à  l'action  des  créanciers  du  bailleur,  il 
est  clair  que  les  créanciers  de  lui,  fermier,  peu- 
vent le  saisir  ;  il  fait  partie  de  ses  biens  meubles. 

1229.  Je  disais  tout  à  l'heure  (n"  1224)  que 
l'estimation  met  la  chose  aux  risques  du  pre- 
neur ;  cette  vérité,  écrite  dans  l'art.  1822, 
prouve  que  l'estimation  est ,  dans  le  cheptel  de 


fer,  un  fait  capital  et  un  élément  substanti 
car  ce  qui  caractérise  le  cheptel  de  fer,  c'est  pu 
cipalement  que  le  preneur  soit   chargé  deir 
perte.  S'il  n'en  était  pas  ainsi ,  le  cheptel  neil'^^^! 
rait  plus  cheptel  de  fer;  il  passerait  dans  la  cls 
du  cheptel  simple  ou  des  contrats  mixtes  [2]. < 
c'est  l'estimation  qui  engendre  cet  effet  extra 
dinaire  ;  donc  l'estimation  entre  de  toute  net 
site  dans  les  conditions  essentielles  du  contr 
c'est  en  quoi  elle   diffère  de  l'estimation  d( 
s'occupe  l'art.  1805.  En  effet ,  dans  le  chep 
simple  qu'a  en  vue  ce  dernier  article,  l'eslin 
tion  n'est  pas  de  rigurur ,  elle  n'est  que  de  p  ■ 
caution  [5]  ;  mais  ici ,  je  le  répète,  elle  est  ind^l*^ 
pensable  pour   mettre   le   risque   du    côté 
preneur ,  et  ce  n'est  que  par  elle  que  le  chep,|fl''^ 
de  fer  se  pose  sur  ses  bases  normales. 

1230.  C'est  dire  assez  que  l'écriture  accoj 
pagne  presque  toujours  la  convention;  d'aillei 
il  est  rare  qu'un  cheptel  de  fer  soit  inférie 
à  150  fr.  ;  et  supérieur  à  cette  valeur,  il  d 
être  prouvé  par  les  moyens  légaux  que  la  lo 
cherchés  en  dehors  de  la  preuve  testimoniî 
pure  ;  nous  disons  même  que  si  le  cheptel  ext 
tait  au  moment  du  bail ,  comme  il  en  formera 
une  condition  accessoire,  il  faudrait  recourir  s! 
les  règles  de  la  preuve  aux  art.  1715  et  1716  [4 
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ARTICLE   1823. 

Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la  durée  de  son  bail,  s'il  n'y 

convention  conlraire. 

ARTICLE  1824. 

Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fumier  n  est  pas  dans  les  profits  person 
nels  des  preneurs,  mais  appartient  à  la  métairie,  à  l'exploitation  de  laquelle  il  doi 
être  uniquement  employé. 

SOMMAIRE. 


1231.  Les  profits  du  cheptel  de  Ter  sont  tous  pour  le 
fermier. 

1232.  Excepté  les  fumiers  qui  apparliemicnt  à  la  ferme 
et  doivent  servir  à  Tengraisser. 

1235.  Mais  le  bailleur  peut  se  reserver  des  redevances 
sur  les  laitages,  les  laines,  le  croît,  etc. 
Raison  de  ce  droit. 


123i.  Pour  qu'il  soit  valablement  stipulé,  il  n'est  mém 
pas  nécessaire  que  le  preneur  prenne  part  à  la  perte 

1253.  Obligation  du  fermier  de  soigner  le  bétail,  de  vem 
placer  les  bêtes  mortes ,  etc. ,  de  ne  rien  divertir  di 
capital. 


COMMENTAIRE. 


1231.  Le  fermier  n'est  pas  propriétaire  du  |  le  laitage,  les  labeurs,  le  croît  et  les  laines  sont 
cheptel  ;  néanmoins  il  en  retire  tous  les  prolits;  \  des  produits  dont  il  jouit  exclusivement,  comme 


[1]  Req.  Rejet,  8  déc.  180G.  (Sirey,  7,  1,  32.)  Merlin, 
Répert.,  v»  Cheptel.  §  5,  n«  5.  Duvergier,  t.  2,  n»  445. 
[2]  Infra,  no  1237. 


[3]  Supra,  n»  1076. 

[i]  Supra,  nos  108  et  118. 


OHÂP.  IV.  - 

des  autres  fruits  de  la  ferme.  Ainsi  il  peut  tondre 
sans  consulter  le  bailleur  ;   il  peut  disposer  du 
croît,  sauf  ce  qui  est  nécessaire  pour  remplacer 
les  chefs  manquants  ou   les  betes  qu'il  a  fallu 
la|  vendre  parce  qu'elles  étaient  inutiles  [i].  Le  prix, 
de  ces  animaux  vieux  et  hors  de  service  lui  pro- 
fite ,  puisque  le  remplacement  en  a  été  fait  par 
lui  et  à  ses  dépens. 
taji     1232.  Il  n'y  a  que  les  fumiers  dont  il  ne  peut 
lo  disposer  ;  les  fumiers  appartiennent  à  la  ferme  [2]  ; 
pt  ils  doivent  servir  à  son  exploitation.  Obligé,  par 
urses  devoirs  comme  fermier,  d'entretenir  la  ferme 
d'engrais  [3]  ,  il  contreviendrait  à  une  des  lois 
Jijiles  plus  impérieuses   de  sa  position  s'il  faisait 
(tourner  les  fumiers  à  son  proiit  ;  de  là  la  dispo- 
)t|sition  de  l'art.  1824. 

Cet  article  n'existait  pas  dans  le  projet  de 
Code  civil  soumis  aux  cours  d'appel;  il  en  résul- 
tait une  lacune  qui  aurait  pu  entraîner  de  graves 
abus;  elle  fut  aperçue  par  la  cour  de  Nîmes, 
qui  s'en  expliqua  en  ces  termes  dans  ses  obser- 
vations : 

«  Comme  dans  le  cheptel  simple  et  dans  celui 

1^  »  à  moitié,  le  fumier  est  au  profit  du  preneur, 

m»  et  que  dans  le  cheptel  donné  au  fermier  il  est 

iji»  dit  indistinctement  (art:  102,  1823),  que  tous 

»  les  profits  appartiennent  au  fermier,  et  dans  le 

»  cheptel  donné  au  colon  partiaire,  que  ce  cliep- 

))  tel  est  soumis  à  toutes  les  règles  du  cheptel  simple, 

))  il  semblerait  nécessaire  d'expliquer  que  dans 

))  les  cheptels  donnés  au  fermier  ou  au  colon 

»  partiaire,  le  fumier  n'est  pas  dans  les  profits 

»  personnels  des  preneurs ,  mais  appartient  à  la 

»  métairie ,  à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit 

»  être  employé  [4].  » 

Cette  sage  remarque  fut  mise  à  profit  par  la 
section  de  législation  du  conseil  d'Etat,  et  l'ar- 
ticle 1824  fut  placé  dans  la  rédaction  définitive. 
1233.  Du  reste,  la  convention  peut  restrein- 
i)idre  le  droit  du  fermier  sur  les  fruits  du  cheptel , 
s'il  n'y  a  convention  contraire,  dit  l'article  1823  ; 
ainsi,  le  bailleur  peut  se  réserver  une  redevance 
en  beurre,  fromage,  même  le  lait  d'une  ou  plu- 
sieurs vaches,  une  portion  de  la  laine  ou  du 
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croît.  Sans  cette  retenue  sur  les  profits  du  trou- 
peau, le  prix  de  ferme  aurait  été  plus  considéra- 
ÎdIc;  le  bailleur  aurait  pu  imposer  ces  charges 
au  preneur  alors  même  que  les  bestiaux  eus- 
sent été  la  piopriété  de  ce  dernier;  on  en  voit 
tous  les  jours  des  exemples  dans  les  baux  ;  à 
plus  forte  raison  le  peut-il  lorsque  les  bestiaux 
lui  appartiennent. 

On  aperçoit  ici  une  différence  entre  le  chep- 
tel simple  ou  le  cheptel  à  moitié  ,  et  le  cheptel 
de  fer.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que,  dans  les 
deux  premières  espèces  de  cheptel,  le  bailleur 
ne  peut  rien  retrancher  au  preneur  étranger  des 
laitages,  labeurs,  etc.  [sj  ;  si  au  contraire  la  loi 
permet  au  preneur  d'un  cheptel  de  fer  de  sti- 
puler des  avantages  que  nous  étions  accoutumés 
jusqu'à  présent  à  considérer  comme  prohibés, 
c'est  que  les  positions  n'ont  aucune  ressem- 
blance et  que  le  fermier  trouve  dans  la  terre, 
dont  la  jouissance  lui  est  donnée,  la  compensa- 
tion de  ces  retenues.  Aussi  La  Thaumassière 
disait-il  que  le  cheptel  de  fer  est  susceptible  de 
toute  sorte  de  conventions  [r.]. 

1234.  Et,  faisons-y  bien  attention,  le  bailleur 
peut  stipuler  les  faisances  sans  entrer  dans  la 
perte  du  cheptel.  L'art.  1811  n'est  pas  applica- 
ble ici  ;  il  ne  concerne  que  le  cheptel  simple  ; 
l'art.  1855  ,  fait  pour  les  sociétés,  ne  peut  être 
invoqué  dans  le  cheptel  de  fer,  qui  est  exclusif 
de  la  société 

1235.  On  a  vu  qu'à  moins  d'une  clause  déro^ 
gatoire,  tous  les  profits  dont  jouit  ordinairement 
le  propriétaire  entrent  dans  le  domaine  du  fer- 
mier ;  mais  s'il  jouit  comme  le  propriétaire  ,  il 
doit,  comme  lui ,  être  animé  de  l'esprit  de  con- 
servation. De  là  l'obligation  de  conserver  intact 
le  fonds  de  bétail,  de  remplacer  les  bêtes  mortes 
ou  dépérissantes  (n«  1231),  de  soigner,  nourrir 
et  entretenir  convenablement  le  troupeau  ;  de 
ne  pas  divertir  les  bêtes  de  leur  destination.  Si 
le  fermier  se  permettait  de  faire  des  ventes  qui 
diminuassent  le  capital,  le  bailleur  aurait  contre 
lui  une  action  en  dommages  et  intérêts,  ou 
même  en  résolution  du  bail. 


ARTICLE   1825. 

La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a 

convention  contraire.  » 

SOMMAIRE. 


1236.  Le  fermier  est  chargé  de  toute  la  perte,  liaison  de 
cette  exception  ù  la  règle  Res  périt  domino. 

1237.  Du  cas  où  le  bailleur  entrerait  dans  le  risque  par 
la  convention.  Ce  ne  serait  plus  le  cheptel  de  fer  dans 
sa  pureté. 


[1]  Pothier,  no  69. 

[2]  Supra,  nos  666  et  780. 

[3]  Supra,  n»  663. 
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1238.  Comparaison  du  fermier  par  cheptel  de  fer  à  l'u- 
sufruitier sous  le  rapport  du  risque. 

Raison  des  différences  qui  existent  entre  les  deux 
positions. 


[4]  Fenet,  t.  3,  p.  2^. 

[0]  Supra,  art.  1811  et  1819. 

[6]  Sur  Berry,  tit.  17,  Préface. 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


COMMENTAIRE. 


1236.  La  règle  Res  péril  domino  est  sujette  à 
de  nombreuses  exceptions  [i].  Nous  en  trouvons 
ici  une  tout  à  fait  remarquable.  Le  cheptel  ap- 
partient pour  le  tout  au  propriétaire,  et  cepen- 
dant il  périt  pour  le  fermier.  Il  est  même  de  la 
nature  du  cheptel  de  fer  qu'il  en  soit  ainsi  ;  car 
ce  n'est  qu'à  cause  de  cela  qu'il  porte  son  nom. 
Les  animaux  qui  le  composent  n'ont  été  appelés 
bêtes  de  fer  que  parce  qu'elles  ne  peuvent  mourir 
à  leur  seigneur  [2]. 

Pourquoi  cette  exception  à  la  règle  :  que  la 
perle  suit  le  propriétaire  et  qu'elle  ne  pèse  pas  sur 
le  fermier  [3]  ? 

Dans  les  baux  de  biens  ruraux,  il  arrive  très- 
souvent  que  l'on  met  la  force  majeure  à  la 
charge  du  fermier  par  une  stipulation  expresse. 
Cette  convention  est  autorisée  par  les  art.  1773 
et  1774'  du  Code  civil  ,  conforme  à  la  doctrine 
des  jurisconsultes  romains  [4].  Elle  s'explique 
très-facilement.  Le  fermier  chargé  de  risques 
paye  moins  en  canon  qu'il  n'aurait  payé  s'il  n'en 
eût  pas  été  chargé.  La  charge  est  compensée  par 
un  avantage. 

Ce  que  la  convention  peut  faire  dans  les  baux 
dont  nous  venons  de  parler ,  la  loi  le  fait  ipso 
jure  dans  le  cheptel  de  fer.  La  raison  en  est 
palpable  ;  le  fermier  a  tous  les  profits  du  chep- 
tel ,  il  doit  donc  en  avoir  les  risques.  Eadem 
débet  esse  ratio  lucri  et  damni  [5] . 

Cette  responsabilité  est  d'autant  plus  juste  que 
le  fermier,  n'ayant  pas  de  dépenses  à  faire  pour 
loger  cl  nourrir  le  troupeau,  et  n'ayant  à  lui 
donner  que  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  , 
a  devant  lui  plus  de  chances  favorables  que  de 
risques  de  perte.  Le  troupeau  porte  en  lui  ses 
éléments  de  progrès  ;  le  croît  vient  chaque 
année  ajouter  à  sa  prospérité;  et  telle  est  la  pré- 
voyance de  la  nature,  que  les  éléments  répara- 
teurs qu'elle  a  mis  en  chaque  chose  sont  en  géné- 
ral plus  puissants,  plus  actifs  que  les  causes  de 
destruction  [e]. 

1 237 .  Toutefois  l'art.  1 825  autorise  la  conven- 
tion qui  chargerait  le  bailleur  d'une  partie  du 
risque.  Mais  alors  le  cheptel  de  fer  est  dénaturé  ; 
il  comprend  des  bêtes  qui  ne  sont  pas  bêtes  de  fer, 
puisqu'elles  peuvent  mourir  à  leur  seigneur  [7]. 
Il  se  complique  d'éléments  qui  sortent  de  sa 
nature  ;  il  est  mélangé,  soit  de  cheptel  simple,  si 
le  bailleur,  en  prenant  une  part  dans  le  risque, 
est  associé  à  une  part  dans  les  bénéfices  ;  soit  du 


[1]  Supra,  no  1096. 

[2]  Supra,  no  121  G. 

[3]  Art.  1722.  Supra,  no  203. 

[4]  Stipra,  n»s  755,  756,  759. 

[5]  Supra,  no  1222,  Polhier,  no  70. 

[6]  Id. 


louage  ordinaire,  si  le  risque  qu'il  assure,  comme 
tout  bailleur  (art.  1722),  ne  trouve  son  indem- 
nité que  dans  le  prix  de  ferme. 

1238.  Mais  revenons  à  l'état  normal  du  chep- 
tel de  fer,  qui  est  la  perte  totale  pour  le  pre- 
neur. 

On  aperçoit  que  la  position  de  celui-ci  est  loin 
d'être  aussi  avantageuse  que  celle  de  l'usufrui- 
tier. Ce  dernier  n'est  pas  tenu  de  la  perte  totale, 
et  quant  à  la  perte  partielle,  il  n'est  tenu  de  la 
réparer  que  jusqu'à  concurrence  du  croît  [s]. 
Mais  nous  avons  vu  ci-dessus  que  ce  n'est  pas 
sur  les  droits  de  l'usufruitier  que  le  législateur  a 
entendu  calquer  les  droits  du  cheptelier  [9].  Ici, 
la  qualité  du  fermier  fait  ressortir  avec  plus  de 
force  la  différence  des  positions.  Le  fermier  est 
un  spéculateur  [lo]  ;  il  suit  une  chance  ;  il  met 
en  balance  le  risque  des  mauvaises  années  avec 
le  produit  des  bonnes,  la  perte  finale  avec  le 
gain  espéré  pour  son  travail  ;  mais,  précisément 
parce  qu'il  spécule  sur  la  propriété,  il  ne  doit 
pas  trouver  extraordinaire  que  la  propriété 
spécule  sur  lui,  et  que,  sans  excéder  les  bornes 
de  l'équité,  elle  se  décharge  sur  sa  personne 
d'une  partie  de  son  fardeau  ;  et  comment  l'é- 
quité serait-elle  blessée  ?  Aux  raisons  que  nous 
venons  de  donner  ci-dessus  (n^  1236) ,  ajoutons 
que  le  croît  et  les  laines  ne  sont  pas  les  seuls 
avantages  dont  il  profite  ;  il  a  encore  l'améliora- 
tion intrinsèque  des  bêtes  ,  en  sorte  que  si,  par 
exemple,  200  jeunes  bêtes  lui  ont  été  livrées 
valant  1,000  fr.,  et  qu'à  la  fin  du  bail  les  mêmes 
bêtes  valent  1 ,500  fr.,  cette  plus  value  sera  pour 
lui.  L'usufruitier  n'est  pas  placé  dans  les  mêmes 
conditions.  Ce  n'est  pas  l'esprit  de  spéculation 
qui  détache  l'usufruit  de  la  propriété,  c'est  ordi- 
nairement une  pensée  de  gratitude  et  de  libéra- 
lité ;  et  il  eut  été  contraire  à  cet  esprit  de  rendre 
la  libéralité  onéreuse,  en  lui  faisant  supporter 
les  charges  naturelles  de  la  propriété.  Le  croît 
appartient  sans  doute  à  l'usufruitier  ;  c'est  un 
fruit  qui  accède  à  l'usufruit  ;  mais  l'amélio- 
ration des  animaux  existants  profite  au  proprié- 
taire ;  en  sorte  que ,  si  une  vache  fût  devenue 
pleine  pendant  l'usufruit ,  et  que  l'usufruit  eût 
pris  fin  avant  qu'elle  eût  vêlé ,  c'est  le  proprié- 
taire qui  retirerait  l'avantage  de  ce  produit  ;  au 
contraire,  le  fermier  emporterait  ce  qu'une  vache 
pleine  vaut  de  plus  qu'une  vache  qui  ne  l'est 
pas  [n]. 


fîi 


ici: 


[7]  Supra,  no  1216. 

[8]  Art.  616,  C.  civ.  Supra,  no  MOI. 

[9]  Supra,  no»  HOl  et  suiv. 

[10]  Infra,  no  12^5. 

[il]  In fra,  n»  1243. 
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ARTICLE   1826. 
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A  la  fln  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  en  payant  l'estimation 
riginaire;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 
S'il  y  a  du  délicit,  il  doit  le  payer,  et  c'est  seulement  l'excédant  qui  lui  appartient. 


SOMMAIRE. 


239.  Le  fermier  sortant  iic  peut  retenir  le  cheptel  et  en 
payer  le  prix. 

2iO.  II  est  tenu  de  le  rendre  en  nature,  sous  peine  de 
contrainte  par  corps. 

241.  Mais  s'il  y  a  un  délicit  occasionné  par  force  ma- 
jeure, il  peut  le  payer  en  argent. 


12i2.  Suite. 

1243.  Nouvelle    estimation  nécessaire    pour    conslalcr 

Tctat  du  troupeau  vÀ  sa  valeur  actuelle. 
1214.  L'excédant  appartient  pour  le  total  au  loi  jnicr. 
124-5.  Le  cheptel  de  fer  finit  avec  la  ferme. 


COMMENTAIRE. 


1239.  Tout  s'enchaîne  dans  les  dispositions  de 
lotre  section.  Le  preneur,  avons-nous  dit  ci- 
iessus  (n°«  1224, 1225,  1226),  n'est  pas  proprië- 
aire  du  cheptel  ;  l'estimation  ne  l'a  pas  rendu 
icheteur.  Donc  il  ne  peut  en  fin  de  bail  retenir 
a  chose  et  donner  le  prix.  Le  cheptel  de  fer  a 
itë  établi  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  pour  la 
orospéritë  des  fermes,  qui  doivent  être  constam- 
inent  fécondées  par  le  séjour  réparateur  des  bes- 
:iaux.  Or,  à  quel  dommage  un  domaine  ne  se- 
'ait-il  pas  exposé  si  le  fermier  sortant  était 
naître  de  le  dégarnir  de  son  instrument  le  plus 
puissant  de  production  !  Il  faut  donc  que  le  fer- 
mer laisse  sur  la  ferme  un  cheptel  d'animaux 
igal  en  valeur  à  celui  qu'il  a  reçu.  Les  individus 
jui  le  composent  peuvent  ne  pas  être  les  mêmes 
jue  ceux  dont  l'agrégation  formait  originaire- 
ment le  troupeau  ;  il  n'importe  ;  car  ils  ne  sont 
jue  des  parties  mobiles,  susceptibles  de  change- 
ment, et  c'est  toujours  le  même  troupeau  : 
nnum  corpus  ex  dislanlibus  capilibus  [i] . 

1240.  Cette  obligation  du  preneur  est  telle- 
ment impérieuse,  que  la  loi  lui  donne  la  plus  ri- 
goureuse des  sanctions,  à  savoir,  la  contrainte 
par  corps  (art.  2062)  ;  tant  il  a  paru  nécessaire 
d'empêcher  que  le  fermier  ne  tînt  dans  sa  main 
l'espérance  de  la  ferme  et  ne  pût  compromettre, 
dans  un  moment  de  dépit,  le  sort  de  la  culture. 
Tout  fermier  sortant  qui  ne  représente  pas  le 
cheptel  en  nature  peut  être  contraint  par  corps, 
et  il  ne  peut  échapper  à  cette  mesure  de  sévérité 
qu'en  prouvant  que  le  déficit  ne  provient  pas  de 
«on  fait. 

1241.  Mais  si  l'événement  de  force  majeure 
qui  a  fait  périr  le  troupeau  le  met  à  l'abri  de  la 
contrainte  par  corps,  il  ne  le  dispense  pas  d'en 
payer  la  valeur  au  propriétaire.  SHl  y  a  du  dé- 


[1]  Inst.,  §  18,  de  Icgatis. 
!     [2]  Vo^J.  Mouricault  (Fenet,  t.  14-,  p.  34.8).  Locré,  t.  7, 
ip.  209,  no  52.  Jimyc  Pothier,  n»  68,  qui  dit  :  Il  doit 
\payer  en  argent. 


ficU,  dit  notre  article,  il  doit  le  payer.  C'est 
là  une  conséquence  de  son  obligation  de  suppor- 
ter toute  la  perte. 

1242.  Au  reste,  on  voit  par  là  que  le  pre- 
neur, frappé  d'un  sinistre  imprévu ,  n'est  pas 
tenu  de  remplir,  en  nature,  le  vide  du  troupeau. 
Le  propriétaire  ne  pourrait  pas  l'obliger  à  livrer 
des  bêtes  a.i  lieu  d'argent,  et  il  pourrait  obliger 
le  propriétaire  à  recevoir  de  l'argent  au  lieu  de 
bêtes  [2]. 

1243.  Pour  savoir  s'il  y  a  déficit,  on  fait,  à  la 
fin  du  bail,  une  nouvelle  estimation  du  chep- 
tel [5J.  On  tient  compte  non-seulement  de 
l'augmentation  du  nombre,  mais  encore  de  l'a- 
mélioration intrinsèque  des  bestiaux,  provenant 
soit  de  ce  que  les  jeunes  bètes  sont  arrivées  à  un 
âge  plus  vigoureux,  soit  de  ce  que  certains 
animaux  auraient  été  engraissés,  soit  enfin  de  ce 
que  les  femelles  seraient  pleines  [a],  etc.  Puis 
on  en  compare  le  résultat  à  l'estimalion  primi- 
tive (art.  1822). 

1244.  Si,  au  lieu  d'un  déficit,  il  y  a  im  excé- 
dant, le  fermier  le  relient.  C'est  sa  propriété, 
c'est  le  fruit  de  ses  soins  et  la  récompense  des 
chances  mauvaises  auxquelles  il  s'est  soumis.  II. 
lui  suffit  de  laisser,  dans  la  ferme,  des  bestiaux 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'estimation 
originaire. 

1245.  Nous  avons  dit  que  c'est  à  la  fin  du  bail 
que  le  propriétaire  reprend  son  cheptel,  et  que 
le  fermier  retire  son  profit  ou  paye  le  déficit  ; 
nous  ajoutons  que  le  cheptel  de  fer  n'est  pas  as- 
sujetti pour  le  temps  de  sa  durée  aux  règles  du 
cheptel  simple  ou  du  cheptel  à  moitié  (ar- 
ticle I8I0).  Il  est  l'accessoire  du  bail  de  la 
ferme,  et  il  ne  finit  qu'avec  lui  [5]. 


[3]  Arg.  de  l'art.  1817. 

[i\  Supra,  no  1238. 

[5]  Infra,  no  1255.  Arg.  de  l'art.  1829. 
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Du  chcplel  donné  au  colon  parliairc. 


AIITICLE  1827. 


\0 


Si  le  cheptel  péril  en  entier  sans  la  faute  du  colon,  la  perte  est  pour  le  bailleur 
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1246.  Différence  du  cheptel  de  fer  eldu  chcplcl  donné  au 

métayer. 
124-7.  Le  clieptcl  donné  au  métayer  u'csL  qu'un  cheptel 

simple,  modifié  en  quelques  points. 


1248.  Esprit  des  articles  qiii-'suivent.  Leur  but  n'a  pa,pj(, 
toujours  été  bien  compris. 

1249.  Pourquoi  Tart.  1827  a  cru  utile  de  répéter  celt 
règle ,  fondamentale  en  cheptel  simple,  que  la  perl 
tolale  est  pour  le  bailleur. 


COMMENTAIRE. 


1246.  Le  cheptel  donné  au  colon  partiaire  est 
oin  d'être  semblable  au  cheptel  de  fer.  Il  y  a 
entre  l'un  et  l'autre  toute  la  différence  qui  sé- 
pare le  fermier  du  métayer.  Le  fermier  traite 
par  spéculation  [i]  :  d'ime  pari,  il  ;.c  soumet  à 
un  prix  réglé  à  forfait;  mais,  de  l'autre,  il  veut 
j  cuir  de  tous  les  bénéfices  de  la  chose,  et  n'avoir 
pas  à  en  compter  avec  le  propriétaire.  Au  con- 
traire, le  métayer,  dont  les  moyens  sont  bornés 
et  qui  n'engage  ses  soins  que  pour  se  procurer 
sa  subsistance  [2],  ne  se  hasarde  pas  dans  des 
chances  aventureuses  pour  lui.  Trop  faible  pour 
marcher  seul,  il  a  besoin  de  l'appui  du  maître  ; 
il  s'associe  avec  lui,  et  ne  s'oblige  qu'à  partager 
ce  qu'il  y  aura  de  produits.  L'association  est 
donc  un  élément  substantiel  du  bail  h  colonage 
•partiaire;  c'est  elle  qui  donne  un  peu  de  force 
au  pauvre  laboureur,  et  qui  le  fait  vivre  et  tra- 
vailler ;  tandis  que  le  fermier  qui  a  plus  de 
moyens,  et  par  conséquent  plus  d'indépendance, 
tire  de  son  isolement  du  propriétaire  les  béné- 
fices de  sa  spéculation. 

Il  suit  de  là  que  le  cheptel  donné  au  colon 
partiaire  doit  nécessairement  être  compliqué 
d'un  élément  d'association.  Dès  lors  il  faut  qu'il 
rentre  dans  la  classe  du  cheptel  simple  ou  du 
cheptel  à  moitié.  L'art.  1819  nous  a  donné  un 
exemple  du  cheptel  à  moitié,  fourni  au  mé- 
tayer [3].  Les  art.  1827  et  suivants  vont  nous 
entretenir  du  cheptel  simple,  placé  dans  la  mé- 
tairie dont  le  colon  partiaire  entreprend  l'ex- 
ploitation. 

1247.  Cette  manière  d'envisager  le  cheptel 
donné  au  métayer  a  été  signalée  dans  le  rapport 
de  Mouricault  [4].   «  Ce  n'est,  disait-il,  qu'un 


[1]  Supra,  110  1238.  Jaubert  (Fenel,  p.  357).  Locré, 
t.  7.  p.  214,  n"  13. 
[2]  Jaubert  {loc.  cit.). 
[3j  Supra,  n"  1205^. 
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»  véritable  bail  du  cheptel  simple  donné  par  h 
))  propriétaire  du  cheptel  à  son  colon  partiaire, 
»  et  qui,  par  cette  raison,  el  en  considération  de 
»  ce  que  le  bailleur  fournil  le  logemenl  el  la  nour-^ 
»  rilure,  est  susceptible  de  clauses  interdites 
»  aux  baux  de  ce  genre  qui  sont  donnés  à  d'au- 
))  très.  » 

Ainsi,  ce  que  nous  avons  à  étudier  ici,  c'esll 
une  variété  du  cheptel  simple;  Fart.  1830  l'in-^ 
dique  d'ailleurs  sural)ondammcnt.  Jusqu'à  pré-j 
sent,  en  effet,  nous  n'avions  considéré  le  chep-l 
tel  simple  que  dans  les  mains  d'un  étranger.  Le 
propriétaire  donnait  le  troupeau,  mais  le  chep 
telier  fournissait,  outre  ses  soins,  la  nourriture 
et  l'hébergement.  Maintenant  le  cheptel  simple 
est  dans  la  main  du  colon  partiaire  [s],  et  celui 
ci,  trouvant  dans  la  métairie  la  nourriture  et 
les  logements,  est  déchargé  de  cette  pesante 
contriîoution.  Il  suit  de  là  que  le  bailleur  devra 
avoir  plus  de  latitude  pour  se  réserver  certains' li 
avantages  que  la  loi  lui  défend,  quand  ce  n'est 
pas  lui  qui  fait  face  à  ces  charges. 

1248.  Ceci  posé,  j'ai  de  la  peine  à  comprendre 
les  scrupules  que  Duvergier  a  conçus  à  la  lec- 
ture du  rapport  de  Mouricault  [e].  D'où  viennent 
ses  doutes?  Nierait-il  que  le  cheptel,  donné  au 
colon  partiaire,  ne  soit  un  cheptel  simple?  Jep 
ne  le  pense  pas;  car  l'erreur  serait  trop  forte. 
Ce  qui  paraît  le  préoccuper  le  plus,  c'est  laf(i3 
crainte  qu'on  ne  considère  tous  les  articles  dont 
se  compose  ce  paragraphe  comme  autant  d'ex^la 
ceptions  aux  règles  du  cheptel  simple  ;  mais  il 
faudrait  être  bien  malavisé  pour  tomber  dansjii 
un  paradoxe  aussi  absurde.  Et  comment  pour-in 
raiton  considérer  sur  ce  point  de  vue  et  l'ar-* 

I 


■(!l 


[4]  Feiiet,  t.  14,  p.  348.  Locré,  t.  7,  p.  209,  no  22. 
|:>]  Voy.  Polhier,  n»  4. 
[G]  T.  2,  n"  449. 
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iclc  1827,  et  le  dernier  paragr.nphc  de  l'ar- 
iclc  1828,  et  l'art.  1830?  Qui  ne  voit  que 
îcrtaines  règles  du  cheptel  simple  sont  rappe- 
ees  ici,  non  pas,  comme  le  croit  Duvergier, 
)Our  faire  ressortir  la  différence  trop  manifeste 
[ui  existe  entre  le  cheptel  place  dans  les  mains 
lu  métayer  et  le  cheptel  placé  dans  les  mains  du 
èrmier,  mais  pour  montrer  que  ces  règles  restent 
néhranlahles,  alors  même  quec'estlebailleur  qui 
bnrnit  les  pâturages,  les  foins  et  les  élables  [i]? 
Il  faut  donc  reconnaître  dans  ce  soin  attentif 
lu  législateur  une  nouvelle  preuve  de  sa  volonté 
le  travailler  sur  le  fonds  même  du  cheptel  sim- 
)lc  approprié  au  bail  à  colonage  partiaire. 


12i9.  Notre  article  pose  en  principe  que  la 
perte  totale  du  cheptel  est  au  compte  du  bail- 
leur lorsqu'elle  arrive  par  cas  fortuit.  Nous 
avons  vu  que  telle  est  la  rcgle  en  cheptel  sim- 
ple [2].  Mais  cette  répétition  n'est  pas  une  re- 
dondance. On  aurait  pu  penser  que  l'association 
du  métayer  à  tous  les  profit^  du  troupeau,  alors 
qu'il  esl  dispensé  de  la  nouriture  et  de  l'héber- 
gement ,  pouvait  être  une  raison  de  l'associer 
dans  la  perte  totale.  La  loi  a  voulu  prévenir  cet 
abus  en  déclarant  expressément  que  le  cheptel 
placé  dans  les  mains  d'un  métayer  périt  toujours 
en  totalité  pour  le  propriétaire,  aussi  bien  que  le 
cheptel  simple  confié  aux  soins  d'un  étranger. 


ARTICLE    4828. 

On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa  part  de  la  toison  à  un  prix 
nférieur  à  la  valeur  ordinaire; 
Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit; 
Qu'il  aura  la  moitié  du  laitages; 
Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de  toute  la  perte. 


SOMMAIRE. 


230.  Des  exceptions  au  cheptel  simple.  Première  excep- 
tion. Raison  qui  la  légitime. 

251.  Deuxième  exception,  avec  sa  justification. 

252.  A  qui  appartiennent  les  fumiers  ? 


1253.  Le  preneur  ne  peut  être  chargé  de  la  perte  totale. 
1254-.  Mais  il  peut  être  admis  à  en  supporter  une  partie. 
1255.  Clarté  des  dispositions  de  l'art.  1828,  non  aperçue 
par  tous  les  auteurs. 


COMMENTAIRE. 


1 250.  Venons  maintenant  aux  exceptions  que 
a  qualité  de  métayer  du  propriétaire  des  bes- 
iaux  apporte  au  cheptel  simple. 

1°  Nous  avons  vu  ci-dessus  [3]  que  le  chepte- 
ier  simple  qui  supporte  la  moitié  de  la  perte 
partielle  et  la  moitié  de  la  perte  dans  les  croîts 
;t  laines,  doit  conserver  sa  moitié  intacte  dans 
es  produits. 

Ici  il  n'en  est  pas  de  même;  il  peut  être  sti- 
pulé que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa  part 
le  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordi- 
laire  ; 

Ou  bien  qu'il  aura  une  part  plus  grande  que 
a  moitié  dans  les  croîts  et  les  laines. 

La  raison  en  est  que  le  métayer,  qui  souffre 
ine  diminution  sur  sa  part  dans  les  produits, 
)eut  en  être  dédommagé  par  les  autres  avantages 
[u'il  trouve  dans  l'exploitation  de  la  métairie. 
)r,  cette  compensation  n'existe  pas  quand  le 
heptel  est  donné  à  un  étranger.  Il  y  a  une  autre 

[1]  Voy.  le  numéro  suivant  et  surtout  le  no  1252. 
[2]  Art.  1810.  Supra,  n"  1097  et  suiv. 
[5]  Supra,  n«  1126. 


circonstance  à  peser,  c'est  que  ce  dernier  fournit 
la  nourriture  et  les  logements,  tandis  qu'ici  c'est 
le  maître  qui  les  donne  au  métayer. 

1251 .  2"  Nous  avons  vu  en  outre  que  le  bail» 
leur  ne  peut  rien  retrancher  au  preneur  sur  la 
totalité  des  laitages,  fumiers  et  labeurs  (n°  1127), 
car  ces  produits  sont  le  payement  de  la  charge 
de  nourrir,  soigner  et  loger  le  bétail. 

Ici,  il  en  est  autrement,  puisque  la  nourri- 
ture et  l'hébergement  ne  coûtent  rien  au  mé- 
tayer. Le  bailleur  peut  donc  stipuler  que  les 
laitages  et  labeurs  seront  partagés  comme  les 
autres  produits  de  la  n)étairie  [4]. 

1252.  Quant  aux  fumiers,  on  sait  qu'ils  ap- 
partiennent à  la  métairie  et  qu'ils  doivent  être 
employés  à  engraisser  les  terres  sans  pouvoir  en 
être  distraits  [5],  si  ce  n'est  du  consentement  du 
propriétaire. 

1253.  Mais  le  bailleur  pourra-t-il  stipuler  que 
la  perte  totale  du  cheptel  sera  pour  le  preneur? 


[4.]  Jiinge  Nivernais,  tit.  21,  art.  i,  et  Coquille,  sur 
cet  article.  Pothier,  n»  28. 

[5]  Snpra.  n^s  12-^2,  fi()3.  flfifi,  780. 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


Les  raisons  qui  ont  porté  à  déroger  à  certaines 
rè"-les  du  cheptel  simple  sont- elles  suflisan les 
po^ur  faire  exception  à  la  disposition  de  Tarti- 
cle  1811 ,  qui  déclare  nulle  la  clause  par  laquelle 
le  bailleur  se  décharge  de  la  perte  totale  sur  le 
preneur? 

La  Thaumassièi^  enseignait  raflirmative  [i]. 
Il  voulait  que  le  bail  à  cheptel,  uni  à  une  mé- 
tairie, fût  susceptible  de  toutes  sortes  de  clauses, 
et  que  les  bailleurs  pussent  se  réserver  tous 
avantages  quelconques,  toujours  par  cette  rai- 
son, «  qu'ils  ne  fournissent  pas  seulement  le  bé- 
»  tail,  mais  encore  les  manoirs  pour  les  logements 
»  des  preneurs  ;  les  étables  et  bergeries  pour  re- 
»  tirer  les  bestiaux  ;  les  prés,  pacages,  fourrages 
»  pour  les  nourrir  [2].  »  Mais  Pothier  (n"  28), 
tout  en  admettant  que  le  bailleur  d'une  métairie 
garnie  d'un  cheptel  peut  se  faire  une  position 
meilleure  que  celui  qui  baille  un  cheptel  simple 
à  un  étranger,  trouvait  que  La  Thaumassière 
allait  trop  loin  en  prétendant  que  la  convention 
pouvait  imposer  au  preneur  la  responsabilité  de 
la  perte  totale.  «  Cette  décision,  dit-il,  me  pa- 
»  raît  souffrir  beaucoup  de  difficultés,  surtout 
»  lorsqu'un  fermier  est  un  fermier  partiaire,  à 


))  qui,  par  le  bail,  on  n'assigne  que  la  part  ordinair 
»  qu'il  est  d'usage  dans  le  pays  d'assigner  au  fer 
»  mier  dans  les  fruits;  car  on  ne  peut  pas  dire 
»  en  ce  cas,  qu'il  a  été  indemnisé  du  risqu 
»  qu'on  lui  fait  supporter.  » 

Ces  raisons  équitables  ont  paru  déterminante 
aux  rédacteurs  du  Code  civil.  Ils  leur  ont  donn 
la  préférence  sur  le  sentiment  trop  rigide  d\ 
commentaire  de  la  coutume  de  Berry. 

1254.  Mais  rien  n'empêche  de  stipuler  que  1 
preneur  entrera,  sinon  pour  la  totalité,  au  moin 
pour  partie,  dans  la  perte  totale.  On  pourrai 
lui  assigner  le  tiers ,  la  moitié,  les  deux  tiers 
Les  raisons  de  La  Thaumassière  reprennent  ic 
toute  leur  force. 

1255.  Tel  est  le  résultat  général  des  disposi 
tions  de  l'art.  1828;  dispositions  sages,  et  sur 
tout  parfaitement  claires  et  logiques.  Duver 
gier  [5]  n'a  pu  y  trouver  de  l'obscurité  que  parc 
qu'il  ne  s'est  pas  fait  des  idées  justes,  à  notr 
avis,  sur  certaines  dispositions  du  titre  du  Chep 
tel  qui,  entendues  suivant  l'interprétation  qu'i 
leur  donne,  se  combineraient  mal  en  effet  avci 
l'art.  1828  [4].  I 


ARTICLE   1829. 

Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 

SOMMAIRE. 

125C.  Durée  du  cheptel  simple  dans  les  mains  du  colon  partiaire. 
COMMENTAIRE. 


1256.  L'art.  1829  contient  une  dérogation  aux 
règles  du  cheptel  simple,  qui,  à  défaut  de  con- 
vention, dure  trois  ans  (art.  1815).  Mais  il  ne 
pouvait  en  être  ainsi  lorsque  le  cheptel  est  uni 


à  une  métairie  ;  car  il  est  alors  un  accessoire  d 
bail;  il  en  fait  partie,  et  il  ne  peut  par  consé 
quent  se  terminer  qu'avec  lui  [5J. 


ARTICLE   1850. 

Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  cheptel  simple. 

SOMMAIRE. 


1257.  Renvoi  aux  règles  du  cheptel  simple. 

1258.  Même  pour  l'obligation  du  preneur  de  concourir  à 
la  perle  partielle. 

COMMENTAIRE. 


1259.  Le  métayer  est  soumis  à  la  contrainte  par  corj 
pour  représentation  du  cheptel. 


1257.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que 
nous  avons  dit  aux  n»»  1245  et  1246,  savoir,  que 


[l]  Sur  Berry,  Ht.  17,  art.  11. 
[2]  Préface  du  lit.  des  Cheptels. 
[3]  ï,  2,  no  452. 


le  cheptel  donné  au  métayer  n'est  qu'une  variél 
du  cheptel  simple.  En  suivant  cette  idée,  noi 


[A]Supra,  no  i  1^9. 

[5]  Coquille,  sur  Nivernais,  tit.  21  ,  art.  4-.  Supr» 
uo  1245. 
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avons  montre  en  quels  points  les  règles  de  ce 
contrat  souffrent  exception  quand  le  troupeau, 
au  lieu  d'être  confie  à  un  étranger,  est  placé 
entre  les  mains  d'un  colon  partiaire.  Nous  avons 
vu  aussi,  à  la  suite  du  législateur,  ce  qu'il  faut 
penser  de  certaines  questions  controversées  que 
plusieurs  jurisconsultes  ont  essayé  de  résoudre 
dans  le  sens  d'une  exception  au  cheptel  simple, 
tandis  que  les  circonstances  particulières  dans 
lesquelles  le  métayer  se  trouve  placé  ne  sont  pas 
assez  déterminantes  pour  le  faire  sortir  du  droit 
commun.  Au  point  où  nous  sommes  maintenant 
parvenus,  les  dissidences  d'opinions  disparais- 
sent, les  exceptions  sont  comptées,  et  il  n'en 
reste  plus  à  signaler.  Nous  rentrons  dans  les 
termes  du  cheptel  simple,  dans  sa  pureté,  et 
toutes  ses  règles  sont  applicables  au  métayer.  Il 
est  inutile  de  les  rappeler  ici. 

1258.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  parmi 
ces  règles  qui  le  dominent  de  plein  droit,  il  en 
est  une  dont  on  a  voulu  contester  l'application. 


C'est  celle  qui  met  la  moitié  de  la  perte  partielle 
à  la  charge  du  cheplelier  simple.  Mais  il  est  évi- 
dent que  l'art.  1830,  combiné  avec  l'art.  1825 
et  avec  l'art.  1810,  parle  trop  clairement  pour 
que  le  doute  soit  permis,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
bonne  raison  pour  mettre  ici  la  moindre  diffé- 
rence entre  le  métayer  que  le  propriétaire  in- 
stalle dans  un  domaine  pourvu  de  logements  et 
de  pâturages,  et  le  cheptelier  étranger  qui  ne 
reçoit  du  propriétaire  que  le  troupeau  sans  la 
nourriture  et  l'hébergement  [4]. 

1259.  Au  reste,  le  colon  partiaire  est  assu- 
jetti, comme  le  fermier,  à  la  contrainte  par  corps 
pour  la  représentation  du  cheptel  (art.  1062). 
Pour  échapper  à  ce  moyen  rigoureux,  il  faut 
qu'il  prouve  que  le  cheptel  ou  la  partie  de  chep- 
tel qu'il  ne  représente  pas,  a  péri  par  force  ma- 
jeure. Dans  ce  cas,  on  règle  cette  perte  d'après 
les  bases  de  calcul  adoptées  par  le  droit  com- 
mun (art.  1810,  1827)  ou  par  la  convention. 


SECTION   V. 

Du  contrat  improprement  appelé  cheptel. 


ARTICLE    1831. 


Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour  les  loger  et  les  nourrir,  le 
bailleur  en  conserve  la  propriété  ;  il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent. 


SOMMAIRE. 


1260.  Du  bail  d'une  ou  plusieurs  vaches,  sans  association 
des  pertes  et  profits. 

1261.  Caractères  de  ce  contrat. 

1262.  Il  est  un  véritable  louage  d'ouvrage.  Pourquoi 
Polhier  Ta  mis  dans  la  classe  des  contrats  anonymes. 

1263.  Le  preneur  a  tout  le  lait  de  la  vache,  si  ce  n'est 
celui  nécessaire  pour  allaiter  le  veau  jusqu'à  ce  qu'il 
sait  en  âge  d'être  sevré. 

Quand  le  propriétaire  doit-il  retirer  le  veau ,  qui 
lui  échoit  par  droit  d'accession  ? 

1264.  Durée  conventionnelle  de  ce  contrat. 

1263.  Qiiid  quand  la  convention  est  muette  sur  le  terme  ? 

1266.  Obligation  du  pceneur. 

1267.  De  la  preuve  du  cas  fortuit  en  cas  de  perte.  De  la 
preuve  de  la  faute. 


1268.  Obligation  du  preneur  de  conduire  la  vache  au 
taureau. 

1269.  Droit  du  preneur  de  réclamer  la  dissolution  anti- 
cipée du  contrat,  si  la  vache  est  atteinte  d'une  maladie 
qui  la  prive  de  son  lait. 

1270.  A  quelle  époque  le  preneur  peut-il  demander  la 
résolution  du  contrat,  lorsque  la  convention  ne  fixe 
pas  de  terme  final  ? 

1271.  Du  cas  où  il  y  a  association  du  preneur  au  profit 
et  à  la  perte. 

Différence  entre  cette  convention  elle  cheptel  pro- 
prement dit  et  avec  le  louage  d'ouvrage. 


COMMENTAIRE. 


1260.  Voci  un  contrat  dont  Pothier  est  le 
seul  jurisconsulte  ,  à  ma  connaissance,  qui  se 
soit  occupé  yvant  le  Code  civil.  Il  nous  apprend 


(no  71  )  qu'il  est  fort  usité  dans  le  vignoble  d'Or- 

[i]  Limoges,  21  fév.  1859  (Sircy,  39,  406). 
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léans.  J'ignore  s'il  l'est  ailleurs.  Je  n'en  ai  ren- 
contré aucun  exemple  dans  ma  pratique.  Je  ne 
puis  donc  que  résumer  ici  les  notions  que 
Pothier  s'est  appliqué  à  recueillir  à  cet  égard  à 
la  fin  de  son  traité  des  Cheptels. 

1261.  Par  ce  contrat,  un  particulier  donne 
une  vache  à  un  vigneron  pour  la  loger  et  la 
nourrir.  Le  bailleur  conserve  la  propriété  de  la 
vache;  elle  est  à  ses  risques.  Mais,  pour  indem- 
niser le  preneur  de  ses  soins,  de  la  nourriture  et 
de  la  litière  que  ce  dernier  doit  fournir,  le  pro- 
priétaire lui  abandoime,  1°  le  profit  des  laitages, 
sauf  celui  qui  est  nécessaire  pour  la  nourriture 
du  croît  jusqu'à  ce  qu'il  soit  sevré  ;  2"  le  profit 
du  fumier.  Le  croît  appartient  en  totalité  au 
bailleur. 

1262.  Ce  contrat  n'est  pas  un  contrat  de  so- 
ciété ;  car  il  est  de  l'essence  de  la  société  que  les 
parties  contractantes  mettent  chacune  quelque 
chose  en  commun  dans  la  vue  de  faire  un  gain 
à  partager.  Ici  les  parties  ne  mettent  rien  en 
commun  ;  elles  n'ont  rien  à  partager  ;  chacun  a 
sa  part  distincte  :  le  bailleur  a  les  veaux,  le  pre- 
neur le  laitage  et  le  fumier  [i]. 

Ce  contrat  n'est  pas  non  plus  un  cheptel 
simple  ;  car  il  n'y  a  pas  de  cheptel  de  celte  es- 
pèce sans  une  société  dans  le  gain  et  dans  la  perte. 

Il  n'est  pas  un  louage  de  choses  [2]  ;  car  il  est 
de  l'essence  du  louage  de  choses  qu'il  y  ait  une 
chose  louée  et  un  loyer  consistant  en  argent  ou 
en  nature.  Ici  il  n'y  a  pas  de  loyer;  le  preneur 
ne  paye  rien  au  bailleur  ;  il  ne  lui  doit  rien.  Le 
croît  n'est  pas  une  dette  du  preneur;  c'est  un 
fruit  naturel  que  le  propriétaire  prend  par  droit 
d'accession.  De  plus,  le  propriétaire  n'aban- 
donne pas  la  chose  au  preneur  pour  qu'il  en 
jouisse  ;  et  de  fait  il  n'en  jouit  pas  ,  puisque  le 
fruit  le  plus  important ,  c'est-à-dire  le  croît, 
cède  au  propriétaire  ;  le  preneur  reçoit  l'animal 
pour  le  soigner  et  pour  se  procurer  une  indem- 
nité de  son  travail  et  de  ses  dépenses  d'entretien. 

Suivant  Pothier,  ce  contrat  ne  peut  être  qu'un 
contrat  innomé  ,  de  la  classe  de  ceux  do  ul  fa- 
das. Il  n'ose  pas  l'appeler  louage  d'ouvrage, 
parce  que  dans  ses  principes,  empruntés  au 
droit  romain ,  il  fallait  nécessairement  dans  le 
louage  d'ouvrage  un  prix  en  argent  [3].  Mais  j'ai 
démontré  ailleurs  (n«  3)  que  notre  droit  français 
ne  tient  pas  à  cette  subtilité.  Je  crois  donc  qu'il 
s'agit  ici  d'un  louage  d'ouvrage  improprement 
appelé  cheptel.  Le  preneur  loue  son  travail,  ses 
soins,  et  prend  l'animal  en  pension.  C'est  le 
facias  du  contrat  anonyme  de  Pothier,  où  plu- 
tôt c'est  le  s'engage  à  faire  de  l'art.  1710,  C.  civ., 
qui  définit  le  louage  d'ouvrage.  D'un  autre  côté, 


[1]  Pothier,  no  71. 
L2]  Id. 

[o]  Supra,  nos  g  et  81 4-.  Voy.  son  contrat  du  Louage, 
no  iOO. 

[4]  Faire  veau. 
[5]  Pothier,  n»  72. 
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le  bailleur  lui  donne  en  retour  le  laitage  et  les 
fumiers;  c'est  le  do  de  Pothier  ,  ou  plutôt  c'est 
là  le  prix  exigé  par  l'art.  1710. 

1263.  L'obligation  de  payer  le  preneur  avec 
le  lait  de  la  vache  entraîne  celle  de  le  faire  jouir  |ei)i 
de  la  totalité  de  ce  produit,  moins  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  allaiter  le  veau,  depuis  le  moment 
où  la  mère  a  vêlé  [4]  jusqu'à  ce  que  le  veau  soit  . 
en  état  d'être  sevré. 

C'est  pourquoi ,  aussitôt  que  le  veau  est  sus- 
ceptible d'être  vendu ,  le  bailleur  est  obligé  de 
le  retirer  à  peine  de  dommages  et  intérêts  ;  car, 
s'il  le  laissait  plus  longtemps  chez  le  preneur,  il  U 
diminuerait ,  par  la  consommation  de  la  jeune  ije 
bête,  le  profit  du  laitage  qu'il  doit  céder  au  pre- 
neur. C'est  à  quatre  semaines,  au  plus  tard, 
qu'on  estime  qu'un  veau  est  en  âge  d'être  sevré  |eci 
et  vendu.  Si  le  bailleur  ne  retire  pas  le  veau,  le 
preneur  doit  le  mettre  en  demeure ,  en  l'assi- 
gnant pour  qu'il  en  prenne  possession  [b]. 

1264.  Lorsque  la  durée  de  ce  contrat  a  été 
fixée  par  la  convention,  il  ne  se  dissout  que  par 
l'échéance  du  terme,  à  moins  que  le  preneur  ne 
mésuse  [a]. 

1265.  iilais  si  la  convention  est  muette  sur  le 
temps  ,  comme  cela  arrive   presque   toujours 
dans  le  vignoble  d'Orléans,  le  bailleur  peut  reti-  j|u 
rer  la  vache  quand  bon  lui  semble,  pourvu  que  t|u 
ce  soit  en  temps  opportun  et  non  préjudiciable 
au  preneur  [7]. 

Le  bailleur  manquerait  à  cette  loi  de  l'équité 
s'il  voulait  la  retirer  aussitôt  après  qu'il  a  retiré 
le  veau  ;  car  il  est  juste  que  le  preneur  qui  a  été  jiu 
privé  de  lait  pendant  le  temps  que  la  mère  a  [  ui 
nourri  son  fruit,  soit  dédommagé  par  un  temps 
de  jouissance  raisonnable,  à  compter  du  moment  || 
où  tout  son  lait  peut  être  utilisé  pour  les  usages 
domestiques  et  commerciaux  [s] . 

Ce  ne  serait  pas  non  plus  retirer  la  vache 
lempore  opportuno,  si  le  bailleur,  qui  a  donné  la  | 
vache  à  l'entrée  de  l'hiver,  voulait  la  retirer  au 
mois  d'avril  ;  car  il  serait  trop  dur  qu'elle  fût  en-  ^ 
levée ,  à  l'époque  la  plus  favorable  de  l'année, 
au  preneur ,  qui  a  eu  la  charge  de  la  nourrir 
pendant  la  saison  où  les  fourrages  sont  rares  et 
chers,  et  où  le  lait  est  peu  abondant  [9].  Si  le 
bailleur  n'est  pas  assez  juste  pour  accorder  vo- 
lontairement au  preneur  un  temps  suffisant 
pour  le  dédommager  ,  c'est  au  juge  à  l'arbitrer 
avec  modération. 

1266.  De  son  côté  ,  le  preneur  contracte  l'o- 
bligation de  donner  à  l'animal  tous  les  soins  du 
bon  père  de  famille  (art.  1806, 1789).  Il  est  res- 
ponsable de  la  faute  légère  [lo]. 

Si  l'animal  tombe  malade  ,  il  doit  en  donner 


[6]  Pothier,  no  73. 

[7]  Id.   ■ 

[8]  Id. 

[9]  Voy.  supra,  n"  1170.  Pothier,  loù.  Ht. 

[10]  Supra,  n«  1079. 
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/is  au  bailleur.  Ce  dernier  est  oblige  de  le  faire 
ùgncr  à  ses  dépens;  car  le  preneur  n'est  tenu 
lie  de  la  nourriture  ordinaire  [i]. 

1267.  En  cas  de  perte  par  cas  fortuit,  le  pre- 
eur  sera  tenu  de  prouver  la  force  majeure,  et 
!  bailleur  qui  alléguera  que  la  faute  n'y  a  pas 
[é  étrangère  ,  devra  ,  de  son  côté  ,  en  adminis- 
•er  la  preuve.  On  voit  que  j'étends  au  preneur 
i  disposition  favorable  et  exceptionnelle  de  Tar- 
de 1808  ;  en  règle  générale,  le  preneur  n'ar- 
vc  à  faire  une  preuve  complète  de  la  force 
lajeure  qu'en  démontrant  que  sa  faute  ne  l'a 
as  provoquée  [2].  Mais  j'incline  pour  l'arti- 

el808;  car  bien  qu'il  s'éloigne  en  un  point 
u  droit  commun  [5]  ,  néanmoins  la  confrater- 
ité  du  contrat  dont  nous  nous  occupons  avec 
i  cheptel  véritable  ,  me  fait  croire  que  c'est 
ans  le  chapitre  iv  que  se  puisent  de  préférence 
îs  raisons  de  décider  les  cas  diffîcultueux. 

1268.  Parmi  les  obligations  du  preneur  se 
rouve  celle  de  conduire  la  vache  au  taureau 
our  la  féconder,  car  le  bailleur  est  censé  s'être 
éservé  le  profit  des  veaux  ,  et  le  preneur  doit 
lire  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  lui  assurer  [4]. 

1269.  Les  règles  sur  la  résolution  du  contrat 
ont  les  mêmes  à  l'égard  du  preneur  qu'à  l'égard 
u  bailleur.  Néanmoins  il  y  a  quelques  nuances 
:u'il  faut  faire  connaître  ;  elles  tiennent  à  la 
lature  des  choses. 

Ainsi,  bien  que  le  contrat  ne  finisse  que  par 
'expiration  du  terme  convenu  ,  néanmoins ,  si 
vant  cette  échéance ,  la  vache  était  atteinte 
l'une  maladie  qui  la  privât  de  son  lait,  le  prê- 
teur serait  reçu  à  la  rendre  incontinent;  car  il 
nanquerait  du  profit  qui  l'avait  déterminé  à  se 
;harger  de  nourrir  l'animal  [5] . 

1270.  Ainsi  encore ,  il  est  bien  vrai  que  dans 
e  cas  011  la  convention  est  muette  sur  la  durée 
lu  louage ,  le  preneur  a  le  même  droit  que  le 
bailleur  pour  rendre  la  vache  quand  il  lui  plaît  ; 
l  est  bien  vrai  aussi  que,  comme  le  bailleur,  il 
le  doit  la  rendre  que  tempore  opporluno.  Mais 
e  point  de  vue  pour  apprécier  cette  opportunité 
l'est  pas  le  même. 

Par  exemple  ,  le  preneur  s'écarterait  des  lois 
de  l'équité  s'il  voulait  rendre  la  vache  lorsqu'elle 
3St  prête  à  vêler  ;  car  le  lait  ne  lui  a  été  concédé 


[1]  Pothier,  n"  74. 
[2]  Supra,  no  1092. 
[3]  Id. 

[4]  Pothier,  n»  74. 
[5]  Id.,  no  75. 


qu'à  la  charge  qu'il  nourrirait  le  veau  jusqu'au 
moment  de  le  sevrer.  Il  ne  serait  pas  juste  qu'a- 
près avoir  joui  du  j)rofit,  il  cherchât  à  échapper 
à  la  charge  qui  en  était  la  condition  [g]  . 

Ce  ne  serait  pas  non  plus  rendre  la  vache 
lemporc  opporluno  si ,  la  vache  lui  ayant  été 
donnée  au  commencement  du  printemps,  il 
voulait  la  rendre  au  commencement  de  l'hiver  ; 
car ,  en  ayant  joui  pendant  tout  le  temps  des 
bonnes  herbes  et  des  pâturages  abondants  ,  il 
devrait  sentir  qu'il  est  de  la  justice  qu'il  prenne 
sa  part  des  difficultés  de  la  mauvaise  saison  [7]. 

1 271 .  Nous  avons  dit  qu'ordinairement  la 
vache  est  aux  risques  du  bailleur.  Pothier  dit 
que  quelquefois  on  convient  que  le  preneur  aura 
la  moitié  du  profit  des  veaux  et  qu'il  supportera 
moitié  dans  la  perte  de  la  vache  occusionnée  par 
cas  fortuit.  Cette  clause  n'a  rien  que  de  très- 
légal,  lorsqu'elle  intervient  à  l'égard  d'une  vache 
jeune  et  dans  l'âge  de  multiplier.  Mais  elle  serait 
inique  à  l'égard  d'une  vache  vieille,  parce  que, 
associant  le  preneur  aux  chances  de  perte,  elle 
ne  lui  donnerait  en  compensation  que  des  profits 
imaginaires  [s]. 

Du  reste,  il  me  semble  que  l'association  du 
preneur  dans  la  perte  de  la  chose  et  dans  les 
profits  du  croît  ferait  sortir  la  convention  de  la 
classe  du  contrat  de  louage.  Ce  ne  serait  plus  le 
contrat  improprement  appelé  cheptel,  dont  s'oc- 
cupe notre  section  ;  mais  ce  ne  serait  pas  non 
plus  le  cheptel  proprement  dit  ;  car  le  cheptel 
suppose  un  fonds  de  bétail  (art.  1800),  et  ici  il 
n'y  a  qu'un  individu  ou  des  individus  {singula 
capila)  [9]  qui  ne  forment  pas  un  troupeau 
[universitas)  [lo] .  Point  d'estimation  en  commen- 
çant; point  d'estimation  non  plus  à  la  fin  du 
contrat  à  l'effet  de  partager  (art.  1817).  Diffé- 
rence dans  l'époque  légale  de  résolution,  puis- 
que le  cheptel  est  censé  durer  trois  ans  (arti- 
cle 1815),  et  que  le  contrat  dont  parle  Pothier 
est  résoluble  ad  nutum,  sauf  à  observer  certains 
ménagements  pour  que  la  rupture  du  contrat 
n'entraîne  pas  de  préjudice  pour  l'une  des  par- 
ties. En  un  mot,  je  crois  que  cette  convention 
serait  une  société  civile  pure  et  simple,  do 
la  nature  de  celles  dont  s'occupe  le  titre  sui- 
vant. 


[6]  Pothier,  no  7G. 

[7]  Id. 

[8]  Id. 

[9]  Ulpien,  1.  70,  §  3,  Dig.  de  usufr. 

[10]  Id. 
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a  couplant,  Bail  a  rente,  etc.,  68. 

Quant  aux  règles  du  bail,  voy.  Louage.  Du  concours 
de  plusieurs  baux  de  la  même  chose.  A  qui  est  due  la 
préférence  ?  500. 
Bail  a  fkrme,  a  loyer.  Conditions  de  son  existence,  1, 
2  ,  3.  .—  Du  prix,  3.  —  Doit  être  temporaire  ,  4,  25, 
49.  —  Des  baux  à  long  terme,  4,  25,  49.  —  Ils  favori- 
sent Tagriculture  ,  78.  —  Si  le  bail  attribue  le  jus  in 
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transfèrent  pas  la  |)ropriélé  comme  les  baux  à  loca- 
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priété,|56,— Diffère  du  bail  à  locatairie  perpétuelle,  56; 

Bail  a  rente  foncière.  Comparaison  avec  le  bail  à  ferme. 
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la  chose  sur  le  canon  emphytéotique,  41.  —  De  la  dé 
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faites  à  la  chose  louée  par  le  locataire,  552  et  suiv,  — 
Le  contrat  de  louage  prend  différents  noms  suivant  la 
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527-635.  —  Il  y  a  certaines  choses  dont  la  jouissance 
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raine,  415.  — Bourbonnais,  415  bis.  —  Bordeaux,  416. 
Melun,  Lorraine,  417.  —  Le  délai  du  congé  doit  être 
complet,  419.  —  Délai  de  grâce  ajouté  au  délai  du 

.  congé,  420.  —  Preuve  du  congé,  422.  —  Doit-il  être 
compté?  423.  —  Doit-il  être  fait  double?  425.  —  A  qui 
doit-il  être  donné  ?  497.  —  Qu'ul  en  cas  d'indivision  de 
la  propriété  ?  427.  —  Du  congé  destiné  à  la  reconduc- 
tion, 456,  457,  458.  —  Le  congé  est-il  nécessaire  pour 
faire  finir  la  réconduction,  617  et  suiv.  —  Du  congé 
à  donner  par  le  propriétaire  qui  s'est  réservé  de  ré- 
silier le  bail  pour  occuper  lui-même  sa  maison,  625. 
Un  congé  n'est  pas  nécessaire  pour  mettre  fin  aux 
l)aux  ruraux  faits  sans  écrits,  770-771  et  suiv. 

Consentement.  Il  rend  l'échange  parfait  sans  tradition.  11 
en  était  autrement  dans  le  droit  romain,  5  (E).  —  Puis- 
sance du  consentement  du  droit  français  ,  14  ,  15  (E). 
—  Du  consentement  dans  le  louage  des  choses ,  2.  — 
Qu/d  qixand  il  a  lieu  par  lettre  missive?  105.  —  Du 
consentement  snbordotujé  à  une  rédaction  écrite,  106. 

Constructeurs  d'Édifices.  Leur  responsabilité  spéciale 
pour  vice  du  sol ,  993-994.  —  Pour  défaut  de  construc- 
tion, 997.  —  Pour  inobservation  des  règlements,  1012. 

Constructions.  Du  sort  des  constructions  faites  par  l'cm- 
phytéote,  48. 

Ouvriers  employés  à  la  construction  d'un  édifice. 
Leur  action  directe  contre  celui  pour  lequel  rentre- 
preneur  travaille,  1047  et  suiv. 

Contenance.  Des  erreurs  de  contenance  en  matière  d'é- 
change, 34  (E). 

Contenance.  Des  difficultés  entre  le  preneuret  le  l)ailleur 
sur  la  contenance,  656  à  658. 

Contrainte  par  corps.  Le  fermier  et  le  métayer  sont  sou- 
mis à  la  contrainte  par  corps  pour  la  rcprésenîation  du 
cjieptel,  1259. 

Contrats  mixtes.  Quel  est  l'élément  qui  prédomine  ? 
échange  mêlé  de  vente;  quand  y  a-t-il  vente?  quand 
y  a-t-il  au  contraire  échange  ?  5  (E).  —  L'unité  du 
contrai  doit-elle  toujours  dominer  ?  6  et  7  (E). 

Contribution.  Du  payement  des  contributions  dues  par 
la  chose  louée,  533. 

Couronne.  Baux  tics  biens  appartenant  à  la  délation  de 
la  couronne,  74. 

Coutumes,  Exemples  de  l'antiquité  des  coutumes,  59. 

Créance.  On  ne  peut  louer  une  créance,  84. 

Croît.  Sens  étendu  de  ce  mot,  1122.  —  Le  croît  se  par- 
tage entre  lebaiiicur  et  le  cheplelier,  1 122.  —  Le  croît 
répare  les  pertes  du  troupeau,  1108. 

CujAS.  Supériorité  de  Cujas  sur  Dumoulin  «lans  le  droit 
romain,  32.  —  Savante  doctrine  de  Cujas  sur  le  rôle 
des  parties  dans  le  louage  d'ouvrage,  64.  —  Sentiments 
de  Cujas  à  l'égard  des  avocats  et  procureurs  de  son 
temps,  792,  793. 

Culture.  Bail  à  culture  perpétuelle,  est  soumis  au  ra- 
chat et  est  considéré  comme  transférant  la  propriété, 
54.  —  H  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  bail  hérédi- 
taire, 56. 

Le  fermier  ne  doit  pas  abandonner  la  culture,  662. 
Il  doit  cultiver  en  bon  père  de  famille,  663.  —  Des 
meilleurs  modes  de  culture  ,  de  l'assolement  triennal 
et  de  l'assolement  alterne  comparés  ,  664,  —  La  cul- 
ture n'est  pas  toujours  éclairée  par  la  science,  663. 


Débitant  de  boisson.  Le  bail  fait  à  un  débitant  de  boisson 
est  présumé  simulé,  s'il  n'est  pas  authentique,  107. 


Débiteur.  Le  débiteur  d'une  chose  qui  allègue  sa  perJ 
par  force  majeure  ,  doit  prouver  que  sa  faute  n'a  pî 
amené  l'événement,  222,  342,  364.  —  Application  d 
cette  règle  à  l'incendie,  364. 

Déchéance.  L'emphytéote  est-il  déchu  de  plein  droit  Ion 
qu'il  est  en  retard  de  payer  le  canon?  46. 

DÉDIT.  Les  arrhes  sont-elles  un  dédit  ?  12-}. 

Défauts  de  la  chose  louée.  Donnent  lieu  à  garantie ,  19 
et  suiv.  —  Mais  quels  doivent  être  ces  défauts 
quelle  gravité  doivent-ils  avoir?  195.  —  Doivent-i, 
être  antérieurs  ou  postérieurs  au  contrat  ?  199.         J 

Déficit  de  contenance  de  la  chose  touÉE,  654. 

Définition.  Imperfection  des  définitions,  14,  843. 

Dégradations.  Celles  qui  sont  commises  par  l'emphytéot 
sont  une  cause  de  résolution  du  contrat,  47.  —  D 
celles  qui  sont  occasionnées  par  force  majeure,  et  : 
le  locataire  peut  en  exiger  la  réparation ,  220.  —  D 
la  responsabilité  du  preneur  en  matière  de  dégrade 
tion,  3^0  et  suiv.,  585,  586,  587,  588,  589,  —  L< 
actions  pour  dégradations  se  portent  devant  le  juge  d 
paix,  348.  —  Le  preneur  répond  des  dégradatiot 
commises  par  les  pe;  sonnes  de  sa  maison,  595  et  suiv 
589.  Voy.  Réparations  locatives. 

Le  preneur  n'est  pas  tenu  des  dégradations  qui  soi 
la  suite  nécessaire  de  l'usage  naturel  de  la  chose,  58< 
—  Ni  de  celles  qui  proviennent  de  la  force  majeure  o 
delà  vétusté,  588,  182. 

Délivrance.  Définition  de  la  délivrance  dans  l'échange 
la  vente,  17  (E.)  —  De  l'obligation  de  délivrer 
chose  louée,  151/,  160.  —  Et  ses  accessoires,  160. 
El  de  la  délivrer  en  bon  état  de  réparation,  164. 
Aux  frais  de  qui  se  fait  la  délivrance,  167.  —  D 
temps  de  la  délivrance,  168.  —  De  l'action  en  dél 
vrance,  170. 

Démembrement  de  la  propriété.  Si  le  bail  est  un  déraen 
bremenl  de  la  propriété,  5.  —  Si  tous  les  droits  rée 
sont  des  démembrements  de  la  propriété,  6  et  7.  - 
Le  bail  est  un  démembrement  qui  féconde,  7,  18.  J 
Du  domaine  utile  séparé  du  domaine  direct,  32. 

Demeure,  Si  l'emphytéote  en  retard  de  payer  le  cane 
peut  purger  la  demeure,  46.  i 

Demi-raisin.  Voy.  Quart  raisin.  \ 

Dépopulation.  Dépopulation  affreuse  de  l'empire  n 
main,  31. 

DÉPÔT,  Rapports   du  dépositaire  et  du  voiturier,  908. 

Destination.  Changement  de  destination  de  la  choi 
louée,  par  force  majeure,  234.  —  Le  preneur  ne  pei 
changer  la  destination  de  la  chose,  665,  294.  —  L< 
changements  de  destination  sont  fréquents  chez  nou 
à  cause  de  la  mobilité  de  la  propriété,  299.  —  La  dei 
lination  des  lieux  modifie  quelquefois  l'obligation  c 
les  garnir  ,  536.  —  Le  fermier  ne  peut  changer 
destination  des  pailles  et  engrais,  666, 

Devis.  Voy.  Marché. 

Diligence,  soin,  surveillance.  Le  preneur  est  tenu  de 
diligence  du  bon  père  de  famille,  295.  —  Exempl 
de  celle  diligence,  296.  Voy.  Faute.  —  De  quel  poii 
de  vue  il  faut  apprécier  celle  du  fermier,  663,  66' 
—  Celle  du  voiturier,  936,  937,  —  Celle  de  l'ouvrie 
98,  —  Celle  du  cheptelier,  78. 
Diligence.  Messagerie,  voiture  publique,  897.  Voy.  l^o 

lurier. 
Diminution  db  canon  et  de  prix.  Voy,  Réduction,  Prix 

Divisibilité.  Voy.  Indivisibilité. 

Domaine.  Du  domaine  public  chez  les  Romains  ,  51  ;  o 
l'appelait  ager publions.  51;  fut  la  cause  de  bien  d« 
révolutions  à  Rome,  31.  —  11  est  remplacé  par  le  dit 
maine  impérial,  31,  —  Causes  qui  enrichissaient  i 
fisc  impérial ,  51.  —  Les  empereurs  font  des  conce 
sions  de  leur  domaine  pour  peupler  l'empire,  51. 
Domaine  congéable.  Son  origine  et  son  but,  61.  —  Prj 
tiqué  en  Bretagne,  61.  —  A  été  respecte  par  les  lo 
de  la  révolution,  61. 


Il 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIEKES. 


465 


Domaine  des  cites  romaines,  31.  —  Les  locations  de  ces 
domaines  sont  l'origine  de  reniphytcosc,  31. 

Domaine  ruuai..  Sens  de  ces  mois,  G32. 

Domaine  utii-e,  domaine  direct.  Le  superficiairc  est  quasi- 
dominus ,  50.  —  L'emphyléose  Iransfère-t-elle  le 
domaine  utile  ?  59.  —  De  la  distinction  du  domaine 
utile  et  du  domaine  direct,  32.  —  Sens  propre  et  exact 
de  ces  mots  domaine  utile,  52. 

Domestiques.  Sens  de  ce  mot,  841  ,  843.  —  Son  origine 
primitive  et  sa  dégradation,  844.  —  Coup  d'œil  histo- 
rique sur  la  domesticité,  844,  847  ,  848.  —  Quelles 
personnes  sont  censées  être  domestiques,  848,  887.  — 
Du  louage  de  domestiques,  849.  —  De  la  durée  de 
l'engagement,  854etsuiv.,  860.  —  On  ne  peut  engager 
ses  services  à  vie,  854,  855  et  suiv.  —  De  la  nullité  de 
cet  engagement,  854  et  suiv.  —  Des  causes  de  résolu- 
tion du  louage  de  domestiques  ,  864  et  suiv.  —  De  la 
force  majeure  ,  considérée  dans  ses  rapports  avec  le 
louage  de  services,  871  et  suiv.  —  Des  difficultés  rela- 
tives aux  gages,  882. 

Dommages  et  intérêts.  Des  dommages  et  intérêts  que 
peut  réclamer  l'échangiste  évincé,  24  (E).  —  Des 
dommages  et  intérêts  dus  au  preneur  dans  le  cas  de 
vices  cachés  de  la  chose,  200,  201, 194.  —  Dommages 
et  intérêts  dus  au  preneur  pour  réparations  faites  à  la 
chose,  lorsque  ces  réparations  empêchent  la  jouissance 
de  la  chose,  248,  252.  —  Dommages  et  intérêts  dus  au 
preneur  en  cas  d'éviction,  278,  279.  —  Dommages 
et  intérêts  dus  au  bailleur  pour  usage  dommageable 
de  la  chose  louée,  316.  —  Des  dommages  et  intérêts 
dus  au  bailleur  en  cas  d'incendie  ,  390.  —  Des  dom- 
mages et  intérêts  dus  au  propriétaire  par  le  locataire 
de  maison  qui  donne  lieu,  par  sa  faute,  à  la  rési- 
liation, 620,  621,  622.  —  Des  dommages  et  intérêts 
dus  à  l'ouvrier,  architecte,  entrepreneur,  pour  raison 
de  la  résiliation  ad  nutum,  d'un  ouvrage  commencé, 
1026.  —  Cas  de  dommages-intérêts  pour  d'autres 
causes  de  résolution,  1052  et  suiv. 

Dot.  Rôle  important  de  l'échange  dans  le  régime  dotal, 
10  (E).  —  Aliénation  de  la  dot  et  cause  de  nullité  ; 
mais  qui  peut  l'invoquer  ?  25  (E). 

Droit.  Il  a  sa  langue,  qui  subit  des  métamorphoses,  25. 

Droit  d'enregistrement.  En  matière  d'échange  mélangé 
de  soulte,  7  (E).  —  Des  droits  d'enregistrement  en  cas 
d'échange,  43,  note  (E), 

Droit  de  suite.  De  la  règle  En  fait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre,  1145  et  suiv.  —  S'il  y  a  droit  de 
suite  sur  les  bêtes  du  cheptel  vendues  par  le  chepte- 
lier,  1143,  1144  et  suiv.,  —  1225,  1226. 

Droit  immobilier.  Si  le  bail  donne  un  droit  immobilier  au 
fermier  ou  au  locataire,  15,  20. 

Droit  incorporel  donné  à  bail.  Des  événements  de  force 
majeure  qui  affectent  la  chose,  256. 

Droit  naturel.  En  quoi  le  système  des  Romains  sur  la 
vente  était  contraire  au  droit  naturel,  2  (E).  —  L'é- 
change y  était  plus  conforme,  2  (E).  —  Le  Code  civil 
a  égalisé  sous  ce  rapport  ces  deux  contrats,  2  (E). 

Droit  réel.  Si  le  bail  des  maisons  et  fermes  engendre  le 
droit  réel,  4  et  suiv.  —  Explication  du  droit  réel,  9. 
—  Preuves  que  le  bail  engendre,  d'après  le  Code  civil, 
un  droit  réel,  473  et  suiv. 

Droit  romain.  Perfectionnement  apporté  par  le  Code 
civil  au  système  du  droit  romain  sur  l'échange  et  sur 
la  vente,  3  (E). 

Dumoulin.  Ce  grand  jurisconsulte  n'a  pas  bien  connu 
l'histoire  de  l'emphytéose,  32.  —  Il  est  plus  versé  dans 
le  droit  français  que  dans  le  droit  romain.  Mot  sévère 
du  président  Favre  à  son  égard,  32.  —  Sa  supériorité 
dans  les  questions  de  divisibilité  des  obligations,  292, 
note. 

Durée  des  baux.  Ceux  à  long  terme  sont  favorables  à  l'a- 
griculture, 78.  —  Durée  légale  des  baux  de  maisons, 
boutiques,  etc.,  etc. ,  596  et  suiv.  —  Durée  des  baux 


TROPLONG.   —  ECHANGE," 


LOUAGE. 


de  meubles,  595,  603,  604.  —  Durée  des  réconduc- 
tions de  maisons,  612.  —  Durée  des  baux  à  ferme  sans 
écrit,  760.  —  Durée  de  la  réconduction  de  ces  sortes 
de  baux,  773. 

Durée  du  louage  ilc  domestiques,  860. 

Durée  du  cheptel  simple,  1169;  du  cheptel  de  fer, 
1215,  —  et  du  cheptel  donné  au  métayer,  1256. 


E 


Echange.  Antérieur  à  la  vente  dans  l'ordre  chronologique 
de  la  civilisation,  1  (E).  —  Ses  différences  avec  la 
vente,  2  (E).  —  Donnant  lieu  à  la  condiction  dans  le 
droit  romain,  tandis  que  la  condiction  n'avait  pas  lieu 
en  cas  de  vente,  2  (E).  —  Rapports  de  l'échange  et  de 
la  vente,  3, 30  et  suiv.  (E).  — S'il  peut  y  avoir  échange 
quand  il  y  a  prix  en  argent,  1  (E).  —  Subrogation  des 
choses  échangées,  4,  11,  12  (E).  —  On  peut  échanger 
les  biens  dotaux  et  non  les  vendre,  4  (E).  —  On  peut 
échanger  des  immeubles  contre  des  meubles,  4  (E).  — 
Echange  mélangé  de  vente,  5  (E).  —  Echange  avec 
soulte  est-il  susceptible  de  rescision?  6  (E).  —  Du 
consentement  et  de  son  expression  en  matière  d'é- 
change, 14  à  18  (E).  —  De  la  délivrance,  19  (E).  — 
Des  causes  de  trouble  qui  rendent  la  délivrance  im- 
parfaite,  20  et  suiv.  (E).  —  Droit  de  l'échangiste 
contre  son  copermutant  et  contre  les  tiers,  20  et  25 
(E).  —  La  rescision  n'a  pas  lieu  dans  l'échange,  27 
(E).  —  Faveur  de  l'échange  des  immeubles  entre 
voisins  ;  abus  auxquels  elle  donne  lieu  ;  mauvaises 
raisons  par  lesquelles  on  les  combat,  43,   note  (E). 

ÉcouAiLLEs.  Sens  de  ce  mot,  1165.  —  A  qui  appartient 
dans  le  cheptel  le  profit  des  écouailles,  1165. 

Emphttéose.  Origine  de  l'emphytéose,  31.  —  Son  his- 
toire, 51.  —  Son  développement  sous  les  empereurs, 
31.  —  Elle  fut  un  moyen  d'utiliser  les  grands  domaines 
des  empereurs ,  et  de  lutter  contre  une  affluence  de 
population,  31.  —  Droits  de  l'emphytéote,  31.  —  Obli- 
gation de  payer  le  canon  emphytéotique,  qui  consistait 
en  denrées  et  en  or,  31.  —  L'emphytéose  esl-elle  un 
bail,  ou  une  vente  ,  ou  un  contrat  sui  generis  ?  31.  — 
Rôle  de  l'emphytéose  dans  le  moyen  âge,  31.  —  Ses 
rapports  avec  le  bail  à  cens,  31.  —  Sens  équivoque  du 
mot  emphjjtèose  dans  le  moyen  âge  ,  31 .  —  Défini- 
tion de  l'emphytéose,  52.  —  La  redevance  qu'elle  im- 
pose est  modique  dans  notre  droit  français  ,32.  —  Il 
en  était  autrement  en  droit  romain,  34.  —  Détails  his- 
toriques à  ce  sujet,  54.  —  Transfère-t-elle  le  domaine 
utile  ?  32.  —  Différence  de  l'emphytéose  et  du  droit 
de  superficie,  53.  —  Comment  s'établit  l'emphytéose, 
38  et  suiv.  —  Sur  quels  immeubles,  36.  —  Durée  de 
l'emphytéose,  57,  32.  —  De  ses  droits  à  la  chasse,  à  la 
pêche,'à  l'alluvion ,  38.  —  De  ses  obligations  quant  à 
l'impôt,  59.  —  Comment  finit  l'emphytéose,  40.  — 
L'emphytéose  n'admet  pas  la  tacite  réconduction,  40. 

—  De  l'influence  de  la  perte  de  la  chose  sur  la  dimi- 
nution du  canon,  41.  —  Si  l'emphytéote  peut  vendre, 
hypothéquer,  etc.,  44,  45.  —  De  la  commise  emphy- 
téotique ,44.  —  De  la  déchéance  de  l'emphytéote  en 
cas  de  retard  dans  le  payement  du  canon,  46.  —  De  la 
cessation  de  l'emphytéose  pour  cause  d'abus  ,  dégra- 
dations et  malversations,  47.  —  Du  sort  des  construc- 
tions faites  par  l'emphytéote  pendant  sa  jouissance,  48. 

—  Différence  du  bail  et  de  l'emphytéose,  49.  —  Le 
contrat  emphytéotique  n'a  pas  été  proscrit  par  le 
C.  civ.,  50.  —  Dans  quels  cas  il  peut  être  employé 
avec  avantage,  50  ,  51. 

Quelles  sont  les  époques  auxquelles  le  bail  emphy- 
téotique exerce  le  plus  d'inuflence,  51. 

Différence  de  l'emphytéose  et  du  bail  à  rente  fon- 
cière, 52.  —  De  lalocatairie  perpétuelle,  53. 
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La  faculté  de  rachat  ne  s'applique  pas  aux  emphy- 
téoscs  non  perpétuelles,  54. 

Le  droit  de  quart,  tiers  et  demi-raisin  est  une  cm- 
phytéose,  58. 

Engrais.  Leur  utilité,  663,  782.  —  ils  appartiennent  à  la 
ferme.  Le  fermier  ne  peut  en  changer  la  destination, 
666,  667.  —  Obligation  du  fermier  sortant  quant  aux 
engrais,  782. 

Enregistrement.  Droit  d'enregistrement  en  cas  d'échange, 
43,  note  (E). 

Entrepreneur.  Voy.  Ouvrage,  Ouvrier,  Force  majeure, 
Louage,  etc. 

Responsabilité  spéciale  des  entrepreneurs  pour 
vices  du  sol,  994.  —  Défaut  de  construction,  997.  — 
Inobservation  des  règlements,  1012.  — Voy.  Arclù- 
tecle. 

Des  changements  à  un  plan  arrêté  et  convenu , 
Abus  auxquels  la  loi  a  voulu  porter  remède,  1016  et 
suiv.  —  Sens  étendu  du  mot  entrepreneur,  1053. 

Estimation.   De  la  règle  Mstimalio  facit  vendilionem, 

,  1076,  1224. 

Etablissement  industriel.  De  la  souffrance  des  établisse- 
ments industriels  loués.  Lorsqu'elle  arrive  par  force 
majeure ,  le  preneur  peut-il  demander  la  résolution  ? 
229. 

Etablissements  publics.  Baux  des  établissements  publics, 
76. 

État  des  lieux.  Du  bon  état  des  lieux.  Obligations  du 
bailleur  et  du  preneur,  340.  —  Etat  des  lieux  pour 
les  réparations  locatives,  540.  —  Preuves  de  cet  état, 
541. 

Eviction.  Éviction  de  l'immeuble  échangé,  24  (E).  — 
Éviction  du  preneur ,  action  qui  en  résulte  pour  lui, 
278. 

Exploitation.  De  la  clause  que  le  fermier  exploitera  lui- 
même,  666. 

Expulsion.  Mode  d'expulsion  du  preneur  qui  ne  veut  pas 
quitter  l€s  lieux,  435.  — Le  bailleur  peut-il  enlever 
les  portes  et  fenêtres?  435.  —  Juge  compétent  en  ma- 
tière d'expulsion  des  lieux,  434.  —  Le  fermier  dont  le 
titre  a  date  certaine  ne  peut  être  expulsé  par  l'ache- 
teur, 473  et  suiv.  —  Mais  le  bailleur  peut  se  réserver 
par  convention  le  droit  d'expulser  le  preneur,  518.  — 
te  bailleur  peut  se  réserver  d'expulser  le  preneur 
pour  occuper  lui-même  sa  maison,  624.  —  Autrefois, 
ce  droit  était  sous-enlendu  dans  tous  les  baux,  d'après 
la  loi  jEde  (Voy.  Loi  JEde).  Mais  elle  a  été  abrogée 
parle  C.  civ.,  623.  —  L'expulsion  ne  peut  plus  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  convention,  624.  —  Principes 
qui  la  gouvernent,  625,  626  et  suiv. 


Faillite.  A  qui  le  preneur  doit-il  payer  en  cas  de  fail- 
lite du  bailleur?  324,  326.  — Si  la  faillite  est  une 
cause  de  résiliation  du  bail,  467, 

Fait  du  prince.  Est  un  cas  de  force  majeure.  Exemples. 
Nécessité  de  ne  pas  faire  de  confusion  dans  l'appré- 
ciation du  fait  du  prince,  215  et  suiv. 

Faute.  Des  cas  fortuits  qui  n'excluent  pas  nécessaire- 
ment la  faute,  222.  —  Celui  qui  allègue  la  force  ma- 
jeure, en  pareille  circonstance,  doit  prouver  qu'il 
n'a  pas  commis  de  faute,  222.  —  Le  preneur  est  tenu 
de  sa  faute  et  de  celles  des  personnes  qu'il  emploie  ou 
qui  l'environnent,  298.  —  De  quelle  faute  est  tenu  le 
preneur,  345.  —  Est-il  tenu  de  la  faute  très-légère, 
345,  664.  —  De  la  faute  contractuelle  et  de  la  faute 
aquilienne.  Distinction,  359.  —  Dans  le  doute  la  loi 
présume  la  faute  du  locataire,  tant  qu'il  ne  prouve 
pas  le  contraire,  222,  345,  363,  364,  561,  note. 
De  quelle  faute  répond  le  voiturier,  916,  936.  —  On 


présume  la  faute  contre  lui ,  936.  —  Comment  doit-il 
prouver  la  force  majeure  ?  937. 

De  quelle  faute  répond  l'ouvrier,  981.  —  La  loi 
présume  sa  faute  en  cas  de  perte,  787.  —  De  quelle 
faute  répond  le  cheptelier,  1078.  —  Détails  à  ce  sujet, 
1079  et  suiv. 

Femme  mariée.  De  sa  capacité  pour  passer  bail,  149. 

Féodalité.  Moyens  qu'elle  emploie  pour  venir  au  secours 
de  la  classe  indigente,  51.  —  Et  pour  sous-diviser  les 
terres,  31. 

Ferme.  Voy.  Bail  à  ferme.  Sens  du  mot  ferme,  631. 

Fermiers.  Intérêt  réciproque  des  fermiers  et  des  pro- 
priétaires, 3,  note.  —  Nécessité  de  maintenir  l'har- 
monie entre  ces  deux  classes  ,  3,  note.  —  A  quels  ac- 
cessoires de  la  chose  le  fermier  a-t-il  droit?  160  et 
suiv.  —  A-t-il  droit  à  la  chasse?  Dissertation  à  cet 
égard,  161.  —  A-t-il  droit  à  la  pêche,  163.  —  Quelles 
contributions  profitent  au  fermier  pour  la  production 
de  son  cens  électoral ,  355.  —  N'a  pas  droit  aux  pro- 
duits extraordinaires,  316.  —  Ont  besoin  de  garantie, 
de  stabilité  pour  leurs  exploitations,  484.  —  Voilà 
pourquoi  la  règle  du  Code  civil,  qui  veut  que  l'ac- 
quéreur respecte  le  bail  ,  est  si  sage,  484.  —  Le  fer- 
mier est  l'auxiliaire  de  Tagriculture.  Exposé  sommaire 
de  ses  droits  et  de  ses  devoirs ,  650  et  suiv.  —  Détail 
des  obligations  du  fermier.  Garnir  la  ferme  de  bestiaux, 
et  ustensiles,  661.  —  Cultiver,  662.  —  Soigner  la 
chose  en  bon  père  de  famille,  665.  —  Bien  cultiver, 
6S2,  663  (voy.  Assolement).  —  Leurs  pratiques  agri- 
coles ne  sont  pas  toujours  éclairées,  663.  —  Ne  peut 
changer  la  destination  des  pailles,  engrais  et  four- 
rages ,  666.  —  Le  fermier  que  son  bail  oblige,  à  ex- 
ploiter par  lui-même,  est-il  contraint  d'habiter  les 
bâtiments  de  la  ferme?  668.  —  Doit  engranger  dans 
les  lieux  à  ce  destinés,  683.  —  Doit  prévenir  le  pro- 
priétaire des  usurpations  et  troubles ,  687  à  694.  — 
Action  du  fermier  en  réduction  de  prix,  en  cas  de 
sinistre  sur  les  fruits,  695  à  741. 

Fermier  entrant  et  fermier  sortant.  Obligations  respec- 
tives, ménagements  pour  faciliter  la  transition,  777  et 
suiv. 

Du  cheptel  donné  au  fermier.  Comment  le  fermier 
le  possède,  1216. 

Fisc.  Source  impure  des  richesses  du  fisc,  sous  les  empe- 
reurs romains,  31.  Voy.  Domaine. 

Force  majeure.  De  son  influence  sur  l'emphytéote,  43. 
—  Rôle  important  que  la  force  majeure  joue  djuis  le 
louage,  204  et  suiv.  —  Sa  définition,  204.  —  Des  cas 
fortuits  prévus  et  imprévus,  204,  756.  —  Causes  de 
la  force  majeure,  205.  —  Cas  fortuits  naturels,  206. 
— Cas  fortuits  provenant  du  fait  de  l'homme,  208.  — 
Gravité  que  doit  avoir  la  force  majeure  pour  être  im- 
putable, 210.  —  Il  faut  aussi  la  considérer  dans  sa 
fréquence,  211.  —  De  la  perte  de  la  chose  louée,  par 
force  majeure,  213  et  suiv.  —  Exemple  du  fait  du 
prince,  215  et  suiv.  —  Le  locataire  privé  par  force 
majeure  d'une  partie  de  la  chose  peut  opter  entre  la 
résiliation  ou  une  diminution  de  prix,  219.  —  S'il  reste, 
il  est  fondé  à  exiger  les  réparations,  220.  —  II  y  a 
certains  cas  fortuits  qui  n'excluent  pas  nécessairement 
la  faute,  par  exemple  l'incendie,  357.  —  C'est  à  celui 
qui  allègue  la  force  majeure ,  à  prouver  qu'il  a  été 
exempt  de  faute,  222.  —  Exemption  dans  le  cheptel, 
1092.  —  Du  cas  où  la  force  majeure,  sans  détruire  la 
chose,  en  empêche  la  jouissance  ,  225  et  suiv.  —  La 
concurrence  dans  l'industrie  n'est  pas  un  événement 
de  force  majeure,  235.  —  Du  cas  oiî  la  force  majeure 
change  la  destination  de  la  chose,  234.  Exemple 
tiré  d'une  maison  louée  pour  y  établir  une  maison  de 
jeu,  234.  —  Du  cas  où  la  force  majeure  détruit  un 
accessoire  de  la  chose,  255.  —  Où  en  suspend  rusag«i 
comme  quand  la  sécheresse  tarit  dans  l'été  la  source 
qui  alimeate  un  moulin,  235.  —  Du  cas  où  la  force 
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majeure  s'appesanlit  sur  un  «Iruil  incorporel  donne  à 
bail;  par  ox(;mple,  un  octroi,  un  péage,  236,  237.  — 
Le  bailleur  peut  se  garantir  par  convention  ilc  Teffct 
de  la  force  majeure,  258,  239.  —  Si  la  force  majeure 
qui  fait  augmenter  les  bénéfices  du  preneur  peut 
(lonner  matière  à  une  augmentation  de  prix,  239.  ■ — 
Différence  entre  la  force  majeure  <(ui  détruit ,  et  dos 
travaux  de  réparation  à  faire  (rurgcncc,  2i7.  —  Diffé- 
rence entre  la  force  majeure  et  certains  troubles  <|ue 
la  prudence  du  preneur  peut,  à  la  rigueur,  empê- 
cber,  261.  —  Des  payements  faits  par  force  majeure  à 
un  usurpateur,  322,  523.  — Le  locataire  n'est  pas  tenu 
des  dégradations  arrivées  par  force  majeure,  339.  — 
La  force  majeure  assimilée  à  la  vétusté,  339.  —  C'est 
au  preneur  à  prouver  la  force  majeure  et  la  vétiisté, 
342,  221,  222,  223.  —  Exemples  de  force  majeure 
qui  déchargent  le  preneur  de  la  responsabilité,  688, 
560,  577  ,  182.  —  Des  événements  de  force  majeure 
qui  affectent  les  récoltes,  707,  708;  voy.  Ferle,  Ré- 
duction. —  Le  preneur  peut  se  charger  de  la  force 
majeure,  756.  —  Que  comprend  cette  clause  ?   755. 

—  De  rinfluence  de  la  force  majeure  sur  le  louage  de 
services,  871,  834,  et  sur  le  louage  de  voiturier,  912 
et  suiv.  —  Dans  les  devis  et  marchés.  971,  972.  —  De 
la  force  majeure  dans  le  cheptel  simple,  1083. 

Fourrages.  Doivent  être  consommés  sur  la  ferme,  66S. 
Frais  d'acte.  Qui  doit  les  payer  dans  l'échange  ?  43  (E). 
Fruits.  Différence  de  la  vente  des  fruits  et  du  bail,  22. 

—  Du  sinistre  arrivé  sur  les  fruits  de  la  chose  louée. 
Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  diminution  du  canon,  230. 

—  Application  des  principes  de  la  matière  à  la  perte 
tombant  sur  les  produits  d'un  établissement  industriel, 

230,  —  Les  fruits  récoltés  périssent  pour  le  fermier, 

231.  —  Les  produits  extraordinaires  n'appartiennent 
pas  au  fermier,  316.  —  Le  fermier  doit  engranger  les 
fruits  dans  les  lieux  à  ce  destinés,  683.  —  Privilège  du 
propriétaire  sur  les  fruits  de  la  ferme  ,  683.  —  Les 
fruits  avant  leur  perception  font  partie  du  fonds  et  leur 
perte  est  réglée  comme  la  perte  du  fonds  même,  695. 

—  Indemnité  due  au  fermier  pour  perte  de  fruits  par 
force  majeure,  695  à  741.  Voy.  Perle,  Réduction,  Slé- 

•    rilité. 

Lorsque  les  fruits  sont  séparés  de  la  terre,  la  perte 
est  pour  le  fermier,  742  et  suiv.  —  Quand  sont-ils 
censés  récoltés  par  lui  ?  743. 

Fumiers.  Utilité  du  fumage  des  terres.  Attention  des  an- 
ciens Grecs  et  Romains  pour  entretenir  leurs  fermes 
d'engrais,  782.  Voy.  Engrais. 

Les  fumiers  donnés  par  les  bêtes  prisera  cheptel  ap- 
partiennent au  cheptelier,  1119,  1205.  —  Mais  non 
pas  dans  le  cheptel  de  fer,  1231. 

'Gages  bë  domestiques  et  sbrvltcurs.  Des  Difficultés  qui 
peuvent  survenir  à  ce  sujet  entre  le  maître  et  le  ser- 
viteur, 882  à  893. 

'Garantie.  Elle  est  de  droit  dans  l'échange  comme  dans 
la  vente,  3  (E).  —  De  la  garantie  due  au  preneur  par 
le  bailleur  en  cas  de  trouble,  184  et  suiv.  —  11  doit 
le  garantir  de  ses  faits  personnels  ;  détails,  185  et  suiv. 

—  Si  le  bailleur  peut  se  décharger,  par  une  conven- 
tion, de  la  garantie  de  ses  faits  personnels,  191  et  suiv . 

—  De  la  garantie  due  pour  les  vices  et  défauts  de  soin 
de  la  chose  louée ,  193.  —  Garantie  due  au  preneur 
pour  les  changements  de  forme  dans  la  chose  louée, 
241  et  suiv.  •—  Étendue  de  l'obligation  de  garantie  en 
général,  257.  —  Garantie  due  au  preneur  pour  les 
troubles  occasionnés  par  des  tiers,  255  et  suiv.  —  Ce 
que  comprend  cette  obligation,  277  :  lo  prendre  le 
fait  et  cause  du  preneur  ;  2°  acquitter  le  preneur,  277, 
278,  279.  —  Des  conditions  requises  par  la  loi  pour 
qu€  le  preneui'  puisse  se  faire  garantir,  281  et  suiv.  — 


Des  personnes  contre  les<|uelles  doit  s'intenter  l'action 
en  garantie,  290.  —  Indivisibilité  de  l'action  de  ga- 
rantie, 292,  note.  Exception  de  garantie,  291.  —  Di- 
visibilité de  cette  exception,  292,  note. 

Garnir  lks  mkux.  Le  locataire  doit  garnir  de  meubles  les 
lieux,  528.  —  De  (|uclle  qualilé  de  meulrics  ?  530.  — 
En  quelle  quantité?  531.  —  Quand  celte  obligation 
cessc-t-elle?  535.  —  ^uand  s'amoindrit-clle  beaucoup  ? 
536.  —  Le  fermier  doit  garnir  la  ferme  de  bestiaux  et 
ustensiles,  660. 

Gens  db  travail.  Sens  de  ce  mot,  841,  842,  843. 


H 


HÉRITAGES  MIXTES.  Dcs  batix  dout  ils  sont  robjet.  A  qucLic 

classe  appartiennent-ils  ?  527,  635. 
Hospices.  Baux  des  biens  des  hospices,  76. 
Hypothèque.  Si  l'hypothèque  est  une  cause  de  résolution, 
22  (E).  —  Elle  est  effacée  par  la  résolution  du  con- 
trat, 26  (E). 

L'hypothèque  démcmbre-t^elle  la  propriété  ?  7. 
Si  le  bail  est  susceptible  d'hypothèque,  18. 
L'emphytéote  peut  hypothéquer,  45.  —  Si  les  baux 
de  biens  domaniaux  passés  par  l'administration  empor- 
tent hypothèque.  72.  —  Si  les  hypothèques  du  premier 
bail  se  soutiennent  dans  la  réconduction,  449. 


Idée.  Influence  de  l'idée  sur  l'acte,  844. 

Incendie.  Quand  l'incendie  est-il  un  cas  fortuit  ?  214.  — 
De  la  responsabilité  du  locataire  en  cas  d'incendie,  357 
et  suiv.  —  il  doit  prouver  que  l'incendie  a  eu  lieu  sans 
sa,faute,  363, 364.  —  Cette  respo.nsabilité,  telle  qu'elle 
a  été  réglée  par  le  Code,  est  un  corollaire  des  prin- 
cipes généraux  et  non  pas  une  excepliion  ,  564.  —  A 
quelle  personne  s'applique  Fart.  1754  qui  règle  la  res- 
ponsabilité en  cas  d'incendie  ?  366,  367  et  suiv.  —  De 
la  solidarité  des  locataires  et  de  la  contribution  ,  375, 
376,  379.  —  Quand  cesse  la  responsabilité,  581,  582 
et  suiv.  —  De  l'incendie  dans  les  salles  de  spectacle 
louées,  589. 

Indivisibilité.  L'action  de  garantie  est  indivisible,  292, 
note.  —  L'exception  de  garantie  est  divisible,  292, 
note. 

Indivision.  Baux  de  la  chose  en  état  d'indivision,  lOO,  15^. 

Impenses  et  améliorations.  Le  tiers  détenteur  évincé  peut 
demander  à  en  être  indemnisé,  25  (E).  Voy.  Amélio- 
rations. 

Impôts.  Impôt  chez  les  Romains,  51.  —  De  l'obligation 
de  l'emphytéote  de  payer  l'impôt ,  59.  —  Des  obliga- 
tions du  bailleur  et  du  preneur  quant  aux  impôts,  532. 

—  Le  tiers  de  l'impôt  profite  au  fermier  pour  son  cens 
électoral,  355. 

Industrie.  L'industrie  de  l'homme  est  un  capital  suscep- 
tible de  faire  la  matière  d'un  contrat  de  louage,  1,  787. 

—  L'industrie  de  l'homme  est  un  capital  productif,  6, 
787.  —  Du  louage  d'industrie,  principes  généraux, 
65,  64  et  suiv.,  787.  —  De  la  location  des  établisse- 
ments industriels.  Voy.  Etablissements  industriels. 

Différence  du  louage  d'industrie  et  du  louage  des 
choses,  787.  —  La  personnalité  de  l'homme  est  engagée 
dans  le  louage  d'industrie,  787.  —  Voilà  pourquoi  il 
ne  se  résout  pas  en  contrainte  personnelle,  787.  —  Son 
inexécution  produit  des  dommages  et  intérêts,  787.  — 
Il  se  traduit  en  purs  faits  et  ne  peut  être  confondu 
avec  la  vente,  797. 

Abus  de  l'industrie,  et  industrialisme,  807.  —  L'in- 
dustrialisme est  une  branche  moderne  de  la  philoso- 
phie matérialiste,  806. 

Principes  de  louage  d'industrie,  815  à  828.  Voy.  au 
surplus  Ouvrage, 
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Instruments  aratoires.  Le  fertniei'    doit  en   garnir   la 
ferme,  660,661. 


Jouissance.  Droit  de  jouissance  du  preneur,  12. 
Droit  de  jouir  du  fermier,  12. 

Sens  des  mois  faire  jouir,  de  l'art.  1709,  12,  14.  — 
Des  obstacles  éprouvés  par  le  locataire  dans  sa  jouis- 
sance par  Teffet  de  la  force  majeure,  225.  —  La  jouis- 
sance du  preneur  doit  être  exempte  de  faute,  340  et 
suiv.  —  Des  objets  dont  la  jouissance  est  commune 
entre  les  locataires  d'une  maison,  570.  —  Qui  doit  ré- 
parer les  objets  quand  ils  sont  dégradés,  590.  —  Il  y 
a  quelque  chose  d'aléatoire  dans  la  jouissance  du  fer-  j 
mier,  mais  dans  une  certaine  mesure.  Quand  la  charrue 
va  trop  loin,  l'égalité  est  rompue,  697. 

Journaliers.  Sens  de  ce  mot ,  843.  —  État  de  la  classe 
des  journaliers,  843.  —  S'ils  répondent  de  la  malfa- 
çon ,  843. 

Juge  de  paix.  Est  compétent  pour  les  actions  pour  répa- 
rations locatives,  348  et  suiv. 

Jus  in  re.  Si  le  bail  donne  le  jus  in  re,  4  et  suiv. 


Labeurs.  Les  labeurs  des  animaux  appartiennent  au 
cheptelier,  1120-1203. 

Laines.  Elles  se  partagent  entre  le  bailleur  et  le  preneur 
à  cheptel,  1121. 

Laitages.  Appartiennent  au  cheptelier,  par  préciput, 
1118,  1203.  —  Si  ce  préciput  peut  être  diminué  par 
convention,  1129,  1205. 

Langue  du  droit  et  ses  métamorphoses,  25.  —  Langue 
barbare  du  moyen  âge,  31. 

Législateur.  N'est  pas  infaillible,  14.  —  Ses  erreurs,  14. 
—  Imprévoyance  nécessaire  dans  laquelle  il  est  de 
tous  les  résultats  de  son  œuvre,  14. 

Lésion.  N'est  pas  prise  en  considération  dans  Véchanfje, 
27  (E).  —  Quid  quand  il  y  a  soulte  ?  6  et  28  (E). 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  rescision  dans  le   louage  des 
choses,  3. 

Lettre  missivb.  Du  consentement  par  lettre  missive. 
Quand  il  est  parfait,  105. 

Liberté.  Inestimable,  854.  —  On  ne  peut  engager  sa  li- 
berté, 853,  854.  —  C'est  pourquoi  on  ne  peut  engager 
ses  services  à  vie,  854,  —  En  quoi  un  tel  engagement 
est-il  nul  ?  854. 

Locataire.  Peut  exiger  la  réparation  du  dégât  causé  par 
force  majeure,  220.  —  Pour  demander  la  résiliation 
pour  cause  de  destruction  de  la  chose  louée,  le  loca- 
taire n'est  pas  tenu  d'attendre  qu'elle  soit  consommée, 
224.  —  Le  preneur  est  le  gardien  de  la  chose,  258.  — 
Troubles  qui  restent  à  la  charge  du  locataire,  260.  — 
Obligation  du  preneur ,  293  et  suiv.  —  Il  est  tenu  de 
la  vigilance  du  bon  père  de  famille,  295.  —  Il  doit 
user  de  la  chose  suivant  sa  destination  ,  294,  —  Obli- 
gation du  locataire  de  payer  le  prix,  318.  —  De  rendre 
les  lieux  dans  l'état  où  il  les  a  pris,  337  et  suiv.  — 
Est  responsable  des  servitudes  qu'il  laisse  perdre , 
338.  —  Et  des  dégradations  survenues  pendant  sa 
jouissance,  342.  —  La  présomption  de  la  loi  est  tournée 
contre  lui  ;  c'est  à  lui  à  prouver  la  vétusté  et  la  force 
majeure,  342.  —  Dans  quel  cas  le  locataire  doit  être 
indemnisé  de  ses  réparations  et  améliorations,  352  et 
suiv.  —  Responsabilité  du  locataire  en  fait  d'incendie, 
357  et  suiv.  —  Le  locataire  a  un  droit  réel  sur  la 
chose,  473  et  suiv. 

Le  locataire  doit  garnir  les  lieux,  528. 

Locatairie  perpétuelle.  Son  caractère.  Ses  différences 
avec  l'emphytéose  ,  53.  —  Est  soumise  au  rachat  par 
les  lois  de  la  révolution,  54.  —  Le  preneur  n'est  pas 


locataire  comme  un  fermier  ;  il  est  propriétaire.  Le 
bailleur  n'a  pas  contre  lui  le  privilège  du  propriétaire, 
54. 

Différence  du  bail  à  locatairie  perpétuelle  et  du  bail 
héréditaire  d'Alsace,  56.  —  Diffère  aussi  du  bail  à 
métairie  perpétuelle,  lequel  ne  transfère  pas  la  pro- 
priété, tandis  que  le  bail  à  locatairie  la  transfère,  56. 

Locateur.  Ses  obligations  ,  184  et  suiv.  —  Doit  garantir 
le  preneur  de  ses  faits  personnels,  185  et  suiv.  —  Et 
des  vices  et  des  défauts  cachés  de  la  chose  louée,  193 
et  suiv.  —  Voy.  Défauts,  Vices,  etc.  —  Des  obligations 
du  bailleur  en  cas  de  force  majeure  qui  détériore  ou 
détruit  la  chose,  220  et  suiv.  —  Le  locateur  ne  peyt 
changer  la  forme  de  la  chose  louée,  241  et  suiv.  —  Des 
obligations  du  locateur  relativement  aux  troubles  ap- 
portés par  des  tiers  à  la  jouissance  du  preneur,  255, 
256  et  suiv.  —  Comment  le  locateur  peut  expulser  le 
locataire,  434  ,  435.  —  Autrefois  le  locateur  pouvait 
expulser  le  locataire  quand  il  voulait  occuper  lui-même 
sa  maison,  475.  —  Le  locateur  doit  avoir  des  ménage- 
ments pour  son  fermier,  680. 

LoDs  ET  VENTES.  Dans  la  matière  des  lods  et  ventes,  le 
mot  vente  s'interprétait  lalo  sensu,  4  (E).  —  Les  baux 
au-dessus  de  9  ans  et  les  baux  à  vie  étaient-ils  sujets 
aux  lods  et  ventes?  25. —  Origine  des  lods  et  ventes,  31. 

Loi  .^de.  Son  objet.  Sur  quoi  fondée,  475.  —  Abolie  par 
le  Code  civil,  623.  —  Mais  on  peut  la  faire  revivre  par 
convention,  624.  —  Principes  qui  gouvernent  cette 
convention  dont  il  y  a  d'assez  fréquents  exemples, 
626  et  suiv. 

Voy.  Expulsion,  Résolution. 

Loi  Emptorem.  Son  abrogation.  Elle  mettait  la  propriété 
en  hostilité  avec  les  fermiers,  ses  plus  utiles  auxiliai- 
res, 484  et  suiv. 

Louage.  Louage  des  choses  et  du  travail,  1.  —  Définition 
du  louage  des  choses,  2.  —  Conditions  qu'il  exige,  2. 

—  Du  prix  dans  le  louage.  Ses  conditions  ;  s'il  peut 
consister  en  denrées  ,  3.  —  Du  prix  à  fixer  par  des 
experts,  3.  —  Du  prix  réglé  d'avance  par  l'usage,  3. 

—  Le  louage  est  un  contrat  commutatif,  mais  il  n'exige 
pas  entre  les  parties  une  égalité  mathématique ,  240. 

Le  louage  doit  être  temporaire,  4.  —  Si  le  louage 
engendre  le  jus  in  re,  4  et  suiv.,  474  et  suiv.  —  S'il 
engendre  un  droit  immobilier,  15  et  suiv.  —Est-il 
susceptible  d'hypothèque,  18. 

Différence  du  louage  et  de  la  vente,  21. 

Différence  du  louage  et  de  plusieurs  autres  conti^ats, 
tels  qu''usufruit ,  contrat  de  superficie,  bail  à  cens, 
emphytéosP,  bail  à  rente,  à  locatairie,  bail  à  colonage, 
à  champart,  à  complant,  etc.  Voy.  Bail  à  ferme. 

Du  louage  de  l'industrie,  65.  —  L'ouvrier  est  le  lo- 
cateur ;  l'autre  partie  est  le  locataire,  64. 

Les  règles  du  louage  des  maisons,  des  biens  ruraux, 
s'appliquent  par  analogie  au  louage  des  mines,  chan- 
tiers, chutes  d'eau,  etc.,  dont  ne  parle  pas  le  Code 
civil. 

Quelles  sont  les  choses  susceptibles  d'être  louées  ? 
81  et  suiv.  —  On  ne  peut  louer  les  choses  fongibles, 

83.  —  On  peut  cependant  les  louer  quand  elles  accè- 
dent à  une  chose  susceptible  d'êlre  louée,  84.  —  On 
ne  peut  pas  louer  toutes  les  choses  qu'on  peut  vendre, 

84.  —  Par  exemple,  une  créance,  84.  —  Un  office, 

85.  —  Réciproquement,  il  y  a  des  choses  qui  peuvent 
être  louées,  quoiqu'elles  ne  puissent  pas  être  vendues, 

86.  —  Le  louage  de  la  chose  d'autrui  se  soutient  comme  ■ 
acte  d'administration  ,  93.  —  On  ne  prend  pas  ,  pour 
louer,  les  mêmes  précautions  que  pour  acheter,  58. 

—  Louage  de  la  chose  indivise,  100.  —  Baux  d'une 
chose  frappée  d'une  clause  résolutoire,  100.  —  Ou  sou- 
mis à  une  condition  ,  100. 

De  la  forme  et  de  la  preuve  du  contrat  de  louage, 
105  et  suiv. 
Les  locations  au&  débitants  de  boissons  sont  présu- 
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mcesfraïuhjleuscs  si  elles  ne  sont  pas  authentiques,  107. 

Des  sous-locations.  Voy.  ce  mot. 

Des  personnes  capables  de  louer,  !42  à  158. 

Des  obligations  «lu  locateur.  Voy.  Locateur. 

Influence  de  la  force  majeure  sur  le  bail,  104  et 
suiv.  Voy.  Force  majeure. 

Des  obligations  du  locataire,  29;î  et  suiv. 

Le  louage  produit  un  droit  réel  «pii  milite  contre 
\      tous.  Grande  innovation  opérée  à  ce  sujet  par  le  Code 
\      civil,  473  à  508.  —  Dans  l'ancien  droit  les  longs  baux 
engendraient  le  droit  réel,  25,  478. 

Du  louage  des  maisons  et  des  meubles.  Voy.  Bail  à 
loyer. 

Du  louage  des  biens  ruraux.  Voy.  Ferme,  Fermiers, 
et  Bail  à  ferme. 

Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  ,  787.  Voy.  Ou- 
vracje  et  Ouvrier. 

Louage  des  domestiques,  849,  850  et  suiv.  Voy.  Bn- 
.   mestiques. 

LoTER.  Bail  à  loyer,  528  et  suiv.  Voy.  Bail.  Durée  des 
baux  de  maisons,  596,  597.  —  Durée  des  baux  de 
meubles,  595. 
Loyers.  Du  payement  des  loyers.  En  cas  d'usurpation, 
322,  323.  —  En  cas  de  saisie  ,  324.  —  En  cas  de  fail- 
lite, 326,  —  En  cas  de  changements  de  maître,  327. 

—  Des  quittances  de  loyers,  527.  —  Des  quittances 
sous  seing  privé,  327.  —  Prescription  des  loyers,  329. 

—  Combien  de  fermes  doivent  être  assurés  par  les 
meubles  garnissant  les  lieux  ,  531.  —  Le  travail  des 
professions  libérales  ne  se  paye  pas  par  un  loyer,  805. 
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Maison.  Du  bail  de  maison,  526,  527.  — Le  locataire 
doit  garnir  les  lieux,  528.  —  Durée  des  baux  de  mai- 
sons, 596,  597. 

Mandat.  Différence  du  mandat  et  du  louage  d'ouvrage, 
791.  —  Le  prix  fait  la  différence  entre  l'un  et  l'autre. 
Le  mandat  n'a  pas  de  prix  ;  car  le  travail  de  profes- 
sion libérale  est  inestimable,  791.  —  Différence  entre 
l'honoraire  dont  le  mandat  est  susceptible  et  le  prix, 
791.  —  Le  mandat  est  gratuit,  804.  —  Véritable  ca- 
ractère du  mandat,  809.  —  Mauvaise  définition  qu'en 
donne  le  Code  civil,  809,  810. 

Marché  {Devis  et  marché).  Différence  entre  les  devis  et 
marchés,  et  le  louage  de  fermier,  959. — Diverses 
espèces  de  marchés,  960.  —  Quand  l'ouvrier  fournit 
la  matière  c'est  une  vente  et  non  un  marché  ou  louage, 
962  et  suiv.  —  De  la  perte  de  la  chose  entre  les  mains 
de  l'ouvrier,  distinction,  970,  971,  972.  —  De  la. vé- 
rification de  l'ouvrage,  988.  —  De  la  résiliation  des 
<Jevis  et  marchés,  1023.  —  Responsabilité  spéciale  des 
architectes  et  entrepreneurs,  994  à  1015. 

Mari.  De  son  droit  pour  louer  les  biens  de  la  femme,  151 
et  suiv. 

Matérialistes.  L"école  des  matérialistes  est  déclama- 
toire ;  elle  est  presque  toujours  dans  le  faux,  3,  note; 
807. 

Matière.  Lorsque  l'ouvrier  fournit  la  matière;  est-ce 
louage  ou  vente  ?  790,  962,  963. 

Mkhecine.  Sa  profession  a  &n  but  humanitaire,  808, 

Messageries.  Voy.  f'^oilurier. 

Métayer.  Voy.  Colon  paritaire, 

Meup.les.  Le  locataire  doit  garnir  les  lieux  de  meubles, 

.'^■^8.  —  De  quels  meubles? 530. —  En  quelle  quantité? 

>l.  -  Dubad  des  meubles,  593,  110,  160,  176,  461. 

'  î^4.  —  De  la  règle  En  fait  de  meubles  la  possession 

■ut  titre,  1145  et  suiv. 

?'liNi:.s.  L'emphytéote  a-t-il  le  droit  de  les  fouiller  ?  38.  — 
Il  s  mines  sont  susceptibles  d'être  louées,  93. 

MinruR.  De  sa  capacité  en  matière  de  baux,  143. 

^!<  uriAiE.  Estune  découverte  tardive  de  la  civilisation,  1, 
i').  —  Si  le  prix  de  vente  doit  être  en  argent  monnayé 


ou  <;n  nature,  2  (E).  —  Des  variations  dans  les  mon- 
naies et  de  leur  influence  sur  les  redevances  emphy- 
téotiques, 34. 

Mort.  La  mort  <lu  preneur  ne  résout  pas  le  bail,  469, 
470.  —  Si  la  mort  du  colon  partiaire  le  résout,  645. 
—  La  mort  de  l'ouvrier  résout  le  contrat  ,  1052.  — 
Çuid  de  la  mort  du  cliRptelior?  1186. 

MoDMN.  Des  réparations  locatives  d'un  moulin,  182.  Du 
chômage  du  moulin  loué,  par  l'effet  d'une  sécheresse 
inusitée,  235. 
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Negotiorum  gestor.  Les  compagnies  organisées  pour  le 
remplacement  des  jeunes  soldats  sont-elles  les  nego- 
tiorum  ges tores  des  parties  ?  856  et  suiv. 

Nullité.  La  nullité  d'un  acte  n'est  pas  une  cause  de  ga- 
rantie, 23  (E).  — L'action  en  nullité  pour  l'aliénation  du 
fonds  dotal  faite  à  un  acquéreur  qui  a  connu  la  cir- 
constance de  dotalité  n'est  ouverte  qu'à  la  femme, 
23  (E). 

De  la  nullité  de  l'engagement  de  services  pour  la  vie 
«l'un  homme,  853.  —  Cette  nullité  est-elle  absolue? 
853,  854. 

Comment  s'opère  la  nullité  des  clauses  défendues 
dans  l'intérêt  du  cheptelier,  1137. 


Octroi.  Bail  d'un  octroi.  Influence  de  la  force  majeure 

sur  un  tel  bail,  256  et  suiv. 
Ouvrage.  Louage  d'ouvrage,  1  et  63.  —  Dans  le  contrat, 
qui  est  locateur  et  locataire  ?  63,  64.  — Basedu  louage 
d'ouvrage,  787.  —  Différence  du  louage  des  choses  et 
du  louage  douvrage,  787.  —  Pourquoi  le  louage  d'ou- 
vrage ne  produit  pas  de  contrainte  personnelle,  787. 
—  1!  se  résout  en  dommages  et  intérêts,  787.  —  N'est 
pas  une  vente,  787,  788.  —  Quid  quand  l'ouvrier 
fournil  la  matière  ?  Controverse  entre  les  jurisconsul- 
tes romains,  790.  —  Et  entre  les  auteurs  français,  962, 
963.  Différence  entre  le  louage  d'ouvrage  et  le  man- 
dat, 791.  —  De  l'ouvrage  de  l'arpej.leur,  du  profes- 
seur, du  notaire,  de  l'avocat,  du  procureur.  Donne- 
t-i!  lieu  à  un  mandat  ou  à  un  louage  d'ouvrage  ?  796 
et  suiv.  —  Les  professions  libérales  se  récompensent 
mais  ne  se  payent  pas.  Partant,  on  ne  peut  les  louer, 
796,  800,  801.  —  L'ouvrage  des  professions  libérales 
ne  se  paye  pas  par  un  loyer,  805.  —  Élément  du  louage 
d'ouvrage,  813.  —  L'ouvrage  ne  doit  pas  être  déshon- 
nête,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  818.  —  L'obli- 
gation dé  faire  un  ouvrage  est  indivisible,  821. 

Voy.  Marché,  Devis  et  marché ,  Entrepreneur ,  Ar^ 
chitecte. 

De  la  perte  de  la  chose  entre  les  mains  de  l'ouvrier, 
971,  972.  —  Vérification  de  l'ouvrage,  988.  —  Rési- 
liation du  louage  d'ouvrage,  1023. 
Ouvrier.  L'ouvrier  est  le  locateur  dans  le  louage  d'ou- 
vrage, 63,  64.  —  Quand  l'ouvrier  fournit  la  matière, 
le  contrat  est-il  un  louage  d'ouvrage  ou  un  contrat  de 
vente?  790,  962,  963.  —  L'ouvrier  peut  ordinaire- 
ment se  faire  remplacer,  820.  —  Exception  ,  820. 

Sens  et  étendue  du  mol  ouvrier,  843.  —  Des  jour- 
naliers, 843.  —  Des  ouvriers  à  la  façon,  843. 

Voy,  Ouvrage,  Devis,  Marché,  Architecte,  Entre- 
preneur. 

De  la  perte  de  la  chose  entre  les  mains  de  l'ouvrier, 
971,  972. 

La  mort  de  l'ouvrier  résout  le  contrat,  1032.  — 
Conséquence  de  cette  résolution,  1059. 

Action  directe  des  ouvriers  ,  maçons  ,  charpentiers, 
et  autres  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment, 
1047  et  suiv.  —  Quand  un  ouvrier  est-il  entrepreneur? 
1055. 
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Payement.  Payement  à  un  usurpateur  par  force  majeure 
est  valable,  323,  324.  —  A  qui  le  preneur  doit-il  payer 
en  cas  de  saisie  et  de  faillite  ?  324.  —  Des  payements 
faits  par  le  sous-locataire  au  sous-bailleur,  et  de  la 
force  qu'ils  ont  à  l'égard  du  propriétaire,  322  et  538. 

—  Des  payements  anticipés,  539.  —  Du  payement  du 
prix  de  ferme.  Où  doit-il  se  faire  ?  671.  —  Du  paye- 
ment quand  le  prix  consiste  en  denrées.  Difficultés 
examinées,  674. 

Pailles.  Appartiennent  à  la  ferme.  Le  fermier  ne  peut 
en  changer  la  destination,  666.  —  Obligation  du  fer- 
mier sortant  quant  aux  pailles  ,  782.  —  Utilité  des 
pailles  pour  l'exploitation  des  terres,  782. 

Partage.  Si  le  preneur  peut  demander  le  partage,  502. 

—  Du  partage  du  cheptel,  H85  à  1193. 
Pâturages.  Leur  utilité,  1215.  —  Mais  il  ne  faut  pas  en 

abuser,  1215. 

PÉAGE.  Bail  d'un  droit  de  péage.  Sinistres  qui  affectent 
la  jouissance  du  preneur.  Aclion  de  ce  dernier  ,  236, 
237. 

Peaux,  Le  cheptelier  doit  rendre  compte  des  peaux, 
1093. 

Pbche.  L'emphytéote  a  le  droit  de  pêche,  38.  —  Le  fer- 
mier l'a-t-il  ?  163. 

PÉRIL  et  risque  de  la  chose  dans  l'échange,  8  et  39  (E). 

—  Voy.  Perle. 

Perte  de  la  chose  louée.  De  cette  perte  lorsqu'elle  ar- 
rive par  cas  fortuit,  202  à  240.  —  La  perte  partielle 
ouvre  au  locataire  une  action  pour  obtenir  les  répa- 
rations, 220.  —  Perte  des  fruits  éprouvée  par  le  fer- 
mier, 699.  —  Jusqu'où  doit-elle  s'élever?  700.  — 
Comment  se  calcule-t-elle  ?  700,  717.  —  Compensa- 
tion des  bonnes  années  avec  les  mauvaises,  702,  724 
et  suiv.  —  Comment  se  constate  la  perte,  740.  — 
Quand  les  fruits  sont  séparés  de  la  ferme,  la  perte  est 
pour  le  fermier  ,  742  et  suiv.  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  soient  engrangés,  743.  —  Perte  de  la  chose  voi- 
turée.  Obligation  du  voiturier  ,  921.  —  Perle  de  la 
chose  qu'un  ouvrier  doit  travailler,  971  et  suiv.  ;  981, 
982  et  suiv.  —  De  la  perte  de  la  chose  dans  le  cheptel 
simple,  1095  et  suiv.  —  Et  dans  le  cheptel  à  moitié, 
1201.  —  Et  dans  le  cheptel  de  fer,  1236.  —  Et  dans 
le  cheptel  donné  au  colon  partiaire,  1249. 

Peste.  Cas  de  force  majeure.  Quand  entraîne  la  résilia- 
tion des  baux,  225. 

Possession.  Celle  du  fermier  est  une  possession  d'emprunt, 
4,267,  271.  —  L'emphytéote  a  l'action  possessoire,  38. 

—  Si  le  preneur  qui  n'a  pas  encore  pris  possession  peut 
être  expulsé  par  l'acquéreur,  495,  496  et  suiv. 

De  la  règle  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut 

litre,  1145  et  suiv. 
Preneur.  Voy.  Locataire,  Le  preneur  a  un  droit  réel 

473  et  suiv. 
Prescription.  Est  un  moyen  d'acquérir  i'emphytéose,  35 

—  Prescription  des  loyers  et  redevances,  329,  530.— 
Prescription  de  l'action  en  supplément  de  prix,  ou  di 
minution  de  prix  pour  erreur  de  contenance,  658.  — 
De  l'action  contre  les  architectes  et  les  entrepreneurs 
1006, 1013. 

Présomption  de  la  loi.  Elle  est  contre  le  preneur, qu. 
doit  prouver  la  force  majeure,  342,  343,  221,  223.  — 
Et  contre  le  voiturier,  936.  —  Et  contre  l'ouvrier,  987. 

Preuve.  Quand  la  preuve  des  baux  doit  être  écrite.  Quand 
elle  ne  peut  être  faite  par  témoins,  ni  par  serment,  ni 
par  interrogation  sur  faits  et  articles,  108  à  125.  — 
Preuve  des  conditions  du  bail,  120.  —  De  la  condition 
de  rédiger  l'acte  par  écrit,  106.  —  De  la  preuve  que 
le  locataire  fait  mauvais  usage  de  la  chose  ,  303.  — 
Comment  le  locataire  peut  prouver  que  l'incendie  a 
eu  lieu  sans  sa  faute,  383,  —  Preuve  du  louage  de 
voiturier,  907  et  suiv. 


Privilège.  Le  bailleur  n'a  pas  de  privilège  contre  le  pre- 
neur à  locatairie,  54.  —  Du  privilège  du  bailleur  sur 
les  meubles,  630.  —  Quels  meubles  lui  servent  d'ali- 
ment, 531.  —  Privilège  du  propriétaire  sur  les  fruits 
de  la  ferme,  683  ,  684.  —  Privilège  du  propriétaire 
sur  le  cheptel  introduit  dans  la  ferme,  1157.  —  Moyens 
de  le  faire  cesser,  1159. 
Prix.  Le  prix  de  vente  peut-il  se  trouver  dans  une  chose 
en  nature  aussi  bien  que  dans  une  somme  d'argent  ? 
Opinion  des  sabiniens  à  ce  sujet ,  2  et  4  (E).  —  Dans 
l'échange,  il  y  a  deux  prix,  4  (E). 

Du  prix  dans  le  louage  des  choses,  3,  1262. 

En  matière  de  vente,  le  prix  vil  et  fort  petit  peut 
être  un  prix  sérieux,  5,  note.  —  Du  .juste  prix  ,  dans 
la  vente,  3,  note.  —  Si  le  prix  du  louage  peut  se  con- 
vertir en  denrées,  3.  —  De  la  fixation  du  prix  par  des 
experts,  3.  —  Ou  par  l'usage,  3. 

De  la  différence  du  prix  de  vente  et  du  prix  de 
bail,  22.  —  Les  arrhes  sont-elles  un  à-compte  sur  le 
prix?  124.  —  De  la  diminution  du  prix  pour  destruction 
partielle  de  la  chose  louée,  213.  —  Si  l'augmentation 
des  bénéfices  du  preneur  doit  faire  augmenter  le 
prix  ,  239.  —  Obligation  du  locataire  de  payer  le 
prix ,  318.  —  Moyens  de  contrainte  accordés  au 
bailleur  pour  se  faire  payer,  519.  —  Dans  quelles  cir- 
constances le  preneur  a-t-il  satisfait  à  son  obligation  ? 
322.  —  A  qui  le  locataire  doit-il  payer  le  prix  en  cas 
de  faillite  et  saisie  réelle  ?  324. 

Le  bail  à  colonage  partiaire  n'a  pas  de  prix.  Aussi 
n'est-ce  pas  un  véritable  bail,  659. 

Du  payement  du  prix  de  ferme,  671.  —  Du  lieu  de 
payement,  671,  672.  —  Du  payement  du  prix  de  ferme 
qui  consiste  en  denrées,  673. 

Le  mandat  n'a  pas  de  prix,  tandis  que  le  louage  d'ou- 
vrage en  a  un,  791.  —  Différence  entre  le  prix   et 
Ihonoraire  dont  le  mandat  est  susceptible  ,  791,  792. 
Proculéiens.  La  secte  des  proculéiens  était  moins  dans 
le  système  du   droit   actuel   que  la   secte  des  sabi- 
niens, 2  (E). 
Procureurs.  Maltraités  par  Cujas   à  cause  de  leur  rapa- 
cité, 792. 
Professeur,  Remplit  un  mandat,  mais  ne  se  loue  pas,  798. 
Profession.  Incommode  et  déshonnête  ,  126.  —  Des  pro- 
fessions élevées  ou   rabaissées  par  l'opinion,  796.  — 
Arpenteur ,  797.  —  Professeur  ,  798.  —  Avocat ,  mé- 
decin, notaire,  799,  —  Le  travail  des  professions  libé- 
rales est  inestimable,  802  et  suiv. 
Promesse  d'échange,  40  (E),  — Des  promesses  de  bail,  121. 
Propriétaire  apparent.  Les  baux  faits  par  lui  tienneniT 

Pourquoi,  98,  546. 
Propriété,   Elle  est  transférée  par  l'échange  et  par  la 
vente,  3  (E).  —  Inconvénient  du  fractionnement  de  la 
propriété  foncière  en  parcelles  éloignées,  43  (E). 

Si  le  bail  démembre  la  propriété,  et  dans  quelle  me- 
sure, 5,  6. 

La  grande  propriété  a  perdu  Rome,  31.  —  Causes 
qui  l'augmentèrent,  31.  —  Abandon  de  la  propriété 
par  les  classes  inférieures,  31.  —  La  féodalité  opéra 
une  sous-division  des  terres,  51.  —  De  la  division  du 
droit  de  propriété  en  domaine  direct  et  domaine 
utile,  32.  I 

Le  propriétaire  apparent  peut  passer  des  baux,  93. 
—  Il  en  est  de  même  du  propriétaire  d'une  chose  sou- 
mise à  une  condition  résolutoire,  99, 100. 

La  mobilité  dans  la  propriété  a  pour  conséquence  la 
mobilité  dans  le  mode  de  jouissance,  299.  —  Les  fer- 
miers sont  ses  plus  utiles  auxiliaires,  684.  —  Utilité  de 
l'abrogation  de  la  loi  JEmptorem ,  qui  mettait  le  droit 
de  propriété  en  hostilité  avec  eux,  484, 


Quart-raisin,  Droit  de  quart,  tiers  ou  demi-raisin.  Usité 
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dans  la  Moselle,   58.    —  C'est  un    liroit    d'cmpliy- 
téose ,  58. 

oiTTANCES.  Des  quittances  sous  scinp  privé.  Sont-elles 
opposables  aux  acqucreiirs  de  la  chose?  327.  —  Une 
quittance  fait  supposer  le  payement  des  termes  anté- 
rieurs, 329.  —  Les  quittances  sous  seing  privé  repré- 
sentées par  le  sous-locataire  sont  opposables  aux  pro- 
priétaires, 327,  543. 


ACHAT  des  rentes  foncières  perpétuelles,  54.  —  S'ap- 
plique aux  baux  à  localairie  perpétuelle,  54.  —  Mais 
pas  au  bail  héréditaire,  56.  —  S'applique-t-il  au  bail 
à  métairie  perpétuelle  ?  56.  —  L'empereur  Napoléon 
appelait  les  mesures  sur  le  rachat ,  le  jubilé  de  la  ré- 
volution, 56.  —  Le  champart  est  rachetable,  57. 
AisiN.  Droit  de  quart,  tiers,  demi-raisin.  Ses  analogies 
avec  l'emjjhytéose,  58. 

ÉcEPTioN  de  l'ouvrage  dans  les  devis  et  marchés,  990, 
991. 

ÉcotTES.  Événements  de  force  majeure  qui  les  détrui- 
sent, 707.  Voy.  Fruits  et  Perles.  —  Héritages  qui 
donnent  plusieurs  récoltes  par  an  ,  768.  —  Exemples 
extraordinaires  de  fécondité,  768.  —  Durée  légale  des 
baux,  sans  écrit,  de  terres  qui  donnent  plusieurs  ré- 
coltes, 768. 
iÉcounvcTioN  TACITE.  N'a  paslîcu  dansTemphytéose,  460, 
40.  —  De  la  tacite  réconduction  en  matière  de  bail, 
sur  quoi  fondée,  432,  443.  — Temps  de  possession 
dont  elle  résulte,  446.  —  Si  c'est  Tancien  bail  qui  re- 
commence, 447.  —  Du  sort  des  hypothèques  de  l'an- 
cien bail,  449.  —  Combien  de  temps  dure  la  récon- 
duction, 451.  —  Taux  du  loyer,  452.  —  Quand  la 
réconduction  n'a  pas  lieu,  454.  —  Du  congé  destiné 
à  empêcher  la  réconduction  ,  455.  —  Si  la  reconduc- 
tion a  lieu  en  fait  de  louage  de  meubles,  461,  601.  — 
De  la  reconduction  des  maisons,  606,  607.  —  Usages, 
608.  —  Durée  de  la  reconduction  des  maisons,  612 
et  suiv. 

De  la  réconduction  tacite  dans  les  baux  de  biens 
ruraux,  773.  —  De  la  réconduction  tacite  dans  le 
louage  de  services,  881,  —  De  la  réconduction  dans 
le  bail  à  cheptel,  H78. 
Ibdevance.  Redevance  de  Vager  publicus  chez  les  Ro- 
mains ;  on  l'appelait  vectigal,  31.  —  De  la  redevance 
emphytéotique.  11  est  de  sa  nature  d'être  modique 
dans  le  droit  français,  32.  —  Mais  il  n'en  était  pas  de 
même  en  droit  romain,  54.  —  Détails  historiques  à  ce 
sujet,  34.  —  De  la  réconduction  de  la  redevance  em- 
phytéotique en  cas  de  perte  partielle  de  la  chose,  41. 
—  De  la  déchéance  de  l'emphytéote  en  retard  de 
payer  le  canon ,  46.  —  Prescription  des  redevances 
dues  par  le  fermier,  350. 
lÉDUCTioN.  L'action  en  réduction  du  canon  a-t-elle  lieu 
dans  l'emphytéose  lorsqu'il  y  a  perle  partielle  ?  41 , 
42.  —  Et  stérilité?  43.  —  De  la  réduction  du  prix 
pour  destruction  partielle  de  la  chose,  213.  —  Et 
pour  tous  les  dommages  que  la  force  majeure  peut  oc- 
casionner au  preneur,  213  à  240.  —  La  diminution 
dans  la  jouissance  est  cause  de  la  diminution  du  prix  ; 
mais  l'augmentation  dans  les  bénéfices  du  preneur  ne 
peut  être  cause  d'augmentation  de  prix,  11  n'y  a  pas 
lieu  à  appliquer  ici  la  règle  eadem  est  conditio  lucri 
et  damni,  259,  240.  —  Le  preneur  a  droit  à  une  di- 
minution de  prix  quand  les  travaux  de  réparation, 
quoique  urgents,  durent  plus  de  quarante  jours, 
266,  267. 

Le  colon  partiaire  n'a  pas  de  réduction  à  demander 
au  bailleur,  en  cas  de  sinistre,  650. 

De  la  réduction  de  prix  pour  défaut  de  contenance. 
653  et  suiv. 

L'action  en  réduction  du  prix  pour  dommage  arrivé 


par  force  majeure  aux  récoltes  procède  des  vrais 
principes,  et  n'est  pas  une  exception  aux  règles  du 
bail,  695,  696.  (Voy.  Perte.)  —  Comment  s'opère  la  ré- 
duction, 721. 

RÉGIME  DOTAL.  Rôlc  important  qu'y  joue  réchange, 
10  (E). 

RÈGLE.  De  la  règle  Successor  parlicularis  non  ienelur 
stare  colono  et  de  son  abrogation  par  le  Code  civil, 
474  et  suiv. 

Remplacement  militaire.  Le  contrat  de  remplacement 
militaire  est  un  contrat  de  louage,  829.  —  Principe 
de  ce  contrat,  829  et  suiv.  —  De  la  position  du  rem- 
placé et  du  remplaçant  quand  ils  ont  traité  par  l'inter- 
médiaire d'une  compagnie  de  remplacement,  836.  — 
Responsabilité  de  ia  compagnie,  836  et  suiv. 

Rente  annuelle.  Le  revenu  annuel  est  le  caractère  du 
bail,19,  28,  22. 

Rente  foncière.  Voy.  Bail  à  rente  foncière.  Rachat  des 
rentes  foncières  irrachetables,  54.  —  A  quels  con- 
trats ne  s'applique  pas  le  rachat,  53,  54,  55,  56,  57 
et  suiv. 

Rente  viagère.  Ajoutée  à  l'usufruit,  28. 

RÉPARATIONS.  Grosses,  sontà  la  chargede  l'usufruitier,  26. 

—  La  stipulation  que  le  preneur  supportera  les  grosses 
réparations  ne  fait  pas  nécessairement  du  bail  un  usu- 
fruit, 27.  —  Différence  entre  les  réparations  et  les 
réédifications  ,  48.  —  La  chose  doit  être  délivrée  au 
preneur  en  bon  éSat  de  réparation,  164,  —  Et  il  doit 
l'entretenir  pendant  le  bail,  si  ce  n'est  de  réparations 
locatives,  lesquelles  sont  à  la  charge  du  preneur,  175. 

—  Détail  des  réparations  locatives,  178  ,  551  et  suiv. 

—  Réparation  à  un  canal,  178.  —  Curage  des  fossés, 
179.  —  Réparations  à  la  charge  du  fermier,  180.  — 
Des  réparations  à  un  moulin,  182,  —  Le  locataire 
peut  demander  la  réparation  de  la  chose  qui  a  été 
détruite  en  partie  par  force  majeure,  220.  —  Des  ré- 
parations à  faire  à  la  chose  pendant  la  durée  du  bail, 
246.  —  Conditions  pour  qu'elles  ne  donnent  pas  sujet 
de  plainte  au  preneur,  267.  —  Le  preneur  est  censé 
avoir  reçu  la  chose  en  bon  état  de  réparation  locative, 
340.  —  En  est-il  de  même  des  grosses  réparations, 
178  et  340  combinés.  —  De  la  preuve  n  faire  de  l'état 
des  lieux,  340,  541.  —  Les  actions  pour  réparations 
locatives  se  portent  devant  le  juge  de  paix,  348.  — 
Dans  quel  cas  le  preneur  a-t-il  droit  à  être  indemnisé 
pour  les  réparations  qu'il  a  faites,  351,  352  et  suiv.  — 
Détail  des  réparations  locatives ,  350  à  580.  —  Pour- 
quoi elles  sont  à  la  charge  du  preneur,  585,  175.  — 
Si  la  chose  est  détériorée  par  suite  de  l'usage  néces- 
saire de  la  chose,  le  locataire  n'en  est  pas  tenu,  586. 

Des  réparations  à  faire  à  la  chose  dont  plusieurs  lo- 
cataires ont  la  jouissance  commune,  590. 

Des  réparations  locatives  auxquelles  est  tenu  le  fer- 
mier, 669. 

Rescision.  L'échange  mêlé  de  soulte  est  susceptible  de 
rescision,  6  et  28  (E).  —  La  rescision  n'a  pas  lieu  en 
échange  ,  25  (E).  —  Ni  dans  le  louage  des  choses,  3. 

RÉSOLUTION.  De  l'échange,  20  (E).  —  L'hypothèque  est- 
elle  une  cause  de  résolution,  22  (E).  —  Différence 
entre  les  effets  de  la  clause  résolutoire  en  droit  fran- 
çais et  les  effets  de  la  condition  chez  les  Romains, 
^5  (E).  —  La  résolution  ichei  [les|Romains  n'avait  pas 
les  mêmes  effets  que  chez  nous ,  25  (E).  —  La  résolu- 
tion opère  .ex  causa  primœva  et  antiqua[;  elle  fait 
revenir  la|,chose  franche  et|quitte,  26^(E}. 

Résolution  du  bai/  pour  perte  de  la  chose,  213.  — 
Le  preneur  n'est  pas  tenu  d'attendre  que  cette  perte 
soit  entièrement  consommée ,  224,  —  Résolution  du 
bail  pour  ob^itacle  à  la  jouissance  ,  par  suite  de  force 
majeure,  925.  —  En  général,  par  le  dommage  que  la 
force  majeure  cause  au  preneur ,  226  et  suiv.  —  Le 
bailleur  peut  demander  la  résolution  pour  changement 
de  Jestination  des  lieux  et  usage  dommageable,  516. 
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—  Caractères  de  l'action  en  résolution.  Est-elle  mixte 
ou  personnelle?  317.  —  De  la  résolution  du  bail  par 
congé,  401  et  suiv.  —  Des  autres  causes  de  résolution 
du  louage,  462.  —  Do  la  faillite,  467.  —  De  la  mort 
du  locataire,  469,  470.  —  Résolution  du  bail  fondée 
sur  ce  que  le  preneur  ne  garnit  pas  les  lieux,  553,  — 
La  résolution  par  défaut  de  payement  a  lieu  tant  contre 
le  preneur  que  contre  son  sous-locataire  ,  344.  —  La 
résolution  du  titre  du  bailleur  n'entraîne  pas  la  résolu- 
tion du  bail,  545.  —  Résolution  du  bail  par  la  faute 
du  preneur.  Indemnités  qu'il  doit,  620  et  suiv.  —  Le 
bailleur  peut  se  réserver  le  droit  de  résoudre  le  bail, 
pour  occuper  lui-même  la  maison,  624  et  suiv.  —  De 
la  résolution  du  bail  à  colonage,  si  le  colon  sous-loue, 
644.  —  Le  bail  à  colonage  est-il  résolu  par  la  mort  du 
colon  partiaire  ?  645.  ^  Le  défaut  de  contenance  n'est 
pas  une  cause  de  résolution  du  bail,  644.  —  Résolu- 
tion du  louage  de  services,  864  et  suiv,  —  Résolution 
du  louage  d'ouvrage,  1023.  —  Par  la  volonté,  1023. 

—  Par  la  mort  de  l'ouvrier,  1032.  —  Suite  de  cette 
résolution,  1039.  —  Résolution  du  cheptel  par  l'expi- 
ration du  terme,  1169.  —  Par  la  volonté  des  parties, 
1172,  —  Par  la  mort  du  cheptelier,  1186. 

Responsabilité.  Voy.  Faute. 

RÉTENTION.  Droit  de  rétention.  Le  fermier  n'a-t-il  qu'un 

droit  de  rétention  ?  10,  493. 
Retrait  féodai,.  Dans  la  matière  des  retraits,  le  mot  vente 

se  prenait  lato  sensu,  4  (E). 
Revendication.   De   l'action  en   revendication  contre  les 

tiers  détenteurs,  de  la  part  du  copermutant  évincé, 

25  (E).  —  La  condiction  des  Romains  n'était  pas  une 

revendication  ;  la  revendication  est  une  action  réelle, 

25  (E). 
Rome.  Fréquence'des  incendies  à  Rome.  Tableau  de  celte 

ville,  358. 


S 


Sabiniens.  La  secte  des  sabiniens  avait  des  doctrines  fa- 
vorables au  développement  du  droit  naturel,  2  (E). 

Saisie.  Droit  de  saisie  du  cheptel.  Ancien  et  nouveau 
droit  examiné,  1151,  1227. 

Saisie  réelle.  A  qui  le  preneur  doit-il  payer  le  prix  en 
cas  de  saisie?  325,  326.  —  Forme  ancienne  de  la  saisie 
en  obstaclant  la  maison,  440. 

Saisons.  Sens  de  ce  mot  appliqué  à  l'exploitatiof»  d'une 
ferme,  763.  Voy.  Assolement. 

Salaire.  Sens  de  ce  mot,  792. 

Semences.  Sur  qui  en  retombe  la  perte  par  force  majeure. 
722,  723.  —  Devoirs  du  fermier  sortant  quant  aux  se- 
mences, 786. 

Services.  Louage  de  services,  851,  —  Four  combien  de 
temps  peut-on  engager  ses  services  ?  852,  853.  —  De 
la  nullité  de  l'engagement  à  vie,  853,  854.  —  Voy.  Do- 
mestiques, Résolulioji. 

Servitudes.  Le  preneur  est  responsable  des  servitudes 
qu'il  laisse  perdre  par  non-usage,  338. 

Société,  Le  bail  à  colonage  partiaire  est  une  société,  658. 
—  Exception  à  la  règle  que  la  société  finit  avec  la 
mort  de  l'un  des  associés  ,  647.  —  Le  cheptel  simple 
est  une  société,  1061. 

Sol.  Opposé  à  superficie  Jans  le  contrat  superficiaire,  30. 

Soles.  De  la  division  d'une  ferme  par  soles,  763.— 
Voy.  Assolement. 

Soulte,  Echange  avec  soulte,  6  lE). 

SoxisLocATioN.  Du  droit  de  sous-location,  126.  —  Le  lo- 
cataire, en  sous-louant,  ne  doit  non  faire  qui  aggrave 
la  position  du  bailleur,  126.  —  Le -preneur  reste  en- 
gagé envers  le  bailleur,  128.  —  Obligations  des  sous- 
locataires  à  l'égard  du  bailleur,  128.  —  Différence 
entre  sous-louer  et  céder  son  bail,  129, — A  qui  appar- 
tient la  facvdté  de  sous-louer,  130  et  suiv,  "De  la  dé- 
fense de  sous-louer  et  de  céder  son  bail,  132  t[  suiv. 


—  Sous-location  des  maisons,  537  et  suiv.  —  Droit  di 
bailleur  contre  le  sous-locataire,  538.  —  Des  paye- 
ments faits  par  lui  au  sous-bailleur,  322  et  538.  —  L< 
droit  du  bailleur  contre  le  sous-locataire  est  fondi 
sur  l'occupation,  547.  —  Preuves  à  cet  égard,  547,538 

Spectres.  De  l'apparition  des  spectres  considérée  comm< 
vice  rédhibitoire,  197. 

Stérilité.  Est-elle  cause  de  réduction  du  canon  emphy 
téotique  ?  43.  —  De  la  stérilité  en  fait  de  bail ,  et  d< 
son  influence  sur  le  prix,  695  à  741.  —  Voy.  Perte 

Subrogation.  Subrogation  des  choses  échangées,  4,  11 
et  12,  note  2. 

Suite.  Voy.  Droit  de  suite. 

Superficie.  Super/îciaire.  Comparaison  du  contrat  de  su 
perficie  avec  le  bail,  30.  —  Avec  l'emphytéose,  33 


Tacite  reconduction.  N'a  pas  lieu  en  matière  d'emphy 
téose,  40.  —  Voy.  Reconduction. 

Terme.  Expiration  du  terme  fixé  pour  le  bail  le  fait  ces» 
ser,  430.  —  Du  terme  dans  les  baux  de  maisons,  596 
et  suiv.,  602,  603. 

Terrage.  Le  droit  de  terrage  est  une  véritable  rente  fon 
cière,  57. 

Théologiens.  Ils  ont  quelquefois  exagéré  les  règles  de  1 
morale,  1222. 

Tiers.  Action  de  l'échangiste  contre  les  tiers,  25  (E). 

Tiers-raisin.  Ce  droit  est  assimilé  à  l'emphytéose,  58. 

Toison,  Les  toisons  du  cheptel  se  partagent  annuellement 
1164.  —  A  quelle  époque  et  avec  quelles  précaution 
doit  se  faire  la  tonte,  1165,  1166,  1167,  1168. 

Tonte  des  laines  dans  le  cheptel  ;  à  quelle  époque  € 
comment  doit  se  faire,  1164. 

Tradition.  Par  le  droit  romain,  la  tradition  était  néces 
saire  pour  l'échange,  mais  pas  dans  la  vente,  2  (E). 

Transcription.  De  l'échange,  45,  note  (E). 

Transition  d'un  bail  de  ferme  à  un  autre,  777  et  suiv.  4 
Ménagements  prescrits  par  la  loi,  777. 

Transport  de  marchandises.  Voy.  Voilurier. 

Travail.  Le  travail  de  l'homme  est  un  capital  qui  peu 
être  loué,  1. 

Trésor.  L'emphytéote  y  a-t-il  droit  ?  38. 

Tribuns  du  peuple  à  Rome.  Mobile  de  leur  politique,  31 

Trouble.  Du  trouble  éprouvé  par  le  preneur  et  de  la  ga 
rantie  que  lui  doit  le  bailleur,  184  et  suiv.  —  D 
trouble  provenant  des  faits  personnels  du  bailleur  ;  dt 
clauses  à  ce  relatives,  184  et  suiv.,  191.  —  Des  obli 
gâtions  du  bailleur  et  du  preneur  en  cas  de  troubh 
occasionnés  par  des  tiers,  255  et  suiv.  —  Des  troi 
blés  qui  restent  à  la  charge  du  preneur,  260.  —  Dii 
férence  entre  les  troubles  et  la  force  majeure,  261 
Le  fermier  doit  avertir  le  propriétaire  des  troubh 
commis  sur  le  fonds,  687,  688 ,  689  et  suiv.  —  Dai 
quel  délai?  692. 

Troupeau.  Sens  de  ce  mot,  1054.  Voy.  Cheptel.  —  Ut 
lité  de  l'élève  des  troupeaux.  Sentiment  de  Catc 
l'ancien  à  cet  égard,  1054,  1215. 

Tuteur,  Son  droit  de  passer  les  baux  et  d'en  demand( 
la  résolution,  18. 


U 


Usage  de  la  chose  louée.  Le  preneur  ne  doit  pas  faii 
de  la  chose  louée  un  usage  dommageable  ,  302,  - 
Exemples,  302,  313.  —  Comment  peut-on  prouv» 
l'usage  dommageable?  303.  —  En  quel  cas  il  y 
dommage,  315,  514,  515. 

Usages  des  lieux  en  matière  de  bail.  Leur  importanc 
595,  401,  596,  605.  —  Usages  en  matière  de  réco 
duction  de  maisons,  608  et  suiv.,  615.  ! 

Usufruit  et  usufruitier.  Différence  entre  sa  possessif 
et  celle  du  fermier,  4,  19. 
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DiflFcrence  ilu  bail  et  de  Tusufruit,  24.  —  L'usufruit 
I  démembre  ;  le  bail  utilise,  24. 

Du  bail  à  vie  et  de  l'usufruit  comparés,  25  et  suiv. 

Comparaison  du  bail  el  de  l'usufruit  établi  moyen- 
nant une  rente  annuelle  ,  28.  —  Ou  moyennant  une 
rente  viagère,  28. 

Des  baux  passés  par  l'usufruitier,  155  ;  497.  —  Le 
nu  propriétaire  est  lié  par  les  baux  passés  par  l'usu- 
fruitier, encore  bien  que  le  preneur  ne  soit  pas  en 
.  possession,  467. 

Des  obligations  de  l'usufruitier  d'un  troupeau,  110. 
—  Comparaison  de  l'usufruit  d'un  troupeau  avec  le 
cheptel,  1106. 

SBRPAïioN.  Le  preneur  d'un  bien  rural  doit  arertir  le 
propriétaire  des  usurpations,  687  et  suiv. 


■ECTiGAL.  Le  tribut  payé  par  les  provinciaux  s'appelait 
vecllgal.  Le  vectigal  était  le  signe  de  la  suprématie 
romaine,  51.  —  On  appelait  ainsi  également  les  canons 
emphytéotiques,  31. 

ENTE.  Dans  l'ordre  chronologique  de  la  civilisation,  elle 
ne  vient  qu'après  l'échange  1  (E).  —  Ses  rapports  avec 
ce  contrat,  2  (E).  —  Ses  différences,  surtout  dans  le 
droit  romain,  2  (Ej.  —  Le  droit  romain  ne  donnait  pas 
la  condiction  en  cas  de  vente,  2  (E). 

Rapport  de  la  vente  et  de  l'échange,  3,  30  et 
suiv.  (E). 

Différences,  4  (E).  —  Le  contrat  par  lequel  une 
partie  donne  un  immeuble  pour  des  meubles  d'égale 
valeur  qu'elle  reçoit  de  l'autre,  n'est  pas  une  vente, 
c'est  un  échange;  preuve  de  cette  proposition,  4  (E). 
—  Sens  étendu  du  mot  venle  dans  certaines  matières 
féodales,  4  (E).  —  Venle  mélangée  d'échange,  5  (E). 

Du  prix  sérieux,  du  prix  vil,  du  juste  prix  dans  la 
j  vente,  3,  note. 

Différence  de  la  vente  et  du  bail,  21.  —  Et  du 
louage  d'industrie,  787,  888.  —  Tout  ce  qui  est  suscep- 
tible de  vente  n'est  pas  susceptible  de  louage,  84.  — 


Réciproquement,  il  y  a  des  choses  qu'on  peut  vendre 
et  qu'on  ne  peut  louer,  86. 

Les  principes  de  la  vente  sur  le  défaut  de  conte- 
nance de  la  chose  sont  applicables  au  bail,  651  et  suiv. 
—  Y  a-t-il  vente  de  louage  d'ouvrage  quand  l'ouvrier 
fournit  la  matière  ?  790. 

La  vente  d'un  manuscrit  diffère  des  autres  ven- 
tes, 808. 

VÉRIFICATION.  De  l'ouvrage  dans  les  devis  et  marchés, 
988. 

VÉTUSTK.  Est  comparable  à  la  force  majeure,  359.  —  Le 
preneur  n'en  est  pas  responsable  ,  359.  —  Mais  c'est 
à  lui  à  prouver  que  la  dégradation  a  eu  lieu  par  vé- 
tusté, 342.  —  Exemple  de  tlégradations  occasionnées 
par  vétusté,  588,  560,  577,  182. 

Vices  cachés  de  la  chose  louée  donnent  lieu  à  garantie, 
192  et  suiv,  Voy.  Défauts. 

Vices  rÉdhibitoires  en  matière  de  louage,  192  et  suiv. 

Vigne.  Le  bail  à  complant  favorise  la  culture  de  la  vigne, 
59.  —  De  même  le  bail  à  quart,  tiers  et  demi-rai- 
sin, 58. 

VoiTURiER.  Étendue  de  ce  mot,  894,  —  Division  des  voi- 
turiers  en  diverses  classes ,  895 ,  896.  —  Utilité  du 
commerce  des  transports,  896.  —  Historique  de  l'in- 
dustrie messagiste,  897.  —  Le  louage  du  voiturier  est 
une  obligation  de  faire,  904.  —  Dans  quel  cas  y  trouve- 
t-on  le  mélange  d'un  louage  de  choses,  904.  —  Le 
voiturier  est  comparé  au  dépositaire  et  au  séquestre. 
Sous  quel  point  de  vue,  907.  —  De  la  force  majeure 
dans  ses  rapports  avec  le  voiturier,  911  et  suiv.  — 
Obligations  du  voiturier  en  cas  de  perte  de  la  chose 
voiturée,  921,  956.  —  Ou  en  cas  d'avarie,  927,  936. 
Du  moment  où  commence  la  responsabilité  du  voi- 
turier, 929.  -~  Quand  est-il  censé  saisi  de  la  chose  à 
transporter  ?  929,  950  et  suiv.  —  Quels  individus  sont 
censés  être  ses  préposés,  952  et  suiv. 

Des  transports  d'argent.  —  Formalités  à  ce  relatives, 
947.  —  Faut-il  que  le  voyageur  déclare  nécessaire- 
ment l'argent  contenu  dans  sa  valise  ?  950. 

Des  registres,  et  de  l'inscription  prescrite  à  certains 
voituriers,  944  et  suiv. 
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